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Lorsqu’en  1879  la  liberté  de  renseigaement  fat,  pour  la  pre- 
mière fois,  menacée,  la  loi  de  1850  qui  l’avait  organisée  était 
encore,  malgré  quelques  altérations  subies  sous  l’Empire,  intacte 
en  ses  dispositions  essentielles  L 

Trente  ans  avaient  passé  sans  que  cette  loi  eût  soulevé,  à l’user, 

^ Il  nous  sera  permis  de  rappeler  qu’en  1879,  dans  le  Correspondant  du 
25  août,  nous  avons  défendu  cette  liberté  de  l’enseignement,  comme  nous 
essayons  encore  aujourd’hui  de  le  faire. 

Nous  ajouterons  qu'en  cette  même  année  1879,  nous  avions  publié,  d’abord 
dans  le  Correspondant,  et  ensuite  en  volume,  les  procès-verbaux,  jusqu’alors 
inédits,  de  la  commission  extra-parlementaire  de  l’enseignement,  instituée 
en  1849  par  M.  de  Falloux,  ministre  de  l’instruction  publique,  et  d’où 
sortit  la  loi  de  1850. 

On  n’a  pas  oublié  l’intérêt  de  cette  publication,  dont  MM.  Jules  Favre, 
Jules  Simon,  John  Lemoinne,  Spüller,  bien  d’autres  s’occupèrent  dans  la 
presse,  et  qui  fut  souvent,  pour  la  défense  ou  pour  l’attaque,  invoquée  à la 
tribune.  Sur  de  nombreuses  demandes  venues  de  droite  et  de  gauche,  la 
librairie  Téqui  (rue  de  Tournon,  29)  donne  en  ce  moment  une  édition 
nouvelle  de  ces  procès-verbaux,  dont  l’importance  est  encore  accrue  par 
les  menaces  et  les  projets  actuels  contre  ce  qui  reste  de  la  liberté  de  l’en*#' 
seignement. 

D®  LIVRAISON.  — 10  JUILLET  1899. 
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aucune  réclamation  sérieuse.  Ardemment  discutée  à son  origine^ 
comme  il  arrivera  toujours  de  toute  loi  née  en  pleine  liberté,  elle 
était  entrée  régulièrement  dans  la  vie  nationale.  Même  sous  le 
second  Empire,  elle  n’avait  pu  servir  de  thème  à l’opposition 
républicaine  qui  cherchait  avidement  tous  les  points  faibles  de 
l’opinion  assoupie  où,  les  intérêts  étant  lésés  et  les  passions 
irritées,  l’excitation  et  le  réveil  seraient  plus  faciles.  Le  ministère 
de  M.  Duruy  s’était  accommodé  d’une  loi  qui  mettait  la  liberté  dans 
l’enseignement  sans  y entraver  la  réforme  ni  le  progrès. 

C’est  qu’en  effet  la  loi  de  1850  avait  été  une  loi,  non  de 
réaction,  mais  de  transaction.  Elle  avait  été  le  règlement  à 
l’amiable  d’une  quesiion  tellement  débattue  depuis  un  demi-siècle 
qu’elle  fatiguait  et  ennuyait  les  esprits  plutôt  qu’elle  ne  les  divisait, 
tant  elle  était  claire!  Tant  elle  était  épuisée  à fond!  Tant  elle  était 
moralement  résolue  pour  tous!  Revendiqué,  sous  la  Restauration, 
par  les  doctrinaires  et  les  philosophes  du  journal  le  Globe  contre 
le  monopole  universitaire  qu’avait  fondé  le  premier  Empire,  et 
qui  lui  avait  survécu;  inscrit  dans  la  Charte  de  1830  par  la  révo- 
lution victorieuse;  proclamé  par  La  Fayette  à l’égal  des  Droits  de 
l’homme  qu’il  avait  rapportés  d’Amérique;  professé  par  Benjamin 
Constant  que  son  parti  écoutait  comme  un  oracle,  et  qu’il  déposa 
solennellement  au  Panthéon;  plus  tard,  arboré  par  des  tribuns 
comme  Ledru-Rollin  et  par  des  réformateurs  comme  Victor  Consi- 
dérant; le  principe  de  la  liberté  de  l’enseignement  n’eut  qu’à  se 
montrer  en  1848  pour  prendre  place  dans  la  Constitution.  L’As- 
semblée la  plus  honnêtement  et  sincèrement  républicaine  qu’ait 
jamais  eue  la  France,  le  consacra  presque  à l’unanimité. 

Sur  la  surveillance  que  garderait  TEtat,  la  discussion  s’engager  j 
M.  de  Monfalembert,  Mgr  Parisis,  évêque  de  Langres,  Mgr  Fayet, 
évêque  d’Orléans,  qui  la  repoussaient  ou  la  contestaient,  durent 
céder.  Sur  le  principe  de  la  liberté  de  l’enseignement,  la  contradic- 
tion, si  même  elle  se  produisit,  fut  imperceptible  : cette  liberté  était 
de  droit,  elle  était  une  vérité  acquise.  L’Assemblée  constituante 
n’avait  précisément  retenu  la  surveillance  de  l’Etat  que  comme  le 
correctif  ou  le  contrepoids  de  la  liberté  de  l’enseignement  qu’elle 
reconnaissait  entière.  Un  des  membres  du  comité  de  Constitution,, 
M.  Dufaure,  qui  s’était  déjà  donné  sans  retour  à la  république, 
et  qui  allait  devenir  le  ministre  de  l’intérieur  du  général  Cavaignac, 
répondait  en  ces  termes,  au  nom  de  la  majorité,  à un  orateur  de  la 
droite,  M.  de  Laboulie,  qui  ne  voulait  pas  de  la  surveillance  de  l’Etat  : 
« Nous  avons  cherché.  Messieurs,  par  l’article  9 que  vous  discutez, 
“à  proclamer  un  principe  auquel,  je  le  répète,  nous  tenons  au 
moins  autant  que  l’orateur  qui  descend  de  la  tribune,  le  principe 
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de  la  liberté  d’enseignement.  Nous  l’avons  exprimé  en  termes 
po.'itifs  : « L’enseignement  est  libre.  » Nous  l’avons  mis  en  tête 
de  notre  article;  nous  l’avons  mis  avec  une  pleine  conviction, 
avec  la  conviction  que  cela  importe  au  développement  de  l’intelli- 
gence et  de  la  moralité  dans  notre  pays,  au  respect  dû  aux  droits 
du  père  de  famille,  aux  égards  dus  à toutes  les  croyances;  nous 
l’avons  écrit  dans  ce  but-là*.  » 

Ainsi  avait  fini  la  lutte  qui  avait  rempli  le  cours  de  la  monarchie 
de  Juillet.  La  victoire  avait  eu  lieu  sans  combat  à l’Assemblée 
constituante;  et,  en  tout  cas,  cette  victoire  n’appartenait  qu’à  la 
justice  et  à la  concorde. 

A cinquante  années  de  distance,  on  ne  peut  que  répéter  les 
calmes  et  fermes  paroles  par  lesquelles,  au  lendemain  du  24  février, 
devant  la  démocratie  triomphante,  un  groupe  de  catholiques,  parmi 
lesquels  le  P.  Lacordaire,  Frédéric  Ozanam  et  l’abbé  Maret, 
avaient  réclamé  ce  que  l’Assemblée  constituante  décida  souverai- 
nement : « Nous  demandons  pour  nous  et  pour  tout  le  monde  les 
libertés  qu’on  nous  a refusées  jusqu’ici,  et  que  l’Amérique  protes- 
tante ne  refuse  à personne  depuis  le  jour  de  son  glorieux  affran- 
chissement. Nous  demandons  la  liberté  d’éducation,  la  liberté  d’en- 
seignement, la  liberté  d’association,  sans  lesquelles  toutes  les  autres 
sont  impuissantes  à former  des  hommes  et  des  citoyens.  La  répu- 
blique des  esprits  est  le  péristyle  nécessaire  de  la  république  civile. 
Donner  la  compression  des  esprits  pour  principe  à la  liberté  des 
Etats,  c’est  une  tradition  païenne  qui  n’a  produit  que  l’esclavage  de 
la  presque  totalité  du  genre  humain.  L’Empire,  la  Restauration, 
la  révolution  de  Juillet,  ont  élevé  les  générations  françaises  sans 
pouvoir  en  faire  des  générations  monarchiques;  la  république  les 
élèverait  sans  pouvoir  en  faire  des  généraiions  républicaines. 
L’esprit  n’accomplit  pas  les  offices  de  l’Etat;  l’Eiat  n’accomplit  pas 
les  offices  de  l’esprit.  Toutefois,  nous  n’entendons  pas  par  là  exclure 
un  corps  chargé  de  l’enseignement  au  nom  de  l’Etat;  nous  le 
croyons  utile  et  nous  le  voulons.  Un  grand  nombre  de  catholiques 
font  partie  de  fUniversité  de  France;  plusieurs  d’entre  les  signa- 
taires de  ce  prospectus"^  en  sont  des  membres  déjà  anciens;  ils 
regardent,  et  nous  regardons  tous  avec  eux  l’Université  comme  une 

* Séance  de  l’Assemblée  constituante,  21  septembre  1848. 

- C’était  le  prospectus  du  journal  l'Ère  nouvelle.  — Nous  relevons  avec 
plaisir,  parmi  les  signataires  de  ce  manifeste  de  revendication  religieuse  et 
libérale,  le  nom  du  docteur  Gouraud,  grand-père  du  jeune  officier,  qui,  par 
son  rôle  dans  la  prise  de  Samory,  a donné  une  belle  gloire  à son  nom  jus- 
tement honoré.  M.  le  docteur  Gouraud  avait  été  un  des  fondateurs  et  colla- 
borateurs du  Correspondant. 
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condition  de  la  vie  scientifique  et  littéraire  du  pays.  Nous  défendrons 
ses  droits  comme  les  nôtres,  et  nous  espérons  qu’elle  finira  par 
défendre  les  nôtres  comme  les  siens.  Il  est  impossible  qu’il  ne  se 
trouve  pas  dans  son  sein,  comme  parmi  nous,  beaucoup  d’hommes 
dignes  de  comprendre  et  de  souhaiter  le  juste  équilibre  qui  nous 
réconciliera  tous.  » 


II 

La  loi  de  1850  ne  fut  que  la  mise  à exécution  de  l’article  de 
la  Constitution  républicaine  qui  proclamait  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement. 

Lorsque,  pour  dénigrer  cette  loi  qui  n’existe  plus,  ses  adversaires 
veulent  lui  imprimer  un  cachet  de  secte  ou  de  coterie,  ils  affectent 
de  l’appeler  la  loi  Falloux.  Rien  de  plus  faux  que  leur  expression, 
du  moins  dans  le  sens  où  ils  l’emploient  et  dans  l’intention  qui  les 
anime.  Ministre  de  l’instruction  publique,  M.  de  Falloux  a eu 
l’habileté,  le  courage  et  le  mérite  de  décider  l’avènement  d’une  loi 
qui,  substituant  l’émulation  à la  dispute,  a fait  la  paix  entre  les 
enfants  du  même  pays.  Par  là,  il  convient  que  son  nom  y soit  à 
jamais  attaché^  Mais  cette  loi  ne  fut  pas  son  œuvre  personnelle, 
une  conception  particulière  de  son  esprit.  Il  en  fut  le  promoteur 
plutôt  que  l’auteur.  Il  la  sanctionna  plutôt  qu’il  ne  la  créa.  Il 
la  rédigea  sous  la  dictée  des  autorités  les  plus  compétentes  dans  la 
matière,  des  belligérants  de  la  veille,  des  représentants  les  plus 
considérables  de  l’Etat,  du  Parlement,  de  l’Université  et  du  clergé. 
Telle  fut  sa  réserve  que,  interpellé  un  jour  dans  la  commission  par 
M.  Thiers  sur  une  difficulté  où  l’avis  du  ministre  pouvait  être 
prépondérant,  il  s’abstint  de  le  donner  : « Monsieur  Thiers,  ré- 
pondit-il,  que  la  commission  ne  s’occupe  pas  du  ministre  qui  peut 
être  dans  le  fauteuil.  Il  est  là  pour  vous  écouter  et  s’instruire  ; il 
ne  saurait  prendre  part  aux  débats.  » Ecarté  des  affaires  et  même 
éloigné  de  Paris  par  la  maladie  lorsque  vint  la  discussion  à l’Assem- 
blée nationale,  M.  de  Falloux  ne  put  y prendre  la  parole. 

Absent  ou  non,  la  loi  qu’il  avait  préparée  était  bien  la  sienne 
parce  qu’elle  remplissait  le  but  qu’il  s’était  assigné.  11  n’était  pas 
entré  au  ministère  en  homme  de  parti,  nourrissant  contre  l’Univer- 
sité quelque  dessein  d’humiliation  et  d’oppression.  Elevé  dans  ses 
collèges,  et  catholique  convaincu;  sans  fanatisme  dans  ses 
croyances,  et  plein  d’éclectisme  dans  ses  idées,  c’était  un  politique 
qui,  pressé  d’agir  et  de  réussir,  voulait  terminer  par  de  bons 
moyens  une  mauvaise  querelle  et  réconcilier  par  la  liberté,  par  le 
respect  mutuel  de  leur  dignité,  l’Église  et  l’Etat.  Lorsque  l’article 
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de  la  Constitution  de  1848,  qui  proclamait  la  liberté  de  l’enseigne- 
ment sous  la  surveillance  de  l’Etat,  avait  été  discuté,  il  avait  re- 
connu tout  de  suite  les  bornes  que  la  majorité,  encore  travaillée  de 
soupçons  et  de  défiances,  avait  posées  à ses  concessions,  et  contre 
lesquelles,  si  on  la  sommait  de  les  franchir,  elle  briserait  tout  projet 
d’accommodement.  En  un  moment  où  la  question  paraissait  un  peu 
s’embrouiller,  et  même  s’envenimer,  M.  de  Falloux,  dont  l’interven- 
tion savante  fut  comparée  à la  retraite  de  Moreau,  avait  ramené 
le  calme  et  mis  tout  le  monde  d’accord  : « Il  n’y  a aujourd’hui^ 
avait-il  dit  à l’Assemblée  constituante,  qu’une  très  simple  question, 
une  question  entre  l’instruction  et  l’éducation.  L’Université  donne, 
selon  les  uns,  plus  d’instruction  que  d’éducation.  Les  maisons 
religieuses  donnent,  suivant  les  autres,  plus  d’éducation  que  d’ins- 
truction. Eh  bien,  que  faut-il?  Il  faut  que,  par  la  concurrence,  par 
l’émulation,  ces  deux  éléments  constamment  mis  en  présence 
arrivent  à se  fortifier  chacun  de  leur  côté,  à hausser  l’un  et  l’autre 
le  niveau  le  moins  élevé  en  ce  moment.  Si  l’Université  a besoin 
de  relever  le  niveau  de  l’éducation,  comme  je  le  crois  et  comme  je 
le  dis  franchement,  ces  maisons  qui  sont  à côté  d’elle  le  lui  appren- 
dront. Et  si  les  maisons  religieuses  ont  besoin  elles-mêmes  de  se 
familiariser  davantage  avec  l’esprit  du  siècle,  ont  besoin  de  se 
sentir  un  peu  pressées  et  stimulées  de  cet  aiguillon  humain  ; que 
la  concurrence,  l’émulation,  la  liberté  enfin,  le  leur  apprennent  M ». 

La  Constituante  goûta  ce  langage.  M.  Dufaure,  peu  complimen- 
teur de  sa  nature,  s’avisa  de  dire,  dans  le  cours  de  la  délibération  : 
((  Notre  honorable  collègue,  M.  de  Falloux,  avec  le  tact  et  l’esprit 
de  modération  qu’il  apporte  parmi  nous...  » Il  le  désignait  pour  le 
ministère.  Trois  mois  après,*  avec  cette  réputation  et  ces  qualités, 
M.  de  Falloux  prenait  possession  du  portefeuille  de  l’instruction 
publique.  Il  ne  se  démentit  pas.  Eût-il  pu,  par  un  coup  d’adresse, 
faire  de  la  loi  sur  la  liberté  de  l’enseignement  dont  il  avait  la  charge, 
une  loi  inégale,  arbitraire  ou  excessive,  qu’il  aurait  résisté  et 
refusé;  un  de  ses  adversaires  d’alors,  M.  Jules  Simon,  rendait  plus 
tard  cet  hommage  à sa  prévoyance  : « Il  était  l’homme  sage  de  son 
parti,  l’homme  politique.  Il  ne  voulait  pas  de  ces  victoires  inex- 
piables qu’on  est  réduit  à regretter  le  lendemain  » 

A peine  ministre,  M.  de  Falloux  avait  marqué  sa  ligne  en  prenant 
pour  chef  de  son  cabinet  un  normalien,  un  professeur  universitaire 
de  philosophie,  un  disciple  de  M.  Cousin,  qui  avait  poussé  jusqu’au 
christianisme  le  spiritualisme  de  son  maître,  M.  Charles  Jourdain, 

^ Séance  de  l’Assemblée  constituante,  20  septembre  1848. 

2 Journal  des  Débats^  14  février  1888. 
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connu  par  des  travaux  très  estimés,  et  mort  membre  de  l’Institut. 
La  commission  extra-parlementaire  de  1849,  qu’il  composa  et 
mélangea  pour  préparer  la  loi  de  1850,  fut  le  résumé  loyal  de  sa 
propre  pensée,  comme  de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  droits 
qui,  dans  cette  grande  affaire,  devaient  se  concerter  et  prévaloir. 

Présenté  au  nom  d’un  cabinet  de  libéraux,  comme  MM.  Odilon 
Barrot,  Dufaure,  de  Tocqueville,  Lanjuinais,  — cette  loi  qu’on  traite 
de  cléricale,  rencontra,  dans  une  assemblée  issue  du  suffrage  uni- 
versel, une  majorité  immense  où  figuraient  l’astronome  Le  Verrier, 
le  philosophe  Charles  de  Piémusat,  l’économiste  Frédéric  Bastiat, 
l’avocat  Paillet,  le  jurisconsulte  Valette,  et  bien  d’autres^  non  moins 
éminents  dans  leurs  professions  qu’indépendants  par  leurs  opinions. 
Au-dessus  d’eux  tous,  si  un  homme  fut  vraiment  le  père  de  la  loi 
sur  la  liberté  de  l’enseignement,  ce  fut  l’orateur  des  libertés  néces- 
saires, M.  Thiers. 

III 

La  question  de  la  liberté  de  l’enseignement,  que  résolut  la  seconde 
République,  avait  été,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  posée  et 
imposée  par  M.  de  Montalembert.  Il  l’avait  tirée  de  l’article  de  la 
Charte  de  1830  où  elle  sommeillait,  pour  l’introduire,  enseignes 
déployées  et  trompettes  sonnantes,  dans  l’arène  de  la  controverse 
publique,  d’où  elle  ne  sortit  plus.  Dans  cette  question  sévère  il  mit 
l’entrain  de  sa  jeunesse,  son  éclat  et  sa  flamme  qui  la  rendirent 
populaire.  Il  fut,  comme  O’Connell,  le  grand  agitateur  d’une  grande 
cause.  Ce  jeune  homme  sera  toujours  l’ancêtre  des  chevaliers  du 
droit,  des  gens  de  cœur  qui,  dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les 
pays,  combattront  le  bon  combat.  Il  donna  un  signal  et  un  exemple. 
Il  avait  eu  de  précieux  auxiliaires,  quelques-uns  très  vénérables, 
comme  le  plus  gallican  des  évêques  de  France,  Mgr  Clausel  de 
Montais,  évêque  de  Chartres,  et  le  plus  ultramontain,  Mgr  Parisis, 
évêque  de  Langres. 

Ce  ne  fut  d’abord  que  l’âge  ingrat  des  combats  sans  espérance. 
Défendues  par  l’habiiude,  et  non  par  la  raison,  les  dures  murailles 
du  monopole  tenaient  bon,  elles  ne  faisaient  pas  mine  de  tomber 
comme  celles  de  Jéricho.  Soit  que  le  souvenir  des  emportements  et 
des  avortements  de  l’abbé  de  La  Mennais  pesât  encore  sur  les 
esprits;  soit  que  les  invectives  passionnées  de  quelques-uns  de  ses 
anciens  disciples  contre  fUniversité  en  bloc  et  en  détail  eussent 
causé  trop  d’inutiles  blessures;  soit  que  les  thèses  de  liberté 
absolue  qu’avait  émises  l’évêque  de  Langres^  et  dont  il  dut  plus 
tard  atténuer  la  raideur,  eussent  jeté  quelque  inquiétude  même 
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dans  l’épiscopat  \ l’ébranlement  était  lent  à se  produire.  11  y avait 
des  heures  où  le  découragement  tentait  les  plus  vaillants. 

La  victoire,  ou  plutôt  la  pacification,  — seul  nom  que  la  victoire 
pouvait  recevoir  dans  une  question  pareille,  — ne  se  laissa  entre- 
voir que  lorsqu’un  prêtre,  qui  n’avait  pas  encore  été  entendu  dans 
la  mêlée,  l’abbé  Dupanloup,  y parut  avec  son  saint  ami,  le  P.  de 
Ravignan.  Il  avait  pris  pour  cri  de  ralliement  ce  mot  de  pacifi- 
cation : il  en  fit  le  titre  de  l’un  de  ses  ouvrages  ; et  l’ouvrage,  par 
le  fond  et  la  forme,  par  la  justice  envers  les  personnes  et  la 
justesse  dans  les  plaintes,  par  l’exactitude  et  la  mesure  des  accu- 
sations et  des  revendications,  avait  tenu  les  promesses  du  titre. 
Dans  cet  ouvrage,  que  d’autres  écrits  précédèrent  et  suivirent, 
c’était  toujours  la  note  précise  et  persuasive  qui  achève  dans  les 
esprits  neutres  le  sourd  travail  de  l’évidence.  L’effet  fut  immense. 
La  cause  de  la  liberté  de  l’enseignement  avait  eu  jusque-là  des 
soldats,  une  élite  de  volontaires  intrépides;  elle  eut  maintenant 
des  alliés,  ce  qui,  peu  à peu,  lui  amena  une  armée. 

Sainte-Beuve,  qui  assistait  à la  passe  d’armes  en  témoin  très 
dégagé,  même  en  dilettante,  écrivait  dans  ses  chroniques  pari- 
siennes, le  25  avril  18/ià,  à propos  d’une  lettre  de  l’abbé  Dupan- 
loup sur  la  question  brûlante  : « Cette  lettre  est,  avec  la  brochure 
de  M.  de  Ravignan,  ce  que  le  clergé  a produit  de  plus  recomman- 
dable et  de  plus  honorable  dans  cette  controverse.  » Quelques 
jours  après,  le  2 mai,  mentionnant  la  discussion  de  la  Chambre 
des  pairs  où  M.  de  Montalembert  s’était  fait  tant  d’honneur,  il 
écrivait  encore  : « Il  est  très  certain  qu’on  ne  conclura  pas  cette 
année,  mais  les  idées  germeront.  » 11  ajoutait  : « Au  dehors,  le 
clergé  a eu  les  deux  brochures  très  honorables,  et  d’un  ton  parfait, 
de  M.  de  Ravignan  et  de  l’abbé  Dupanloup.  » Un  des  rares  pairs 
de  France  qui  secondaient  M.  de  Montalembert,  M.  Beugnot  ne 
craignait  pas  bientôt  de  désigner,  du  haut  de  la  tribune,  l’abbé 
Dupanloup  comme  le  médiateur  tout  indiqué. 

M.  de  Montalembert,  qui  mettait  son  âme  dans  son  éloquence,  et 

* Oa  trouve,  dans  V Histoire  du  cardinal  Pie,  par  Mgr  Baunard  (t.  I®% 
ch.  iv),  une  lettre  où  l’évêque  de  Metz,  Mgr  Dupont  des  Loges,  écrivait  en 
1846  au  futur  cardinal,  qui  était  alors  simple  prêtre  à Chartres,  et  qui  était 
de  son  avis,  à l’occasion  des  Cas  de  conscience  de  Mgr  Parisis  : « S’il  faut 
vous  rendre  compte  de  mes  impressions,  j’avoue  que  peu  de  lectures  m’ont 
causé  une  plus  grande  tristesse...  Mgr  de  Langres  semble  dire  : Le  gouver- 
nement est  athée,  et  il  peut  l’être.  N’est-ce  pas  bien  hardi,  surtout  dans  la 
bouche  d’un  évêque?  » 

2 Député  à l’Assemblée  législative,  M.  le  comte  Beugnot,  membre  de 
l’Institut,  devait  être  le  rapporteur  du  projet  de  loi  de  M.  de  Falloux  sur 
la  liberté  de  l’enseignement. 
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qui  les  avait  aussi  grandes  l’une  que  l’autre,  jouissait  du  secours 
de  cette  puissante  recrue.  H la  remerciait  de  changer  la  face  et  les 
chances  du  combat.  Il  y avait  autour  de  lui  quelques  critiques 
qui  murmuraient  et  parfois  éclataient  : les  mêmes  esprits  extrêmes 
qui,  sous  le  second  Empire,  accuseront  Mgr  Dupanloup  d’être  trop 
catholique  libéral,  l’accusaient,  sous  le  gouvernement  de  Juillet, 
de  ne  l’être  pas  assez  ! En  réalité,  il  ne  le  fut  ni  trop  ni  pas  assez  : 
Mgr  Dupanloup  ne  fut  jamais  catholique  libéral,  du  moins  selon  la 
signification  doctrinale  de  l’épithète;  et  ses  accusateurs  le  furent, 
tour  à tour,  beaucoup  plus  et  beaucoup  moins  que  lui.  M.  de  Mon- 
talembert  tâchait  de  faire  entendre  raison  à l’abbé  Combalot,  cœur 
d’apôtre  et  tempérament  d’énergumène,  qui  se  laissa  même  aller 
à des  diatribes  odieuses;  il  lui  écrivait  : « Vous  avez  trop  mau- 
vaise opinion  de  M.  Dupanloup.  Je  vous  assure  qu’il  est  complè- 
tement converti  aux  idées  de  liberté,  et  qu’il  leur  a ramené  une 
foule  de  gens  qui  n’y  seraient  jamais  arrivés  sans  lui  E » Il  rassurait 
également  Mgr  Parisis,  tout  en  le  conjurant  de  ne  pas  avoir  des 
exigences  intolérantes  de  libéralisme  : « J’ai  plus  de  foi  que 
M.  Dupanloup,  lui  écrivait-il,  dans  la  valeur  du  principe  de 
liberté,  tandis  que  lui,  fidèle  aux  antécédents  du  clergé  de  France, 
et  même  à ceux  de  l’Eglise  tout  entière  depuis  plusieurs  siècles, 
s’attache  davantage  au  principe  d’autorité.  Mais  si,  pour  agir 
ensemble  et  marcher  vers  un  but  commun,  il  fallait  exiger  une 
conformité  absolue  de  vues  et  d’impressions  sur  tous  les  sujets 
quelconques,  on  n’agirait  point  et  l’on  ne  marcherait  jamais.  » 

L’illustre  orateur  représentait  en  même  temps  à l’évêque  de 
Langres  que,  si  l’abbé  Dupanloup  était  la  modération,  il  était 
aussi  la  force  : « Monseigneur,  s’il  y a un  fait  incontestable,  c’est 
que  M.  Dupanloup  exerce  une  grande  et  ancienne  influence  sur  une 
partie  notable  du  clergé  et  des  catholiques  de  France.  La  grande 
majorité  de  l’épiscopat  lui  témoigne  une  profonde  et  intime  con- 
fiance. Tout  ce  qui,  dans  le  clergé,  subit  la  puissante  influence  de 
Saint-Sulpice  le  regarde  comme  un  oracle.  Parmi  les  laïques  (ce 
dont  je  suis,  plus  que  personne,  à même  de  juger),  il  n’en  est  guère 
qui  ne  lui  témoignent  une  respectueuse  déférence,  et  sur  qui  sa 
parole  ne  produise  plus  d’impression  que  celle  d’aucun  autre 
écrivain  catholique.  Il  en  est  ainsi  pour  tout  le  monde,  amis  et 
ennemis,  depuis  M.  de  Barthélemy  jusqu’à  M.  Molé,  depuis 
M.  Beugnot  jusqu’à  M.  Guizot.  Gela  étant  (et  je  défie  qui  que  ce 

^ Vie  de  Vahhé  Combalot,  par  Mgr  Ricard,  chap.  xii,  § 3.  — On  trouvera 
dans  le  même  volume,  chap.  xiii,  les  pages  écrites  par  ce  prêtre  contre 
fabbé  Dupanloup. 
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soit  de  prouver  le  contraire),  il  m’a  toujours  paru  évident  que  la 
présence  d’un  pareil  auxiliaire  dans  les  rangs  du  'petit  parti  qui 
défend,  en  France,  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  d’enseignement 
est  une  victoire,  une  conquête  imprévue*.  » 

Tout  annonçait  donc  le  rôle  que  jouerait  l’abbé  Dupanloup,  le 
jour  où,  après  la  discussion,  on  passerait  à la  conclusion.  Pas 
plus  que  M.  de  Falloux,  il  n’avait  'de  préventions  contre  l’Univer- 
sité. Il  l’avait  vue  au  travail,  et  il  l’avait  admirée.  Il  la  jugeait  avec 
respect,  sachant  tout  ce  que  dans  son  sein,  à côté  de  lacunes,  il 
y avait  de  mérites.  Loin  de  le  traiter  en  ennemi,  il  aurait  plutôt 
traité  en  ami  ce  grand  corps  laborieux  et  savant,  — en  ami  à qui 
volontiers  il  aurait  répété  la  sublime  parole  du  Christ  : Mon  ami, 
monte  plus  haut,  ascende  superius!  Plus  haut  dans  la  vérité!  Plus 
haut  dans  la  liberté!  Peut-être  même,  par  la  culture  et  l’ouverture 
de  son  esprit,  se  sentait-il  plus  en  contact  avec  la  plupart  de  ses 
chefs  estimés  qu’avec  l’école  de  déclamation  et  d’ignorance  qui, 
sortie  des  restes  de  l’abbé  de  La  Mennais,  a fait  plus  de  bruit  que  de 
bien,  et  encore  plus  de  mal  que  de  bruit. 

Prêtre  de  la  vieille  Eglise  de  France;  tout  plein  de  l’idéal  de 
l’Etat  chrétien,  qu’elle  lui  avait  appris,  et  qui  avait  souri  à sa 
jeunesse;  datant  du  siècle  de  Bossuet  et  de  Fénelon  par  sa  piété 
antique  et  par  ses  goûts  classiques;  sa  vie  vouée  aux  œuvres, 
l’enseignement  du  catéchisme  où  il  excellait,  sa  direction  du  petit 
séminaire  de  Paris  l’avaient  mis  en  relation  avec  les  familles  les 
plus  diverses  de  traditions,  d’opinions  et  de  situations,  — épaves 
parlantes  de  nos  interminables  révolutions.  Sous  ces  variétés  et  ces 
contrastes,  l’abbé  Dupanloup  avait  démêlé  une  moyenne  d’idées, 
qui  formait  le  fond  commun  et  immuable  des  sociétés  nouvelles. 
Homme  de  Dieu  et  homme  pratique,  il  n’avait  pas  tardé  à se  con- 
vaincre, — sans  rien  renier  des  splendeurs  d’autrefois,  — qu’as- 
pirer encore  au  privilège,  ce  serait  courir  après  la  persécution,  et 
qu’invoquer  le  droit  égal  dans  la  liberté,  même  pour  la  défense  de 
droits  sacrés,  était,  désormais,  le  devoir  et  l’intérêt,  l’honneur  et  la 
nécessité.  Son  influence,  qu’on  retrouve  dans  toutes  les  lois  dont 
l’Eglise  a bénéficié  depuis  cinquante  ans,  résulta  de  son  bon  sens  et 
de  sa  bonne  foi.  Il  ne  faisait  pas  de  la  doctrine,  il  faisait  de  la 
sagesse.  Sympathique  et  supérieur  à son  temps,  il  l’a  conquis 
parce  qu’il  l’a  compris. 

Observons  encore  qu’il  n’aimait  pas  le  nom  de  parti  catholique  : 
nom  qui  rétrécit  ce  qui  est  universel;  qui,  au  lieu  de  procurer  des 

^ Yie  de  Mgr  Dupanlovp,  par  Mgr  Lagrange,  évêque  de  Chartres.  — T.  P»*, 
cbap.  XXIII. 
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champions  à l’Eglise,  lui  en  retire;  et  qui,  avec  Fintention  de  la 
protéger,  la  découvre  et  l’expose  davantage.  Il  voulait  lui  donner 
pour  clients  tous  ceux  qui,  connus  ou  inconnus,  croyants  ou 
incroyants,  seraient  les  clients  de  la  justice. 

Dans  une  de  ses  brochures  d’avant  1848,  où  il  prenait  le  plus  à 
partie  M.  Thiers  retranché  dans  le  monopole  universitaire,  l’abbé 
Dupanloup  exprimait  l’espoir,  bien  chimérique  en  apparence,  qu’un 
jour  ou  l’autre  ils  s’entendraient  ensemble  sur  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement. La  révolution  de  Février  fut  le  coup  d’épaule  qui  hâta  le 
rapprochement.  M.  Thiers,  sans  qui  la  loi  de  1850  ne  se  serait  pas 
faite,  écrivait  à l’abbé  Dupanloup,  quelques  mois  après  le  vote, 
dans  une  lettre  que  nous  avons  eue  sous  les  yeux  : « J’ai  fait  cette 
loi  avec  vous,  et  je  ne  l’aurais  faite  qu’avec  vous.  » 


IV 

Que  la  révolution  "^de  Février  ait  agi  sur  les  dispositions  de 
M.  Thiers,  c’est  certain.  Il  n’aurait  pas  été  un  politique  s’il  n’avait 
• tenu  compte  d’un  fait  de  cette  importance.  Quel  est  d’ailleurs 
l’homme  que  nos  fréquentes  révolutions  aient  touché  sans  l’incliner 
à droite  ou  à gauche,  hors  du  point  où  il  était  la  veille?  Si  même, 
dans  cette  crise  soudaine  et  suprême  où  tout  avait  l’air  de  périr, 
M.  Thiers  avait  entrevu  que,  vérité  éternelle,  le  christianisme  est, 
par  surcroît,  le  meilleur  principe  d’ordre  ici-bas,  il  n’y  aurait  rien 
là  que  de  très  naturel.  La  secousse  formidable  qui  fit  couler  des 
torrents  de  sang  aux  journées  de  Juin  et  se  dresser,  aiguë  et 
furieuse,  la  question  sociale,  influa  manifestement  sur  le  puissant 
patron  de  la  loi  de  1850,  — tout  comme  avait  influé  sur  le  triom- 
phant négociateur  du  Concordat  de  1801  le  spectacle  de  la  Ter- 
reur où  l’homme  sans  Dreu  était  tombé  au-dessous  de  la  bête.  Il 
serait  aisé  de  montrer  qu’au  fond  de  ces  deux  contrats  de  paix 
rédigés,  à cinquante  années  d’intervalle,  dans  une  pensée  de  gou- 
vernement non  moins  que  de  liberté,  l’inspiration,  l’ensemble  des 
conditions,  le  plan  furent  les  mêmes.  Ni  pour  la  loi  de  1850,  ni 
pour  le  Concordat  de  1801,  on  ne  saurait  prétendre  sans  men- 
songe que  l’Etat  y a tout  perdu;  ses  plénipotentiaires  ou  ses  repré- 
sentants, tout  livré  et  tout  sacrifié  ; l’Église,  tout  accaparé  et  tout 
gagné. 

Disons-le  bien  haut,  puisque  c’est  la  vérité  ; la  loi  de  1850  fut 
une  loi  pour  Fia  liberté  del’enieignement,  non  une  loi  contre  l’ensei- 
gnement de  l’Université. 

Le  principe  de  la  liberté  de  l’enseignement  n’était  plus  à dis- 
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cuter  en  1850,  puisque  la  Constitution  de  1848  Tavait  souveraine- 
ment édicté.  La  loi  de  1850  n’eut  qu’à  le  repro  luire,  avec  les 
conséquences  qui  en  découlaient  : liberté  entière  pour  tout  citoyen 
français  âgé  de  vingt-cinq  ans,  sans  distinction  de  classe,  de 
culte  ou  de  profession,  de  former  un  établissement  d’instruction 
secondaire,  sous  certaines  conditions  de  capacité  et  de  moralité  ; 
suppression  de  la  nécessité  de  l’autorisation  préalable  pour  ouvrir 
une  école  ; suppression  de  l’ancienne  et  arbitraire  distinction  entre 
les  établissements  dits  ou  non  de  plein  exercice;  droit  pour  tous 
d’enseigner  tout;  abolition  du  certificat  d’études.  Toutes  ces  dis- 
positions n’étaient  rien  que  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  sans  faveur 
ni  défaveur  pour  personne. 

Libérale,  la  loi  de  1850  fut,  de  plus,  une  loi  laïque  : « Faculté 
pour  tout  le  monde  d’enseigner,  avait  dit  M.  Thiers,  qu’on  soit 
prêtre  ou  non;  il  n’y  a pas  de  prêtres  devant  la  loi  L » Le  procès- 
verbal  officiel  de  la  séance  constate  qu’une  voix  à gauche  inter- 
rompit pour  répondre  : « C’est  vrai!  » Déji,  dans  un  célèbre 
rapport  devant  la  républicaine  Assemblée  constituante  de  1848, 
M.  Jules  Simon  avait  fait,  au  nom  de  cette  neutralité  laïque  de  la 
loi,  la  déclaration  suivante  : « La  république  n’interdit  qu’aux 
ignorants  ou  aux  indignes  le  droit  d’enseigner;  elle  ne  connaît 
pas  les  corporations;  elle  ne  les  connaît  ni  pour  les  gêner  ni  pour 
les  protéger;  elle  ne  voit  devant  elle  que  des  professeurs.  » 

Restait  à déterminer  les  garanties  qu’en  retour  de  la  liberté 
proclamée,  la  Constitution  républicaine  avait  assurées  à l’Eîat  dont 
« la  surveillance,  disait-elle  dans  le  même  article,  s’étend  à tous 
les  établissements  d’éducation  et  d’enseignement,  sans  aucune 
exception  » . 

La  loi  de  1850  a-t-elle  refusé  à l’Etat  les  garanties  stipulées? 
Dépassant  même  les  textes  stricts  de  la  Constitution,  elle  lui  a 
donné,  avec  toutes  les  ressources  du  budget,  la  rédaction  des 
programmes  et  la  collation  des  grades;  elle  lui  a donné  encore  la 
juridiction  sur  tout  le  monde  enseignant;  elle  lui  a donné,  enfin, 
le  droit  d’inspection,  non  seulement  sur  tous  les  établissements 
publics,  mais  sur  tous  les  établissements  privés,  même  sur  les 
petits  séminaires.  L’Etat  pouvait- il  désirer  mieux  et  demander 
plus?  M.  Thiers  avait  raison  de  dire  : « Nous  avons  assuré  la 
consolidation,  à mon  avis  plus  complète  qu’elle  n’a  encore  existé, 
de  l’organisation  de  l’enseignement  de  l’Etat  en  France  2.  » 

Les  privilèges  de  l’Etat,  son  droit  d’inspection,  c’est-à-dire 

< Discours  de  M.  Thiers  à l’Assemblée  législative,  séance  Ju  13  fé  /rier  1850. 

^ Discours  à l’Assenÿ)lée  législative,  18  janvier  1850. 
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d’entrée  et  de  sortie  dans  tous  les  établissements  rivaux,  parais- 
saient, au  premier  abord,  si  menaçants,  que  la  liberté  de  l’enseigne- 
ment en  semblait  comme  annulée..  Fallait- il  payer  son  ombre  d’un 
tel  prix?  La  surprise  et  l’inquiétude,  attisées  par  des  passions 
diverses,  rendaient  perplexes  de  bons  esprits.  Et  cependant  il  était 
grave  de  rompre;  l’Etat  tenait  à ses  sûretés.  C’était  à prendre  ou 
à laisser;  notre  pays  de  centralisation  n’était  pas  prêt  pour  une 
émancipation  plus  complète.  Outre  que  la  surveillance  de  l’Etat, 
sans  restriction,  était  exigée  par  la  Constitution,  elle  était  réclamée 
plus  impérativement  encore  par  la  majorité  de  l’opinion  laïque, 
même  de  celle  qui  se  résignait  à la  liberté.  M.  Thiers  qui,  dans  cette 
question,  était  très  en  avance  sur  son  parti,  — vaste  parti  mitoyen 
et  anonyme,  sans  frontières  fixes,  souvent  mouvant,  souvent 
flottant,  plongeant  moitié  parmi  les  conservateurs,  moitié  parmi  les 
révolutionnaires,  — déclarait  que  si,  contre  sa  propre  conviction,, 
il  cédait,  ses  amis  ne  le  suivraient  pas.  S’adressant  à la  droite  de 
l’Assemblée,  que  des  brouillons  sans  responsabilité  poussaient  du 
dehors  à la  rupture,  il  lui  disait  ; « Au  nom  de  vos  vertus,  de 
votre  amour  du  pays,  je  vous  somme  de  ne  pas  les  écouter,  car 
vous  savez  que  nous  avons  fait  pour  le  mieux  et  que  nous  avons 
fait  la  seule  chose  possible  L » 

M.  de  Montalembert  lui-même,  que  n’effrayaient  pas  les  résolu- 
tions extrêmes,  prenait  la  peine  d’écrire  à l’un  de  ces  fiers-à-bras 
qui  promettent  sans  cesse  à l’Eglise  monts  et  merveilles,  de 
foudroyantes  victoires  haut-la-main,  et  qui  ne  lui  ont  jamais  attiré 
que  des  désastres  avec  l’impopularité  : « A vous  entendre,  vous 
et  les  autres  adversaires  du  projet  de  loi  de  M.  de  Falloux,  il  sem- 
blerait vraiment  que  les  catholiques  ont  fait  la  conquête  de  la 
France  au  24  février  1848,  ou  bien  qu’ils  sont  assez  nombreux  et 
assez  énergiques  pour  sauver  la  société,  à eux  tout  seuls,  des 
périls  qui  la  menacent.  Si  on  veut  continuer  indéfiniment  la  guerre, 
afin  de  ne  jamais  arriver  à une  conclusion  nécessaire  au  bien  des 
âmes,  rien  de  mieux  que  la  tactique  que  vous  suivez.  Mais  pour 
ceux  qui,  comme  moi,  n’ont  jamais  fait  la  guerre  que  pour  arriver 
à une  paix  honorable,  la  nécessité  d’une  transaction  est  démontrée, 
et  ils  peuvent  craindre  à bon  droit  que  l’occasion  actuelle,  avec 
un  gouvernement  et  une  majorité  comme  celle  que  nous  avons,  ne 
se  reproduise  pas...  Refuser  systématiquement  toute  transaction, 
ou  exiger  que  cette  transaction  soit  tout  entière  au  profit  d’une 
seule  des  parties,  c’est  méconnaître  parfaitement  l’esprit  de  notre 
pays  et  de  notre  temps.  C’est  aussi  méconnaître  la  force  des  catho- 

^ Même  séance  de  l’Assemblée  législative. 
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iiques  de  France,  très  forts  pour  crier  et  critiquer,  très  faibles 
quand  on  en  vient  à Faction  )> 

La  loi  fut  votée,  et  avec  raison.  A l’Etat  furent  attribués,  en 
matière  d’enseignement,  des  pouvoirs  qu’ignoraient  la  Belgique, 
l’Angleterre,  l’Allemagne,  la  république  américaine,  tous  les  pays 
libres.  Les  établissements  religieux  s’y  soumirent  loyalement,  ils 
n’en  souffrirent  pas  parce  que,  n’ayant  rien  à cacher,  ils  n’avaient 
rien  à craindre.  Ce  qui  n’est  pas  moins  hors  de  doute,  c’est  que  la 
liberté  d’enseignement  n’avait  pas  usurpé  sur  les  droits  de  l’Etat; 
il  était  resté  armé,  mieux  armé  que  jamais. 

V 

L’originalité  de  la  loi  de  1850  avait  été  de  remplacer  l’ancien 
Conseil  de  l’instruction  publique  qu’au  temps  de  la  dictature  uni- 
versitaire de  M.  Cousin,  tous,  même  les  ministres,  avaient  taxé  de 
caste  étroite,  arbitraire,  omnipotente  et  fermée,  — par  une  Assem- 
blée représentative  où  toutes  les  forces  vives  et  tous  les  intérêts 
moraux,  engagés  dans  l’enseignement,  auraient  leur  place.  Que 
l’institution  fût  bonne  ou  mauvaise,  elle  n’était  certes  pas  atten- 
'tatoire  à l’Université;  loin  de  là  : « Nous  sommes  tous  d’accord,  — 
avait  dit,  sans  démenti  de  qui  que  ce  soit,  l’abbé  Dupanloup  dans 
la  commission  où  siégeaient  M.  Saint- Marc  Girardin,  M.  Dubois, 
des  recteurs,  des  proviseurs,  M.  Cousin  lui-même,  — pour  désirer 
une  grande  Université  nationale  qui  ne  soit  plus  une  corporation 
exclusive.  » 

Il  y avait  d’abord,  dans  cette  institution,  une  pensée  très 
sincère  et  très  saine  d’égalité  devant  la  loi.  Tous  les  établisse- 
ments d’enseignement,  sans  distinction  d’origine  ou  de  caractère, 
devenant  les  justiciables  de  l’Université,  n’était-il  pas  convenable 
que  tous  eussent  leurs  représentants  autorisés  dans  le  jury  dont 
ils  relèveraient?  Lorsqu’un  citoyen  est  jugé  par  ses  concurrents, 

^ Vie  de  Vahhé  Combalot,  par  Mgr  Ricard,  chap.  xii,  § 4.  — Gomme  échan- 
tillon des  illusions  que  peuvent  se  faire  d’honnêtes  gens,  et  aussi  des 
entraves  qu’ils  peuvent  apporter  aux  meilleures  mesures,  voici  par  quelles 
considérations  l’abbé  Combalot  conjurait  M.  de  Montalembert  de  ne  pas 
voter  la  loi  de  1850  : « N’avons-nous  pas  à craindre  que  cette  transaction 
inouïe  ne  fasse  douter  de  la  force  divine  de  l’Eglise  en  donnant  à croire 
qu’elle  avait  besoin  de  M.  Thiers  et  de  ses  amis  pour  échapper  aux  écueils 
que  l’impiété  du  monopole  enseignant  et  le  machiavélisme  politique  ont 
semés  dupuis  vingt-cinq  ans  sur  sa  route?  Êtes- vous  autorisé.  Monsieur,  à 
signer,  pour  l’Eglise  de  France,  les  articles  d’une  convention  qui  permet  à 
l’idole  de  Dagon  de  rester  debout  sur  son  piédestal,  en  face  de  l’arche 
sainte  qui  seule  renferme  les  destinées  et  le  salut  du  monde?  » 
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il  faut  au  moins  que,  dans  leurs  rangs,  il  trouve  ses  pairs. 
M.  Thiers  le  disait  avec  sa  forme  familière  et  puissante  : « L'^Etat, 
c’est  ce  qui  est  au-dessus  de  tout  le  monde.  Oui;  mais  ce 
quelque  chose  qui  est  au-dessus  de  tout  le  monde,  savez- vous  ce 
que  c’est?  C/est  ce  qui  comprend  tout  le  monde  » Le  principe 
de  la  représentation  de  toutes  les  parties  intéressées  dans  le  grand 
Conseil  de  l’instruction  publique  était  d’une  si  flagrante  honnêteté 
qu’il  a survécu,  avec  des  applications  amoindries,  dans  le  régime 
scolaire  qui  a bouleversé  la  loi  de  1850. 

L’Université  avait- elle  perdu  à cet  élargissement  de  ses  cadres 
rajeunis?  Sortant  du  domaine  purement  technique  et  professionnel, 
elle  y avait  gagné  une  communication  plus  intime  et  profonde  avec 
la  société  entière  dont  elle  devenait  une  expression  plus  haute  et 
plus  vraie.  Dire  qu’elle  n’était  plus  maîtresse  chez  elle  et  que  cette 
infusion  d’éléments  ecclésiastiques  la  dénaturait,  est  absolument 
déraisonnable,  puisque,  ayant  la  possession,  le  budget,  le  légitime 
prestige  de  sa  tradition,  de  ses  méthodes,  de  ses  succès,  elle  gar- 
dait dans  des  proportions  écrasantes  le  poids  du  nombre.  Dans  le 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  composé  de  vingt-sept 
personnes,  il  y avait  quatre  évêques,  désignés  par  l’épiscopat,  en 
regard  des  huit  universitaires  qui  formaient  la  commission  perma- 
nente, des  trois  membres  des  cultes  protestant  et  Israélite,  des  trois 
délégués  de  l’enseignement  libre,  des  trois  de  l’Institut,  des  trois 
de  la  magistrature,  des  trois  du  Conseil  d’Etat.  Au-dessous  de  ce 
Conseil  supérieur,  des  Conseils  départementaux  comprenaient,  — 
avec  l’évêque,  — le  préfet,  le  recteur,  des  inspecteurs  d’académie, 
un  magistrat,  un  membre  des  cultes  dissidents,  trois  ou  quatre  con- 
seillers généraux  élus  par  leurs, collègues.  Le  clergé  n’était  donc  ni 
absorbant  ni  même  prépondérant;  plusieurs  de  ceux  qui  se  disaient 
ses  porte-paroles  et  se  faisaient  ses  boutefeux,  arguaient  de  cette 
minorité  où  il  serait  dans  les  Conseils  de  l’instruction  publique, 
pour  ruiner  et  déshonorer  la  loi  qui  lui  en  ouvrait  l’entrée. 

Disons-le  en  passant  : ce  mode  de  recrutement  des  Conseils  de 
l’instruction  publique,  cette  décentralisation  qui  mêlait  davantage 
l’Université  à la  vie  nationale,  même  à la  vie  locale  du  pays,  ce 
procédé  qui,  par  la  voie  de  l’élection,  tirait  de  grands  corps 
constitués  les  assemblées  représentatives  et  comme  les  états  géné- 
raux de  l’enseignement,  renfermaient  une  idée  féconde  pour 
l’organisation  d’une  démocratie  libre.  Faire  voter  par  groupes 
d’intérêts,  c’est  faire  voter  en  connaissance  de  cause.  S’exerçant 

^ Discours  sur  rinstruction  publique,  à l’Assemblée  nationale,  le  13  fé-< 
vrier  1850. 
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sur  cette  masse  anonyme  et  abstraite  qui  s’appelle  l’Etat,  le  suffrage 
universel  répond  et  frappe  au  hasard;  il  ne  prend  intelligence  et 
conscience  de  lui-même  que  combiné  avec  l’association  qui,  limitant 
sa  sphère,  éclaircit  sa  vue.  Il  cesse  alors  d’être  le  géant  aveugle  et 
désordonné  d’aujourd’hui,  l’espèce  de  pauvre  Samson  qui,  les 
mains  liées  et  les  yeux  crevés,  finira  par  faire  crouler  sur  lui  et  sur 
nous  les  colonnes  du  temple. 

Tel  que  la  loi  de  1850  l’avait  composé,  le  Conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique  n’a  pas  démérité  de  TUniversité.  11  fut  un 
modérateur.  Durant  les  expériences  les  plus  scabreuses  du  second 
Empire,  sous  les  deux  ministères  à rebours  de  M\î.  Fortoul  et 
Duruy,  s’il  n’a  pas  empêché,  il  a tempéré.  Les  fausses  mesures 
qui  furent  prises  venaient  de  plus  haut  et  de  plus  fort  que  lui.  Il 
n’était  pas  possible  que  le  régime  du  bon  plaisir,  qui  gouvernait 
l’État,  s’arrêtât  à sa  porte.  Est-il  bien  sûr  que  l’Université  ait 
triomphé,  lorsqu’elle  vit  disparaître  son  Conseil  de  la  loi  de  1850 
devant  une  autre  assemblée  plus  modeste  où,  débarrassés  d’in- 
fluences qui,  sans  les  dominer,  pouvaient  au  besoin  Içs  départager, 
il  n’y  aurait  plus  que  des  gens  du  métier,  d’une  indiscutable 
compétence  dans  les  détails,  plus  asservis  à la  routine  ou  au 
système,  à la  fois  cantonnés  et  divisés  par  leur  spécialité?  Nous 
entendons  encore  un  vieil  universitaire  libre  penseur  nous  dire, 
quand  fut  rétréci  le  Conseil  supérieur  : « On  nous  diminue  tous.  » 
Un  témoin  qui  n’est  pas  suspect,  et  qui,  croyons-nous,  est 
d’origine  Israélite,  M.  Michel  Bréal,  membre  de  l’Institut,  pro- 
fesseur au  Collège  de  France,  accuse  nettement  le  nouveau  Con- 
seil de  la  crise  où  l’Université  désorientée  se  traîne  : « Si  l’Uni- 
versité, écrivait-il  le  10  janvier  dernier,  traverse  une  période 
difficile,  elle  souffre  encore  plus  par  les  conséquences  de  ses 
propres  fautes  que  par  le  fait  de  ses  ennemis.  Il  est  telle  mesure 
proposée  par  le  ministère,  et  votée  par  le  Conseil  supérieur,  qui  a 
fait  plus  de  mal  à l’Université  que  tous  ses  rivaux  n’auraient  pu 
lui  en  causer...  Je  crois  le  Conseil  supérieur  composé  d’hommes 
qui,  pris  individuellement,  sont  dignes  de  tout  respect.  Mais  dans 
la  conception  même  du  Conseil,  tel  qu’il  existe,  il  y a,  je  le  crains, 
une  erreur...  Excellent  pour  défendre  les  droits  des  fonctionnaires, 
pour  maintenir  la  stabilité  de  l’institution,  ce  corps  me  paraît  peu 
propre  à régler  les  programmes’...  C’est  le  Conseil  de  1880  qui  a 
commencé  la  confusion  dans  laquelle  l’Université  se  débat.  A ce 
moment,  il  y avait  au  Conseil  des  hommes  de  toutes  les  opinions, 
depuis  ceux  qui  voulaient  fortifier  les  études  classiques  jusqu’à 
ceux  qui  songeaient  déjà  à les  réduire  à leur  minimum.  Tout  natu- 
rellement le  Conseil  prit  la  moyenne;  il  fortifia  d’une  main  et  affai- 

10  JUILLET  1899.  % 
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bllt  de  l’autre,  il  ajouta  des  matières  nouvelles  aux  matières 
anciennes,  et  il  diminua  le  temps  pour  les  étudier...  On  a vu  se 
succéder  des  programmes  où  les  mêmes  matières  sont  tour  à tour 
étendues,  resserrées,  promenées  du  commencement  des  classes  à 
la  fin  1.  » 

L’abbé  Dupanloup  avait  vu  avec  confiance  ces  Conseils  de  la  loi 
de  1850,  ces  assemblées  plénières  où  siégeaient  côte  à côte  des 
hommes  venus  de  bords  très  différents,  des  hommes  qui  ne  se 
connaissaient  pas,  et  qui,  ne  se  connaissant  pas,  se  combattaient. 
Il  croyait  au  rapprochement  facile  des  honnêtes  gens,  à l’échange 
heureux  qu’ils  feraient,  non  seulement  de  leurs  vues,  mais  de  leurs 
qualités.  Au  cours  de  délibérations  sensées,  la  sagesse  prend  vite 
son  niveau.  Le  mot  de  l’Ecriture  : Væ  soliy  s’applique  à tous, 
savants,  politiques,  philosophes,  prêtres.  Vie  éternelle,  vie  antique, 
vie  moderne,  il  faut  que  ces  trois  vies  se  mêlent,  pour  la  conduite 
des  nations  et  le  règlement  des  idées,  dans  la  pensée  des  hommes. 
L’abbé  Dupanloup  n’avait  ni  espéré  ni  calculé  en  vain  : avec  la 
liberté  et  par.  elle,  la  paix  se  fit.  L’entrée  des  évêques  dans  les 
Conseils  de  l’instruction  publique  en  1850  avait  été  traitée  de 
scandale  par  beaucoup  de  catholiques,  même  par  quelques  évêques; 
lorsque  leur  exclusion  fut  prononcée  en  1880,  il  n’y  eut  qu’un  cri  de 
protestation  et  de  douleur  parmi  tous  les  catholiques  et  dans  tout 
l’épiscopat. 

Tout  cela  est  loin,  tout  cela  n’est  plus;  cette  forme  concorda- 
taire qu’avait  revêtue  la  liberté  de  l’enseignement  est  finie.  Il  y a une 
quinzaine  d’années,  M.  le  comte  de  Mun  déclarait,  dans  une  lettre 
publique  2,  que  le  retour  à la  loi  de  1850  ne  serait  qu’un  minimum 
pour  les  catholiques.  Le  talent,  le  zèle,  les  amertumes  ne  lui  ont 
pas  manqué;  il  a vu  combien  la  tâche  était  compliquée  et  lourde 
aux  plus  persistants  efforts.  N’a-t-il  pas  souvent  jeté  un  regard  en 
arrière,  plein  d’une  reconnaissance  attendrie,  vers  ses  devanciers 
qui,  sous  une  autre  république,  rendirent  tant  de  services  et  re- 
cueillirent tant  d’ingratitude?  Un  judicieux  observateur^  écrivait 
en  188/i  avec  l’autorité  de  l’évidence  ; « Une  chose  certaine,  c’est 
que  cette  loi  de  1850,  dont  le  principal  avantage  était  de  substituer 

^ Revue  bleue  du  29  avril  1899.  — Autour  de  la  loi  Falloux,  notre  enquête, 
par  M.  L,  Parsons. 

2 Lettre  à M.  de  Belizal,  pr  novembre  1885. 

^ M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  écrivait  ces  lignes  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  en  1884.  : — En  racontant  l’opposition  de  quelques  catholiques  à_la 
loi  de  1850,  il  ne  pouvait  s’empêcher  d’ajouter  : « Si  grande  que  se  montre 
dans  tous  les  camps  la  déraison  des  partis,  rarement  on  a vu  un  pareil 
aveuglement.  » 
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la  concurrence  au  monopole,  devait  rester  la  plus  favorable  à 
l’Eglise  que  les  catholiques  aient  connue  dans  le  siècle.  Ils  n’en 
reverront  assurément  jamais  de  pareille  en  France.  » 

La  situation  s’est  très  simplifiée  : de  la  loi  de  1850,  il  n’est 
plus  question  puisqu’elle  a péri  dans  ses  dispositions  fondamen- 
tales. Il  ne  reste  en  cause  et  en  jeu  que  le  principe  dont  elle  était 
née,  à savoir  : cette  liberté  de  l’enseignement  sous  la  surveillance 
de  l’État,  inscrite  dans  la  plus  républicaine  de  nos  Constitutions, 
acceptée  par  le  gouvernement  républicain  du  général  Cavaignac, 
et  votée  par  une  Assemblée  républicaine  sur  le  rapport  du  répu- 
blicain Armand  Marrast,  qui  avait  passé  par  l’Ecole  normale  avant 
d’être  le  successeur  d’Armand  Garrel  à la  rédaction  du  National. 


VI 

Il  n’est  guère  de  libéraux  qui  n’aient  blâmé,  en  totalité  ou  en 
partie,  les  nouvelles  lois  scolaires.  Plusieurs  de  ceux  qui  les  ont 
faites  ont  déclaré  que,  les  refaisant,  ils  les  feraient  tout  autres. 
M.  Spuller,  l’ami  de  Gambetta,  était  du  nombre.  Universitaire, 
républicain,  normalien,  proscrit  du  2 décembre,  philosophe  à la  face 
sèche,  ardente,  impérieuse  et  tourmentée,  M.  Challemcl-Lacour, 
— qui  par  cela  qu’il  avait  du  talent,  s’était  modéré,  — donnait  à 
ses  amis  un  grave  avertissement  à l’occasion  de  ces  lois  scolaires  : 
« Nous  avons  oublié  que,  même  après  le  triomphe  de  la  répu- 
blique, il  y avait  encore  en  France,  non  seulement  un  parti  qu’elle 
n’avait  pas  conquis,  parti  puissant  dans  tous  les  cas,  redoutable 
quand  il  parle,  plus  dangereux  encore  quand  il  se  tait,  mais  aussi 
des  populations  immenses  attachées  à leurs  habitudes,  attachées  à 
leurs  traditions,  avec  des  croyances  peut-être  attiédies  et  assoupies 
sur  certains  points  et  dans  quelques  régions,  mais  sujettes  à des 
réveils  surprenants,  vivaces  encore  presque  partout,  et  qui  tiennent 
dans ‘la  vie  intime,  dans  la  vie  de  famille,  plus  de  place  que  la 
politique  n’en  tiendra  jamais  U » Le  Journal  officiel  constate  qu’à 
chaque  instant  les  applaudissements  du  Sénat  avaient  salué  la 
parole  du  justicier. 

Et  M.  Jules  Ferry  lui-même,  auteur  principal  et  responsable, 
n’a-t-il  pas  douté  de  son  œuvre?  Peut-être  valait-il  mieux  qu’elle 
et  l’entraîna-t-elle  plus  loin  qu’il  n’aurait  voulu?  En  ce  qui  touche 
l’enseignement  primaire,  il  avait  le  droit  de  rappeler  que  les  déli- 
bérations parlementaires  avaient  déformé  sa  loi,  et  que,  dans  son 

^ Discours  prononcé  au  Sénat,  le  19  décembre  1888. 
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projet  primitif,  si  elle  retirait  à l’instituteur  public  l’instruction 
religieuse,  elle  laissait  ouverte  au  curé  la  porte  de  l’école,  à cer- 
tains jours  et  à certaines  heures,  avec  l’assentiment  des  parents. 
Dans  son  dernier  discours  à la  Chambre  des  députés,  — prêt  à dis- 
paraître dans  une  longue  disgrâce  d’où  il  ne  sortit  presque  que  pour 
mourir  président  du  Sénat,  — M.  Jules  Ferry  montrait  comme  une 
sorte  d’embarras  pour  défendre  tout  entières  les  lois  auxquelles 
était  cloué  son  nom,  et  comme  un  vague  désir  de  les  atténuer,  d’y 
faire  rentrer  un  peu  d’équité  et  de  moralité.  Il  confessait  qu’elles 
renfermaient  « quelques  dispositions  rigoureuses  »,  et  qu’elles 
réclamaient  « des  adoucissements  et  des  tempéraments  ».  Il  en 
appelait  à la  loi  toujours  annoncée  sur  les  associations  pour 
redresser  les  griefs  et  ramener  la  concorde.  « Je  tiens  à déclarer, 
et  je  suis  prêt  à reconnaître  que  les  associations  religieuses  ont 
droit,  au  temps  où  nous  sommes,  à un  régime  plus  approprié  à 
l’état  de  nos  mœurs,  à un  régime  plus  souple  et  plus  libéral  que 
celui  des  lois  de  1792  ^ » 

Eh  bien,  ces  lois  scolaires,  manifestement  entachées  d’excès, 
quelques-uns  parlent,  — non  pas,  comme  le  demandaient  les  té- 
moins les  plus  dignes  de  créance,  de  les  amender,  — mais  de  les 
aggraver  I Intangibles  lorsqu’il  s’agit  de  les  améliorer,  elles  ne  le 
seraient  plus  à qui  veut  les  empirer.  De  toutes  les  mesures  de 
restriction  et  d’oppression  mises  en  avant,  — celle  qui  semble 
la  préférée  parce  qu’elle  acheminerait  sournoisement  aux  autres, 
serait  l’interdiction  des  grandes  écoles  et  des  fonctions  publiques 
à tout  jeune  Français  qui  n’aurait  pas  fait  un  stage  de  trois  ans 
dans  les  lycées  de  l’Etat.  Repoussée,  le  30  juin  dernier,  à la  majo- 
rité de  15  voix  contre  5,  par  la  commission  de  l’enseignement  de 
la  Chambre  des  députés,  la  proposition  sera  reprise  par  ses  auteurs 
en  séance  publique,  avec  un  immense  effort  du  dehors,  n’en  dou- 
tons pas,  pour  la  faire  triompher. 

A l’appui  de  cette  incapacité  dont  maîtres  et  élèves  de  l’ensei- 
gnement libre  seraient  frappés,  allègue-t  on  quelque  faute,  quelque 
manquement  à la  loi?  Non.  Contre  l’enseignement  libre,  ses  plus 
jaloux  et  rapaces  accusateurs  n’articulent  aucun  grief.  Il  est 
légalement  irréprochable.  Il  a rempli  avec  une  loyauté  parfaite  ses 
obligations  envers  l’Etat.  Dans  ce  jeu  fécond  de  la  liberté  qui  met 
le  bien  public  au  concours  entre  les  meilleurs,  il  a rivalisé  plutôt 
que  lutté,  avec  l’Université.  Il  a si  peu  cherché  à la  supplanter  que, 
lorsqu’au  commencement  du  second  Empire,  il  passa  dans  la  tête 
de  Napoléon  III,  — garenne,  comme  disait  lord  Palmerston,  d’où 

^ Discours  prononcé  à la  Chambre  des  députés,  le  6 juin  1889. 
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des  tas  de  lapins  s’échappaient  en  tous  les  sens,  — l’idée  intermit- 
tente de  supprimer  le  budget  de  l’Université  au  profit  des  congré- 
g^Uions,  l’épiscopat,  représenté  par  ses  membres  les  plus  consi- 
dérables, refusa  le  dangereux  cadeau  U Et  cela  était  absolument 
sincère.  Le  plus  grand  des  évêques  de  ce  temps,  le  père  ecclésias- 
tique de  la  loi  de  1850,  Mgr  Dupanloup  faisait,  en  186Zi,  au 
congrès  de  Malines,  cette  profession  de  foi  que  tous  les  prêtres 
sensés  répéteront  avec  lui  : « J’ai  l’habitude  de  dire  ce  que  je 
pense,  et  j’avouerai  que,  croyant  l’émulation  bonne  en  soi  parce 
qu’elle  entretient  le  zèle  des  deux  côtés  et  le  progrès,  je  n’aimerais 
pas  à voir  les  écoles  dirigées  par  le  clergé  ou  les  religieux  sans 
aucune  concurrence.  Je  ne  désire  pas  évidemment  qu’elle  leur  soit 
faite  par  des  impies;  mais  je  n’y  vois  qu’un  bien,  si  elle  leur  est 
faite  par  de  bons  et  honnêtes  laïques.  » 

Si  l’enseignement  de  l’Etat  subit  des  crises  pédagogiques,  l’en- 
seignement libre  n’y  est  pour  rien.  Il  est  innocent  des  programmes 
changeants,  et  souvent  incohérents,  qu’il  a reçus  de  lui,  et  dont, 
malgré  ses  efforts  pour  les  corriger  dans  l’application,  il  a,  comme 
lui,  souffert.  L’enseignement  libre  a gardé  les  cours  de  philo- 
sophie, que  le  second  Empire  avait  abolis  dans  l’enseignement  de 
l’Etat;  il  a résisté  de  son  mieux  à la  bifurcation  des  études  et  à 
tant  d’autres  essais  avortés.  Dans  la  déposition  dont  nous  citions 
tout  à l’heure  un  extrait,  M.  Michel  Bréal  ne  pouvait  s’empêcher, 
en  remarquant  la  fixité  des  règles  générales  de  l’enseignement 
libre,  d’inviter  l’enseignement  de  l’Etat  à les  lui  emprunter,  plutôt 
que  de  le  proscrire  lui-même.  L’enseignement  libre,  d’ailleurs, 
n’agit  pas  dans  l’ombre.  Il  travaille  en  plein  soleil.  Il  tient  ses  portes 
ouvertes.  Loin  de  se  dérober  à la  surveillance  de  l’Etat,  loin 
d’esquiver  son  contrôle,  il  les  provoque  plutôt;  plein  d’estime 
pour  les  professeurs  de  l’ünlversité,  il  leur  demande  d’interroger 
ses  élèves,  et  il  les  laisse  avec  une  confiance  tranquille  voir  ce  qui 
se  passe  et  s’apprend  dans  ses  murs. 

De  charges  contre  l’enseignement  libre,  il  n’y  en  a pas;  si  la 
moindre  était  relevée,  pense-t-on  que  l’omnipotent  État,  armé  de 
juridictions  exceptionnelles  et  de  peines  disciplinaires,  ne  l’eût  pas 
tirée  au  clair?  Pour  ceux  qui  ont  juré  sa  perte,  le  crime  de  l’ensei- 
gnement libre,  c’est  son  succès.  S’il  végétait  misérablement,  ils  se 
garderaient  d’y  toucher;  ils  le  conserveraient  et  le  montreraient 
avec  soin  comme  le  précieux  échantillon  de  la  caduque  impuissance 
des  croyances  qui  font  fondé.  Mais,  comme  elles,  cet  enseigne- 
ment est  plus  vivant  que  jamais;  il  se  permet  d’avoir  des  élèves  en 

’ L’incident  est  raconté  dans  la  Yie  du  cardinal  Mathieu,  archevêque  de 
Besançon,  par  Mgr  Besson,  évêque  de  Nîmes. 
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foule.  Supprimons- le!  Mutilons-le!  Au  fond,  ce  que,  dans  notre 
démocratie  étrange,  on  ne  lui  pardonne  pas,  c’est  qu’il  a la  nation 
et  l’opinion  pour  lui.  Il  se  fait,  chaque  année,  au  sein  de  toutes  les 
familles  de  France,  même  les  plus  divisées  par  la  politique,  un 
plébiscite  en  sa  faveur  : plébiscite  le  plus  réfléchi,  le  plus  sérieux 
et  le  plus  persévérant  de  tous,  indifférent  aux  faveurs  comme  aux 
rigueurs  du  pouvoir,  aux  clameurs  de  la  rue,  au  banal  applaudis- 
sement des  multitudes  qui  passent;  plébiscite  dont  les  majorités 
ne  changent  pas  avec  les  générations;  plébiscite  qui  consiste  mieux 
qu’en  bulletins  de  vote  où  le  votant  ne  sait  pas  ce  qu’il  y a dessus  ; 
plébiscite  qui,  délibéré  dans  d’innombrables  foyers  où  le  père  et  la 
mère  ont  causé  de  l’avenir  terrestre  et  de  l’âme  immortelle  de  leurs 
enfants,  est  l’acte  le  plus  volontaire,  encore  rehaussé,  chez  beau- 
coup, par  la  générosité  du  sacrifice.  • 

Demandez  donc  aux  adversaires  de  l’enseignement  libre  pour- 
quoi, au  lieu  de  se  perdre  en  ruses  et  en  embûches,  ils  ne  le  font 
pas  tout  simplement  disparaître  par  la  concurrence  d’établisse- 
ments qu’ils  fonderaient  à leurs  frais  ! Puisqu’ils  ont  tant  de 
talents,  tant  de  lumières,  tant  de  popularité,  ce  serait  le  cas  d’en 
faire  usage.  L’argent  ne  leur  manquerait  pas  ; quelque  veau  d’or 
d’Israël  leur  serait,  comme  d’habitude,  la  vache  à lait.  Ils  auraient 
sans  peine  des  terrains,  des  bâtiments,  des  maîtres  grassement 
payés,  des  répétiteurs  à foison,  des  bourses  à offrir  comme  amorces. 
Ils  auraient  tout,  excepté  des  élèves,  parce  que  ceux-là  ne  vien- 
nent que  de  la  confiance  des  familles,  qui  se  donne,  mais  qui  ne  se 
vend  ni  ne  s’achète.  Ils  fourniraient  la  démonstration  éclatante 
que  la  France  ne  veut  pas  d’eux.  Ils  ne  s’y  risqueront  pas.  S’em- 
parer de  r Université,  qui  appartient  à tous,  pour  écraser  l’ensei- 
gnement libre  sous  le  poids  d’une  coterie  sans  mérite  ni  crédit, 
c’est  plus  commode. 

Hâtons- nous  d’ajouter  que  ce  moyen  par  trop  subalterne  de 
se  débarrasser  de  concurrents  qui  gênent,  répugnerait  sans  doute 
à l’Université.  Lui  prêter  cette  attitude  et  cette  crainte  mesquines, 
que,  battue,  elle  a besoin  d’être  seule  pour  rester  la  première,  c’est 
l’insulter.  L’Etat  enseignant  n’est  pas,  ne  peut  pas  être  le  vieux 
marchand  de  soupe  du  quartier  Latin  qui,  crevant  d’envie  contre 
ses  voisins  du  coin,  les  diffame,  les  calomnie,  leur  prend  de  force 
leurs  clients,  leur  chipe  par  des  tricheries  leurs  élèves,  requiert  la 
police  pour  vider  leurs  classes  dans  les  siennes.  Il  est  à noter  que, 
parmi  des  universitaires  qui  ont  déposé  autour  de  la  loi  Fal- 
loux  L les  plus  qualifiés  par  leur  savoir,  leur  compétence,  leur 

‘ L’enquête  faite  par  la  Rtvue  lieue  « Autour  de  la  loi  Falloux  est 
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situation  à l’Institut,  à la  Sorbonne  ou  au  Collège  de  France,  sont 
aussi  les  plus  résolus  pour  le  respect  de  la  liberté  : « Je  n’aurais 
sans  doute  pas,  dit  M.  Michel  Bréal,  voté  la  loi  Falloux  en  1850; 
mais,  la  révoquer  en  1899,  après  un  demi-siècle  d’existence,  sans 
égard  pour  les  établissements  qui  se  sont  créés  sous  la  garantie 
de  cette  loi,  une  telle  idée  me  paraît  inacceptable.  Il  y a déjà,  dans 
notre  politique,  assez  de  décousu  et  d’incohérence;  l’opinion 
publique  ne  verrait  là  qu’un  acte  d’intolérance,  un  essai  de  persé- 
cution. ))  Il  terminait  par  cette  conclusion  : u Au  lieu  de  s’en 
^prendre  à ses  concurrents,  l’IJniversité  devrait  s’appliquer  à réparer 
les  fautes  du  passé.  Je  crois,  du  reste,  qu^’elle  ne  demande  pas 
mieux,  et  que  c’est  la  politique,  la  seule  politique  qui  l’en  empêche.  » 

Un  autre  membre  de  l’Institut,  également  professeur  au  Collège 
de  France,  qui  s’est  beaucoup  agité  dans  l’alfaire  Dreyfus,  et 
qu’il  serait  difficile  de  faire  passer  pour  un  disciple  de  Loyola, 
M.  Louis  Havet,  n’est  pas  moins  déterminé,  et  il  est  encore 
plus  indigné  contre  les  projets  en  préparation  dans  quelques 
têtes  malsaines  : « Contre  le  cléricalisme,  c’est  par  la  liberté  que 
la  France  doit  se  défendre.  C’est  la  seule  arme  correcte;  car, 
de  quel  droit  interdirait- on  aux  prêtres  d’enseigner  le  grec  ou 
l’algèbre?  De  quel  droit  fermerait-on  Saint-Cyr  à un  jeune  homme 
mineur,  sous  prétexte  que  son  père  l’avait  placé  chez  les  Jésuites? 
C’est  aussi  la  seule  arme  efficace...  Qu’on  laisse  donc  l’Eglise 
en  paix,  mais  qu’on  laisse  libres  les  citoyens,  y compris  ceux  qui 
sont  prêtres...  Qu’on  établisse,  par  exemple,  la  vraie  et  complète 
liberté  d’association  (par  liberté,  j’entends  tout  le  contraire  des 
tolérances  précaires)  ; que  le  pays  se  couvre  de  sociétés  philo- 
sophiques et  religieuses,  de  sociétés  d’éducation,  de  sociétés  scien- 
tifiques, philanthropiques,  politiques...  Au  point  de  vue  scolaire, 
et  sans  molester  les  écoles  rivales  des  siennes,  — sans  interdic- 
tions, sans  pénalités,  sans  contentieux,  — l’Etat  peut  quelque 
chose  pour  fortifier  les  esprits.  C’est,  pour  lui,  une  façon  de  se 
protéger  qui  en  vaut  bien  une  autre.  » 

Devant  la  Commission  parlementaire  de  l’enseignement,  qui  vient 
de  siéger  à la  Chambre  des  députés  sous  la  présidence  de  M.  Ribot, 
les  notables  de  l’Université  n’ont  pas  tenu  un  autre  langage.  Il 
nous  suffira  de  citer  M.  Gabriel  Monod,  sous- directeur  à l’Ecole 
normale  supérieure  et  directeur  de  l’Ecole  des  hautes  études,  disant 
très  carrément  : « Je  crois  que  toutes  les  mesures  restrictives  de 

consignée  dans  les  numéros  des  22  et  29  avril,  6,  13,  20  et  27  mai,  3 juin 
derniers. 

M.  Léon  Parsons,  qui  a ouvert  cette  enquête,  a conclu  comme  MM.  Michel 
Bréal  et  Louis  Havet,  pour  la  liberté. 
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]a  liberté  d’enseignement  seraient  non  seulement  injustes  en  elles- 
mêmes,  ce  qui  doit  suffire  à les  condamner,  mais  aussi  nuisibles 
pour  l’enseignement  laïque  officiel.  L’Etat  doit  rechercher,  dans 
l’amélioration  de  son  propre  enseignement,  les  moyens  de  lutter 
contre  l’enseignement  libre  L » 

Se  rendant  compte  du  caractère  que  prend  leur  campagne  contre 
l’enseignement  libre,  — querelle  de  boutique  et  non  querelle  du 
Sacerdoce  et  de  l’Empire,  — ses  auteurs  l’habillent  de  grands  mots. 
S’ils  veulent  fouler  aux  pieds  l’égalité  devant  la  loi,  dépouiller,  de 
leurs  droits  les  plus  légitimes,  des  citoyens  vertueux  et  des  maîtres, 
vénérés,  répandre  la  désolation  dans  les  familles,  c’est  qu’ils  ont 
une  mission  à remplir  : sauver  l’unité  morale  de  la  France. 


VU 

O 

Lorsque,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1850,  un  membre  de 
l’opposition  avait,  un  peu  à l’aventure,  dénoncé  l’unité  nationale 
en  péril,  M.  Thiers  avait  répondu  : « Vous  parlez  de  l’unité  natio- 
nale; en  connaissez- vous  le  secret,  de  l’unité  nationale?  Le  voici, 
c’est  de  soumettre  tout  à une  autorité  commune-.  » Il  avait  déjà, 
dit,  pour  écarter  la  même  objection  : « Gomme  nous  avons 
maintenu  à l’Université  le  riche  personnel  qui  sort  de  ses  écoles, 
nous  lui  avons  maintenu  sa  juridiction,  la  collation  des  grades, 
l’inspection,  c’est-à-dire  le  gouvernement  tout  entier.  Et  vous 
dites  que  nous  l’avons  détruite » 

M.  Thiers  avait  raison.  Tout  le  pouvoir  qui  peut  être  dévolu  à 
l’Etat  pour  la  garde  de  l’unité  nationale,  la  loi  de  1850  le  lui  avait 
départi  dans  la  plus  ample  mesure.  Elle  ne  pouvait  aller  au  delà. 
Seulement,  ce  qu’il  est  nécessaire  d’ajouter,  — sans  nier  absolu- 
ment l’influence  plus  ou  moins  grande  de  l’Etat,  — c’est  que, 
dans  un  pays  divisé  comme  le  nôtre,  — dans  un  temps  où  se  vérifie 
si  bien  le  mot  de  l’Ecriture,  que  l’univers  est  livré  aux  disputes  des 
hommes,  — la  dernière  et  meilleure  ressource  de  l’unité  nationale 
est  encore  la  liberté  qui,  laissant  à chacun  son  droit  et  ne  lésant 
personne,  satisfait  et  concilie  à peu  près  tout  le  monde.  Violer  ou 
violenter  cette  liberté,  c’est  souffler  la  haine,  mettre  la  guerre 
religieuse  et  la  guerre  sociale  dans  les  âmes,  faire  des  ilotes  parmi 

^ Enquête  sur  l' enseignement  secondaire;  procès-verbaux  des  dépositions,  t.  F*’, 
p.  108.  — Il  y aura  bien  des  conclusions  utiles  à tirer  de  ces  procès-verbaux 
doDt  trois  volumes  ont  déjà  paru. 

Séance  de  l’Assemblée  législative,  13  février  1850. 

^ Séance  de  l'Assemblée  législative,  18  janvier  1850. 
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îes  citoyens  et  des  ennemis  parmi  les  concitoyens,  saper  jusque 
dans  ses  fondements  Tunité  morale  d’un  peuple. 

Sans  doute,  dans  les  siècles  où  cette  unité  morale  avait  passé 
des  croyances  dans  les  institutions,  on  conçoit  que  l’Etat  veillât, 
même  par  la  force,  à sa  conservation.  Telle  fut  l’ancienne  vie  de 
l’Europe,  république  chrétienne  ou  saint* empire  romain,  jusqu’au 
jour  où  la  Réforme  marqua  ce  que  Bossuet  appelle  « le  point  san- 
glant de  la  rupture  ».  La  vieille  maxime  qui  prit  corps  au  seizième 
siècle  : « Une  foi,  une  loi,  un  roi  »,  était  si  profondément  ancrée 
dans  la  conscience  humaine,  quelle  n’en  fut  pas  arrachée  sans 
horribles  convulsions.  Les  protestants  qui  s’insurgeaient  contre 
elle,  la  gardèrent  pour  eux  avec  ses  inflexibles  sanctions;  ce  débris 
d’un  régime  qu’ils  rejetaient  et  saccageaient,  resta  le  pilier  de 
leurs  Etats.  Calvin  y adossa  sa  pesante  et  rigide  dictature;  au 
traité  de  Westphalie,  on  vit  encore  les  vainqueurs  et  les  vaincus 
des  deux  cultes  étiqueter  les  religions  d’après  les  régions  qu’ils  se 
distribuaient,  et  à celles-ci  assujettir  celles-là. 

Mais,  lorsqu’il  fut  avéré  que  l’unité  morale  de  la  chrétienté  était 
définitivement  rompue,  la  liberté  s’imposa;  elle  était  le  refuge  : il 
fallait  l’embrasser  ou  s’exterminer.  Gomme  il  y avait  un  droit  des 
gens  entre  les  Etats,  elle  fut  le  droit  des  gens,  des  honnêtes  gens, 
entre  les  citoyens.  Cette  vérité,  ce  fut  notre  Henri  IV  qui  la  mit  sur 
le  trône  : trône  d’où  elle  a pu  descendre,  mais  où  elle  remonta 
toujours.  Devançant  par  son  génie  et  par  son  cœur  tous  les  monar- 
ques orthodoxes  et  hétérodoxes,  toutes  les  républiques,  tous  les  gou- 
vernements de  son  temps,  le  premier  des  Baurbons  ouvrit  l’ère 
moderne  par  deux  actes  qui,  contraires  en  apparence,  sont  consan- 
guins : l’édit  de  tolérance  des  protestants  et  l’édit  de  rappel  des 
Jésuites.  Aux  uns  il  rendit  leurs  prêches,  aux  autres  leurs  chaires, 
à tous  la  paix.  Malgré  la  rudesse  de  sa  main,  malgré  ses  coups  de 
bélier  contre  les  remparts  factieux  de  La  Rochelle  qu’ils  abattirent, 
le  cardinal  de  Richelieu  ne  s’y  prit  pas  autrement.  Il  exposait  sa 
pensée  dans  ces  solennelles  paroles  : « J’ai  concilié  les  âmes  au 
roi  pour  les  soumettre  à Dieu,  j’ai  éclairé  les  consciences,  j’ai 
essayé  la  liberté.  » 

L’événement  prouva  que,  même  pour  refaire  l’unité  morale  de 
la  France,  le  roi  comme  le  cardinal  avaient  choisi  le  bon  moyen; 
liberté  vaut  mieux  que  contrainte.  Si  ce  n’est  pas  une  question  de 
principe,  c’est  une  question  d’expérience.  Le  marquis  d’Argenson 
parlait  non  en  sceptique,  mais  en  politique,  lorsqu’il  disait,  en  1739, 
à Voltaire  : « Il  n’y  a qu’un  parti  pour  un  bon  citoyen  toujours 
d’accord  avec  le  bon  chrétien,  c’est  celui  du  tolérantisme,  destruc- 
teur de  tout  parti  en  France.  Henri  IV,  par  la  paix  réelle  et  de  fait 
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qu’il  maintint  entre  les  deux  partis,  a donné  le  coup  le  plus  morte! 
à l’hérésie;  à sa  mort,  elle  n’était  plus  que  politique  pour  soutenir 
quelques  ambitieux.  Jamais  il  n’y  aura  de  plus  belle  persécution 
que  la  Saint-Barthélemy;  c’est  ce  qui  fit  tellement  pulluler  l’hérésie 
que  tout  devint  alors  calviniste  en  France.  » 

Ceux  qui,  dans  l’âge  moderne,  ont  manqué  à cette  loi  de  liberté, 
presque  synonyme  de  la  loi  de  charité,  ont  perdu  leur  peine  : ils 
ont  compromis,  avec  le  nerf  de  leur  puissance,  la  cause  qu’ils 
avaient  à cœur.  Qu’est-ce  que  la  vaillante  Espagne  a gagné  à son 
Inquisition  comme  à ses  longues  compressions?  Est-ce  la  contra- 
diction? Est-ce  la  vie  qu’elle  a étouffée  chez  elle?  Ses  plus  belles 
provinces  d’outre- mer  se  sont  révoltées;  et  ce  qu’elle  avait  cru 
faire  pour  l’Eglise  est  devenu  contre  l’Eglise  un  argument,  assu- 
rément très  superficiel  et  très  fragile,  mais  d’un  usage  facile  et 
redoutable  pour  tromper  les  esprits. 

Il  y a quelques  semaines,  nous  assistions  à l’inauguration  du 
buste  de  Racine  au  milieu  des  ruines  de  Port-Royal.  Tandis  que 
nous  écoutions  le  discours  où  l’harmonie  racinienne  revivait  dane 
la  fine,  tendre  et  musicale  éloquence  de  M.  Jules  Lemaître,  nous 
nous  demandions  tristement  pourquoi  le  superbe  Versailles,  assis 
dans  ses  marbres  et  dans  sa  gloire,  n’avait  pas  laissé  tranquille, 
sous  ses  feuilles,  dans  la  mélancolique  douceur  de  sa  vallée,  l’ermi- 
tage des  solitaires,  nid  d’aigles  et  de  colombes.  Ce  fut  une  erreur 
du  grand  roi  qui  agit,  ce  jour-là,  plutôt  à l’espagnole  qu’à  la  fran- 
çaise, plutôt  en  petit-fils  de  Philippe  K que  de  Henri  IV.  Il  dispersa 
des  pierres  et  défonça  des  tombes  sans  atteindre  les  âmes  : une 
injuste  persécution  en  amena  d’autres  non  moins  injustes;  une 
dissidence  qui,  peu  à peu,  se  serait  silencieusement  éteinte,  tourna 
en  implacables  disputes  qui,  s’aigrissant,  s’exaspérant,  se  gonflant 
de  mécontentements,  de  vengeances,  de  moqueries,  de  doutes, 
d’impiétés,  formèrent  l’un  des  affluents  les  plus  tumultueux  de  la 
Révolution. 

De  même,  pour  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes;  à quoi,  fran- 
chement, a-t-elle  servi?  L’atmosphère  en  a-t-elle  été  purifiée? 
L’unité  nationale  resserrée?  La  foi  affermie?  Ouvrez  les  Lettres  de 
la  Palatine  et  tous  les  mémoires  contemporains  : le  grand  siècle 
baisse,  même  dans  le  clergé;  le  libertinage  des  mœurs  et  le  liberti- 
nage des  idées  s’engendrent  et  s’excitent  à l’envi;  des  vices  contre 
nature  se  glissent  à la  cour;  la  putréfaction  de  la  Régence  est  déjà 
dans  l’air.  Et  au  dehors,  voyez  un  mouvement  inaccoutumé  dane 
l’Allemagne  du  Nord,  des  familles  d’émigrés  qui  vont  y faire 
souche,  des  métiers  s’y  répandre,  des  manufactures  s’y  construire, 
des  écoles  s’y  fonder.  Somme  toute,  le  roi  de  France  n’aura  tra- 
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vaillé  que  pour  le  roi  de  Prusse,  qui  n’était  pas  encore  éclos,  mais 
qui,  sous  les  traits  farouches  et  avides  de  l’électeur  de  Brande- 
bourg, couvait  dans  son  œuf  de  fer. 

De  tous  ces  essais  malheureux  d’unité  morale  par  la  force,  rien 
n’est  resté,  rien  qu’un  trouble  et  comme  un  épouvantail  dans  l’ima- 
gination de  beaucoup  d’hommes,  même  d’hommes  de  bonne  volonté, 
lorsque  le  cardinal  de  Gheverus  porta  l’apostolat  de  ses  vertus 
aux  Etats-Unis,  où  le  catholicisme  devait  s’étendre  si  vite  dans  la 
liberté,  il  eut  d’abord  à combattre  ^ les  fantômes  que  le  souvenir  des 
rigueurs  d’autrefois  évoquait  chez  les  protestants,  qui,  d’ailleurs,  les 
avaient  souvent  dépassées.  Au  commencement  du  second  Empire, 
quelques  amateurs  se  mirent  à parler  avec  complaisance,  dans  des 
journaux  catholiques,  de  ces  événements  du  passé;  Mgr  Dupan- 
loup  écrivait  avec  inquiétude  dans  son  journal  intime  ^ : « Il  y a trois 
ou  quatre  mots  avec  lesquels  on  fera  la  France  impie  et  persécu- 
trice quand  on  voudra;  c’est  l’Inquisition,  la  Saint-Barthélemy,  la 
révocation  de  l’édit  de  Nantes,  l’intolérance.  » 


VIII 

Si  cette  sorte  d’unité  morale  par  décret  ne  fut,  même  sous 
Louis  XIV,  qu’un  songe  décevant,  elle  rencontrait,  du  moins,  dans 
le  monde  d’alors,  des  conditions  particulières  qui  auraient  pu  pro- 
mettre le  succès.  L’opinion  publique,  dans  la  foule  comme  dans 
l’élite,  loin  d’y  répugner,  y souriait.  Derrière  sa  forte  enceinte 
monarchique,  la  France  n’était  pas  une  société  de  plein  vent;  elle 
s’arrêtait  devant  les  barrières;  elle  connaissait  le  respect.  La  liberté 
de  la  presse,  cette  sauvage,  était  à naître;  rien  ne  s’imprimait  que 
par  ((  privilège  du  roy  »;  le  gouvernement  ouvrait  et  fermait  les 
issues  à volonté.  En  repos  à l’ombre  des  dogmes  anciens  ou  plutôt 
éternels,  l’âme  de  l’homme  n’était  pas  encore  comme  un  vase  per- 
pétuellement remué. 

Rien  de  pareil  existe-t-il  aujourd’hui?  Une  chance  et  une  excuse 
resteraient-elles  à semblable,  tentative?  Prétendre  que,  par  la  sup- 
pression de  l’enseignement  libre,  on  pourra  fabriquer  administra- 
tivement l’unité  morale  de  l’État,  et  cela  dans  notre  démocratie 
instable,  sans  cesse  en  renouvellement,  où  tous  les  courants  d’air 
passent  et  repassent  avec  une  mobilité  vertigineuse,  où  l’action 


^ On  trouvera  les  explications  et  réfutations  du  cardinal  de  Gheverus 
dans  son  admirable  Vie  par  un  des  plus  saints  prêtres  de  notre  siècle, 
l’abbé  Hamon,  curé  de  Saint-Sulpice. 

2 Année  1857. 
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même  des  institutions  et  des  lois  tend  à remettre  toujours  tout 
en  question  par  le  journal,  le  livre,  le  feuilleton,  le  roman,  le 
pamphlet,  l’image,  la  caricature,  le  bulletin  de  vote;  c’est  mons- 
trueux, et  c’est  moins  encore  monstrueux  que  sot! 

Sous  un  régime  de  libre  pensée  et  de  libre  discussion  poussées  à 
outrance,  l’unité  morale  des  esprits  n’est  pas,  ne  saurait  êlre. 
Est-ce  que  l’Université,  à laquelle  serait  immolé  l’enseignement 
libre,  la  possède  dans  son  sein?  L’universitaire  le  plus  acharné 
contre  la  liberté  de  l’enseignement  M.  Aulard,  a reçu,  — non  par 
privilège  du  roi,  mais  par  privilège  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
qui  l’a  fondée  à nos  frais,  ~ une  chaire  en  Sorbonne  pour  pro- 
fesser en  beau  Thistoire  de  la  Révolution  française.  Eh  bien,  ce 
n’est  pas  un  congréganiste  qui  a mis  le  plus  en  échec  les  thèses 
du  protégé  du  Conseil  municipal,  c’est  un  universitaire,  le  plus 
grand  des  universitaires  de  sa  génération.  Sans  mot  d’ordre  du 
clergé  régulier  ou  séculier,  — sans  autre  consigne  que  Science  et 
Conscience,  — le  positiviste  Taine  a dressé,  peut-être  jusqu’à 
l’excès,  le  réquisitoire  le  plus  documenté  et  le  plus  écrasant,  non 
seulement  contre  les  hommes  et  les  choses,  mais  contre  les  prin- 
cipes de  la  Révolution. 

L’unité  morale  pour  laquelle  on  veut  proscrire  est  un  mythe 
dans  l’Université  comme  ailleurs.  Elle  n’y  existe  pas  d’homme  à 
homme;  les  luttes  récentes  intellectuels  l’ont  prouvé.  Est- elle  dans 
le  même  homme?  Pas  toujours.  Prenez,  par  exemple,  un  des  maîtres 
les  plus  renommés  de  l’Université,  à qui  fut  décernée,  il  y a un  an, 
une  apothéose  officielle,  et  qui,  bien  que  mort,  enseigne  toujours, 
Michelet.  L’historien  des  premiers  volumes  qui,  de  l’aveu  de  tout  le 
monde,  sont  les  meilleurs,  l’historien  du  moyen  âge,  de  saint  Louis, 
de  Jeanne  d’Arc,  n’a  rien  de  commun  avec  l’historien  des  derniers 
volumes,  bâclés  à la  légère,  sans  valeur  scientifique,  souvent  ordu- 
riers  et  calomniateurs,  et  à propos  desquels  le  père  de  M.  Gaston 
Paris  ne  pouvait  s’empêcher  de  dire  avec  indignation,  dans  un 
ouvrage  posthume  édité  par  son  fils  : « Voilà  l’écrivain  choisi  pour 
apprendre  à nos  enfants  l’histoire  de  France  2.  » 

L’effrayante  diversité  d’idées,  qui  est  une  loi  fatale  de  notre 
époque,  fait  que  les  classifications  où  s’embrouille  l’esprit  de  haine 
pour  étab’ir  des  catégories  de  citoyens  à frapper,  sont  artificielles 

^ La  Revue  bleue  du  22  avril  dernier  a publié  la  conférence  faite  à la 
Sorbonne,  le  15  avril,  sous  le  patronage  de  la  Ligue  de  renseignement,  et 
dans  laquelle  M.  Aulard  demande  qu’une  loi  soit  votée  pour  que  nul  ne 
soit  admis  aux  grandes  écoles  de  l’Etat  et  aux  fonctions  publiques  s’il  n’a 
fait  trois  ans  dans  un  lycée  ou  dans  un  collège  de  l'Etat. 

2 Eludes  sur  François  par  Paulin  Paris,  t.  II,  p.  327. 
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et  trompeuses.  Nous  gagerions  qu’une  portion  de  l’Université,  peut- 
être  la  plus  considérable,  certainement  la  plus  considérée,  se  sent 
moralement  plus  éloignée  de  quelques-uns  de  ses  membres,  que  de 
la  plupart  de  ses  concurrents  de  l’enseignement  libre.  Ici,  il  y a des 
nuances  qui  séparent;  et  là,  des  abîmes.  Souvent  la  même  enseigne 
recouvre  les  éléments  les  plus  disparates;  et  souvent  aussi,  sous  des 
étiquettes  différentes,  régnent  la  sympathie  et  l’harmonie.  Lorsque 
l’école  de  M.  de  La  Mennais  faisait  la  guerre  à la  raison  humaine  et 
aux  classiques  païens,  jésuites  et  universitaires  étaient  à peu  près 
dans  le  même  camp.  Depuis  une  cinquantaine  d’années,  les  plus 
violentes  attaques  contre  Bossuet  sont  parties  de  quelques  enfants 
perdus  du  clergé,  tandis  que  le  culte  de  ce  roi  des  génies,  le  plus 
beau  de  l’Eglise  de  France,  et  l’un  des  plus  beaux  de  l’Eglise 
universelle,  n’a  pas  eu  de  foyer  plus  fervent  que  l’Université  L 
Pour  l’Université,  l’ennemi,  ce  n’est  pas  le  congréganiste,  c’est 
le  politicien.  En  des  temps  réguliers,  le  microbe  malfaisant  s’éli- 
mine, de  lui- même,  de  ce  grand  corps;  en  des  temps  malades,  il 
s’y  fourre  pour  en  vivre  et  le  décomposer. 


IX 

M.  Aulard,  qui  n’aime  pas  les  Jé-uites,  accuse  leurs  élèves  de  se 
troubler  pour  un  rien,  de  tenir  les  yeux  baissés,  de  rester  muets. 
C’est  étrange.  Les  maîtres  de  ces  élèves,  qu’ils  s’appelassent  le 
P.  de  Ravignan  ou  le  P.  Olivaint,  savaient  parler,  ne  se  troublaient 
pas  facilement,  regardaient  droit  et  ferme  devant  les  foules,  même 
devant  les  bourreaux. 

M.  Aulard  accuse  les  Jésuites  d’apprendre  à leurs  élèves  « à ne 
pas  raisonner,  à étouffer  toute  velléité  d’initiative  personnelle,  tout 
effort  de  bon  sens  indépendant,  à recevoir  d’autrui  la  vérité  toute 
créée,  à ne  jamais  tenter  de  la  créer  ou  de  la  contrôler  eux- 
mêmes  ».  C’est  étrange  encore.  M.  Renan  qui,  ancien  séminariste, 
et  doyen  du  Collège  de  France,  connaissait  les  deux  genres 
d’écoles  laïques  et  ecclésiastiques,  trouvait  tout  le  contraire;  il 
déclarait  que,  dans  celles-ci,  l’esprit  était  bien  plus  laissé  dans  sa 
sève,  dans  sa  force  vive,  dans  sa  fleur,  que  dans  celles-là  : 
« L’éducation  cléricale,  écrivait-il,  a une  supériorité  sur  l’édu- 
cation universitaire,  c’est  sa  liberté  en  tout  ce  qui  ne  louche  pas  à 
la  religion.  La  littérature  y est  livrée  à toutes  les  disputes;  le  joug 
du  dogme  classique  y est  moins  lourd.  C’est  ainsi  que  Lamartine, 

’ Il  nous  suffira  de  citer  les  travaux  de  MM.  Brunetière,  Grouslé, 
Rébelliau,  G.  Lanson,  etc. 
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formé  tout  entier  par  l’éducation  cléricale,  a bien  plus  d’intelli- 
gence qu’aucun  universitaire  b » On  sait,  en  effet,  que  le  poète  le 
plus  spontané  et  le  plus  inspiré  du  siècle  eut  pour  l’un  de  ses  ber- 
ceaux une  maison  de  Jésuites,  — ce  collège  de  Belley  où  sa  statue 
vient  d’être  pieusement  érigée. 

Bien  des  apparences  donnent  raison  à M.  Renan.  L’Université 
a produit  des  professeurs  hors  ligne,  des  critiques  supérieurs  de 
littérature,  de  philosophie,  d’art,  d’histoire.  L’originalité  n’est  pas 
le  signe  qui  la  marque  au  front.  Elle  a plus  commenté  de  livres 
qu’elle  n’en  a faits,  plus  éclairci  de  textes  qu’édifié  de  monuments. 
Le  génie  créateur  n’a  guère  poussé  entre  ses  murs.  A toutes  ses 
invectives  contre  l’enseignement  libre,  M.  Aulard  ajoute  : « Là, 
dans  nos  lycées,  on  perfectionne  la  faculté  de  raisonner;  ici,  chez 
les  bons  Pères,  on  l’atrophie,  on  dévirilise,  si  je  puis  dire,  les 
jeunes  esprits.  » Est- ce  bien  sûr?  Les  élèves  des  bons  Pères  sont- 
ils  aussi  dévirilisés  et  atrophiés  que  cela?  Il  y a quelques  excep- 
tions que  l’on  pourrait  citer,  ne  fût-ce  que  le  plus  hardi  novateur 
de  la  pensée  moderne.  Descartes,  catholique  et  philosophe.  Formé 
par  les  bons  Pères,  dans  l’une  de  ces  écoles  où  ils  formaient,  à la 
même  époque,  d’autres  génies  qui  n’eurent  ni  plus  mauvaise  façon 
ni  l’air  plus  étiolé  que  le  sien,  comme  Corneille,  Bossuet  et  Gondé, 
— l’auteur  du  Discours  de  la  méthode  envoya  son  ouvrage  à son 
ancien  professeur  de  La  Flèche,  avec  cette  effusion  touchante  de 
sa  reconnaissance  : « 11  juin  1637,  mon  Révérend  Père,  je  juge 
bien  que  vous  n’aurez  pas  retenu  les  noms  de  tous  les  disciples 
que  vous  aviez,  il  y a vingt-trois  ou  vingt-quatre  ans,  lorsque  vous 
enseigniez  la  philosophie  à La  Flèche,  et  que  je  suis  du  nombre  de 
ceux  qui  sont  effacés  de  votre  mémoire;  mais  je  n’ai  pas  cru  pour 
cela  devoir  effacer  de  la  mienne  les  obligations  que  je  vous  ai,  ni 
n’ai  pas  perdu  le  désir  de  les  reconnaître,  bien  que  je  n’aie  aucune 
autre  occasion  de  vous  en  rendre  témoignage,  sinon  qu’ayant  fait 
imprimer  ces  jours  passés  le  volume  que  vous  recevrez  en  cette 
lettre,  je  suis  bien  aise  de  vous  l’offrir,  comme  un  fruit  qui  vous 
appartient,  et  duquel  vous  avez  jeté  les  premières  semences  en 
mon  esprit,  comme  je  dois  aussi  à ceux  de  votre  ordre  tout  le  peu 
de  connaissances  que  j’ai  des  bonnes  lettres.  » 

En  dépit  de  quelques  divergences  dans  les  systèmes,  comme  il 
arrive  toujours  entre  philosophes,  — Descartes  ne  cessa  de  se  ré- 
clamer de  l’enseignement  des  anciens  maîtres,  qui  avaient  éveillé 
sa  muse  austère.  Et,  de  fait,  M.  Paul  Janet  remarque  justement, 
dans  ses  études  sur  La  Mennais,  que  l’auteur  du  Discours  de  la 


’ Souvenirs  d'enfance  et  de  jeunesse  d'Ernest  Renan,  § 3 du  chapitre  ni. 
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méthode  et  les  quelques  Jésuites  qui  argumentèrent  contre  plu- 
sieurs de  ses  idées,  étaient  d’accord  ensemble  pour  repousser  les 
théories  absolues  de  déchéance  humaine,  qu’avait  accueillies  le 
jansénisme,  et  que  reprit  en  notre  siècle,  avec  une  logique  plus 
impérieuse  que  convaincante,  X Essai  sur  ï indifférence.  Ce  fut  un 
Jésuite,  le  P.  Guénard,  qui  exprima  l’hommage  de  la  Compagnie  à 
son  illustre  élève,  dans  le  magoilique  discours  où  il  représentait 
Descartes  « marchant  à Dieu  avec  toutes  les  forces  de  l’esprit 
humain  rassemblées  » . 

Il  semble  qu’absorbé  par  ses  travaux  minuscules  sur  la  Révolu- 
tion, M.  Aulard  ne  soit  pas  très  au  courant  de  ce  qui  s’est  passé 
dans  les  temps  antérieurs.  Il  en  appelle  de  <c  la  France  de  Des- 
cartes, de  Corneille  et  de  Voltaire  » contre  « le  mensonge  publi- 
quement honoré  ».  C’est  de  l’enseignement  des  congréganistes  qu’il 
veut  parler,  surtout  des  pires  de  tous,  les  Jésuites.  Ignore-t-il 
que  les  trois  témoins  qu’il  invoque.  Descartes,  Corneille  et 
Voltaire,  élèves  des  Jésuites,  sont  trois  témoins  contre  sa  thèse, 
trois  répondants  pour  ses  victimes?  Voltaire  même  a défendu  ses 
vieux  maîtres  contre  leurs  prescripteurs  d’hier  et  d’aujourd’hui, 
par  des  raisonnements  dont  l’équité  n’a  pas  faibli  : «Parce  qu’ils 
élèvent  la  jeunesse  en  concurrence  avec  les  universités  et  que 
l’émulation  est  une  belle  chose;  parce  qu’on  peut  les  contenir 
quand  on  peut  les  soutenir,  a dit  le  Sage  »;  parce  que,  enfin,  « s’ils 
contreviennent  aux  lois  »,  il  y a des  lois  pour  les  punir. 

Et  pourquoi  M.  Aulard  est-il  si  fort  en  colère?  Pourquoi  dénonce- 
t-il  d’un  ton  si  vif  «le  mensonge  publiquement  honoré  »?  11  reproche 
aux  Jésuites,  lorsqu’ils  font  jouer  des  pièces  à leurs  élèves,  de 
transformer  les  rôles  de  femmes  en  rôles  d’hommes,  — Célimène, 
dit-il  tout  scandalisé,  en  Cléomène.  — Mais  pourraient-ils  faire  autre- 
ment, à moins  d’introduire  dans  leurs  maisons  d’éducation  le  pêle- 
mêle  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles,  qu’un  autre  protégé  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  M.  Robin,  avait  crânemnt  importé  dans 
la  sienne,  à Cempuis?  La  police  des  mœurs,  — même  sous  notre 
troisième  République,  qui,  selon  la  recommandation  de  Gam- 
betta, n’est  pas  bégueule,  — dut  mettre  le  holà.  M.  Aulard  gour- 
mande encore  les  bons  Pères,  — comme,  malgré  ses  mauvais 
desseins,  il  a l’ironie  de  les  appeler,  — pour  les  éditions  expurgées 
d’auteurs,  dont  ils  se  servent  dans  leurs  classes.  En  soi,  pourvu 
qu’il  n’y  ait  pas  excès  de  purisme,  rien  de  plus  correct  que  cette 
précaution;  les  convenances  et  la  pudeur  l’ont,  en  tout  temps, 
conseillée.  L’Université  laisse-t-elle  lire  et  traduire  en  entier  à ses 
élèves  Horace,  Ovide,  même  Virgile?  Ce  qui  est  coupable,  ridicule- 
ment coupable,  ce  sont  nos  édiles  de  Paris  faisant,  par  un  véritable 
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faux,  effacer  des  fables  de  La  Fontaine  et  d’autres  livres  clas- 
siques, destinés  aux  écoles,  le  nom  de  Dieu  et  tous  ses  synonymes, 
pour  les  remplacer  par  des  platitudes  ineptes  ou  impies,  que  les 
auteurs  de  ces  œuvres  immortelles  désavoueraient  avec  horreur. 
Voyons,  Monsieur  Aulard;  vous  qui  êtes  un  lettré,  est-ce  que, 
tout  bas,  du  fond  du  cœur,  vous  ne  serez  pas  tenté  de  dire  avec 
moi  : France  de  Descartes,  de  Corneille  et  de  Voltaire,  aux  mains 
de  quels  imbéciles  es-tu  tombée? 

X 


Il  est  très  légitime  que  beaucoup  préfèrent  l’enseignement  uni- 
versitaire à l’enseignement  libre,  l’enseignement  donné  par  des 
laïques  à l’enseignement  donné  par  des  prêtres.  Ce  qui  est  non 
moins  légitime,  c’est  que  chacun  soit  libre  de  son  choix.  Qu’au  lieu 
de  calomnier  les  deux  enseignements  en  s’abaissant  soi-même, 
on  les  honore  pour  leurs  mérites;  qu’au  lieu  de  se  dénigrer  mutuel- 
lement, ils  s’empruntent  réciproquement  de  quoi  se  compléter, 
et,  au  besoin,  se  surpasser  pour  le  bien  de  la  patrie  et  de  la  civili- 
sation! Les  preuves  d’aptitude  des  ordres  religieux  en  matière 
enseignante  ne  sont  plus  à faire;  l’üniversité  de  Paris,  leur  fille, 
leur  a dû  une  gloire  qu’elle  n’a  pas  retrouvée  encore  L L’Histoire  de 
France  leur  rend  témoignage,  elle  les  remercie  de  l’avoir  faite 
grande  entre  les  histoires  de  toutes  les  nations.  Une  statistique 
produite  par  le  gouvernement  pendant  les  luttes  scolaires  de  184^1 
et  des  années  suivantes,  constatait  sans  conteste  qu’en  ces  années- 
là,  le  nombre  des  hommes  qui  avaient  parcouru  toutes  leurs  classes, 
tous  les  degrés  de  l’enseignement,  était,  pour  une  population  plus 
considérable,  bien  moindre  qu’en  1789.  En  1850,  dans  la  discussion 
de  la  loi  d’enseignement,  M.  Thiers,  l’historien  de  la  Révolution 
française,  ne  craignait  pas  de  dire  à l’Assemblée  législative  où  les 
talents  abondaient  : « Vous  savez  ce  que  ne  savait  pas  l’Assemblée 
constituante,  sous  le  rapport  politique,  incontestablement;  mais, 
sous  le  rapport  de  l’instruction  solide,  on  ne  ferait  pas  aujourd’hui 
en  France  une  Assemblée  constituante  telle  que  celle  de  17892. 
Lorsque  l’ancien  régime  s’effondra,  les  générations  qu’avaient 
nourries  les  ordres  religieux,  étaient  bien  bâties  au  moral  et  au 

^ Nous  ne  pouvons  que  rappeler  le  beau  travail  de  M.  Luchaire,  membre 
de  l’Institut  et  professeur  à la  Sorbonne,  sur  TUniversité  de  Paris.  On 
y voit  la  part  qu’ont  prise  dans  cette  création  les  ordres  religieux,  et,  au 
dessus  d’eux,  les  Papes. 

2 Séance  du  13  février  1850. 
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physique  ; elles  avaient  Tesprit  ouvert  et  le  corps  sain  : elles  rédi- 
gèrent avec  leur  raison  les  Cahiers  des  Bailliages,  et  avec  leur  sang 
les  Bulletins  de  la  Grande  Armée.  Puissions-nous  avoir  encore  cette 
réserve  accumulée  d’intelligence  et  de  force! 

Après  d’interminables  incertitudes,  on  débat  toujours,  au  dedans 
et  au  dehors  de  l’Université,  ce  qu’il  faut  garder  des  lettres  antiques, 
et  si,  plutôt  que  de  profiter,  elles  n^  nuisent  pas  à la  France 
pour  l’action  extérieure,  commerciale  et  coloniale  où,  sous  peine  de 
dépérir,  elle  doit  se  répandre.  Les  ordres  religieux,  les  Jésuites  en 
tête,  ont  résolu  le  problème;  nous  n’avons  qu’à  méditer  et  imiter 
ce  qu’ils  ont  fait.  Certes,  l’étude  des  lettres  antiques  ne  convient 
pas  à tous,  elle  ne  sert  de  rien  aux  professions  bornées  qui  forment 
comme  la  matière  brute  de  l’énergie  nationale;  distribuée  à tort 
et  à travers,  elle  n’est  qu’une  teinture  sans  consistance  et  qu’une 
superfluité  encombrante.  Il  faut  conserver  et  réserver  les  lettres 
antiques,  en  conserver  le  trésor  et  en  réserver  l’emploi.  Ceux  qui 
les  auront  reçues  seront  presque  toujours  l’élite  dans  la  foule  et  le 
ferment  dans  la  masse.  Là  où  elles  manquent  ; là  où,  selon  le  vieux 
mot,  les  humanités  ne  se  sont  pas  faites,  l’homme  lui-même  n’est 
pas  fait  tout  entier;  il  reste  inachevé  dans  ses  parties  hautes.  Là 
où  elles  ont  apporté  le  supplément  qui  féconde  et  couronne,  l’es- 
prit a plus  d’idées  et  l’imagination  plus  d’horizons;  l’homme  a pris 
toute  sa  croissance.  Hommes  d’Etat  et  hommes  de  guerre,  de  César 
à Frédéric  II,  de  Richelieu  aux  Pitt,  il  en  est  peu  qui  n’aient  vérifié 
la  loi,  peu  qui,  sans  les  lettres,  eussent  été  ce  qu’ils  furent;  le 
faiseur  de  génie  qu’on  surnomme  le  Napoléon  du  Cap,  M.  Cecil 
Rhodes,  après  un  premier  regard  sur  l’Afrique  du  Sud,  ne  se  mit  à 
son  œuvre  gigantesque  qu’après  être  revenu  finir  ses  études 
à Oxford.  Les  générations  du  siècle  de  Louis  XIV,  à qui  leurs 
instituteurs  religieux  avaient  enseigné  le  latin  et  le  grec,  étaient 
si  peu  retranchées  de  la  vie  courante,  qu’elles  donnèrent  à la 
France  la  plus  vaste  domination  d’outre-mer,  les  explorateurs  les 
plus  audacieux  et  les  plus  inventifs,  les  colons  les  plus  industrieux 
et  les  plus  tenaces,  la  plus  magnifique  marine  militaire  et  marchande 
des  annales  humaines. 

Aujourd’hui,  à cette  heure  solennelle  où  |la  Chine  s’entr’ouvre, 
il  n’est  pas,  dans  l’univers  civilisé,  un  penseur  ou  un  politique 
qui  ne  contemple,  plein  d’admiration  et  presque  de  stupeur,  avec 
quelles  profondeur  et  largeur  de  vues,  avec  quelle  habileté  de 
moyens,  les  Jésuites  avaient  su  établir  par  la  science,  dans  cette 
immense  Chine,  l’empire  moral  de  la  France.  On  les  envie,  on  les 
copie;  à Pékin,  un  Institut  scientifique,  avec  musée,  bibliothèque, 
laboratoire,  école,  va  se  construire  sur  le  modèle  de  celui  qu’ils 

10  JUILLET  1899.  3 
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avaient  édifié,  et  d’où  ils  avaient  régné  sur  les  Fils  du  Ciel.  C’est  un 
missionnaire  américain  qui  ressuscite  l’entreprise;  le  Journal  des 
Débats  écrivait,  le  10  juin  dernier  : « Il  faut  louer  le  Rév.  Reid  de 
reprendre  l’idée  des  Jésuites,  et  d’avoir  compris  comme  eux  la 
nécessité,  pour  atteindre  les  hautes  classes  chinoises,  de  créer  un 
terrain  neutre  d’où  soit  bannie  toute  compétition,  où  puisse  se 
rencontrer  une  élite  de  Chinois  et  d’étrangers  pour  y faire  connais- 
sance, pour  s’étudier  et  se  pénétrer  sans  arrière-pensée.  » 

Il  y a quelques  mois,  M.  Larroumet,  — - membre  de  l’Institut  et 
conférencier  en  Sorbonne,  sans  mélange  de  cléricalisme  — , débar- 
quait à Beyrout;  il  y trouvait  des  Jésuites.  Sans  doute,  •—  « groupe 
international  )),  comme  dit  M.  Aulard,  — abreuvés  d’outrages  et  de 
menaces  dans  la  mère  patrie,  ils  étaient  là,  conspirant  sourdement 
contre  elle?  Non  ; ils  la  servent  au  grand  jour  parla  science.  Science 
tronquée  et  faussée,  « pédagogie  factieuse  »,  comme  dit  encore 
M.  Aulard  î Non;  l’établissement  est  correct  et  admirable  : « Classes, 
nous  raconte  le  visiteur  libre  penseur,  dortoirs,  bibliothèques,  col- 
lections, laboratoires,  sont  des  modèles  de  tenue.  Sur  les  tables  et 
les  rayons  se  trouvent  toutes  les  revues  scientifiques  de  quelque 
intérêt  et  le  meilleur  choix  de  tous  les  livres  spéciaux.  Dès  qu’une 
facilité  d’étude  se  traduit  par  un  nouvel  instrument,  ^il  arrive  à 
l’école  de  Beyrout.  Il  n’y  a pas  une  grande  ville  de  France  dont 
les  institutions  d’enseignement  supérieur  soient  mieux  outillées 
que  celle-ci.  » 

Sans  doute,  du  moins,  ces  Jésuites  se  montraient  d’une  intolé- 
rance farouche?  Non;  ils  admettent  les  élèves  « sans  distinction  de 
nationalité  et  de  religion  ».  Sans  doute  alors,  pour  se  donner  tant 
de  mal,  ils  ne  voyaient  dans  ces  élèves  qu’une  mine  à exploiter, 
que  des  novices  et  des  clients  à se  ménager  pour  leur  insatiable 
domination?  Non;  ils  forment  des  médecins  qui  vont  dans  tout 
l’Orient  panser  les  plaies,  affronter  la  peste,  guérir  les  malades, 
faire  bénir  le  nom  de  la  France.  Chose  extraordinaire!  ils  sont 
assistés,  pour  l’enseignement  de  la  médecine,  par  six  docteurs 
français;  un  jury  choisi  dans  les  facultés  de  France  vient,  chaque 
année,  à Beyrout,  conférer  les  diplômes.  Tout  cela  se  passe  à 
merveille  et  à l’amiable  entre  la  République  et  les  bons  Pères.  Et, 
chose  plus  extravagante  encore,  s’il  est  possible!  ce  sont  MM.  Gam- 
betta et  Jules  Ferry  qui,  sentant  l’image  de  la  France  terrasser  en 
eux  l’esprit  de  secte,  comme  l’archange  saint  Michel  avait  terrassé 
le  démon,  ont,  les  premiers,  encouragé  cette  « jésuitière  »à  laquelle 
est  allouée  une  subvention  annuelle  et  officielle  de  93,000  francs. 
M.  Larroumet  a rendu  les  armes,  il  s’est  incliné  dans  une  admi- 
ration respectueuse  : « Car,  dit-ii,  ces  Jésuites  sont  Français  et  tra- 
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vaillent  pour  la  France.  S’ils  appartiennent  à un  ordre  cosmopolite, 
cela  ne  les  empêche  pas  d’aimer  leur  pays,  comme  on  l’aime  à 
distance,  d’un  amour  plus  éclairé,  plus  actif  et  moins  tranquille. 
J’ai  encore  dans  l’oreille  l’accent  avec  lequel  ils  me  disaient  : 
« Nous  sommes  Français,  et  notre  œuvre  est  française.  » Les 
abandonner  serait,  pour  la  France,  s’abandonner  elle-même  L » 

Et  FEgypte?  Gomment  taire  ce  que  les  congréganistes  y font 
pour  nous?  Elle  était  nôtre,  moralement  nôtre,  par  notre  influence 
infusée  depuis  des  siècles,  passée  en  habitude  avec  nos  relations 
de  chaque  jour,  nos  services,  nos  bienfaits,  toute  l’empreinte  de 
notre  civilisation;  par  la  chaîne  des  souvenirs  qui  vont  de  saint 
Louis  à Bonaparte,  de  La  Massoure  à Aboukir,  par  nos  savants  et 
nos  ingénieurs,  par  Champollion  et  Lesseps,  par  les  Pyramides 
fouillées  et  l’isthme  de  Suez  percée.  Elle  était  nôtre  jusqu’au  jour 
de  démence  où,  poussés  dehors  par  des  hommes  que  payait  peut- 
être  l’Angleterre,  nous  nous  éclipsâmes  devant  elle.  Et  cependant, 
les  racines  de  la  France  étaient  si  enfoncées  dans  ce  vieux  sol  des 
Pharaons,  qu’on  ne  put  croire  d’abord  à un  tel  évanouissement  : 
ce  n’était  qu’une  absence  de  quelques  semaines;  après  les  vaches 
maigres,  ce  serait,  comme  autrefois,  le  tour  des  vaches  grasses; 
un  peu  de  patience,  nous  reviendrions  pour  débarrasser  l’Egypte 
des  Anglais;  et  les  Egyptiens  regardèrent  seize  ans  de  quel  côté 
de  la  mer  ou  du  désert  leur  arriverait  enfin  la  délivrance! 

Soudain,  ce  fut  la  joie,  le  bonheur,  la  gloire  ; la  France  était  à 
Fachoda!  Son  soleil  apparaissait  derrière  les  sables.  Puis  le  deuil 
et  la  nuit!  Une  poignée  de  héros  n’avait  porté  et  montré  la  France 
si  haut  que  pour  quelle  retombât  d’une  chute  plus  retentissante  et 
plus  profonde.  Le  crime  du  gouvernement  qui  a signé  l’évacuation, 

• — ce  n’est  pas  l’évacuation  elle-même,  puisqu’elle  était  forcée,  • — 
c’est  la  politique  qui,  plus  d’un  quart  de  siècle  après  Sedan,  nous 
avait  laissés  si  désarmés  et  isolés  qu’il  nous  fallait  encore  recom- 
mencer et  boire  la  même  honte. 

Mais  c’était  le  coup  de  grâce  pour  la  France  en  Egypte;  cette 
fois,  son  rôle  y parut  fini,  bien  fini.  L’Egypte  désespéra  de  nous. 
Nos  meilleurs  amis  nous  quittèrent.  « Deux  jours  après  que  le 
télégraphe  eut  fait  connaître  l’ordre  donné  au  commandant  Mar- 
chand, les  deux  tiers  des  élèves  des  écoles  du  gouvernement  qui, 
un  mois  auparavant,  avaient  opté  pour  l’enseignement  français, 
informèrent  leurs  professeurs  que  leurs  familles  avaient  changé 
d’avis  et  demandèrent  qu’il  leur  fût  permis  de  suivre  les  cours  des 

’ Vers  Athènes  et  Jérusalem,  par  Gustave  Larroumet  : § Y®  Chez  les  Jésuites 
de  Beyrout. 
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sections  anglaises^.  » Vous  entendez?  Celte  consolation,  cette 
dernière  et  lointaine  ressource  d’avenir,  qui  faisaient  que  le  nom 
et  le  langage  de  la  France  seraient  encore  sur  les  lèvres  et  dans  le 
cœur  de  ces  enfants  d’Egypte,  appelés  à être  bientôt  des  hommes, 
nous  étaient  enlevées. 

Que  nous  resterait-il?  A peu  près  rien,  si  nous  n’avions  nos 
congréganistes  enseignants,  si  nous  n’avions  les  Jésuites. 

France,  vois  quels  vengeurs  s’arment  pour  ta  querelle! 

Ils  sont  nos  fidèles;  la  vieille  garde  qui  meurt  à son  poste;  ceux 
qui,  selon  le  mot  du  maréchal  Bugeaud,  sont  toujours  les  mêmes  pour 
se  faire  tuer,  et  que,  hélas!  nous  tuons  et  laissons  tuer!  Les  écoles 
primaires  et  secondaires  du  gouvernement  égyptien,  pseudonyme 
du  gouvernement  anglais,  comptent  5,200  élèves,  tandis  que  l’en- 
seignement français  en  réunit  encore  5,400,  grâce  aux  trois  collèges 
des  Jésuites  au  Caire,  à Alexandrie  et  à Minieh,  grâce  aux  admi- 
rables fondations  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  des  Pères 
des  Missions  africaines  de  Lyon. 

C’est  l’enseignement  libre  qui,  en  Egypte,  sauve,  pour  la  plus 
forte  part,  l’influence  française.  Allons-nous  le  supprimer  chez 
nous,  pour  que  le  gouvernement  anglais,  qu’un  scrupule  de  légalité 
arrête  encore,  le  supprime  en  Egypte?  De  quoi  nous  plaindrions- 
nous?  Le  gouvernement  anglais  aurait  le  droit  de  nous  dire  : « Si, 
dans  votre  Etat  dix  fois  centenaire  et  tout  d’une  pièce,  vous  jugez 
dangereux  pour  l’unité  morale  des  habitants  l’enseignement  libre, 
comment  ne  le  serait-il  pas  bien  davantage  dans  mon  empire 
d’hier,  que  vous  déclarez  vous-même  mal  assis?  Je  ne  fais  que 
suivre  votre  exemple,  adopter  vos  considérants  et  exécuter  votre 
arrêt;  j’abolis  ce  que  vous  abolissez,  et  je  proscris  ceux  que  vous 
proscrivez.  » 

Lorsque,  après  avoir  retrouvé  partout,  dans  le  monde  qui  nous 
abandonne,  ces  sublimes  et  inoffensifs  serviteurs  de  la  patrie 
malheureuse,  nous  entendons  des  scribes  crier  après  eux  : « Hors 
la  loi!  » l’indignation  nous  saisit,  ainsi  que  l’effroi.  France, 
prends  garde!  N’écoute  pas  ceux  qui  t’ont  déjà  fait  perdre 
l’Egypte!  Car,  eux  aussi,  ce  sont  les  mêmes,  toujours  les  mêmes, 
les  êtres  sinistres,  les  êtres  de  perdition.  Rappelle-toi  Jérusalem, 
qui  lapidait  ses  prophètes;  qui,  indocile  au  Christ,  ne  voulait  pas 
faire  l’union  parmi  ses  enfants,  et,  dans  son  effroyable  péril,  les 

' Nous  empruntons  ce  texte,  et  les  chiffres  qui  suivent,  à une  Lettre 
d'Egypte,  aussi  navrante  qu’intéressante,  adressée  en  juin  dernier  au 
Journal  des  Débats.  ? 
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rassembler  sous  son  aile,  comme  la  poule  rassemble  ses  poussins; 
et  qui  se  divisa  pour  être  mieux  déchirée  par  le  fer  ennemi! 


XI 

Ce  qu’on  prépare  contre  les  maîtres  de  l’enseignement  libre  e&£ 
mal;  ce  qu’on  veut  faire  à leurs  élèves  ne  vaut  pas  mieux. 
Nous  ne  savons  si  rien  peut  se  concevoir  de  plus  odieux  que  de 
dire  à un  jeune  homme  de  quinze  à vingt  ans  : « Parce  que  tu  as 
été  élevé  par  des  prêtres,  jésuites  ou  autres,  tu  es  déchu  de  tes 
droits  de  citoyen.  L’égalité  devant  la  loi  n’est  plus  faite  pour 
toi.  Nous  infligerons  à ton  père  qui  a choisi  tes  maîtres  le  pire 
supplice;  nous  le  tourmenterons,  nous  le  déchirerons,  nous  le 
ferons  souffrir  dans  son  enfant!  Et  nous  le  ferons  souffrir,  pour  un 
acte  qui  est  le  sien,  dans  son  enfant  qui  n’en  est  cause;  de  telle 
sorte  que,  si  l’enfant  se  plaint,  il  maudisse  son  père!  Toi,  tu 
expieras,  par  ta  vie  sacrifiée,  la  faute  d’autrui,  la  faute  paternelle; 
mécréants  de  profession,  nous  inventons  à ton  usage  une  sorte  de 
péché  originel,  pour  nous  donner  le  plaisir  de  te  rejeter  hors  de  la 
patrie  française.  Tu  as  travaillé,  tu  es  savant,  tu  es  apte  à tous  les 
examens;  que  nous  importe?  Elève  d’hommes  qui,  le  crucifix  sur  la 
poitrine,  se  sont  voués  à Dieu,  tu  n’entreras  pas  dans  les  grandes 
Ecoles  de  l’Etat,  ouvertes  à tout  le  monde  et  payées  par  tout  le 
monde.  Nous  prenons  ton  argent  et  refusons  ta  personne!  Que  n’es- 
tu  Juif?  Nous  sommes  très  hospitaliers;  nous  recevons  tout  l’univers 
dans  nos  grandes  Ecoles  : Japonais  et  Soudanais,  noirs  et  jaunes,, 
disciples  de  Mahomet,  de  Bouddha,  du  fétiche,  du  néant  ou  de  qui 
l’on  voudra.  Tu  es  excepté;  fils  du  Christ,  élève  de  ses  prêtres,  nous 
te  consignons  à la  porte!  Ecoles  polytechnique  ou  navale.  Ecoles  de 
Saint-Gyr,  de  Versailles,  de  Saumur  ou  de  Saint-Maixent,  te  sont 
interdites;  lu  seras  simple  soldat  ou  tu  ne  seras  rien!  Voilà  pour 
ta  peine.  » 

C’est  abominable,  n’est-ce  pas?  Eh  bien,  c’est  encore  plus  bête! 
Si  quelque  loi  de  ce  genre  échappait  à des  malfaiteurs  ou  à des 
étourneaux  de  Parlement,  elle  risquerait,  dans  la  pratique,  d’at- 
traper souvent  ses  auteurs.  Est-ce  que,  dans  le  jeune  homme, 
même  dans  l’homme,  les  opinions  et  les  convictions  se  font  d’un 
seul  jet?  Est-ce  qu’elles  se  cristallisent  du  premier  coup?  Parfois  elles 
se  transforment,  et  parfois  elles  se  déforment.  Est-ce  qu’à  tout  âge 
il  n’y  a pas  des  crises  qui  tantôt  éloignent  des  croyances  les  plus 
chères,  et  qui  tantôt  y ramènent?  Avec  cette  loi  atrocement  sau- 
grenue, l’Etat  athée  aurait  été  tenu  d’admettre  dans  ses  grandes 
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Ecoles  les  cléricaux  les  plus  influents  de  leur  temps  parla  pensée, 
la  parole  ou  Faction,  le  P.  Gratry  et  le  P.  Lacordaire,  M.  de  Monta- 
lembert  et  M.  de  Falloux,  tous  élèves  de  FUniversité,  tandis  qu’elles 
auraient  été  impitoyablement  fermées  à M.  Renan,  de  provenance 
séminariste. 

Il  est  vrai  que  les  législateurs  n’auraient  pas  manqué  de  combiner 
quelques  mesures  pour  parer  à l’inconvénient.  Sous  l’empereur 
Julien,  il  y avait  un  cérémonial  administratif  pour  la  régularisation 
authentique  de  l’apostasie;  on  se  lavait  de  l’eau  du  baptême  dans 
un  bain  de  sang  de  taureau.  L’échappé  de  séminaire,  le  congréga- 
niste pénitent  n’aurait  qu’à  se  présenter  dans  quelque  loge  maçon- 
nique; il  réciterait  im  formulaire,  marcherait  sur  la  croix,  se  livre- 
rait à quelques  révérences  et  à quelques  cabrioles  sous  un  dais 
de  poignards  pour  rire.  Alors  un  certificat  d’aptitude  aux  grandes 
écoles  lui  serait  donné,  sous  forme  de  brevet  d’athéisme;  et  les 
Vénérables,  déguisés  en  Pierrots  graves,  diraient  en  chœur  : 
Dignns  es  intrare. 

Les  grandes  Ecoles  de  i’Elat,  dont  une  secte  veut  prendre  les 
clefs,  sont  un  des  creusets  ou  s’éprouvent  et  se  fondent  les  éduca- 
tions diverses  des  enfants  de  la  famille  française.  On  y vient  de 
loin,  on  y vient  de  partout,  et  on  s’y  voit  de  près.  Les  intelligences 
s’y  mesurent  par  le  concours,  et  les  caractères  par  le  contact. 
Des  quelques  années  passées  ensemble  sous  la  même  règle,  il 
reste  toujours  une  camaraderie  et  même  une  confraternité.  Maître 
de  son  enseignement,  l’Etat  peut  le  diriger  là  où  il  sent  le  défaut 
ou  l’excès.  C’est  ainsi  qu’à  travers  toutes  les  diversités,  une 
sorte  d’unité  morale  se  forme,  fonds  immobile  sur  lequel  le  flot 
coule,  lit  du  fleuve  sans  rivages,  qui  nous  emporte  tous  vers 
l’inconnu.  Toucher  à ces  points  de  rencontre  qui,  après  leurs 
classes  et  avant  leur  carrière,  rassemblent  tous  les  jeunes  gens 
de  France  dans  les  grandes  Ecoles  publiques,  ce  serait  consommer 
la’  ruine  de  cette  unité  morale  qu’on  prétend  sauver.  - 

Laissons  l’unité  morale  de  notre  société  divisée  se  faire  toute 
seule,  dans  la  liberté,  par  les  idées  qui  sont  dans  l’air,  par  le 
rapprochement  des  habitudes,  par  la  confrontation  et  même  le  choc 
qui  obligent  chacun  à rentrer  ses  angles,  par  l’âme  d’une  civilisation 
commune,  répandue  dans  les  moindres  détails  comme  dans  les  plus 
fortes  émotions  de  la  vie  nationale.  Vingt  ans  après  la  loi  de  1850, 
une  occasion  tragique  se  présenta,  où  l’on  verrait  si,  de  cette  loi  de 
liberté,  l’unité  morale  de  la  France,  comme  l’avaient  annoncé  de 
faux  prophètes,  ne  sortirait  pas  amoindrie.  Jamais  elle  ne  parut 
plus  ferme  que  pendant  l’année  terrible!  Jamais,  dans  nos  crises 
douloureuses,  ni  sous  Du  Guesclin,  ni  sous  Jeanne  d’Arc,  ni  sous 
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les  Guises,  ni  sous  Coudé,  ni  sous  Hoche,  ni  même  sous  Napo- 
léon, on  ne  vit  plus  unanime  union!  A la  bataille  sans  espoir,  les 
jeunes  gens  de  toutes  les  écoles  donnèrent.  Ils  donnèrent  leur  vie. 
Il  y en  eut  même  qui,  blessés  à Rome  pour  le  Pape,  vinrent  se  faire 
achever  pour  la  France  à Loigny.  Gomme  la  robe  du  Christ,  le 
drapeau  de  la  patrie  fut  sans  couture;  et  tous  se  pressèrent  dans 
ses  plis. 

Depuis  lors,  le  service  militaire  universel  qui,  dans  son  organi- 
sation actuelle,  laisse  à désirer  pour  la  défense  nationale  comme 
pour  la  santé  sociale,  a,  du  moins,  l’avantage  de  ressouder  encore 
cette  unité  morale.  L’armée,  c’est  la  patrie  en  uniforme.  Elle  con- 
fond dans  ses  rangs  toutes  les  différences  d’origine.  Elle  trempe  et 
retrempe  dans  l’égalité  et  la  discipline  tous  les  fils  du  même  sol, 
ceux  de  la  ferme  et  du  château,  ceux  du  comptoir  et  de  l’atelier, 
ceux  des  lycées  de  l’Etat  et  des  écoles  congréganistes.  Sous  son  dur 
rouleau,  les  hauteurs  se  courbent,  les  aspérités  s’émoussent,  les 
dissentiments  se  taisent  et  même  s’oublient;  un  idéal  supérieur  se 
dégage  qui,  bon  gré  mal  gré,  pénètre  tout  le  monde. 

Instituée  pour  la  guerre  au  dehors,  l’armée  est  la  grande  ouvrière 
de  paix  au  dedans.  C’est  un  phénomène  d’une  répétition  si  fréquente, 
qu’il  a presque  la  régularité  d’une  loi;  après  la  première  Révolution, 
et  même  pendant  son  cours,  la  première  réconciliation  des  deux 
France  s’accomplit  dans  les  camps.  Par  un  très  logique  contraste, 
ce  fut  aux  armées,  que  cette  formidable  Révolution,  qui  parut 
à la  façon  d’une  trombe,  se  déclara  et  s’ordonna  le  plus  vite.  A peine 
débrouillée  du  chaos,  la  société  civile  était  encore  incertaine  du 
lendemain,  tracassée  et  traquée  par  les  factions,  que  déjà  la  société 
militaire  se  dressait  en  possession  de  sa  force,  calme,  sûre 
d’elle-même,  décidée  à être  un  gouvernement  selon  la  justice. 
Ouvrez  les  intéressants  mémoires  du  général  de  Ségur;  vous  y 
verrez  les  combats  d’une  âme  loyale  à cette  époque.  Petit-fils  du 
ministre  de  Louis  XVI,  qui,  non  dans  une  pensée  de  privilège, 
mais  par  un  désir  d’équitable  compensation  pour  ceux  que  ruinait 
l’impôt  du  sang,  avait  signé  la  fâcheuse  ordonnance,  relative  aux 
quartiers  de  noblesse  pour  les  grades  de  l’armée,  — M.  de  Ségur 
arrivait,  sur  le  Rhin,  à l’état-major  de  Moreau  et  de  Macdonald, 
encore  perplexe  entre  la  société  qui  avait  péri  et  celle  qui  se  déme- 
nait dans  son  laborieux  enfantement.  Au  bout  de  quelques  jours,  son 
opinion  fut  fixée.  Il  reconnut  que,  définitivement,  une  société  nou- 
velle était  née,  et  que,  vainement  décimée  par  les  boulets  des  champs 
de  bataille,  elle  était  immortelle.  Il  entra  dans  la  grandeur  de  cette 
société;  il  se  dit  que  ces  fils  de  leurs  œuvres  ne  voudraient  plus 
descendre,  et  qu’il  serait  beau  de  les  égaler.  Son  orgueil  s’en  haussa; 
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c’est  pourquoi,  plein  d’un  respect  tendre  et  fier  pour  le  drapeau 
Manc,  il  se  prit,  comme  d’autres  gentilshommes  devenus  des  héros, 
d’une  passion  violente  pour  le  drapeau  tricolore. 

Est-ce  qu’en  ces  tourmentes  où  nous  sommes  condamnés  à 
vivre,  l’armée  ne  remplit  pas  toujours  la  même  tâche  apaisante? 
On  l’appelle  la  muette,  et  on  pourrait  aujourd^’hui  l’appeler  la 
patiente.  C’est  dans  sa  masse  tranquille  que  la  force  du  pays 
se  recueille;  elle  s’y  coule  silencieusement  dans  le  bronze,  au 
pied  des  vieux  canons  qui,  pleins  de  tonnerres  endormis,  ne 
bougent  pas.  N’écoutez-vous  pas  quelquefois,  lorsque  la  nuit 
tombe,  le  clairon  qui  sonne  dans  la  cour  des  casernes  l’extinction 
des  feux?  C’est  émouvant  et  charmant,  c’est  d’une  douceur 
rêveuse  : la  voix  de  cuivre  monte  lente  et  grave,  pour  s’en  aller 
indéfiniment  mourir  dans  le  lointain  de  l’ombre.  Passant  par- 
dessus les  grands  murs  pour  dominer,  un  instant,  les  rumeurs  de 
la  ville,  les  roulements  confus  des  faubourgs,  ce  n’est  pas  seule- 
ment la  voix  de  l’armée  qui  se  parle  à elle-même,  c’est  la  voix  de 
l’armée  qui  parle  à la  France  : Eteins  tes  feux  ! Eteins  tout  ce  qui 
met  l’incendie  et  consume  en  pure  perte!  Eteins  les  brandons  de 
discorde  et  les  torches  de  guerre  civile  ! Laisse  luire  l’étoile  au  ciel  ; 
l’étoile  qui  veille  sur  la  patrie  ; l’étoile  que  les  yeux  cherchent  de 
tous  les  bivouacs  où  le  drapeau  flotte;  l’étoile,  pâle  et  voilée  quel- 
quefois, amie  toujours,  messagère  chérie  des  aurores  triomphales! 


Xll 

En  notre  misérable  fin  de  siècle,  où  tout  se  dissout,  l’armée  est 
l’armure  qui  contraint  à rester  debout,  l’aimant  de  fer  qui  attire 
et  retient  encore.  Otez  la;  resterait-il  de  nous  un  corps  de  nation? 
Evidemment,  elle  a ses  infirmités  et  ses  défauts,  elle  n’est  pas 
parfaite;  c’est  fatal  : ce  qu’elle  garde  pour  la  bonne  semence,  et  ce 
qui  forme  la  suprême  réserve  des  sociétés,  ce  sont  les  vertus 
simples,  travail,  désintéressement,  sacrifice.  Le  monde  nous 
mépriserait  étrangement  s’il  ne  persistait  à nous  regarder  à tra- 
vers nos  soldats.  Depuis  l’amiral  Courbet  jusqu’à  nos  héros  du 
Dahomey,  de  Madagascar,  du  Soudan,  ils  éclatent  de  temps  à 
autre  en  nous  couvrant  d’honneur. 

Représentants  victorieux  de  notre  gouvernement  vaincu,  quelques 
braves  nous  arrivent  d’Egypte,  comme  pour  nous  relever  un  peu  du  '' 
doute  que  notre  avilissement  croissant  nous  donnait  de  nous-mêmes. 
On  nous  disait  que  notre  unité  morale  était  scindée  par  l’enseigne- 
ment des  prêtres;  que,  pour  la  remettre  en  état,  il  fallait  persécuter. 
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Notre  unité  morale!  La  voilà  sous  le  mâle  visage  du  commandant 
Marchand,  ancien  écolier  chez  les  prêtres,  soldat  sorti  des  rangs 
pour  monter  au  sommet  de  l’admiration  universelle.  Il  nous  revient, 
dans  la  souffrance  et  la  gloire,  de  ces  profondeurs  africaines  où  le 
jeune  duc  d’üzès,  le  doyen  des  ducs  de  France,  était  allé  coura- 
geusement servir  et  mourir.  Cela,  c’est  bien  de  l’unité  morale,  et 
même  de  l’égalité  civile,  s’il  en  fut!  Le  revenant  du  désert  rapporte 
l’union  à la  France,  où  glapissent  les  chacals  de  la  haine.  Il  disait,  ces 
jours-ci,  à l’ombre  de  son  clocher  de  Thoissey,  au  milieu  des  bonnes 
figures  épanouies  de  ses  pays  : « Enfant  du  peuple,  fils  d’ouvrier 
et  soldat,  je  suis  à l’aise  pour  déclarer  qu’à  la  mission  du  Nil  toutes 
les  classes  étaient  représentées  : Baratier,  des  hautes  classes; 
Germain,  de  la  bourgeoisie;  et  les  autres,  représentants  du  peuple 
et  du  travail;  tous  étaient  animés  de  l’unique  désir  de  la  grandeur 
de  la  France.  » Il  disait  encore  : « Gomme  autrefois  les  mission- 
naires se  jetaient  entre  les  armées  en  proclamant  la  trêve  de  Dieu., 
je  voudrais,  entre  les  partis,  réclamer  la  trêve  de  la  patrie,  et  je 
dis  à ceux  qui  nous  regardent  comme  des  adversaires  malheureux  : 
« Qu’allez-vous  faire,  les  Français  sont  frères  et  non  ennemis.  » 
Nous,  officiers  de  la  mission  du  Nil,  nous  savons  quels  ennemis  il 
faut  combattre  : ils  sont  à l’extérieur.  Il  faut  nous  grouper  pour 
repousser  les  ennemis  du  dehors,  car  ils  nous  attaqueraient  peut- 
être  bientôt,  supposant  que  l’heure  de  la  curée  est  venue,  à cause 
de  notre  division.  » 

Il  y a des  raffinés  qui,  se  baiigeonnant  du  titre  prétentieusement 
ridicule  intellectuels^  font  mine  et  métier  de  dédaigner  l’armée., 
même  la  patrie.  La  patrie,  illusion  du  préjugé!  L’armée,  un  reste 
de  barbarie!  Ils  mériteraient,  ces  intellectuels^  qu’on  les  serrât  d’un 
peu  près:  ils  sont  moins  éthérés  qu’ils  ne  s’en  donnent  l’air;  ils 
sont,  pour  la  plupart,  très  positifs;  ce  sont  des  rongeurs  dans  le 
budget  bien  plus  que  des  songeurs  dans  l’idéal.  Si  nous  nous 
amusions  à comparer  leurs  revenants-bons  avec  le  gagne-pain  de 
nos  officiers,  on  serait  égayé  et  épouvanté.  Tandis  que  les  uns 
vivent  pour  la  France,  les  autres  vivent  sur  elle,  comme  la  che- 
nille sur  la  feuille  verte.  Le  commandant  Marchand  n’avait  nulle 
chance  d’être  compris  de  ces  délicats  qui  ont  un  gros  appétit, 
lorsqu’il  disait  à Thoissey  avec  une  belle  simplicité  : « Si  la  pau- 
vreté et  la  médiocrité,  noblement  et  patriotiquement  supportées, 
sont  synonymes  de  socialisme,  beaucoup  d’officiers  dans  l’armée 
sont  socialistes.  Pas  un  ouvrier,  peut-être  même  à un  louis  par 
jour,  n’aurait  voulu  supporter  une  seule  journée  des  maux  endurés 
en  traversant  l’Afrique.  » 

Quelques  jours  avant,  au  Cercle  militaire,  en  plein  Paris,  à deux 
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pas  de  rOpéra,  devant  les  boulevards  tout  regorgeants  de  luxe  et 
d’élégance,  l’enfant  du  drapeau  avait  dit  à ses  frères  d’armes  dont 
l’applaudissement  se  mêlait  à l’enthousiasme  de  la  grande  houle 
populaire  : « Si  les  idées  d’humanité  et  de  civilisation  furent  notre 
irrésistible  moyen  d’action,  nous  portions  encore  une  autre  arme, 
une  arme  invincible;  c’était  notre  honneur  militaire,  l’honneur 
militaire,  générateur  de  l’esprit  de  discipline,  de  l’esprit  de  dévoue- 
ment, de  l’esprit  d’abnégation  et  de  l’esprit  de  sacrifice,  composé 
lui- même  de  tous  ces  sentiments  et  de  bien  d’autres  encore,  éternel 
esclave  de  l’idée  de  patrie.  C’est  lui,  bien  plus  que  le  nombre  des 
régiments  ou  la  qualité  des  armes,  qui  fait  les  armées  fortes,  impose 
le  respect  des  nations  sachant  lui  rendre  un  culte;  il  ne  peut  avoir 
pour  adversaires  que  ceux-là  seuls  qui  sont  incapables  de  le  res- 
sentir et  de  le  comprendre.  C’est  lui  qui  lie  et  cimente  indissolu- 
blement le  corps  des  officiers  français;  il  donne  à leur  vie  cette 
éclatante  pureté  qui  leur  permet  de  mépriser  toutes  les  richesses 
dans  leur  fière  médiocrité.  » 

Pendant  que  les  rhéteurs  et  les  mercenaires  allumaient  contre 
l’armée,  au  cœur  de  la  France,  « l’horrible  guerre  des  infâmes  », 
les  volontaires  de  cette  barbare  armée  allaient  promener  en  vain- 
queurs au  sein  de  la  barbarie  noire,  non  l’extermination,  mais 
la  civilisation.  Ils  allaient  y faire  de  la  guerre  humaine,  de  la 
guerre  vraiment  moderne,  de  la  guerre  qui  pacifie.  Ecoutez 
encore  Marchand,  le  fils  du  peuple  re\êtu  de  Tuniforme,  nous 
raconter,  avec  le  but  de  sa  mission,  le  secret  de  sa  force  : « Nous 
étions  huit,  appuyés  sur  nos  deux  cents  Soudanais  fidèles;  et  c’était 
assez  pour  faire  face  à toutes  les  éventualités.  C’était  assez,  parce 
que,  derrière  et  autour  de  nous,  il  y avait  trois  millions  d’hommes 
et  un  territoire  immense  gagnés  à notre  cause;  trois  millions 
d’hommes  soumis,  non  par  nos  armes,  mais  par  la  douceur,  par 
l’affection  que  nous  leur  avons  montrée,  par  la  réputation  d’huma- 
nité qui,  comme  une  avant-garde  fidèle,  précéda  toujours  nos  pas 
sur  la  terre  d’Afrique.  Trois  millions  d’hommes  gardant  eux-mêmes 
le  drapeau  tricolore  et  dont  le  dévouement  fanatique  nous  donna 
notre  entière  sécurité!  C’est  ainsi  que  nous  avons  traversé  l’Afrique 
sans  faire  usage  de  nos  armes,  sinon  contre  les  bandes  derviches 
qui  nous  assaillirent;  partout  accueillis  avec  enthousiasme  à notre 
arrivée,  partout  regrettés  et  même  pleurés  à notre  départ.  » 

Comme  c’est  beau!  Est-ce  que,  dans  ce  langage  d’un  soldat  du 
dix-neuvième  siècle,  ne  résonne  pas  ce  que  l’ârne  de  la  France  a eu 
de  meilleur  à tous  les  âges?  Est-ce  qu’on  n’y  sent  pas  la  pitié 
profonde  et  clémente  d’un  saint  Louis,  d’une  Jeanne  d’Arc,  d’un 
Henri  IV,  au  milieu  des  enivrements  de  la  bataille,  et  la  flamme 
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pure  de  ces  généreux  désirs  qui,  à Taube  de  1789,  éclairèrent  tous 
les  horizons  de  l’humanité? 


xm 

Au  fond,  dans  la  guerre  faite  à la  liberté  d’enseignement,  il  ne  s’agit 
ni  de  l’unité  de  l’État  qui  branle,  ni  d’autres  prétextes  imaginaires, 
de  la  même  insignifiance.  Nous  avons  devant  nous  une  véritable 
conspiration  : la  conspiration  d’une  secte  sans  foi  ni  loi  contre  la 
liberté  du  pays.  Elle  menace  l’Llniversité  tout  autant  que  l’ensei- 
gnement congréganiste;  si  elle  veut  supprimer  celui-ci,  elle  veut 
confisquer  celle-là.  Qa’elle  réussisse,  et  l’ Université  ne  sera  plus 
que  la  grande  Ecole  d’application  de  la  franc-maçonnerie  qui, 
s’intitulant  ou  non  Ligue  de  l’enseignement,  deviendra  son  Conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique. 

Nous  avons  été  quelque  temps  avant  de  voir  clair  dans  la  franc- 
maçonnerie;  nous  la  regardions  avec  un  sourire  indulgent,  comme 
l’enfantine  récréation  de  quelques  fonctionnaires  retraités  et  de 
quelques  braves  employés  qui,  après  avoir  passé  leurs  journées  sur 
les  bancs  de  la  promenade,  sous  l’orme  du  mail,  ou  bien  peiné 
devant  leurs  bureaux,  allaient,  dans  quelque  arrière-boutique 
décorée  du  nom  de  temple,  s’affubler  de  costumes  bizarres,  se 
saluer  avec  pesanteur,  entendre  ou  prononcer  des  mots  de 
charabia,  se  donner  les  joies  dont  Molière  régalait  M.  Jourdain. 
Nous  avons  connu  un  ministre  du  second  Empire,  très  habile 
financier,  qui,  pour  se  reposer  et  se  distraire,  venait  souvent  aux 
Champs-Elysées  humer  la  grande  philosophie  humaine  de  Guignol, 
si  voisine  de  la  politique.  Pourquoi  ne  pas  permettre  aux  gens,  non 
seulement  de  voir  Polichinelle,  mais  de  le  faire?  On  ne  peut  qu’en- 
courager toutes  les  inventions  ingénieuses  par  lesquelles  la  pauvre 
humanité  lâche  d’échapper  à son  ennui. 

Mais  il  nous  a fallu  déchanter;  la  franc-maçonnerie  était  moins 
innocente  qu’elle  n’avait  l’air.  Toujours  niaise,  elle  est  devenue 
méchante.  On  prétend  que  cette  révolution  intérieure  s’est  éla- 
borée sous  le  second  Empire  ; chassée  de  la  place  publique, 
n’ayant  plus  ses  coudées  franches  au  soleil,  l’opposition  s’est  blottie 
dans  les  loges  maçonniques  comme  dans  des  trous.  Elle  s’y  est 
terrée,  ne  faisant  pas  de  bruit,  et  mordant  prudemment  sur  la  reli- 
gion encore  plus  que  sur  la  politique. 

Toujours  est-il  qu’il  s’est  formé,  sous  la  société  officielle,  une 
société  souterraine  qui,  arrivée  au  pouvoir  après  nos  malheurs, 
a sécrété  peu  à peu  le  gouvernement  de  la  nation.  On  ne  la 
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Yoit  pas.  Elle  opère  dans  l’ombre  comme  une  bande  de  faux 
monnayeurs.  On  ne  la  connaît  que  par  ses  produits,  les  délations 
qu’elle  profère,  les  confiscations  et  les  proscriptions  qu’elle  pro- 
voque. C’est  un  atelier  de  haine  qui  travaille  toujours.  Tout  ce 
que,  pour  les  livrer  à la  persécution,  elle  reproche  aux  congréga- 
tions religieuses,  la  franc-maçonnerie  le  rassemble  en  elle-même, 
avec  de  bien  neutres  allures  et  proportions.  Où  fut-il  jamais,  mieux 
caractérisé  et  plus  dangereux,  un  Etat  dans  l’Etat?  Les  congrégations 
religieuses  sont  des  sociétés  de  plein  jour;  elles  ne  demandent 
qu’à  paraître;  elles  tiennent  si  peu  closes  leurs  chapelles  qu’on  les 
leur  ferme  aiministrativement  parce  que  tout  le  monde  y va.  La 
force  internationale  qu’elles  possèdent,  elles  la  dévouent,  avec  les 
remerciements  et  souvent  les  subventions  de  la  patrie,  à la  patrie. 
A Madagascar,  au  Soudan,  au  Congo,  en  Egypte,  en  Asie  Mineure, 
en  Extrême-Orient,  l’influence  de  la  France  et  l’influence  des  congré- 
gations religieuses  sont  inséparables.  La  franc-maçonnerie  n’a 
rien  de  cette  franchise;  elle  n’est  qu’une  société  de  nuit.  Occulte 
et  active,  son  existence  est  la  négation  des  droits  de  l’Etat,  la 
violation  de  tous  les  règlements  de  police.  En  relation  avec 
l’étranger  par  ses  affiliations,  elle  reçoit  de  lui  des  mots  d’ordre; 
et  plus  d’une  fois  on  l’a  trouvée  de  connivence  avec  nos  ennemis. 
Pourquoi  tant  de  mystère?  Pourquoi  ne  pas  faire  comme  les  con- 
grégations religieuses  qui  laissent  leurs  portes  ouvertes?  En  se 
montrant,  les  francs-maçons  craindraient-ils  de  trop  faire  rire? 
Entreprenants  et  dévorants,  ils  se  cachent,  comme  s’ils  étaient  les 
pauvres  honteux  de  la  sottise  humaine. 

Or  il  est  constant,  d’après  les  procès-verbaux  divulgués  i,  que 
toute  cette  campagne  contre  la  liberté  d’enseignement  a été 
ourdie  dans  les  Loges,  sortesvde  chausse-trapes  tendues  sous  les 
pas  de  tous  les  honnêtes  gens  de  France.  Elle  n’est  pas  née  d’un 
mouvement  d’opinion;  elle  n’est  pas  née  de  l’Cniversité  : elle  est 
sortie  de  la  franc- maçonnerie.  Le  projet  d’exiger  de  tout  candidat 
aux  grandes  Écoles  un  certificat  de  présence  de  trois  années  dans  un 
établissement  de  l’Etat  n’est  qu’un  commencement,  — le  minimum 
qu’on  espère  provisoirement  arracher  à la  conscience  publique,  qui 
se  détourne  ou  se  révolte.  Le  plan  de  la  franc-maçonnerie  est  de 
s’attaquer  au  déisme  tout  comme  au  christianisme;  et  déjà  ses 
adeptes  les  plus  autorisés  ont  dénoncé  le  cléricalisme  de  l’Ecole 


^ Nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler  ici  les  articles  si  remarquables,  si 
fortement  documentés,  que  M.  Paul  Nourrisson  a cousacrés  dans  le  Corres- 
fondant  à la  franc-maçonnerie,  et  les  admirables  études  de  M.  Jules 
Lemaître,  dans  VÉcho  de  Paris^  sur  ce  danger  national. 
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normale  supérieure  ^ non  seulement  de  celle  d’Ollé-Laprune,  mais 
de  celle  des  Vacherot  et  des  Bersot.  En  attendant  la  mesure  som- 
maire qui  purgera  la  France  de  l’idée  de  Dieu,  — tout  enfant  de 
famille  chrétienne,  tout  élève  de  maîtres  chrétiens  sera,  comme 
dans  un  lazaret,  interné  dans  un  établissement  de  l’Etat,  où  il 
sera  désinfecté  de  ses  croyances  religieuses  et  morales;  après  quoi 
on  écrira  dessus  ; Bon  pour  passer  les  examens!  Bon  pour  être 
fonctionnaire  ! 

C’est  à r Université  devoir  si  elle  veut  se  prêter  à ce  jeu?  Se 
laissera- t-elle  exploiter  par  les  francs-maçons  aidés  des  politiciens? 
Ils  ne  font  qu’un  : rebut  de  toutes  les  carrières  où  l’on  ne  s’élève 
qu’à  la  sueur  de  son  front,  par  le  travail  et  le  talent;  fainéant  et 
intrigant;  raté  et,  presque  toujours,  taré;  le  politicien  puise  dans  la 
franc- maçonnerie  la  force  d’un  groupe,  pour  suppléer  à sa  propre 
nullité.  D’un  autre  côté,  la  franc- maçonnerie  trouve  une  clientèle 
à son  service  dans  ces  vagabonds  de  toutes  les  professions,  dans 
ces  affamés  qui,  pour  réussir  et  jouir,  sont  prêts  à tout.  A tous  les 
points  de  vue  et  en  dehors  de  toute  opinion,  l’universitaire  repré- 
sente ce  qui  ressemble  le  moins  à ces  deux  types,  si  bien  fondus 
dans  un  seul  : l’étude,  l’effort,  les  longues  veilles  sur  les  livres,  la 
critique,  la  science.  Malheur  à lui  s’il  tombe  sous  ce  double  joug, 
qu’il  ne  portera  qu’en  le  méprisant  et  qu’en  s’avilissant! 


XIV 

Savez-vous  ce  qui  fait,  depuis  une  vingtaine  d’années,  la  crise 
de  rUniversité?  C’est  le  manège  des  politiciens,  mêlés  aux  francs- 
maçons,  pour  la  démarquer  à leur  profit.  La  lutte  est  entre 
eux  et  elle,  bien  plus  qu’entre  l’enseignement  libre  et  l’enseigne- 
ment de  l’Etat.  Ils  se  collent  à ses  flancs  pour  faire  croire  que  leur 
cause  est  la  même  et  leurs  destinées  solidaires.  Ils  la  souillent  de 
leur  protection  et  la  déshonorent  de  leurs  éloges.  Voulant  lui 
emprunter  son  autorité,  ils  lui  communiquent  leur  discrédit. 
L’Université  fait  ce  qu’elle  peut  pour  échapper;  elle  cherche  à 
rassurer  cette  France  dont  elle  sollicite  la  confiance,  à lui  prouver 
qu’elle  ne  mérite  pas  la  flétrissure  d’un  pareil  patronage.  C’est  elle, 
c’est  son  Conseil  supérieur  qui,  de  son  initiative  privée,  a inséré 
dans  les  programmes  d’enseignement  les  mots  repoussés  par  les 

^ Discours  de  M.  Delpech,  alors  professeur  au  collège  de  Foix,  et  aujour- 
d’hui sénateur  de  l’Ariège,  « au  couvent  » maçonnique  de  1895.  (Voy.  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes  du  mai  1899  l’article  sur  la  R ranc-maçonnerie 
m France.) 
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Chambres,  même  par  le  ministre  : Devoirs  envers  Dieu.  Elle  loge- 
les  aumôniers  dans  ses  lycées,  inscrit  des  prix  d’instruction  reli- 
gieuse à la  première  page  de  ses  palmarès,  prend  même,  comme 
elle  le  fit  à Nantes,  au  centre  de  la  catholique  Bretagne,  des 
prêtres  pour  proviseurs.  Politiciens  et  francs-maçons  ne  la  lâchent 
pas;  et  la  France  laborieuse,  tranquille,  attachée  à ses  foyers  et  à 
ses  autels,  résiste,  parce  que,  devant  ou  derrière  FUniversité,  elle 
a aperçu  leurs  têtes.  Beaucoup  même  de  leurs  amis  qui,  par 
insouciance,  leur  abandonnent  dans  les  scrutins  les  affaires  de  la 
patrie,  leur  refusent  obstinément  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher  au 
monde,  la  partie  réservée  et  sacrée  avec  laquelle  on  ne  joue  pas, 
leurs  enfants;  et  pour  les  préserver  de  leur  contact,  ils  les  mettent 
dans  des  maisons  de  prêtres,  même  chez  les  Jésuites. 

C’est  l’indéniable  vérité.  Déjà,  des  rangs  de  l’Université,  les 
hommes  les  moins  suspects  et  les  plus  considérables  se  sont  levés  pour 
avertir,  ils  ont  montré  où  était  la  plaie.  En  1891,  M.  Lavisse  n’hési- 
tait pas  à confesser  que,  dans  l’état  présent  des  choses,  si  quelque 
membre  des  lycées  se  permettait  quelque  attaque  contre  la  religion, 
il  n’encourrait  guère  de  disgrâce  en  haut  lieu  : « Une  dénonciation 
à Monseigneur,  suivie  d’une  démarche  au  ministère,  risquerait 
d’être  un  litre  à l’avancement  pour  le  maître  incriminé.  » C’était 
un  aveu  grave.  Cependant  l’éminent  universitaire  se  portait  garant 
que  les  professeurs  ne  songeaient  nullement  à affaiblir  les  senti- 
ments religieux  chez  leurs  élèves.  Le  péril  et  le  scandale  étaient 
ailleurs  : « Les  inquiétudes  des  familles,  disait-il,  n’auraient  donc 
pas  de  raison  d’être,  si  des  amis  de  l’Université,  amis  très  dange- 
reux, nedui  en  donnaient  une.  Des  discours  prononcés  à la  tribune 
ou  dans  les  distributions  de  prix,  dont  la  présidence  est  confiée 
quelquefois  à des  disciples  de  M.  Bornais,  produisent  un  effet 
déplorable.  Si  Ton  consultait  les  administrateurs  universitaires,  ils 
diraient  qu’une  des  causes  de  la  décroissance  du  nombre  de  leurs 
élèves,  c’est  la  guerre  faite  aux  aumôniers  et  la  déclaration  souvent 
répétée  que  l’enseignement  public  doit  former  des  libres  penseurs. 
Ainsi,  voilà  des  hommes  politiques  qui  dotent  généreusement  le 
ministère  de  l’instruction  publique  et  considèrent  comme  un  danger 
national  la  prospérité  des  maisons  religieuses,  et  ils  font  pour  ces 
maisons  la  propagande  la  plus  efficace  U » 

A cette  date  de  1891,  M.  Lavisse  ajoutait  sur  le  compte  de  ces 
hommes  qu’il  appelait  bienveillamment  des  hommes  politiques  : 

« Leur  conduite  serait  explicable  s’ils  pouvaient  obtenir  du 
Parlement  la  fermeture  des  maisons  religieuses  et  lui  faire  décréter 

Journal  des  Débats^  2,2  septembre  1891. 
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l’obligation  pour  les  familles  d’envoyer  leurs  enfants  dans  les 
collèges  de  l’Etat.  Mais  ce  procédé,  contre  lequel  s’insurgent  le 
bon  sens  et  le  libéralisme  de  l’Université,  les  radicaux  eux-mêmes 
le  jugent  funeste.  Il  ne  reste  donc  plus  qu’à  satisfaire  aux  vœux 
des  familles  qui,  en  très  grande  majorité,  demandent  pour  leurs 
enfants  une  éducation  religieuse,  ou  bien  à se  résigner  à la 
dépopulation  progressive  de  nos  collèges  publics.  )>  La  conclusion 
est  exacte;  seulement,  penauds  et  furieux  d’échouer  toujours 
contre  le  bloc  d’airain  de  la  foi  nationale,  les  radicaux  jugent-ils 
encore  funestes  ces  procédés  de  persécution  qui  alarmaient 
d’abord  leur  pudeur?  Espérons,  du  moins,  que  « le  bon  sens  et 
le  libéralisme  de  l’Université  » s’insurgeront  comme  hier,  et  qu’elle 
ne  se  laissera  pas  faire  complice. 

Au  temps  où  M.  Lavisse  engageait  l’Université  à se  défendre  contre 
l’engeance  parasite,  Mgr  Perraud,  normalien  et  membre  de  l’Aca- 
démie française,  était  obligé  de  retirer  au  lycée  d’Autun  son  aumô- 
nier, parce  que  le  député  radical  de  l’endroit  était  venu,  sur  l’estrade 
de  la  distribution  des  prix,  braver  familles,  élèves  et  même 
maîtres,  en  persiflant  la  divinité  de  Jésus-Christ,  « un  des  grands 
philosophes  de  l’antiquité,  inspirateur  de  la  religion  catho- 
lique^ ».  Une  semaine  auparavant,  comme  le  remarquait  encore 
l’éloquent  prélat,  le  ministre  de  l’Instruction  publique  en  per- 
sonne, M.  Bourgeois,  franc-maçon  et  politiçien,  s’était  donné  une 
autre  distraction.  Il  avait  choisi  le  jour  de  la  distribution  des  prix 
du  concours  général  à la  Sorbonne  pour  enseigner  à la  jeunesse 
française,  réunie  dans  cette  enceinte  auguste  et  neutre,  ce  qu’est 
l’immortalité  de  l’àme  : « Rien  ne  se  perd  dans  i’ünivers,  où  la 
vibration  du  moindre  atome  communique  son  mouvement  à l’atome 
voisin  et  se  répercute  à l’infini...  Votre  effort  n’est  pas  perdu;  et 
cette  part  de  vous-mêmes  que  vous  avez  mise  au  service  de  l’évo- 
lution éternelle,  c’est  votre  part  d’immortalité.  » Ecoutez  bien, 
jeunes  gens,  vous  surtout  qu’enivre  d’enthousiasme  le  souvenir 
des  héros  et  des  martyrs  du  passé,  et  qui  rêvez  de  servir  la  France 
dans  les  défilés  des  Vosges  ou  dans  les  solitudes  sans  nom  de 
l’Afrique  et  de  l’Asie,  dussiez-vous  y mourir  de  la  mort  des 
Machabées  et  de  Turenne!  Vous  vous  disiez  que  cette  mort,  fille 
du  sacrifice,  ne  sera  qu’un  bond  dans  le  sein  du  Dieu  de  gloire  et 
de  félicité!  Eh  bien,  détrompez-vous;  ce  sera  plus  modeste  ; vops 
fumerez  la  terre  de  votre  dépouille  et  de  votre  sang;  elle  reverdira 

' Mgr  Perraud  annonça  cette  mesure  dans  une  lettre  très  haute  de  ton, 
vraiment  épiscopale,  comme  tout  ce  qui  sort  de  la  plume  de  cet  éminent 
évêque. 


48  LA  LIBERTÉ  DE  L’ENSEIGKEMENT  EN  1899 

plus  belle  par  votre  engrais;  vous  serez  entré  dans  la  germination 
des  plantes  ; et  ce  sera  « votre  part  d’immortalité  » . C’est  la  bonne 
nouvelle  que  vous  apporte  le  ministre  de  l’Instruction  publique  de 
la  République  française;  c’est  l’horizon  qu’il  vous  ouvre  par  delà 
la  mort;  et  c’est  la  consolation  qu’il  offre  à vos  mères! 

Lorsque  la  liberté  d’enseignement  prévalut  avec  la  loi  de  1850, 
les  doctrines  en  cours  dans  TUniversité  étaient  toutes  différentes 
de  celles  dont  les  politiciens  et  les  francs- maçons  de  l’heure 
actuelle  travaillent  à l’affubler  et,  s’ils  pouvaient,  à la  pénétrer. 
Sans  doute,  l’Université  n’était  pas  restée  à l’observation  stricte  de 
ses  statuts  constitutifs  de  1808,  qui  donnaient  à toutes  ses  écoles, 
« pour  base  de  leur  enseignement,  les  préceptes  de  la  religion 
catholique  ».  Elle  était,  du  moins,  spiritualiste,  hautement  spiri- 
tualiste. Elle  professait  les  vérités  naturelles  qui  sont  comme  les 
pierres  d’attente  du  christianisme.  Les  noms  de  Royer-Collard,  de 
Cousin,  de  Jouffroy,  de  Damiron,  de  Barthélemy- Saint- Hilaire,  de 
Jules  Simon,  étaient  ses  enseignes. 

En  outre,  il  convient  d’ajouter  que,  dans  le  monde  révolution- 
naire le  plus  avancé  d’alors,  rien  n’annonçait  l’espèce  de  bes- 
tialité d’opinions  où  est  tombée  sa  progéniture  d’aujourd’hui. 
Le  niveau  était  moins  bas.  Une  révolution  morale  s’est  produite, 
auprès  de  laquelle  nos  révolutions  politiques  ne  semblent  que 
des  accidents  secondaires.  Les  plus  mécréants  croyaient  en  Dieu. 
Barbés,  le  grand  émeutier  du  règne  de  Louis- Philippe,  écri-^ 
vait  de  l’exil  à George  Sand  qui,  nageant  elle-même  en  pleine 
anarchie  d’idées,  abondait  dans  son  sens  avec  un  mysticisme  un 
peu  évaporé  : « Tout  ne  finit  pas  avec  le  phénomène  que  l’on 
nomme  la  mort.  Lorsque  l’univers  entier  progresse  sans  limites  et 
toujours,  ne  serait-il  pas  étrange  que,  par  exception,  l’homme, 
lui,  au  bout  de  quelques  années,  replonge  dans  le  néant?  Vous 
êtes  George  Sand;  et  parce  (^u’un  de  ces  matins,  un  insecte  vous 
aura  mordue  au  pied,  tout  ce  que  vous  avez  accumulé  de  génie, 
de  connaissances,  d’héroïques  sentiments,  d’amour  et  de  tendresse 
périrait!  Le  plus  grand  chimiste  ne  réussira  pas  à me  démontrer 
cela;  et  me  le  démontrerait-il  que  je  ne  le  croirais  pas  davantage  ^ . » 

Se  rappelle-t-on  comment  le  chef  de  la  Montagne  à l’Assemblée 
législative  de  1850,  orateur  très  éloquent,  M.  Michel  de  Bourges 
avait  sollicité  les  suffrages  de  ses  compatriotes  berrichons?  Il  leur 
avait  dit  : « Je  veux  une  république  religieuse;  où  l’esprit  de  Dieu 
souffle,  là  règne  l’esprit  de  paix,  d’union,  de  concorde.  Hors  du 
sein  d’un  Dieu,  père  commun,  je  ne  saurais  où  trouver  les  racines 

< Lettre  datée  de  la  Haye,  2i  jauvier  1837. 
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de  la  fraternité  ^ » L’athéisme  suppose  une  certaine  dégradation 
intellectuelle  à laquelle  l’orgueil  humain  ne  consentait  pas  encore. 
Toute  dévergondée  que  fût  souvent  son  imagination,  Michelet  ter- 
minait son  testament  par  ces  mots  : « Dieu  me  donne  de  revoir  les 
miens  et  ceux  que  j’ai  aimés  ! Qu’il  reçoive  mon  âme  reconnaissante 
de  tant  de  biens,  de  tant  d’années  laborieuses,  de  tant  d’œuvres, 
de  tant  d'amitiés!  » C’est  une  justice  à rendre  à Victor  Hugo  que, 
malgré  sa  gloutonnerie  de  popularité,  s’il  s’abaissa  à être  déma- 
gogue, il  ne  se  résigna  pas  à être  athée.  A qui  l’eût  pressé  sur  ce 
point,  il  aurait  répondu  « Je  crois  en  Dieu  ; c’est  plus  fort  que  moi. 
N’insistez  pas;  je  ne  peux  m’abêtir.  » 


XV 


Nous  sommes  loin  de  là,  loin  de  ces  états  d’âme.  Les  hommes 
qui  se  font  les  patrons  de  l’Université  pour  devenir  ses  maîtres, 
sont  athées  avec  intolérance.  Le  silence  sur  Dieu  ne  leur  suffit 
même  pas  : silence  qui,  devant  les  enfants,  est  sa  négation.  Ils 
veulent  effacer  sa  notion  dans  l’éducation,  supprimer  son  nom 
comme  celui  du  Christ  dont  il  est  devenu,  dans  le  blasphème  des  uns 
et  dans  l’adoration  des  autres,  inséparable.  Mais  voilà  par  où  le  bât 
les  blesse  et  par  où  leurs  projets  clochent  : plus  ils  nient  Dieu  et 
plus  ils  le  prouvent.  Plus  ils  outragent  le  christianisme,  plus  ils  le 
rendent  nécessaire.  Ils  démontrent  sa  vertu  par  leur  œuvre  perni- 
cieuse et  perverse.  C’est  pourquoi  la  France  honnête  se  réveille  plus 
chrétienne  qu’elle  ne  le  pensait  elle-même;  elle  se  rejette  éperdu- 
ment vers  l’Evangile  comme  vers  la  source,  l’unique  source  de  la 
moralité.  De  tous  les  mécomptes,  de  tous  les  deuils,  de  toutes  les 
angoisses,  de  toutes  les  terreurs  du  dix-neuvième  siècle  agonisant 
s’échappe  le  cri  du  plus  grand  de  ses  poètes  ; 

O Dieu  de  mou  berceau,  sois  le  Dieu  de  ma  tombe! 

N’est- elle  pas  curieusement  significative,  cette  nouvelle  annoncée 
par  quelques  journaux,  que  M.  Sarcey,  sceptique  et  voltairien, 
avait  mis  son  petit-fils  chez  les  Maristes  du  collège  Stanislas  et 
assisté  à sa  première  communion  dans  leur  chapelle?  Nous  ne 
serions  pas  étonné  que,  instruit  par  la  vie,  et  sachant  ce  qu’une 
secte  médite  contre  l’âme  des  générations  françaises,  le  vieil 


’ Michel  de  Bourges  et  le  'parti  réjuhlicam,  par  M.  A.  Douarche,  avocat 
général,  Bourges,  1882. 

10  JUILLET  1899.  4 
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homme  de  théâtre  n’eût,  pendant  la  cérémonie  sainte,  souhaité 
tout  bas  à l’enfant  d’être  chrétien,  bon  chrétien. 

Pour  conserver  encor  quelque  chose  d’humain. 

Il  est  peu  de  pères  de  famille  qui  n’aient  ressenti  le  même 
trouble;  peu  de  pères  qui,  voyant  tout  s’obscurcir  et  s’avilir, 
n’aient  voulu,  d’un  cœur  plus  ferme,  assurer  à leurs  enfants  le 
trésor  qui  ne  passe  pas,  leur  laisser,  pour  le  jour  ou  ils  ne  seront 
plus  eux-mêmes,  et  pour  des  épreuves  dont  le  fond  n’est  pas 
atteint,  ces  croyances  que  Bossuet  appellait  le  tout  de  l’homme,  et 
qui  sont  toujours,  plus  que  jamais,  le  viatique  de  la  vie  et  de  la 
mort.  L’enseignement  libre  est  la  garantie  de  l’enseignement  reli- 
gieux, et  la  liberté  d’enseignement  est  la  sauvegarde  de  la  liberté 
de  conscience.  Voilà  pourquoi  on  y tient,  et  pourquoi  toucher  à ces 
libertés,  c’est  la  persécution.  Attaqué  dans  sa  foi,  le  père  peut  se 
défendre;  il  a le  droit  d’exiger  et  de  faire  que  son  fils  soit  invio- 
lable dans  la  sienne.  De  tous  les  crimes  de  la  Révolution,  le  plus 
abject  et  le  plus  lâche  a été  la  torture  infligée  à Marie- Antoinette 
dont  les  scélérats  corrompaient  l’enfant. 

Ah!  si  la  France,  que  politiciens  et  francs- maçons  nous  ébau- 
chent, s’annoncait  meilleure,  plus  grande  par  la  vertu  et  la  pensée, 
plus  riche  de  force,  que  la  vieille  France  surannée  qui  avait  cru  au 
Dieu  fait  homme,  avec  Descartes,  Pascal,  Bossuet,  Montesquieu,  Cha- 
teaubriand, Cuvier,  Pasteur  ; quelques-uns  auraient  pu  hésiter.  Après 
tout,  laissons-les  faire;  qui  sait  s’ils  ne  vont  pas  nous  dégager  un 
inconnu  qui  nous  étonnera?  Nous  avons  vu,  hélas!  et  nous  voyons; 
les  malheureux,  qu’ont-ils  fait  de  la  France?  Etres  de  néant,  ils 
n’ont  engendré  que  l’avorton  (et  le  monstre.  Ils  avaient  prononcé 
la  déchéance  de  Dieu;  et  c’est  la  nôtre  qu’ils  ont  consommée.  Ils 
se  jugent  d’ailleurs  eux-mêmes;  iis  ont  épuisé  l’invective  pour  se 
rouler  les  uns  les  autres  dans  le  mépris,  et  pour  se  crier  à tue-tête, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  qu’athées,  ils  étaient  surtout  des 
incapables  et  des  indignes. 

Est-ce  que  nous  exagérons?  Il  y a quelques  années,  à la  fête 
solsticiale  de  la  Clémente  Amitié^  un^ politicien  franc-maçon,  pur 
entre  les  purs,  s’écriait  avec  transport  : « Oui,  nous  devons  écraser 
l’infâme,  mais  l’infâme,  ce  n’est  pas  le  cléricalisme;  l’infâme,  c’est 
Dieu  M » Ce  pourfendeur  de  Dieu,  M.  de  Lanessan,  est  aujourd'hui 
ministre  de  la  marine.  Il  commande  à notre  grande  armée  navale 
qui,  le  Vendredi  saint,  met  ses  pavillons  en  berne.  Il  serait  au 

^ Monde  maçonnique,  avril  1880,  p.  502.  — Cité  par  M.  Paul  Nourrisson, 
dans  le  Correspondant  du  25  nuai  dernier. 
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pinacle  si  un  désagrément  ne  lui  était  survenu.  Celui  qui  trai- 
tait Dieu  d’infâme,  s’est  vu  traiter  d’infâme  à son  tour,  non  pas  au 
fond  de  quelque  Loge  sans  écho,  mais  au  Parlement,  devant  le 
monde  entier,  au  milieu  d’applaudissements  frénétiques,  par  un 
homme  de  son  parti  qui,  pièces  en  mains,  lui  a rappelé  qu’il  avait 
été  précipitamment  destitué  du  gouvernement  de  l’Indo-Ghine  pour 
indélicatesse,  et  qu’on  l’avait  trouvé  de  familiarité  trop  intime  avec 
« des  maîtres-chanteurs  flétris  par  arrêt  de  justice  et  expatriés  sous 
les  huées  publiques.  » Montrant  l’athée  sur  son  banc  de  ministre, 
sans  que  ses  collègues,  atteints  comme  lui,  balbutiassent  un  mot,  — 
et  faisant  défiler  « les  bandits,  les  fripons,  les  crapuleux  officiants 
des  saturnales  financières,  les  Juifs  de  proie  qui  se  sont  abattus 
sur  notre  pays,  achetant  les  consciences,  marchandant  leurs  votes, 
trafiquant  des  influences  politiques  »,  — l’impitoyable  orateur  disait 
à tous  et  pour  tous  : « Nous  en  avons  assez  de  cette  atmosphère 
irrespirable  ! Nous  en  avons  assez  de  cette  atmosphère  où,  par  la 
faute  de  quelques-uns  et  par  la  faiblesse  des  autres,  notre  France 
agonise  ^ ! » Maintenant  qu’il  a reçu  son  baptême  des  tropiques, 
M.  le  ministre  de  la  marine  peut  commencer  sa  tournée.  Lorsqu’il 
entrera  dans  nos  ports,  les  canons  des  vaisseaux  qui  ont  pour  nom 
\q  Formidable  ouïe  Vengeur^  et  pour  parrains  Tourville,  Duquesne, 
Suffren,  toutes  nos  gloires,  pourront  tonner  en  son  honneur.  Si 
fort  qu’ils  tonnent,  la  voix  de  M.  Mirman  aura  porté  plus  loin 
encore. 

Jamais  limage,  l’affreuse  image  de  la  décadence,  qu’on  écarte  avec 
les  mains  comme  un  mauvais  rêve,  n’a  saisi  le  cœur  du  patriote  avec 
une  étreinte  plus  poignante.  Serait-il  vrai  que,  tués  par  eux,  nous 
allions  finir?  Tout  s’en  va,  tout  tombe  ; la  vie  de  la  grande  nation 
baisse,  comme  l’eau  d’un  fleuve;  le  commerce  diminue;  la  natalité 
décroît.  La  même  année  1880,  qui  avait  restreint  la  liberté  de  l’école, 
avait  déployé  celle  du  cabaret;  on  avait  défendu  la  prière  et  pro- 
digué le  poison.  La  race  se  vicie;  les  maladies  cérébrales,  les  sui- 
cides augmentent  avec  une  régularité  qui  consterne.  La  criminalité 
des  enfants  grossit  à vue  d’œil,  jusqu’à  rivaliser  bientôt  avec  celle 
des  hommes.  En  haut,  c’est  pire  encore  qu’en  bas.  L’humiliation 
nationale  est  notre  état  chronique.  Le  scandale  coule  à pleins 
bords  ; et  les  finances  comme  les  talents  sont  à sec.  Le  Parlement 
jouit  de  peu  d’estime;  les  gens  de  cœur  s’y  sentent  étouffés  entre 
les  bons  à rien  et  les  vauriens.  Il  y a des  heures  où  le  gouverne- 
ment n’a  plus  forme  humaine;  il  est  en  perpétuelle  déliquescence  : 
lorsque  cinq  ou  six  convoitises  particulières  sont  parvenues  à 

^ Discours  de  M.  Mirman  à la  Chambre  des  députés,  25  juin  1899. 
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s’accrocher  ensemble,  elles  lui  prêtent  une  consistance,  qui  fait 
qu’un  ministère  dure  environ  six  mois.  Si,  par  hasard,  un  honnête 
homme,  comme  M.  Méline,  s’élève,  la  bande  se  déchaîne  contre  lui; 
elle  prend  sa  probité  pour  une  insulte.  Les  héros,  Dodds,  Gallieni, 
Marchand,  sont  relégués  dans  l’ombre;  on  les  tient  en  cachette 
pour  que  leur  gloire  no  rayonne  pas  comme  un  flambeau  dans  un 
antre.  Qu’un  officier  soit  condamné  par  ses  pairs  pour  trahison;  il 
devient  le  favori,  non  parce  qu’on  a la  preuve  formelle  qu’il  soit 
innocent,  mais  parce  qu’on  a la  preuve  tangible  qu’il  est  riche. 

Et  cependant  la  pauvre  France  vaut  mieux  que  cela,  mieux  que 
cette  honte.  Elle  est  fière  des  héros  qu’elle  enfante  toujours; 
elle  sent  qu’elle  en  porte  l’inépuisable  semence  dans  son  sein 
tout  pétri  d’honneur  et  de  générosité  par  quinze  siècles  de  christia- 
nisme. Elle  tressaille,  elle  s’agite  en  sursaut  dans  la  nuit  morne, 
où  on  la  fait  descendre;  elle  évoque  tous  les  souvenirs  de  son 
passé,  elle  les  appelle  à son  secours;  elle  voudrait,  si  elle  doit 
dormir  son  dernier  sommeil,  le  dormir  sur  un  oreiller  de  gloire.  La 
France  a raison  : elle  n’est  pas  faite  pour  cette  fin  ignoble;  mère 
et  fille  de  Jeanne  d’Arc,  elle  ne  mérite  pas  le  supplice  de  la  femme 
infidèle  que  les  Germains  enterraient  toute  vive  dans  la  boue. 

La  liberté  d’enseignement,  suprême  refuge  de  la  liberté  de  con- 
science, fait  partie  de  la  charte  obligatoire  de  toutes  les  nations 
modernes.  Celles  qui  s’y  dérobent  ne  sont  plus  que  des  gouverne- 
ments inférieurs,  où  le  despotisme  est  encore  brut,  et  hors  de  la  loi 
des  temps  nouveaux.  Pour  la  liberté  de  l’enseignement,  les  Belges 
ont  conquis  leur  indépendance;  et,  par  elle,  ils  l’ont  affermie.  Les 
peuples  les  plus  libres,  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-Unis  d’Amérique,  ont  fait  de  cette  liberté  de  l’école  le 
trait  d’union  entre  leurs  dissidents  de  tous  les  cultes  et  leurs 
émigrants  de  tous  les  pays.  Le  premier  effort  de  l’Autriche,  pour 
rendre  la  paix  à ses  nationalités,  a été  de  leur  rendre  leurs  univer- 
sités. Après  trente  années  d’existence,  — à cet  âge  mûr  où  la  plu- 
part des  gouvernements,  se  jugeant  assis  et  faits,  se  détendent,  — la 
République  commettra- t-elle  une  violence  qui  ne  sera  que  le  signe  de 
sa  faiblesse?  Ira- t-elle  au  rebours  des  sociétés  civilisées?  Si  elle 
n’est  pas,  comme  c’eût  été  sa  mission  et  son  honneur,  une  démo- 
cratie libre,  elle  est  tenue  d’être,  comme  le  demandait  M.  Thiers 
en  1870,  un  régime  habitable. 


H.  DE  Lacombe. 


ÉTUDES  D’HISTOIRE  AFRICAINE 


L’ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO  ‘ 


V 

L’Association  internationale  africaine  a pris  pied  au  Congo,  en 
1880.  L’entreprise  belge  est  donc  à la  veille  d’avoir  vingt  années 
d’existence.  On  peut  commencer  à apprécier  les  résultats  obtenus. 
Ici  quelques  chiffres  sont  indispensables.  Ils  parleront  plus  élo- 
quemment que  de  longs  commentaires. 

En  1880,  le  mouvement  commercial  des  bouches  du  Congo  ne 
dépassait  pas  quelques  centaines  de  milliers  de  francs.  Deux  mai- 
sons européennes  y avalent  des  représentants.  En  1887,  première 
année  de  la  statistique  officielle,  le  mouvement  commercial  ne  se 
chiffrait  encore  que  par  7,700,000  francs  à l’exportation  et  par 
3 millions  environ  à l’importation,  ensemble  10,700,000  francs. 
En  1897,  le  total  atteint  40,900,000  francs,  dont  17,500,000  fr. 
à l’exportation  et  23,400,000  francs  à l’importation,  soit  une 
augmentation  globale  de  27,500,000  francs  ou  400  pour  100. 
A la  même  date,  33  compagnies  belges,  congolaises  ou  étran- 
gères fonctionnaient  dans  TEtat  et  y dirigeaient  des  entreprises 
financières,  industrielles,  agricoles  ou  commerciales.  Ces  sociétés 
représentaient  un  capital-actions  de  80  millions.  Nous  ne  parlons 
pas  de  leur  capit  d-obligations  qui,  pour  la  seule  compagnie  du 
chemin  de  fer,  s’élève  à une  somme  de  35  millions. 

En  1880,  6 factoreries  centralisaient  à Borna  tout  le  commerce 
de  la  région. 

^ Voy.  le  Correspondant  du  25  juin  1899. 
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En  1884,  32  stations  européennes  étalent  disséminées  dans  tout 
le  bassin;  9 seulement  avait  été  créées  sur  le  haut  flenve. 

En  1898,  on  en  comptait  265,  dont  169  en  amont  du  Pool. 

En  1880,  Stanley  lança  sur  le  Pool  les  3 premiers  vapeurs  qui 
aient  paru  dans  l’Afrique  équatoriale.  En  1898,  le  Congo  et  ses 
affluents  étaient  sillonnés  de  45  steamers  jaugeant  ensemble 
1,650  tonnes.  L’Etat  en  avait  22,  dont  2 de  250  tonnes,  le  com- 
merce belge  10,  le  commerce  étranger  6,  les  missions  religieuses  6, 
l’Etat  français  1.  De  plus  15  autres  bateaux  belges  étaient  en  cons- 
truction ou  en  cours  de  transport. 

En  1880,  le  mouvement  maritime  était  à peu  près  nul.  En  1888, 
les  deux  ports  de  Borna  et  de  Banana  recevaient  145  navires  au 
long  cours,  d’un  tonnage  de  166,000  tonnes,  et  en  1898, 
201  navires  jaugeant  343,000  tonnes  L 

Le  mouvement  de  la  population  suivait  une  progression  ana- 
logue. 

En  1879,  16  blancs  étaient  établis  à Borna.  En  1884,  on  en 
comptait  128,  et  1678  quinze  ans  plus  tard 2.  Sur  ce  chiffre,  l’Etat 
entretenait  environ  1,000  officiers,  soldats,  fonctionnaires  et  agents 
du  domaine  privé  : 700  individus  représentaient  le  commerce  libre. 

En  1886,  le  budget  de  l’Etat  se  chiffrait  en  recettes  par 
1,074,000  francs,  y compris  la  subvention  de  1 million  accordée 
par  le  roi.  En  1897,  les  recettes  se  sont  élevées  à 12,183,360  fr. 
dont  3 millions  de  subveniions.  Les  ressources  fournies  par  l’Etat 
ont  donc  passé  en  onze  ans  de  74,000  fr.  à 9,200,000  fr.  Enfin, 
une  ligne  de  chemin  de  fer  de  400  kilomètres  de  longueur  est 
entrée  en  exploitation  en  1898,  et  une  autre  ligne  est  aujourd’hui 
en  construction  3.  ^ 

Nous  croyons  inutile  de  pousser  plus  loin  cette  statistique.  Elle 
en  dit  assez,  dans  sa  sèche  brièveté,  pour  rassurer  les  sceptiques 
sur  l’avenir.  Déjà  elle  fait  ressortir  des  progrès  considérables,  et 
cependant  nous  devons  l’arrêter  au  moment  précis  où  le  Congo  va 
prendre  son  essor.  L’ouverture  du  chemin  de  fer,  qui  est  un  fait 
accompli  depuis  le  mois  de  juillet  1898,  va  transformer  le  pays. 

Des  résultats  aussi  féconds  sont  faits  pour  surprendre  ceux  qui 
connaissent  un  peu  l’histoire  de  la  colonisation.  Ce  principe  sem- 

^ Encore  y aurait-il  lieu  d’ajouter  en  1898  le  mouvement  du  port  de 
Matadi,  qui  ne  figure  pas  dans  la  statistique  otficielle. 

2 Ce  chiffre  se  décomposait  de  la  manière  suivante  : 1060  Belges, 
402  Italiens,  91  Suédois,  87  Anglais,  57  Américains,  26  Français,  238  habi- 
tants de  nationalités  diverses. 

3 La  ligne  de  Borna  à Mayumbe  de  60  kilomètres  de  lougueur.  Elle  est 
destinée  à permettre  l’exploitation  de  la  forêt  de  ce  nom. 
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blait  acquis  que  les  fondateurs  d’une  colonie  travaillent  pour  leurs 
descendants.  Ils  ont  en  partage  les  soucis  de  la  guerre,  des  peines, 
des  dépenses,  des  dangers  de  toute  sorte  ; ils  versent  à flots  leur  or 
et  leur  sang,  et  abandonnent  le  profit  aux  générations  futures. 

Rien  de  pareil  au  Congo.  Ceux-là  mêmes  qui  ont  semé  arriveront 
à temps  pour  récolter  et  les  ouvriers  de  la  première  heure  auront 
été  largement  rémunérés. 

Pourquoi  cette  situation  exceptionnelle?  Tout  d’abord,  le  pays 
était  un  terrain  d’expérience  de  premier  ordre.  Ensuite  et  surtout, 
l’Etat  indépendant  du  Congo  était  une  entreprise  exclusivement 
privée.  La  politique  est  l’ennemie,  parfois  mortelle,  toujours  dan- 
gereuse, des  colonies.  Au  contraire,  l’initiative  individuelle  peut 
enfanter  des  miracles. 

L’écueil  de  toutes  les  jeunes  colonies  est  la  rareté  des  voies  de 
communication.  Elles  seules  peuvent  vivifier  un  pays.  Leur  absence 
a longtemps  retardé  le  développement  de  l’Algérie  et  arrête  encore 
celui  du  Sénégal,  du  Soudan,  de  Madagascar.  Au  Congo,  au  con- 
traire, fleuves  et  rivières  s’épanouissent  en  tous  sens,  portant 
rapidement  et  sans  peine  les  steamers  jusqu’au  fond  des  régions 
les  plus  reculées.  Avantage  incalculable  et  dont  le  pays  devait 
largement  profiter.  Mais  ce  n’était  pas  le  seul. 

A peine  le  nouvel  arrivant  était-il  débarqué  qu’il  trouvait  sous  la 
main  deux  produits  de  valeur  qui  lui  permettaient,  immédiatement 
et  sans  risques,  de  réaliser  de  beaux  bénéfices.  L’ivoire  abondait 
partout;  certaines  tribus  en  possèdent  encore  de  grandes  réserves. 
De  vastes  troupeaux  d’éléphants  permettaient,  d’ailleurs,  au  chas- 
seur d’accroître  son  butin.  Quant  au  caoutchouc,  il  n’en  coûtait, 
pour  le  récolter,  que  la  peine  d’aller  se  promener  en  forêt.  Avan- 
tage tout  aussi  appréciable  que  le  précédent;  non  pas,  assurément, 
que  l’avenir  d’un  pays  neuf  soit  lié  à l’existence  de  l’ivoire  ou  du 
caoutchouc,  de  l’or  ou  de  l’argent,  ou  autres  matières  de  grand 
prix,  qui,  sous  un  faible  volume  et  en  échange  de  peu  de  travail, 
laissent  un  bénéfice  considérable.  Loin  de  là;  mais  il  est  bon  qu’un 
pays  ne  décourage  pas  les  premiers  efforts  de  ceux  qui  viennent 
y chercher  fortune.  Leur  exemple  suscitera  des  imitateurs,  il  atti- 
rera les  capitaux,  et  lorsque  les  hommes  et  l’argent  seront  là,  les 
vraies  et  solides  richesses  du  pays  seront  découvertes  et  exploitées 
avec  moins  d’aléa  et  plus  de  profit.  Cet  avantage  a manqué  à nos 
établissements  africains.  La  culture,  l’élevage,  la  vigne,  le  minerai 
de  fer,  attiraient  nos  colons  en  Algérie  et  en  Tunisie,  richesses 
sérieuses  et  durables  s’il  en  fut,  mais  ne  promettant  à l’agriculteur 
et  à l’industriel  que  des  bénéfices  lointains,  modérés  et  incertains. 
Aussi  que  de  temps  et  d’argent  a-t-il  fallu  pour  obtenir,  dans  nos 
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possessions  méditerranéennes,  les  résuliats  actuels  si  imparfaits 
qu’ils  soient!  Que  de  ruines  et  d’efforts  infructueux!  Au  Congo,  un 
succès  facile  a,  au  contraire,  encouragé  les  premiers  arrivants. 
Aussi  les  hommes  et  les  capitaux  sont- ils  accourus.  De  toutes  parts 
on  s’est  mis  à l’œuvre.  Les  forêts  sont  exploitées,  d’immenses 
plantations  agricoles  sont  créées,  chaque  jour  on  fait  sortir  du  sol 
une  richesse  nouvelle. 

La  matière  première  était  féconde  : le  roi  Léopold  et  ses  conseil- 
lers surent  en  tirer  un  brillant  parti.  C’est  alors  qu’on  vit  à l’œuvre 
l’initiative  privée  confondue  avec  la  plénitude  de  la  souveraineté; 
l’indépendance  d’un  chef  d’industrie  ayant  toute  liberté  de  mettre 
la  puissance  publique  au  service  de  sa  maison.  Le  Congo  n’a  pas 
connu  la  tutelle  lourde  et  maladroite  de  Chambres  ignorantes  ou 
hostiles.  Plus  heureux  encore,  il  a échappé  à la  dictature  de 
bureaux  cristallisés  dans  une  routine  séculaire.  Depuis  vingt  ans, 
ce  pays  ne  dépend  que  d’un  seul  homme;  son  intérêt  est  la 
garantie  d’une  gestion  fidèle  et  habile.  C’est,  en  somme,  le 
système  du  hon  tyran^  système  d’une  admirable  fécondité,  mais 
fragile  et  dangereux  en  politique  comme  en  affaires.  Les  pages 
qui  vont  suivre  nous  en  fourniront  un  exemple  à ajouter  à tant 
d’autres.  Si  le  Congo  lui  doit  beaucoup,  il  y a perdu  sa  liberté 
commerciale. 

Savoir  ce  qu’on  veut,  exécuter  sans  tarder  ce  qui  est  décidé, 
proportionner  l’effort  aux  résultats  et  les  ressources  à l’effort 
nécessaire,  voilà  des  qualités  éminentes  pour  un  chef  d’industrie 
comme  pour  un  souverain.  Au  Congo,  le  roi  Léopold  a trouvé  tous 
les  jours  l’occasion  de  les  employer,  mais  jamais  elles  ne  sont 
apparues  mieux  en  lumière  que  dans  l’histoire  du  chemin  de  fer 
des  cataractes.  ^ 

On  se  souvient  de  la  disposition  orographique  de  l’Afrique  équa- 
toriale. La  côte,  basse  et  malsaine,  se  relève  brusquement  à quel- 
ques lieues  de  la  mer.  Une  région  montagneuse  et  aride  lui  succède, 
puis  l’on  débouche  dans  la  vaste  plaine  africaine  qui  s’étend  sur 
15  degrés  en  longitude  jusqu’aux  grands  lacs  de  l’est.  Là,  le 
Congo  développe  sans  obstacle  son  cours  majestueux,  mais,  par- 
venu aux  limites  du  plateau,  il  s’engouffre  dans  un  étroit  défilé 
et  n’arrive  à la  mer  qu’après  une  succession  de  cascades  et  de 
rapides. 

« Du  Pool  à Matadi,  sur  une  longueur  de  hOO  kilomètres,  le  seul 
mode  de  transport  était  le  portage,  qui  revient  à 1,200  francs  la 
tonne...  Aussi  les  seuls  produits  de  l’intérieur  arrivant  à la  côte 
étaient  ceux  dont  la  valeur  élevée  n’était  pas  absorbée  par  le  por- 
tage, comme  l’ivoire,  ou  ceux  qui  se  transportent  eux-mêmes, 
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comme  les  esclaves  » Le  contiaent  restait  donc  séparé  de  la  mer. 

La  solution  du  problème  était  facile  à trouver,  sinon  à réaliser, 
îl  fallait  supprimer  la  barrière  naturelle  des  cataractes  et  remplacer 
le  fleuve  impraticable  par  un  chemin  de  fer.  C'était  une  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  la  jeune  colonie. 

On  le  comprit  à Bruxelles,  et  tous  les  efforts  furent  concentrés 
sur  ce  point.  Dès  1885,  un  syndicat  de  capitalistes  anglais  s’était 
constitué  et  avait  demandé  la  concession.  Mais  on  n’eut  garde  de 
laisser  les  étrangers  prendre  pied  au  Congo,  et  les  négociations 
échouèrent.  En  1887,  l’affaire  fut  reprise  par  une  société  belge.  La 
Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce  et  l’industrie,  constituée  le 
26  décembre  1886,  avait  pour  principal  objectif  de  poursuivre 
Eétude,  la  construction  et  l’exploitation  d’un  chemin  de  fer  reliant 
le  Congo  au  Stanley  Pool.  En  décembre  1888,  les  études  prélimi- 
naires étaient  faites  et  le  tracé  arrêté.  Quinze  mois  après,  on  don- 
nait le  premier  coup  de  pioche  et,  en  juillet  1898,  la  ligne  entière, 
longue  de  /iOO  kilomètres,  était  ouverte  à l’exploitation.  Bel  exemple 
de  persévérance  et  d’habileté  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à ses 
auteurs.  Les  difficultés  et  les  obstacles  ne  manquèrent  point.  La 
voie,  partie  du  niveau  de  la  mer,  devait  s’élever  jusqu’à  7à3  mètres 
d’altitude,  pour  redescendre  sur  le  Pool  jusqu’à  la  cote  276.  Une 
interminable  série  de  descentes  et  de  montées  nécessitait  de  nom- 
breux travaux  d’art.  Parfois,  les  pluies  diluviennes  de  la  mauvaise 
saison  venaient  détruire  des  ouvrages  élevés  au  prix  de  mille  dan- 
gers. A ces  difficultés  techniques,  joignez  la  pénurie  et  la  mala- 
dresse de  la  main-d’œuvre  : les  noirs,  recrutés  à grand’peine, 
désertaient  en  masse,  rebutés  par  les  travaux  pénibles  auxquels  on 
les  soumettait.  Ceux  qui  restaient  étaient  décimés  par  la  maladie. 
On  a dit  du  chemin  de  fer  de  l’isthme  de  Panama  que  chacune  de 
ses  traverses  avait  coûté  une  vie  humaine.  Certes,  de  pareilles 
hécatombes  ne  marquèrent  pas  l’établissement  de  la  ligne  africaine. 
Si  la  fièvre  a sévi  avec  une  cruelle  intensité  au  début  de  l’entre- 
prise, elle  diminua  sensiblement  dès  que  la  voie  eut  quitté  les  bas- 
fonds  marécageux  pour  s’élever  le  long  des  monts  de  Cristal.  La 
mort  n’en  a pas  moins  prélevé  un  rude  tribut  sur  les  travailleurs 
indigènes  et  sur  l’état-major  européen. 

Mais  toutes  ces  préoccupations  matérielles  ou  morales  n’étaient 
rien  pour  des  hommes  hardis  et  décidés.  Seuls,  les  embarras  finan- 
ciers purent  un  jour  les  faire  douter  du  succès.  En  1892,  deux  ans 
après  l’ouverture  des  travaux,  la  ligne  n’atteignait  encore  que  le 
neuvième  kilomètre,  et  la  moitié  du  capital  avait  disparu.  Ici,  la 

^ Comte  de  Castries,  le  Congo  français  et  l'Etat  indépendant  (Revue  des 
Deux  Mondes,  15  juillet  1898). 
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vaillance  et  la  ténacité  ne  suffisaient  plus.  Il  fallait  de  l’audace,  de 
l’habileté  et  une  foi  robuste  dans  l’avenir.  Il  fallait  surtout  un 
prince  éclairé,  ayant  le  courage  de  son  opinion  et  sachant  porter 
hardiment  le  poids  de  la  responsabilité.  Là  fut  le  mérite  du  roi 
Léopold.  Dès  que  le  chemin  de  fer  des  Cataractes  était  indispen- 
sable à la  réalisation  de  ses  vues  d’avenir,  peu  importait  qu’il 
coûtât  25  millions  ou  70  millions.  L’essentiel  était  d’aller  de 
l’avant.  Le  roi  sut  payer  de  sa  personne  et  entraîner  l’opinion.  La 
Belgique,  heureusement,  ne  ménagea  pas  son  concours,  et  l’argent 
fut  trouvée  L’inauguration  de  la  ligne  eut  lieu  le  2 juillet  1898. 
Ce  fut  un  beau  jour  pour  le  Congo.  Autour  du  directeur  général, 
le  colonel  Thys,  se  pressaient  les  représentants  de  la  France,  de 
l’Allemagne,  de  l’Autriche,  de  l’Espagne,  de  l’Italie,  de  l’Angle- 
terre, du  Portugal,  de  la  Russie.  L’heure  était  solennelle  et  déci- 
sive. L’Afrique  était  définitivement  vaincue  et  les  portes  s’ouvraient 
toutes  grandes  sur  les  régions  de  l’intérieur. 

Un  succès  complet  allait  récompenser  onze  années  d’efforts  et 
d’anxiété.  Non  seulement  la  voie  était  ouverte,  mais  elle  allait 
rendre  bien  au  delà  de  ce  qu’on  attendait  d’elle.  Les  résultats 
acquis  dépassent  les  prévisions  les  plus  optimistes. 

Pendant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  puissamment  sou- 
tenue par  le  gouvernement,  poursuivait  son  œuvre,  le  commerce  ne 
restait  pas  inactif.  Escomptant  les  perspectives  d’avenir  que  lui 
promettait  l’achèvement  prochain  de  la  ligne,  il  se  développait  tous 
les  jours  et  étendait  au  loin  son  rayon  d’action. 

^ La  Compagnie  du  chemin  de  fer  a été  constituée  le  31  juillet  1889.  Do 
31  juillet  1889  au  30  juin  1898,  époque  de  l’inauguration  de  la  ligne,  il  a 
été  dépensé  en  chiffres  ronds  environ  67  millions  et  demi,  ce  qui  fait  res- 
sortir le  prix  de  revient  kilométriqiîé  moyen  à 168,600  francs,  chiffre  élevé 
pour  une  ligne  de  0«i,75  de  large,  mais  qu’expliquent  les  difficultés  tech- 
niques et  climatériques  qu’on  eut  à vaincre.  Les  ressources  ont  été  four- 
nies par  l’émission  au  pair  de  60,000  actions  de  500  francs,  et  par  l’émis- 
sion, à des  cours  divers,  de  70,000  obligations  de  500  francs;  on  a joint 
également  au  compte  de  construction  le  bénéfice  net  de  l’exploitation 
depuis  l’ouverture  de  la  L®  section  (4  décembre  1893).  Les  recettes  brutes 
se  sont  élevées  ; en  1894,  à 72,364  fr.  ; en  1895,  à 506,000  fr.;  en  1896, 
à 1,690,000  fr.;  en  1897,  à 3,406,000  fr.  Le  compte  de  profits  et  pertes  de 
l’exercice  1897-98  accuse  un  bénéfice  net  de  3,899,000  francs  pour  264  kilo- 
mètres exploités.  Le  nombre  de  voyageurs  a été  de  6,133,  le  tonnage  trans- 
porté de  2,311,620  tonnes.  Depuis  la  clôture  de  l’exercice  (30  juin  1898)  et 
l’exploitation  de  la  ligne  entière,  les  recettes  ont  encore  augmenté;  elles 
ont  atteint  985,000  francs  en  septembre  dernier  et  1,100,000  francs  en 
mars.  On  peut  dès  maintenant  prévoir  pour  l’exercice  courant  un  bénéfice 
net  de  7 millions  environ,  soit  10  pour  100  du  capital  engagé.  Les  actions 
de  500  francs  qui,  à un  moment,  oscillaient  entre  200  et  250  francs,  valent 
aujourd’hui  plus  de  1,700  francs. 
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Au  janvier  1897,  11  sociétés  beiges  (sans  compter  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer)  et  2 sociétés  étrangères  possédaient  des 
établissements  commerciaux  au  Congo.  En  1897  et  1898,  l’immi- 
rence  de  Touverture  de  la  voie  ferrée  provoqua  un  mouvement 
considérable.  Coup  sur  coup,  20  sociétés  ^ nouvelles  se  consti- 
tuèrent. Le  capital  belge,  engagé  au  l®’'  janvier  1897,  était  de 
18  millions  et  demi.  Au  1*’'  janvier  1899,  il  avait  doublé  et  s’élevait 
à 36  millions  et  demi.  C’est  dire  combien  le  roi  et  ses  conseillers 
avaient  vu  juste  en  prédisant  que  l’inauguration  du  chemin  de  fer 
allait  transformer  le  pays.  Les  nouveaux  venus  profitaient,  d’ail- 
leurs, de  l’expérience  acquise  et  des  résultats  obtenus;  ces  résultats 
étaient  encourageants.  Les  11  compagnies  qui  fonctionnaient  eri  1897 
ont,  pour  un  capital  de  18  millions  et  demi,  réalisé  un  bénéfice  net 
de  3,400,000  francs,  soit  17  pour  100  du  capital  engagé^.  Or,  la 

^ Il  est  vrai  que  la  politique  économique  de  l’Etat  a été  pour  beaucoup 
dan&  la  création  de  ces  sociétés.  Il  avait  besoin  de  leur  concours  pour 
exploiter  son  domaine  privé.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’ouver- 
ture  du  chemin  de  fer  reste  la  cause  première,  car  elle  a permis  à l’État  de 
pousser  activement  l’exploitation  de  ses  terres. 

2 Nous  donnons  le  tableau  suivant  à l’appui  de  nos  chiffres  : 


Noms  des  Compagnies. 

Capital. 

Bénéfice  net. 

Perte. 

G®  du  Congo  pour  le  commerce  et  l’industrie 

1,227,000 

183,684 

G®  des  Magasins  généraux  du  Congo.  . . 

1,200,000 

170,046 

Société  pour  le  commerce  du  Haut  Congo. 

5,050,000 

1,011,307 

Compagnie  des  produits  du  Congo  . . . 

1,200,000 

35,290 

Compagnie  du  Katanga 

3,000,000 

27,566 

Société  anversoise  du  commerce  au  Congo. 

1,700,000 

120,697 

Anglo-Belgian  India  Rubber  G®  (Abir).  . 

1,000,000 

1,247,455 

Société  des  produits  végétaux  du  Haut 

V 

Kassaï 

1,000,000 

263,120 

Belgika 

2,000,000 

333,849 

Comptoir  commercial  congolais  .... 

600,000 

16,462 

Société  d’agriculture  et  du  commerce  au 

Congo 

600,000 

483 

18,477,000 

3,393,497 

TM62 

Bénéfice 

net.  . . 

olô*^ 

Ces  chiffres  se  réfèrent  aux  derniers  exercices  connus,  1897  ou  1898.  Ils 
sont  extraits  des  comptes  des  Compagnies.  Nous  ne  les  donnons  naturelle- 
ment que  sous  toute  réserve;  rien  n’est  plus  sujet  à caution  que  le  montant 
des  bénéfices  accusés  par  des  Compagnies  dans  leurs  communications  olfi- 
cielles.  Toutefois,  nous  devons  ajouter  que  plusieurs  de  ces  Sociétés  n’ont 
pas  appelé  l’intégralité  de  leur  capital,  ce  dont  nous  n’avons  pas  tenu 
compte,  faute  de  renseignements  suffisamment  précis.  Ces  deux  sources 
d’erreur  agissant  en  sens  contraire,  le  rapport  du  bénéfice  au  capital 
engagé,  soit  17  pour  100,  ne  doit  pas  être  très  éloigné  de  la  vérité.  Il  est 
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doyenne  de  ces  sociétés,  la  Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce 
et  rindustrie,  n’avait  alors  que  onze  ans  d’existence.  De  pareils 
résultats  acquis  en  si  peu  de  temps  et  avant  même  l’ouverture 
du  chemin  de  fer  permettent  de  prévoir  l’avenir  qui  attend  le 
Congo. 

Jusqu’ici,  l’ivoire  et  le  caoutchouc  ont  été  les  deux  sources  prin- 
cipales de  bénéfices.  Toutefois,  à mesure  que  les  ressources  du  pays 
étaient  mieux  connues  et  que  la  confiance  venait  au  public,  d’autres 
industries  prenaient  naissance.  L’agriculture  et  l’élevage  paraissent 
devoir  donner^  avec  le  temps,  de  bons  résultats.  Les  pâturages  de 
nie  de  Mateba,  où  la  Compagnie  des  produits  du  Congo  a créé  une 
exploitation  avantageuse,  nourrissent  plus  de  quatre  mille  bêtes 
à cornes.  D’autres  centres  d’élevage  vont  être  organisés  dans  l’In- 
kissi  et  sur  le  Pool.  Le  cacaoyer  et  le  tabac  semblent  prospérer; 
mais  on  compte  surtout  sur  le  calé.  Plus  de  quatre  millions  de 
caféiers  sont  déjà  plantés  à l’heure  actuelle.  L’huile  de  palme  et  les 
noix  palmistes  sont  récoltées  en  grand.  L’exploitation  des  forêts 
commence;  elle  est  désormais  appelée  à une  extension  considérable. 

Toutefois,  rien  encore  ne  peut  être  comparé  aux  bénéfices  fournis 
par  l’ivoire  et  le  caoutchouc.  Les  sociétés  qui  ont  limité  leur  acti- 
vité à l’exploitation  de  ces  deux  produits,  sont  dans  une  situation 
des  plus  prospères.  La  Société  du  commerce  du  Haut  Congo,  avec 
ses  steamers  et  ses  30  factoreries,  réalisait,  en  1897-1898,  plus 
d’un  million  de  bénéfices  pour  un  capital  de  5 millions.  La  Société 
des  produits  végétaux  du  Haut  Kassaï,  263,000  francs  pour  1 mil- 
lion de  capital  ; laBelgika,  334,000  francs  pour  2 millions  de  capital. 
Mais  une  destinée  infiniment  plus  brillante  était  réservée  à l’Anglo- 
Belgian  Indian  Rubber  Company  (Abir),  fondée  en  1892  par  le 
colonel  North.  Cette  Société,  au  capital  de  1 million,  n’en  a appelé 
que  le  cinquième,  soit  200, 00(^  francs.  Elle  ne  possède  que  12  fac- 
toreries employant  24  agents.  Ces  moyens  d’action  limités  ne  l’ont 
pas  empêchée,  en  1897,  de  réaliser  un  bénéfice  net  de  1,247,455  fr. 
Elle  a distribué  500  francs  à chaque  action  qui  n’avait  coûté  que 
100  francs  au  souscripteur  primitifs 

Le  succès  général  des  entreprises  congolaises  devait  avoir  une 
répercussion  nécessaire  sur  le  mouvement  commercial.  Les  chiffres 

d’ailleurs  en  rapport  avec  le  cours  des  actions  des  principales  Sociétés.  Les 
actions  de  la  Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce  et  l’industrie  valent 
2,700  francs  et  celles  de  la  Société  du  Haut  Congo  2,200  francs. 

^ L’ivoire  et  le  caoutchouc  sont  exportés  du  Congo  : 1“  par  l’État  lui- 
même  qui  fait  office  de  commerçant;  2“  par  des  Sociétés  étrangères;  3°  par 
des  Sociétés  et  des  particuliers  belges.  Le  tableau  suivant  indique  la  part 
qui,  dans  l’exportation  faite  par  le  commerce  belge  privé,  revient  aux  quatre 
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qu’on  va  lire  donneront  une  idée  du  développement  considérable 
qu’ont  pris  depuis  vingt  ans  les  exportations  et  les  importations. 


EXPORTATIONS  (COMMERCE  SPECIAL) 


1888 

1890 

1892 

1894 

1896 

1897 

a 

Valfur 

en  mille  francs. 

Yaleur  j 

en  mille  fraaics. 

Tonnes  | 

Valeur  | 

en  mille  francs. 

Tonnes. 

1 

Valeur  ^ 

en  mille  francs. 

O 

6-1 

Valeur  j 

en  mille  francs. 

O 

e-H 

1 

Valeur  | 

en  mille  francs.  ' 

Ivoire 

54,8 

1096 

4669 

186,5 

3730 

252 

5042 

191 

3826 

246 

4916 

Caoutchouc 

74,3 

260 

556 

156,3 

625 

333 

1473 

1317 

6587 

1662 

8312 

Noix  palmistes.. 

3744 

750 

1763 

3065 

677 

5332 

1333 

4574 

1144 

1396 

1099 

Huile  de  palme. 

1034 

465 

1152 

906 

432 

1710 

889 

1482 

771 

1250 

650 

Café 

17 

12 

Copal 

13 

67 

Bois 

745 

75 

Cacao 

1 

1 

Tabac 

14 

10 

Divers 

61,9 

33 

102 

57,2 

24 

170 

25 

302 

62 

11 

5 

Total  commerce 

spécial 

4969 

2609 

8242 

4371 

54S8 

7802 

8762 

7866 

12,390 

3355 

15,147 

Transit 

4783 

5868 

2042 

2270 

2702 

2310 

Total  général  des 

exportations  . . 

7392 

14,110 

753(' 

11,032 

15,092 

17,457 

IMPORTATIONS  (eN  MILLE  FRANCS) 


1892  (9  mois) 

1894 

1898 

1897 

Commerce  spécial 

4984 

11,195 

15,228 

22,181 

Transit 

695 

659 

812 

1,246 

Total  des  importations . . 

5679 

11,854 

16,040 

23,427 

grandes  Compagnies  citées  plus  haiit;  on  pourra  juger  de  l’importance  de 
leurs  transactioDS  : 

IVOIRE  (année  1897) 


Total  de  l’exportation  faite  par  le  commerce  belge  privé. 
Exportations  de  la  Société  du  Haut  Congo.  48,820  J 


Abir 3,298 

Haut  Kassai 34 1 

Belgika 933 


59,596  kil. 


53,392kil. 


CAOUTCHOUC  (ANNÉE  1897) 

Total  de  l’exportation  faite  par  le  commerce  belge  privé 
Exportations  de  la  Société  du  Haut  Congo  458,862 


Abir 256,707 

HautKassaï 58,965 

Belgika 2,732 


881,058  kil.’ 
777,266  kil. 
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Il  est  certain  que  ces  chiffres  vont  s’accroître.  Nous  ne  serions 
pas  étonnés  qu’ils  aient  doublé  l’année  prochaine.  Les  statistiques 
vont  d’ailleurs  subir  une  transformation  complète.  Jusqu’à  présent, 
l’ivoire  et  le  caoutchouc  occupaient  la  place  d’honneur.  Ils  repré- 
sentaient plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  des  exportations 
(13  millions  sur  15  millions  en  1897).  Assurément,  le  Congo  res- 
tera un  des  grands  producteurs  de  ces  précieuses  matières,  et  il 
continuera  à en  tirer  de  larges  profits.  L’industrie  moderne  promet 
au  caoutchouc  un  avenir  des  plus  brillants,  et  les  réserves 
immenses  que  renferme  la  forêt  équatoriale  ménagent  encore  de 
beaux  jours  aux  exploitants.  Mais  aujourd’hui  que  la  voie  de  la  mer 
est  ouverte,  beaucoup  d’autres  produits  vont  entrer  en  ligne  qui, 
jusqu’ici,  n’auraient  pu  supporter  les  frais  du  portage.  Le  café,  le 
copal,  les  bois,  les  tabacs,  encombrent  les  docks  du  Pool  et  les 
magasins  du  chemin  de  fer.  C’est  le  début  d’une  nouvelle  ère 
commerciale. 

VI 

Cette  excursion  à travers  les  statistiques  et  les  bilans  commer- 
ciaux a dù  fatiguer  le  lecteur  qui  a bien  voulu  nous  suivre  jus- 
qu’ici. Elle  était  cependant  nécessaire  pour  apprécier  les  résultats 
obtenus.  Ce  n’est  pas  d’ailleurs  le  seul  avantage  que  nous  allons 
en  tirer.  ^ 

On  a dit  des  chiffres  qu’on  pouvait  en  tirer  des  arguments  pour 
toutes  les  thèses,  à la  seule  condition  de  savoir  les  grouper  ou  les 
présenter  avec  art.  Puisque  l’écueil  est  signalé,  tâchons  de  l’éviter 
et  bornons-nous  à copier  tels  quels  certains  renseignements  que 
nous  fournissent  les  publica^ons  officielles.  Nous  verrons  ensuite 
s’ils  ne  nous  mettent  pas  sur  la  trace  de  découvertes  intéressantes. 

Sur  les  33  sociétés  qui  fonctionnaient  dans  l’Etat  au  V jan- 
vier 1899,  31  étaient  belges  ou  congolaises,  2 seulement  étaient 
étrangères.  L’une  hollandaise,  la  Nieuwe  Africaantche  Handel- 
venootschap^  constituée  en  1880,  avait  groupé  les  anciens  comp- 
toirs créés  en  1860  aux  bouches  du  Congo  par  des  commerçants  de 
Rotterdam.  L’autre,  la  Compagnie  portugaise  du  Zaïre,  datait  de 
1885.  Elles  représentaient  ensemble  un  capital  de  7-  millions,  sur 
les  80  millions  engagés  alors  dans  le  pays. 

Une  vieille  maison  française,  la  Société  Daumas,  qui  avait  fondé 
les  premières  factoreries  européennes  de  Banana  en  1858  i et  qui 

^ La  presqu’île  de  Banana  est  encore  aujourd’hui  connue  sous  le  nom  de 
Pointe  française. J 
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avait  atteint  un  haut  degré  de  prospérité,  ne  put  lutter  contre  la 
concurrence.  En  1892,  elle  fut  rachetée  au  prix  de  1,050,000  francs 
par  la  Société  du  Haut  Congo. 

Cette  prépondérance  de  Télément  belge  a eu  une  influence 
nécessaire  sur  l’orientation  du  commerce.  Les  trois  quarts  des 
importations  sont  d’origine  belge;  les  trois  quarts  également  des 
exportations  sont  à destination  d’Anvers  *.  Quelques  années  ont 
suffi  pour  amener  ici  une  transformation  radicale.  La  Belgique  qui 
ne  recevait  en  1888  que  pour  250,000  francs  de  produits  congo- 
lais, soit  3 pour  100  du  total,  en  a acheté,  en  1897,  pour 
12,883,000  francs,  soit  llx  pour  100.  En  1893,  elle  expédiait  au 
Congo  pour  Zi,Zi23,000  francs  de  marchandises,  soit  hS  pour  100  du 
total.  En  i 897,  elle  en  expédiait  pour  16,272,000  fr. , soit  73  pour  100. 
La  Belgique  s’est  particulièrement  attachée  à monopoliser  le  com- 
merce de  l’ivoire  et  du  caoutchouc.  En  1897,  sur  les  1,662,000  kil. 
de  caoutchoucs  exportés,  60,000  kilogr.  seulement  représentent  la 
part  du  commerce  étranger.  Pour  l’ivoire,  c’est  mieux  encore.  Pas 
un  seul  kilogramme  de  cette  précieuse  matière  n’échappe  à la 
Belgique 

Le  Congo  est  donc  devenu  une  affaire  purement  belge.  Tous  les 
concurrents  ont  été  supplantés.  C’est  aujourd’hui  une  vaste  ferme 


^ Nous  donuons  ci-dessous,  depuis  six  ans,  le  mouvement  commercial 
de  l’Etat  par  pays  de  provenance  et  de  destination. 


EÎPOKTITIOXS.  — COMERCE  GÉNÉRAL 

STATISTIQUE  PAR  PAYS  DE  DESTINATION 

(en  mille  francs.) 

IMPORTATION 
CO.VIMERCE  SPÉCIAL 

STATISTIQUE 

PAR  pays 

DE  PROVENANCE 

(en  mille  francs.) 

MOUVEMENT  COMMERCIAL  TOTAL 

PART  DE  CHAQUE  PAYS 

(en  mille  francs.) 

1888 

1893 

1897 

1893 

1897 

1893 

1897 

X 

Belgique 

250 

3185 

12,883 

4423 

16,272 

7,608 

46 

29,155 

73 

Pays-Bas 

4943 

1734 

2,348 

724 

911 

2,458 

14 

3,259 

9 

Portugal  et  Colonies. 

927 

579 

1,284 

178 

156 

757 

5 

1,440 

4 

Angleterre 

937 

535 

340 

2591 

2,593 

3,126 

19 

2,933 

8 

France  et  Colonies... 

23 

1347 

295 

78 

281 

1,425 

9 

576 

1 

Allemagne  

312 

134 

113 

907 

1,175 

1,041 

6 

1,289 

3 

Pays  divers 

» 

1 

194 

274 

793 

275 

1 

987 

2 

Totaux 

7392 

7515 

17,457 

9175 

22,181 

16,690 

100 

39,639 

100 

2 Exportation  totale  de  l’ivoire  en  1897 : 247,000  kilogr.  dont  188,000  kilogr. 
pour  l’Etat  et  59,000  pour  le  commerce  belge  privé.  (Wauters,  Mouvement 
fjéorjraphique  et  op.  cit.,  p.  335.) 
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exploitée  au  profit  presque  exclusif  de  la  Belgique,  ou  plutôt  c’est 
un  monopole  dont  les  bénéfices  sont  répartis  entre  un  très  petit 
nombre  de  hauts  privilégiés. 

Il  nous  a paru  piquant,  dans  cette  histoire  d’un  pays  destiné  à 
être  le  champ  d’asile  et  le  lieu  d’élection  de  « la  liberté  commer- 
ciale entendue  dans  son  sens  le  plus  absolu ^ »,  de  pouvoir  inti- 
tuler ce  dernier  chapitre  : « Du  monopole  d’Etat  au  Congo;  les 
associés  et  le  partage  des  bénéfices.  » 

Lorsqu’un  particulier  se  lance  dans  des  opérations  commerciales, 
il  n’a  pour  lui  que  ses  propres  ressources  et  son  crédit.  Si  l’affaire 
est  belle,  son  crédit  et  sa  fortune  en  bénéficieront  ; s’il  échoue,  c’est 
la  ruine.  Le  succès  est  pour  lui  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
Telle  est  précisément  l’histoire  du  Congo.  Du  moment  que  le  roi 
Léopold,  de  sa  propre  initiative  et  sous  sa  seule  responsabilité, 
faisait  du  Congo  son  affaire  personnelle;  dès  qu’il  y mettait  son 
nom,  sa  personne,  ses  deniers,  il  fallait  à tout  prix  réussir.  Pouvait- 
il  en  cas  de  crise  compter  sur  le  concours  de  la  Belgique?  Il  tra- 
vaillait pour  elle,  assurément;  mais  la  Belgique  satisfaite  d’échapper 
aux  risques  et  aux  hasards  des  débuts  ne  donnerait  son  argent 
qu’à  bon  escient;  elle  exigerait  des  résultats  déjà  acquis  et  la 
certitude  du  succès. 

Il  fallait  donc  que  le  pays  rendît  et  compensât  les  sacrifices  faits 
pour  le  conquérir.  Mais,  dans  le  début  surtout,  on  ne  pouvait  agir 
seul.  Attirer  les  colons  et  les  capitaux,  leur  ouvrir  toutes  les  portes, 
aplanir  le  terrain  devant  eux,  au  besoin  les  aider  et  prévenir  des 
échecs  retentissants  qui  eussent  compromis  tout  le  système,  fut  la 
préoccupation  maîtres^  du  roi  et  de  ses  conseillers.  Ils  devinrent 
les  promoteurs,  les  patrons,  les  soutiens  de  toutes  les  entreprises 
congolaises.  On  vit  leurs  noms  en  tête  des  listes  de  souscription  et 
des  comités  de  propagande;  même,  ils  ne  dédaignèrent  pas  de 
descendre  dans  l’arène  pour  réchauffer  l’enthousiasme,  gourmander 
les  tièdes  et  stimuler  les  fidèles. 

Leur  appel  fut  entendu  : l’élan  était  donné  et  le  premier  pas 
franchi.  Le  second  acte  allait  commencer. 

De  pareils  résultats  n’avaient  pas  été  obtenus  sans  peines  et  sans 
risques.  Assurément,  l’entreprise  congolaise  a été  conduite  avec 
une  sagesse  rare,  et  l’esprit  d’économie  le  mieux  entendu  : mais 
encore  fallait-il  consentir  les  sacrifices  indispensables,  et  la  mise  en 
valeur  d’un  territoire  de  2 millions  et  demi  de  kilomètres  carrés 
est  une  lourde  charge  pour  un  budget  privé,  voire  même  pour  une 
liste  civile.  Les  ressources  tirées  du  pays  étaient  alors  insigni- 


^ Acte  de  Berlin,  chap.  i. 
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fiantes.  On  eut  recours  au  crédit,  le  résultat  fut  des  plus  médio- 
cres Il  devenait  urgent  d’aviser. 

Avant  tout,  il  fallait  pourvoir  à des  dépenses  sans  cesse  gran- 

^ Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  même  approximative  de  la  situa- 
tion financière  du  Congo.  M.  Wauters  qui,  cependant,  est  bien  placé  pour 
connaître  la  vérité,  l’avoue  lui-même.  « Pour  se  rendre  compte  des  recettes 
et  dépenses  efiectives,  dit-il  dans  son  ouvrage  {p.  480),  il  faudrait  connaître 
les  résultats  financiers  de  chaque  exercice.  Ceux-ci  n’ont  été  publiés  que 
pour  les  années  1890  à 1893.  Les  chiffres  qui  y figurent  diffèrent  très  sen- 
siblement de  ceux  des  budgets.  » Malgré  tout,  M.  Wauters  affirme  dans  le 
Mouvement  géographique  que  de  1879  à 1890  la  conquête  du  Congo  n’a  coûté 
que  25  millions  et  demi.  De  son  côté,  la  Compagnie  du  Congo  pour  le 
commerce  et  l’industrie  porte  ce  chiffre  à 28  millions  et  demi  jusqu’en  1892 
(Rapport  sur  l’ex.  92-93).  Il  nous  est  impossible  d’accepter  ces  chiffres  qui 
sont  contredits  par  des  faits  officiels  et  positifs.  On  va  pouvoir  en  juger. 

De  1879  à 1892,  l’Etat  du  Congo  a eu  à sa  disposition  les  sommes 
suivantes  : 

Fr. 

lo  Les  souscriptions  des  anciens  membres  du  comité  d’études 
du  haut  Congo.  En  1887,  on  les  a remboursées  par  une  émis- 
sion d’obligations  2 1/2  pour  100  au  capital  nominal  de 

11.087.000  (a).  En  supposant  ces  titres  émis  à 75  pour  100,  ce 

qui  est  un  minimum,  ils  correspondraient  à une  dépense  effec- 
tivement réalisée  par  le  comité  d’études  de 8,315,250 

2°  Le  produit  de  l’emprunt  à lots  de  1888.  Il  a été  émis 

700.000  titres  de  100  francs  à 80  pour  100,  cours  moyen,  soit 
un  capital  réalisé  de  56  millions,  sur  lesquels  il  a dù  être  pré- 
levé environ  35  millions  pour  la  constitution  du  fonds  de 


garantie.  Reste  disponible 21,000,000 

3®  Les  versements  de  l’Etat  belge  effectués  conformément  à 

la  convention  de  1890 7,000,000 

4®  La  subvention  du  roi  (1  million  par  an,  depuis  1885,  soit 

pour  7 ans) 7,000,000 

5°  Les  recettes  fournies  par  l’Etat  (d’après  les  évaluations 
budgétaires  de  86  à 91) 2,840,563 

Total 46,155,813 


Cette  somme  de  46,155,813,  ainsi  mise  à la  disposition  de  l’Etat,  de  1879 
à 1892,  avait  été  certainement  dépensée,  et  on  se  trouvait  à cette  date  sans 
aucune  ressource.  Les  documents  financiers  ne  le  disent  pas,  mais  les  faits 
parlent  clairement;  car,  à partir  de  cette  date  (1892),  l’État  vit  d’expédients 
et,  plus  que  jamais,  a recours  au  crédit.  En  92,  93  et  94,  il  emprunte 
5 millions  à des  conditions  exorbitantes  à M.  Brown  de  Tiège,  banquier  à 
Anvers.  En  1895,  dans  l’impossibilité  de  rembourser  cette  dette,  le  roi 
recourt  à la  Belgique  qui  fait  les  fonds  en  même  temps  qu’elle  avance 

1,500,000  francs  pour  couvrir  le  déficit  budgétaire.  En  1896,  l’Etat  émet  un 
emprunt  de  1,500,000  francs;  en  1898,  nouvel  emprunt  de  12  millions  et 

(a)  Sur  ce  total  de  11,087,000  francs,  une  somme  de  9,665,000  francs  représentait 
les  titres  inscrits  au  nom  du  roi,  en  remboursement  de  ses  dépenses.  Le  roi  avec 
beaucoup  de  générosité  refusa  d’être  remboursé  et  fit  annuler  ses  titres. 

10  JUILLET  1899. 
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dissantes.  Le  budget  de  1892  prévoyait  une  dépense  de  k millions 
et  demi.  Ce  chiffre  allait  s’élever  à 7 millions  et  demi  en  1894, 
8 millions  et  demi  en  1896,  17  millions  et  demi  en  1898,  et  ce  ne 
sont  là  que  des  prévisions  qui,  de  l’aveu  des  hommes  les  mieux 
informés,  ont  été  largement  dépassées.  Quant  aux  ressources 
d’impôt,  elles  ne  figuraient  au  budget  que  pour  1,502,000  francs 
en  1892,  soit  32  pour  100  des  dépenses  prévues.  L’écart  était 
comblé  par  la  Belgique  et  les  largesses  de  la  liste  civile.  Dès  cette 
époque,  le  roi  avait  versé  près  de  16  millions  dans  les  caisses  de 
l’Etat,  sans  compter  ses  participations  dans  des  entreprises  com- 
merciales. Sa  fortune  était  gravement  compromise.  Pareille  situation 
ne  pouvait  se  prolonger  sans  lasser  la  bonne  volonté  du  parlement 
belge  et  sans  ruiner  totalement  le  souverain. 

Le  roi  songea  d’abord  aux  droits  de  douane.  L’acte  de  Berlin 
avait  interdit  les  droits  d’entrée  au  nom  de  la  liberté  du  commerce. 
On  réunit  à Bruxelles  une  conférence  internationale  qui  révisa  sur 
ce  point  les  stipulations  arrêtées  en  1884.  Mais  ces  ressources 
étaient  bien  insuffisantes  (420,000  francs  en  1893). 

C’est  alors  que,  pressé  par  la  nécessité,  le  roi  se  décida  à entrer 
à pleines  voiles  dans  un  système  où  il  s’essayait  déjà  depuis  plu- 
sieurs années.  Il  se  fit  commerçant. 

L’idée  était  en  germe  depuis  l’arrivée  des  Belges  au  Congo.  Dès 
1885,  des  mesures  avaient  été  prises  pour  constituer  un  domaine 
privé,  et  réserver  à l’Etat  une  part  importante  dans  l’exportation 
de  l’ivoire  et  du  caoutchouc. [On  allait  prudemment  pour  ne  pas 
éveiller  des  susceptibilités.  Malgré  tout,  la  politique  du  roi  se  des- 
sinait déjà  assez  clairement  pour  avoir  provoqué  des  réclamations  à 
la  tribune  du  parlement  français  L 

Ce  n’était  pas  là  un  obstacle.  La  décision  du  roi  était  prise,  son 
plan  arrêté,  et  il  alla  de  l’avant.  Les  années  1891  et  1892  marquent 

demi.  — De  tout  ce  qui  précède,  il  faut  tirer  les  conclusions  suivantes,  qui 
vont  expliquer  bien  des  choses  ; 

En  1892,  la  situation  financière  de  l’Etat  était  très  critique; 

2“  Sur  les  46  millions  dépensés  de  1879  à 1892  (chiffre  minimum),  15  ou 
16  millions  au  moins  avaient  été  fournis  par  le  roi. 

^ Le  25  juin  1891,  la  convention  de  Bruxelles  était  soumise  à la  Chambre 
française.  Elle  la  repoussa  en  raison  de  certaines  stipulations  relatives  à la, 
répression  de  la  traite,  et  qu’elle  jugeait  incompatibles  avec  la  liberté  des 
mers.  En  même  temps,  le  rapporteur,  M.  Charmes,  examinant  la  situation 
générale  en  Afrique,  s’exprimait  ainsi  : « Votre  commission  a acquis  la 
certitude  que  l’Etat  indépendant  pratiquait  ouvertement  le  commerce  en 
tantqu’Etat,  de  sorte  que  s’il  payait  des  impôts  comme  négociant,  c’est  lui- 
même  qui  les  recevait  à un  autre  titre.  Il  en  résultait  pour  nous...  un 
motif  légitime  de  craindre  que  les  commerçants  français  ne  se  trouvassent 
pas  au.  Congo  dans  des  conditions  égales  à celles  de  leurs  concurrents.  « 
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le  début  d’une  série  de  mesures  .qui  allaient  faire  de  l’Etat  le  prin- 
cipal commerçant  du  Congo.  Mais  un  commerçant  investi  de  la 
toute-puissance  civile  et  militaire  est  un  dangereux  concurrent.  La 
tentation  est  trop  forte  de  décupler  ses  bénéfices  en  écrasant  ses 
rivaux  ou  en  les  associant  à ses  destinées.  Il  y céda.  Quant  au 
fameux  acte  de  Berlin,  jamais  on  n’en  parla  avec  plus  de  déférence  L 
« Tourner  la  loi,  c’est  toujours  la  respecter.  » Ce  n’est  pas  d’hier 
que  le  monde  connaît  et  pratique  cette  maxime.  Au  Congo,  elle  a 
permis  de  remplacer  la  liberté  absolue  pompeusement  promise  et 
proclamée  en  188/t  par  un  monopole  commercial  établi  au  profit  de 
l’Etat  et  de  quelques  hautes  personnalités. 

Les  moyens  employés  furent  très  simples,  mais  d’une  habileté 
rare. 

Le  décret  du  1"  juillet  188-5  déclara  que  toutes  les  terres  va- 
cantes appartenaient  à l’Etat.  C’était  lui  attribuer  presque  l’inté- 
gralité du  territoire.  On  attendit  quelques  années  avant  de  tirer 
parti  de  cette  situation,  mais  à partir  de  1889  tous  les  voiles 
commencèrent  à tomber.  Le  17  octobre  1889  l’exploitation  du 
caoutchouc,  du  copal,  et  autres  produits  végétaux,  fut  interdite 
dans  toute  l’étendue  des  terres  vacantes,  sauf  permission  spé- 
ciale. Ce  décret  fut  complété  et  aggravé  en  1891  et  1892  par  trois 
circulaires  qui  prohibaient  absolument  la  récolte  du  caoutchouc 
et  de  l’ivoire  dans  le  domaine  privé.  Ces  mesures  alarmèrent 
singulièrement  le  commerce  libre  et  soulevèrent  des  protestations 
énergiques.  La  Nieiiioe  Africaantche  Handelsvenooschap  aban- 
donna le  pays  et  transporta  ses  établissements  sur  le  territoire  portu- 
gais et  à Brazzaville.  La  Société  du  Haut  Congo  qui,  en  1891-1892, 
avait  réalisé  un  bénéfice  de  704,000  francs,  ne  recueillit  que 
310,000  fr.  en  1892-1893.  En  1893-1894,  elle  perdait  140,000  fr. 
Les  exportations  totales  qui  s’étaient  élevées  à 14,110,000  francs 
en  1890  tombèrent  à 7,515,000  francs  en  1893.  Il  fallut  transiger. 
L’Etat  abandonna  au  commerce  libre  le  Mayumbe  et  la  région  des 
Cataractes,  les  rives  du  haut  Congo,  du  Stanley  Pool  aux  Stanley 
Falls,  sauf  les  districts  de  l’Equateur  et  de  l’Aruwimi,  la  rive 
gauche  de  l’Oubanghi  et  celles  du  Ruki,  de  l’Ikélemba,  de  la  Lu- 
longa  et  du  Kassaï.  Il  se  réservait  tout  le  reste,  c’est-à-dire  à peu 
près  les  quatre  cinquièmes  du  bassin.  Il  allait  tirer  de  cet  immense 
domaine  un  parti  merveilleux. 

^ Oq  ne  saurait  trop  admirer  le  préambule  du  décret  du  9 juillet  1890. 
<(  Considérant  qu’il  y a lieu  de  régler  la  récolte  de  l’ivoire  dans  l’Etat,  de 
manière  à favoriser  la  libre  concurrence...  » Suivaient  des  prescriptions  et  des 
taxes  si  exorbitantes  qu’elles  soulevèrent  une  réprobation  unanime  et  que, 
bon  gré  mal  gré,  il  fallut  y renoncer. 
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Plus  des  trois  quarts  de  Ti voire  récolté  dans  le  pays,  et  près  de 
la  moitié  du  caoutchouc  sont  vendus  directement  par  l’Etat  et  à 
son  profit  ^ 

Aussi  ses  finances  se  sont-elles  améliorées  sensiblement.  Les 
produits  du  domaine  figuraient  pour  la  première  fois  au  budget 
de  1893  pour  une  somme  de  237,000  francs.  Ils  atteignirent 

1.250.000  francs  en  1895,  3 millions  et  demi  en  1897,  6 millions 
et  demi  en  1898,  10,200,000  francs  en  1899.  Mais  ce  n’est  pas 
tout. 

Il  était  impossible  à l’Etat  d’exploiter  lui-même  les  1,500,000  ou 

1.800.000  kilomètres  carrés  qu’il  s’était  adjugés.  Force  lui  était  de 
s’adresser  à l’industrie  privée  s’il  ne  voulait  pas  laisser  la  plus 
grande  partie  de  son  domaine  improductive.  Il  résolut  alors  de  se 
faire  aider  dans  sa  tâche  par  des  compagnies  fermières.  Il  prési- 
derait à leur  constitution,  et  pour  mieux  les  tenir  en  main,  il  leur 
donnerait  des  directeurs  de  son  choix  ; ses  propres  officiers  allaient 
remplir  ce  rôle.  On  leur  laisserait  des  avantages  suffisants,  car  on 
avait  besoin  d’elles;  mais  on  leur  imposerait  des  redevances  consi- 
dérablesEn  outre,  toutes  les  fois  qu’il  serait  possible,  l’Etat  se 
ferait  attribuer,  soit  des  actions  d’apport,  soit  une  fructueuse  part 
de  bénéfices. 

Sur  ce  modèle  ont  été  établies  : la  Compagnie  du  Katanga,  dont 
l’Etat  possède  1,400  actions;  la  Société  anversoise  du  commerce  au 
Congo,  dirigée  par  le  commandant  Lolhaire;  l’Etat  détient  la 
moitié  du  capital  social,  soit  1,700  parts  de  500  francs;  la  Société 
agricole  du  Lubéfu,  dirigée  par  le  lieutenant  Cassard;  la  Société 
d’agriculture  et  de  plantations  au  Congo,  dont  l’Etat  s’est  fait 
adjuger  400  actions  sur  1,200;  la  Société  la  Rassaïenne,  dont  le 
directeur  est  le  commandant  Rom;  la  Société  d’Ikélemba,  dirigée 

^ Voici,  pour  les  trois  dernières  années,  la  part  de  l’Etat  dans  les  expor- 
tations d’ivoire  et  de  caoutchouc  : 

' IVOIRE  (en  KILOGR.) 


Exportation  totale  du  Congo. 

Part  de  l’Etat. 

Pour  100. 

1895.  . 

292,000  kil. 

206,000 

71 

1896.  . 

191,000 

136,000 

71 

1897.  . 

247,000 

188,000 

76 

CAOUTCHOUC  (en  KILOGR.) 

Exportation  totale  du  Congo. 

Part  de  l’Etat. 

Pour  100. 

1895.  . 

577,000  kil. 

285,000 

49 

1896.  . 

1,317,000 

565,000 

43 

1897.  . 

1,662,000 

722,000 

45 

2 Les  redevances  sont  habituellement  de  300  francs  par  tonne  de  caou- 
tchouc, 150  francs  par  tonne  de  copal,  5 pour  100  du  prix  de  l’ivoire,  etc. 
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par  le  capitaine  Christiaëns;  le  Comptoir  commercial  du  Congo, 
dont  l’Etat  prélève  le  tiers  du  bénéfice;  la  Compagnie  du  Lomami, 
où  il  s’est  réservé  une  participation  du  quart,  etc.,  etc. 

Ces  sociétés,  dirigées  par  des  officiers  de  l’Etat,  n’exploitant 
que  des  concessions  temporaires,  révocables  en  cas  d’infraction  au 
cahier  des  charges,  soumises  à de  lourdes  redevances,  forcées  de 
partager  leurs  bénéfices  avec  l’Etat,  ne  sont  en  somme  que  des 
entreprises  officielles.  C’est  plus  ou  moins  le  caractère  de  presque 
toutes  les  sociétés  créées  en  ces  dernières  années,  et  on  se  rappelle 
que  vingt  compagnies,  représentant  un  capital  de  18  millions,  se 
sont  installées  au  Congo  depuis  i89/i;  ceci  donne  une  idée  de 
l’énergie  avec  laquelle  l’Etat  s’est  mis  à tirer  parti  de  son  domaine. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  bénéfices  que  l’Etat  relire  de  l’exploi- 
tation du  pays.  Des  droits  de  sortie  très  élevés  ont  été  établis  sur 
tous  les  produits.  Ils  atteignent  210  francs  pour  100  kilos  d’ivoire 
de  première  qualité  et  40  francs  pour  100  kilos  de  caoutchouc. 
Pour  la  seule  Compagnie  du  Haut  Congo,  ces  tarifs  représentent 
une  imposition  d’environ  270,000  francs  en  1897,  soit  près  du 
quart  de  ses  frais  d’Afrique,  et  ce  ne  sont  pas  les  seuls  impôts 
qu’elle  doit  payer  L Aux  réclamations  qui  se  sont  élevées,  l’Etat 
répond  que,  commerçant  lui- même,  il  paie  sans  se  plaindre  les 
mêmes  droits  que  ses  concurrents.  Plaisante  raison,  comme  si 
l’Etat  ne  recevait  pas  d’une  main  ce  qu’il  payait  de  l’autre.  Même 
pour  les  compagnies  fermières  l’intérêt  de  l’Etat  est  de  les  taxer 
lourdement,  puisqu’il  perçoit,  sous  forme  d’impôt,  plus  qu’il  ne 
perd  comme  bénéfice  industriel. 

Cet  ensemble  de  dispositions  a été  complété  par  la  mainmise  sur 
tous  les  moyens  de  transport.  C’est  un  procédé  infaillible  pour 
tenir  tout  le  commerce  d’un  pays.  En  1897,  38  vapeurs  - appor- 
taient au  Pool  les  produits  du  haut  Congo.  L’Etat  en  possédait  22. 
En  outre,  il  avait  à bail,  depuis  1896,  6 autres  vapeurs  appar- 
tenant à la  Société  du  Haut  Congo.  Cette  compagnie  avait  consenti 
à cette  combinaison,  au  lendemain  d’une  période  de  crise,  moyen- 
nant la  promesse  faite  par  l’Etat  de  lui  garantir  un  revenu  de 

^ Le  compte  des  profits  et  pertes  de  1897  accuse  455,000  francs  d’impôts 
payés  à l’Etat  indépendant  et  au  gouvernement  français.  Les  sommes 
payées  à la  France  sont  insignifiantes,  presque  tous  les  établissements  de 
la  Compagnie  étant  situés  sur  le  territoire  de  l’Etat  libre  et  la  totalité  de 
ses  exportations  prenant  la  voie  du  Congo.  En  estimant  à 400,000  francs  le 
total  des  impôts  de  toute  nature  payés  à l’Etat  indépendant,  on  doit  être 
très  près  de  la  vérité.  Cette  somme  représenterait  alors  près  du  tiers  de 
ses  frais  d’Afrique. 

2 II  y en  avait  45,  dont  1 appartenait  à l’Etat  français  et  6 aux  missions 
religieuses;  restent  38  affectés  au  commerce. 
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350.000  fr.  Si  la  compagnie  réalisait  par  ses  seuls  moyens  ce 
bénéfice  de  350,000  francs,  l’Etat  ne  lui  devrait  plus  aucun  loyer. 
Or,  comme  la  Société  du  Haut  Congo  a gagné,  en  1897,  plus  d’un 
million  de  francs,  il  en  résulte  que  l’Etat  a acquis  6 vapeurs  sans 
bourse  délier.  Avec  28  steamers  sur  38,  il  fait  la  loi  sur  tout  le 
bassin  et  y maintient  des  tarifs  draconiens  i.  C’est  une  lourde 
charge  pour  le  commerce  libre  et  une  source  de  bénéfices  consi- 
dérables pour  l’Etat. 

Reste  enfin  le  fameux  chemin  de  fer,  qui  entre  les  mains  de 
l’Etat  est  devenu  une  arme  incomparable.  Il  convient  d’abord  de 
préciser  quelle  est,  vis-à-’vis  du  chemin  de  fer,  la  situation  de 
l’Etat  belge  et  de  l’Etat  indépendant.  L’Etat  indépendant  a obtenu 
une  participation  de  20  pour  100  dans  le  bénéfice  net  de  la  compa- 
gnie, en  échange  de  l’abandon  consenti  par  lui  de  son  droit  de 
rachat  pendant  10  ans.  (Convention  du  19  avril  1898.)  L’Etat 
belge  possède  la  totalité  des  actions  de  capital  (21,000  titres),  et 

6.000  actions  ordinaires  sur  36,000,  ensemble  30,000  actions,  soit 
la  moitié  du  fonds  social.  En  outre,  il  lui  a été  cédé  1800  parts  de 
fondateur  sur  1,800. 

L’Etat  belge  et  l’Etat  congolais  ont  donc  dans  la  compagnie  une 
situation  prépondérante.  Ce  sont  de  beaucoup  les  plus  forts  action- 
naires et  les  principaux  intéressés.  Leurs  prélèvements  s’élèvent  à 
environ  36  pour  100  du  bénéfice  net  de  la  Société  -.  Ajoutons  enfin 

^ Voici  le  tarif  de  transport, >el  qu’il  a été  établi  par  décret  du  12  mars  1892. 
A la  montée,  300,  350  ou  400  francs  la  tonne,  suivant  la  destination. 

A la  descente,  quel  que  soit  le  lieu  d’origine,  500  francs  la  tonne  pour 
l’ivoire,  200  francs  pour  le  caoutchouc,  150  francs  pour  les  autres  mar- 
chandises. 

2 Nous  avons  admis  plus  haut  que,  selon  toute 
vraisemblance,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
réaliserait  dans  un  très  prochain  avenir  un  béné- 
fice net  de.  . 

D’après  les  statuts  (art.  37  à 40)  et  la  convention 
du  19  avril  1898,  ce  bénéfice  serait  réparti  de  la 
manière  suivante  ; 

1®  5 pour  100  à la  réserve  légale 

2®  Annuité  nécessaire  pour  l’intérêt  et  l’amortis- 
sement de  24,000  actions  de  capital  de  500  fr., 
productives  d’un  intérêt  annuel  de  3 1/2  pour  100 
et  remboursables  au  pair  en  99  ans,  — et  de 
36.000  actions  ordinaires  de  500  francs,  produc- 
tives d’un  intérêt  annuel  de  7 pour  100  et  rem- 
boursables par  1000  francs  en  99  ans 

Rjste  disponible  une  somme  de 

A reporter,  . , 


Fr.  ’Fr. 
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que  les  30,000  actions  ordinaires  qui  sont  dans  le  public,  sont  pour 
la  plupart  réparties  entre  un  très  petit  nombre  de  porteurs.  Ceci 
est  de  notoriété  et  on  nous  dispensera  de  citer  des  noms  K 
De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  chemin  de  fer  est  entre 
les  mains  de  l’Etat  et  de  quelques  privilégiés  qui  ont  tout  intérêt  à 
en  tirer  les  plus  gros  bénéfices  De  là  les  tarifs  formidables,  qui 
stupéfient  à la  première  lecture.  De  Matadi  à Léopoldville  le  billet 
de  première  classe  coûte  500  francs  pour  un  trajet  de  399  kilo- 
mètres. En  deuxième  classe,  le  prix  n’est  que  de  110  francs,  mais 
on  n’y  admet  que  des  noirs.  Pour  les  marchandises,  le  tarif  varie 
selon  le  sens  du  trajet.  A la  montée,  il  est  uniformément  de 
i ,000  francs  la  tonne,  sauf  quatre  ou  cinq  exceptions.  A la  descente, 


Fr.  Fr. 

Report.  . . . 4,911,500 

Sur  laquelle  il  est  prélevé  20  pour  100  en  faveur  de 
l’Etat  indépendant,  ci 982,300 


Reste  disponible  une  somme  de 

Qui  est  partagée  de  la  manière  suivante  : 

1°  50  pour  100  aux  36,000  actions  ordinaires.  . . 

2®  10  pour  100  au  Conseil  d’administration.  . . . 

3®  40  pour  100  aux  4,800  parts  de  fondateur.  . . 

L’Etat  belge  touchera  donc  : 

1®  Pour  ses  24,000  actions  de  capital  3 1/2  pour  100, 

17  fr.  50  par  titre,  soit 

2®  Pour  ses  6,000  actions  ordinaires  7 pour  100, 

35  fr.  par  titre;  dividende  supplémentaire,  54  fr. 
par  titre,  total  89  fr.  par  titre.  ....... 

3®  Pour  ses  1,800  parts  de  fondateur,  327  fr.  par 

titre 

L’Etat  indépendant  touchera  pour  sa  part  de  béné- 
fices  

Ensemble  les  deux  Etats 

Soit  36  pour  100  du  bénéfice  distribuable.  Or  l’Etat 
belge  seul  a contribué  à la  construction  du  chemin 
de  fer  pour  une  somme  de  15  millions.  S’il  se 
bornait  à prélever  l’intérêt  légal  à 3 pour  100  de 
cette  avance,  il  n’aurait  droit  qu’à 

La  différence,  soit 

représente  réellement  la  part  de  bénéfice  que  les 
deux  Etats  s’adjugent  dans  l’entreprise  du  chemin 
de  fer. 

^ Le  lieutenant-colonel  Thys,  officier  d’ordonnance  du  roi  et  directeur 
général  de  la  Compagnie,  souscrivait  à l’émission  pour  2,710  actions, 
(Voy.  les  statuts  de  la  Société.) 

2 La  nouvelle  ligne  de  Mayumbi,  actuellement  en  construction,  subira 
le  même  sort.  L’Etat  a émis,  en  1898,  un  emprunt  de  12  millions  et  demi, 
dont  une  partie  a été  employée  à souscrire  des  actions  de  la  Société, 


3.929,200 


1,964,600 

392,920 

1,571,680 


420.000 

534.000 
588.600 


1,542.600 


982,300 

2,524,900 


450,000 

2,074,900 


n 


ÉTUDES  D’HISTOIRE  AFRICAINE 


il  est  fixé  par  tonne  à 1,010  francs  pour  fivoire,  à 430  francs  pour 
le  caoutchouc,  à 320  francs  pour  le  copal,  à 270  francs  pour  le 
tabac.  Huit  autres  articles  paient  de  180  francs  à 100  francs  la 
tonne.  Toutes  les  marchandises  non  dénommées  au  tarif  sont  taxées 
à raison  de  75  francs  la  tonne  plus  1 T /2  pour  100  de  leur  valeur 
en  Europe. 

Avec  de  pareils  tarifs,  il  n’est  pas  étonnant  que  la  ligne  fasse  de 
beaux  bénéfices.  M.  Wauters  reconnaît  lui-même  qu’ils  sont 
excessifs.  H ajoute  qu’ils  n’en  représentent  pas  moins  une  éco- 
nomie considérable  sur  les  anciens  frais  de  voyage  et  de  transport 
par  la  route  des  caravanes.  Nous  le  reconnaissons  volontiers i,  mais 
véritablement  le  contraire  eût  été  surprenant.  La  modération  des 
tarifs  de  transport  semblait  jusqu’ici  un  axiome  universellement 
admis  en  économie  politique.  Au  Congo  nous  trouvons  une  théorie 
diamétralement  opposée.  Le  prix  du  transport  n’est  plus  la  rémuné- 
ration du  service  rendu  accrue  de  l’intérêt  et  du  bénéfice  légitime 
de  l’exploitant;  c’est  un  tribut  prélevé  au  passage  sur  la  valeur 
des  marchandises.  Aussi  les  tarifs  varient-ils  à poids  égal  selon  la 
valeur  intrinsèque  des  produits  transportés.  L’ivoire  qui  vaut  à 
Anvers  18  à 20,000  francs  la  tonne  paie  1,010  francs;  le  caoutchouc 
qui  ne  vaut  que  7 à 8,000  francs  paie  430  francs.  La  proportion  est 
presque  exactement  la  même  (5  1/2  pour  100);  si  le  Congo  produi- 
sait de  l’or,  on  l’aurait  taxé  à raison  de  150  à 200,000  francs  la 
tonne. 

En  définitive,  l’Etat,  grâce  au  chemin  de  fer,  a pu  surélever, 
dans  des  proportions  énormes,  les  droits  de  sortie  et  les  droits 
d’entrée  que  des  conventions  internationales  l’empêchaient  de  fixer 
à sa  guise  2. 

' Encore,  dans  certains  cas,  la  différence  est-elle  peu  sensible.  Avant  le 
chemin  de  fer,  le  prix  du  portage,  de  Matadi  au  Pool,  revenait  à 1,000  ou 
1 ,200  francs  la  tonne.  Or  à la  montée,  le  tarif  du  chemin  de  fer  est  fixé  à 
1000  francs,  et  à la  descente,  l’ivoire  paye  1010  francs.  Jusqufici,  l’économie 
est  légère.  L’avantage  ne  devient  considérable  qu’à  la  descente,  et  seule- 
ment pour  les  produits  de  faible  valeur  intrinsèque.  Nous  ne  parlons  pas 
naturellement  des  immenses  bienfaits  résultant  de  la  sécurité  et  de  la 
rapidité  du  transport. 

2 Une  tonne  d’ivoire  de  première  qualité  récoltée  sur  le  haut  fleuve, 
transportée  jusqu’au  Pool  par  les  bâtiments  de  l’Etat,  et  du  Pool  à la  mer 
par  chemin  de  fer,  est  grevée  de  1,510  francs  de  frais  de  transport  (transport 
fluvial,  500  francs,  transport  par  voie  ferrée,  1,010  francs).  Or,  les  mar- 
chandises de  dernière  catégorie  (arachide,  sésame,  etc.),  ne  payent  que 
150  francs  sur  le  fleuve  et  environ  85  francs  sur  le  chemin  de  fer,  total, 
235  francs.  Il  est  bien  évident  que  TEtat  et  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  n’ont  consenti  ces  derniers  tarifs  que  s’ils  leur  laissent  encore  un  beau 
bénéfice  : ils  auraient  pu  tout  aussi  bien  les  appliquer  à l’ivoire,  dont  le 
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De  pareils  procédés  auraient  soulevé  bien  des  récriminations  si 
le  commerce  du  Congo  avait  été  entre  les  mains  de  sociétés  indé- 
pendantes. C’est  ainsi  que  l’opinion  s’est  révoltée,  au  Transvaal, 
contre  les  tarifs  de  la  Société  néerlandaise  de  chemins  de  fer,  qui, 
cependant,  restent  bien  au-dessous  de  ceux-ci.  Mais  le  Congo, 
nous  l’avons  vu,  est  presque  entièrement  la  chose  de  l’Etat.  On  a 
laissé  protester  le  commerce  étranger.  Il  est  si  faiblement  repré- 
senté qu’il  n’a  pas  grande  autorité.  Le  commerce  belge  libre 
aurait  évidemment  préféré  un  régime  plus  libéral,  mais  son 
influence  tend  de  jour  en  jour  à diminuer,  et  sauf  la  Compagnie  du 
Haut  Congo,  il  est  localisé  sur  le  bas  fleuve.  D’ailleurs,  on  a su 
l’intéresser  à la  prospérité  de  la  voie  ferrée.  La  plupart  de  ces 
compagnies  ont  en  portefeuille  des  actions  du  chemin  de  fer  et 
rentrent  ainsi  dans  une  partie  de  leurs  dépenses.  La  Compagnie  du 
Congo  pour  le  commerce  et  l’industrie,  mère  ou  marraine  de 
toutes  les  premières  entreprises  congolaises,  en  a pour  sa  part  620. 
Enfin,  les  administrateurs  du  chemin  de  fer  peuplent  les  conseils 
des  autres  compagnies  et  les  maintiennent  dans  son  orbite.  Les 
compagnies  fermières  n’ont  garde  de  se  plaindre  ; elles  savent  que 
le  prix  de  leur  bail  a été  réglé  en  conséquence.  Quant  à l’Etat  lui- 
même,  il  est  le  premier  à bénéficier  de  la  situation.  S’il  paye  cher 
ses  transports,  il  encaisse  de  beaux  bénéfices  comme  actionnaire 
et  copartageant. 

En  somme,  le  chemin  de  fer  a permis  à l’Etat  de  compléter  et  de 
perfectionner  son  système.  Grâce  à lui,  tout  le  pays  est  à sa  dis- 
crétion, et  la  prépondérance  de  l’élément  belge  est  définitivement 
assurée  dans  toute  l’Afrique  centrale. 

Ce  n’est  pas  la  faute  du  fondateur  de  notre  Congo  français  si 
nous  nous  trouvons  aujourd’hui  les  tributaires  du  roi  Léopold.  Dès 
le  premier  jour,  M.  de  Brazza  avait  deviné  les  intentions  des  Belges. 
11  avait  prévu  que  leur  projet,  en  allant  au  Congo,  n’était  pas  de 
fonder  « un  comptoir  international  et  franc  où  leur  pays  n’aurait 
eu  qu’une  légitime  suprématie,  mais  un  véritable  monopole  com- 


transport  n’est  pas  plus  difficile.  La  différence  entre  235  et  1,510,  soit 
1,275  francs,  représente  donc  pour  ce  produit  une  surtaxe  absolument 
arbitraire.  Gomme  l’Etat  est  intéressé  à raison  de  36  pour  100  dans  les 
bénéfices  du  chemin  de  fer,  il  est  facile  de  calculer  qu’il  prélève  sur  l’ivoire 
un  droit  de  sortie  supplémentaire  de  683  francs.  Le  droit  de  sortie  légal 
étant  de  2,100  francs,  le  total  s'élève  à 2,783  francs.  Enfin,  si  l’ivoire  a été 
récolté  sur  le  domaine  privé,  il  a dù  payer  1000  francs  de  redevance 
environ.  Les  taxes  prélevées  directement  ou  indirectement  par  l’Etat 
s’élèvent  donc  à 3,783  francs  pour  une  tonne  d’ivoire  qu’on  vendra  à 
Anvers  de  18  à 20,000  francs. 


7.4 
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merciaU  ».  Il  se  mit  en  travers  et  leur  imposa  notre  présence. 
Cétalt  déjà  beaucoup,  mais  il  aurait  voulu  davantage.  S’il  avait 
dépendu  de  lui,  le  chemin  de  fer  de  l’Océan  serait  aujourd’hui 
une  voie  française.  Il  ne  nous  ménagea  ni  les  avertissements  ni 
les  objurgations.  Le  succès  était  certain  ; nous  avions  l’avance  sur 
nos  concurrents,  et  le  tracé  par  le  territoire  français  était  bien  plus 
praticable  que  par  l’autre  rive.  Mais  pareille  entreprise  était  au- 
dessus  du  génie  de  nos  gouvernants.  On  préféra  engloutir  sans 
profit  une  centaine  de  millions  dans  la  grande  kermesse  de  1889 
et  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  de  quelques  centaines  de  milliers  de 
badauds.  Si  l’on  avait  confié  la  moitié  de  cette  somme  à M.  de 
Brazza,  la  France  serait  aujourd’hui  la  maîtresse  de  l’Afrique 
équatoriale. 

VU 

Nous  avons  essayé,  dans  les  pages  qui  précèdent,  de  donner 
un]  aperçu  de  l’entreprise  originale  du  roi  Léopold.  Le  moment 
n’est  pas  venu  encore  de  formuler  un  jugement  définitif.  L’Etat 
du  Congo  est  bien  jeune,  et  il  est  dangereux  de  regarder  de  trop 
près  les  débuts  d’un  empire.  Tout  événement  historique,  si  grand 
soit-il,  et  fécond  en  conséquences,  a des  ombres  qui  font  tache  au 
tableau  et  masquent  ses  grandes  lignes.  Le  temps  en  fait  justice  si 
l’œuvre  est  vraiment  belle  : laissons-le  faire. 

Lorsque  les  années  auront  passé,  bien  des  incidents  qui  sollici- 
tent aujourd’hui  la  curiosité  plus  ou  moins  bienveillante  des  con- 
temporains seront  ensevelis  dans  l’oubli.  La  postérité  s’occupera 
peu  de  savoir  si  le  premier  qui  fut  roi  du  Congo  fut  un  commerçant 
heureux,  ou  si  les  tribus  indigènes  furent  traitées  selon  les  pré- 
ceptes de  la  charité  chrétienne;  elle  ne  verra  qu’un  pays  immense 
ouvert  à la  civilisation,  devenu  le  prolongement  de  la  terre  belge, 
et  le  plus  petit  Etat  de  l’Europe  parvenu  au  premier  rang  des 
grandes  puissances  coloniales.  Son  arrêt  ne  saurait  être  douteux  ; 
le  fondateur  du  Congo  peut  l’attendre  en  toute  sécurité. 

Ce  sera,  pour  le  roi  Léopold,  une  juste  récompense.  Rarement 
souverain  aura  mis  au  service  d’une  grande  œuvre  un  plus  bel 
ensemble  de  précieuses  qualités  ; œuvre  intéressée,  dira- 1- on, 
puisque  le  Congo  est  son  domaine  privé.  C’est  possible,  mais,  der- 
rière le  roi,  il  y a la  Belgique  que  l’équité  doit  retrouver  par  delà 
les  fictions  constitutionnelles,  et  pour  qui  le  patrimoine  royal  sera 
un  héritage  incomparable. 


M.  de  Gastries,  ofl  cit^ 
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Ce  fut,  en  effet,  la  caractéristique  de  l’entreprise  congolaise  que 
cette  confusion  perpétuelle  de  l’intérêt  public  et  de  l’intérêt  privé. 
Dans  l’origine,  le  Congo  en  a bénéficié,  car,  seul,  l’aiguillon  de 
l’intérêt  personnel  pouvait  triompher  des  obstacles  dont  la  route 
était  semée.  Aujourd’hui,  il  va  peut-être  en  souffrir.  Entre  l’Etat 
investi  de  la  toute-puissance  civile  et  militaire  et  les  simples  particu- 
liers, la  lutte  est  devenue  trop  inégale.  Partout  ceux-ci  ont  dù  céder 
devant  l’extension  d’un  monopole  qui,  chaque  jour,  a gagné  du 
terrain. 

Assurément,  les  hardis  pionniers  de  l’Association  internationale 
africaine  méritaient  une  récompense.  Ils  font  cherchée  dans  la 
rémunération  la  plus  large  de  leurs  travaux  et  de  leurs  longs 
efforts;  c’était  leur  droit  strict  : étant  seuls  à supporter  les  risques 
de  l’aventure,  ils  pouvaient  réclamer  pour  eux  le  bénéfice  des 
chances  heureuses.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  un  gouver- 
nement ne  doit  pas  placer  plus  haut  son  idéal,  si  sa  véritable  gloire 
n’est  pas  d’ouvrir  la  voie  à ses  peuples  et  d’abandonner  le  profit 
aux  énergies  individuelles.  Une  théorie  plus  moderne  s’est  fait  jour 
au  Congo.  On  a pensé  qu’aucune  assimilation  n’était  possible  entre 
les  vieux  États  de  la  chrétienté  et  un  jeune  royaume  qui  marchait 
à la  conquête  de  l’inconnu,  et  que  dans  une  entreprise  si  neuve 
et  si  hasardeuse  les  intérêts  matériels  étaient  trop  intimement  asso- 
ciés aux  intérêts  politiques  et  moraux  pour  être  utilement  séparés. 
De  là  l’aspect  vraiment  extraordinaire  de  ce  pays  et  de  ce 
gouvernement. 

Pour  nous  Français  qui,  malgré  la  décadence  de  nos  mœurs 
publiques,  avons  conservé  très  profondément,  sinon  le  respect,  du 
moins  la  superstition  de  V Autorité,  pour  qui  un  chef  d’État,  qu’il 
soit  roi,  empereur  ou  président,  représentera  toujours,  en  dépit 
des  violences  superficielles  des  partis,  quelque  chose  de  sacré  et 
de  [mystérieux,  nous  restons  étonnés  et  un  peu  scandalisés  d’un 
spectacle  aussi  nouveau. 

Un  roi  qui  se  fait  chef  d’industrie  et  devient  le  grand  patron  ou 
mieux  le  seul  patron  du  pays;  qui  délègue  ses  aides  de  camp  à la 
gestion  de  ses  affaires  commerciales  ; des  officiers  transformés  en 
directeurs  d’exploitation,  des  fonctionnaires  en  représentants  de 
commerce:  un  budget  dressé  comme  un  bilan,  d’après  des  cours 
de  bourse,  tout  cela  choque  nos  imaginations  éprises  des  formes 
traditionnelles.  Nous  comprenons  autrement  le  rôle  des  conduc- 
teurs de  peuples;  ils  n’ont  pas  à prendre  leur  part  de  nos  travaux 
journaliers,  ni  à jouer  leur  partie  dans  nos  compétitions  finan- 
cières et  mercantiles.  Leur  mission  est  plus  noble  : ils  doivent 
s’élever  au-dessus  des  mesquines  ambitions  et  des  appétits  vul- 
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gaires  de  la  fouie  pour  veiller  de  haut,  dans  une  sereine  impartia- 
lité « sur  les  intérêts  profonds  et  silencieux  de  l’État*  ». 

Avons-nous  tort  ou  raison?  Il  faut  l’avouer,  le  système  opposé  a, 
depuis  vingt  ans,  fait  ses  preuves  au  Congo. 

C’est  que  nous  sommes  en  retard  sur  notre  siècle.  Les  Belges, 
au  contraire,  sont  en  avance.  Le  monde  est  aux  marchands,  telle 
est  l’épigraphe  que  nous  aurions  pu  mettre  en  tête  de  cette  étude, 
et  l’histoire  du  Congo  en  aurait  été  la  confirmation  éclatante. 
Financiers  et  gens  d’affaires  sont  les  rois  des  pays  neufs.  Le  roi 
Léopold  et  ses  conseillers  l’ont  compris  et  ont  agi  en  conséquence. 
D’autres  se  seraient  bornés  à leur  ouvrir  toutes  grandes  les  portes 
du  pays.  Eux,  plus  audacieux  et  plus  habiles,  se  sont  simplement 
transformés  en  gens  d’affaires.  Le  résultat  était  le  même  et  ils  y 
gagnaient  de  garder  pour  eux  le  bénéfice  de  l’entreprise. 

Il  serait  puéril  de  leur  en  faire  un  reproche.  Il  ne  faut  jamais 
blâmer  personne  d’être  de  son  temps.  Regrettons  seulement 
qu’en  cette  époque  dure  et  utilitaire,  la  lutte  pour  la  vie  ait  pris, 
entre  les  peuples  comme  entre  les  individus,  une  si  âpre  intensité. 
Aux  nations  qui  entreprennent  aujourd’hui  de  planter  leurs  dra- 
peaux sur  les  rivages  d’outre-mer,  il  est  difficile  de  garder  ces 
allures  chevaleresques  et  désintéressées  qui,  autrefois,  entouraient 
de  je  ne  sais  quelle  auréole  de  grandeur,  de  noblesse  et  d’idéal  les 
lointaines  expéditions  vers  de3  terres  ignorées.  Notre  vieux  pays  de 
France  garde  encore  quelques-unes  de  ces  traditions  d’un  autre  âge. 
Conservons- les  pieusement,  dussions-nous  voir  sourire  des  rivaux 
plus  jeunes  et  plus  ardents.  Ne  leur  demandons  même  pas  un 
compte  trop  sévère  des  fautes  et  des  erreurs  où  elles  nous  ont 
entraînés.  Elles  font  partie  de  notre  patrimoine  de  gloire  et 
d’honneur. 

Jean  Darcy. 


^ M.  Thiers. 
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Lettrés  par  éducation,  écrivains  par  entraînement,  orateurs  par 
nécessité,  bon  nombre  de  médecins  auraient  dû,  semble-t-il,  trouver 
de  tout  temps,  sous  la  coupole  Mazarine,  le  même  hospitalier  accueil 
que  les  illustrations,  non  moins  professionnelles,  de  la  science  pure 
et  du  barreau.  Et  cependant  quoi  d’invariablement  plus  rare  que 
l’apparition  d’un  nom  médical  parmi  les  élus  du  suffrage  acadé- 
mique? 

L’habile  et  pour  ainsi  dire  immuable  organisation,  imposée  par 
le  génie  de  Richelieu  aux  timides  essais  de  Gonrart  et  de  ses  amis, 
accomplira,  dans  la  première  moitié  du  siècle  qui  va  s’ouvrir,  la 
trois  centième  année  d’un  règne  à peu  près  ininterrompu.  Au  cours 
de  cette  longue  et  féconde  période,  plus  de  cinq  cents  immortels 
ont,  à l’heure  actuelle,  successivement  occupé  les  fauteuils  enviés 
auxquels  ils  ont  légué,  ou  d’aventure  emprunté,  une  bonne  part  de 
leur  indiscutable  ou  conventionnelle  célébrité.  Grands  seigneurs, 
politiciens,  orateurs  sacrés  et  profanes,  savants  et  érudits,  se  sont, 
avec  des  fortunes  diverses,  disputé  les  sièges  primitivement  ré- 
servés aux  gloires  littéraires  de  la  France.  Dans  quelles  conditions 
et  sous  l’empire  de  quelles  influences,  une  phalange  aussi  riche- 
ment dotée  en  moyens  incomparables  de  combler  ses  vides  transi- 
toires a-t-elle  complaisamment  favorisé  les  discrètes  convoitises 
de  la  Faculté  parisienne,  toujours  doctissima  et  saluberrima, 
comme  à l’époque  légendaire  de  ses  royales  prérogatives? 

C’est  ce  qu’il  nous  a paru  intéressant  de  rechercher  et  de  faire 
connaître,  tout  en  avouant  d’emblée  et  de  bonne  foi  que  les  maigres 
résultats  de  nos  patientes  investigations  n’atteignent  même  pas 
l’insignifiant  minimum  que  nous  avions  timidement  prévu.  Cinq 
fois  seulement,  en  deux  cent  soixante-trois  ans  révolus,  les  portes 
du  palais  Mazarin  se  sont  grandes  ouvertes  devant  un  représentant 
plus  ou  moins  attitré  de  l’art  de  guérir.  Encore  devrions-nous 
réduire  à moins  de  sa  moitié  ce  modeste  contingent  si,  à l’exemple 
du  public,  nous  ne  reconnaissions  avant  tout  pour  médecins  que 
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des  praticiens  patentés,  ayant  plaque  sur  rue  et  voiture  attelée  au 
premier  appel  d’un  malade  en  détresse.  Deux  de  ces  cinq  privilé- 
giés réalisent  assez  exactement  les  conditions  restrictives  et  tra- 
ditionnelles que  nous  venons  de  rappeler;  attendu  que  sans  avoir 
manifestement  recherché  les  absorbantes  exigences  de  la  clientèle, 
ils  n’ont  jamais  abandonné  les  devoirs  et  les  charges  de  leur  pro- 
fession. Entrés  médecins  à l’Académie,  ils  y ont  été  honorés  et 
traités  comme  tels  Jusqu’à  leur  mort. 

Le  premier  médecin  admis  à ce  titre  fit  partie  de  la  promotion 
complémentaire  qui,  en  1635,  porta  définitivement  à quarante  le 
nombre  fatidique  de  nos  immortels.  Il  eut  ainsi  la  singulière  for- 
tune d’inaugurer  un  fauteuil  sur  lequel  nul  confrère  ne  vint,  par 
la  suite,  le  remplacer.  Nous  devons  même  parcourir  d’une  seule 
enjambée  la  respectable  distance  de  près  d’un  siècle  et  demi  pour 
lui  trouver,  à ce  point  de  vue  spécial,  des  successeurs  directs. 
Mais  la  qualité  professionnelle  comptera  dorénavant  de  moins  en 
moins  dans  le  laborieux  succès  des  candidatures.  Sur  les  trois 
derniers  noms  que  nous  croyons  avoir  le  droit  d’inscrire  à l’actif 
de  la  corporation,  deux,  les  plus  récents,  ne  s’y  rattachent  que  par 
la  nature  de  leurs  études  premières,  et  par  le  diplôme  initial  qui 
leur  a servi  de  porte  d’entrée  dans  la  brillante  carrière  scientifique 
où  ils  se  sont  rapidement  illustrés.  Leur  prédécesseur  immédiat, 
appliqué  surtout  à l’enseignement  de  la  médecine,  dut  à|des  études 
divergentes  le  plus  vif  éclat  "de  sa  renommée. 

C’est  sous  ce  premier  aspect  que  nous  ont  apparu,  dans  l’inévi- 
table recul  du  temps  et  de  l’oubli,  les  hommes  remarquables  dont 
nous  serions  heureux  de  ranimer  quelques  instants  les  originales 
physionomies, 

I 

Le  2 janvier  1635  fut  une  date  mémorable  dans]les  annales  de  la 
l’Académie.  Pour  la  première  fois,  au  grand  complet  du  chiffre  fixé 
par  la  souveraine  volonté  d’un  ministre  toujours  obéi,  ses  quarante 
membres  se  réunissaient  en  une  séance  solennelle  qui  consacrait 
définitivement  son  existence  légale.  Parmi  les  douze  nouveaux 
venus  que  leur  mérite  personnel  ou  le  bon  plaisir  de  Richelieu^fit 
agréer  des  anciens  vingt-huit  fondateurs  ou  associés,  nul  ne 
s’étonna  de  compter  le  médecin  attitré  du  redouté  protecteur. 
Marin  Gureau  de  la  Chambre,  ainsi  s’appelait  ce  praiicien  pré- 
destiné, n’était  d’ailleurs  un  inconnu  pour  aucune  des  célébrités 
littéraires  ou  scientifiques  de  l’époque.  Philosophe  ingénieux,  élé- 
gant écrivain,  érudit  consommé,  grand  discoureur  et  grand  obser- 
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valeur,  parfait  homme  du  monde  et  courtisan  accompli,  Henri  IV 
eût  pu  dire  de  lui,  trente  ans  plus  tôt,  avec  autant  de  raison  que 
de  Guéneau  de  Mussy,  qu’il  « genlilhommait  la  médecine  »,  c’est- 
à-dire,  en  termes  plus  précis,  qu’il  possédait  au  plus  haut  degré 
cette  culture  générale  de  l’esprit  et  cette  pratique  des  belles-lettres 
que  l’on  considérait  alors,  bien  plus  que  les  connaissances  spé- 
ciales, comme  la  justification  obligée  d’une  renommée  scientifique. 
Les  méthodes  expérimentales,  encore  rudimentaires  et  indécises, 
laissant  une  liberté  presque  absolue  aux  stériles  subtilités  de  la 
conjecture,  il  en  résultait  fatalement  qu’en  toute  chose,  celui  qui 
discourait  le  mieux  devait  nécessairement  passer  pour  le  plus 
savant.  D’où  l’importance  abusive  de  l’entraînement  dialectique, 
qu’on  est,  en  revanche,  par  un  excès  contraire,  si  disposé  à dédai- 
gner de  nos  jours. 

Tout  particulièrement  applicables  à la  médecine  du  temps,  ces 
considérations  nous  expliquent  assez  pourquoi  docteurs  régents, 
ou  simples  praticiens  de  village,  se  croyaient  consciencieusement 
tenus  de  rivaliser  d’allure  imposante  et  de  ton  pédantesque.  D’au- 
tant plus  que,  à l’instar  du  vulgaire  public,  les  lettrés  satiriques' 
qui  se  faisaient  un  malin  plaisir  de  ridiculiser  ces  excès  de  pose 
doctorale,  n’en  eussent  en  réalité  complètement  affranchi  leur 
médecin  habituel  et  préféré.  Nul  n’échappait  entièrement,  — les 
choses  sont-elles  d’ailleurs  aujourd’hui  si  changées?  — à l’influence 
suggestive  de  cette  trompeuse  extérioration  de  la  valeur  profession- 
nelle. C’était  là,  c’est  encore  et  ce  sera  vraisemblablement  toujours 
l’élément  le  plus  immédiat  de  la  confiance  impérative  que  tout  pra- 
ticien doit  inspirer  d’emblée. 

Cureau  de  la  Chambre  fut-il  un  de  ces  doctes  et  prolixes 
diagnostiqueurs  qui  nous  ont  valu  tant  de  joyeuses  distractions 
théâtrales,  tant  de  gais  lazzi,  tant  de  spirituels  dédommagements 
des  mécomptes  inévitables  de  nos  espérances  curatives?  — Nous 
avons  le  droit  de  supposer  que,  malgré  la  supériorité  de  son  esprit 
et  ses  irrésistibles  tendances  novatrices,  il  paya  complaisamment 
son  tribut  à ce  travers  obligatoire,  dont  « l’inclyte  » Faculté  con- 
servait religieusement  les  traditions.  Toujours  est-il  que,  même 
sous  des  dehors  aussi  démodés,  il  ferait  certainement  encore  assez 
bonne  figure  pour  satisfaire  le  goût  artistique  des  collectionneurs 
habiles  à discerner,  sous  le  voile  obscur  des  poussières  et  de  la 
patine,  la  valeur  immuable  des  vieux  portraits. 

Né  au  Mans,  en  159/i,  d’une  famille  dont  le  nom  patronymique 
atteste  l’honorabilité,  il  devait  être,  dès  son  origine,  un  privilégié 
de  la  fortune.  Il  ne  se  signala  pas  moins  de  bonne  heure  par  son 
adresse  à mettre  en  œuvre  les  qualités  naturelles  qu’il  tenait  du 
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terroir  et  de  Thérédité.  Parent  des  Séguier,  on  ne  sait  à quel  degré, 
il  dut  à cette  circonstance,  au  sortir  du  collège  provincial  qui 
n’avait  plus  rien  à lui  apprendre,  d’entrer  de  plain-pied  et  sous 
les  plus  heureux  auspices  dans  la  vie  universitaire  de  la  capitale. 
Le  patronage  exceptionnel  de  l’illustre  chancelier  ne  pouvait 
manquer  de  l’élever  d’un  bond  rapide  aux  premiers  rangs  des 
jeunes  savants  appelés  par  les  succès  de  leurs  études  à soutenir 
le  renom  de  \ Alma  mater.  L’avenir  devait  honorablement  ratifier 
ces  promesses,  si  souvent  aléatoires,  des  débuts. 

La  possession  du  fameux  bonnet  doctoral,  si  burlesquement  mis 
en  scène  par  Molière,  lui  valut  le  titre  officiel  de  médecin  du 
chancelier,  situation  qui  l’attendait  depuis  longtemps  et  dont,  en 
fait,  il  s’était  progressivement  habitué  à remplir  les  charges.  La 
voie  de  la  célébrité  s’ouvrait  ainsi  toute  grande  devant  lui  : il  s’y 
engagea  résolument,  doublant  les  étapes,  gardant  le  beau  milieu, 
atteignant  le  but  à un  âge  où  les  mieux  doués  essaient  à peine 
leurs  premiers  pas  sur  ce  chemin  ardu.  Moins  de  dix  ans  allaient 
lui  suffire  pour  prendre  pied  à la  cour  et  capter  les  bonnes  grâces 
du  moins  abordable  des  ministres  et  du  plus  ombrageux  des  rois. 

Un  si  foudroyant  succès  n’eût  pu,  — même  à cette  époque 
lointaine,  — s’obtenir  sans  le  précieux  appui  de  la  réputation 
littéraire.  Cureau  n’eut  gar^e  d’en  négliger  l’aide  souveraine.  Après 
avoir,  par  de  nombreux  écrits,  disséminés  au  hasard  des  circon- 
stances et  des  publications  qui  leur  offraient  asile,  habilement  jeté 
les  bases  de  sa  notoriété,  il  lança  hardiment,  en  1634,  son  premier 
ouvrage,  sous  le  titre  étrangement  hétéroclite  de  : Nouvelles  pen- 
sées sur  les  causes  de  la  lumière,^  — du  débordement  du  Nil,  — 
de  V amour  d inclination.  Et  comme  il  jouait  de  bonheur  en  toute 
chose,  loin  de  nuire  à sa  considération,  un  aussi  discordant  pot- 
pourri  lui  conquit  sans  protestations  les  suffrages  des  savants. 
L’année  suivante,  il  entrait  brillamment  à l’Académie,  où  il  fonda 
le  trente-sixième  fauteuil,  qu’occupe  en  ce  moment  avec  tant  de 
distinction  M.  Legouvé. 

Le  nouvel  académicien  n’était  pas  de  ceux  qui  se  confinent  dans 
l’ombre  des  maîtres  ou  des  remuants  et  s’alimentent  philosophi- 
quement de  leur  gloire.  Il  avait  pour  devise,  — ce  en  quoi  on  ne 
saurait  lui  donner  tort,  — de  ne  passer  nulle  part  inaperçu.  Trop 
nombreux  pour  s’acquitter  en  même  temps  de  leur  tribut  d’entrée, 
les  derniers  élus  durent  demander  au  sort  l’ordre  de  la  lecture  du 
discours  individuel,  dont  les  fondateurs  les  avaient  gracieusement 
laissés  libres  de  choisir  le  sujet. 

Cureau  de  la  Chambre,  désigné  l’un  des  premiers,  s’empressa 
de  profiter  d’une  si  belle  occasion  de  fixer  d’emblée  l’attention  de 
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ses  collègues.  Un  vers  retentissant  allait]  d’ailleurs  immortaliser, 
sous  peu,  la  décisive  valeur  des  coups  d’essai.  Aussi  regrettons- 
nous  vivement  que  l’insuffisance  de  nos  ressources  bibliogra- 
phiques ne  nous  ait  pas  permis  de  juger  par  nous-même  et  de 
justifier  devant  nos  lecteurs  le  bien-fondé  des  éloges  qui  furent 
prodigués  à l’audition  de  sa  dissertation  inaugurale.  Qu’il  nous 
suffise  de  rappeler,  d’après  les  témoignages  les  plus  authentiques, 
que  le  récipiendaire  y démontra  fort  agréablement,  avec  l’entrain 
d’une  conviction  qu’il  savait  unanime,  que,  « de  tous  les  peuples, 
les  Français  étaient  les  plus  capables  d’atteindre  la  perfection  de 
l’éloquence  ». 

Cet  à-propos  d’heureux  augure  valut  à l’auteur  une  telle  répu- 
tation, qu’il  devint,  en  quelque  sorte,  l’orateur  officiel  de  l’Aca- 
démie. Voilà  comment,  quelques  années  plus  tard,  il  se  trouva 
chargé,  sans  l’avoir  briguée,  de  la  périlleuse  mission  de  prononcer 
l’éloge  funèbre  du  grand  cardinal,  que  nul  n’avait,  en  réalité,  plus 
familièrement  approché.  Nous  ne  savons  au  juste  quel  fut  le  succès 
de  ce  nouveau  discours,  mais  la  banale  mention  qu’en  ont  recueillie 
les  biographes  nous  donne  quelque  raison  de  penser  que  Cureau 
de  la  Chambre  se  montra,  en  cette  solennelle  circonstance,  moins 
bien  inspiré  qu’à  son  début.  La  sévère  figure  de  Richelieu  offrait 
aux  couronnes  académiques  un  front  trop  imposant  pour  s’accom- 
moder de  bonne  grâce  à l’artistique,  mais  trop  fragile  légèreté  de 
leur  décor. 

La  mort  de  son  tout-puissant  protecteur  n’arrêta  pas  l’essor  de 
notre  académicien.  De  l’intimité  de  Richelieu,  Cureau  de  la  Chambre 
passa,  avec  la  même  habileté,  à celle  de  Mazarin,  dont  il  devint 
bientôt  le  confident  inséparable  et  toujours  écouté.  Son  aptitude, 
ou,  pour  mieux  dire,  son  instinct  vraiment  exceptionnel  à juger 
les  gens  d’après  leur  physionomie,  allait  sous  peu  faire  de  lui 
l’oracle  insoupçonné  de  la  destinée  politique  d’un  grand  nombre 
d’hommes  d’Etat  du  grand  siècle.  Singulier  et  ironique  dessous 
de  l’histoire  de  ce  règne  incomparable!  Exemple  aussi  saisissant 
qu’inattendu  des  humbles  causalités  auxquelles  se  rattachent  si 
souvent  les  événements  mémorables  qui  font  l’orgueil  de  [nos 
annales!...  N’est- il  point  étrange,  à tous  égards,  et  bien  digne  du 
grand  jour  de  la  critique  historique,  de  révéler  que  c’est  entière- 
ment, peut-être,  aux  conseils  occultes  d’un  médecin  si  profondé- 
ment oublié  depuis  deux  siècles,  que  se  rapporte  la  merveilleuse 
sagacité  dont  Louis  XIV  nous  paraît  avoir  reçu,  — par  prédesti- 
nation autant  que  par  héritage  royal,  — le  don  le  plus  accompli. 

En  fait,  on  ne  saurait  nier  qu’il  y ait  eu,  tout  au  moins,  une 
très  curieuse  coïncidence  entre  la  période  vraiment  glorieuse  du 
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règne  de  Louis  XIV  et  celle  où,  vers  la  fin  de  sa  vie,  Gureau  de 
la  Chambre  joua,  sous  le  masque  officiel  de  médecin  ordinaire,  le 
rôle  à peu  près  exclusif  de  conseiller  privé.  N’est-il  pas  également 
suggestif  de  lire,  dans  la  correspondance  secrète  que  ce  singulier 
•Mentor  entretenait  régulièrement  avec  le  monarque,  cette  phrase 
grosse  de  déductions  significatives  : « Si  je  meurs  avant  Sa  Majesté, 
die  court  grand  risque  de  faire  à l’avenir  beaucoup  de  mauvais 
choix.  )) 

Il  est  difficile  de  ne  pas  se  sentir  ébranlé  par  une  aussi  confiante 
conviction.  Comment  récuser,  d’ailleurs,  dans  l’espèce,  la  bonne 
foi  absolue  de  Cureau  de  la  Chambre?  Ne  croyait- il  pas,  tout  le 
premier,  à la  réalité  de  ses  talents  divinateurs?  Adepte  passionné, 
il  s’était,  comme  tant  d’autres,  laissé  leurrer  par  les  chimériques 
révélations  de  la  magie  et  n’avait  ni  ne  pouvait  avoir  aucune  crainte 
de  compromettre  sa  réputation  en  présentant,  sous  forme  de  vérité 
scientifique,  des  vraisemblances  trop  fortuites  pour  prétendre  à 
l’honneur  de  la  généralisation.  C'est  dans  cet  ordre  d’idées,  moins 
suranné  qu’on  ne  le  jugerait  à première  vue,  qu’il  fit  paraître, 
en  1653,  son  étrange  Discours  sur  les  'principes  de  la  chiromancie. 
Il  y établissait,  avec  un  imperturbable  sérieux,  qu’à  chaque  partie 
noble  du  corps  correspond  un  endroit  déterminé  de  la  main,  dont 
il  suffit  d’examiner  attentivement  la  configuration  pour  connaître 
le  tempérament  et  le  caractère  des  individus. 

Ces  idées  répondaient  trop  bien  aux  préoccupations  du  temps 
pour  ne  pas  valoir  à leur  auteur  un  vrai  succès  d’actualité,  auquel 
contribua  grandement,  du  reste,  le  mérite  littéraire  de  la  compo- 
sition. « C’est  un  ouvrage  où  je  ne  me  connais  guère.  L’auteur  y 
parle  fort  bien  français,  mais,  outre  la  pureté  du  style,  il  n’y  a 
guère  que  du  babil.  Vox  prætereaque  nihil^  « la  voix,  rien  autre.  » 
C’est  le  caractère  du  rossignol.  Mais  notre  siècle  ne  laisse  pas  que 
d’admirer  ces  bagatelles.  » Tel  est  le  jugement  qu’en  a irrévoca- 
blement porté  Guy  Patin,  un  des  esprits  les  plus  français  de 
l’époque,  des  plus  raisonnables  et  des  plus  justes  tout  à la  fois, 
quand  il  voulait  bien  arrêter  à temps  les  trop  faciles  écarts  de  sa 
mordante  critique.  Le  malheur  est  que  la  même  rigoureuse  sen- 
tence n’est  pas  moins  aujourd’hui  exactement  applicable  à la 
presque  totalité  des  ouvrages  de  Cureau  de  la  Chambre. 

Plus  écrivain  que  penseur,  ce  fut  surtout  un  amoureux  passionné 
de  notre  belle  langue  française,  dont  il  sut  faire  goûter  l’élégante 
et  simple  précision  bien  avant  qu’elle  n’eût  atteint  le  degré  de 
perfection  qui,  vers  la  fin  du  grand  siècle,  devait  l’élever  au  rang 
de  langue  internationale  des  savants  et  des  diplomates.  Novateur 
hardi  et  sûr  de  son  bon  droit,  il  n’hésita  pas  à rompre  avec  une 
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tradition  aussi  despotique  que  séculaire,  en  livrant  aux  hasards  de 
la  critique  et  de  la  publicité  ses  nouvelles  conjectures  sur  la 
digestion,  qui  lui  permirent  de  démontrer  péremptoirement  aux 
érudits  férus  de  latinité  qu’on  peut  parler  en  très  bon  français  des 
sujets  les  plus  spéciaux  de  la  médecine,  sans  amoindrir,  bien  au 
contraire,  la  valeur  scientifii|ue  de  la  dissertation. 

Et  pour  que  nul  ne  se  méprenne  sur  le  sens  et  la  portée  de  son 
innovation,  il  expose  tout  d’abord,  en  pleine  lumière,  avec  une 
crânerie  de  circonstance,  les  raisons  qui  le  feront  désormais 
rompre  avec  le  langage  obligatoire  de  la  science  officielle  : « Et 
pourquoi  le  latin  prétendrait-il  à ce  monopole  abusif?...  Où  sont 
les  savants  de  Rome?...  Ne  faut-il  pas  les  aller  chercher  en  Grèce 
et  en  Arabie;  donc,  pour  être  logique,  c’est  uniquement  en  grec  et 
en  arabe  que  devraient  être  composés  tous  les  ouvrages  scienti- 
fiques. » Et  il  ajoute  sévèrement  : « A la  voir  estrangère  et  vaga- 
bonde (la  langue  latine)  comme  elle  est  partout,  toute  morte 
qu’elle  est,  usurper  l’empire  des  sciences  et  des  lettres,  je  me  suis 
souvent  imaginé  que  ce  devoit  estre  l’ombre  et  le  phantôme  de  ces 
vieux  tyrans,  qui  sortoient  de  leurs  tombeaux  pour  triompher  de  la 
liberté  de  nos  paroles  et  de  nos  pensées...  » — M.  Jules  Lemaître 
se  connaissait-il  un  précurseur  aussi  reculé?...  Et  quel  surprenant 
exemple  de  l’éternelle  actualité  du  nil  novil... 

C’est  en  définitive  comme  philosophe  que  Gureau  de  la  Chambre 
prit,  malgré  l’oubli  qui  s’est  fait  depuis  sur  son  nom,  un  rang  très 
honorable  parmi  les  hommes  célèbres  de  son  temps.  Là  aussi 
l’originalité  naturelle  de  son  esprit  se  signala  par  l’ingéniosité  de 
ses  systèmes  et  l’inattendu  de  ses  théories.  Champion  résolu  de 
fémancipation  intellectuelle,  il  voulait,  en  toute  chose,  faire  et 
voir  faire  du  nouveau  : « On  ne  sçauroit,  à mon  advis,  dit-il  avec 
raison,  mais  trop  tôt,  estre  blâmé  si  l’an  cherche  de  nouvelles 
routes,  si  l’on  prend  d’autres  guides,  et  si  on  laisse  aussi  hardi- 
ment Aristote  et  Galien  comme  ils  ont  fait  ceulx  qui  les  ont 
précédez.  » Son  innovation  consista,  — et  en  cela  il  eut  le  mérite 
de  devancer  Descartes,  — à établir  sur  les  données  de  la  physique 
ou  des  caractères  externes  les  fondements  certains  de  la  morale. 
Jusqu’alors  la  philosophie  scolastique  ne  demandait  à la  connais- 
sance de  la  nature  humaine  que  deux  éléments  essentiels  : l’étude 
de  l’homme  sensible  et  celle  de  l’homme  intelligent.  Cureau  les 
compléta  par  celle  de  l’homme  physique,  mais  en  donnant  à ce 
dernier  élément  une  prépondérance  qu’il  ne  peut  justifier.  C’est 
l’écueil  habituel  des  inventeurs.  Voici,  en  résumé,  d’après  les 
conceptions  de  notre  auteur,  les  règles  qui  doivent  nécessairement 
mener  à la  notion  parfaite  de  l’homme  : 
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1®  Lois  du  caractère  spécial  des  passions,  des  vertus  et  des 
vices  ; 

2®  Ressemblance  des  hommes  et  des  animaux; 

3®  Nature  particulière  de  l’un  et  de  l’autre  sexe; 

4®  Configuration  externe  des  individus,  leur  physionomie,  la 
différence  des  races,  les  similitudes  que  l’on  peut  signaler  entre 
les  individus  d’une  race  et  ceux  d’une  autre; 

5®  Connexité  naturelle  de  certaines  passions,  qui  ne  vont  jamais 
l’une  sans  l’autre. 

A ce  plan  général,  qu’il  ne  nous  appartient  pas  de  critiquer  en 
détail,  mais  dont  on  peut  dire  sans  se  compromettre  que  les  erreurs 
et  les  vérités  s’y  coudoient  avec  une  remarquable  désinvolture,  se 
rattache  la  totalité  des  œuvres  philosophiques  de  Cureau  de  la 
Chambre.  Les  cinq  volumes  des  Charactères  des  passions^  la 
Dissertation  sur  la  connaissance  des  bestes^  ï Art  de  connoître  les 
hommes  (trois  parties),  le  Discours  sur  l'amitié  et  la  haine  qui  se 
trouvent  entre  les  animaux^  nous  en  donnent  surabondamment  la 
preuve. 

Sans  s’affranchir  entièrement  des  lieux  communs  qui  consti- 
tuaient alors,  pour  une  bonne  part,  le  fond  de  tout  ouvrage  digne 
d’être  présenté  au  monde  savant,  l’incontestable  individualité  de 
Cureau  de  la  Chambre  émerge  très  nettement  du  fatras  obligé  des 
traditions  scolastiques.  Même  encore  de  nos  jours,  on  peut,  avec 
intérêt  et  profit,  relire  ses  opinions  personnelles  sur  « les  intermé- 
diaires de  la  perception  et  de  l’intellection  » , qu’il  déclare  consister 
en  des  « atomes  ou  corpuscules  » émanés  de  l’objet  sensible  vers 
l’objet  sentant,  « sur  l’imagination  duquel  ils  bastissent  une  figure 
qui  a bien  les  mesmes  traits...,  et  c’est  ce  qu’on  appelle  commu- 
nément phantosmes  » ; — sur  le  mode  de  « connaissance  des 
bestes  »,  auxquelles  il  accorde  un  certain  degré  de  raisonnement 
parce  que  « l’âme  raisonne  aussi  bien  quand  elle  sent  que  quand 
elle  pense;  or  si  les  bestes  ne  pensent  pas,  elles  sentent  et  elles 
imaginent  » ; — enfin,  et  à titre  d’indulgente  curiosité,  sa  bizarre 
théorie  des  signes  externes  de  l’homme  et  des  influences  astrales 
qu’ils  subissent,  affirmant  que  : « le  foie  sympathise  avec  l’index, 
le  cœur  avec  l’annulaire,  la  rate  avec  le  grand  doigt;  que  la  lune 
domine  le  cerveau,  le  soleil  influence  le  cœur,  Vénus  le  nez, 
Jupiter  les  joues.  Mercure  les  oreilles.  Mars  les  lèvres...  » On  ne 
sait  vraiment  qu’admirer  le  plus  aujourd’hui  de  la  banale  puérilité 
de  pareilles  assertions  ou  de  la  crédulité  naïve  des  esprits,  — 
cultivés  cependant,  — qu’elles  captivaient  jusqu’à  la  passion. 

Dès  l’apparition  du  premier  volume  des  Charactères^  Balzac, 
qui  n’était  point  cependant  homme  à prodiguer  imprudemment  ses 
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louanges,  s’empressa  de  décerner  à Gureau  de  la  Chambre  le  titre 
de  « prince  des  philosophes  ».  — « Il  n’y  a coin  ni  cachette,  lui 
écrivait-il  le  15  septembre  1645,  où  vous  n’ayez  pénétré;  nos  plus 
grands  philosophes  ne  sont  que  les  scholastiques  et  les  grammai- 
riens d’Aristote...  On  peut  dire  de  vous,  sans  en  dire  trop,  que 
vous  estes  philosophe  en  chef.  » Quelque  part  que  l’on  doive  faire 
à l’exagération  conventionnelle  de  compliments  si  manifestement 
adaptés  aux  exigences  du  bon  ton  et  du  bel  esprit,  il  n’en  reste 
pas  moins  certain  que  celui  auquel  ils  s’adressaient  devait  être 
tout  autre  chose  qu’un  vulgaire  et  prétentieux  pédant. 

Chapelain,  avec  moins  d’emphase  et  plus  d’évidente  conviction, 
paraît  avoir  résumé  dans  un  jugement  sobre  et  précis  l’opinion 
générale  du  monde  savant  en  disant  de  Gureau  de  la  Chambre  que 
<(  c’est  un  excellent  philosophe,  et  du  premier  ordre,  et  dont  les 
écrits  sont  purs  dans  la  langue,  justes  dans  les  desseins,  soutenus 
par  les  ornemens,  subtils  dans  les  raisonnemens  ». 

Habile  à poursuivre  de  front  toutes  les  célébrités,  notre  philosophe 
entrait,  en  1666,  à l’Académie  des  sciences  qui,  à l’exemple  de  sa 
sœur  aînée,  venait  de  régulariser  le  plan  d’association  ébauché  par 
le  conseiller  Habert  de  Montmor,  parallèlement  aux  premières 
tentatives  de  Conrart.  Dans  cette  docte  assemblée,  plus  éprise  de 
faits  intéressants  que  de  belles  paroles,  Gureau  sut  tenir  quand 
même  un  rang  très  honorable,  grâce  à l’ingénieuse  fertilité  de  ses 
théories  physiques,  dont  les  savants  de  profession  ne  dédaignèrent 
pas  de  discuter,  voire  d’adopter  les  invraisemblables,  mais  sédui- 
santes nouveautés.  Nous  devons  à la  vérité  de  reconnaître  que  ces 
succès  de  circonstance  n’ont  pas  survécu  à leur  auteur. 

Qu’était-il  advenu,  pendant  ce  temps,  — au  milieu  de  tant  de 
gloire,  — de  la  situation  médicale  qui  avait  servi  de  tremplin  à une 
aussi  brillante  fortune?  A dessein,  pensons-nous,  plutôt  que  par 
antipathie,  Gureau  de  la  Chambre  ne  publia  en  médecine  que  ses 
Conjectures  sur  la  digestion.  Cet  ouvrage  fit,  il  est  vrai  de  dire, 
assez  de  bruit  pour  dispenser  l’auteur  du  laborieux  souci  de  multi- 
plier ses  productions.  Son  heureuse  audace  à développer  en  fran- 
çais, excellent  du  reste,  un  de  ces  sujets  dont  le  latin  s’était 
réservé  jusqu’alors  le  monopole,  lui  avait  assuré  du  coup  la  célé- 
brité. Nul  besoin,  par  conséquent,  peut-être  même  eùt-il  été  témé- 
raire de  renouveler  sur  une  autre  question  d’ordre  semblable  une 
tentative  qui  ne  pouvait  en  aucune  façon  mieux  réussir  que  la 
première.  11  est  souvent  habile  de  se  rappeler  à propos  le  noji  bis 
in  idem. 

Dégagé  donc  de  toute  préoccupation  sur  ses  devoirs  d’écrivain 
médical,  il  dirigea  sur  la  philosophie  et  sur  les  lettres  l’ensemble 
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exclusif  de  ses  talents  de  publiciste.  C’était  incontestablement,  — ■ 
et  il  avait  dû  en  avoir  la  rapide  intuition,  — le  moyen  le  plus  assuré 
de  maintenir  et  d’accroître  sa  renommée.  Praticien  de  valeur  et 
connaissant  la  fructueuse  utilité  de  son  art,  il  s’appliqua  à tirer 
adroitement  profit  du  relief  que  lui  donnait  le  titre  envié  de  médecin 
ordinaire  du  roi.  — Cette  charge,  intermédiaire  entre  celles  de 
premier  médecin  et  de  médecin  par  quartier,  moins  technique  que 
la  première,  moins  assujétissante  que  la  seconde,  offrait  au  titu- 
laire, comme  compensation  de  la  modicité  de  ses  appointements 
(1800  livres),  l’inappréciable  avantage  d’une  liberté  absolue 
d’allures  sans  préjudice  de  la  rassurante  garantie  de  la  survivance, 
qui  constituait  alors  la  part  la  plus  convoitée  de  l’héritage  paternel. 
C’est  grâce  à la  complaisante  élasticité  de  cette  fonciion,  assez 
vaguement  définie,  que  Gureau  de  la  Chambre  put,  — sans  soulever 
le  moindre  soupçon,  — jouer,  dans  l’intimité  de  Louis  XIV,  le  rôle 
important  et  singulier  dont  nous  avons  précédemment  entretenu 
nos  lecteurs.  C’est  vraisemblablement,  en  outre,  grâce  à la  haute 
considération  quelle  lui  valait  auprès  du  grand  monde  de  la  cour 
et  de  la  ville,  qu’il  fut  aussi  recherché  comme  médecin  que  ses» 
écrits  l’avaient  fait  vanter  comme  philosophe.  Nous  n’en  donnerons 
d’autre  preuve  que  ce  fragment  significatif  de  l’épître  en  vers  dans 
laquelle  Boisrobert  exprime,  sous  une  forme  plus  rythmée  que  poé- 
tique, L’élogieuse  opinion  que  s’étaient  attirée  les  talents  médicaux 
de  notre  académicien  : 

La  Chambre,  Esculape  nouveau, 

Qui  te  règles  sur  le  niveau 
De  ce  dieu  dont  la  médecine 
Tire  son  illustre  origine, 

Esprit  sans  bornes  et  sans  prise, 

Fameux  entre  tous  les  esprits. 

De  qui  l’adresse  et  la  science, 

Et  la  force  et  l’expérience, 

Peut,  d’entre  les  bras  de  Caron, 

Du  fond  de  l’obscur  Achéron, 

Rappeler  une  âme  ravie 
Dans  un  corps  dépouillé  de  vie... 

La  vieillesse  de  Cureau  de  la  Chambre  se  prolongea,  sans 
l’ombre  d’un  revers,  jusqu’aux  extrêmes  limites  de  la  vie  humaine. 
11  mourut  en  1675,  n’ayant  rien  perdu  de  son  activité  ni  de  son 
renom,  laissant  à chacun  des  deux  fils  qu’il  avait  eu  de  son  mariage 
avec  Marie  Duchesne,  en  1639,  une  part  égale  des  titres  qui, 
mieux  que  le  monument  funèbre  qu’on  lui  éleva  dans  l’église  Saint- 
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Hustache,  devaient  sauvegarder  sa  mémoire  d’un  oubli  définitif;  à 
Pierre,  curé  de  Saint-Barthélemy,  son  fauteuil  d’académicien;  et 
au  plus  jeune,  François,  la  charge  de  médecin  ordinaire  du  roi, 
de  la  reine  et  des  enfants  de  France.  Mais  ni  l’un  ni  l’autre  ne  sut 
maintenir  Féclat  de  l’héritage  paternel.  Le  premier  nous  est  exclu- 
sivement connu  par  la  mordante  réplique  qu’il  s’attira  de  Boileau, 
un  jour  qu’il  confiait  imprudemment  au  redouté  satirique  la 
désespérante  stérilité  de  sa  malheureuse  passion  pour  la  poésie  : 
« AhI  monsieur,  que  la  rime  en  est  riche!  » dit  imperturbablement 
l’impitoyable  interlocuteur,  en  écoutant  le  vers  unique  que 
Pierre  Cureau  de  la  Chambre  était  parvenu,  non  sans  effort  ni  satis- 
faction, à lui  débiter...  Du  second  il  n’est  resté  que  des  dates 
chronologiques  relevées  à titre  documentaire  par  les  consciencieuses 
Investigations  des  biographes. 

Et  cependant,  nous  croyons  l’avoir  démontré,  Cureau  de  la 
Chambre  méritait  mieux  que  le  silence  absolu  qui  s’est  fait  dédai- 
gneusement sur  son  nom.  S’il  fut  peut-être  un  peu  trop  vanté 
pendant  sa  vie,  il  nous  semble,  par  contre,  avoir  été  l’objet  d’un 
excès  d’abandon  posthume.  Le  rôle  qu’il  a joué  dans  l’histoire  de 
son  temps,  la  correction  inaccoutumée  de  ses  écrits,  sa  courageuse 
initiative  à soutenir,  même  en  style  scientifique,  l’incomparable 
souplesse  de  notre  belle  langue,  auraient  dû  conserver  et  vulgariser 
son  souvenir.  « C’est  l’homme  du  royaume,  disait  de  lui  Costar, 
-qui  a le  mieux  écrit  des  sciences  en  français.  » — Il  partagea 
malheureusement  cette  gloire  avec  Descartes,  qui  ne  fut  tout 
d’abord  que  son  imitateur;  et  c’est  là  sans  doute  l’unique  raison 
d’être  d’une  obscurité  contre  laquelle  proteste  la  critique  impartiale 
de  son  œuvre  littéraire.  L’Académie  et  la  Faculté  ne  peuvent 
oublier  ce  quelles  durent,  en  des  temps  moins  prospères,  au  fruc- 
tueux concours  d’un  associé  si  favorisé  des  rois  et  de  la  fortune  : 
elles  voudront  bien  au  besoin  nous  pardonner  la  liberté  grande  de 
le  .leur  avoir  rappelé. 

II 


La  succession  académique  de  Cureau  de  la  Chambre  menaça,  au 
point  de  vue  professionnel,  de  rester  indéfiniment  vacante.  Cette 
première  épreuve  d’une  accession  médicale  au  cénacle  exclusiviste 
des  immortels  n’avait  cependant  donné  que  de  très  encourageants 
résultats.  Mais  le  nombre  toujours  croissant  des  compétiteurs  de 
-droit  ne  laissa  bientôt  plus  aux  caudidatures  latérales  que  d’illu- 
^ires  espoirs  de  succès.  Les  grands  seigneurs  seuls  purent,  sans 
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mécompte  tout  autant  que  sans  litre,  continuer  de  se  présenter. 
C’est  ainsi  qu’il  nous  faut  franchir  d’une  traite  rapide  le  mouve- 
menté parcours  du  dix-huitième  siècle  pour  relever,  à la  veille  de  la 
grande  perturbation  sociale  qui  allait  ébranler  le  monde,  la  date 
de  réception  du  deuxième  médecin  admis  aux  honneurs  de  l’immor- 
talité académique.  Buffon  venait  de  mourir,  laissant  la  docte 
assemblée  sous  le  charme  pénétrant  de  ses  lectures  imagées.  Il 
avait  exercé  sur  l’esprit  de  ses  collègues  une  si'  captivante  et  si 
instructive  influence  qu’une  nouvelle  notabilité  scientifique  leur 
parut  seule  digne  d’occuper  son  siège.  Leurs  suffrages  se  portèrent, 
dans  ce  but,  sur  un  des  médecins  les  plus  renommés  de  l’époque 
parla  variété  et  la  distinction  de  ses  talents  non  moins  que  par  la 
féconde  et  brillante  composition  de  ses  écrits  et  de  ses  discours.  Ce 
nouvel  élu  n’était  autre  que  le  célèbre  Vicq  d’Azyr,  le  créateur,  un 
peu  oublié  aujourd’hui,  de  l’Académie  de  médecine  L où,  depuis 
plus  de  quinze  ans,  il  remplissait,  avec  un  prestige  incontesté,  les 
peu  conciliantes  obligations  de  secrétaire  et  de  panégyriste. 

L’exorde  du  discours  qu’il  prononça,  selon  l’usage,  le  11  dé- 
cembre 1788,  jour  de  son  admission,  résume  avec  un  parfait 
à-propos  les  conditions  multiples  de  la  situation  psychologique  à 
laquelle  il  était  redevable  d’un  si  grand  honneur.  Gitons-le  à titre 
de  spécimen  anticipé  du  genre  littéraire  de  notre  académicien,  que 
nous  laisserons  ainsi  se  présenter  lui-même,  et  fort  agréablement, 
à nos  lecteurs  : « Dans  le  nombre  de  ceux  auxquels  vous  accordez 
vos  suffrages,  il  en  est  qui,  déjà  célèbres  par  d’immortels  écrits, 
viennent  associer  leur  gloire  avec  la  vôtre,  mais  il  en  est  aussi  qui, 
à la  faveur  de  l’heureux  accord  qui  doit  régner  entre  les  sciences  et 
les  arts,  viennent  vous  demander,  au  nom  des  sociétés  savantes 
dont  ils  ont  l’honneur  d’être  membres,  à se  perfectionner  près  de 
vous  dans  le  grand  art  de  penser  et  d’écrire,  le  premier  des  beaux- 
arts  et  celui  dont  vous  êtes  les  arbitres  et  les  modèles.  » 

Félix  Yicq  d’Azyr,  — si  l’on  veut  bien  maintenant  nous  per- 
mettre de  compléter  une  connaissance  si  avantageusement  ébauchée, 

• — naquit  à Valogncs,  en  1748,  de  Félix  Vicq  d’Azyr  et  de  Cathe- 
rine Le  Chevalier.  Son  père,  dont  il  devait,  en  les  illustrant,  conti- 
nuer tout  à la  fois  les  noms  et  la  profession,  jouissait  de  la 
réputation  justement  méritée  d’un  médecin  habile  et  d’un  savant 
accompli.  Après  d’honorables  études  dans  sa  ville  natale,  il  fut 
envoyé  à Caen  pour  apprendre  la  philosophie  et  poser  les  premiers 
jalons  d’une  carrière  assez  vaguement  orientée.  Lettré  de  naissance 
et  de  goût,  il  sacrifia  tout  d’abord  aux  muses,  avec  celte  naïve 


* Alors  Société  royale  de  médecine. 
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ardeur  des  rhétoriciens  émancipés,  que  ne  tardent  pas  à refroidir 
les  défaillances  de  Tinspiration  ou  les  sévérités  trop  souvent  justi- 
fiées de  la  critique.  Déçu  dans  ses  entreprises  poétiques,  découragé 
dans  ses  essais  de  vie  religieuse,  il  se  tourna  résolument  vers  la 
profession  paternelle  et  partit  pour  Paris  en  1765.  Une  ère  rayon- 
nante de  promesses  s’ouvrait  alors  au  monde  scientifique,  si  long- 
temps éclipsé  par  le  merveilleux  développement  du  génie  littéraire. 
Franklin,  Linné,  Bulfon,  Gondillac,  venaient  de  rompre  avec  éclat 
les  anneaux  rouillés  de  la  chaîne  scolastique.  Sous  leur  féconde  et 
géniale  impulsion,  les  sciences  expérimentales  renouvelaient  comme 
par  enchantement  leurs  lois  et  leurs  données.  L’hypothèse,  souve- 
raine maîtresse  jusqu’alors,  fuyait  devant  la  raison  affranchie* 
C’était  l’apothéose  finale  de  cette  sublime  trilogie  de  la  renaissance, 
dont  la  merveilleuse  évolution  avait  rempli  trois  siècles  de  ses 
prodiges.  Brillamment  inauguré  par  les  arts,  l’irrésistible  élan  de 
transformation  universelle  se  terminait  par  les  sciences,  après  avoir 
pour  toujours  revivifié  les  lettres. 

Jamais  moment  plus  favorable  ne  s’était  offert  à l’ardente 
curiosité  des  néophytes.  Vicq  d’Azyr,  entraîné  par  l’enthousiasme 
général,  suivit  avec  passion  les  leçons  des  maîtres  qui  se  disputaient 
l’admiration  des  savants.  Consciencieusement  adonné  à l’étude  de 
la  médecine,  dont  il  avait  fait  son  principal  objectif  d’avenir,  il  mena 
de  front  celle  des  diverses  branches  des  sciences  naturelles.  Ses 
succès  furent  en  tout  précoces  et  durables.  Sa  thèse  de  licence  sur 
le  mécanisme  qui  dans  la  structure  de  la  tête  tend  à rompre  et  à 
absorber  la  force  des  différents  chocs^  révéla  le  physiologiste 
ingénieux  et  surtout  l’anatomiste  de  premier  ordre.  Il  devait 
atteindre  en  ce  genre  les  plus  hauts  échelons  de  la  célébrité.  Né 
professeur,  impatient  de  suivre  ses  voies,  à peine  libéré  des  der- 
nières formalités  scolaires,  il  ouvre  hardiment,  en  1773,  un  amphi- 
théâtre libre  et  réussit  au  point  de  mettre  en  émoi  l’ombrageuse 
susceptibilité  des  régents  attitrés.  Son  cours  est  bientôt  fermé  par 
ordre  de  la  Faculté  : mais  l’intelligente  protection  d’Antoine  Petit 
le  sauve  d’une  obscure  impuissance  en  lui  procurant  momentané- 
ment l’emploi  de  suppléant  à la  chaire  d’anatomie  du  Jardin  des 
Plantes,  où  il  reprend  avec  la  même  fortune  ses  leçons  interrompues. 
Officiellement  remplacé  par  Portai  dans  ces  nouvelles  fonctions,  il 
redevient,  — et  cette  fois  sans  qu’on  pût  l’en  empêcher,  — profes- 
seur libre  et  de  plus  en  plus  suivi.  Dès  lors  les  honneurs  et  la 
richesse  s’empressent,  comme  toujours,  à la  suite  des  succès.  Ami 
de  Daubenton,  dont  il  épouse  la  nièce,  grâce  à une  circonstance 
fortuite  où  ses  talents  médicaux  s’étaient  fort  habilement  révélés; 
devenu,  par  suite,  possesseur  d’une  aisance  qui  lui  donne  entière 
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liberté  de  poursuivre  ses  travaux  sans  souci  des  besoins  de  la  vie  ^ 
membre  de  TAcadémie  des  sciences,  en  1774;  — fondateur  avec 
Lassone,  en  1776,  de  la  Société  royale  que  la  notoriété  de  ses 
membres  et  l’influence  toujours  croissante  de  leurs  travaux  sur 
l’amélioration  progressive  de  la  santé  publique  allaient  glorifier, 
cinquante  ans  plus  tard,  du  titre  prestigieux  k Académie  de  méde- 
cine; — très  apprécié  de  Turgot,  à qui  il  avait  inspiré  une  con- 
fiance absolue  et  sympathique  ; — médecin  de  la  reine,  — recher- 
ché des  grands;  — frayant  de  pair  avec  toutes  les  illustrations 
littéraires  et  scientifiques,  Vicq  d’Azyr  avait  réalisé  avant  sa  qua- 
rantième année  le  maximum  d’espérances  de  gloire  qu’un  homme 
de  science  peut  légitimement  concevoir.  Il  ne  lui  manquait  que  la 
consécration  de  l’immortalité  académique;  nous  savons  déjà  qu’elle 
lui  fut  solennellement  décernée  le  11  décembre  1788. 

Son  discours  de  réception,  dont  nous  avons  reproduit  plus  haut 
le  remarquable  exorde,  eut  pour  sujet  naturel  l’éloge  de  son  illustre 
prédécesseur,  auquel  il  était  en  partie  redevable  du  suprême 
honneur  qui  couronnait  sa  carrière  de  lettré.  Passé  maître  en  ce 
genre,  dont  ses  collègues  de  la  Société  de  médecine  lui  avaient 
confié  pertinemment  le  monopole,  — et  suivant  l’immuable  loi  du 
destin,  — trop  souvent  facilité  par  l’exercice,  nul  ne  se  trouvait  plus 
préparé  que  lui  à retracer  la  vivante  et  fidèle  image  du  brillant 
réformateur  des  sciences  naturelles.  Grand  admirateur  lui-même  des 
merveilles  du  monde,  il  s’appliqua,  avec  un  rare  bonheur  et  un 
souffle  vraiment  inspiré,  à dépeindre  tout  à la  fois  le  majestueux 
spectacle  de  la  nature  et  l’incomparable  génie  de  celui  qui  l’avait  si 
noblement  interprétée.  On  eut  l’émouvante  illusion  d’entendre  de 
nouveau  les  harmonieux  accents  d’une  voix  qu’on  savait  éteinte,., 
quand  il  s’écria  sur  le  ton  du  plus  entraînant  lyrisme  : « Des  astres 
étincelants  et  fixes  qui  répandent  au  loin  la  chaleur  et  la  lumière; 
des  astres  errants  qui  brillent  d’un  éclat  emprunté  et  dont  les 
routes  sont  tracées  dans  l’espace,  des  forces  opposées  d’où  naît 
l’équjlibre  du  monde;  l’élément  léger  qui  se  balance  autour  de  la 
terre,  les  eaux  courantes  qui  la  dégradent  et  les  eaux  tranquilles 
dont  le  limon  qui  la  féconde  forment  les  plaines  ; tout  ce  qui  vit  sur 
sa  surface  et  se  cache  dans  son  sein;  l’homme  lui-même  dont 
l’audace  a tout  embrassé,  dont  l’industrie  a mesuré  le  temps  et 
l’espace;  la  chaîne  éternelle  des  causes,  le  série  mobile  des  effets, 
tout  est  compris  dans  ce  merveilleux  ensemble.  » 

Avec  quel  art  aussi  le  récipiendaire  sut  rendre  encore  plus 
saisissant  le  relief,  cependant  si  connu  et  déjà  ineffaçable  de  celui 
((  qui  fut  une  des  lumières  de  son  siècle  et  l’un  des  ornements  de 
sa  patrie,  et  dont  le  vide  ne  peut  être  comblé  ».  Quelle  plus  exprès-^ 
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sive  idée  des  hautes  qualités  de  l’écrivain  que  cette  simple  phrase 
burinée  d’un  trait  rapide  et  sûr  : « La  dominante  du  style  de 
BuiTon,  c’est  le  merveilleux  accord  entre  l’expression  et  la  pensée.  » 
Quelle  plus  poétique  et  plus  vivante  analyse  de  la  grande  œuvre  du 
maître  que  cette  période  de  quelques  lignes  dont  chacune  résume, 
dans  une  simple  mais  énergique  hachure,  les  nombreux  et  fins 
détails  des  peintures  au  dessin  précis,  aux  chatoyantes  couleurs, 
qui  charment  et  surprennent  le  regard  dans  l’inappréciable  galerie 
d’art  qu’est  le  traité  de  la  description  des  animaux  : « Autour  de 
l’homme  et  à des  distances  mesurées  par  le  goût  et  le  savoir,  il 
(BufTon)  place  les  animaux  dont  l’homme  a fait  sa  conquête;  ceux 
qui  le  servent  près  de  ses  foyers  ou  dans  les  champs;  — ceux  qu’il 
a subjugués  et  qui  refusent  de  le  servir;  — ceux  qui  le  suivent,  le 
caressent  et  l’aiment;  — ceux  qui  le  suivent  et  le  caressent  sans 
l’aimer  ; — ceux  qu’il  repousse  par  la  ruse  ou  qu’il  attaque  à force 
ouverte;  — les  tribus  nombreuses  qui,  bondissant  dans  les  taillis, 
sous  les  futaies,  sur  la  cime  des  montagnes,  ou  au  sommet  des 
rochers,  se  nourrissent  de  feuilles  et  d’herbes  ; — les  tribus  redou- 
tables de  ceux  qui  ne  vivent  que  de  meurtres  et  de  carnages  ; — 
puis  le  groupe  des  oiseaux...  il  a décrit  ainsi  plus  de  quatre  cents 
espèces,  chacune  parsemée  d’épisodes  heureux.  Rival  de  Virgile 
dans  la  peinture  du  cheval,  la  férocité  du  tigre,  la  douceur  de  la 
brebis,  la  docilité  du  chameau,  la  patience  du  bœuf,  sont  autant  de 
saisissants  tableaux  ; de  même  le  courage  du  faucon,  la  lâcheté  du 
vautour,  la  sensibilité  du  serin,  la  pétulance  du  moineau,  les  douces 
habitudes  des  colombes,  les  combats  innocents  des  fauvettes...  » 
Et  sur  ce  mode,  alerte  et  rythmé  comme  un  chant  triomphal, 
l’histoire  complète  du  règne  animal  déroulait  son  riche  et  captivant 
panorama. 

C’est  le  vaste  domaine  de  la  vie  débordante  sous  toutes  ses 
formes  et  à tous  ses  degrés,  changeante  et  mobile  d’aspect  et 
d’intensité,  mais  inépuisable  en  forces  rénovatrices  parce  qu’elle 
s’alimente  elle -même  de  l’usure  obligée  des  rouages  actifs  de  son 
éternel  mécanisme.  Par  contre,  combien  froid  et  silencieux  l’empire 
du  monde  minéral!...  Tout  ici  nous  parle  de  destruction  apparente; 
mais  cette  destruction,  régie  par  de  mystérieuses  lois,  merveilleu- 
sement ordonnée  dans  ses  résultats,  dénonce  à l’œil  exercé  du 
naturaliste  l’incalculable  antiquité  et  la  déconcertante  précision  de 
ces  périodes  de  transformation  successives  dont  l’aspect  actuel  de 
notre  univers  n’est,  malgré  son  incontestable  perfectionnement, 
qu’un  infime  état  transitoire.  BufTon  forma  de  ces  phases  plus  que 
millénaires  de  la  vie  terrestre  « cinq  principaux  monuments,  et 
mesurant  leur  ancienneté,  calculant  leurs  intervalles,  il  assigna  aux 
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révolutions  leurs  périodes,  au  monde  ses  âges,  à la  nature  ses 
époques.  » 

Puis,  revenant  à la  fin  de  son  discours  sur  les  circonstances 
exceptionnelles  qui  ont  favorisé  son  élection,  il  fait  très  habilement 
ressortir,  en  homme  conscient  de  sa  valeur,  qu’à  tout  prendre 
l’Académie  n’a  rien  à perdre  en  le  recevant,  et  que  la  présence 
d’un  savant  peut,  à l’occasion,  être  fort  utile  dans  une  assemblée  de 
poètes  et  de  lettrés  ; « Qu’il  m’est  doux  de  pouvoir  réunir  tant  de 
justes  hommages  à la  reconnaissance  que  je  vous  dois.  Peu  de  per- 
sonnes sont  dignes  d’être  admises  à partager  avec  vous  un  héritage 
transmis  par  tant  d’aïeux  illustres,  mais  voulant  embrasser  dans 
toute  son  étendue  le  champ  de  la  pensée,  vous  appelez  à vous  des 
colonies  composées  d’hommes  laborieux  dont  vous  éclairez  le  zèle 
et  dont  vous  dirigez  les  travaux.  Ils  vous  apportent  ce  que  le  lan- 
gage des  sciences  et  des  arts  contient  d’utile  aux  progrès  des  lettres, 
et  ce  concert  de  tant  de  voix,  dont  chacune  révèle  quelques-uns 
des  secrets  du  grand  art  qui  préside  à la  culture  de  l’esprit,  est  un 
des  plus  beaux  monuments  que  notre  siècle  puisse  offrir  à l’admi- 
ration de  la  postérité.  » C’était  parler  en  psychologue  et  en  acadé- 
micien. 

Mais  ce  ne  fut  là  qu’un  éphémère  épisode  de  la  trop  courte 
existence  de  Vicq  d’Azyr.  Il  ne  fit  en  réalité  que  passer  à l’Aca- 
démie. Moins  de  quatre  ans  après,  le  tourbillon  révolutionnaire 
chassait  brutalement  les  immortels  de  leur  inoffensif  asile  et  les 
livrait  désemparés  aux  terrifiants  hasards  de  la  vie  publique  de 
cette  sombre  époque.  Les  unes  après  les  autres,  les  têtes  les  plus 
illustres  s’abattaient  sous  le  couteau  niveleur,  et  le  vide  s’agran- 
dissait autour  de  Vicq  d’Azyr.  Chaque  jour,  menacé  lui-même,  il 
ne  devait  son  précaire  salut  qu’à  la  renommée  des  services  médi- 
caux, dans  lesquels  il  épuisait,  par  sentiment  du  devoir  et  par 
nécessité  de  s’affranchir  des  angoisses  du  moment,  les  restes  d’une 
activité  chancelante.  Forcé  pour  faire  acte  de  patriotisme  de  parti- 
ciper, avec  une  ostentation  soutenue,  aux  fêtes  de  la  proclamation 
de  l’Étre  suprême,  il  ne  put  résister  aux  fatigues  de  cette  chaude 
et  bruyante  journée.  Il  rentra  chez  lui  irrémédiablement  frappé 
par  une  congestion  pulmonaire  et  mourut  presque  aussitôt,  le 
20  juin  1794,  accablé  par  les  délirantes  images  des  spectacles 
sanglants  dont  il  avait  été  témoin.  Il  achevait  à peine  sa  quarante- 
sixième  année. 

Le  nom  de  Vicq  d’Azyr  est  de  ceux  qui  résistent  à l’injurieux 
oubli  des  hommes  et  du  temps.  Toutefois,  c’est  à l’anatomiste  bien 
plus  qu’au  médecin  et  au  littérateur  que  se  rapporte  aujourd’hui 
l’éclat  de  son  souvenir.  Mais  ce  n’est  pas  diminuer  la  gloire  du 
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fondateur  de  Tanatomie  pathologique  et  de  la  théorie  des  homolo- 
gues dans  les  caractères  constitutifs  des  êtres  et  des  espèces  que 
d’avoir  réveillé  un  écho  discret  des  élégants  discours  de  l’orateur 
académique  que  nul  ne  surpassa,  au  dire  de  Cabanis,  son  succes- 
seur, dans  « l’art  d’éclaircir  les  sujets  les  plus  scientifiques  et  de 
répandre  l’intérêt  sur  les  matières  les  plus  sèches  et  les  moins 
attrayantes  ». 

En  l’invitant  à prendre  possession  du  septième  fauteuil  qu’avaient 
illustré  Séguier  et  Boileau,  Saint-Lambert,  le  directeur  en  fonc- 
tions, lui  répondit  sur  le  ton  d’une  déférente  cordialité  dont  la 
simplicité  même  nous  garantit  l’absolue  franchise  : « Il  y a long- 
temps que  l’Académie  s’honore  par  les  hommages  qu’elle  aime  à 
rendre  aux  talents  qu’elle  ne  possède  pas  et  aux  travaux  qui  lui 
sont  étrangers...  Vous  avez  fait  faire  des  progrès  à une  science 
qui,  dans  tous  les  pays  et  à tous  les  âges,  a rencontré  plus  d’obs- 
tacles que  d’encouragements...  On  ne  peut  oublier  la  part  que  vous 
avez  prise  à la  fondation  de  la  Société  de  médecine  qui...  a appris 
à démasquer  l’empirisme  le  plus  artificieux...  et  a si  grandement 
perfectionné  cette  science  à qui  la  pusillanimité  infime  demande 
trop,  à qui  l’ignorance  robuste  refuse  tout,  et  qui  a fait  des  pro- 
grès comme  toutes  les  autres  sciences;  elle  ne  nous  promet  plus 
des  miracles;  elle  a augmenté  le  nombre  de  ses  secours;  elle  sait 
mieux  qu’elle  ne  le  savait  autrefois  sc  défier  d’elle-même  et,  quand 
il  le  faut,  nous  livrer  à la  nature.  » 

Ces  paroles  nous  paraissent  avoir  fidèlement  interprété  les  senti' 
ments  que  Vicq  d’Azyr  eut  le  très  grand  mérite  d’inspirer  à ses 
collègues.  Les  cent  années  de  rénovation  en  tout  genre  qui  nous 
en  séparent  nous  les  ont  scrupuleusement  transmises  dans  la  plé- 
nitude de  leur  élogieuse  appréciation. 

Louis  Delmas. 

La  fin  prochainement. 
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D’Astyèves  arrivait  à la  Schlucht.  Il  laissa  souffler  son  cheval 
qu’il  avait  rudement  mené  depuis  Gérardmer,  dans  sa  crainte 
instinctive  de  ne  pouvoir  rejoindre  Denise  si  elle  avait  commencé 
l’ascension  du  Hoheneck.  Vanore,  le  matin  même,  lui  avait  inci- 
demment appris  que  sa  femme  emmenait  la  jeune  fille  et  ses  en- 
fants, sous  l’escorte  de  Grisel,  en  excursion  à la  Schlucht;  et, 
sans  hésiter,  il  avait  dirigé  sa  promenade  de  ce  côté,  cédant  à ce 
désir  impérieux  de  voir  Denise  que  chaque  jour  avivait  en  lui,  sans 
qu’il  en  prît  désormais  souci. 

Dans  son  égoïsme  d’homme  violemment  épris,  il  allait  mainte- 
nant droit  devant  lui  où  son  désir  le  poussait,  insouciant  de  ce  qui 
en  résulterait  pour  elle,  comme  pour  lui,  dans  une  détente  consentie 
de  sa  froide  volonté.  Il  était  comme  un  homme  qui  s’enivre,  avec 
la  conscience  du  danger  couru,  mais  trouve  l’ivresse  si  douce  qu’il 
s’y  abandonne  corps  et  âme,  dominé  dans  la  magie  de  l’heure  pré- 
sente... Toujours  ainsi,  il  avait  suivi  son  bon  plaisir,  avec  un 
orgueilleux  dédain  des  conséquences... 

Il  avait  tout  juste  aperçu  Denise,  depuis  le  soir  où  il  s’était  trahi. 
Et  dans  leurs  brèves  rencontres  chez  Vanore  d’où  elle  sortait  quand 
il  arrivait,  chez  Arnales  où  elle  était  apparue  seulement  un  mo- 
ment, pour  chanter,  il  l’avait  retrouvée  insaisissable  comme  aux 
premiers  temps  où  il  la  rencontrait;  libre  d’esprit,  ne  semblant 
avoir  nul  souvenir  de  l’aveu  dont  pourtant  il  avait  bien  senti  l’écho 
frémir  en  elle.  Et,  à son  exemple,  il  ne  s’était  pas  même  permis  une 
allusion. 

De  la  part  d’une  autre,  il  eût  pu  croire  à une  manœuvre  de  co- 
quette; mais  elle  était  incapable  de  pareils  calculs,  il  en  avait  la 
certitude,  si  sceptique  fùt-il...  Alors  pourquoi  semblait-elle  résolue 
à se  faire  a lointaine  » comme  jadis?  Oh!  ce  «pourquoi?  » Combien 
de  réponses,  il  lui  avait  cherchées  tandis  que,  pour  aller  à elle, 
encore,  il  lançait  son  cheval  sur  la  belle  route  boisée  que  ses  yeux 
ne  voyaient  pas... 

Maintenant  la  dernière  côte  était  gravie  ; il  arrêta  la  bête  ruisselante . 

^ Voy.  le  Correspondant  des  25  mai,  10  et  25  juin  1899. 
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Mais  son  regard  ne  chercha  pas  le  décor  magnifique  de  la  vallée 
de  Münster  qui  s’allongeait  à Thorizon.  D’un  coup  d’œil,  il  enve- 
loppait un  groupe  de  touristes  arrêtés  devant  l’hôtel  unique,  dressé 
en  cette  solitude;  puis  la  silhouette  de  ceux  qui  s’éloignaient  sur 
la  route  blanche,  vers  les  roches  du  Kruppenfels,  ou  s’engageaient 
dans  les  sentiers  coupant  la  frontière  pour  monter  au  Hohe- 
neck...  Mais  aucune  n’était  celle  de  Denise.  L’idée  lui  traversa 
l’esprit  que,  peut-être,  il  ne  parviendrait  pas  à la  rencontrer  et  il 
tressaillit  d’une  anxiété  d’homme  altéré,  qui  craint  de  voir  lui 
échapper  la  source  d’eau  vive. 

Il  se  dirigea  vers  l’hôtel  et  demanda  : 

— N’avez-vous  pas  eu  à déjeuner  une  dame  avec  trois  ou  quatre 
enfants  et  une  jeune  fille  brune,  accompagnées  d’un  homme  grand 
et  très  fort?... 

— Oui,  monsieur,  mais  cette  société-là  est  partie  pour  le  Ho- 
heneck ! 

— Il  y a longtemps? 

— Une  demi-heure  à peu  près. 

— Savez- vous  par  quel  sentier,  français  ou  allemand? 

Le  domestique  donna  l’indication  approximative;  et  Bertrand 
ayant  laissé  son  cheval,  s’engagea  dans  le  chemin  indiqué  qui 
montait  doucement  sous  la  ramure  des  arbres.  Il  espérait  bien 
que  les  promeneurs  n’auraient  pas  sur  lui  grande  avance,  car  il 
savait  combien  M“®  Vanore  et  Grisel  avançaient  d’une  lente  allure 
et  il  songea  ; 

« M“°  Vanore  est  si  peu  marcheuse  que,  sûrement,  elle  aura 
demandé  à se  reposer  au  point  de  vue  des  Rochers  de  la  Source,., 
Je  vais  les  y trouver...  » 

Le  sentier  tourna.  Une  fois  encore  la  destinée  était  pour  lui. 
Sous  le  dôme  léger  des  branches,  il  aperçut  M^"®  Vanore  retenant 
Huguette  à ses  côtés,  puis  Grisel  qui  fumait,  paresseusement  al- 
longé sur  l’herbe;  et  enfin,  entre  Jean  et  Madeleine,  elle,  Denise, 
contemplant  les  sauvages  profondeurs  de  l’admirable  ravin  boisé, 
hérissé  de  roches,  qui  dévalait  à pic,  cerné  à l’horizon  par  les  crêtes 
onduleuses  des  Vosges.  La  petite  Huguette  l’aperçut  tout  de  suite. 

— Ah  ! monsieur  d’Astyèves  ! 

Les  autres  tournèrent  la  tête  avec  des  exclamations.  Mais,  en  cette 
minute,  lui  ne  voyait  que  Denise.  Leurs  regards  se  rencontrèrent. 
Elle  comprit  pourquoi  il  était  là,  et  victorieuse  de  sa  volonté,  une 
douceur  ardente  s’épandit  en  elle,  pareille  à une  joie,  cette  joie 
qui  pénètre  les  plus  hautaines  quand  elles  se  sentent  l’aimée.., 

M“®  Vanore  s’écriait,  accueillant  d’Astyèves  d’un  sourire  de 
bienvenue  : 
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— C’est  une  bonne  surprise  de  vous  voir  surgir  ainsi  ! Est-ce  le 
hasard  qui  vous  amène,  ou  saviez-vous  que  nous  étions  ici? 

Il  ne  daigna  pas  éviter  une  franche  réponse  : 

— Je  le  savais;  j’ai  rencontré  ce  matin  Vanore  qui  me  l’a  dit; 
et,  en  dirigeant  ma  promenade  de  ce  côté,  cette  après-midi,  j’es- 
pérais bien  avoir  quelque  chance  de  vous  retrouver. 

Naïvement,  elle  approuva  : 

— C’est  gentil  cela!  Une  excellente  inspiration  que  vous  avez  eue 
là!  Alors  vous  recommencez  avec  nous  l’ascension  du  Hoheneck? 

— Si  je  ne  suis  pas  indiscret... 

— Pas  du  tout.  Quelle  idée!  N’est-ce  pas,  Denise?  Seulement,  je 
ne  vous  promets  pas  que  Charles  et  moi  grimperons  jusqu’en  haut, 
car  nous  ne  sommes,  ni  l’un  ni  l’autre,  des  spécimens  d’alpinistes. 
Je  vous  confierai  les  enfants,  du  moins  les  grands,  je  garderai 
Huguette.  Cela  dit,  je  ne  vous  offre  pas  de  vous  asseoir,  car  il  faut 
nous  remettre  en  route.  Jean  ne  tient  plus  en  place. 

Elle  se  levait  sans  enthousiasme,  vaincue  par  les  appels  réitérés  de 
son  fils,  et,  lentement,  elle  se  reprit  à marcher  dans  le  sentier  qui,  en 
pente  insensible,  s’élevait  vers  les  hauteurs  du  Hoheneck.  Mais  elle 
ne  paraissait  pas  songer  à rendre  la  liberté  à Bertrand  et  continuait 
à bavarder  avec  lui.  H l’accompagnait,  secoué  d’une  furieuse  impa- 
tience, en  voyant  devant  lui  avancer  Denise,  escortée  de  Grisel, 
avec  qui  elle  causait,  sans  qu’il  pût  entendre  une  de  leurs  paroles. 

Mais  tout  à coup,  il  dressa  la  tête,  tout  son  être  attentif  au 
caquetage  de  M""®  Vanore.  Elle  disait  : 

— Je  suis  ravie  que  nous  ayons  pu  faire  aujourd’hui  cette  excur- 
sion à la  Schlucht,  afin  que  Denise  en  profite  avant  son  départ. 

— Avant  son  départ?... 

— Mais  oui;  vous  ne  saviez  pas?...  Mon  mari  ne  vous  a pas 
raconté?...  Sa  mère  la  réclame  et  elle  est  sous  le  coup  d’une  lettre 
qui  lui  dise  quel  jour  elle  est  attendue.  Nous  en  sommes  tous 
désolés,  à commencer  par  M^"®  Champdray,  qui  espérait  la  garder 
jusqu’en  octobre. 

Il  demanda  encore  ; 

— M“®  Muriel  savait  qu’elle  pouvait  ainsi  être  rappelée? 

— Oh!  de  la  part  d’une  femme  fantasque  comme  sa  mère,  rien 
ne  doit  la  surprendre  beaucoup  ! Pourtant,  elle  ne  prévoyait  pas  ce 
brusque  rappel  dont  elle  a eu  l’annonce  hier  matin.  Mais  vous  savez 
comme  elle  est  dévouée!  Du  moment  qu’on  la  demande,  elle  est 
prête  à partir,  à sacrifier  toute  la  fin  de  ses  vacances,  même  pour 
satisfaire  un  caprice. 

Bertrand  n’écoutait  plus.  Une  pensée  avait  chassé  toutes  les 
autres  de  son  cerveau  : elle  allait  partir,  lui  échapper... 
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Sa  volonté  se  cabra  en  une  révolte  aveugle. 

<(  Je  ne  veux  pas  la  perdre!...  Je  ne  veux  pas!  » 

Ce  devenait  pour  lui  un  supplice  de  devoir  continuer  à marcher 
courtoisement  auprès  de  Vanore,  de  lui  répondre,  de  ne  pou- 
voir aller  vers  Denise  dont  la  présence  allait  lui  être  enlevée... 
Comment  n’avait-elle  pas  pitié  de  lui,  ne  sentait-elle  pas  que  le 
regard,  les  mots  de  bienvenue  dont  elle  l’avait  accueilli  étaient  une 
goutte  d’eau  pour  sa  soif  d’elle,  que,  impérieusement,  il  appelait 
par  toutes  les  fibres  de  son  être... 

Mais,  enfin,  le  sentier  finissait  devant  l’étendue  des  prairies  qui 
s’élevaient  maintenant  jusqu’au  sommet  du  Hoheneck.  Les  arbres 
disparaissaient,  même  les  buissons  de  hêtres,  courbés  par  les  vents, 
écrasés  par  les  neiges.  Dans  l’herbe  courte,  des  gentianes  jaunes 
fleurissaient. 

Denise  s’arrêta,  enfin!...  Sans  doute,  pour  mieux  contempler 
l’horizon  ; un  de  ces  larges  horizons  qu’elle  adorait,  enveloppant  la 
terre  de  Lorraine  et  ses  lacs  dont  les  eaux  luisaient  dans  l’obscure 
verdure  des  sapins  ; la  terre  d’Alsace,  baignée  par  son  large  fleuve 
qu’enserraient  et  les  cimes  bleuâtres  de  la  Forêt-Noire  et  les  som- 
mets arrondis  des  Vosges,  marbrés  d’ombres  par  les  nuages  que  le 
vent  emportait  en  lourdes  masses  floconneuses,  à travers  l’immen- 
sité du  ciel. 

Bertrand  s’approcha.  Elle  le  devina  plus  quelle  ne  l’entendit  et 
tourna  un  peu  la  tête  vers  lui. 

Dans  les  yeux,  elle  avait  cette  expression  qui  illuminait  le  visage 
comme  une  flamme.  Avant  qu’il  eût  parlé,  elle  dit  : 

— C’est  beau  ici,  n’est-ce  pas?...  Plus  encore  qu’aux  Gauttridos! 

— Et  vous  en  jouissez  comme  on  jouit  de  ce  qu’on  va  perdre  ! 
Est-ce  donc  vrai  que  vous  allez  partir? 

La  question  lui  était  échappée  irrésistiblement. 

— Oui,  c’est  vrai. 

— Vous  partez...,  pourquoi? 

Elle  eut  fintuition  qu’il  craignait  un  rapport  entre  ce  départ 
inattendu  et  l’aveu  qu’il  lui  avait  fait.  Alors,  arrêtant  sur  lui  son 
regard  clair,  elle  expliqua  simplement  : 

— Parce  que  ma  mère  est  rentrée  à Paris,  très  fatiguée  de  sa 
saison  d’eaux  et  qu’elle  a besoin  de  moi. 

Ainsi  c’était  vrai,  bien  vrai.  Cette  chose  si  naturelle  à laquelle 
il  n’avait  pas  songé,  vite  habitué  à l’effleurement  délicieux  de  sa 
jeune  vie,  cette  chose  allait  s’accomplir!  Elle  allait  s’éloigner,  dis- 
paraître dans  la  foule  des  êtres  que  le  grand  Paris  absorbe.  De 
nouveau,  une  révolte  gronda  en  lui,  avec  une  volonté  invincible  de 
ne  pas  la  laisser  lui  échapper.  Soudain,  il  lui  paraissait  impossible 
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d’accepter  de  ne  plus  la  voir  chaque  jour,  de  ne  plus  la  sentir  vivre 
près  de  lui,  de  renoncer  à l’espoir  de  l’enivrer  enfin  du  parfum 
d’amour  dont  il  l’enveloppait...  Et  une  prière  inconsciente  lui  jaillit 
des  lèvres  : 

— Ne  partez  pas  encore!  Restez,  je  vous  en  supplie... 

— Rester...,  pourquoi?  Je  ne  puis  pas.  N’avez- vous  pas  compris 
que  je  suis  attendue  le  plus  tôt  possible?... 

Comme  elle  regardait  droit  devant  elle,  il  ne  vit  pas  qu’au  fond 
de  ses  yeux,  s’allumait  la  mystérieuse  clarté  dont,  un  soir  unique,  il 
avait  vu  déjà  le  rayonnement.  Il  entendit  seulement  l’accent  résolu 
de  la  belle  voix  grave,  et  une  sorte  de  colère  le  bouleversa  de 
la  voir  calme  ainsi,  alors  qu’elle  avait  soulevé  en  lui  un  souffle  de 
tempête. 

— Soit,  il  faut,  en  effet,  que  vous  partiez...  Et  peu  vous 
importe!...  Avec  quelle  sérénité  d’âme  vous  acceptez  de  faire 
souffrir  en  vous  éloignant... 

— De  faire  souffrir?  Oh!  non,  je  ne  ferai  souffrir  personne.  Vous 
me  supposez  trop  de  puissance.  Tout  au  plus,  pourrais-je  peut-être 
laisser  quelques  regrets  parmi  de  très  bons  amis...  Mais,  heureu- 
sement, ces  regrets-là  n’ont  rien  de  douloureux! 

— Denise!  ah!  Denise,  est-ce  vous,  la  sincérité  même,  qui 
pouvez  parler  ainsi! 

Il  avait  jeté  les  mots  presque  violemment.  Elle  tressaillit  et, 
d’instinct,  leva  les  yeux  vers  lui.  Mais  ce  ne  fut  qu’une  seconde,, 
elle  avait  peur  du  charme  tout-puissant  qui,  une  fois  déjà,  l’avait 
divinement  vaincue... 

— Denise,  pour  dire.,  ce  que  vous  dites,  vous  n’avez  donc  pas 
senti  ce  que  vous  êtes  devenue  pour  moi,  tellement  l’âme  même  de 
ma  vie,  que  je  ne  puis  plus  concevoir  l’existence  sans  vous,  loin  de 
vous;  que  l’idée  de  vous  laisser  partir,  ou  de  ne  pas  vous  suivre,  me 
paraît  monstrueuse,  insensée,  impossible  enfin  à accepter...  Car, 
lorsqu’on  est  un  pauvre  homme  fait  de  passion,  on  n’accepte  pas  ce 
qu’on  sait  être  pour  soi  un  supplice... 

Oh!  Dieu,  pourquoi  avait-il  cette  sincérité  d’accent  qui  faisait 
ses  paroles  si  dangereuses,  distillant  le  vertige...  Ah!  heureuse- 
ment, elle  allait  partir...  Alors,  elle  redeviendrait  sage...  Et  lui,  il 
oublierait,  quoi  qu’il  en  dît... 

Comme  s’il  avait  l’intuition  de  son  scepticisme,  il  demandait,, 
avec  une  sorte  d’autorité  suppliante  : 

— Denise,  vous  ne  me  croyez  pas? 

— Oh!  si  je  vous  crois...  Je  ne  doute  pas  qu’en  ce  moment- 
vous...  n’aimiez  la  femme  que  vous  imaginez  voir  en  moi,  mais... 

— Mais  vous  n’en  prenez  guère  souci...  Ah!  quel  cœur  avez- 
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TOUS  donc  pour  rester  ainsi...  indifférente  et  froide!...  quand  vous 
devez  vous  sentir  aimée  follement,  au  point  que,  si  vous  daigniez  le 
vouloir,  vous  feriez  votre  chose  de  l’homme  qui  n’a  plus  que  vous 
en  lui... 

Elle  devint  très  pâle  et,  machinalement,  regarda  autour  d’elle, 
comme  un  être  ébloui  qui  cherche  un  appui...  La  grande  solitude 
des  sommets  l’entourait...  Elle  avait  continué  à monter,  et  bien 
loin  en  arrière  étaient  Blanche  Vanore  et  Grisel,  qui  se  reposaient  de 
nouveau.  En  avant,  Jean  avait  entraîné  sa  sœur,  et  les  cheveux  d’or 
blond  de  Madeleine  ne  formaient  plus  qu’une  petite  tache  lumi- 
neuse... Elle  était  toute  seule  avec  le  tentateur,  encore  une  fois, 
•n’étant  protégée  que^par  sa  science  triste  de  la  vie. 

Frémissante,  elle  dit  : 

— Vous  ne  vous  étonneriez  pas  de  me  voir  tant  de  scepticisme, 
tant  de  sagesse,  si  vous  saviez  combien  déjà  j’ai  entendu  de  telles 
paroles!  combien  j’ai  pu  mesurer  la  valeur  de  ce  qu’elles  enfer- 
maient!... C’est  pour  cela  que,  maintenant,  tous  peuvent  inutile- 
ment me  parler  d’amour!... 

— C’est  parce  que,  comme  moi,  les  autres  ignorent  les  mots 
<îui  ouvriront  votre  cœur...  Ah!  vous  le  gardez  bien... 

— Oui,  de  toutes  mes  forces,  de  toute  ma  volonté! 

Et  la  voix  musicale  s’éleva  avec  une  gravité  passionnée  : 

— Je  ne  le  donnerai,  je  Fespère,  que  quand  je  pourrai  le  faire, 
non  seulement  avec  amour,  mais  encore  avec  foi;  quand  ce  sera 
pour  tout  l’avenir,  pour  être  la  femme,  porter  le  nom  de  celui  qui 
me  dira  qu’il  m’aime...  Et  cela,  je  sais,  sans  illusion,  qu’à  cette 
heure,  ce  n’est  pas  un  honneur  auquel  il  me  soit  permis  de  pré- 
tendre!... Aussi,  tout  ce  qu’il  peut  y avoir  en  moi  de  raison,  je 
l’emploie  à me  défendre,  autant  contre  les  autres  que  contre  moi- 
même...  Car  je  ne  suis  ni  froide,  ni  indifférente,  hélas!  Je  ne  suis 
pas  arrivée  encore  à me  rendre  insensible  comme  je  m’y  applique, 
c’est  vrai,  autant  que  j’en  ai  le  courage...  Et  je  me  le  reproche! 
Mais  toute  la  volonté  du  monde  ne  peut  faire  qu’à  mon  âge  on 
atteigne  aussi  aisément  au  paisible  détachement  d’une  vieille 
femme..,,  ne  peut  faire  qu’on  n’ait  plus  en  son  âme,  la  soif,  — 
ah!  bien  douloureuse,  quelquefois!  — de  connaître  le  bonheur 
de  celles  qui  sont  aimées,  et  d’être  ainsi  heureuse,  à ne  plus 
rien  demander  à la  vie!...  Vous  voyez  que  je  suis  franche! 
Seulement... 

Elis  s’arrêta  une  seconde,  tant  son  cœur  battait  à coups  pressés 
dans  sa  poitrine. 

— ...  Seulement,  grâce  à Dieu!  j’ai  aussi  l’horreur  invincible  de 
tout  ce  qui  salit  et  l’orgueil  de  croire  que  je  vaux  plus  que  ce  qui 
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m’est  seulement  offert.  Et  c’est  cet  orgueil,  sans  doute,  qui  me  rend 
forte  comme  je  veux,  comme  je  dois  l’être  1 

Avec  le  meilleur  de  lui-même,  vraiment,  il  l’avait  écoutée,  sans 
un  geste  même  pour  l’arrêter  ou  la  prier.  Cette  fois,  elle  venait  de 
lui  ouvrir  toute,  largement,  comme  il  l’avait  tant  souhaité,  sa  jeune 
âme  de  passionnée,  mais  aussi  de  droite  et  fière  créature.  Et,  en 
lui,  soudain,  avait  pénétré,  avec  la  certitude  que,  jamais,  elle 
n’accepterait  un  amour  qui  serait  une  insulte,  l’intolérable  sensa- 
tion de  s’être  conduit  vis-à-vis  d’elle  comme  un  voleur  qui  cherche 
à détrousser  une  créature  que  nul  ne  défend... 

Mais  aussi  combien  elle  lui  apparaissait  désirable,  d’autant  plue 
qu’elle  ne  voulait  pas  se  donner!...  Et,  soudain,  un  irrésistible  élan 
abolit  en  lui  sa  volonté,  un  de  ces  élans  qui  élèvent  un  être  au- 
dessus  de  lui-même,  l’entraînent  aux  généreuses  folies  dans  les- 
quelles sombrent  les  misérables  calculs  de  l’égoïsme  humain...  Les 
mots  que  criait  toute  son  âme  lui  échappèrent  : 

— Denise,  je  vous  aimerai  comme  vous  voulez  l’être...  Soyez 
mienne...  Devenez  ma  femme... 

Il  y eut  un  silence.  Une  seconde,  elle  ferma  les  yeux,  blanche 
jusqu’aux  lèvres.  Puis,  elle  répéta  d’un  ton  bas  ; 

— Que  je  sois  votre  femme?...  Moi?...  C’est  là  ce  que  vous  me 
demandez?... 

Elle  s’était  arrêtée,  lui  aussi.  Ils  se  regardaient  dans  la  solitude 
de  la  montagne,  qui  les  isolait  du  reste  de  la  terre.  Leurs  âmes 
s’interrogeaient,  palpitantes,  à cette  heure  décrive  oii  s’engageaient 
leurs  destinées... 

Elle  dit,  d’une  voix  qui  tremblait  : 

— Pourquoi  essayez-vous  de  me  tenter?  C’est  mal!...  Vous  voulez 
que  je  devienne  votre  femme?...  Vous  le  voulez...,  depuis  quand? 
depuis  un  moment?... 

Il  n’y  avait  ni  amertume  ni  ironie  dans  son  accent.  C’était  une 
question  solennelle  de  créature  loyale,  en  un  instant  où  la  vérité 
seule  devait  être  dite. 

— Depuis  la  minute  où  j’ai  compris  que,  par-dessus  tout,  je 
voulais  votre  chère  présence  pour  la  vie  entière... 

Et  il  était  sincère.  Le  monde  était  loin,  si  loin  que  ses  préjugés, 
ses  ambitions,  ses  exigences,  lui  apparaissaient  comme  des  ombres 
vaines;  aussi  insignifiantes  que  le  semblaient  les  lointaines  maisons 
dispersées  dans  la  vallée  qui,  vues  de  ce  sommet,  étaient  pareilles 
à de  minuscules  jouets  d’enfant...  La  seule  réalité,  exquise,  divine, 
c’était  cette  jeune  créature  qui,  tout  à coup,  lui  paraissait  l’incar- 
nation même  de  son  bonheur  humain;  dont,  à cette  heure,  il 
n’adorait  plus  seulement  la  grâce  de  femme,  la  forme  charmante, 
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les  prunelles  d’ombre,  la  bouche  hautaine  et  caressante,  mais  aussi 
l’âme  de  vierge,  orgueilleusement  gardée... 

Elle  ne  répondait  pas.  L’angoisse  de  ne  pas  l’obtenir  étreignit 
Bertrand. 

— Denise,  pourquoi  vous  taisez-vous?  Je  sais  bien  que  je  ne  suis 
rien  pour  vous,  à peine  plus  qu’un  étranger...  Aussi,  ce  que  je  vous 
demande,  c’est  seulement  de  vous  laisser  aimer,  en  attendant  que 
j’aie  conquis  votre  cœur,  pour  que  nous  soyons  heureux... 

Et  c’est  si  bon  d’être  heureux  ! Denise,  ne  réfléchissez  pas,  ne  me 
repoussez  pas!  Donnez-moi  votre  vie  pour  que  j’essaye  d’y  mettre 
du  bonheur  en  vous  adorant... 

Elle  répéta,  suppliante  : 

— Ne  me  tentez  pas!...  Soyez  généreux  puisque  je  vous  ai  avoué 
que  j’étais  faible,  que,  moi  aussi,  — comme  toutes  les  jeunes,  je 
suppose,  — je  trouverais...  si  bon!  de  me  donner,  en  me  sentant 
le  tout  d’un  autre  être! 

— Alors,  Denise,  soyez  confiante,  laissez-moi  vous  apprendre 
cette  joie  que  vous  ne  connaissez  pas  et  que  votre  jeunesse  appelle... 

Oh!  la  redoutable  puissance  des  mots  qui  effleurent  comme  des 
caresses,  qui  jettent  dans  l’âme  l’enivrante  certitude  d’être  l’élue, 
celle  pour  qui  les  sacrifices  sont  des  joies...  Pourquoi  donc  ne 
pouvait-elle  s’y  abandonner,  sans  regret,  sans  crainte,  sans 
pensée,  dans  l’allégresse  d’un  bonheur  suprême  venu  à elle  tout  à 
coup?  Pourquoi  ne  pouvait-elle,  comme  lui,  oublier  l’existence  d’un 
monde  tout-puissant,  hostile  et  ironique,  prêt  à se  dresser  contre 
elle  si  elle  se  permettait  d’oublier  les  lois  qu’il  formule  pour  par- 
quer les  êtres  en  castes,  selon  leur  fortune... 

D’un  geste  d’angoisse,  elle  serra  ses  deux  mains  : 

— C’est  un  rêve  irréalisable  que  vous  essayez  de  me  faire  faire! 

— Irréalisable,  pourquoi  ? 

— Parce  que  tout  nous  sépare...,  tout!  et  que  demain,  peut- 
être  même  dans  un  moment,  vous  en  aurez  conscience  aussi 
clairement  que  moi,  vous  vous  apercevrez  de  tout  ce  que  vous 
m’avez  sacrifié! 

— Et  vous  pensez  que  je  regretterai  d’avoir  voulu  être  infiniment 
heureux  par  vous?...  Ah!  Denise,  comme  vous  me  jugez!...  Vous 
raisonnez  parce  que  vous  n’aimez  pas  ! Vous  ne  parleriez  pas  ainsi, 
si  j’avais  pu  éveiller  en  vous  une  ombre  même  de  la  passion  que 
vous  m’avez  jetée  dans  tout  l’être! 

La  voix  lente,  elle  dit  un  peu  bas  : 

— Pour  que  j’aime,  il  faut  que  je  puisse  croire...  presque  comme 
on  croit  en  Dieu,  en  s’abandonnant  à lui,  dans  une  foi  sans  limite... 

— Et  cette  foi,  vous  ne  l’avez  pas! 
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— Je  voudrais  l’avoir!  Ah!  mon  ami,  pardonnez-moi,  si  je' 
vous  fais  injure...  C’est  si  cruel  pour  moi,  cette  crainte  qui 
m’obsède,  qui  m’empêche  d’aller  à vous,  comme  vous  le  souhaitez... 

— Laquelle?  Dites-la-moi,  même  si  en  parlant,  vous  allez  vous 
montrer  dure... 

Elle  le  regarda.  Il  y avait  dans  ses  yeux  une  expression  que 
jamais  encore,  il  n’y  avait  vue,  de  douceur  infinie  et  tendre,  de 
prière  triste  : 

— Ne  me  jugez  pas  encore,  insensible,  mauvaise...  Que  sais-je? 
Oui,  je  crois,  je  suis  certaine  que  je  vous  suis  chère,  en  ce  moment, 
à vous  faire  oublier  tout  ! pour  que  nos  deux  existences  se  confon- 
dent... Mais,  en  même  temps,  j’ai...  si  forte!...  la  conviction  déce- 
vante que  vous  m’avez  parlé  dans  un  élan  que  vous  regretterez 
quand  je  serai  loin,  que  vous  aurez  repris  l’entière  possession  de 
votre  jugement...  Je  crois  que  vous  m’aimez  avec  tout  votre  être, 
sauf  avec  votre  raison...  Et  j’ai  peur  de  votre  raison... 

Oh!  cette  clairvoyance  aiguë  qui  fouillait  les  obscurs  bas-fonds  de 
son  âme  d’homme,  y découvrait  l’éternelle  présence  de  l’égoïsme 
étouffé  sous  une  rafale  de  passion...  Il  avait  pâli.  Pourquoi  lui 
disait-elle  ces  choses  que,  confusément,  il  sentait  trop  vraies?... 
Alors  que,  lui-même,  tout  bas,  redoutait  autant  qu’elle  le  réveil  de 
la  froide  sagesse,  quand  il  ne  subirait  plus  le  charme  triomphant  de 
sa  présence  qui  enlevait  en  lui  toute  autre  pensée  que  celle  de  la 
retenir  toujours...  Pourtant,  est-ce  qu’il  pourrait  regretter  ou 
souhaiter  quelque  chose  de  meilleur  au  monde,  s’il  lui  était  donné 
de  la  tenir  entre  ses  bras,  sienne  à jamais!...  Et  il  supplia  ; 

— Denise,  ne  parlez  pas  ainsi...  Ayez  pitié  de  nous...  N’écoutez 
pas  votre  scepticisme.  Dites  que  vous  consentez  à être  ma  femme  et 
vous  ferez  de  moi  un  autre  homme  qui  ne  méritera  plus  que  vous 
doutiez  de  lui...  Ne  vous  refusez  plus...  Laissez-nous  essayer  d’être 
heureux,  comme  tous  deux  nous  en  avons  soif!  Vous  m^apprendrez 
à être  ce  que  vous  voulez  que  je  sois,  à valoir  plus  que  je  ne  vaux,  à 
obtenir  votre  foi,  votre  amour,  vous,  mon  unique... 

Elle  tressaillit!  Et  s’il  disait  vrai?  Si  la  sagesse  était  de  faire  du 
bonheur  avec  la  fragilité  d’un  caprice?...  Ah  ! si  elle  eût  ignoré  ses 
ambitions,  ses  goûts  et  ses  besoins  de  luxe,  si  elle  eût  été  son  égaie 
en  fortune  devant  le  monde,  comme  elle  se  fût  enfin  confiée  à lui, 
délicieusement  conquise!  Mais  sa  délicate  fierté  de  fille  pauvre  lui 
scellait  les  lèvres  pour  accepter  si  vite  qu’il  lui  sacrifiât  son  avenir 
d’homme.  Et,  avec  une  douceur  profonde  et  grave,  elle  dit  lente- 
ment : 

— Toute  ma  vie,  quelle  qu’elle  soit,  je  me  rappellerai  comment 
vous  êtes  venu  à moi,  me  recherchant  pour  moi  seule,  qui  suis 
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pauvre,  sans  relations  dans  votre  monde  qui  n’est  plus  le  mien, 
puisque  j’appartiens  maintenant  à la  classe  de  celles  qui  gagnent 
leur  pain.  Mais  pour  cela,  justement,  je  ne  puis  aujourd’hui,  oh  î 
non,  je  ne  puis  vous  promettre  d’être  votre  femme  comme  vous  me 
le  demandez...  Je  ne  le  dois  pas...  Ce  serait  mal! 

— Denise,  prenez  garde!  C’est  peut-être  notre  bonheur  à tous 
deux  que  vous  jouez  en  ce  moment  par  orgueil  ! 

— Peut-être...  Mais  je  ne  veux  pas  avoir  conquis  le  mien  par 
surprise!  Mon  ami,  de  toute  mon  âme,  je  vous  remercie  de  m’avoir 
parlé  comme  vous  l’avez  fait...  Ecoutez-moi,  et  je  vous  en  supplie, 
comprenez-moi... 

Elle  s’interrompit,  encore,  l’émotion  lui  brisait  la  voix.  Elle  sen- 
tait bien  qu’il  avait  raison,  qu’elle  jouait  son  avenir,  mais  elle  était 
incapable  de  passer  outre  le  scrupule  qui  la  dominait... 

— Denise,  que  pensez-vous  ? 

— Ceci.  Demain  ou  après,  je  vais  partir...  Vous  resterez  des 
semaines  sans  me  voir,  selon  toutes  prévisions.  Puis,  la  vie  de 
Paris  vous  reprendra  comme  elle  m’aura  déjà  reprise,  alors... 

— Alors,  Denise? 

— Alors,  si,  à ce  moment,  je  suis  encore  pour  vous...  la  même, 
si  vraiment  vous  souhaitez  que  je  devienne  votre  femme,  malgré 
tout  ce  qui  est  entre  nous,  après  que  vous  aurez  bien  réfléchi  à 
ce  tout!...  alors,  vous  pourrez  venir  me  chercher...  Je  ne  me  défen- 
drai plus  d’aimer  et  je  l’apprendrai  de  vous  de  tout  mon  cœur... 

Il  allait  parler.  Elle  l’arrêta  d’un  faible  geste  : 

— Laissez-moi  vous  dire  tout  ce  que  je  pense...  Si,  au  contraire, 
vous  en  venez  à trouver,  comme  moi,  que  trop  nous  sépare,  je  ne 
m’en  étonnerai  pas,  car  je  vous  considère  comme  libre,  autant  que 
moi-même,  après  mon  refus,  aujourd’hui!  Je  me  souviendrai  seule- 
ment de  cette  heure- ci  comme  d’un  rêve  très  bon  dont  je  suis 
réveillée  et  que  je  vous  resterai  reconnaissante  de  m’avoir  donné... 
oh!  bien  reconnaissante,  mon  ami... 

Ce  qu’elle  disait  là  lui  semblait,  à lui,  poignant  comme  un  adieu. 
Il  eût  voulu  la  supplier  de  l’enchaîner  à jamais  par  une  de  ces 
promesses  qu"un  homme  d’honneur  ne  peut  rompre...  Pourtant,  ses 
lèvres  n’articulèrent  pas  les  mots  qui  eussent  imploré,  et  il  jeta 
seulement  ce  cri  d’intense  amertume  : 

— Ah!  vous  avez  raison  de  ne  pas  vouloir  vous  confier  à moi!  Je 
ne  mérite  guère  une  femme  telle  que  vous...  Et  c’est  tout  ce  que 
vous  valez  qui  nous  met  loin  l’un  de  l’autre,  bien  plus  que  les  misé- 
rables questions  auxquelles  votre  générosité  a songé! 

Il  ne  poursuivit  pas.  D’un  mouvement  rapide,  elle  lui  imposait  le 
silence;  tout  près  d’eux,  arrivait  Blanche  Vanore. 
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Il  regarda  la  jeune  femme  avec  stupeur.  Il  avait  si  bien  oublié 
son  existence,  — comme  celle  de  tous  les  êtres,  hors  un  seul,  — 
que  son  apparition  lui  semblait  un  fait  anormal  dont  le  sens  lui 
échappait... 

Et  la  voix  joyeuse,  un  peu  haletante,  qui  appelait  ; « Denise  ! » 
sonna  à son  oreille  comme  une  note  discordante.  Derrière  elle, 
arrivait  Grisel  qui  tenait  Huguette  par  la  main,  puis  d^autres  pro- 
meneurs, dont  les  paroles  vibraient  dans  l’air  vif. 

Elle  s’arrêta  hors  d’haleine,  si  absorbée,  heureusement,  par  sa 
fatigue,  qu’elle  ne  remarquait  même  pas  l’étrange  expression  qui 
flottait  sur  le  visage  de  Denise  ni  la  contraction  des  traits  de  Ber- 
trand. Gaie,  elle  s’exclamait  : 

— Eh  bien,  vous  connaîtrez  le  panorama  du  Hoheneck!  Vous  a-t- 
il  assez  fait  disserter!  Charles  et  moi,  nous  finissions  par  être  telle- 
ment intrigués  de  vous  voir  ainsi  immobilisés  à la  même  place,  que 
notre  curiosité  nous  a rendu  des  forces  pour  venir  voir  à notre  tour 
ce  qui  vous  intéressait  tant! 

Denise  dit  machinalement  : 

— La  vue  est  magnifique  ici...  Il  semble  qu’on  y soit  en  plein 
ciel  ! 

Elle  y avait  aperça  l’entrée  de  l’Eden  dont,  volontairement,  elle 
s’était  fermé  la  porte.  L’arrivée  de  Blanche  Vanore  la  rejetait  dans 
la  réalité  des  choses;  et,  presque,  elle  eût  pu  croire  sortir  d^un  rêve 
si  elle  n’avait  vu  le  visage  pâli  de  Bertrand  dont  les  yeux  lui  mur- 
muraient encore  la  même  prière  éperdue  : « Laissez-vous  aimer... 
Oubliez  votre  mortelle  sagesse!  » 

Charles  Grisel  les  rejoignait,  laissant  échapper  Baguette  qui 
voulait  courir  vers  son  frère,  aperçu  un  peu  plus  haut  encore,  sur 
le  faîte  du  Hoheneck.  Lui  aussi  se  chargeait  de  rompre  le  ctiarme 
redoutable.  Avec  un  rire  sonore,  il  interrogeait  : 

— Eh  bien,  on  ne  monte  plus?...  Est-ce  Denise  qui  vous 
arrête.  Blanche?  Diable!  quelle  ascension,  j’en  suis  époumonné!  Si 
jamais  l’on  m’y  reprend... 

— Allons,  Charles,  un  peu  de  courage...  Nous  sommes  presque 
arrivés  à notre  but...  Il  faut  bien  aller  voir  ce  que  deviennent  les 
enfants.  Jean  a entraîné  sa  sœur,  comme  toujours...  Pourvu  quelle 
n’ait  pas  eu  froid...  L’air  est  si  vif  à cette  hauteur!  Charles,  voulez- 
vous  mettre  le  manteau  de  Baguette?...  Oh!  pardon,  Denise,  de 
vous  en  donner  la  peine... 

La  jeune  fille,  en  effet,  avait  pris  le  petit  collet,  trop  heureuse 
d’avoir  un  prétexte  pour  se  dérober  à ceux  qui  l’entouraient.  Mais  sa 
tâche  remplie,  les  laissant  achever  l’ascension,  elle  continua  de 
monter  seule;  et  son  pas  vif  f enleva  bientôt  au  bavardage  de  Blanche 
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Vanore,  aux  prosaïques  réflexions  de  Grisel,  surtout  à la  muette 
supplication  de  Bertrand  que  tout  son  cœur  entendait... 

Là-haut,  c’était  la  paix  sereine  des  sommets.  Dans  le  cirque 
majestueux  des  montagnes,  s’allongeaient  des  vallées  paisibles,  des 
bois,  des  prairies  d’herbe  veloutée,  sous  le  ciel  immense  dont 
l’infini  bleu  s’épandait  dans  la  déchirure  des  grosses  nuées  que  le 
vent  amenait.  A ses  pieds,  bien  loin,  elle  apercevait  des  villages, 
des  petites  villes  perdues  dans  la  brume  fine  de  l’horizon,  où 
vivaient  des  êtres  qui,  eux  aussi,  sans  doute,  connaissaient  les 
heures  de  doute  sur  la  route  à suivre...  Et  elle  songea  encore, 
brisée  par  l’angoisse  : 

— Ai- je  bien  fait  ou  ai-je  mal  fait? 

Passionnément,  elle  s’interrogeait.  Mais  toute  son  âme  vibrait 
encore  des  paroles  de  Bertrand  et  elle  ne  pouvait  plus  bien  lire  en 
elle-même... 

D’ailleurs,  tous  déjà  la  rejoignaient.  Les  enfants  et  Grisel  s’em- 
paraient d’elle.  Et,  la  pensée  absente,  elle  devait  écouter,  répondre, 
causer;  même,  pour  satisfaire  Jean,  regarder  la  table  d’orienta- 
tion qui  donnait  aux  touristes  curieux  les  noms  des  montagnes 
dressées  à l’horizon. 

Mais  cette  contrainte  lui  était  si  dure,  qu’avec  une  sensation  de 
délivrance,  elle  entendit  M“®  Vanore  demander  à redescendre,  crai- 
gnant le  froid  pour  Huguette.  Bertrand  avait  fait  un  mouvement 
pour  se  rapprocher  d’elle. 

Soit  hasard,  soit  intention  secrète,  la  jeune  femme  l’arrêta  par 
une  question  et,  comme  au  départ,  se  prit  à causer  avec  lui,  l’obli- 
geant ainsi  à cheminer  près  d’elle.  Bientôt  même,  elle  lui  demanda 
son  bras,  rappelant  qu’elle  était  une  pitoyable  marcheuse  : 

— A mon  tour  de  vous  accaparer,  lui  dit-elle  en  riant,  à celui  de 
Charles  de  profiter  un  peu  de  la  présence  de  Denise,  que  jusqu’ici 
vous  avez  gardée  pour  vous  tout  seul!  Mon  cher  ami,  il  est  heureux 
qu’elle  s’en  aille,  vous  finiriez  par  la  compromettre.  Vous  savez  que 
Grisel  était  tout  à fait  déconfit  de  vous  voir  tant  bavarder  tous  les 
deux  si  longuement,  sans  que  nous  pussions  nous  mêler  à votre 
conversation,  qui  avait  l’air,  d’ailleurs,  fort  intéressante. 

Intéressante  ! Presque  un  sourire  passa  sur  les  lèvres  de  Bertrand. 
Cette  jeune  femme  était  donc  à ce  point  aveugle  quelle  ne  soup- 
çonnait rien?... 

Peut-être  Grisel  avait-il  été  plus  clairvoyant.  Il  n’avait  pas  son 
habituel  entrain  et  descendait,  silencieux,  avec  Jean,  après  avoir 
marché  d’abord  auprès  de  Denise.  Mais  la  jeune  fille,  qui  s’était 
prêtée  de  son  mieux  au  désir  de  conversation  quùl  manifestait,  lui 
avait,  de  nouveau  échappé  et  cheminait,  en  avant  de  tous,  la  petite 
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main  d’Hu guette  glissée  dans  la  sienne,  Madeleine  l’escortant  de 
l’autre  côté... 

Que  pensait-elle?  De  la  voir  s’éloigner  ainsi,  devant  lui,  sans  se 
retourner,  de  ce  pas  rapide  qui,  à chaque  seconde,  mettait  entre  eux 
une  plus  grande  distance,  une  impression  décevante  s’emparait  de 
lui,  qu’ainsi  elle  s’éloignait  de  sa  vie  ; ombre  exquise  qu’il  n’avait 
pas  su  retenir... 

Ce  fut  seulement  devant  l’hôtel  de  la  Schlucht  qu’il  se  retrouva 
près  d’elle  enfin,  mais  dans  le  milieu  bruyant  des  touristes  dont  on 
attelait  les  voitures  pour  redescendre  vers  Gérardmer. 

Grisel  s’agitait  pour  faire  préparer  celle  de  Yanore,  occupée 
du  goûter  des  enfants.  Il  se  rapprocha,  les  nerfs  tendus  jusqu’à 
la  souffrance. 

— Denise,  pourquoi  m’avez- vous  fui  ainsi? 

— J’avais  besoin  d’être  seule,  mon  ami;  mais  j’ai  tant  pensé  à 
vous,  à nous^  que  vous  ne  deviez  pas  me  sentir  loin... 

' — Vous  êtes  loin,  toujours  trop  loin! 

Il  mordit  ses  lèvres  pour  arrêter  les  folles  paroles  prêtes  à s’en 
échapper...  Mais  ses  yeux  disaient  ce  que  sa  bouche  n’articulait 
pas...  Une  seconde,  elle  lui  abandonna  les  siens,  tout  pleins  d’une 
infinie  douceur,  bien  qu’ils  fussent  pensifs  et  graves,  dans  leur 
chaude  clarté.  Puis  elle  murmura,  pour  elle-même  plus  que  pour 
lui  : 

— Que  c’est  donc  étrange  un  amour  d’homme! 

— Pourquoi?... 

Elle  eut  un  geste  lent  d’épaules.  Mais  elle  ne  répondit  pas.  Jean 
arrivait,  lui  annonçant  que  la  voiture  était  attelée  et  que  sa  mère 
l’attendait. 

^ — Je  viens  tout  de  suite,  Jean.  Voulez-vous  prendre  mon  man- 
teau dans  le  vestibule  de  l’hôtel? 

Il  disparut.  Elle  tendit  la  main  à d’Astyèves  : 

— Adieu,  mon  ami. 

— Pas  adieu,  au  revoir!  Vous  viendrez  ce  soir  chez  Arnales. 

— Non...  Il  y a soirée  dansante,  et  je  vais  chez  elle  seulement 
pour  chanter!  Vous  y êtes  un  invité,  moi  pas... 

Il  avait  eu  un  tressaillement,  comme  sous  le  coup  d’une  secrète 
blessure. 

— Un  jour  viendra  où  c’est  vous  qui  choisirez  parmi  ces  snobs 
ceux  que  vous  daignerez  recevoir! 

— - Peut-être...  Mais  ce  jour  n’est  pas  encore  tout  proche,  je 
crois.  Au  revoir... 

Très  bas,  il  s’inclina  et  baisa  la  main  qu’il  avait  gardée  jalou- 
sement emprisonnée  dans  la  sienne. 
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— Au  revoir,  en  attendant  que  vous  me  permettiez  de  vous 
dire  : « A toujours...  » 

Jean  reparaissait  : 

Denise,  j’ai  votre  manteau.  Vous  venez? 

— Oui,  Jean,  me  voici. 

Elle  le  suivit.  Vanore  était  déjà  montée  dans  le  break  où  elle 
s’affairait  pour  envelopper  ses  filles,  car  la  fraîcheur  tombait  avec 
le  soleil,  qui  s’embrumait  à l’horizon.  Grisel  fumait,  considérant 
les  chevaux  d’un  œil  distrait. 

— Vite,  Denise,  voulez-vous  monter?  Il  est  déjà  tard.  Nous  ne 
serons  à Gérardmer  qu’à  la  nuit. 

Elle  obéit.  D’Astyèves,  correct,  échangeait  les  propos  d’adieu 
avec  M“°  Vanore  et  Grisel,  expliquant  : 

— Je  vais  vous  suivre  de  bien  près.  On  prépare  mon  cheval. 

Le  break  s’ébranlait.  Avec  toute  son  âme,  Denise  regarda  le 

paysage  superbe  que  peut-être  elle  ne  reverrait  jamais  et  devant 
lequel  son  avenir  de  femme  s’était  décidé,  sans  doute.  A cette  terre 
d’Alsace,  elle  laissait  de  sa  vie...  Même  quand  des  années  et  des 
années  auraient  passé,  elle  se  souviendrait  encore  des  lointains  bleus 
qu’elle  contemplait  tandis  qu’elle  entendait  l’aveu  inoubliable... 

Les  chevaux  l’emportaient.  De  plus  en  plus  petite,  se  découpait 
sur  l’horizon  clair,  la  silhouette  haute  et  mince  de  Bertrand  d’As- 
tyèves,  debout  au  milieu  de  la  route,  immobile  à la  place  où  il  lui 
avait  dit  adieu.  Puis  la  distance  le  fit  invisible... 

La  voiture  filait  avec  un  roulement  sonore  sur  la  terre  très  sèche, 
suivant  la  même  route  que  le  matin  même  Denise  avait  parcourue 
avec  une  gaieté  d’enfant.  A peine,  maintenant,  elle  en  remarquait 
le  décor  pittoresque.  Ses  yeux,  indifférents  pour  la  première  fois, 
voyaient  fuir  les  sous-bois  obscurcis,  les  allées  vertes  allongées 
entre  les  fûts  sveltes  des  sapins,  les  ravins  au  fond  desquels,  sous 
le  ciel  rose,  s’endormaient  les  prairies  et  les  grands  lacs  paisibles. 
Immobile,  elle  songeait.  Blanche  Vanore  s’étonna. 

— Denise,  êtes- vous  fatiguée?  Vous  ne  causez  pas! 

Elle  fit  un  effort  pour  répondre. 

— Excusez-moi,  Blanche,  le  crépuscule  me  rend  volontiers  silen- 
cieuse! C’est  mon  heure  de  prédilection  et  je  résiste  mal  à la  tenta- 
tion d’en  jouir  en  silence. 

— Gomme  vous  voudrez,  ma  chérie.  Avez-vous  assez  chaud? 
Votre  compositeur  ne  me  pardonnerait  pas  si  je  vous  ramenais 
enrhumée  1 

Presque  comme  la  voiture  atteignait  Gérardmer,  un  cavalier  la 
rejoignit;  d’Astyèves  qui,  ayant  été  retardé  à la  Schlucht,  avait 
mené  son  cheval  un  rude  galop  pour  regagner  le  temps  perdu.  Mais 
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dans  la  nuit  venue,  il  ne  pouvait  même  plus  distinguer  les  traits  du 
visage  cher...  Non  plus,  il  ne  lui  était  plus  donné  d’aller  à elle  pour 
la  supplier  de  ne  pas  persévérer  dans  son  fier  refus  î 

Alors,  exaspéré  de  sentir  l’impuissance  de  sa  volonté,  il  continua 
solitairement  sa  route,  laissant  le  break  derrière  lui. 

Seuls,  maintenant,  les  enfants  y causaient.  Blanche  Vanore  som- 
nolait; près  du  cocher,  Grisel  fumait;  Denise,  elle,  rêvait,  la  nuit 
tentatrice  réveillant  en  elle,  tout  bas,  la  soif  éperdue  de  se  laisser 
emporter  vers  l’amour... 

Quand  elle  entra  dans  le  salon  des  Xettes,  Champdray  lui 
tendit  une  lettre  ; quelques  lignes  de  sa  mère  lui  disant  qu’elle  était 
attendue  le  surlendemain... 

XII 

Le  train  courait  dans  la  nuit,  approchant  de  Paris.  Sous  la  trem- 
blante lueur  de  la  lampe,  Denise  regarda  sa  montre.  Une  demi- 
heure  à peine  restait  avant  que  son  voyage  de  retour  fût  achevé. 

Quelques  heures  seulement  avaient  passé  depuis  qu’elle  avait  vu 
disparaître  les  belles  montagnes  sombres,  les  horizons  boisés  de  Gé- 
rardmer...  Et  pourtant,  comme  elle  se  sentait  loin  de  ce  petit  pays 
des  Vosges,  où  elle  venait  de  vivre  des  jours  qui  demeureraient 
parmi  les  meilleurs  qu’eût  connus  sa  jeunesse  sevrée  de  quiétude  et 
de  joie...  Si  loin  déjà,  qu’un  regret  nostalgique  lui  serra  le  cœur 
quand  elle  eut,  de  nouveau,  le  sentiment  aigu  de  cette  fuite  rapide 
d’un  passé  qui  tombait  derrière  elle,  tout  palpitant  de  sa  vie... 

Alors,  d’instinct,  elle  ferma  les  yeux  pour  pouvoir  Uévoquer 
plus  présent,  avant  que  la  réalité  l’eût  définitivement  rejeté  en 
arrière.  Le  bruit  monotone  du  train  sur  les  rails  berçait  sa  rêve- 
rie ; et,  à sa  volonté,  les  journées  mortes  ressuscitaient,  les  sou- 
riantes, les  joyeuses,  les  inquiètes,  mais  les  autres  aussi,  plus 
proches,  si  troublantes  que  toute  son  âme  tressaillait  encore  au  seul 
affleurement  de  leur  souvenir.  Elle  revivait  son  retour  le  soir  du 
concert  sous  le  clair  de  lune  d’argent,  puis  les  inoubliables  minutes 
de  la  Schlucht,  et  ce  même  jour  encore,  l’instant  où,  dans  la  nuit 
bleue  du  crépuscule,  elle  avait  senti  un  regard  d’homme  fouiller 
éperdument  l’ombre  pour  la  revoir  encore...  Enfin,  sa  dernière 
journée  là-bas,  — la  veille  même  ! — l’adieu  troublé  de  Grisel  et 
surtout  celui  de  Bertrand,  rendu  correctement  banal  par  la  pré- 
sence de  Blanche  Vanore... 

Si  elle  l’eût  vu  seul  pendant  le  suprême  moment  qui  les  rap- 
prochait, quel  eût  été  l’avenir?...  Elle  avait  bien  lu  dans  ses  yeux, 
qui  l’imploraient  avec  la  même  ferveur  brûlante,  qu^elle  demeurait 
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pour  lui  l’élue;  d’autant  plus  chère,  qu’elle  se  fait  plus  lointaine. 
Alors  pourquoi  l’impression  lui  avait- elle  traversé  l’âme  qu’il  l’en- 
veloppait de  ce  regard  profond, ^douloureux,  presque  violent  dans 
son  acuité,  dont  on  contemple  ceux  que  l’on  n’est  pas  certain  de 
retrouver  jamais.  Et  la  foi  divine  n’était  pas  entrée  en  elle  quand 
il  lui  avait  murmuré  : 

— A Paris,  maintenant.  Au  revoir,  Denise... 

A Paris,  où  l’attendaient  les  rudes  devoirs,  les  difficultés  de  toute 
espèce,  un  instant  oubliées;  à Paris,  où  il  allait  lui  falloir  recom- 
mencer la  lutte  pour  la  vie,  sans  le  viatique  d’une  chaude  tendresse 
autour  d’elle  pour  la  soutenir...  Etait-il  possible  que  le  rêve  Jeté 
en  elle  par  un  caprice  d’homme  devînt  la  réalité  même?...  Quelle 
folie  d’espérer!  alors  quelle  savait  si  bien  combien  c’est  chose  vaine, 

— autant  que  de  se  plaindre... 

Pourtant,  malgré  tout,  elle  espérait...  Pourtant  une  supplication 
inconsciente  jaillissait  de  tout  son  être  jeune  pour  que  cet  avenir 
dont  elle  avait  peur  ne  lui  fût  pas  trop  rude.  Elle  ne  demandait 
même  pas  qu’il  devînt,  comme  pour  d’autres,  lumineux  et  bon;  les 
années  d’épreuves  lui  avaient  appris  à n’être  pas  exigeante,  et  en- 
seigné le  courage;  mais  seulement  qu’il  ne  la  meurtrît  pas  trop 
rudement... 

Au  dehors,  la  nuit  s’étoilait  des  lumières  grandissantes  de  Paris, 
noyé  dans  la  brume  d’une  petite  pluie  fine,  une  pluie  d’automne, 
pénétrante  et  froide.  Les  feux  des  signaux  flambaient  dans  l’ombre, 
allumant  des  éclairs  sur  les  rails  humides  ; de  lourdes  silhouettes  de 
wagons  s’allongeaient  de  chaque  côté  du  train  qui  courait  d’une 
allure  haletante  vers  la  ville  immense  dont  les  hautes  maisons  mon- 
traient leurs  façades  trouées  par  la  lueur  des  fenêtres  éclairées. 
Puis,  lourdement,  il  entra  en  gare... 

Denise  se  dressa  et  sauta  sur  le  quai,  parmi  la  cohue  indifférente 
que  déversaient  les  wagons.  Elle  suivit  le  flot,  cherchant  à distinguer 
un  visage  ami  parmi  ceux  que  baignait  faveuglante  clarté  des 
lampes.  En  besoin  éperdu  la  peignait,  de  sentir  la  chaleur  d’une 
affection  à cette  heure  où  elle  faiblissait  devant  les  tristesses  pres- 
senties, pénétrée  toute  par  l’intense  mélancolie  de  ce  retour  dans  la 
nuit  froide,  sous  la  pluie  maussade... 

— Denise!  Denise!  par  ici!  Nous  sommes  là! 

C’était  la  voix  joyeuse  de  son  jeune  frère. 

Près  de  lui,  en  même  temps,  elle  reconnaissait  le  visage  fatigué, 

— toujours  séduisant,  — de  son  père  qui  lui  souriait,  lui  souhaitant 
la  bienvenue.  Tous  deux  semblaient  vraiment  heureux  de  la  revoir, 
et  elle  se  reprocha  sa  détresse  dans  le  wagon  solitaire. 

— Eh  bien,  ma  fille,  tu  n’es  pas  trop  las^e?  Non?  Ta  mine, 
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d’ailleurs,  répond  pour  toi.  Tu  nous  reviens  toute  rose!  L’air  des 
montagnes  vous  a réussi,  mademoiselle. 

Il  la  considérait  d’un  regard  charmé  où  s’amalgamaient,  de  façon 
bizarre,  l’orgueil  du  père  et  l’instinctif  plaisir  de  l’homme  à la  vue 
d’une  très  jolie  femme.  Elle  demanda  tout  de  suite  : 

— Comment  est  maman? 

Brièvement  il  répondit,  le  visage  aussitôt  assombri,  devenu 
presque  dur  : 

— Pas  mal,  mais  toujours  très  nerveuse,  se  faisant  des  monstres 
de  tout  î Elle  a eu  des  ennuis  de  domestiques. 

Il  s’interrompit  comme  pour  s’occuper  des  bagages;  mais  quand 
tous  trois  furent  dans  la  voiture  qui  les  conduisait  vers  la  rue  de 
Vigny,  il  laissa  son  fils  répondre  aux  nouvelles  questions  de  Denise 
sur  Muriel,  sur  le  séjour  à Vichy  et  celui  fait  ensuite  chez  une 
vieille  amie  à la  campagne...  Puis  bientôt  même,  il  interrompit 
le  petit  garçon,  et,  à son  tour,  interrogea  la  jeune  fille  sur  Gérardmer. 
Elle  lui  donna  tous  les  détails  qu’il  désirait;  mais,  à mesure  qu’elle 
parlait,  la  sensation  l’envahissait,  que  cette  Denise  dont  elle  racon- 
tait la  vie  souriante  et  facile,  dans  un  pays  très  beau,  était  une 
autre  qu’elle-mème,  une  étrangère  heureuse  avec  qui  elle  n’avait. 
rien  de  commun. 

Son  regard  dépaysé  cherchait  les  lointains  charmants  des  sentiers, 
l’éternelle  féerie  du  lac,  l’ondulation  molle  des  montagnes  bleues,  et 
il  ne  rencontrait  que  des  rues  grises  dont  les  magasins  avaient 
presque  tous  leurs  façades  closes,  et,  sur  les  trottoirs  mouillés,  de& 
passants  qui  filaient  vite  sous  les  parapluies  ruisselants;  car  la 
pluie,  maintenant,  s’abattait  en  une  grosse  averse  cinglante.  Quel- 
quefois, la  lueur  d’un  réverbère  illuminait  l’obscurité  de  la  voiture. 
Alors,  elle  remarquait  l’expression  sombre  et  fiévreuse  du  regard  de 
son  père  que  n’adoucissait  plus  le  sourire  de  l’arrivée.  De  nouveau, 
il  se  taisait,  absorbé,  laissant  Robert  questionner  sa  sœur  avec  une 
curiosité  gaie.  Elle  n’osait  plus  parler  de  sa  mère,  pressentant  quelle 
arrivait  dans  un  de  ces  moments  de  crise  quelle  connaissait  trop 
bien,  où  les  rapports  devenaient  si  difficiles  entre  ses  parents... 

Et  seulement  quand,  avec  Robert,  elle  monta  l’escalier  étroit,  elle 
interrogea  ; 

— Pourrai-je  voir  maman  ce  soir? 

— Oh!  je  pense  que  oui!  Elle  s’endort  si  tard...  Elle  a bien 
recommandé  que  tu  ailles  dans  sa  chambre  aussitôt  arrivée! 

« Madame  attend  mademoiselle  » ; ce  fut  le  premier  mot  de  la 
servante  inconnue  qui  lui  ouvrait  la  porte,  la  débarrassant  de  seS' 
bagages  dans  la  petite  antichambre  qui  lui  apparaissait  minuscule, 
comparée  au  grand  vestibule  clair  de  la  villa  des  Xettes. 
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• — Maman,  voici  Denise!  annonça  joyeusement  Robert,  entrant 

dans  la  chambre  où  sa  mère  était  couchée. 

— Ah!  enfin!...  11  n’est  pas  trop  tôt! 

Etait-ce  un  cri  affectueux  ou  un  reproche?  Denise  ne  se  le  demanda 
rpas.  Elle  se  pencha  vers  la  mince  forme  blanche  qui  se  soulevait 
pour  l’accueillir,  et,  très  tendre,  elle  murmura  : 

— Mère,  pourquoi  m’as-tu  caché  que  tu  avais  besoin  de  moi? 
J’aurais  pu  revenir  à Paris,  même  avant  ton  arrivée,  pour  que  tu  ne 
t’y  trouves  pas  seule!... 

]y[ui.iel  renversa  un  peu  sa  tête  sur  l’oreiller,  d’un  mouvement 

lassé  : 

— A quoi  bon,  puisque  tu  étais  bien  là-bas  et  que  tu  t’y  amusais! 
Robert,  va  vite  dormir  maintenant,  il  est  si  tard  ! Ta  sœur  va  me 
tenir  un  peu  compagnie.  Nous  avons  bien  des  choses  à nous  dire... 

Le  petit  garçon  obéit,  et  Denise  s’assit  tout  près  du  lit.  Habituée 
maintenant  à la  faible  clarté  de  la  chambre  où  un  abat-jour  épais 
voilait  la  lampe,  elle  restait  saisie  de  l’altération  du  visage  de  sa 
mère  qui  semblait  d’ivoire  jaune,  creusé  de  rides,  les  cheveux  blan- 
chissant sur  les  tempes.  Alors,  inquiète,  elle  interrogea  doucement  : 

— Maman,  es-tu  contente  de  ta  saison? 

— Elle  m’aurait  fait  assez  de  bien  si  j’avais  pu  être  délivrée  de 
^mes  soucis.  Mais  ils  se  font,  au  contraire,  plus  lourds  encore  ; trop 
lourds  pour  moi!  Vois-tu,  Denise,  jamais  je  ne  m’habituerai  à 
Tégéter  pauvrement  comme  nous  le  faisons  depuis  des  années! 
€’est  au-dessus  de  mes  forces!  Cela  me  tue!... 

Denise  tressaillit  et,  dans  l’ombre,  ses  mains  se  serrèrent  dans 
un  geste  de  détresse...  Plus  vite  encore  qu’elle  ne  l’avait  prévu, 
les  tourments  s’abattaient  sur  elle,  dès  le  premier  instant  de  son 
retour...  Avant  même  quelle  eut  dépouillé  sa  tenue  de  voyageuse. 
^Le  cri  d’angoisse  de  sa  mère  l’avait  bouleversée.  Du  même  accent 
de  tendresse  profonde,  elle  dit  de  toute  son  âme  : 

— Ma  pauvre  chère  maman!  que  je  voudrais  n’être  pas  ainsi 
impuissante  à te  rendre  l’existence  qui  devait  être  la  tienne!... 
Accorde-moi  un  peu  de  temps...  Peut-être  nos  plus  mauvais  jours 
sont-ils  passés...  Peut-être,  grâce  à ma  voix,  parviendrai-je  à te 
donner  une  vie  moins  étroite,  moins  maussade  et  pénible!  Sois 
patiente  encore! 

M“®  Muriel  caressa  d’un  geste  léger  les  mains  de  sa  fille,  jointes 
près  des  siennes  sur  le  drap. 

— Tu  es  une  bonne  enfant,  Denise.  Je  voudrais  être  patiente, 
coname  tu  dis,  mais  je  ne  puis  plus...  Je  suis  à bout  de  résignation. 
,'Ce  que  j’ai  souffert  à Vichy,  tu  ne  peux  fimaginer,  toi  qui 
t’arranges  si  bien  de  notre  pitoyable  position!  Cette  incessante 
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nécessité  de  calculer  m’exaspérait  tant,  que  j ai  fini  par  renoncer 
à compter...  De  même,  depuis  mon  retour...  Aussi,  je  ne  saurais 
guère  te  dire  en  quel  état  est  notre  budget.  Tu  auras,  je  le  crains, 
un  peu  à faire  pour  l’équilibrer  et  ce  n’est  pas  sur  ton  père  que 
tu  pourras  compter  pour  t’y  aider.  Il  ne  songe  qu’à  laisser  ses 
occupations  actuelles  pour  se  lancer  Dieu  sait  en  quelles  spéculations! 

— Mère,  oh!  ce  n’est  pas  possible... 

Une  véritable  épouvante  la  saisissait  à l’idée  que  son  père  était 
capable  d’une  pareille  folie,  qu’il  était  homme  à renoncer  au  poste 
qui  était,  avec  son  propre  travail,  leur  unique  ressource,  pour 
courir  l’aventure  hardie  de  recommencer  une  fortune;  cela,  sans 
être  arrêté  par  la  crainte  d’échouer. 

Un  sourire  amer  avait  contracté  la  bouche  de  Muriel. 

— C’est,  au  contraire,  tellement  possible,  que  je  m’attends  d’un 
jour  à l’autre  à apprendre  qu’il  a repris  sa  liberté  d’action  dont  il 
ne  peut  plus  se  passer  et  rejeté  un  emploi  qui  lui  est  odieux.  J’ai 
reçu  de  lui,  à ce  sujet,  depuis  mon  retour,  des  déclarations  qui 
m’ont  édifiée  et  auxquelles  j’ai  répondu  en  lui  exprimant  ma  pensée 
sur  cette  conduite  insensée;  sans  espoir,  d’ailleurs,  d’être  entendue. 
Ah!  j’ai  passé,  depuis  une  semaine,  par  des  scènes  qui  n’étaient 
pas  faites  pour  me  réconcilier  avec  ma  destinée!  Maintenant,  je 
n’en  puis  plus!...  Ton  père  s’est  irrité  quand  je  lui  ai  dit  que  je 
n’avais  plus  confiance  dans  le  succès  de  ses  entreprises  financières... 
C’est  vrai,  littéralement  vrai!...  Je  suis,  vois-tu,  Denise,  broyée  par 
l’idée,  la  certitude,  qu’il  échouera  encore...  Alors,  pour  nous,  ce 
ne  sera  même  plus  la  gêne,  ce  sera  la  misère!  Car  ce  iTest  pas 
avec  ton  chant  que  tu  nous  feras  tous  vivre.  Comprends-tu  qu’une 
pareille  perspective  me  torture  jour  et  nuit? 

Elle  jetait  les  mots,  d’un  ton  bas  et  martelé,  avec  un  emporte- 
ment contenu,  dans  un  besoin  aveugle  de  crier  enfin  à quelqu’un 
la  crainte  qui,  sans  relâche,  meurtrissait  son  être  nerveux.  Denise 
sentit  que  sa  mère  avait  dû,  en  effet,  souffrir  beaucoup  pendant 
ces  dernières  journées,  toujours  face  à face  avec  ses  inquiétudes 
trop  fondées...  Cela,  tandis  qu’elle-même,  au  contraire,  vivait,  un 
instant,  en  plein  rêve! 

En  cette  minute,  bien  plus  encore  que  dans  la  voiture,  elle  avait 
l’impression  que  les  lumineuses  semaines  écoulées  à Gérardmer 
avaient  été  vécues  par  une  autre  femme  avec  laquelle  elle  n’avait 
rien  de  commun.  Ce  n’était  certes  pas  à la  pauvre  Denise,  con- 
trainte de  se  débattre  dans  les  difficiles  soucis  d’argent,  que  Ber- 
trand d’Astyèves  adressait,  devant  un  admirable  paysage,  sa 
fervente  et  passionnée  prière  d’amour,  écoutée  par  un  jeune  cœur, 
frémissant  d’espoir...  Ah!  qu’il  était  donc  loin  ce  passé,  vieux  de 
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deux  journées  seulement,  et  pourtant  pareil  déjà  à quelque  page 
d’un  roman  délicieux  qu’elle  ne  pourrait  pas  relire...  Que  la  réalité 
était  autre,  regardée  en  face,  dans  cette  chambre  sombre,  au  bruit 
de  la  pluie  d’automne  qui  battait  les  vitres,  auprès  de  cette  femme 
découragée  dont  il  fallait  soutenir  la  faiblesse  1 

Le  cœur  plein  de  pitié,  elle  murmura  : 

— Maman,  je  t’en  supplie,  ne  t’agite  pas  ainsi.  Confie-toi  à 
moi...  J’obtiendrai  de  père  qu’il  soit  patient  jusqu’à  ce  que  je  gagne 
assez  pour  que  nous  n’ayons  pas  matériellement  à souffrir  s’il  ne 
réussit  pas  malgré  ses  espérances...  J’espère  avoir  un  bon  hiver; 
je  commence  à être  connue.  Vanore  doit  me  faire  chanter  au 
Conservatoire,  à Colonne... 

Elle  s’interrompit,  ne  voulant  pas  faire  allusion  même,  à l’impé- 
rieux désir  du  compositeur  de  la  voir  au  théâtre.  Si  elle  y entrait, 
rendrait-elle  donc  à sa  mère  l’aisance  qui  lui  manquait  si  péni- 
blement? Etait-il  possible  que  ce  fût  pour  elle  le  devoir  de  se 
sacrifier  toute  à ce  point?...  Gomme  il  lui  avait  semblé  être  le  devoir 
de  ne  pas  consentir  à devenir,  dans  le  présent,  la  femme  de  Ber- 
trand d’Astyèves...  Quelle  fiancée  elle  eût  donné  à ce  brillant 
clubman,  lui  apportant  sa  pauvreté,  ses  responsabilités,  ses  charges 
de  famille!... 

La  voix  de  sa  mère  s’éleva  : 

— Denise,  à quoi  songes- tu  silencieusement? 

— A tout  ce  que  tu  me  dis,  à ce  que  tu  m’apprends,  mère. 

— Je  suis  égoïste  ! J’aurais  dû  te  donner  le  temps  de  te  réhabi- 
tuer à l’atmosphère  de  tristesse  qui  est  désormais  la  nôtre.  Par 
bonheur,  tu  es  une  vaillante,  toi,  tu  sais  tout  supporter  ! 

Une  expression  d’indicible  amertume  crispa  une  seconde  la 
bouche  de  Denise.  Quelle  ironie  de  s’entendre  dire  quelle  était 
vaillante,  au  moment  même  oû  son  énergie  faiblissait,  alors  que  des 
larmes  alourdissaient  ses  paupières,  qu’un  besoin  de  sangloter 
follement,  comme  font  les  enfants,  la  bouleversait  jusqu’à  l’an- 
goisse!... Mais  elle  ne  devait  pas  trahir  sa  détresse.  Et,  la  voix 
seulement  un  peu  assourdie,  elle  dit,  se  penchant  avec  un  baiser 
vers  sa  mère  : 

— Je  fais  de  mon  mieux  pour  être  brave,  mais  il  faut  que  tu  le 
sois  aussi,  maman,  pour  ne  pas  m’enlever  mon  courage...  Ce  soir, 
nous  avons  assez  causé  de  toutes  ces  choses  qui  t’agitent...  N’y 
pense  plus  puisque  me  voici  revenue  pour  t’alléger  un  peu  ta  grosse 
part  de  tourments.  Demain,  j’essaierai  de  voir  clairement  où  nous 
en  sommes...;  mais,  à cette  heure,  il  faut,  l’une  et  l’autre,  nous 
reposer...  Je  vais  te  dire  bonsoir,  si  tu  le  veux  bien... 

— C’est  vrai,  il  est  tard!  Tu  dois  être  fatiguée  de  ton  voyage.  Va 
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dormir,  Denise,  puisque  tu  le  peux. ..  A moi,  c’est  une  consolation 
qui  est  refusée!  Bonsoir,  mon  enfant. 

Et  les  lèvres  de  M""®  Muriel  effleurèrent  le  front  qui  lui  tendait  sa 
fille. 

XIII 

C’était  un  commencement  de  novembre  doucement  humide, 
presque  tiède  encore,  aux  heures  brèves  où  le  soleil  allumait  une 
flambée  d’or  sur  le  pourpre  des  rameaux,  sur  la  jonchée  frisson- 
nante des  feuilles  roussies  qui  s’écrasaient  sur  la  terre  humide. 

Bertrand  avait  toujours  aimé  ce  somptueux  décor  d’automne. 
Mais,  cette  après-midi-là,  revenant  de  la  chasse  dans  les  bois  qui 
s’étendaient  derrière  le  château  d’Astyèves,  il  ne  songeait  pas  pour- 
tant à remarquer  qu’il  semblait  avancer  à travers  un  paysage 
de  légende,  où  les  arbres  étaient  d’or.  Il  se  demandait,  distrait, 
quels  visiteurs  annonçait  le  sillon  nouveau  creusé  par  les  roues  sur 
le  sable  de  Eallée  menant  au  perron  d’entrée.  11  fit  encore  quel- 
ques pas.  Alors,  il  aperçut,  immobilisé  dans  un  angle  de  la  cour, 
dite  d’honneur,  l’équipage  bien  connu  des  Arnales. 

Encore  eux!  Sans  cesse  depuis  quelques  mois,  il  les  trouvait  sur 
sa  route;  Yvonne,  tentation  brillante  et  coquette,  redoutable  pour 
un  homme  qui  avait,  aussi  dominateurs,  des  besoins,  des  goûts,  des 
habitudes  de  luxe,  dont  il  ne  se  sentait  ni  le  désir  ni  la  volonté  de 
se  défaire. 

Et  parce  qu’il  se  connaissait  bien  et  savait  la  mesure  de  sa  fragi- 
lité, qu’il  devinait  autour  de  lui  la  double  complicité  de  sa  mère  et 
de  M“®  Arnales,  il  voulut  se  dérober  à cette  visite  et  se  dirigea  vers 
une  petite  allée  qui  fuyait  discrètement  sous  la  voûte  d’or  fauve  de 
ses  branches  pressées. 

Trop  tard!  Du  haut  de  la  terrasse  sur  laquelle  s’ouvraient  les 
appartements  du  rez-de-chaussée,  une  voix  claire,  d’une  froide 
sonorité  de  cristal,  lui  jetait  : 

— Impossible  de  vous  sauver!  Monsieur  d’Astyèves,  je  vous 
ai  vu... 

Il  s’arrêta  levant  la  tête  et  vit  Yvonne  qui  le  saluait  d’un  sourire 
coquet.  Habillée  d’un  costume  sombre,  artistement  taillé,  son  visage 
menu  coiffé  d’une  toque  à grandes  ailes,  ennuagé  par  le  long  boa 
de  plumes  d’un  gris  de  perle  très  pâle,  elle  incarnait  ainsi  une  jolie 
vignette  de  Parisienne  blonde  dont  les  yeux  connaisseurs  de  Ber- 
trand furent  flattés.  Tout  de  suite,  elle  discerna  le  muet  éloge  et 
une  sensation  de  plaisir  anima  sa  physionomie  sans  charme. 

Lui  répondait,  se  rapprochant,  vaincu  par  les  circonstances  : 

' — Je  désirais  me  dérober  parce  que  ma  tenue  de  chasseur  me 
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fermait  la  porte  du  salon.  Mais  si  vous  voulez  bien  excuser  mon 
accoutrement,  j’aurai  l’honneur  de  me  joindre  à. ma  mère  pour  rece- 
voir votre  très  aimable  visite. 

— Prenez  garde,  monsieur  d’Astyèves,  si  vous  étiez  femme,  on 
pourrait  justement  vous  accuser  de  coquetterie. 

— Parce  que...? 

— Parce  que...,  — prenez  ma  déclaration  pour  ce  qu’elle  est,  la 
simple  constatation  d’un  petit  fait,  — parce  que  votre  accoutre- 
ment, comme  vous  dites,  ne  vous  donne  vraiment  pas  le  droit  de 
fuir  vos  semblables,  fussent-elles  même  réunies  dans  un  salon. 

Bertrand  s’inclina  : 

— Vous  êtes  infiniment  indulgente,  mademoiselle. 

Ils  étaient  demeurés  sur  la  terrasse.  Du  salon,  une  voix  s’éleva^ 
celle  de  d’Astyèves  : 

— Bertrand,  est- ce  toi?  Entre  donc  et  ramène  Yvonne,  elle  va 
avoir  froid. 

— Me  voici,  ma  mère.  Je  m’excusais  auprès  de  M”®  Yvonne 
d’avoir  à me  présenter  en  tenue  de  chasseur  et  j’ai  le  même  pardon 
à solliciter  de  M“°  Arnales. 

— N’importe  comment,  vous  savez  que  vous  êtes  toujours  le 
bienvenu.  GYst  pourquoi  nous  trouvons  que  vous  vous  êtes  fait  un 
peu  rare  à la  Saulaie  depuis  notre  retour!  Vous  allez  avoir  à vous 
prodiguer,  si  vous  souhaitez  faire  oublier  votre  négligence  à vos 
amis  et  voisins. 

— Madame,  je  m’y  emploierai  de  mon  mieux. 

Elle  lui  tendait  sa  main  qu’il  baisa.  Sous  sa  voilette,  amincie 
par  le  costume  tailleur  bleu  foncé,  elle  semblait  vraiment  beaucoup 
plus  la  sœur  aînée  que  la  mère  de  sa  fille.  Il  le  lui  fit  délicatement 
entendre,  et  ce  discret  compliment  parut  lui  être  très  sensible. 
C’était  décidément  un  parfait  gentilhomme  que  ce  Bertrand  d’As- 
tyèves, et  elle  ne  pouvait  s’étonner  qu’il  plut  si  fort  à sa  fille,  que 
celle-ci  parût  s’être,  sérieusement,  mis  en  tête  de  ne  pas  vouloir 
d’autre  époux. 

— Bertrand,  une  tasse  de  thé?  proposa  sa  mère,  qui  avait  noté 
la  petite  scène.  Je  vais  t’en  verser. 

— Ma  mère,  je  vous  en  prie,  ne  vous  dérangez  pas,  je  me  ser- 
virai fort  bien  seul. 

— Hum!  tu  sauras  bien  user  de  mon  samovar? 

— Madame,  voulez-vous  me  permettre  de  vous  remplacer  et 
d’offrir  du  thé  à M.  d’Astyèves?  proposa  Yvonne,  se  levant  de  la 
petite  banquette  où,  attentive,  elle  écoutait  en  silence  les  propos 
échangés. 

— Mademoiselle,  vous  me  remplissez  de  confusion.  Ne  prenez, 
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je  VOUS  en  prie,  nul  souci  de  moi.  Ma  mère  me  fait  injure  en  me 
croyant  incapable  de  me  servir  d’un  samovar. 

— Bah!  le  dérangement  ne  vaut  même  pas  la  peine  qu’il  en 
soit  question,  et  verser  le  thé  rentre  dans  mes  attributions  de 
jeune  fille. 

Elle  s’était  rapprochée  de  la  table  où  luisait  l’éclair  d’argent  de 
la  théière,  sur  la  nappe  ourlée  de  guipure;  et  sa  main  dégantée 
versait  le  liquide  brûlant,  offrait  le  sucre. 

— Un  morceau?  deux?  trois? 

Près  de  la  cheminée  qu’embrasait  une  joyeuse  flambée  de  bois, 
les  deux  mères  causaient,  liées  plus  encore  par  leur  commun  séjour 
à Gérardmer.  Une  même  arrière-pensée  flottait  en  leur  esprit, 
tandis  qu’elles  échangeaient  de  menus  propos  de  salon.  De  la 
même  voix  haute,  qui  était  si  désagréable  à Bertrand  chez  Yvonne, 
Arnales  expliquait  : 

— Ce  que  fait  mon  mari,  chère  madame  ? Il  est  en  Italie,  attiré 
par  sa  passion  de  collectionneur,  pour  assister  à je  ne  sais  quelle 
vente  de  bibelots  anciens  qu’on  lui  a annoncés  comme  fort  précieux. 
Il  en  est  fanatique,  comme  sa  fille  fest,  du  reste,  de  peinture, 
surtout  depuis  quelques  semaines.  Elle  prétend  que  les  nuances 
d’automne  sont  un  véritable  régal  pour  les  yeux  et  que  les  chrysan- 
thèmes valent  pour  elle  toutes  les  roses  de  juin!...  Et,  à ce  propos, 
il  paraît  que  vous  avez  une  admirable  collection  de  chrysanthèmes? 

— Oui,  assez  réussie,  en  effet.  S’il  vous  était  agréable  de  la  voir... 

— Chère  madame,  je  vous  avoue  que  je  crains  beaucoup  fhumi- 
dité,  mais  Yvonne  serait  ravie  de  contempler  vos  fleurs. 

— Bertrand  est  tout  à ses  ordres  pour  lui  en  faire  les  honneurs, 
si  vous  l’y  autorisez  et  si  Yvonne  le  désire. 

— J’accepte  bien  volontiers  pour  ma  fille;  n est-ce  pas?  Yvonne. 
Monsieur  d’Astyèves,  je  vous  la  confie.  Ne  la  laissez  pas  s’éterniser 
dehors.  En  cette  saison  et  à cette  heure,  un  rhume  est  vite  attrapé. 

Ravie!  Yvonne  l’était  aussi  profondément  que  le  lui  permettait 
sa  froide  nature,  et  bien  plus  encore  que  sa  mère  ne  le  supposait. 
D’un  pas  léger,  elle  descendit  les  marches  de  la  terrasse  auprès  de 
Bertrand,  qui  n’avait  pas  eu  un  mot  pour  appuyer  l’offre  de 
M“®  d’Astyèves. 

Un  souffle  humide  les  enveloppa  d’une  averse  de  feuilles  mortes. 
Au  passage,  Yvonne  en  saisit  une  et  se  mit  à rire  ; 

— Ne  vous  moquez  pas  de  moi,  la  légende  veut  qu'une  feuille 
d’automne  ainsi  prise  au  vol  porte  bonheur. 

— Le  bonheur?  Mais  je  pense  que  vous  êtes  de  celles  qui  n’ont 
pas  à le  désirer... 

Elle  glissa  vers  lui  un  regard  rapide. 
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— Qu’en  savez-vous? 

— Rien,  en  effet,  si  je  ne  m’en  rapporte  aux  apparences. 

— Dans  quelques  années,  je  vous  dirai  si  les  apparences  étaient 
justes  ou  non,  pour  peu  qu’il  nous  soit  encore  donné  de  cheminer 
ainsi  solitairement,  par  une  tiède  après-midi  d’automne. 

Bertrand  mordit  sa  lèvre  avec  impatience.  Quelle  lubie  prenait  à la 
futile  Yvonne  de  se  montrer  sentimentale  après  avoir  laissé  afficher 
un  instant  plus  tôt  ses  ridicules  prétentions  à la  qualité  d’artiste... 
Elle,  artiste!  Eprise  de  peinture!  Quelle  comédie  jouait-elle  là? 

Une  envie  mauvaise  lui  traversa  l’esprit  de  répondre  par  une  de 
ces  ripostes  qui,  sous  leur  forme  courtoise,  écrasent  les  rêves, 
de  telle  sorte  que  jamais  plus  ils  ne  peuvent  renaître.  Mais  il 
l’aperçut  à ses  côtés,  si  élégamment  svelte  et  blonde,  que,  l’œil 
oharmé  de  nouveau,  il  désarma. 

Tournant  vers  lui  son  visage  souriant,  elle  interrogeait  : 

— L’automne  est  votre  saison  favorite,  n’est-ce  pas  ? 

— Du  moins,  je  l’ai  en  sympathie  particulière  pour  tout  ce  qu’elle 
enferme  de  poésie  mélancolique,  pour  son  charme  triste  d’adieu,  pour 
ses  lumières  voilées  et  l’harmonie  incomparable  de  ses  feuillages... 

Il  songeait  tout  haut,  insoucieux  d’être  entendu  par  l’étroite  cer- 
velle de  cette  petite  mondaine.  Mais,  d’instinct,  elle  répliqua, 
cherchant  à se  mettre  à l’unisson  : 

— Oui,  les  bois  sont  étonnants  de  couleur  en  ce  moment...  Et 
puis,  c’est  joli  ce  petit  bruit  de  feuilles  qui  s’écrasent  sous  les 
pieds...  Joli  et  amusant!  Je  dois  me  hâter  de  jouir  de  cette  fête  de 
l’automne,  car  nous  ne  tarderons  plus  beaucoup  à regagner  Paris. 

— Perspective  qui  vous  est  fort  agréable? 

— Comme  vous  dites!  D’autant  que  je  compte  bien  profiter  de 
mon  dernier  hiver  d’entière  liberté. 

— Votre  dernier  hiver? 

Hardiment,  elle  expliqua,  les  yeux  arrêtés  sur  la  pointe  effilée  de 
sa  bottine  : 

— Mon  dernier  hiver  de  jeune  fille.  Mon  père  trouve  qu’il  m’a 
donné  un  assez  long  crédit  pour  me  décider  à fixer  mon  avenir... 
conjugal!  Qu’ enfin,  il  me  faut  faire  un  choix... 

— Et  cela  vous  effraie? 

— Un  peu! 

Pour  éviter  un  silence,  il  demanda  machinalement  : 

— Pourquoi? 

— Parce  que  j’entends  être  heureuse  à ma  guise,  que  je  vois 
comment  je  puis  l’être,  mais  que  je  ne  suis  pas  sûre  d’obtenir  jamais 
la  réalisation  de  mon  désir!  Je  sais  ce  que  je  veux,  mais  il  ne  suffit 
pas  toujours  de  vouloir... 
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Presque  une  émotion  vibrait  dans  la  voix  trop  claire  d’Yvonne;  et 
son  visage  coquettement  mièvre,  avait  une  vie  inaccoutumée, 
tandis  qu’elle  avançait  dans  l’allée  sur  la  jonchée  d’or  rouge  que 
foulaient  ses  pieds  menus.  11  s’étonna;  et,  si  indifférente  lui  fût-elle, 
il  se  demanda,  avec  une  curiosité  détachée,  quel  pouvait  bien  être 
le  rêve  de  cette  parfaite  poupée  de  salon,  de  cœur  sec,  d’esprit 
frivole,  que  ses  lèvres  minces  trahissaient  de  volonté  tenace  pour 
réaliser  ses  désirs  comme  ses  fantaisies. 

Sincère,  il  dit  : k 

— Vous  n’avez  guère  non  plus,  je  le  crois,  le  droit  de  craindre 
que  ce  que  vous  souhaitez  ne  puisse  s’accomplir... 

— Le  croyez-vous...,  vraiment? 

— Je  le  pense,  du  moins. 

Une  seconde,  elle  demeura  silencieuse;  puis,  d’un  accent  sin- 
gulier, elle  dit  : 

— J’accepte  l’augure.  Mais  n’allez  pas  trop,  je  vous  en  prie, 
imaginer,  parce  que  votre  parc  encourage,  par  sa  poésie,  aux  belles 
rêvasseries,  que  je  suis  devenue  une  langoureuse  créature!  Personne 
n’est  moins  sentimentale  que  moi... 

— Vous  le  regrettez? 

— Non.  Je  tiens  le  sentiment  comme  de  trop  fragile  qualité  pour 
tenter  d’en  faire  du  bonheur. 

— Ce  qui  est  infiniment  sage  de  votre  part. 

Un  sourire  d’ironie  crispait  la  bouche  de  Bertrand.  Elle  ne  s’en 
aperçut  pas.  Ils  arrivaient  devant  les  massifs  de  chrysanthèmes  qui 
lui  arrachaient  une  exclamation  charmée. 

En  son  genre,  le  jardinier  de  d’Astyèves  était  un  artiste,  et  il 
avait  créé  là  une  admirable  symphonie  de  couleurs,  une  floraison 
presque  fabuleuse  de  pétales  soyeux,  contournés,  touffus,  qui  com- 
posaient de  grandes  fleurs  étranges,  pareilles  à des  fleurs  de  rêve. 

--  Voulez-vous,  mademoiselle,  me  permettre  de  vous  offrir  quel- 
ques-uns de  ces  chrysanthèmes,  puisqu’ils  vous  plaisent.  Avez-vous 
une  couleur  préférée? 

— Le  jaune  d^or,  si  vraiment  je  ne  suis  pas  indiscrète  de  dépouiller 
ainsi  madame  votre  mère. 

Des  chrysanthèmes  d’or!  C’était  bien  ceux-là,  en  effet,  qu’il 
fallait  à une  aussi  riche  héritière.  Il  lui  en  cueillit  une  superbe 
moisson,  tandis  qu’elle  s’exclamait  en  phrases  d’admiration  puérile, 
un  peu  mignarde,  exprimée  avec  des  termes  de  peintre.  L’éblouis- 
sante gerbe  enserrée  à peine  par  ses  mains  gantées  de  blanc,  elle  la 
contemplait;  contente,  bien  moins  des  fleurs  que  de  l’attention  qu’il 
avait  eue  de  les  lui  offrir,  de  sa  solitude  avec  lui  dans  ce  grand 
parc  majestueux  dont  les  lointains  embrumés  les  isolaient  du  reste 
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du  monde.  A travers  le  ciel  gris,  de  rares  oiseaux  passaient.  Autour 
d’eux,  les  branches  frissonnaient  sous  leur  feuillage  de  légende.  Elle 
vit  qu’il  regardait  les  rameaux  empourprés;  et,  aussitôt,  dit  en 
souriant  : 

— Vous  préférez,  n’est-ce  pas,  ces  feuilles  rousses  aux  aiguilles 
vertes  des  sapins  de  Gérardmer? 

Mais  la  réponse  se  fit  attendre  un  peu  et  la  voix  de  d’Astyèves 
semblait  s’être  tout  à coup  assourdie,  quand  il  dit  d’un  indéfinis- 
sable accent  : 

— J’aimais  tout  à Gérardmer...  J’y  ai  passé  des  semaines  que  je 
n’oublierai  jamais,  de  celles  qui  vous  hantent  plus  tard  quand  on  a 
la  certitude  de  n’en  plus  pouvoir  revivre  de  semblables  ! 

Elle  ne  pouvait  savoir  que  ce  seul  nom  de  Gérardmer  vibrait  en 
tout  son  être,  évoquant  aussitôt,  au  plus  intime  de  son  âme,  la 
vision  de  la  jeune  fille  qui  était  le  fantôme  exquis  et  redouté  de 
ses  heures  de  solitude...  Elle  ne  pouvait  savoir.  Et,  revenant  auprès 
de  lui,  vers  la  terrasse,  elle  réveillait  légèrement  le  souvenir  des 
jours  d’été.  Tout  à coup,  très  naturelle,  elle  nomma  Denise, 
expliquant  : 

— Maman  pense  reprendre  ses  quinzaines  musicales  dès  janvier 
et  y faire  figurer  assez  souvent  Denise  Muriel,  qui  est,  paraît-il, 
en  train  de  passer  étoile.  Elle  est  annoncée  aux  concerts  du  Conser- 
vatoire et  aussi  à Colonne.  Vous  allez  pouvoir  vous  offrir,  de  nou- 
veau, le  plaisir  de  l’entendre... 

— Ce  n’est  pas  chose  certaine,  car  j’ai  toute  sorte  de  chances 
pour  n’être  pas  à Paris  cet  hiver... 

Elle  le  considéra  saisie,  tellement  qu’elle  s’arrêta. 

Il  avait  toujours  son  masque  de  froideur  nonchalante  et,  comme 
il  regardait  loin  devant  lui,  elle  ne  vit  pas  l’amertume  sombre, 
presque  douloureuse  de  ses  yeux. 

— Où  serez- vous  donc? 

— Je  l’ignore  encore.  Je  n’en  suis  qu’à  la  période  des  négocia- 
tions pour  être  attaché  à quelque  ambassade. 

Alors  rien  n’était  perdu  ! Elle  respira  plus  librement  et  se  reprit  à 
marcher.  Tout  haut  elle  dit,  redevenue  bien  maîtresse  d’elle-même. 
d’un  simple  ton  de  politesse  : 

— Vos  amis  ne  doivent  guère  souhaiter  que  vous  réussissiez  dans 
vos  négociations. 

— Pourquoi? 

— Parce  qu’ils  préfèrent  vous  garder  à Paris. 

— Vous  me  faites  trop  d’honneur,  mademoiselle.  Je  vous  assure 
que  je  ne  mérite  pas  tant... 

Elle  ne  répondit  pas,  cette  fois.  A quelques  pas  d’elle,  venant  à 
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leur  rencontre,  apparaissait  M“®  d’Astyèves  et  sa  mère.  Celle-ci 
s’arrêta  et  s’exclama  d’un  accent  de  reproche  aimable  : 

— Monsieur  d’Astyèves,  vous  abusez  de  ma  confiance  en  ne 
me  ramenant  pas  Yvonne!  Je  viens  vous  l’enlever.  Il  est  déjà 
quatre  heures  et  nous  n’aurons  pas  regagné  notre  home  avant  la 
nuit... 

Il  s’excusa  courtoisement.  Devant  le  perron,  en  effet,  les  chevaux 
étaient  avancés,  fouillant  le  sable  de  leur  sabot  impatient.  Ar- 
nales,  d’ailleurs,  ne  paraissait  nullement  contrariée,  et,  très  gra- 
cieuse, tout  en  se  dirigeant  vers  sa  voiture,  elle  retint  Bertrand  à 
causer  près  d’elle.  Devant  eux,  avançait  Yvonne  dont  M“®  d’Astyèves 
avait,  d’un  geste  amical,  glissé  le  bras  sous  le  sien. 

— Alors,  monsieur  d’Astyèves,  c’est  entendu,  nous  comptons 
sur  vous  à dîner,  jeudi  prochain.  Madame  votre  mère  a bien  voulu 
me  donner  sa  promesse.  J’emporte  aussi  la  \ôtre,  n’est  ce  pas? 

Il  s’inclina,  avec  quelques  mots  d’acceptation  polie,  mais  un  pli 
presque  dur  s’était  creusé  entre  ses  sourcils.  Les  adieux  s’échan- 
geaient, M“®  Arnales  prodigue  de  démonstrations  sympathiques, 
Yvonne  correcte,  remerciant  encore  des  fleurs  qu’elle  emportait, 

— Il  faudra  revenir  en  chercher  si  vous  les  trouvez  jolies,  ma 
petite  amie. 

— Oh!  madame,  vous  êtes  trop  bonne... 

Et,  avec  une  révérence  de  jeune  fille  bien  élevée,  elle  s’inclina  sur 
la  main  que  lui  tendait  M“®  d’Astyèves.  A Bertrand,  elle  dit  adieu 
en  dernier;  puis,  appelée  par  sa  mère,  elle  monta  en  voiture. 

L’équipage  s’ébranla.  Sur  la  robe  sombre,  rayonnaient  les  chry- 
santhèmes d’or,  la  lumineuse  nuque  blonde  dont  les  cheveux 
moussaient  dans  le  duvet  pâle  du  boa...  Puis  la  vision  s’enfonça 
dans  la  brume  qui  voilait  maintenant  la  clarté  grise  tombée  du  ciel 
d’automne... 

M“®  d’Astyèves,  frissonnante,  était  vite  rentrée  dans  la  tiédeur  du 
salon.  Elle  s’étonna,  voyant  que  son  fils  ne  l’avait  pas  suivie.  Immo- 
bile sur  la  terrasse,  il  songeait,  sa  pensée  enfuie  très  loin,  car  il 
tressaillit  quand  elle  l’appela  : 

— Bertrand!  tu  restes  dehors?  à rêver? 

— Rêver!  Mère,  vous  savez  bien  que  les  diplomates,  de  mon 
espèce  du  moins,  ne  rêvent  pas!...  Ce  sont  des  gens  d’un  pro- 
saïsme... pitoyable,  qui  leur  donne,  d’ailleurs,  un  très  juste  mépris 
pour  eux-mêmes,  dès  qu’ils  en  ont  conscience. 

Mme  d’Astyèves  regarda  son  fils  avec  surprise.  Pour  ne  pas  la 
retenir  au  froid,  il  était  rentré  dans  le  salon,  et,  adossé  à la  cheminée, 
l’œil  distrait,  il  parlait  d’une  voix  brève  et  mordante. 

— Mon  Dieu,  Bertrand,  quelle  sévérité!  Et  quelle  misanthropie! 
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Heureusement,  mon  cher  grand,  tous  — et  toutes  surtout!  — ne 
vous  jugent  pas  à cette  impitoyable  mesure... 

— C’est  que  ceux-là  — et  celles-là!  — ne  me  connaissent  pas 
comme  je  me  connais... 

d’ Astyèves  ne  pouvait  savoir  à quel  point  il  était  sincère  ; et, 
un  peu  impatientée,  elle  dit  : 

— Voyons,  Bertrand,  assez  plaisanté.  Tu  sais  très  bien,  humilité 
à part,  que  tu  as  l’heur  de  plaire...  très  fort!  non  pas  seulement  à 
Yvonne,  mais  encore  à sa  mère  qui  vient  de  me  le  laisser  très  claire- 
ment entendre,  il  y a un  instant,  tandis  que  vous  étiez  dans  le  parc. 

Bertrand  avait  eu  un  léger  mouvement  qui  rejetait  son  visage  dans 
la  pénombre,  et  d’ Astyèves  n’en  vit  pas  la  soudaine  altération. 

— Et  quand  cela  serait,  ma  mère? 

— Cela  est,  Bertrand!  A ce  point  que,  si  tu  le  veux,  Yvonne 
Arnales  est  à toi...  Et  c’est  une  fiancée  telle  qu’il  ne  t’en  sera  pas 
souvent  offert  de  semblable... 

— Au  point  de  vue  dot,  je  vous  l’accorde.  Le  malheur  est  que  je 
ne  me  sens  nulle  disposition  pour  essayer,  en  ces  conditions,  de  la 
vie  conjugale. 

Il  s’exprimait  avec  une  sorte  de  résolution  froide,  âprement  iro- 
nique, qui  lui  était  si  étrangère  dans  ses  rapports  avec  sa  mère, 
qu’elle  le  regarda  de  nouveau,  étonnée,  un  peu  in  [uiète;  son  beau 
visage  d’aristocratique  douairière  s’était  soudain  altéré. 

— Yvonne  ne  te  plaît  pas? 

— Elle  m’est  trop  absolument  indifférente  pour  me  déplaire.  Si, 
comme  vous  le  désirez,  je  l’épousais,  ce  serait  sans  nul  espoir 
de  bonheur  conjugal,  uniquement  pour  faire  un  brillant  mariage!  Et 
vous  m’accordez  que  la  perspective  n’a  rien  d’engageant!... 

— Je  ne  la  trouve  pas,  moi,  si  terrible!  En  vérité,  Bertrand,  tu 
es  inouï.  On  t’offre  une  jolie  fille,  dotée  de  neuf  cent  mille  francs, 
que  tous  recherchent  inutilement...  Et  tu  n’as  même  pas  une  bonne 
raison  à articuler  pour  te  dérober! 

Il  ne  répondit  pas.  A peine,  il  avait  entendu.  Les  yeux  arrêtés  sur 
l’horizon  assombri  des  bois,  il  songeait  à la  femme  qui  avait  été  la 
tentation  vivante  de  ces  jours  d’été  dont  le  souvenir  était,  pour 
toujours,  entré  dans  sa  vie.  L’image  qu’il  gardait  d’elle  n’avait  pas 
perdu  son  charme  troublant  et  délicieux;  mais  elle  lui  semblait 
lointaine,  pireille  à une  vision  de  rêve.  Pourtant  l’écho  vibrait 
encore  en  lui,  bien  puissant,  de  la  passion  qui  lui  avait  jeté  aux 
lèvres  une  folle  demande,  folle  mais  si  douce  !... 

Il  savait  bien  qu’aucune  femme  ne  serait  pour  lui  ce  qu’était 
celle-là... 

Soudain,  un  regret  d’elle  Tétreignit,  aigu  à en  être  une  souffrance- 
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Si  elle  eût  été  près  de  lui,  il  l’eût  suppliée  de  ne  plus  le  repousser, 
car  il  comprenait  quelle  lui  était  précieuse  comme  nulle  autre  ne  le 
serait  jamais... 

d’Astyèves  l’observait  anxieuse  : 

— Bertrand,  à quoi  songes-tu?  Si  tu  refuses  Yvonne  Arnales, 
est-ce...  parce  que  tu  lui  en  préfères  une  autre? 

— Et  s’il  en  était  ainsi? 

Un  peu  pâle,  elle  se  redressa,  et  sa  main  cessa  de  jouer  avec 
le  gland  du  coussin  sur  lequel  elle  s’accoudait  : 

— Veux-tu  me  dire  qu’il  y a une  femme,  une  jeune  fille  que...  tu 
aimes? 

— Que  j’aime  autant  que  je  suis  capable  d’aimer,  avec  toute  la  pas- 
sion, tout  l’égoïsme,  toute  la  fragilité  d’un  homme?.. . Oui,  peut-être  ! 

Sa  voix  résonnait  ironique  et  dure.  Un  lourd  silence  s’abattit  dans 
la  pièce.  M”"®  d’Astyèves  avait  peur  de  la  réponse  qu’allait  amener 
la  question  qui  lui  montait  impérieusement  aux  lèvres  : 

— C’est  une  fille  du  monde  que  tu  pourrais  m’amener,  certain 
que  je  serais  heureuse  de  l’accueillir? 

— Si  vous  renoncez  à tout  rêve  ambitieux,  oui,  vous  serez  heu- 
reuse... Autrement,  non;  la  jeune  fille  dont  je  parle,  qui  appartient 
à notre  monde  par  la  naissance  et  l’éducation,  est  pauvre;  pauvre 
à devoir  travailler  pour  gagner  sa  vie... 

Il  ne  finit  pas,  « elle  est  artiste  ».  Car,  s’il  était  possible,  il  ne 
voulait  pas  qu’à  cette  heure  encore,  sa  mère  devinât  que  Denise 
Muriel  était  en  jeu.  Bouleversée,  elle  le  regardait. 

— Qu’est-ce  que  cette  folie,  Bertrand? 

— Une  folie?  Pourquoi,  ma  mère? 

— Parce  qu’avec  ton  caractère,  tes  besoins,  tes  habitudes,  ton 
ambition,  tu  souffrirais  tous  les  jours,  en  la  moindre  occasion,  d’avoir 
sacrifié  ta  vie  entière  à un  caprice  sentimental,  si  séduisant  fût-il  ! 

Pas  plus  que  Denise,  sa  mère  n’avait  foi  en  lui.  Aprement,  il  jeta  : 

— Vous  me  jugez  bien  lâche! 

— Dis  que  je  juge  de  la  situation  avec  mon  expérience  de  mère 
et  de  vieille  femme  qui  sait  que,  neuf  fois  sur  dix,  un  homme  qui 
engage  tout  son  avenir  dans  une  heure  de  passion  n’a  souvent  pas 
assez  de  jours  ensuite  pour  le  regretter. 

Elle  parlait  avec  la  force  de  sa  conviction,  très  maîtresse  d’elle- 
même  en  apparence.  Mais  son  cœur  battait  à grands  coups  dans  sa 
poitrine,  tachant  de  rose  ses  pommettes  dans  la  pâleur  ivoirine  du 
visage.  Ambitieuse  pour  ce  fils  unique  à qui  son  veuvage  prématuré 
l’avait  donnée  toute,  elle  l’était  passionnément;  et  la  brusque  révé- 
lation la  meurtrissait  d’une  angoisse  aiguë  qu’il  voulût  vraiment 
une  pareille  union. 
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— Enfin,  Bertrand,  quelle  est  cette  jeune  fille? 

— A quoi  bon  vous  dire  son  nom,  puisqu’elle  refuse  d’être  ma 

femme  ! ^ 

— Elle  refuse! 

Il  semblait  à d’Astyèves  qu’elle  échappait  à un  abîme,  et  une 
sensation  irraisonnée  de  délivrance  lui  dilata  le  cœur. 

— Elle  refuse...  Mais  alors?... 

— Alors,  je  garde  l’espoir  de  vaincre  son  refus  auquel  je  ne  me 
résigne  pas,  parce  qu’on  ne  se  résigne  pas  à perdre  son  bonheur! 

— D’autant,  n’est-ce  pas,  — sois  franc,  — que  ce  refus  n’a  pu 
être  qu’une  suprême  habileté  de  sa  part...  Une  fille  pauvre  ne 
repousse  pas  un  parti  comme  celui  que  tu  lui  as  follement  offert! 

Ses  lèvres  tremblantes  martelaient  les  mots  presque  avec  vio- 
lence. Bertrand  devint  livide  comme  si  l’insulte  eut  été  lancée 
contre  lui-même. 

— Ma  mère,  je  vous  en  supplie,  ne  prononcez  pas  des  paroles 
dont  vous  ne  pouvez  mesurer  la  monstrueuse  injustice!  C’est  d’abord 
parce  qu’elle  est  sans  fortune  qu’elle  s’est  refusée  à moi...  Puis 
aussi,  hélas!  parce  qu’elle  me  juge  comme  vous-même  venez  de 
le  faire,  qu’elle  n’a  pas  eu  confiance  dans  la  sincérité,  ni  dans  la 
durée  de  l’amour  qui  m’amenait  à elle...,  pourtant  avec  tout  ce  qui 
peut  exister  de  meilleur  en  moi. 

— Et...  depuis  ce  moment...  tu  ne  l’as  pas  revue? 

— Non. 

— Eh  bien,  Bertrand? 

— Eh  bien,  vous  comprenez  qu’ayant  dans  tout  l’être  la  pensée  et 
le  regret  d’une  femme,  je  ne  me  sens  pas  le  courage  de  me  laisser 
jeter  dans  une  aventure  matrimoniale  où  je  ne  serais  qu’un  corps 
sans  âme! 

Doucement,  elle  répéta  : 

— Oui,  je  comprends. 

Son  intuition  de  femme  l’avertissait  que  la  sagesse  était,  à cette 
heure,  de  ne  pas  entrer  en  lutte  avec  son  fils,  de  laisser  l’absence 
accomplir  son  œuvre  dissolvante.  Rien  n’était  perdu  encore  puisque 
cette  mystérieuse  inconnue  avait  été  assez  imprudente  pour  n’ac- 
cepter aucune  promesse... 

En  silence,  comme  lui,  elle  réfléchissait,  n’essayant  plus  de  pour- 
suivre, — à cette  heure,  du  moins,  — une  conversation  trop  délicate. 
Un  domestique  entra,  apportant  les  lampes. 

Alors,  il  se  leva  aussitôt,  prétextant  qu’il  avait  à s’habiller,  et  elle 
ne  chercha  pas  à le  retenir. 


La  fin  prochainement. 


Henri  Ardel. 


MURAT  EN  ESPAGNE 

(1808) ' 


V 

LA.  RÉVOLTE  DE  MADRID 

Le  prince  Ferdinand  avait  adroitement  affermi  sa  puissance  en 
laissant  derrière  lui  une  sorte  de  représentation  : O’Farill,  Azanza, 
Gil  Lemos,  don  Sébastien  Pjîiuela,  ministres  de  la  guerre,  des 
finances,  de  la  marine  et  de  la  justice;  pour  la  forme,  le  président 
était  son  oncle  don  Antonio  de  Bourbon,  le  prince  le  plus  nul  et  le 
plus  borné.  Murat  avait  d’abord  souri  de  ce  Conseil;  il  fut  obligé 
de  le  compter  pour  quelque  chose,  car  il  figurait  le  gouvernement 
espagnol  et  derrière  lui  se  rangeait  tout  Madrid.  Comprenant  à 
merveille  l’impossibilité  d’une  résistance  de  vive  force,  les  membres 
de  cette  junte  usèrent  d’atermoiements  : sans  repousser  aucune 
demande,  ils  répondaient  invariablement  qu’ils  allaient  en  référer  à 
Ferdinand;  pressés,  ils  alléguaient  une  coutume  contraire,  invo- 
quaienfune  loi  opposée;  longueurs  qui  coûtaient  aussi  peu  à leurs 
habitudes  de  paresse  méridionale  et  à leur  flegme  castillan  qu’elles 
énervaient  le  Gascon  ardent  et  bruyant  qu’était  Murat. 

Dévorant  ses  mécomptes  journaliers,  il  inventait  des  « dériva- 
tifs » très  particuliers  : « M.  de  Laforest  va  essayer  de  convenir 
O’Farill  ;|Reil!e  veut  bien  se  charger  de  convertir  sa  femme,  qui  est 
une  maîtresse  femme  et  qui  mène  complètement  son  mari.  » — 
« J’ai  promis  des  bals  aux  femmes  pour  la  semaine  prochaine  et  je 
ferai  donner  un  combat  de  taureaux  dont  je  paierai  les  frais...  Je 
ferai  aussi  donner  un  feu  d’artifice...  Enfin,  je  veux  me  ruiner, 
mais  jamais  argent  ne  sera  mieux  dépensé,  si  j’ai  le  bonheur  de 
réussir  à remplir  les  intentions  de  Votre  Majesté.  » Il  avoue  ne 
pouvoir  « s’en  tirer  » avec  100,000  francs  par  mois,  et  demande 
un  crédit  pour  des  sommes  qu’il  remboursera  « si  Sa  Majesté 
l’exige  ».  C’est  avec  cette  bonhomie  matoise,  qui  désarme  le  blâme, 
que  le  grand-duc  comprenait  la  direction  d’une  nation  irritée, 
ulcérée,  brûlant  de  vengeance. 

^ Voy.  le  Co.rcspondant  du  25  juiu  1899. 
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Il  était  à peu  près  livré  à ses  propres  forces  : rhomme  habile 
envoyé  pour  remplacer  Beauharnais  : Laforest , venait  bien 
d’arriver,  mais  mal  au  courant  des  hommes  et  des  choses.  Très 
surpris  de  son  rappel,  M.  de  Beauharnais  (qu’une  implacable  dis- 
grâce attendait  en  France)  avait  laissé  l’ambassade  à un  subalterne, 
Bellocq,  qui,  le  lendemain,  lui  écrivait  : « Mon  rhume  continue,  je 
ne  suis  pas  trop  bien  portant,  je  tâcherai  cependant  de  ne  pas 
succomber  pendant  l’absence  de  Votre  Excellence  en  me  ména- 
geant tant  qu’il  sera  possible.  » Cela  promettait  de  l’activité!  — 
Murat  en  déployait  davantage  dans  sa  correspondance  toujours 
optimiste  : « Votre  Majesté  peut  s’en  rapporter  à moi,  il  n’arrivera 
rien  à Madrid.  » (12  avril.)  — « Nous  continuons  à jouir  de  la  plus 
grande  tranquillité.  » (14  avril.)  — « Toutes  les  affaires  d’Espagne 
sont  terminées.  » (1“  mai.)  Avec  la  fatuité  d’un  hussard,  il  mande 
qu’à  la  parade,  « les  grandes  dames  semblent  le  provoquer  avec 
les  plus  beaux  yeux  du  monde  ».  Napoléon  s’impatiente.  Toujours 
certain  d’avoir  en  Murat  un  sous- ordre  docile,  il  ne  manque  pas  de 
se  plaindre  cependant  de  ses  lenteurs,  de  tancer  vertement  ses 
balourdises,  de  mettre  en  garde  sa  naïveté. 

A tout  prendre,  le  lieutenant  de  l’empereur,  entouré  de  ses 
baïonnettes,  pesait  d’un  poids  victorieux  sur  le  Conseil  espagnol. 
En  vain,  Gil  Lemos,  O’Farill,  manifestaient  leurs  craintes  d’un 
soulèvement;  le  marquis  de  Caballero  paraissait  s’accoutumer  à^la 
pensée  d’un  changement  dynastique  si  l’Espagne  en  devait  rece- 
voir des  réformes;  le  vieux  Sébastien  Pinuela,  dans  sa  probité  et  sa 
douleur,  ne  pouvait  que  rappeler  les  traditions  violées  ; don  Antonio 
écoutait  sans  rien  dire,  probablement  aussi  sans  rien  comprendre. 
La  position  de  Ferdinand  en  France  paralysait  toute  résistance; 
que  serait-il  advenu  du  monarque  si  la  junte  avait  paru  s’élever 
contre  les  volontés  de  Murat?  Les  moyens  dilatoires  se  brisèrent 
entre  ses  mains  le  jour  où  les  princes  furent  réunis  à Bayonne. 

Le  bon  moment  paraissait  donc  venu  : Murat  produisit  la  pièce 
où  Charles  IV  protestait  contre  son  abdication.  Il  obtint  cet 
expédient  que,  sans  préjuger  la  solution  qui  allait  intervenir  entre  le 
père  et  le  fils,  le  Conseil  gouvernerait  « au  nom  du  roi  d’Espagne  », 
sans  spécifier  si  c’était  Charles  IV  ou  Ferdinand  Vil.  Telle  était  la 
force  de  ces  politiques  : Murat  manifesta  son  contentement  d’avoir 
établi  ce  compromis,  et  la  junte  s’estima  très  aise  d’avoir  sauve- 
gardé l’étiquette. 

Mais  le  public  ne  se  paya  pas  d’enfantins  subterfuges.  Quand  il 
fallut  faire  publier  cette  contre-abdication,  on  ne  trouva  pas  dans 
Madrid  un  seul  imprimeur  consentant  à donner  ses  presses.  Le 
grand-duc  de  Berg  n’osa  passer  outre;  il  demanda  à l’empereur  de 
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lui  envoyer,  de  Bayonne,  une  équipe  de  compositeursî  Une  nou- 
velle démarche  amena  une  émeute;  un  officier  français,  M.  de 
Fumel,  alla  porter  le  texte  à l’imprimeur  Eusebio  Alvarez,  qui 
refusa  son  concours.  La  foule  se  massait  devant  la  maison,  le 
commandant  Rosetti,  le  prince  de  Hohenzollern,  aides  de  camp  de 
Murat,  furent  menacés  du  poignard,  et  leur  sang-froid  seul  les  sauva 
d’un  peuple  irrité  et  furieux.  Par  malheur  l’éveil  se  trouvait  donné, 
alimentant  la  fermentation  des  esprits. 

Un  sentiment  d’angoisse  étreignait  le  cœur  des  hautes  classes  : 
gentilshommes,  gens  d’Eglise,  magistrats,  s’entendaient  à voix 
basse;  le  frisson  du  patriotisme  secouait  les  capas;  les  rixes  avec 
nos  soldats  devenaient  fréquentes;  à la  nuit,  on  jouait  facilement 
du  couteau.  Dans  le  faubourg  de  Carabanchel,  un  officier  trop 
exigeant  était  frappé  par  un  prêtre,  et  l’assassin,  considéré  comme 
un  vengeur,  trouvait  vingt  complices  pour  assurer  sa  fuite.  Aux 
(c  envahisseurs  »,  dans  les  rues,  hommes  et  femmes  disaient  des 
injures,  lançaient  des  brocards,  dans  l’impunité  de  moqueries  pro- 
férées en  une  langue  que  les  « fran chutes  » ne  comprenaient  pas. 
Couplets  accompagnés  de  guitare,  chansons  rythmées  par  les  cas- 
tagnettes se  reprenaient  sur  les  promenades,  dans  les  carrefours. 
La  populace  criait  contre  ces  borachos  de  gavachos^  les  petits 
bourgeois  faisaient  des  jeux  de  mots  faciles  sur  Bona  ou  Malaparte 
« el  Corso  » ; on  appelait  le  grand-duc  de  Berg,  la  « grande  tige  de 
choux  »,  Gran  troncho  de  Berzas^.  Et  à leurs  amoureux  qui 
regardaient  tranquillement  les  parades  des  cavaliers  de  Murat,  les 
manolas  à l’œil  irrité  jetaient  ce  reproche  : « Les  Français  s’empa- 
reront de  vous  avant  que  vous  ne  vous  en  soyez  aperçus  2...  » 

L’ignorance  des  usages  du  voisin  est  souvent  le  seul  motif  de 
raillerie  des  peuples  ; les  mœurs  françaises  étaient  prises  à partie 
par  ceux  qui  les  travestissaient  en  mal.  Murat  affectait  de  l’assi- 
duité le  dimanche  à la  messe  et  voulait  que  nos  troupes  vinssent 
évoluer  dans  les  églises  en  grand  appareil;  dès  qu’entraient  les 
pelotons,  les  fidèles  sortaient  en  foule  ; cette  affectation  était  irri- 
tante, et  comme  la  discipline  voulait  que  nos  hommes,  en  tenue 
de  service,  gardassent  leurs  bonnets  à poil,  on  criait  au  scandale, 
au  sacrilège,  chez  une  nation  où  l’armée  est  toujours  tête  nue  aux 
offices  comme  aux  processions. 

Le  départ  de  Ferdinand  avait  été  accueilli  avec  tristesse,  sa 
marche  sur  Burgos  avec  dépit,  son  séjour  à Vittoria  avec  inquié- 
tude ; quand  il  eut  dépassé  la  Bidassoa,  un  cri  s’éleva  contre  ses 
conseillers  : ils  avaient  terni  l’honneur  de  la  couronne  par  cette 

^ Mesonero  Romanos,  I,  p.  34. 

2 Lettre  de  Murat,  18  avril. 
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condescendance  impie  et  compromis  la  sûreté  même  du  souverain. 
Leur  confiance  n’était-elle  pas  de  la  trâMson,  tout  au  moins  était- 
elle  de  la  sottise?  Ils  n’avaient  donc  ^len  compris,  rien  deviné,> 
rien  vu?  Le  duc  de  l’Infantado  fut  le  plus  maltraité;  on  le  chan- 
sonna  à son  tour  dans  un  refrain  qui  fut  sur  toutes  les  lèvres  : 
« Bête  le  jour,  bête  la  nuit,  je  m’en  vais  en  voiture...  » 

Alarmé  par  l’absence  de  Ferdinand,  craignant  le  démembrement 
de  la  monarchie,  la  perte  des  colonies,  le  retour  de  Godoï,  sentant 
les  soldats  de  l’empereur  maîtres  des  forteresses,  des  routes,  des 
passages,  Madrid  était  en  éveil,  on  courait  aux  nouvelles,  on  vivait 
dans  l’anxiété;  toute  pensée  demeurait  sombre.  Ces  sentiments 
gagnaient  peu  à peu  Murat  qui  prononçait  le  mot  très  juste 
« d’anarchie  ».  Pendant  la  première  quinzaine  d’avril,  il  avait 
éprouvé  l’impression  contraire  ; il  ne  parlait  que  des  bravos  donnés, 
des  ovations  reçues,  des  visites  faites  à notre  camp  de  Ghamartin, 
au  milieu  duquel  il  avait  fait  dresser  la  « tente  impériale  »,  que 
chacun  venait  voir;  enfin,  il  écrivait  à Napoléon  que  la  population 
madrilène,  fatiguée  de  l’incertitude,  trouvait  la  solution  la  plus 
prompte  en  le  proclamant,  lui,  Murat  : roi!  — La  parole  fatidique 
était  prononcée  ! 

Le  clergé  apportait  au  sentiment  national  un  appoint  considé- 
rable. Les  Bénédictins  pouvaient  recevoir  à merveille  les  chasseurs 
de  la  garde  et  les  traiter  « comme  les  enfants  de  la  maison  »; 
mais  le  courant  soulevait  contre  nous,  à côté  de  l’aristocratie 
des  prêtres  de  paroisse  (bénéficiers  ou  chanoines),  les  plébéiens 
de  l’Eglise  : les  moines,  enfants  du  peuple  et  populaires L Leur 
parole  ne  tarissait  pas  : nos  soldats,  ils  les  représentaient  comme 
des  impies,  l’empereur  (on  savait  déjà  ses  démêlés  avec  le  Pape) 
comme  un  apostat.  Les  couvents  ne  pouvaient  regretter  Godoï, 
dont  l’administration  savait  puiser  dans  les  trésors  d’Eglise;  mais 
les  changements  qui  menaçaient  le  royaume  n’atteindraient-ils  pas 
la  richesse  matérielle  des  monastères  et  l’influence  morale  du 
clergé?  Dans  les  envahisseurs  de  la  patrie,  il  fallait  aussi  voir  les 
contempteurs  des  choses  saintes.  Le  frcdle  encourageait  d’autant 
mieux  la  résistance  qu’il  pensait  prêcher  la  croisade.  La  religion 
enfante  les  martyrs,  le  patriotisme  les  héros;  quand  les  deux 
causes  se  confondent,  leurs  serviteurs  sont  invincibles.  Le  danger 
de  jeter  au  vent  pareille  semence,  c’est  de  la  voir  tomber  parfois 
sur  un  sol  inculte  : il  produit  alors  des  fruits  amers.  A côté  des 
dévouements,  des  immolations,  des  sacrifices,  on  rencontre  de  la 
fureur,  du  fanatisme,  de  la  folie,  comme  chez  ce  frénétique  qui, 

^ Madrid  comptait  alors  395  membres  du  clergé  séculier  et  1,894  moines, 
dont  près  de  1,400  appartenaient  aux  ordres  mendiants. 
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en  pleine  rue,  frappa  de  son  coutelas  un  officier,  un  caporal  et  un 
tambour;  arrêté  par  des  dragons  espagnols,  il  répondit  froidement 
« qu’il  s’était  tout  à coup  senti  inspiré  de  tuer  trois  Français  ». 

Le  dimanche  V mai,  jour  de  marché,  avait  amené  dans  la  ville 
une  foule  de  paysans  des  environs.  L’agitation  était  au  comble, 
on  ne  s’entretenait  que  des  événements,  de  la  nécessité  de  sauver 
l’Espagne  du  joug  étranger.  Les  têtes  se  montaient,  la  fierté  castil- 
lane aurait  rougi  de  compter  ses  adversaires.  La  nouvelle  du  jour 
augmentait  la  colère  : la  junte  ayant  refusé  le  départ  des  derniers 
membres  de  la  famille  royale  encore  à Madrid,  Murat  avait  répondu 
qu’il  se  passerait  de  la  permission  et  que  le  lundi  matin  l’infant  don 
Francisco  et  sa  sœur,  la  reine  d’Etrurie,  prendraient  la  route  de 
France.  Les  partisans  de  la  paix  avaient  été  consternés  de  cette 
exigence  significative;  les  esprits  ardents  s’excitaient  à jouer  sur 
cette  carte  la  partie  de  la  résistance.  De  tous  les  princes  espagnols, 
cet  enfant  de  quatorze  ans  était  le  dernier  qui  foulât  encore  le  sol 
de  la  patrie  : le  conserver,  était  la  ressource  suprême.  Madrilènes 
et  paysans  partageaient  une  pensée  si  simple.  Dans  Taprès-midi, 
quelques  escadrons  de  dragons  français  ayant  traversé  au  pas  la 
Puei'ta  del  Sol,  noire  de  monde,  les  sifflets  partirent  comme 
Finsulte  qui  précède  le  combat. 

Le  lundi  2 mai,  les  premiers  rayons  du  soleil  qui  éclairèrent  les 
rues  réveillèrent  des  groupes  de  paysans  qui  avaient  dormi  sous 
les  portes  des  hôtels  et  sur  les  marches  des  églises.  Instinctivement 
cette  foule  sans  domicile  se  dirigea  vers  le  palais  ; les  gens  du  peuple 
les  y suivirent;  tous  les  soupçons  se  confirmaient  : des  voitures 
attelées,  venues  des  écuries  royales,  étaient  rangées  devant  les 
grilles.  C’était  l’honneur  de  l’Espagne  qu’elles  allaient  emporter;  il 
fallait  faire  effort  pour  les  retenir. 

La  reine  d’Etrurie  parut;  l’agitation  croissait  et,  de  bouche  en 
bouche,  on  se  répétait  que  l’infant  versait  des  larmes  en  descendant 
l’escalier  du  château.  One  vieille  femme,  écho  machinal  de  toutes  les 
pensées,  s’écria  : « Ils  nous  l’enlèvent!  » — L’étincelle  tombait  sur 
la  poudre  : une  rumeur  gronda,  les  stylets  brillèrent,  les  chevaux 
furent  saisis  au  poitrail,  leurs  traits  coupés.  — Un  aide  de  camp  de 
Murat  s’approchait  pour  saluer  la  reine  et  assurer  son  départ;  la 
vue  de  son  uniforme  redoubla  la  fureur  : entouré,  pressé,  menacé, 
en  dépit  d’un  officier  des  gardes  wallonnes  qui  comprend  le  danger 
de  cette  folie,  il  est  frappé  de  tous  côtés;  les  grenadiers  du  poste 
voisin  accourent,  l’arrachent,  frappent  à leur  tour,  reçoivent  des 
coups  de  pistolet,  répondent  par  des  coups  de  fusil.  Le  commandant 
Lagrange,  cet  officier  justement  ému  d’une  bagarre  où  il  pensait 
laisser  la  vie,  monte  chez  le  grand-duc  en  criant  ; « A l’émeute!  » 
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C’était  une  éventualité  à laquelle  Murat  avait  songé,  surtout  depuis 
les  recommandations  faites  par  Napoléon  lui-même,  évoquant  leur 
première  rencontre  de  Vendémiaire  : «Vous  devez  vous  souvenir 
des  circonstances  où,  sous  mes  ordres,  vous  avez  fait  la  guerre 
dans  les  grandes  villes.  On  ne  s’engage  point  dans  les  rues,  on 
occupe  les  maisons  des  têtes  de  rues  et  on  établit  de  bonnes  bat- 
teries» Préparé  à agir  militairement,  Murat  y était  aussi  très 
disposé  : il  se  trouvait,  depuis  la  veille,  sous  le  coup  des  reproches 
de  l’empereur,  le  taxant  de  faiblesse,  et  la  réponse  qui  était  encore 
sur  sa  table  indique  bien  son  état  d’esprit  : « C’est  une  tuile  qui 
me  tombe  sur  la  tête.  Je  ne  croyais  pas  mériter  le  reproche  d’avoir 
manqué  d’énergie.  Je  ne  sais  qui  peut  parler  à Votre  Majesté  de 
rassemblements;  je  ne  puis  les  dissoudre  à coups  de  canon, 
puisqu’il  n’en  existe  pas.  Soyez  bien  convaincu  que  je  suis  disposé 
à donner  une  bonne  leçon  au  premier  qui  en  formera^.  » Ces 
rassemblements  qu’il  nie,  qu’on  lui  annonce,  qu’à  plus  de 
150  lieues  de  distance  on  voit  et  qu’on  lui  reproche,  à lui,  de  ne 
point  voir,  ils  sont  là,  sous  sa  fenêtre.  Quel  réveil!  Voilà  encore 
une  « tuile  ».  Ah!  du  moins  l’heure  sonne  de  la  « bonne  leçon  ». 

Avisant  au  plus  pressé,  il  envoie  ce  qu’il  a sous  la  main  ; un 
bataillon  appuyé  des  chevau-légers  polonais  et  de  deux  canons. 
En  quelques  volées  de  mitraille  on  a nettoyé  la  place  du  Palais, 
dégagé  l’hôtel  du  grand-duc  qui  peut  rejoindre  la  cavalerie  de  la 
garde  sur  la  hauteur  de  Saint-Vincent,  d’où  il  domine  la  situation. 

Si  un  de  ses  aides  de  camp  parti  pour  aller  prévenir  Grouchy 
est  assailli  à coups  de  pierres,  blessé  et  empêché  de  gagner  le 
Retiro^  ses  estafettes,  qui  ont  tourné  les  faubourgs,  peuvent  porter 
l’ordre  convenu  en  cas  d’alerte  : la  générale  bat,  on  rallie  au  pas 
de  charge,  les  régiments  s’ébranlent,  pénétrant  en  cercle  par  toutes 
les  issues  de  Madrid  à la  fois,  se  dirigeant  vers  le  même  point 
central  : le  Puerta^  comme  les  rayons  d’un  foyer  lumineux  con- 
vergent au  centre.  A l’est,  la  cavalerie  légère  de  Grouchy,  sortant 
du  [Retira^  débouche  la  première  par  la  rue  d’Alcala.  A l’ouest,  les 
fusiliers  de  la  garde  du  général  Friederichs,  précédés  des  mame- 
lucks  au  galop,  enfilent  la  rue  de  la  Plateria.  Au  sud,  venant  de 
Carabanchel,  les  cuirassiers  montent  la  rue  de  Tolède.  Au  nord, 
sorti  de  San  Bernardmo , le  général  Lefranc  va  descendre  la  rue 
de  Fuencarral. 

C’était  dix  heures  du  matin.  L’alarme  était  donnée  de  toute  part; 
cris,  coups  de  feu,  envolées  de  cloches,  se  confondent  dans  l’air. 
Les  fuyards  de  la  place  du  Palais-Royal  n’avaient  pas  manqué  de 

^ Napoléon  à Murat,  10  avril  1808. 

-Murat  à l’empereur,  l®!’  mai  1808.  Archiv.  nation. ^ A.  F.  IV,  1G06. 

10  JUILLET  1899.  9 
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répandre  la  terreur  et  plus  encore  la  colère.  Tout  le  quartier  popu- 
laire de  Ségovie  était  en  émoi  : chacun  sortait,  une  arme  à la  main  : 
trahison!  vengeance!!  — Malheur  à qui  s’offrit  alors  à ces  fureurs. 
Tout  soldat  français  isolé  est  perdu,  poignardé;  une  escouade 
revenant  des  provisions  est  assaillie,  assommée;  un  planton  qui 
sort  de  la  poste  est  entouré,  on  lui  arrache  son  sabre,  on  Ten 
frappe.  Un  autre,  plus  heureux,  montrant  qu’il  est  sans  armes,  se 
confie  à la  générosité  castillane;  il  a touché  la  corde  sensible,  ceux 
qui  voulaient  être  ses  assassins  deviennent  ses  protecteurs  et  le 
conduisent  en  lieu  sûr.  Le  même  bonheur  arrive  à un  aide  de  camp 
du  général  Gouin,  le  capitaine  Legriel,  qu’un  officier  espagnol 
proî^e  pour  défendre  la  confraternité  de  l’épaulette.  Quelques 
malheureux  poursuivis  trouvent  un  asile  momentané  à un  foyer 
ami.  Ainsi  pour  le  vice-consul  de  France,  Desjobert,  et  un  agent 
de  l’ambassade,  Bellocq,  qui  ne  pouvant  gagner  le  palais  de  Murat, 
pénètrent  en  courant  dans  une  maison  qui  ouvre  sa  porte,  mais 
pressés  de  si  près  que,  sur  le  seuil  entre-bâillé,  leur  domestique,  qui 
les  suit  d’un  pas,  tombe,  une  balle  dans  le  dos. 

La  colère  excite  le  sentiment  de  l’attaque,  bientôt  celui  de  la 
défense,  car  les  cavaliers  de  Murat  enveloppent  peu  à peu  les 
Espagnols.  Au  tournant  des  rues,  sous  les  arcades,  au  coin  des 
portes,  derrière  les  jalousies  et  les  fenêtres  grillées,  des  coups  de 
feu  retentissent;  les  fantassins  ripostent  un  peu  au  hasard,  visant 
les  balcons,  faisant  voler  en  éclats  les  vitres  du  mirador.  Il  faut 
lancer  la  cavalerie  : à droite,  dragons  et  chasseurs  parcourent  au 
grand  trot  la  rue  d’Alcala  et  passent  au  fii  de  l’épée,  dans  la  rue 
San  'Geronimo,  les  habitants  de  l’hôtel  du  duc  de  Hijar  et  du  palais 
du  duc  de  Berwick,  qui  ont  fait  feu  des  fenêtres.  A gauche,  les 
quatre-vingt- six  mamelucks  sabrent  impitoyablement  la  foule  qui  se 
défend  rageusement  contre  ces  barbares  dont  le  costume  oriental 
réveille  dans  les  veines  espagnoles  le  vieux  sang,  enneoh  des 
Maures.  Le  chef  d’escadrons  Daumesnil,  qui  les  conduit,  est  atteint 
au  genou,  son  second  cheval  est  tué  sous  lui;  il  va  succomber, 
quand  le  lieutenant  Ghaïm,  tout  sanglant  lui- même  d’une  balle  qui 
lui  a traversé  les  joues,  l’arrache  de  sa  selle,  l’enlève  à bras-le-corps, 
risquant  pour  le  moins  autant  sa  vie  qu’au  jour  d’Héliopolis,  où  il  a 
reçu  trente-cinq  blessures.  Pressés  de  trois  côtés,  les  Espagnols 
viennent  s’écraser  sur  la  Piierta  del  Soi;  la  masse  plie  sous  l’effort 
du  poitrail  des  chevaux,  et  déborde,  en  ondes  torrentueuses,  par 
l’issue  demeurée  libre  de  la  rue  de  la  Montera,  où  les  mamelucks 
accélèrent  à coups  de  yatagans  le  refoulement,  et  le  poursuivent 
par  le  marché  de  Saint-Louis  jusqu’à  la  rue  de  la  Lima.  Fondue 
dans  les  ruelles  adjacentes,  la  fouie  se  retrouve,  se  refoimc;  elle  a 
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été  poussée  jusqu’à  Fuencarral,  l’Arsenal  est  proche,  il  y a là  des 
armes  et  des  munitions  : « Aux  magasins!  » 

Belliqueuse,  ardente,  animée,  la  populace  courait  sans  direction 
et  sans  chefs,  frappant,  frappée.  A défendre  ainsi  coûte  que  coûte 
l’honneur  de  l’Espagne,  quoi  de  plus  naturel  que  de  trouver  à ses 
côtés  les  soldats  espagnols?  Mais  les  quartiers  étaient  consignés  : 
Murat  l’avait  demandé,  le  général  Negrete  l’avait  ordonné,  la  junte 
l’avait  consenti.  La  discipline  maintint  la  consigne  : les  casernes 
restèrent  closes  au  peuple  qui  s’agitait  à l’entour. 

Au  parc  d’artillerie,  dont  un  piquet  espagnol  a la  garde  sous  l’œil 
d’un  détachement  français,  les  révoltés  s’excitent  en  bourdonnant  à 
la  porte,  sans  oser  franchir  la  grille.  Leur  uniforme  ouvre  l’accès  aux 
capitaines  d’artillerie  Louis  Daoïz  et  Pierre  Velarde  ; ils  rejoignent 
un  lieutenant  de  leur  arme,  don  Rafaël  de  Arango,  au  moment  où 
il  conjure  l’officier  français  de  ne  pas  user  de  violence  contre  des 
« paysans  peu  nombreux  et  non  armés  ».  Cet  instant  d’hésitation 
suffit;  pendant  le  rapide  colloque,  quelques  grenadiers  espagnols, 
qui  pénètrent  un  à un,  forment  déjà  un  rideau  entre  le  poste  fran- 
çais et  les  émeutiers  qui,  d’un  bond,  se  sont  élancés  dans  la  cour, 
répondant  par  un  « Vive  l’artillerie  » au  « Vive  le  roi  » qu’a  poussé 
tout  à coup  Velarde.  Notre  détachement  est  débordé,  enveloppé, 
désarmé.  Un  enthousiasme  chevaleresque,  une  folie  patriotique, 
saisit  ces  officiers  espagnols  : ils  veulent  se  battre  sans  réfléchir, 
sans  reculer  : « Mourons,  dit  Daoïz,  aussi  bien  nous  sommes  las 
d’humiliations!  » On  distribue  des  fusils,  on  éventre  des  caissons, 
on  roule  une  pièce  à la  porte  où  paraissent  les  bataillons  du  général 
Lefranc.  Un  feu  acharné  s’engage,  nos  morts  couvrent  les  pavés; 
deux  attaques  sont  inefficaces,  un  dernier  élan  porte  les  Français 
sur  les  canons  où  Velarde  tombe  d’un  coup  de  feu  et  Daoïz  d’un 
coup  d’épée.  Ce  fut  le  dernier  effort  de  la  résistance.  Il  était  environ 
deux  heures  de  l’après-midi. 

O’Farill  et  Azanza  s’étaient  mis  à la  recherche  de  Murat  pour  le 
conjurer  d’arrêter  la  lutte.  Ils  le  trouvèrent,  anxieux  et  fébrile,  à la 
colline  del  Principe  Pio.  Après  des  récriminations  sur  le  soulè- 
vement populaire  et  l’inaction  de  la  junte,  le  grand-duc  accéda 
à leur  demande.  Il  leur  adjoignit  le  général  Harispe,  chef  d’état- 
major  de  Moncey;  tous  trois,  accompagnés  de  quelques  officiers 
des  deux  nations,  de  conseillers  de  Castille,  suivis  d’une  patrouille 
de  cavalerie  française,  parcoururent  les  rues,  agitant  des  mouchoirs 
blancs,  et  criant  : « Paix,  paix,  citoyens,  tout  est  fini!  » Sur  leur 
passage,  ils  furent  assez  heureux  pour  délivrer  quelques  prison- 
niers, fournissant  un  de  ces  exemples  de  générosité  dont  on  aime  à 
évoquer  le  souvenir  au  milieu  des  horreurs  de  cette  malheureuse 
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journée.  Tels,  les  fantassins  français  protégeant  les  artilleurs  espa- 
gnols de  l’arsenal,  dont  ils  étaient  les  prisonniers  un  instant  avant 
d’être  leurs  vainqueurs;  tel  cet  officier  espagnol  commandant  la 
garde  de  l’hôpital  et  sauvant  les  deux  mille  malades  français  contre 
la  colère  sauvage  de  ses  compatriotes,  leurs  propres  infirmiers  ! 

L’idée  de  pacification  n’allait  pas  dans  la  pensée  de  Murat  sans 
l’idée  de  la  répression.  Il  envoya  sur  l’heure  à l’hôtel  de  la  Poste, 
sur  la  Puerta^  au  centre  de  Madrid,  quelques  officiers  former  une 
commission  militaire.  C’est  toujours  une  chose  périlleuse  de  confier 
le  jugement  d’un  homme  à celui  qui,  l’instant  d’avant,  recevait  son 
coup  de  feu.  On  amena  des  gens  pris  les  armes  à la  main  ; on  les 
condamna  donc  à mort. 

Le  soir,  quand  les  habitants  de  Madrid,  dans  l’émoi  d’une 
journée  si  chaude,  commençaient  à respirer  un  peu,  des  bruits 
sinistres  vinrent  réveiller  leurs  alarmes  ; des  feux  de  peloton  s’en- 
tendaient par  intervalle  à la  porte  du  Retire,  sous  les  arbres,  le 
long  du  mur  du  couvent  de  Jésus,  dans  la  cour  du  Buen  Sucesô,  à 
la  colline  del  Principe  Pio  : c’étaient  les  patriotes  convaincus 
d’avoir  tiré  sur  nos  troupes  que  l’on  fusillait.  Les  rues  avaient 
gardé  l’aspect  de  la  bataille;  cependant  la  population,  avide  de 
nouvelles,  allait  de  place  en  place;  chez  le  bourgeois,  le  badaud 
étouffe  facilement  le  poltron,  et  des  « promeneurs  » circulaient  au 
milieu  des  canons  et  des  faisceaux  ! L’effarement  conduisit  ces  curieux 
incorrigibles  dans  les  allées  du  Prado,  où,  sous  un  ciel  étoilé  et  par 
une  nuit  de  printemps  d’une  lucidité  transparente,  ils  purent  voir 
des  cadavres  pantelants  et  mutilés.  Un  spectacle  aussi  tragique 
s’offrait  de  l’autre  côté  du  Manzanarès,  sur  la  route  de  Garaban- 
chel  : des  paysans  fuyant  la  bagarre,  avaient  été  sabrés  par  les 
cuirassiers  et,  tombés,  étaient  restés  là.  Peu  à peu  les  bruits 
s’éteignirent  et  le  calme  des  ténèbres  enveloppa  d’un  voile,  qui 
ressemblait  trop  à un  linceul,  la  ville  d’apparence  assoupie.  L’ordre 
régnait  à Madrid. 

Tel  fut  le  dos  de  Mayo,  dont  le  nom  n’est  jamais  prononcé  sans 
émotion  par  un  Espagnol;  explosion  furieuse  d’un  patriotisme  exas- 
péré, où  les  vaincus  furent  vainqueurs,  car  le  serment  de  résistance 
à l’étranger  fut  scellé  dans  le  sang  qui  coula  en  ce  jour  funèbre. 

Bien  que  la  légitimité  d’une  cause  ne  se  mesure  pas  au  nombre 
de  ses  victimes,  il  est  important  de  savoir  la  proportion  des  morts. 
On  a donné  les  chiffres  les  plus  contradictoires  et  les  plus  fantai- 
sistes; chaque  parti  voulant,  à son  gré,  grossir  les  dangers  courus 
ou  les  ennemis  terrassés. 

Je  ne  cite  que  pour  mémoire  une  lettre  de  la  duchesse  de  Mont- 
morency à Talleyrand,  écrite  de  Bayonne  le  5 mai,  au  moment 
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même  où  parvint  la  nouvelle;  elle  répète  les  on-dit  de  la  première 
heure  : 10,000  Espagnols  tués  contre  17  Français!  — Le  Moniteur 
(11  mai)  accuse  « plusieurs  nûlliers  » de  victimes.  — Napoléon,  écri- 
vant à son  frère  Jérôme  (6  mai  1808),  parle  de  2,000  Espagnols; 
mais  il  joue  à la  vantardise.  — Une  lettre  anonyme,  à nos  Archives 
des  Affaires  étrangères,  dit  : « 1,500  à 2,000  Espagnols  tués, 

25  Français  morts,  50  blessés  ».  — Vantai  de  Carrière  donne  un 
chiffre  analogue,  mais  porte  nos  pertes  à 200  hommes.  — Marbot 
parle  de  1,200  à 1,500  cadavres,  mais  tout  son  récit  est  fantaisiste. 
— Le  comte  de  Toreno,  1,200  aussi.  — Murat  s’était  vanté  que  les 
mamelucks  avaient,  à eux  seuls,  fait  tomber  100  têtes  et  que  le 
3 mai  au  matin  il  y avait  200  fusillés  dont  2 prêtres;  il  annonçait 
un  peu  plus  tard  une  perte  totale  pour  les  insurgés  de  600  hommes 
et  pour  nos  troupes:  31  morts,  dont  1 officier;  i\h  blessés,  dont 
12  officiers.  — M.  Thiers  est  plus  modéré  : 400  Espagnols,  100  Fran- 
çais. — Le  Conseil  de  Castille  n’avoue  que  320  victimes  dans  la 
population  de  Madrid.  — Arias,  renversant  les  proportions  vraisem- 
blables, abaisse  ce  chiffre  à 300,  mais,  pour  les  nôtres,  monte  jusqu’à 
1,700.  — Chemineau  : 200  révoltés,  500  soldats.  — Llorente  pré- 
cise : f03  Espagnols  tués,  54  blessés,  35  disparus. 

Et  il  semble  que  ce  soit  là  à peu  près  la  vérité.  J’irai  la  demander 
tout  entière  à un  document  inédit  d’une  incontestable  valeur,  que 
j’ai  trouvé  à la  bibliothèque  de  Madrid  L II  est  impartial,  ne  conte- 
nant que  des  chiffres  : c’est  le  recensement  des  décès,  fait  à Madrid 
dans  la  semaine  qui  a suivi  le  2 mai,  sur  l’invitation  de  l’autorité 
française,  mais  sur  l’ordre  du  Conseil  de  Castille  et  par  les  soins 
de  magistrats  espagnols.  Les  alcades  de  chaque  quartier  (sorte  de 
commissaires  de  police)  ont  relevé  les  noms  sur  les  registres  de 
paroisse  et  complété  leur  liste  par  des  renseignements  pris  sur 
place  et  sur  l’heure.  Nous  avons  ainsi  le  nom,  la  profession,  le  total 
des  victimes,  certifiés  de  la  main  de  chaque  alcade;  rien  de  plus 
officiel,  de  plus  sérieux,  de  plus  décisif  : 185  morts  et  10  blessés 
connus.  Le  détail  de  leur  condition  sociale  n’est  pas  indifférent  : 

26  ouvriers,  16  domestiques,  13  marchands,  9 gardes  de  l’octroi, 
6 employés,  5 personnes  de  professions  libérales,  2 hommes  du 
monde,  2 officiers,  2 soldats,  2 avocats,  2 mendiants,  1 prêtre, 
1 paysan  et  8 femmes,  dont  la  veuve  d’un  capitaine  d’artillerie. 

Voilà  bien,  prise  sur  le  vif,  la  physionomie  de  l’émeute,  et  l’on 
voit  combien  le  soulèvement  demeura  circonscrit  dans  les  classes 
populaires;  les  petites  gens  furent  les  plus  nombreux  à risquer  leur 
vie,  dans  la  logique  et  l’ardeur  de  leur  patriotisme.  Peuple  aussi. 


' Bibliothèque  nationale  de  Madrid.  — Manuscrits,  P.  V.  8-73. 
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les  paysans  sabrés  sur  la  route  de  Tolède  : grossiers,  brutaux, 
féroces  peut-être,  mais  tout  remplis  de  cette  mâle  simplicité  qui 
fait  les  héros,  de  cette  force  obstinée  qui  engendre  les  martyrs.i^ 
Leur  politique  n’était  pas  compliquée  : opposer  le  rempart  de  sa 
poitrine  au  choc  des  baïonnettes  étrangères  et  frapper  de  tout  son 
bras  l’envahisseur  de  son  pays.  Le  nombre  de  leurs  morts  est  plus 
malaisé  à retrouver  dans  l’éparpillement  des  hameaux  de  la  plaine 
qu’au  milieu  des  paroisses  de  la  capitale.  Peut-être  bien  fut-il  de  100, 
et  les  ajoutant  au  total  légèrement,  mais  logiquement  arrondi,  de 
200  morts  pour  les  Madrilènes,  on  doit  conclure  que  les  Espagnols 
offrirent  300  victimes  en  holocauste  sur  l’autel  de  la  patrie.  Pour 
les  troupes  françaises,  les  chiffres  (145)  fournis  par  le  duc  de  Berg 
sont  certainement  exacts;  les  contrôles  des  régiments  sont  probants. 

Les  Espagnols,  dans  l’amertume  de  leurs  souvenirs,  ont  gardé 
à Murat  une  haine  vigoureuse,  et  l’ont  placé,  à côté  de  Napoléon  et 
de  Godoï,  dans  cette  trinité  infernale  qu’ils  apprirent  à mau- 
dire à leurs  petits-enfants.  Les  plus  modérés  de  leurs  historiens 
l’accusent  de  préméditation  avant  le  2 mai,  de  cruauté  dans  le 
combat,  de  férocité  dans  la  répression.  Exagération  d’un  patrio- 
tisme ulcéré.  A lui  refuser  tout  sentiment  généreux,  il  reste  qu’un 
motif  supérieur,  celui  de  son  intérêt,  éloignait  Murat  de  la  vio- 
lence : visant  la  couronne  d’Espagne,  il  avait  pour  règle  de  ne 
point  s’aliéner  les  Espagnols,  et  tout,  dans  sa  conduite  cauteleuse, 
vacillante,  molle,  révèle  cette  pensée.  Il  ne  pouvait  vouloir  l’émeute 
du  2 mai,  il  ne  l’a  pas  voulue.  Dans  son  courroux  de  voir  une 
échauffourée  tourner  à la  révolution,  il  a été  violent,  emporté,  bar- 
bare, comme  un  homme  qui  n’est  plus  maître  de  soi.  Avant  son  ambi- 
tion même,  un  sentiment  dominait  son  cœur  : l’obéissance  à Napo- 
léon; c’est  pour  y être  fidèle  qu’il  a été  impitoyable.  Il  n’a  pas  su 
prévoir  le  soulèvement;  furieux  de  constater  son  imprévoyance,  il 
a passé  sa  colère  sur  les  hommes  tombés  entre  ses  mains  par  le 
sort  des  armes.  Peut-être  prétendait-il,  par  une  répression  immé- 
diate et  terrible,  arrêter  sur  les  lèvres  de  l’empereur  les  sarcasmes, 
les  reproches.  En  même  temps  que  la  nouvelle  de  l’insurrection,  il 
veut  que  parvienne  à Bayonne  l’annonce  du  châtiment.  Et  il 
frappe.  C’est  un  brutal,  ce  n’est  pas  un  bourreau. 

De  cette  malheureuse  journée,  la  responsabilité  pèse  sur  Napo- 
léon, dont  la  félonie  blessait  tout  un  peuple,  rejaillit  sur  Murat, 
trop  docile  et  très  grossier  instrument.  Attaqué  par  une  foule 
surexcitée,  il  s’est  défendu;  là  il  est  excusable.  Nos  soldats, 
assaillis  avec  une  féroce  bravoure,  ont  répondu  avec  la  violence 
du  courage.  Les  fusillades,  au  soir  du  combat,  étaient  superflues  ; 
le  lendemain,  elles  étaient  condamnables.  Du  dos  de  Mayo^  les 
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Espagnols  ont  mené  pendant  six  ans  la  pompe  funèbre  en  de 
sanglantes  représailles.  Aux  Français,  dans  la  dignité  de  regrets 
qui  réparent  une  injustice,  il  appartient  d’apporter  à leur  tour  un 
hommage  aux  morts  tombés  pour  le  point  d’honneur.  Sans  honte 
et  sans  fracas,  ils  déposent  leur  couronne  sur  le  sépulcre  où  dor- 
ment les  victimes  de  la  fureur  passagère  des  deux  nations. 

VI 

LA  RÉSISTANCE  DE  l’eSPAGNE 

C’est  au  plus  loin  du  théâtre  des  événements  que  se  ht  sentir  la 
répercussion  la  plus  immédiate.  A Bayonne,  la  nouvelle  émut 
jusqu’aux  entrailles  les  intéressés.  Napoléon  parut  le  plus  calme  : 
ce  n’était  pour  lui  qu’une  secousse  un  peu  brusque  faisant  vaciller 
la  couronne  d’Espagne.  Ferdinand  sembla  effrayé  du  transport  de 
ses  partisans  et,  dans  l’ignorance  des  détails,  dans  l’incertitude  deS’ 
conséquences,  n'osa  s’y  avouer  un  rôle;  son  mutisme  sournois 
parlait  pour  lui.  Les  « vieux  rois  » craignaient  chez  l’empereur  une 
irritation  dont  la  conséquence  tangible  pouvait  être  le  brusque 
refus  des  « avantages  » qu’ils  stipulaient  pour  leur  triste  avenir. 

Comme  Murat,  à Madrid;  à Bayonne,  Charles  IV  et  Marie-Louise 
ne  pensaient  qu’à  ce  que  penserait  Napoléon. 

Leur  fureur  monta  au  paroxysme.  La  scène  se  joua  devant 
l’impassible  empereur;  la  mère  injuria  le  fils,  — immobile,  les  yeux 
baissés,  la  bouche  close,  — avec  une  âpreté  déshonorante  pour  tous 
deux.  A travers  les  cris  tremblants,  les  mots  balbutiés,  les  excla- 
mations colériques,  la  parole  sérieuse  est  prononcée  ; Ferdinand 
abdique  ses  droits  à la  couronne;  et  ramassant  tous  ces  renonce- 
ments, — le  sien,  celui  de  ses  enfants,  celui  de  son  frère,  — 
Charles  IV  en  jette  l’amas  honteux  aux  pieds  de  Napoléon.  « Le 
plus  gros  de  la  besogne  est  fait  »,  écrivait  le  soir  même  l’empereur 
à Talleyrand,  avec  un  empressement  qui  n’est  explicable  qu’entre 
complices.  Dans  un  plateau  de  la  balance  quelques  millions,  qui 
seraient  mal  payés;  des  châteaux,  qui  se  changeraient  en  prisons; 
dans  l’autre  : les  Espagnes,  les  Amériques,  le  trône  de  Gharles- 
Quint;  — le  marché  semblait  heureux!  Mais  on  avait  oublié  de 
demander  sa  signature  à l’une  des  parties  : écartant  brusquement 
ce  « parterre  de  rois  »,  l’Espagnol  tira  son  poignard,  d’un  coup 
perça  le  parchemin  qui  stipulait  sa  honte,  et  se  rappelant  le  vieux 
cri  des  fueros  d’Aragon,  il  dit  : « Non!  » ^ 

« Nous  autres  qui  sommes  autant  que  vous,  et  qui  pouvons  plus  que 
vous,  nous  vous  faisons  notre  roi,  à condition  que  vous  n’enfreindrez  pas 
nos  privilèges  — sinon  : Non!  » 
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En  pénétrant  peu  à peu  dans  chaque  province,  le  bruit  des  évé- 
nements du  2 mai  est  grossi  par  un  perpétuel  écho  : sous  le  soleil 
du  Midi  la  poudre  est  sèche,  Téiincelle  tombe  et  l’incendie  flamboie. 
Les  paysans  sabrés  à Madrid  répandent  dans  les  environs  l’alarme, 
le  patriotisme  répond  à leur  cri  de  détresse.  Et  l’expression  dû  sou- 
lèvement héroïque,  féroce,  généreux,  fou,  superbe,  irréfléchi,  irré- 
sistible, se  trouve  tout  entier  chez  le  maire  de  Mostolès,  qui,  à 
quelques  lieues  de  l’armée  française,  rassemble  les  laboureurs  de 
sa  bourgade,  proteste  de  sa  fidélité  à leurs  princes  et,  comme  la 
conséquence  la  plus  simple  du  monde,  au  tout-puissant  maître  de 
l’Europe,  il  déclare  la  guerre,  lui,  cet  alcade! 

Que  faisait  Murat?  Il  agissait  par  soubresauts,  à son  habitude  : 
le  soir  du  2 mai  sa  proclamation  décrétant  la  loi  martiale  portait  la 
terreur  dans  toutes  les  maisons;  le  lendemain  il  faisait  appel  à la 
concorde;  le  6,  il  atténuait  ses  rigueurs  et,  chose  plus  facile  à 
demander  qu’à  obtenir  « tirait  un  voile  sur  le  passé  ».  Son  premier 
soin  avait  été  de  parfaire  les  ordres  de  l’empereur,  en  envoyant  en 
France  les  derniers  membres  de  la  famille  royale.  Le  h mai,  il 
faisait  partir  la  reine  d’Eirurie  en  telle  hâte  qu’e'le  laissait  son  fils 
alité  derrière  elle;  sa  course  fut  sans  repos  jusqu’à  Sommo 
Sierra;  le  soir,  son  frère  Francisco  la  rejoignait,  escorté,  surveillé 
par  le  prince  de  Monaco,  aide  de  camp  du  duc  de  Berg.  Au  milieu 
de  la  nuit  on  réveilla  don  Antonio  pour  l’avertir  qu’il  fallait  aussi  se 
mettre  en  route.  Sa  stupidité  et  son  apathie  lui  adoucirent  le  choc; 
il  retrouva  ses  sens  pour  demander  de  l’argent  : on  lui  compta 
25,000  pesetas  dans  sa  bourse  de  voyage,  et  il  griffonna  pour  la 
junte  une  lettre  d’adieu,  le  seul  monument  littéraire  de  sa  vie  poli- 
tique et  la  marque  grotesque  des  lacunes  de  son  cœur,  de  son 
patriotisme  et  de  son  esprit  : 

« Seigneur  Gil, 

« Je  porte  à la  connaissance  de  la  junte  et  pour  sa  gouverne  que 
je  suis  parti  pour  Bayonne  par  ordre  du  roi,  et  j’engage  ladite 
junte  à continuer  le  même  système  tout  comme  si  j’étais  àu  milieu 
d’elle.  Portez-vous  bien.  Adieu,  Messieurs,  jusqu’à  la  vallée  de 
Josaphat. 

« Antonio  Pasgual.  » 

Le  terrain  ainsi  débarrassé  de  tout  représentant  des  Bourbons, 
Murat  put  facilement  déclarer  à la  junte  qu’il  devenait  son  prési- 
dent. Déjà  il  était  lieutenant  du  royaume  par  la  grâce  de  Charles  IV, 
lui  octroyer  pour  la  forme  ce  qu’il  possédait  si  pleinement  dans  le 
fond  était  sage;  toutefois  le  commandement  des  troupes  espa- 
gnoles parut  un  sacrifice  exorbitant  à l’honneur  national,  et  dans 
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la  séance  de  nuit  tenue  au  palais,  le  général  O’Farill  s’éleva  contre 
celte  dernière  abdication  ; Gaballero  en  conseilla  la  concession  pru- 
dente, et  son  avis  l’emporta.  Murat  était  le  maître  officiel  de 
l’Espagne;  ses  espérances  prenaient  un  corps.  Charles  IV,  les 
pouvoirs  publics,  lui  confiaient,  l’un,  le  sceptre;  les  autres,  le  glaive; 
la  couronne,  bien  certainement,  compléterait  la  parure  des  attri- 
buts royaux.  Ainsi  songeait-il  sous  les  lambris  dorés  du  Palacio 
Real  où  il  couchait  pour  la  première  fois  avec  une  joie  d’enfant. 
Il  venait  d’écrire  à l’empereur  ; « C’est  une  démarche  politique  qui 
ne  laissera  plus  d’espoir  à personne  sur  le  retour  des  Bourbons, 
c’est  une  prise  de  possession  pour  un  prince  de  votre  dynastie.  » 
Sa  pensée  secrète  perce  dans  ces  lignes  de  triomphe  : le  « prince 
de  la  dynastie  »,  il  sait  bien  quel  il  est. 

Oû  m’élit  roi,  mon  peuple  m’aime, 

Les  diadèmes  vont  sur  ma  tête  pleuvant. 

Dormez,  Monseigneur,  dormez  longtemps  cette  nuit  royale,  l’aurore 
emportera  vos  songes  et  le  jour  vous  réveillera  de  votre  beau  rêve. 

Napoléon  « brûlait  » facilement  les  hommes  sacrifiés  à son  ser- 
vice. A supposer  que  sa  pensée  eût  mis  Murat  sur  la  liste  des  « pré- 
tendants »,  sa  volonté  l’en  efface,  et  comme  le  canon  de  la  Bastille 
avait  tué  le  mari  de  la  Grande  Mademoiselle,  les  fusillades  du  Prado 
firent  voler  en  éclats  la  couronne  du  grand-duc  de  Berg. 

Le  5 au  malin,  l’estafette  de  France  apportait  une  lettre  de 
l’empereur  ; « Je  destine  le  roi  de  Naples  à régner  à Madrid!...  » 
...  Adieu  veau,  vache,  cochon,  couvée! 

S’il  fallait  une  compensation.  Napoléon,  d’ailleurs,  l’offrait 
splendide  : Naples,  la  Sicile,  tout  le  sud  de  l’Italie,  6 millions  de 
sujets.  Murat  ne  voulut  rien  voir  de  tout  cela.  Et  par  une  ironie  du 
sort,  par  une  revanche  de  la  Providence,  la  lettre  qui  lui  portait  ce 
coup  funeste  était  datée  du  2 mai!  Ainsi,  au  jour  oû  il  écrasait  la 
résistance,  où  il  risquait  plus  que  sa  personne,  sa  popularité,  à 
l’heure  même  oû  il  se  mettait  énergiquement  en  possession  de 
sa  capitale,  le  maître  disposait  de  sa  propre  conquête  pour  en  faire 
le  cadeau  à qui  n’avait  même  pas  d’enjeu  à la  partie. 

Malgré  tout,  il  était  fin,  la  défense  de  ses  intérêts  lui  donnait 
même  de  la  ruse;  il  fit  bonne  contenance  : n’estimant  pas  tout 
perdu.  Maître  réel  de  la  junte  par  sa  présidence  et  par  son  armée, 
il  la  ferait  parler  pour  lui.  Vis-à-vis  de  Napoléon,  il  garderait  le 
silence  sur  Naples,  en  même  temps  qu’il  lui  démontrerait  pour 
Madrid  le  danger  d’une  autre  candidature  que  la  sienne.  Il  va  donc 
accuser  réception  de  la  lettre  impériale,  mais  avec  quelle  adresse! 

« Ainsi  voilà  Votre  Majesté  absolument  souveraine  de  l’Espagne, 
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puisque  votre  lieutenant  en  a l’autorité...  Cette  mesure  équivaut 
certainement  à une  prise  de  possession  pour  le  prince  que  Votre 
Majesté  voudra  nommer.  » Et,  en  incidente,  cette  phrase  à double 
tranchant  : « Je  vais  travailler  d’avance  à concilier  les  cœurs  au 
nouveau  roi...,  » dont,  au  bout  de  sa  plume,  le  nom  reste  en  blanc. 
Ainsi,  fort  d’une  position  d’attente,  se  donnant  le  rôle  de  l’homme 
nécessaire,  il  se  retourne  vers  les  Espagnols  et  fait  désigner  une 
commission  qui  statuera  sur  les  abdications  de  Charles  et  de  Ferdi- 
nand. Excellent  moyen  pour  gagner  du  temps;  le  patriotisme  saura 
bien  trouver  des  procédures  pour  chicaner  les  textes  et  des  subti- 
lités pour  éluder  les  conventions. 

Pendant  cinq  jours  (du  9 au  13  mai),  au  palais,  où  il  fait 
<(  régner  l’étiquette  des  Tuileries  »,  il  organise  des  réceptions; 
toutes  les  autorités  militaires,  civiles,  ecclésiastiques,  lui  sont  pré- 
sentées par  le  grand  maître  de  la  cour,  comme  au  temps  des 
Bourbons.  Le  corps  diplomatique  vient  à son  tour;  le  lieutenant 
général  accepte  ses  hommages.  Cet  encens  l’enivre,  être  logé  au 
château  l’enchante,  jouer  au  souverain  le  ravit;  il  trouve  que  le 
service  est  fait,  par  les  domestiques  de  la  cour,  « avec  une  grâce  » 
tout  à fait  délicieuse,  et  il  l’écrit  à Napoléon! 

Il  faut  cependant  aborder  la  question  épineuse  ; il  redouble  de 
satisfaction  affectée,  de  réticences,  de  faux  empressement  : « Je 
craindrais  d’avoir  un  peu  reculé  mon  affaire  en  cherchant  à vous 
faire  demander  le  roi  Joseph  pour  régner  en  Espagne  si  la  prési- 
dence qui  m’a  été  donnée  n’était  pas  plus  que  suffisante...  Je  leur 
ai  fait  entendre  que,  sous  aucun  rapport,  je  ne  pouvais  être  venu 
dans  ce  pays- ci  pour  moi...  » Mais  il  doit  la  vérité  à l’empereur! 
O’Farill,  Caballero,  tous  les  Espagnols,  qui  avaient  cru  jusque-là 
travailler  « devant  leurrai  futur  ^ deviennent  froids  et  indifférents  ^ » . 
On  ne  paie  pas  Napoléon  en  une  pareille  monnaie;  il  entend  rece- 
voir du  conseil  de  Castille  une  demande  pour  accorder  son  frère; 
il  l’attend  « avec  impatience  »;  et,  le  14  mai,  il  fait  remarquer  à 
Murat  que  voici  plusieurs  fois  qu’il  répète  la  chose. 

Reculer  devenait  dangereux.  Brusquement,  le  ton  change  : 
« D’après  l’autorisation  (!)  que  Votre  Majesté  m’en  avait  donnée, 
j’ai  cru  devoir  insinuer  (!!)  que  c’était  le  roi  de  Naples  qui  devait 
être  roi,  et  cette  nouvelle  a été  reçue  de  tout  le  monde  avec  trans- 
port. » A la  vérité,  le  Conseil  de  Castille  n’y  mettait  pas  cette  exu- 
bérance. Il  avait  accepté,  déjà  avec  beaucoup  de  peine,  la  protes- 
tation de  Charles  IV  et  la  renonciation  de  Ferdinand,  mais 
substituer  de  toutes  pièces  une  dynastie  étrangère  à la  dynastie 

^ 7 mai  1808. 
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nationale,  quel  Espagnol  s’y  résoudrait,  plus  encore,  qui  oserait 
bien  le  solliciter?  Partagés  entre  leur  fidélité  et  leurs  alarmes,  les 
conseillers  s’efforcaient  de  gagner  du  temps,  sentant  le  poids  de  la 
responsabilité  de  leur  compagnie,  le  premier  des  tribunaux  de  la 
nation,  le  dernier  des  corps  d'Etat  possédant  une  autorité  légitime. 

La  situation  ne  prêtait  que  trop  à l’ambiguïté  ; tout  paraissait 
sujet  à suspicion,  à doute;  Charles  IV  avait-il  été  sincère?  Ferdi- 
nand avait- il  été  libre?  Quelles  conventions  avaient-ils  stipulées 
avec  Napoléon?  Tous  les  infants  avaient-ils  renoncé  au  trône?  Le 
roi  Charles  était-il  souverain  véritable  le  jour  où  il  nommait  Murat 
lieutenant  du  royaume?  Les  ordres  donnés  par  Ferdinand  VU  à 
l’heure  de  son  départ  valaient- ils  encore?  Qui  croire  de  tous  ces 
messagers  qui  arrivaient  de  Bayonne  : don  Justo  Ibar  Navarro, 
conseillant  le  bon  accord  avec  les  Français,  au  nom  du  prince 
tombé  en  leur  puissance?  Ou  don  Ferez  de  Castro,  chef  de  la 
secrétairerie  d’Etat,  qui,  parti  pour  chercher  des  instructions^ 
revenait  avec  le  décret,  secret  mais  précis,  de  convoquer,  n’im- 
porte où,  n’importe  comment,  des  Cortès,  pour  la  défense  de 
l’Espagne?  Ces  instructions,  datées  du  5 mai,  la  veille  du  jour  où 
Ferdinand  avait,  dit- on,  lui-même  abdiqué,  étaient-elles  authen- 
tiques? Etaient-elles  surtout  exécutables? 

Après  une  délibération  de  deux  jours,  Murat  arracha  la  promesse 
d’une  demande  directe,  mais  en  termes  bien  ambigus  : « Dans 
la  supposition  qu’il  existe  un  traité  rendant  l’empereur  des  Fran- 
çais maître  de  disposer  du  trône  d’Espagne  en  faveur  d’un  des 
princes  de  la  famille  impériale...,  sans  entendre  par  là  approuver 
ni  improuver  les  droits  des  infants...  » La  rédaction  même  de  cette 
lettre  fut  reculée,  les  termes  modifiés,  les  signatures  refusées. 
Napoléon  se  passa  de  la  demande  du  Conseil  de  Castille,  affectant 
de  se  contenter  de  la  démarche  de  la  junte  et*  d’une  députation  de 
la  ville  de  Madrid.  Ainsi  devait  se  terminer  cette  résistance  de 
procédure,  ce  combat  bureaucratique,  cancilleresco,  selon  le  mot 
pittoresque  et  juste  d^un  historien  espagnol. 

Pour  atteindre  le  résultat.  Napoléon  ne  s’obstinait  pas  sur  la 
forme;  mais  on  sait  qu’il  était  l’homme  des  détails  et  de  la  préci- 
sion : on  le  retrouve  ici  tout  entier.  Sa  correspondance  est  inces- 
sante; les  courriers  partent  chaque  jour,  presque  d’heure  en  heure. 
Dans  la  seule  journée  du  11  mai,  — où  il  est  vrai  qu’il  expédia 
dix-huit  missives  importantes,  — il  envoie  quatre  lettres  à Murat, 
pour  sa  part.  Celte  activité  n’est  pas  de  la  fébrilité.  « Vous  le 
savez,  je  ne  me  presse  en  rien.  Dans  les  affaires  de  cette  nature, 
c’est  le  grand  art  de  savoir  attendre.  » Il  attendait  donc  la  Fortune, 
mais  pas  en  dormant.  De  sa  « conquête  »,  il  voulait  se  servir  sans 
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retard,  et  prétendait  bien  en  tirer  pied  ou  aile.  Comptant  peu  sur 
l’armée  espagnole,  il  faisait  fonds  sur  les  débris  de  la  marine;  il 
estimait  qu’elle  pouvait  encore  lui  fournir  vingt-huit  vaisseaux, 
<(  peu  de  chose  »,  mais  utile  néanmoins  à la  « cause  commune  »; 
et  il  destinait  ces  escadres  à une  diversion  en  Amérique  pour  con- 
server les  colonies.  Il  voulait  tout  connaître,  embarrassant  fort 
l’ignorance  de  Murat  et  l’indolence  des  bureaux  de  Madrid. 
Défiance  patriotique,  nonchalance  traditionnelle,  les  ministres 
espagnols  opposaient  au  grand-duc  une  inertie  malveillante  qui 
impatientait  l’empereur.  Quand  il  s’était  agi  d’avoir  les  contrôles 
de  la  flotte,  n’avait- on  pas  remis  gravement  à Murat  X almanach  de 
l’année!  C’étaient  là  les  documents  officiels  demandés! 

Napoléon  prenait  ce  qu’on  ne  lui  donnait  pas  : les  informations 
comme  les  provinces;  il  envoya  des  gens  d’expérience  pour 
débrouiller  le  chaos  des  archives.  Laforest  fut  chargé  d’étudier 
les  moyens  financiers  et  de  recueillir  les  diamants  de  la  couronne 
(ceux  que  Marie-Louise  n’avait  pas  emportés),  d’en  faire  l’inven- 
taire, d’en  vendre  pour  h millions,  d’en  verser  le  produit  dans 
le  Trésor  vide,  et  de  racheter  pour  la  France  ce  qui  avait  été  volé 
à Paris,  au  commencement  de  la  Révolution.  Le  général  Belliard, 
au  ministère  de  la  guerre,  l’auditeur  Fréville,  dans  les  chancel- 
leries, devaient  vérifier  les  ressources  et  en  dresser  l’état.  Il  vou- 
lait enfin  entourer  le  trône  de  son  frère  Joseph  de  l’auréole  d’une 
organisation  générale  ; suivant  l’utopie  des  hommes  de  89,  qui 
prennent  le  citoyen  idéal  et  lui  jettent  sur  les  épaules  un  vêle- 
ment conventionnel,  sans  tenir  compte  de  sa  taille,  de  sa  force 
ou  de  ses  infirmités,  il  préparait  pour  l’Espagnol  une  constitution 
calquée  sur  celle  du  Français.  Il  convoquait  à Bayonne  une 
assemblée  de  notables  pour  remparer  la  dynastie  nouvelle  d’une 
apparence  d’acquiescement  national.  Ces  vastes  conceptions  ne  lui 
faisaient  pas  oublier  les  détails;  il  ne  serait  pas  lui-même  s’il  ne 
passait  pas  du  colossal  au  mesquin;  nous  le  retrouvons  bien  tout 
entier  dans  sa  lettre  du  19  mai  : entre  deux  paragraphes  sur  le 
Conseil  de  Castille  et  l’introduciion  du  Code  civil,  il  recommande 
d’aérer  les  tentes  du  camp,  en  tendant  les  toiles  d’une  manière 
horizontale  et  en  faisant  fréquemment  arroser  le  sol  par  des 
hommes  de  corvée! 

Il  n’était  peut-être  pas  inutile  de  descendre  avec  Murat  dans  les 
infiniment  petits;  ses  maladresses  étaient  fréquentes;  presque  toutes 
ses  demandes  portaient  à côté.  Que  lisons-nous  dans  ses  lettres? 

D’abord,  d’incessantes  babioles  : la  nomination  de  Fréville  maître 
des  requêtes,  afin  « qu’il  ait  un  habit  » ; le  grand  aigle  pour 
Belliard;  des  croix  de  Charles  111  pour  son  état-major;  la  Légion 
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d’honneur  pour  les  Espagnols;  le  ruban  rouge  à son  neveu  le  prince 
de  Hohenzollern  et  l’étoile  des  braves  à Janvier,  son  secrétaire  des 
commandements,  car  « rien  ne  serait  plus  agréable  à la  princesse 
Caroline  ». 

Puis  des  niaiseries  : à Napoléon  qui  exige  des  rapports,  il  expédie 
« un  grand  fatras  de  papier,  persuadé  que  Sa  Majesté  fera  mieux 
que  lui  le  travail  ».  Il  ne  fait  pas  parvenir  les  délibérations  du 
Conseil  de  Castille  « pour  épargner  à l’empereur  la  peine  de  lire 
des  expressions  peu  dignes  ». 

Ensuite,  des  choses  graves  ; il  envoie  à Séville  les  deux  régi- 
ments suisses,  ce  qui  donne  à la  résistance  un  noyau  militaire;  il 
retire  le  prudent  édit  de  Philippe  V,  interdisant  le  port  des  armes 
aux  Catalans,  et  voici  une  province  frémissante  qui  use  et  abuse  de 
la  permission  pour  organiser  le  soulèvement;  il  licencie  les  gardes 
du  corps,  ce  qui  les  irrite,  et  il  les  renvoie  dans  leurs  foyers  avec 
une  solde,  ce  qui  propage  l’esprit  de  résistance  et  fournit  des  chefs 
aux  insurgés.  Absolument  berné  par  le  Conseil  de  Castille,  il 
attend  ses  moyens  dilatoires,  et  espère  toujours  un  acte  d’adhésion 
qui  ne  vient  pas.  11  donne  de  sa  hauteur  de  vues  et  de  sa  position 
la  mesure  pitoyable  en  écrivant  : « Tant  que  les  troupes  espa- 
gnoles n’oseront  tirer  sur  le  peuple,  on  ne  peut  répondre  de  rien!  » 

On  devine  le  ton  des  réponses  de  Napoléon  : il  lui  reproche  « une 
confiance  d’enfant  ».  Le  grand-duc  ne  sait  pas  trouver  d’argent  : 
son  ministre  des  finances  est  un  sot.  — Pourquoi  des  gardes  du 
corps  près  de  lui?  « Ils  vous  assassineront;  renvoyez-les  à l’Escu- 
rial.  » — Pourquoi  mêler  des  bataillons  espagnols  aux  régiments 
suisses?  Ils  leur  donneront  un  mauvais  esprit.  — Pourquoi  ne  pas 
fortifier  le  Palais  Royal,  l’arsenal,  le  Retiro?  « Vos  troupes  se  laisse- 
ront égorger.  » — A ces  reproches,  Murat  prend  peur;  il  confesse 
que  son  optimisme  vient  de  son  désir  d’envoyer  de  bonnes  nou- 
velles, il  est  tout  prêt  à en  faire  parvenir  de  mauvaises,  si  cela 
peut  plaire  à l’empereur.  « Si  j’ai  mis  tant  d’empressement  à 
annoncer  à Votre  Majesté  que  la  tranquillité  n’avait  pas  été  trou- 
blée dans  les  différentes  provinces,  c’était  pour  calmer  les  inquié- 
tudes que  j’avais  cru  apercevoir  chez  Votre  Majesté.  Si  j’avais  pu 
reconnaître  dans  vos  dépêches  des  intentions  contraires,  rien  n’était 
plus  facile  que  de  m’y  conformer  ! » 

Au  fond,  il  est  plus  sincère  qu’il  ne  le  prétend;  son  esprit, 
d’accord  avec  son  courage,  le  porte  à ne  rien  redouter;  une  bonne 
charge  de  dragons,  sabre  au  clair,  voilà  pour  tout  pacifier  ; « Les 
coups  de  canon  du  2 mai  assureront  le  pavillon  de  la  dynastie 
nouvelle.  » On  pense  rêver  quand  on  lit  de  semblables  dépêches  et 
la  confiance  de  ce  héros  naïf  finit  par  désarmer.  L’empereur  ayant 
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commis  la  lourde  faute  de  remettre  une  tâche  si  délicate  aux  mains 
d’un  soldat  maladroit,  voulait  chez  son  représentant  diplomatique 
un  rôle  plus  déluré.  Sur  son  ordre,  Ghampagny  rappelait  à Laforest 
qu’il  était  là-bas  pour  « soutenir  » Murat,  non  pour  le  « flagorner», 
« servir  de  contre-poids,  non  coopérer  à faire  des  sottises  ».  Gham- 
pagny, à l’aise  vis-à-vis  d’un  subordonné,  lui  adressait  une  mer- 
curiale qui  passait  par-dessus  sa  tête.  Nous  avons  le  texte  chiffré  de 
cette  dépêche,  révélatrice  sur  le  rôle  de  tous  ces  personnages. 

Il  était  grand  temps  d’aviser,  car  les  nuages  amoncelés  sur 
l’horizon  allaient  crever  en  tempête.  Après  avoir  sonné  la  cloche 
d’alarme,  Madrid  retrouvait  une  apparence  de  repos,  les  boutiques 
se  rouvraient,  les  offices  reprenaient  dans  les  églises;  mais,  calme 
de  surface,  tranquillité  d’aspect,  il  suffisait  d’un  cheval  pour 
ameuter  toute  la  capitale  : 

Le  15  mai,  un  cavalier  est  jeté  à bas  de  sa  monture  qui 
s’emporte;  les  belles  promeneuses  du  Prado,  c’était  un  dimanche, 
poussent  des  cris,  la  foule  s’enfuit,  porte  l’alarme,  les  fenêtres  se 
ferment,  chacun  se  barricade,  les  postes  prennent  les  armes,  on 
bat  la  générale,  ridiculiis  mus!  « Incident  d’autant  plus  fâcheux 
que  c’était  la  première  fois,  depuis  les  événements  du  2 mai,  que 
les  Madrilènes  s’étaient  hasardés  de  paraître  dans  la  promenade 
publique  avec  autant  de  concours.  » 

Gar  le  15  mai,  ce  qu’ignorait  Murat,  — était  la  fête  du  patron 
de  Madrid,  la  romeria  de  San  Isidro,  où  toute  la  population  se 
porte  à l’ermitage  du  saint  laboureur,  dans  les  prairies  du  Manza- 
narès.  On  voit  comment  cette  réjouissance  patriotique  et  religieuse 
fut  troublée  par  la  circonstance  la  plus  puérile.  C’était  jouer  de 
malheur. 

Chacun  souffrait  d’une  situation  aussi  tendue;  la  misère  attei- 
gnait tout  le  monde,  les  habitants  sortaient,  les  vivres  n’arrivaient 
pas.  Si  les  caisses  du  Trésor  n’avaient  plus  que  400,000  livres 
dont  il  fallait  donner  la  moitié  au  payeur  impérial  comme  rem- 
boursement de  « l’avance  » faite  au  prince  des  Asturies,  nos  offi- 
ciers aussi  étaient  réduits  à la  portion  congrue,  et  ceci  sans 
figure,  car  i’état-major  de  la  garde  vivait  de  pain  et  de  lard.  Tout 
crédit  avait  disparu;  l’heure  n’était  pas  à acheter  des  bijoux;  les 
diamants  de  la  couronne  étaient  à vendre  sans  acquéreurs  ; quelques 
banquiers  amenés  au  Palais  promettaient  avec  plus  de  générosité 
que  d’empressement  une  avance  de  20  millions  à 6 ou  7 pour  100. 

Napoléon,  bien  que  son  principe  fût  qu’un  pays  occupé  (allié  ou 
ennemi)  devait  nourrir  son  monde,  craignait  que  cette  pénurie  ne 
dissuadât  pas  assez  son  beau-frère  de  quelque  « prélèvement  » per- 
sonnel; il  se  souvenait  des  cadeaux  reçus  et  des  présents  offerts 
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en  Italie;  prendre  une  couronne,  oui;  des  meubles,  fi  donc!  « Je 
vous  recommande  de  pousser  la  délicatesse  jusqu’au  scrupule  : il 
ne  faut  rien  distraire  de  ce  pays-là,  ni  chevaux,  ni  autre  chose; 
enfin,  ne  pas  avoir  l’air  d’être  venu  pour  le  gruger.  » 

Ce  sont  là  jeux  de  prince  : 

On  respecte  un  moulin,  on  vole  une  province. 

Murat  n’avait  plus  le  loisir  d’écouter  d’autre  voix  que  le  bruit 
sinistre  qui  lui  arrivait  des  quatre  coins  de  la  péninsule.  Les  déser- 
tions de  la  capitale  lui  ouvraient  lentement  les  yeux;  il  avait  d’abord 
mal  compris  ces  départs  furtifs;  il  chercha  à en  plaisanter  : « Le 
quartier  des  gardes  du  corps  est  rempli  de  femmes  éplorées;  ...  les 
officiers  de  Votre  Majesté  se  proposent  de  le5  consoler.  » Mais  il 
fallut  bien  se  rendre  à l’évidence.  Dans  le  seul  mois  de  mai, 
900  hommes  avaient  disparu;  le  jour  même  où  Murat,  en  maugréant, 
envoyait  cette  nouvelle,  200  gardes  wallones  manquaient  en  plus  à 
l’appel  du  soir.  Le  lendemain,  le  régiment  des  dragons  de  Lusitanie 
désertait  en  entier,  allant  fournir  une  cavalerie  aux  patriotes 
insurgés;  il  ne  restait  plus  à Madrid  que  les  cadres.  A Alcala,  les 
sapeurs  du  génie  avaient  été  plus  persuasifs  : ils  emmenaient  avec 
eux  leurs  officiers,  la  caisse  et  le  drapeau  du  régiment. 

C’était  trop  pour  la  santé  ébranlée  du  grand-duc  de  Berg  : le 
trône  d’Espagne  perdu,  le  mécontentement  de  l’empereur  gagné,  la 
pénurie  des  finances,  la  désertion  de  l’armée,  le  soulèvement  du 
peuple,  une  chaleur ^ torride,  une  tension  d’esprit  constante  : il 
tomba  malade,  la  fièvre  se  déclara.  L’arrivée  du  général  Lebrun 
(29  mai),  venu  de  Bayonne,  porteur  d’un  projet  de  constitution  et 
d’une  proclamation  impériale,  augmenta  sa  nervosité  et  son 
trouble.  Il  se  conforma  aux  prescriptions  minutieuses  détaillées  par 
Napoléon  : ne  montrer  le  projet  qu’à  cinq  membres  choisis  du 
Conseil  de  Castille,  n’en  laisser  prendre  aucune  copie.  Mais  il  ne 
put  atteindre  cette  célérité  mathématique  que  lui  traçait  l’em- 
pereur : « Vous  recevrez  le  statut  le  26,  vous  le  faites  examiner 
le  27  ; le  28  novembre,  vous  me  le  renvoyez.  » Le  Conseil  de  Cas- 
tille, à son  habitude,  se  déclara  incompétent;  Murat,  à son  habitude 
aussi,  fit  des  menaces,  et  la  pièce  fut  enregistrée  (31  mai).  Il  ne 
pouvait  advenir  rien  de  bien  décisif  d’un  acte  quasi  secret  sur  un 
projet  embryonnaire.  La  proclamation,  destinée  à une  grande 
publicité,  ne  donna  pas  de  résultat  meilleur.  Mais,  en  vérité,  qu’at- 
tendre d’un  morceau  déclamatoire,  si  emphatique  qu’on^le  voudrait 
attribuer  à un  scribe  frais  émoulu  de  rhétorique,  et  qu’on  n’y  peut 
reconnaître  le  style  concis,  sec  et  nerveux  de  Napoléon? 

« Espagnols,  après  une  longue  agonie,  votre  nation  périssait.  J’ai 
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VU  VOS  maux,  je  vais  y porter  remède.  Je  veux  acquérir  des  titres 
éternels  à Tamour  et  à la  reconnaissance  de  votre  postérité.  Votre 
monarchie  est  vieille,  ma  mission  est  de  la  rajeunir...  Je  placerai 
votre  glorieuse  couronne  sur  la  tête  d’un  autre  moi -même...  Sou- 
venez-vous de  ce  qu’ont  été  vos  pères,  voyez  ce  que  vous  êtes 
devenus...  Soyez  pleins  d’espérance  et  de  confiance  dans  les  cir- 
constances actuelles,  car  je  veux  que  vos  derniers  neveux  con- 
servent mon  souvenir  et  disent  : Il  est  le  régénérateur  de  notre 
patine!  » Pouvait- on  être  plus  sonore  et  plus  maladroit?  L’Espagne 
avait  répondu  par  avance. 

Le  courrier  portant  les  premières  nouvelles  du  2 mai  provoqua 
dans  les  moindres  bourgades  un  mouvement  à ce  point  sincère, 
que  les  circonstances  spontanées  en  sont  identiques. 

Carthagène,  le  24  mai,  arbore  le  drapeau  de  la  résistance  à l’an- 
nonce des  abdications.  Sa  voisine  Murcie,  l’imiie;  Valence,  en  retard 
d’une  journée,  regagne  le  temps  perdu  par  la  violence  de  la  com- 
motion. Toute  celte  rive  verdoyante  que  baigne  le  flot  d’azur  de  la 
Méditerranée  est  en  feu.  Le  même  vent  de  flammes  balaye,  au 
nord,  les  froides  terrasses  de  la  Galice,  le  sol  raboteux  des  Asturies. 
Oviedo  résume  l’histoire  de  ces  jours  sanglants  : le  tocsin,  la  foule 
palpitante,  les  moines  qui  prêchent,  les  magistrats  débordés,  la 
populace  et  les  grands  d’Espagne  réunis  pêle-mêle  dans  une  junte 
formée  dans  la  rue,  la  guerre  à la  France,  l’alliance  avec  l’Angle- 
terre, le  serment  d’Annibal.  Les  traîtres  sont  voués  à la  mort,  toute 
parole  calme  est  une  trahison.  Chaque  ville  a son  soulèvement,  son 
accès  de  folie,  son  assassinat.  La  cause  de  la  fidélité  est  deshonorée 
par  le  meurtre;  une  rage  imbécile  anime  l’Espagnol  contre  l’Espa- 
gnol. Les  meilleurs  : Solano,  Truxillo,  Filangieri,  del  Aguila,  Saa- 
vedra,  de  la  Torre,  sont  frappés  à Cadix,  à Grenade,  à la  Corogne, 
à Séville,  à Badajoz;  Giudad  Rodrigo,  Jaën,  Malaga,  égorgent 
leurs  gouverneurs.  L’élan  de  la  révolte  a été  donné  parle  clergé;  de 
lui  encore  vient  l’elfortde  l’apaisement...,  souvent  trop  tard.  Séville 
s’arroge  le  droit  d’être  le  centre  de  la  résistance  et  dresse  l’éten- 
dard national  contre  les  couleurs  étrangères  qui  flottent  à Madrid. 

Celui  qui  portait  notre  drapeau  ne  le  soutenait  plus  que  d’une  main 
débile;  la  santé  de  Murat  allait  de  mal  en  pis.  Il  avait  dû  quitter 
le  palais  et  chercher  dans  les  jardins  de  la  Floride  le  calme  et 
l’ombre.  Ce  ne  fut  pas  assez;  la  fièvre  prenait  un  caractère  inquié- 
tant; il  voulut,  contre  une  chaleur  étonfîante,  respirer  un  air  plus 
léger;  on  le  porta  dans  la  villa  du  duc  de  l’infantado,  sur  les  hau- 
teur de  Chamartin,  retaite  entourée  de  bois,  où  les  vents  rafraî- 
chis de  la  sierra  entretenaient  une  atmosphère  moins  embrasée. 
Le  peuple  cria  à la  punition  divine  : le  mitrailleur  du  2 mai  était 
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frappé  par  le  Ciel  ; d’aucuns  parlaient  d’empoisonnement,  d’autres 
de  folie:  le  malade  le  savait,  s’en  irritait  davantage.  Il  avait  eu  la 
volonté  de  rentrer  à Madrid  pour  faire  voir  qu’il  n’avait  nulle  envie 
de  mourir;  un  accès  nouveau  le  terrassa.  A la  vérité,  la  fièvre  qui 
le  rongeait  s’augmentait  de  son  exaltation,  il  se  réveillait  d’une 
prostration  effrayante  pour  s’emporter  contre  les  événements.  Il 
apprend  que  Ségovie  est  en  révolte  ; « Qu’on  brûle  Ségovie  ! Si 
les  troupes  rencontrent  de  la  résistance,  tout  d’abord  qu’on  pende 
les  mutins.  » Il  y a émeute  à Badajoz,  il  fait  écrire  à Kellerman  de 
« tomber  » sur  les  habitants  ; il  est  ravi  « qu’on  l’ait  mis  à même 
de  frapper  un  grand  coup  ».  Ces  emportements  de  furieux  doivent 
être  imputés  à la  fièvre. 

Napoléon  aussi  était  agité,  néanmoins  avec  plus  d’empire  sur 
lui -même;  il  prenait  assez  gaillardement  la  maladie  de  son  beau- 
frère,  lui  conseillant  d’user  « d’émétique  » ; et,  sans  attendre  la 
réponse  : « J’espère  que  vous  êtes  débouta  l’heure  qu’il  est;  jamais 
les  circonstances  n’ont  rendu  cela  si  nécessaire.  » Murat  le  pensait 
aussi,  mais  il  était  terrassé. 

De  loin,  de  haut,  Tempereur  organisait  la  conquête:  il  appelle 
le  contingent  polonais,  il  forme  des  régiments  provisoires;  il  veut 
avoir  une  réserve  de  Zi  à 5,000  hommes  de  vieilles  troupes,  à 
Bayonne,  sous  sa  main  ; il  fait  partir  en  poste  deux  bataillons  de  la 
garde  de  Paris,  mais  on  fera  la  première  étape  à pied  pour  ne  pas 
effrayer  les  Parisiens.  Il  s’inquiète  de  l’opinion  de  l’Europe,  de  celle 
du  tsar  en  particulier;  il  lui  écrit  afin  de  bien  accentuer  « qu’il  ne 
garde  rien  pour  lui  » et  que  bientôt  (tant  ces  affaires  sont  peu 
inquiétantes)  ils  auront  une  entrevue  suivant  leur  ancienne  pro- 
messe et  leur  mutuel  désir. 

Cependant,  il  multiplie  les  ordres  à ses  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine;  il  dispose,  pour  aller  rejoindre  l’amiral  Rosilly 
bloqué  à Cadix,  le  corps  de  Dupont  en  échelons,  la  pointe  en 
Andalousie,  le  soutien  à Tolède,  la  troisième  ligne  en  réserve  à 
l’Escurial.  Le  maréchal  Moncey  surveille  Valence  et  sa  huerta; 
Bessière  fera  la  police  des  pays  basques  aux  Asturies,  de  la  Navarre 
à la  vieille  Castille.  Les  garnisons  de  Pampelune,  de  Burgos,  sont 
renforcées  ; une  colonne  marche  sur  Saragosse  qui  est  en  armes. 
Il  débrouille  le  chaos  des  flottes  espagnoles  et  leur  trace  leur  voie 
jusqu’en  Amérique;  ses  bateaux  légers  iront  porter  l’heureuse  nou- 
velle de  la  « rénovation  » de  la  métropole  ; ses  navires,  réparés  au 
Ferrol  et  à Carthagène,  partiront  affermir  la  fidélité  des  colonies. 
Autre  avantage  : les  marins  espagnols  seront  éloignés  comme  les 
fantassins  sont  dispersés,  le  corps  de  Solano  coupé  en  trois  tron- 
xons  : Séville,  le  camp  de  Saint- Pxoch,  le  Portugal;  les  troupes  du 
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Midi  envoyées  aux  présides  d’Afrique  et  aux  Baléares.  Il  comprend 
que  le  clergé  espagnol  détient  la  plus  grande  force  morale  du  pays 
et  il  veut  s’en  servir;  il  écrit  de  sa  main  à l’archevêque  de  Tolède, 
il  sollicite  de  l’archevêque  de  Burgos  un  mandement  pacifique;  il 
recommande  au  maréchal  Bessière  d’envoyer  en  avant  de  ses 
troupes,  à mi-chemin  de  Sanîander,  — éclaireurs  d’un  nouveau 
genre  — deux  ou  trois  bons  prêtres  pour  faire  connaître  aux  habi- 
tants combien  est  grand  leur  aveuglement  d’avoir  des  intelligences 
avec  les  Anglais,  des  protestants! 

11  fait  bien  de  tout  ordonner  lui-même,  il  ne  faut  pas  compter  sur 
Murat;  ses  forces  diminuent,  une  sombre  mélancolie  l’étreint,  sa 
fièvre  est  devenue  du  délire;  une  obsession  l’oppresse  : il  veut 
partir!  D’une  écriture  tremblée,  presque  illisible  il  envoie  à l’empe- 
reur quelques  rares  billets,  c’est  pour  demander  son  retour.  A sa 
correspondance  interrompue,  nous  pouvons  suppléer  par  les 
dépêches  de  Laforest;  elles  confirment  cet  état  fébrile.  « Le  prince 
se  croit  en  danger;  il  déplore  son  malheur  de  mourir  loin  de  son 
auguste  épouse  et  des  princes,  ses  enfants.  Lui  parle-t-on,  pour  le 
distraire,  du  royaume  de  Naples,  il  déplore  la  fatalité  de  vivre  loin 
de  S.  M.  l’empereur.  Les  affaires  du  gouvernement  l’importunent, 
et  il  ne  veut  point  qu’on  l’en  entretienne;  il  n’ouvre  l’oreille  qu’aux 
rapports  militaires  L » — « Aujourd’hui,  la  tête  appuyée  sur  les 
deux  mains,  n’ayant  plus  qu’une  idée  fixe,  ne  parlant  que  de  fuir 
une  atmosphère  qui  le  tue,  dégoûté  de  tout  aliment,  accusant  ceux 
qui  le  retiennent  de  vouloir  sa  mdrt.  On  est  réduit  à le  tromper  pour 
cinq  ou  six  jours  encore  ; on  lui  fait  voir  des  préparatifs,  on  l’entre- 
tiendra des  mesures  prises  sur  la  route  pour  son  escorte  et  ses  cou- 
chées; il  est  convenu  avec  ses  médecins  que  l’on  entrera  désormais 
dans  son  sens  pour  ne  pas  irriter  davantage  son  imagination'^.  » 

Napoléon  envoya  Savary;  c’était  poursuivre  une  étrange  erreur  ; 
Savary,  si  mêlé  à l’enlèvement  de  leurs  princes,  était  particulière- 
ment odieux  aux  Espagnols. 

Ces  deux  choix  successifs  : Murat,  Savary,  dénotent  la  volonté 
de  l’empereur  de  n’avoir  que  des  sous-ordres  obéissants.  Le  futur 
duc  de  Piovigo  fut  effrayé  de  l’état  du  nouveau  roi  de  Naples  ; il  ne 
cacha  pas  son  impression  alarmée  : « Il  n’a  pu  ni  me  parler  ni  me 
reconnaître;  il  était  presque  au  plus  mal.  J’y  suis  retourné  cette 
après-midi,  il  était  dans  la  même  crise;  il  n’y  a pas  beaucoup  de 
différence  de  l’état  de  mort  à celui  dans  lequel  il  se  trouve^.  » Pre- 
nant la  succession  du  lieutenant  du  royaume,  Savary  en  accentua 

^ Laforest  à Ghampagny,  8 juin  1808.  Aff.  Etrangères,  Espagne,  vol.  675. 

2 Ibid.,  23  juin. 

3 Savary  à fempereur,  22  juin  1808.  Archives  Nationales,  A.  F.,  IV,  1606, 
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l’omnipotence,  la  morgue,  la  brutalité;  il  se  complut  avec  mala- 
dresse dans  un  poste  de  parvenu,  exigeant  des  honneurs  royaux. 
La  présence  de  Murat  ne  lui  était  que  pénible,  il  hâta  bien  volon- 
tiers son  départ;  il  reçut  tous  ses  pouvoirs,  lui  envoya  Laforest 
pour  assurer  les  préparatifs,  et  le  29  mai,  le  grand  enfant  malade 
sortait  de  Ghamartin,  reprenant  à petites  journées  la  route  de 
France,  porté  en  litière  comme  un  moribond,  conservant  à peine  à 
son  convoi  d’hôpital  l’aspect  militaire  qui  convenait  à un  soldat 
comme  lui,  par  une  escorte  de  dragons. 

Il  arriva  à Bayonne  le  7 juillet.  Le  voyage  ne  lui  avait  pas  été 
nuisible,  son  dépit  seul  était  accru.  11  descendit  sur  les  bords  de  la 
Nive,  à la  propriété  de  la  Lauga^  où  déjà  résidait  la  « reine  » Caro- 
line. Pendant  les  trois  journées  de  son  séjour,  son  impérial  beau- 
frère  le  vint  visiter;  leur  mauvaise  humeur  parut  réciproque,  Murat 
éprouvait  une  déception  qu’il  ne  put  pas  dissimuler;  sa  femme, 
intelligente,  adroite  et  satisfaite  (elle  était  reine!),  sut  adoucir  ces 
heurts  malencontreux  et  afin  de  tout  prévoir  fit  partir  son  mari  pour 
Barèges,  où  la  réflexion,  plus  que  les  eaux,  sans  doute,  obtinrent 
la  détente  de  son  esprit.  Sa  mobilité  l’amena  promptement  à se 
complaire  dans  les  hochets  de  sa  dignité  nouvelle.  Déjà,  il  était 
moins  séduit  par  les  splendeurs  de  la  succession  de  Charles-Quint, 
quand,  à la  fin  d’août,  il  se  croisa  à Lyon  avec  Miot  de  Melito, 
voyageant  en  sens  inverse  ; de  Naples  à Madrid.  Ils  échangèrent 
leurs  impressions  sur  les  pajs  qu’ils  quittaient,  sur  ceux  qu’ils 
allaient  voir,  et  le  ministre  du  roi  Joseph  reçut  du  roi  Joachim  des 
confidences  pessimistes  au  sujet  de  ce  royaume  d’Espagne  qui,  si 
peu  de  jours  auparavant,  tout  comme  le  vent  à travers  la  montagne, 
l’avait  rendu  fou  ! 

Pour  caractériser  les  hommes  de  ce  temps,  toujours  il  faut 
revenir  aux  mots  de  Napoléon.  Il  avait  donc  dit,  avec  la  justesse 
ordinaire  de  son  esprit  et  fhabituelle  exagération  de  sa  parole  : 
« Un  héros  et  une  bête!  » Murat  n’ayant  pas  eu  à exercer  en 
Espagne  la  première  de  ses  qualités  n’avait  pu  que  montrer  la 
seconde.  A qui  la  responsabilité?  Qui  avait-on  choisi  pour  une 
besogne  de  fourberie?  Pas  même  un  capitaine  : un  soldat!  Glisse- 
t-on  le  lion  dans  la  peau  du  renard?  De  là,  l’incohérence  de  l’en- 
treprise, le  choc  des  moyens,  la  brutalité  de  l’action. 

Et  à supposer  l’emploi  d’armes  meilleures,  l’insuccès  de  cette 
mauvaise  cause  paraîtra  sans  doute  encore  inévitable  à ceux  qui  ne 
tiennent  pas  pour  indifl’érents  aux  événements  de  ce  monde  le 
patriotisme  des  peuples,  la  liberté  des  consciences,  la  justice  de 
Dieu. 


Geoffroy  de  Grandmaison. 
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Les  tirailleurs  de  la  mission  Marchand.  — Les  trois  périodes  de  l’OEuN/re 
autiesclavagiste.  — Le  cardinal  Lavigerie  et  la  mission  ae  la  femme 
dans  sa  croisade.  — La  Libératrice  des  esclaves  du  Brésil  et  le  Comité 
des  Dames  patronnesses  de  l’OEuvre  antiesclavagiste.  — Les  premiers 
Villages  de  Liberté.  — Le  général  Galliéni.  Le  général  de  Trentinian  — 
Une  conversation  avec  le  comte  Savorgnan  de  Brazza.  — Les  nouveaux 
villages  de  Liberté.  — Mgr  Hacquart  et  ses  devanciers.  — Mgr  Jourdan 
de  la  Passardière.  — Recrutement  et  organisation  des  villages  de  Liberté 
au  Congo  et  au  Soudan.  — Une  conférence  de  Mgr  Le  Roy  chez  Madame 
la  Comtesse  d’Eu.  — Féminisme  africain.  — Le  missionnaire  d’un  Village 
de  Liberté  et  le  vainqueur  de  Samory  à la  dernière  assemblée  antiescla- 
giste.  — L’âme  nègre. 


Paris,  après  avoir  acclamé  trop  brièvement  à son  gré  le  héros  de 
Fachoda,  se  préparera  fêter,  dans  quelques  jours,  les  Soudanais 
et  les  Sénégalais  de  la  mission  Marchand. 

Pour  louer  ces  soldats  de  la  France,  il  suffit  de  recueillir  la  parole 
de  leurs  chefs.  « Ce  sont  d’admirables,  de  merveilleux  soldats  que 
ces  tirailleurs,  ce  sont  les  premiers  soldats  du  monde  : d’une  endu- 
rance extraordinaire,  d’un  dévouement  sans  bornes,  d’un  courage 
incroyable.  Pour  eux  la  mort  n’existe  pas;  ils  n’en  ont  aucune 
crainte;  ils  considèrent  la  mort  comme  un  petit  incident  de  la  vie.  » 
— Ainsi  parle  le  vaillant  capitaine  Baratier. 

Ecoutons  maintenant  cet  autre  brave,  le  capitaine  Germain  : 
« Ce  sont  vraiment  d’incomparables  soldats.  Fidèles,  aimants,  cou- 
rageux, ayant  le  sens  militaire  très  développé  et  débrouillards,  nous 
ayant  servi  tour  à tour  de  charpentiers,  de  manœuvres,  de  maçons, 
de  pagayeurs.  Sans  eux,  nous  n’aurions  jamais  pu  faire  ce  que 
nous  avons  fait.  Soyons  sûrs  qu’ils  auront  un  gros  succès  à la 
revue  du  ih  juillet.  Ah!  il  fallait  les  voir  à Fachoda,  les  rudes 
gaillards!...» 

Et  ne  les  avait-on  pas  déjà  vus  ailleurs?  N’est- ce  pas  de  ces 
mêmes  soldats  que  le  général  Philebert  disait  dans  l’un  de  ses 
excellents  ouvrages  sur  l’Afrique  : « Les  hommes  qui  ont  rendu 
célèbre  le  nom  de  iiircos  ont  combattu  partout  à côté  de  nous  et 
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partout  ils  se  sont  montrés  dignes  d’être  nos  frères;  et  les  champs 
de  TAlma,  d’Inkermann,  de  Malakoff,  de  Frœschwiller,  proclament 
encore  leur  héroïsme  et  leur  énergique  valeur.  » 

Devant  de  tels  témoignages,  comment  pourrait- on  douter  que 
la  race  noire  soit  civilisable  et  colouisable?  Et  comment  les  scep- 
tiques accueilleraient- iis  encore  d’un  sourire  railleur  la  création 
de  ces  Villages  de  Liberté,  destinés  à l’éducation  des  nègres;  cette 
éducation  qui  nous  a donné  en  grande  partie  les  tirailleurs  de  la 
mission  Marchand! 

Les  villages  de  Liberté  où,  depuis  1896,  se  concentre  l’action 
de  la  Société  antiesclavagiste  de  France,  forment,  en  quelque  sorte, 
la  troisième  période  de  son  existence  : l’action  colonisatrice. 

De  1888  à 1890,  c’est  la  période  héroïque,  si  bien  décrite  dans 
l’éloquent  ouvrage  de  Mgr  Baunard;  c’est  la  croisade  du  cardinal 
Lavigerie;  c’est  le  rêve  d’une  milice  chevaleresque. 

L’apôtre  de  l’Afrique  entreprenait  la  croisade  au  lendemain  du 
Jour  où  S A.  I.  Madame  la  Comtesse  d’Eu  avait  consommé  la  grande 
œuvre  commencée  par  son  père,  l’empereur  dom  Pedro,  et  affranchi 
plus  de  700,000  esclaves. 

« Très  Saiot-Père,  écrivait-il  à Léon  XIII,  ce  n’est  pas  seule- 
ment dans  l’Amérique  du  Sud  que  l’esclavage  existe;  c’est  surtout 
en  Afrique  qu’il  conserve  toutes  ses  horreurs.  » 

L’ordre  de  prêcher  la  croisade  sainte  répondit  à l’appel  du  car- 
dinal. Et,  à travers  l’Europe,  nouveau  Pierre  l’Ermite,  Pierre  l’Ermite 
sous  la  pourpre,  il  allait  de  Rome  à Paris,  à Bruxelles,  à Londres, 
dénoncer  les  atrocités  qui  devaient  « soulever  la  colère  du  monde  »! 

11  nous  révélait  les  douleurs  morales  et  physiques  qui,  par  un 
cruel  contraste,  avaient  pour  théâtre  la  nature  enchanteresse  du 
centre  africain.  Dans  ce  paradis  terrestre  où,  au  milieu  des  grands 
lacs  et  des  splendeurs  de  la  flore  tropicale,  l’homme  semblait  créé 
pour  le  bonheur,  cet  homme,  cette  créature  de  Dieu  souffrait  des 
tortures  que  Dante  aurait  pu  placer  dans  son  Enfer^  et  qui  se 
résument  en  ce  mot  : la  chasse  à l’homme!  Les  vieillards,  les 
femmes,  les  enfants,  arrachés  à leurs  demeures  incendiées,  traînés 
par  troupeaux  vers  les  marchés  aux  esclaves,  rivés  entre  eux  par 
des  cangues  de  fer  qui  leur  emprisonnent  le  cou,  contraints  de 
marcher  pendant  de  longs  mois  en  souffrant  la  faim,  et  si,  épuisé, 
l’un  d’eux  s’arrête,  frappé  d’un  seul  coup,  abandonné  sur  la 
roule  avec  son  compagnon  de  chaîne,  celui-ci  vivant  et  demeu- 
rant rivé  à ce  cadavre!  Mais  que  sont  ces  supplices  auprès  de  ces 
angoisses  sans  nom  : le  vieillard  séparé  de  ses  enfants  ou  livré 
devant  eux  à la  bastonnade,  à la  mort,  alors  qu’enchaînés  ils  ne 
peuvent  le  défendre;  l’enfant  ravi  au  sein  maternel,  ou  bien,  s’il  a 
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été  laissé  à sa  mère,  mais  que  le  poids  du  nourrisson  empêche 
celle-ci  de  porter  d’autres  fardeaux,  le  pauvre  petit  être  tué  about 
portant  dans  les  bras  de  sa  mère  ou  lancé  contre  la  pierre  qui 
le  fracasse!  Voilà  pour  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants. 
Quant  aux  hommes  faits,  ils  s’échapperaient  trop  facilement  en 
route.  Aussi  a-t-on  pris  la  précaution  de  les  tuer  à l’avance. 

Le  cardinal  Lavigerie  nous  parlait  aussi  de  ce  marché  aux  esclaves 
ou  les  cinq  cent  mille  captifs  qui  survivent  aux  tortures  de  la 
route  sont  vendus  chaque  année;  il  nous  avait  laissé  entrevoir 
les  ignominies  et  les  inénarrables  douleurs  de  ce  marché  : la  femme 
qui,  cependant,  même  dans  ces  races  inférieures,  sait  défendre 
son  honneur  au  prix  de  sa  vie  et  qui,-  exposée  sur  l’infâme  marché, 
soumise  à la  plus  honteuse  des  inspections,  est  vendue  corps  et 
âme;  le  petit  enfant  enlevé  à sa  mère  et,  comme  nous  le  racontait 
le  cardinal  dans  un  entretien  particulier,  jetant  encore  longtemps 
après  ce  cri  de  détresse  : « Maman,  maman,  je  veux  maman!  » 

Oui,  Mgr  Lavigerie  connaissait  ce  marché  de  chair  humaine  où 
l’esclave  est  vendu  vivant.  Mais  ce  que  le  primat  d’Afrique  ignorait, 
et  ce  que  nous  a appris  depuis  le  cardinal  Perraud,  c’est  l’existence 
d’un  autre  marché  de  chair  humaine,  celui  où  l’enfant,  dépecé' 
« comme  un  mouton,  comme  un  agneau  »,  est  vendu  en  détail 
pour  alimenter  la  hideuse  boucherie  des  anthropophages!  Ahî 
répétons-le  avec  l’illustre  évêque  d’Autun  : comme  le  vieux  lion 
d'Afrique  rugirait  à de  telles  révélations! 

Mais  ce  qu’il  en  disait  suffisait  pour  faire  passer  dans  ses  audi- 
teurs le  frémissement  sacré  qui  le  secouait  lui-même.  Et  il  savait 
bien  que  sa  parole  frappait  surtout  à nos  cœurs  de  femmes.  Il  savait 
bien  quelle  généreuse  et  inépuisable  source  de  pitié,  de  dévouement, 
de  douloureuse  indignation  en  jaillirait  devant  les  effroyables 
tableaux  de  l’esclavage  africain  ! 

De  ses  vœux  fervents,  le  cardinal  Lavigerie  appelait  l’apostolat  de 
la  femme  chrétienne  et  une  nouvelle  Case  de  l'oncle  Tom.  Alors 
qu’il  préparait  une  milice  armée  pour  la  délivrance  des  esclaves,  il 
s’écriait  : « Pas  de  cantinière,  mais  une  émule  de  M“®  Beecher 
Stowe!  » 

Cette  émule,  il  s’efforcait  de  la  susciter  par  ses  conférences,  par 
ses  entretiens,  par  le  prix  qu’il  fondait  pour  l’ouvrage  le  plus  capable 
de  faire  connaître  les  maux  de  l’esclavage.  Le  livre  est  encore  à faire. 

Quant  à l’apostolat,  le  cardinal  avait  déjà  enrôlé  d’héroïques 
missionnaires,  les  Sœurs  de  Notre-Dame  d’Afrique.  Mais,  aussi  bien 
dans  ses  entretiens  particuliers  que  dans  ses  conférences,  il  exhor- 
tait chacune  de  nous  à exercer  cet  apostolat  autour  d’elle.  Pour 
ma  part,  je  n’oublierai  jamais  le  jour  où,  répondant  à son  appel,  je 
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me  rendis  dans  ce  petit  salon  de  la  rue  du  Regard  où,  malgré  la 
chaleur  qui  nous  semblait  torride,  un  bon  feu  attendait  le  cardinal 
d’Afrique.  11  entra.  C’était  la  première  fois  que  je  le  voyais,  que 
le  lui  parlais.  Il  m’apparaissait,  superbe  dans  sa  patriarcale  majesté, 
vibrant  d’émotion  contenue,  étincelant  d’esprit  et  de  belle  humeur, 
me  faisant  rire  et  pleurer  à la  fois,  alors  qu’il  mêlait  aux  poignants 
récits  de  l’esclavage  les  saillies  de  la  verve  béarnaise  et  les  traits 
de  l’esprit  français. 

Le  cardinal  me  disait  que  cent  missionnaires  avaient  déjà  péri 
en  se  dévouant  au  salut  des  victimes.  Où  la  charité  du  religieux 
était  impuissante,  il  appelait  alors  l’arme  du  soldat.  Dans  cette 
■France  qui  savait  encore  frémir  de  douleur  et  d’indignation  devant 
le  martyre  des  peuples,  le  cri  de  détresse  et  d’appel  du  pontife 
était  entendu.  Elle  ne  se  bornait  pas  à des  larmes  stériles,  ni 
au  don  même  d’un  or  bien  nécessaire.  Elle  offrait  les  premiers 
soldats  d’une  milice  sacrée  instituée  pour  faire  reculer  les  voleurs 
d’hommes,  les  trafiquants  de  chair  humaine  : c’était  un  nouvel 
ordre  de  Saint- Jean  deMatha,  mais  un  ordre  militant  comme  l’ordre 
de  Malte  dont  il  devait  alors  prendre  le  nom.  Le  cardinal  me  disait 
que,  dès  son  premier  appel,  cent  chevaliers  des  pauvres  opprimés 
suivant  l’exemple  du  brave  capitaine  Joubert,  étaient  venus  à lui, 
et  que  l’héroïque  général  de  Gharette  avait  promis  le  concours  de 
plus  d’un  de  ses  zouaves. 

« Des  hommes  pour  se  battre,  des  femmes  pour  leur  procurer 
les  ressources  nécessaires!  » me  disait  le  cardinal. 

Peu  après,  une  mère  vaillante  disait  à l’un  de  ses  fils,  en 
lui  montrant  les  mystérieuses  profondeurs  du  continent  noir  : 
« Pars  et  reviens  un  homme!  » Il  ne  devait  pas  revenir.  Mais  il 
était  alors  plus  qu’un  homme.  Pour  sa  patrie  terrestre,  il  était  un 
de  ces  héros  qu’elle  couronne;  pour  la  patrie  céleste,  un  de  ces 
combattants  à qui  elle  décerne  la  palme  des  saints  triomphes. 

Quant  à l’action  armée,  elle  n’eut  plus  qu’une  place  secondaire 
dans  fOEuvre  antiesclavagiste.  L’accord  des  gouvernements  pour 
empêcher  et  réprimer  la  traite  était  désormais  le  but  principal 
qu’il  fallait  poursuivre  et  qu’atteignit  en  1890  la  conférence  inter- 
nationale de  Bruxelles.  L’acte  qui  en  résulta  faisait  entrer  fOEuvre 
antiesclavagiste  dans  la  seconde  période  de  son  existence,  celle  où 
elle  pourrait  désormais  s’appuyer  sur  le  concours  des  États  signa- 
taires de  la  convention. 

Mais  si  la  femme  n’était  plus  appelée  à remplir  dans  la  croisade 
le  rôle  chevaleresque  de  la  châtelaine,  elle  devait  y continuer  son 
apostolat.  Elle  allait  s’associer  d’une  manière  efficace  à l’œuvre 
où  la  Société  antiesclavagiste  devait  désormais  centraliser  son 
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action  : la  création  des  Villages  de  Liberté,  la  colonisation  noire. 
Le  chemin  lui  était  montré  par  la  Libératrice  des  esclaves  du 
Brésil. 

II 

Le  généreux  pontife  qui  continue  dans  l’OEuvre  antiesclavagiste 
la  mission  du  cardinal  libérateur,  s’écriait  naguère  : « J’adjure  tous 
les  chrétiens  du  monde,  et  avec  eux  tous  les  hommes  de  conscience 
droite,  de  s’unir  dans  une  indignation  immense,  mais  effective,  qui 
se  traduise  par  des  efforts  et  par  des  sacrifices,  afin  de  lutter  avec 
une  suprême  énergie  contre  l’abominable  traite  des  noirs  d’Afrique.  » 

Ces  sacrifices,  l’auguste  fille  de  dom  Pedro  venait  d’en  donner 
le  plus  mémorable  exemple  : c’était  la  couronne  même  d’un  im- 
mense empire  que  la  régente  du  Brésil  avait  jetée  au  pied  de  la 
Croix,  comme  pour  donner  à son  œuvre  de  délivrance  le  sceau  de 
l’immolation.  Rien  n’avait  manqué  à l’holocauste  : ni  les  douleurs 
de  la  proscription  qui  enveloppait  tous  les  siens,  ni  les  tombes 
jalonnant  les  routes  de  l’exil.  Jamais  Madame  la  Princesse  héréditaire 
du  Brésil  n’avait  mieux  mérité  le  surnom  que  son  humilité  chré- 
tienne repousse,  mais  que  lui  a donné  la  reconnaissance  de  l’huma- 
nité : Isabelle  la  Rédemptrice. 

Mais  le  terme  de  cet  exil  était  la  France,  la  France,  seconde  patrie 
de  Madame  la  Comtesse  d’Eu  par  son  mariage  avec  le  prince  qui, 
vainqueur  du  Paraguay,  n’avait  imposé  aux  vaincus  d’autre  rançon 
que  l’affranchissement  de  leurs  esclaves. 

C’est  dans  notre  pays  de  France  que  la  princesse  apportait  à la 
sainte  croisade  la  généreuse  énergie  de  son  dévouement,  le  mérite 
et  la  toute-puissance  de  son  sacrifice  devant  Dieu. 

En  1897,  Madame  la  Comtesse  d’Eu  fondait  le  premier  Comité 
de  dames  patronnesses  dans  la  Société  antiesclavagiste  de  France. 
Jusqu’alors  les  femmes  n’y  étaient  reçues  qu’à  titre  d’adhérentes. 
Les  dames  patronnesses  avaient  pour  mission  de  recueillir  par  des 
concerts  ou  des  quêtes  les  fonds  nécessaires  à la  délivrance  du 
continent  noir. 

La  princesse  avait  la  présidence  d’honneur  du  Comité  où  plus 
d’un  nom  rappelait  que  le  dévouement  à la  cause  aniiesclavagiste 
pouvait  être  héréditaire.  Tel  était  le  nom  de  la  présidente,  M“®  la 
baronne  Denys  Cochin.  La  première  séance  du  nouveau  Comité 
eut  lieu  chez  elle  sous  la  présidence  de  S.  A.  1.  Madame  la  Com- 
tesse d’Eu,  et  les  dames  patronnesses  reçurent  de  Mgr  Jourdan  de  la 
Passardière,  évêque  de  Roséa,  directeur  de  la  Société  antiesclava- 
giste, les  enseignements  les  plus  élevés  sur  le  concours  que  l’œuvre 
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attendait  de  leur  dévouement,  « cet  apostolat  de  la  femme  sans 
lequel  rien  ne  peut  réussir  »,  ajoutait  Téminent  prélat. 

« L'apostolat  de  la  compassion  »,  qui  est  celui  delà  femme  « par 
droit  de  naissance  et  par  droit  de  conquête  »,  disait  le  cardinal 
Perraud  en  présidant  l’assemblée  générale  du  SI  mars  suivant, 
séance  où  était  installé  le  nouveau  Comité  de  dames.  Isabelle  la 
Rédemptrice  des  esclaves  du  Brésil  recevait  en  ce  jour  la  première 
des  médailles  d’honneur  décernées  par  l’Association.  Une  explosion 
d’enthousiasme  accueillit  cet  hommage. 

Le  général  Galliéni  recevait,  lui  aussi,  une  médaille  d’honneur 
pour  la  grande  part  qu’il  avait  prise  à l’abolition  de  l’esclavage 
à Madagascar.  Les  chaleureux  applaudissements  de  l’assemblée 
s’adressaient  au  général  dont  la  main  vigoureuse  venait  d’arra- 
cher à l’influence  anglaise  la  France  africaine. 

Le  vaillant  général  avait  préludé,  au  Soudan,  à son  œuvre  anti- 
esclavagiste. Il  y avait  fondé  ces  premiers  Villages  de  Liberté  dont 
le  R.  P.  Hacquart  nous  parlait  dans  cette  même  séance. 

En  1887,  le  colonel  Galliéni,  alors  gouverneur  du  Soudan,  créa 
dans  le  voisinage  et  sous  la  protection  de  nos  postes,  des  villages 
destinés  à servir  de  refuge  aux  esclaves  fugitifs,  où  à recevoir  les 
captifs  que  faisait  tomber  entre  les  mains  de  nos  soldats  la  défaite 
de  leurs  maîtres.  Si,  au  bout  de  trois  mois,  le  captif  n’avait  pas  été 
réclamé  par  son  maître,  ou  si,  devant  les  mauvais  traitements  subis 
par  l’esclave,  le  commandant  de  cercle  n’avait  pas  jugé  recevable 
la  réclamation  du  maître,  un  certificat  de  liberté  était  donné  à 
l’esclave.  Tout  noir  qui  voulait  devenir  libre  pouvait  d’ailleurs  se 
racheter  pour  300  francs. 

La  population  de  ces  villages  étant  devenue  trop  considérable, 
le  colonel  Archinard  créa  de  nouveaux  villages  qui  en  reçurent 
l’excédent  et  où  les  noirs  furent  groupés  « suivant  les  affinités  de 
races,  de  langues,  de  coutume  »,  disait  le  Bulletin  de  la  Société 
antiesclavagiste  (décembre  1896).  « C’est  ainsi  qu’ont  été  créés 
ces  beaux  villages  de  la  route  de  Kayes  à Bammako,  qui  n’ont  que 
trois  ou  quatre  années  et  sont  déjà  si  prospères.  » 

Le  colonel  de  Trentinian  poursuivit  l’œuvre  libératrice.  Le  Bulle- 
tin constatait  qu’au  1'^''  octobre  1895,  7,931  indigènes  étaient 
groupés  en  45  villages  de  Liberté.  Il  y en  a aujourd’hui  plus  de  60. 
C’est  avec  justice  que  la  Société  antiesclavagiste  a inscrit  les  noms 
des  Galliéni  et  des  Trentinian  parmi  ceux  « des  bienfaiteurs  de 
l’Afrique  régénérée  ».  Ils  avaient  posé  au  Soudan  les  véritables 
bases  de  l’affranchissement  des  noirs,  l’affranchissement  progressif, 
l’initiation  à la  liberté. 

L’œuvre,  toutefois,  était  difficile.  Elle  avait  même  paru  devoir 
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échouer  avant  que  nos  missionnaires  n’en  fussent  providentielle- 
ment chargés.  La  Croix  devait  s’unir  ici  au  drapeau.  Il  fallait, 
selon  la  belle  parole  du  vainqueur  de  Samory,  l’alliance  du  mission- 
naire et  de  l’officier  français. 

Mais  peu  à peu,  nous  apprenait  naguère  le  P.  Hacquart,  on  avait 
vu  ces  esclaves  abandonner  les  villages,  quitter  la  route  de  ravitail- 
lement, et  l’on  en  vint  à se  dire  que  les  noirs  ne  méritaient  vraiment 
pas  qu’on  s’occupât  d’eux,  puisqu’ils  retournaient  volontairement 
à l’esclavage. 

Quelle  était  donc  la  cause  qui  poussait  ces  malheureux  'à  agir 
ainsi?  C’est  que,  en  entrant  dans  ces  Villages  de  Liberté,  ils 
n’avaient  fait  en  réalité  que  changer  de  maître.  A la  tête  de  ces 
villages  on  avait  placé  un  ancien  sous-officier,  sergent  de  tirail- 
leurs, en  qui  l’on  croyait  pouvoir  mettre  sa  confiance,  mais  qui 
devenait,  en  réalité,  le  maître  de  nouveaux  captifs. 

C’était  un  indigène,  ce  pouvait  être  un  musulman.  Et  les  captifs 
enduraient,  ici  encore,  de  mauvais  traitements.  Il  leur  arrivait  de 
recevoir  en  coups  de  bâton  le  paiement  qu’ils  osaient  réclamer  pour 
leur  travail.  Des  agents  infidèles  allaient  même  jusqu’à  braver  la  loi 
et  à vendre  ces  malheureux.  Lorsque  le  commandant  supérieur 
apprenait  ces  infamies,  il  châtiait  les  coupables,  mais  il  ne  le  savait 
pas  toujours.  Esclavage  pour  esclavage,  les  noirs  devaient  préférer 
celui  auquel  ils  étaient  accoutumés.  C’est  pourquoi  ils  fuyaient 
ces  Villages,  dits  de  Liberté! 

Ce  n’était  pas  le  seul  motif  qui  les  ramenât  à leur  ancienne 
servitude.  Le  sous-officier  de  turcos  qui  les  commandait,  les  eût-il 
traités  avec  douceur,  ne  pouvait  leur  donner  ce  qui  manque  abso- 
lument à l’esclave  d’Afrique  : la  notion  de  la  liberté  et  les  moyens 
de  s’en  servir.  — Telle  n’était  pas  la  situation  des  esclaves  du 
Nouveau  Monde.  Aux  Etats-Unis,  au  Brésil,  le  contact  des  peuples 
civilisés  préparait  les  noirs,  non  seulement  à comprendre  la 
liberté,  mais  à en  revendiquer  l’exercice. 

L’absence  de  cette  notion  de  liberté  chez  les  noirs  d’Afrique  a 
frappé  nos  explorateurs  aussi  bien  que  nos  missionnaires.  Comme 
me  le  disait  dans  un  entretien  particulier  le  comte  Savorgnan  de 
Brazza,  à qui  vingt- trois  ans  de  séjour  dans  le  continent  noir  ont 
donné  la  plus  sûre  méthode  expérimentale,  c’est  la  notion  de  la 
liberté  qu’il  faut  tout  d’abord  faire  pénétrer  chez  les  nègres. 

C’était  dans  une  réunion  tout  intime  chez  le  comte  de  Chambrun 
que  l’illustre  explorateur,  naguère  surnommé  le  Père  des  esclaves^ 
contait  gaiement  les  mésaventures  que  lui  avait  causées,  au  début 
de  sa  carrière,  son  zèle  antiesclavagiste.  Jeune  enseigne  de  vaisseau, 
il  avait  entrepris,  dans  la  plus  humaine  des  expéditions,  la  conquête 
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de  la  grande  colonie  dont  il  a doté  la  France.  Partout  où  il  plantait 
sur  la  route  de  l’Ogooué  le  drapeau  tricolore,  il  affranchissait 
l’esclave  en  lui  faisant  toucher  l’emblème  de  la  mère  patrie  libéra- 
trice. Une  quarantaine  de  noirs  furent  ainsi  placés  sous  la  protec- 
tion de  nos  couleurs  nationales.  Tant  qu’il  les  employa  aux 
corvées  de  l’expédition,  ils  parurent  se  prêter  au  travail  libre. 
Mais  lorsque,  les  armant  de  fusils,  il  les  envoya  dans  la  brousse 
pour  y vivre  de  la  vie  du  chasseur,  ils  ne  surent  que  faire  de  leur 
liberté...  Et  ils  volèrent  à leur  libérateur  ses  pirogues  pour 
retourner  chez  leurs  anciens  maîtres  î 

Deux  d’entre  eux,  cependant,  étaient  restés,  et  M.  de  Brazza  les 
destinant  au  négoce,  leur  octroya,  avec  sa  grande  générosité,  toute 
une  pacotille  d’objets  à vendre.  Il  les  embarqua  sur  l’une  des  piro- 
gues qui  n’avaient  pas  été  utilisées  par  leurs  compagnons.  Et  à peine 
l’embarcation  était-elle  hors  de  portée,  que  le  plus  grand  des  deux 
affranchis  s’emparait  du  plus  petit,  lui  passait  au  cou  la  cangue  de 
fer  et  en  faisait  son  esclave  ! 

Informé  de  ce  qui  se  passait,  M.  de  Brazza  se  rendit  dans  le 
village  où  les  deux  noirs  avaient  débarqué.  L’ancien  esclave  rendu 
à sa  condition  première  s’y  trouvait.  Son  nouveau  maître  était 
allé  le  proposer  au  marché.  M.  de  Brazza  attendit  son  retour.  Il 
le  vit  arriver;  tout  fier  d’avoir  réussi  dans  la  vente  dont  il  avait 
reçu  les  arrhes,  couvert  de  la  bimbeloterie  que  M.  de  Brazza  avait 
donnée  aux  deux  affranchis,  les  bras  chargés  de  sonnettes,  il 
déambulait,  tintinnabulait,  quand  soudain  il  se  trouva  face  à face 
avec  son  libérateur,  devenu  son  justicier.  Et,  derechef,  M.  dé 
Brazza  fit  enlever  la  cangue  du  cou  de  la  victime,  la  fit  passer  au 
cou  du  nouvel  esclavagiste  et  adjugea  celui-ci  à son  ancien  com- 
pagnon de  chaîne.  Rétablir  l’esclavage  en  détail  pour  avoir  voulu 
l’abolir  en  général,  quelle  épreuve  pour  le  jeune  père  des  esclaves! 

L’histoire  ne  prouve-t-elle  pas  une  fois  de  plus  combien  il  est 
nécessaire  de  préparer  les  noirs  à leur  affranchissement? 

Cette  initiation  devait  être  l’œuvre  de  nos  missionnaires. 
Mgr  Hacquart  nous  le  disait  dans  sa  belle  conférence  du  31  mars 
à l’Assemblée  antiesclavagiste. 

L’apôtre  du  Soudan  avait  vu  de  près  les  épreuves  des  noirs 
dans  les  villages  où  ils  avaient  retrouvé  les  tourments  de  la  servi- 
tude, sans  en  recueillir  le  seul  bienfait  : la  sécurité  du  pain  quoti- 
dien. Dans  une  circonstance,  il  avait  réussi  à obtenir  justice  pour 
l’un  de  ces  malheureux. 

« Quelque  temps  plus  tard,  à Ségou,  dit-il,  on  apprit  qu’une 
grande  caravane  approchait.  Le  commandant  du  cercle  envoya 
l’ordre  de  la  confisquer  inamédiatement.  On  amena  au  comman- 
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dant  quarante  captifs...  Vous  trouvez  que  c’est  beaucoup?...  C’est 
au  contraire  peu,  très  peu,  c’est  même  une  quantité  négligeable. 
Mais,  néanmoins,  c’était  beaucoup  pour  le  commandant  qui  me 
dit  qu’il  était  très  beau  de  donner  la  liberté  à ces  malheureux, 
mais  qu’il  n’avait  pas  un  sou  pour  les  nourrir.  Le  décret  de  liberté 
est  certes  très  bienfaisant,  mais  il  n’est  pas  nourrissant  par  lui- 
même,..  Je  crus  qu’il  était  de  notre  rôle  et  de  la  dignité  de  la 
France  chrétienne  d’adopter  ces  infortunés,  et  je  demandai  au 
commandant  de  me  les  donner.  On  les  vêtit  sommairement  comme 
on  put,  on  leur  donna  du  terrain  à cultiver,  et,  en  attendant  la 
récolte,  nous  leur  assurâmes  une  ration  quotidienne  de  sorgho,  de 
poisson  et  de  sel...  » 

Ainsi  fut  fondé  au  Soudan  le  premier  Village  de  Liberté  confié 
aux  Pères  Blancs.  Déjà  les  Pères  du  Saint-Esprit  avaient  commencé 
cette  œuvre  civilisatrice  à Kita  et  à Rayes,  dans  la  partie  du 
Soudan  qu’ils  évangélisent,  le  bassin  du  Sénégal.  Les  fils  du 
cardinal  Lavigerie  allaient  s’y  dévouer  dans  le  bassin  du  Niger. 

a Nous  avons  cherché  à marcher  sur  les  traces  de  nos  devanciers, 
les  Pères  du  Saint-Esprit,  disait  le  P.  Hacquart;  nous  avons  adopté 
ces  pauvres  victimes,  et  nous  possédons  aujourd’hui  des  villages 
comprenant  plusieurs  centaines  d’habitants.  Le  gouvernement  a fait 
pour  nous  tout  ce  qu’il  pouvait,  mais  son  budget  n’a  pas  de  res- 
sources indéfinies,  et  le  sort  de  nos  nègres  repose,  en  somme, 
presque  en  entier  sur  la  Société  antiesclavagiste.  Nos  nègres  ne 
sont  pas  encore  mûrs  pour  l’indépendance  et,  tant  qu’ils  ne  seront 
pas  christianisés,  ils  seront  exploités  et,  en  les  exploitant  au  nom 
de  la  France,  avec  son  apparente  complicité,  on  ne  réussira  qu’à 
la  faire  détester.  Il  faut  donc  que  les  missionnaires  multiplient 
leurs  postes  et  leurs  efforts;  c’est  la  première  condition  pour  que 
ces  malheureux  puissent  naître  à la  vie  sociale. 

K On  a dit  qu’ils  ne  savaient  pas  user  de  la  liberté  ; mais  quand 
l’auraient-ils  appris?  11  faut  les  moraliser,  il  faut  les  élever, 
il  faut  leur  apprendre  à être  des  hommes,  il  faut  surtout  leur 
apprendre  à être  des  chrétiens!  » 

Cet  appel  fut  entendu  de  l’OEuvre  antiesclavagiste.  Il  le  fut  aussi 
d’Isabelle  la  Rédemptrice. 

III 

Le  6 mai  1898,  Madame  la  comtesse  d’Eu  réunissait  en  sa  villa 
de  Boulogne  les  dames  de  son  Comité. 

Cette  réunion  avait  pour  but  de  préparer  le  grand  concert  de 
charité  qui  devait  avoir  lieu  le  20  mai  1897  et  que  la  catastrophe 
du  h mai  avait  fait  ajourner  à l’année  suivante. 
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Le  but  spécial  de  cette  fête  fut  exposé  au  Comité  par  Mgr  Jour- 
dan de  la  Passardière.  Il  s’agissait  de  créer  de  nouveaux  Villages  de 
Liberté  dans  la  Guinée  française,  sous  la  direction  de  Mgr  Le  Roy, 
évêque  d’Alinda,  supérieur  général  des  PP.  du  Saint-Esprit;  et 
dans  le  Soudan  français,  sous  la  direction  de  Mgr  Hacquart.  Si  les 
ressources  de  l’œuvre  le  permettaient,  une  troisième  fondation  de 
Villages  de  Liberté  était  possible  sur  les  confins  de  la  Tripolitaine 
et  de  la  Tunisie,  non  loin  du  lieu  où  Mgr  Jourdan  de  la  Passardière 
avait  eu  « la  consolation  et  l’honneur  de  planter  la  première  croix 
qui  y eût  été  dressée  depuis  les  croisades  et  saint  Louis  ». 

Nos  missionnaires  se  proposaient  de  créer  entre  les  villages  noirs 
et  la  mère  patrie  le  plus  touchant  des  liens.  Les  catéchumènes  de 
ces  villages  étaient  destinés  à recevoir  au  baptême  les  noms  de 
leurs  protectrices  de  France,  les  mères  qui  les  auraient  enfantés  à 
la  vie  éternelle.  Nous  le  rappellerons  plus  loin,  ces  villages  eux- 
mêmes  devaient  avoir  pour  parrains  leurs  principaux  fondateurs. 

Le  concert  de  charité  du  3 juin,  à l’hôtel  Continental,  eut  lieu 
sous  la  présidence  de  Madame  la  comtesse  d’Eu,  et  fut  l’une  des  fêtes 
brillantes  de  la  saison  qui  finissait.  Il  devait  avoir  un  lendemain 
plus  beau  encore,  non  plus  sous  les  feux  des  lustres,  mais  sous  les 
feux  des  tropiques;  non  plus  au  milieu  de  toutes  les  élégances  du 
monde  et  de  toutes  les  harmonies  de  l’art,  mais  dans  les  vastes 
solitudes  où  nos  missionnaires  arrachent  à de  cruels  traitements 
les  esclaves  du  centre  africain  et  leur  apprennent  avec  l’Évangile  le 
prix  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaines.  Par  les  soins  de  la 
Libératrice  des  esclaves  du  Brésil,  le  concert  du  3 juin  donna 
7,000  francs  pour  la  fondation  d’un  Village  de  Liberté.  Ce  village, 
situé  à Conakri,  dans  la  Guinée  française,  portera  le  nom  de  Sainte- 
Élisabeth,  l’angélique  reine  de  Hongrie,  patronne  de  la  princesse 
qui  fait  revivre  parmi  nous  son  ardente  charité. 

Cette  bonne  nouvelle  nous  était  donnée,  le  5 mai  dernier,  chez 
Madame  la  comtesse  d’Eu,  par  un  vaillant  apôtre  de  l’Afrique,  Mgr  Le 
Roy,  qui  faisait  au  Comité  des  dames  une  conférence  des  plus 
intéressantes  sur  le  recrutement  des  Villages  de  Liberté. 

Sa  parole  nous  a tenus  sous  le  charme.  Comme  le  cardinal  Lavi- 
gerie,  Mgr  Le  Roy  unit  à l’émotion  du  cœur  la  spirituelle  vivacité 
de  l’esprit,  la  finesse  enjouée  et  plus  d’une  fois  railleuse  de 
l’observation.  Nous  allons  essayer  de  résumer  les  principaux  traits 
d’une  conférence  qui  est  un  précieux  document  ethnographique. 
L’évêque  d’Alinda,  qui  se  proposait  de  la  compléter  il  y a quelques 
semaines  à l’assemblée  générale  antiesclavagiste,  s’est  trouvé  obligé 
de  se  rendre  à Rome;  il  a délégué  le  P.  Moreaus,  missionnaire  du 
Village  de  Liberté  de  la  Sainte-Famille,  et  qui,  lui  aussi,  a parlé 
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avec  l’autorité  que  donnent  les  choses  vues.  Nous  joindrons  ses 
observations  à celles  de  Mgr  Le  Pioy. 

L’évêque  d’Alinda  a considéré  l’esclavage  sous  ses  deux  aspects  : 
l’esclavage  par  suite  de  razzia,  l’esclavage  pacifique.  Le  premier  est 
le  plus  terrible.  Le  musulman  se  livre  à sa  razzia  au  nom  même  du 
Coran,  qui  donne  les  païens  aux  sectateurs  de  Mahomet.  Il  a 
d’ailleurs  sur  le  nègre  la  supériorité  intellectuelle  qu’il  tient  de  la 
race  blanche  et  la  supériorité  matérielle  de  ses  armes.  Pour  lui,  la 
race  noire  est  un  bétail  qu’il  chasse  sans  scrupule. 

L’ouragan  part  de  la  côte  orientale  et  du  nord,  fond  sur  les 
villages  qu’entourent  les  palissades  de  dents  d’ivoire.  L’ivoire, 
e’est  là  ce  que  convoitent  les  traitants.  Ils  enlèvent  le  noir  et 
l’ivoire,  l’un  portant  l’autre. 

Mgr  d’Alinda  a vu  souvent  passer  les  caravanes  dont  le  primat 
d’Afrique  nous  peignait  la  marche  funéraire  à travers  le  désert. 
Et  quand  l’apôtre  voyait  les  esclaves  mourant  de  faim,  de  soif, 
de  fatigue,  abandonnés  sur  la  route,  il  les  recueillait,  et  ses  por- 
teurs de  s’étonner  : « Il  est  foo,  ce  blanc!  Qu’est-ce  qu’il  pourra 
bien  faire  de  ces  hommes?  Il  ne  pourra  jamais  les  revendre!  — 
Eh!  ce  n’est  pas  pour  les  revendre;  c’est  pour  les  affranchir!  » 

Un  Jour,  Mgr  Le  Roy  vit  trente  à quarante  de  ces  pauvres  gens, 
atteints  de  la  petite  vérole,  laissés  le  long  du  chemin,  toujours 
enchaînés  par  couple,  le  malade  rivé  au  mourant,  au  mort  même!. 

L’esclave  une  fois  vendu,  ou  l’esclave  né  dans  la  maison  de  son 
maître,  peut  être  traité  avec  bonté  : c’est  l’esclavage  pacifique. 
Mais  le  noir,  fût-il  sous  la  puissance  d’un  homme  de  sa  race,  est 
toujours  dans  la  main  du  maître.  Celui-ci  peut  le  tuer  dès  que 
l’envie  lui  en  prend  ou  que  le  fétichisme  le  lui  commande.  Si  des 
malheurs  ou  de  mauvais  temps  arrivent,  on  offre  des  esclaves  pour 
conjurer  le  destin.  Soupçonne-t-on  quelqu’un  d’avoir  jeté  un  sort, 
on  agit  de  même.  Des  familles  entières  peuvent  être  ainsi  sacri- 
fiées; on  tue  les  esclaves,  on  les  jette  dans  un  lac,  ou  bien  on  les 
mange.  Et  plus  les  peuplades  sont  attachées  à leurs  rites,  comme 
dans  le  haut  Oubanghi,  plus  elles  mangent  d’hommes.  Dans  le 
sacrifice  pour  l’ârne  d’un  ancêtre,  « on  communie  à la  victime  ». 
Ce  sont  des  chants,  des  danses,  des  cris  de  guerre  autour  de  celui 
qui  va  mourir.  On  le  place  sur  un  siège  dont  les  pieds  sont  enfoncés 
en  terre,  on  lui  met  autour  du  cou  une  fourche  fixée  à un'  arbre 
ou  à un  arbuste  que  Ton  courbe  vers  le  supplicié.  Le  sacrifi- 
cateur tranche  la  tête  de  la  victime;  l’arbre,  en  se  redressant,  lance 
au  loin  la  tête;  on  s’arrache  les  chairs  pantelantes,  on  les  fait 
rôtir,  on  les  pimente,  et  le  hideux  festin  commence. 

J’interromps  un  moment  ici  la  conférence  de  Mgr  Le  Roy.  Je 
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viens  de  lire  le  beau  livre  de  M.  Jean  Hess  : V Ame  nègre^  et  je  me 
souviens  du  début  de  Majogbé^  le  sinistre  appel  d’Ofo,  le  dieu 
qui  réclame  des  victimes;  les  longs  sifflements  qui  sont  le  signal  du 
sacrifice,  la  terreur  des  malheureux  que  peut  désigner  le  sort,  leur 
fuite  éperdue  : 

« Oroî  Oro! 

« Le  dieu  terrible,  le  dieu  des  vengeances,  le  dieu  des  sup- 
plices, le  dieu  de  la  mort,  fait  entendre  ses  lugubres  sifflements 
sur  la  ville. 

« Le  marché  se  vide.  Les  femmes  abandonnent  leurs  couffins 
pleins  d’herbes,  de  viandes,  de  poissons,  de  cauris.  Elles  fuient. 
Elles  bondissent  avec  des  cris.  Elles  sautent,  les  bras  en  avant,  _ 
par-dessus  les  tas  d’ignames  et  les  corbeilles  de  maïs.  Elles  per- 
dent leurs  turbans,  leurs  pagnes.  Elles  vont  nues.  Elles  entendent 
Oro.  Elles  hurlent.  Elles  cherchent  une  porte  qui  s’ouvre,  une  case 
qui  les  accepte.  C’est  une  volée  de  poules  apeurées. 

« Le  dieu  siffle  la  mort.  Elles  doivent  se  cacher  ou  mourir.  Elles 
ne  veulent  pas  mourir. 

« Des  hommes  courent,  les  yeux  luisants.  Ils  ont  le  bâton  casse- 
tête,  le  sabre  et  le  couteau.  Ils  répondent  à l’appel  du  dieu  des 
tueries.  Us  se  précipitent.  Une  vieille  a voulu  prendre  ses  cauris 
avant  de  fuir.  Elle  est  vue.  Elle  tombe  éventrée.  Une  vierge,  une 
enfant,  s’est  cachée  tremblante  sous  un  amoncellement  de  nattes. 
Elle  est  devinée.  On  la  brise.  Il  ne  faut  pas  qu’une  femelle  puisse 
dire  qu’elle  a vu  Oro. 

((  Les  sifflements  augmentent.  De  toutes  parts,  ils  arrivent, 
montent,  se  croisent,  coupants,  déchirants,  sourds,  aigus.  On 
dirait  les  pleurs,  les  imprécations  des  génies  de  la  tempête,  les 
vents  acharnés  contre  les  feuillages  de  la  forêt. 

« Et  enfin,  grave,  mystérieux,  redoutable,  au  milieu  d’un  groupe 
de  prêtres  qui  sifflent,  voici  le  grand  pontife  d’Oro,  le  sacrifica- 
teur... 

« En  ce  monaent,  les  femmes  tremblent,  terrées  à l’abri  des 
murs  des  cases.  Et  dans  le  peuple  des  mâles,  plus  d’un  frémit,  se 
demandant  sur  quelles  victimes  le  terrible  pontife  va  lancer  la 
colère  du  dieu  L » 

Cette  scène  se  passe  au  Soudan,  mais  le  fétichisme  est  le 
même  qu’au  Congo,  si  ce  n’est  qu’ici  les  femmes  ne  sont  générale- 
ment pas  immolées. 

Les  sacrifices  humains  se  continuent  au  Congo  devenu  colonie 
française.  Mais  à cela  que  faire?  se  demande  Mgr  Le  Roy;  il  y a 

^ Jean  Hess,  l’Ame  v.ègre.  Paris^  Calmann  Lévy.  1898.  2®  édition  cou- 
ronnée par  l’Académie  française. 
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trente  à quarante  administrateurs  pour  un  territoire  cinq  ou  six 
fois  grand  comme  la  France. 

Les  missionnaires  seuls  pourront  peu  à peu  faire  disparaître 
l’anthropophagie  par  Tautorité  que  leur  donne  leur  instruction  et 
que  subissent  ces  peuples  enfants.  Us  disent  aux  cannibales  : 
« Ce  n’est  pas  convenable  de  se  manger  entre  soi,  ce  n’est  pas 
poli,  cela  ne  se  fait  pas.  » Et  le  nègre,  honteux  de  son  manque  de 
savoir-vivre,  tâche  de  se  civiliser.  Ainsi  disparaîtra  l’anthropophagie. 

Oh!  il  y a des  rechutes  qui  désolent  nos  religieux!  Ainsi 
Mgr  Le  Roy  nous  raconte  qu’il  avait  pour  ami  un  chef  dont  le  fils, 
Édouard,  avait  été  l’un  de  ses  catéchumènes.  Le  père  aimait 
l’évêque  d’Alinda  depuis  le  jour  où  celui-ci  lui  avait  donné...  un 
bonnet  de  coton  qui  lui  semblait,  paraît- il,  aussi  précieux  qu’une 
couronne  : la  couronne  du  roi  d’Yvetot!  En  allant  visiter  la  mis- 
sion où  avait  été  élevé  Edouard,  Mgr  Le  Roy  demande  des  nou- 
velles de  « son  ami  Relam  ».  Hélas!  on  lui  répond  que  Belam  a 
encore  mangé  son  homme  la  semaine  précédente! 

Edouard  vient  justement  visiter  son  père  spirituel.  L’évêque  le 
réprimande  : « J’apprends  que  ton  père  a encore  mangé  un  homme. 
Je  suis  sûr  que  tu  en  a pris  ta  part!  » Mais  Edouard  proteste  : 
« Oh!  non.  Père,  les  anciens  seuls  en  ont  mangé.  Mais  nous,  les 
•jeunes,  les  chrétiens,  nous  nous  sommes  souvenus  que  c'était 
vendredi.  » C’était  là  tout  ce  qu’il  avait  retenu  des  enseignements 
de  ses  maîtres  ! 

Les  enfants  mêmes  ne  sont  pas  épargnés.  Dans  le  haut  Oubanghi, 
en  particulier,  on  en  trouve  à la  chaîne  ou  enfermés  dans  une  case 
pour  être  engraissés  comme  de  petits  poulets! 

Au  Congo,  on  ne  mange  pas  les  femmes,  « la  matière  est  trop 
précieuse  »,  dit  Mgr  Le  Roy,  on  les  vend.  Le  R.  P.  Moreaus  signale 
toutefois  une  exception  chez  les  Bondjos. 

Les  Eshiras  vendent  les  membres  de  leurs  familles  pour  payer 
leurs  dettes,  pour  acheter  du  sel.  Ils  peuvent  vendre  jusqu’à  leurs 
belies-mères!  Faculté  que  va  leur  envier  plus  d’un  blanc! 

Vieillards,  mères,  enfants,  abandonnés  mourants  sur  le  passage 
des  caravanes,  sont  recueillis  dans  lés  villages  groupés  autour  des 
missions  du  Congo.  Les  enfants  meurent  généralement.  Les  mères 
survivent. 

Les  missionnaires  rachètent  aussi  des  esclaves.  Mais  ici  la 
mesure  s’impose.  Le  rachat  des  esclaves  serait  un  encouragement 
à la  traite.  Les  Pères  n’y  ont  guère  recours  que  lorsque  la  charité 
en  fait  une  nécessité  absolue. 

Jamais  la  mère  n’est  vendue  avec  son  enfant.  Un  marchand 
d’esclaves  était  venu  proposer  à Mgr  Le  Roy  deux  enfants.  Il  avait 
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amené  la  mère  pour  montrer  com^»îen  elle  était  vigoureuse  et 
saine  : c était  une  garantie  pour  la  marcuctndise  proposée.  Mgr  Le 
Roy  voulut  acheter  la  mère.  Le  traitant  n’y  conseniit  pas.  E'ie  lui 
fabriquait  de  trop  beaux  articles  pour  son  infâme  trafic.  L’était 
l’étalon  de  prix  qu’il  fallait  conserver.  « Je  garde  la  mère  »,  dit-il. 
Le  missionnaire  refusa  d’acheter  les  enfants. 

Les  fugitifs  sont  naturellement  reçus  dans  les  Villages  de  Liberté. 
L’esclave  qui  se  donne  à un  maître  le  frappe  d’un  coup  de  poing, 
en  lui  disant  : « Je  suis  ton  homme.  » — « Le  missionnaire  qui, 
le  nez  en  l’air,  regarde  fleurir  les  roses,  nous  dit  gaiement  Mgr  Le 
Roy,  est  plus  d’une  fois  ainsi  surpris.  » Si  le  propriétaire  réclame 
son  esclave,  on  l’indemnise. 

Les  esclaves  que  Tâge,  la  maladie,  mettent  hors  de  service,  sont 
accueillis  dans  les  Villages  de  Liberté.  On  ne  repousse  même  pas 
celui  qui  a eu  une  mauvaise  conduite. 

A tous  c^s  malheureux,  nos  missionnaires  donnent  champ  et 
case,  femme  même.  « On  brasse  des  mariages,  dit  Mgr  Le  Roy.  Le 
malheur  rapproche  les  cœurs.  Nous  bénissons  vaguement.  Si 
l’esclave  peut  travailler,  nous  lui  disons  : « Voilà  ton  champ. 
« Travaille.  » 

Ce  sont  là,  dira-t-on  peut-être,  de  tristes  éléments  de  colonisa- 
tion. Et  si  vos  Villages  de  Liberté  n’en  contiennent  pas  d’autres, 
ce  sont  des  établissements  hospitaliers,  rien  de^  plus. 

Oui,  mais  heureusement  il  y en  a d’autres.  Si  l’esclave  adulte, 
abruti  d’ailleurs  par  une  liqueur  que  lui  a fait  boire  son  maître, 
est  généralement  réfractaire  à la  civilisation,  l’enfant,  lui,  garde 
encore  dans  sa  petite  âme  les  germes  divins  que  nos  missionnaires 
font  éclore.  Les  écoles  de  nos  missionnaires  sont  la  vraie  pépinière 
des  Villages  de  Liberté.  Elles  sont  aussi  pour  les  enfants  de  parents 
libres  l’initiation  à la  civilisation  chrétienne.  Le  P.  Buléon,  aujour- 
d’hui vicaire  apostolique  de  la  Sénégambie  et  évêque  de  Cariopolis, 
qui  assistait  à la  conférence  de  Mgr  Le  Roy  chez  Madame  la  Com- 
tesse d’Eu,  a spécialement  consacré  son  école  aux  fils  de  chefs. 
Rentrés  dans  leurs  pays,  ces  jeunes  gens  deviennent  de  précieux 
auxiliaires  de  leurs  instituteurs  religieux.  Ils  ne  libèrent  pas  les. 
esclaves,  mais  ils  empêchent  de  les  tuer  et  d’en  faire  le  commerce. 
Suivant  le  précepte  de  saint  Paul,  nos  missionnaires  tiennent 
compte  des  temps  et  des  lieux.  « Nous  sommes  des  opportunistes  », 
nous  dit  en  souriant  Mgr  Le  Roy.  C’est  ainsi  que  le  P.  Buléon  était 
devenu  chef  du  pays  chez  les  Eshiras. 

Les  Pères  du  Saint-Esprit  élèvent  aussi  des  hommes  libres  chez 
les  Pahouins.  Là  il  n’y  a pas  d’esclaves.  Mais  les  Pahouins  vendent 
leurs  filles  avant  même  qu’elles  ne  soient  nées.  Ils  ne  se  bornent 
10  JUILLET  1899.  11 
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pas  à faire  de  la  femme  un  objet  de  négoce  à Tintérieur  de  leur  pays,^ 
ils  en  font  un  article  d’exportation  ; ils  l’achètent  pour  la  vendre. 

Dans  des  lettres  qu’a  publiées  le  Bulletin  antiesclavagiste,,  le 
R.  P.  Lejeune,  missionnaire  apostolique  du  Gabon,  nous  donne 
sur  l’esclavage  de  la  femme  pahouine  des  détails  navrants.  Mgr  Le 
Roy,  dans  sa  conférence,  nous  a montré  des  enfants  de  sept  ans, 
achetées  avant  leur  naissance  par  des  hommes  âgés  et  livrées  à des 
septuagénaires.  Elles  font  les  gros  ouvrages,  elles  labourent.  Et  s’il' 
n’y  avait  que  cela! 

Les  vieillards  accaparant  ainsi  toutes  les  femmes,  les  jeunes 
gens  ne  peuvent  se  marier.  Sans  doute,  lorsque  l’ancienne  géné- 
ration aura  disparu,  les  élèves  des  missionnaires  se  souviendront 
de  leurs  enseignements,  et  l’esclavage  de  la  femme  disparaîtra. 
Mais  d’ici  là  il  faut  fonder  des  foyers  chrétiens.  Un  de  nos  mission- 
naires,  le  P.  Bichet,  cousin  de  M.  James  Tissot,  a eu  l’heureuse 
pensée  de  se  vouer  au  rachat  des  petites  Pahouines,  de  les  confis- 
quer à l’avance  par  des  arrhes  payées  en  huile  et  en  sel  pour  les 
fiancer  un  jour  aux  jeunes  gens  élevés  dans  sa  mission.  Mais  les 
ressources  des  Pères  sont  limitées.  Ils  ont  la  douleur  de  voir  jusqu’à 
de  jeunes  élèves  des  Sœurs  arrachées  à leurs  parents  et  forcées  de 
suivre  l’époux  à qui  ceux-ci  l’ont  vendue.  Le  pouvoir  de  l’oncle  ma- 
ternel est  ici  assez  fort  pour  remporter  sur  celui  du  père  lui-même. 
Chose  curieuse!  le  pouvoir  de  l’oncle  maternel  se  retrouve  chez  les 
vieux  Germains,  selon  le  témoignage  de  Tacite. 

Mgr  Le  Roy  devait  pourvoir  à une  solution  rapide.  Il  nous 
initie  aux  moyens  qu’il  employa,  moyens  subversifs  et  même  un 
peu  scandaleux,  il  nous  en  prévient.  Mais  n’oublions  pas  que  ce 
qui  suit  n’est  qu’à  l’usage  des  Pahouins. 

D’abord  c’est  auprès  des  femmes  que  commence  faction  diplo- 
matique du  missionnaire  : « Voyons,  une  telle,  est-ce  que  tu  n’ai- 
merais pas  mieux,  au  lieu  de  ton  vieux  mari,  avoir  un  beau  jeune 
homme?  — Ah!  je  crois  bien,  soupire  la  pauvrette.  Mais  comment 
faire^?  — Te  révolter.  » 

Puis  c’est  le  tour  des  jeunes  gens  : « Est-ce  que  vous  n’aimeriez 
pas  mieux,  vous  autres,  avoir  pour  vous  les  jeunes  filles  que  de  les 
voir  accaparer  par  les  vieux?  — Eh  oui!  mais  comment  faire?  — 
Vous  révolter.  » 

La  semence  de  discorde  est  jetée.  Elle  fructifie. 

Les  anciens  viennent  se  plaindre  à leurs  amis  les  missionnaires  : 

« Nos  femmes  ne  veulent  plus  nous  obéir.  Les  jeunes  gens  se  ré- 
voltent. Gela  va  mal.  — C’est  vrai,  cela  va  mal.  (Nous  sommes  très 
hypocrites,  nous  dit  confidentiellement  Mgr  Le  Roy.)  — Que  faire? 
— Eh  bien,  rassemblez-vous.  Provoquez  un  plébiscite.  » 
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Le  peuple  s’assemble  : vieillards,  jeunes  gens,  femmes.  O fémi- 
nistes de  l’Europe  civilisée,  qu’allez-vous  dire?  La  femme  pahouine, 
l’esclave-née,  a le  droit  de  voter,  et  vous  ne  l’avez  pas  encore. 
Dieu  merci! 

Les  jeunes  gens  exposent  leurs  griefs.  Ils  ne  veulent  plus  que 
les  femmes  soient  vendues  comme  des  poules,  des  chèvres.  Ils  ré- 
clament pour  elles  le  droit  de  choisir  leurs  maris.  Et  si  l’on 
résiste  : « Nous  partirons  »,  disent-ils,  et  les  femmes  ajoutent  en 
chœur  : « Et  nous,  nous  les  suivrons!  » 

Mais  ce  n’est  pas  le  compte  des  \ieux.  Les  missionnaires  leur 
distribuent  des  cadeaux,  « pots-de-vin  parlementaires,  ce  qui  réussit 
dans  tous  les  pays  »,  ajoute  malicieusement  révê':[ue  d’Alinda.  Ils 
consultent  les  missionnaires  qui  leur  répondent  : « Voyons,  toi  qui 
es  le  plus  intelligent  de  tous  (nous  disons  cela  à chacun),  qu’est-ce 
que  cela  te  fait  ? Cela  n’engage  que  l’avenir.  Toi , tu  gardes  ta  femme.  » 

Ne  semble-t-il  pas  que  nous  soyons  en  pleine  opérette?  Mais 
voici  le  dénouement,  et  celui-ci  est  d’une  haute  portée. 

Les  missionnaires  proposent  à l’assemblée  ce  texte  de  loi. 

((  Article  — Nulle  fille  ne  pourra  être  vendue  avant  d’être 
nubile. 

« Art.  2.  — Nulle  fille  ne  pourra  être  mariée  contre  son  gré.  » 

Mais  alors,  si  la  loi  n’a  pas  d’effet  rétroactif,  que  vont  devenir 
ces  pauvres  femmes  à qui  l’on  avait  suggéré  la  possibilité  du  plus 
agréable  des  échanges!  Hélas!  elles  auront  été  sacrifiées  à l’intérêt 
général.  Mais  peut-être  nos  missionnaires  trouveront-ils  le  moyen 
de  perfectionner  le  code  pahouin. 

A toute  loi  il  faut  une  sanction  : c’est  là  que  le  gouvernement  doit 
intervenir,  et  Mgr  Le  Pvoy  a confié  ce  vœu  à M.  Georges  Picot,  qui 
représentait  à cette  réunion  le  conseil  de  l’OEuvre  antiesclavagiste. 

IV 

En  termicant  son  émouvante  et  spirituelle  conférence,  Mgr  Le 
Pvoy  nous  avait  montré,  dans  les  écoles  professionnelles  dirigées 
par  les  missionnaires,  les  véritables  éléments  des  Villages  de 
Liberté.  Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  le  R.  P.  Moreaus  nous  a fait 
connaître,  à l’assemblée  générale  antiesclavagiste  du  17  juin  der- 
nier, l’organisation  des  villages  que  vivifie  la  sève  de  la  jeunesse 
chrétienne.  Nous  avons  reçu,  peu  de  jours  après,  du  P.  Moreaus 
lui-même,  les  renseignements  complémentaires  que  l’heure  tardive 
ne  lui  avait  pas  permis  de  donner  à l’assemblée  générale. 

Pendant  dix  ans,  le  P.  Moreaus  a coopéré  à l’œuvre  des  Villages 
de  Liberté  au  Congo.  « Je  ne  vous  parlerai  que  de  choses  que  j’ai 
vues,  vécues,  et  auxquelles  j’ai  travaillé  »,  disait-il  à la  séance 


164 


COLONISATION  NOIRE 


publique.  Formé  à l’école  d’un  grand  missionnaire»  Mgr  Augouard, 
il  a fondé  la  mission  de  la  Sainte- Famille  dans  l’Oubanghi,  presque 
au  centre  du  continent  noir,  à un  point  de  bifurcation  de  la  grande 
route  suivie  par  des  explorateurs  tels  que  les  Liotard,  les  Mestre, 
les  Gentil,  et  cet  héroïque  Marchand  dont  notre  France  est  si 
justement  fière. 

Ce  sont  de  navrantes  histoires  que  celles  de  ces  pauvres  enfants 
blottis  sous  l’aile  protectrice  de  la  mission.  Les  uns  ont  été  enlevés 
dans  les  razzias,  les  autres,  en  temps  de  paix,  par  « les  bracon- 
niers à l’homme  »,  pendant  qu’ils  accompagnaient  leurs  parents  à 
la  chasse. 

Ailleurs,  l’enfant  est  tombé  dans  un  piège.  Une  corbeille  de  manioc 
prêt  à être  mangé  s’est  trouvée,  comme  par  hasard,  sur  le  bord 
d’un  chemin.  L’enfant  n’a  pas  résisté  à la  tentation  d’y  goûter,  et 
comme  tout  voleur  saisi  sur  le  fait  est  aussitôt  réduit  en  esclavage, 
l’enfant,  arrêté  comme  voleur,  a été  entraîné  sur  une  pirogue  par 
les  ravisseurs  pour  être  vendu. 

Jamais  la  mère  et  l’enfant  ne  sont  vendus  au  même  maître. 
« Un  jour,  dit  le  P.  Moreaus,  le  P.  Allaire  voyageait  avec  un  de 
ses  élèves.  Une  femme  passait  : la  femme,  l’enfant,  se  regardent, 
se  jettent  dans  les  bras  l’un  de  l’autre  : la  mère  et  le  fils  s’étaient 
reconnus.  Le  Père  voulut  acheter  cette  femme  à son  maître.  Celui-ci 
refusa.  En  vain  le  missionnaire  ofirit-il  jusqu’à  cinq  fois  la  valeur 
de  la  pauvre  esclave,  il  n’obtint  que  cette  réponse  : « Tu  as  le  fils, 
« tu  n’auras  jamais  la  mère.  » Plus  tard,  la  pirogue  du  missionnaire 
fut  reconnue  dans  la  forêt,  on  fit  disparaître  la  mère. 

Le  P.  Moreaus  me  disait  qu’une  fois,  cependant,  on  était  venu 
lui  proposer  l’achat  de  la  mère  en  même  temps  que  celui  de  l’enfant. 
Il  accepta,  mais  la  femme  refusa  de  rester.  « C’est  à cela  que  j’ai 
reconnu  que  ce  n’était  pas  la  vraie  mère  »,  ajouta- t-il.  Il  la  laissa 
partir.  Il  arriva  que  cette  femme,  après  avoir  été  battue  par  son 
ancien  maître,  retourna  à la  mission,  mais  elle  ne  fut  pas  reçue. 

Le  P.  Moreaus  a constaté  que  sur  les  cent  cinquante  enfants  élevés 
à la  Sainte-Famille,  cinquante  avaient  des  brûlures  dans  le  dos.  Il 
s’étonnait  qu’il  y eût  lant  de  brûlures  dans  un  pays  où  pas  n’est 
besoin  de  se  chauffer.  Et  comme  il  interrogeait  les  enfants,  il  apprit 
cet  affreux  détail  de  la  chasse  à l’homme  : quand  les  pauvres  petits 
êtres,  anéantis  de  fatigue,  ne  peuvent  plus  marcher  et  que  le  fouet 
est  impuissant  à accélérer  leur  course,  les  ravisseurs  les  pour- 
suivent et  les  aiguillonnent  avec  des  lisons  ardents! 

La  plupart  avaient  été  vendus  cinq  ou  six  fois  avant  de  trouver 
l’asile  de  la  Sainte-Famille. 

Tout  jeunes  qu’ils  aient  été  pris,  ils  se  souviennent  toujours 
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qu’ils  ont  été  esclaves.  Le  P.  Moreaus  me  rapportait  qu’un  jour  où  il 
faisait  une  remontrance  à l’un  de  ses  élèves,  un  camarade  de  celui- 
ci  crut  qu’elle  s’adressait  à lui.  « Ohî  être  toujours  esclave!  » dit-il. 

— « Pourquoi  parles-tu  ainsi?  lui  demanda  le  Père.  Est- ce  que 
j’ai  des  esclaves,  moi?  » 

Oh!  non,  ce  ne  sont  pas  des  maîtres  que  nos  missionnaires,  ce 
sont  des  pères,  qui  savent  non  seulement  aimer  leurs  enfants, 
mais  les  défendre  au  prix  de  leur  vie. 

Comme  des  loups  affamés,  les  cannibales  bondjos  errent  autour 
de  la  Sainte-Famille.  Si  un  homme,  un  enfant  s’écarte  dans  la  forêt, 
on  entend  des  cris,  et  lorsqu’on  est  accouru  au  secours  de  la  victime, 
il  est  trop  tard;  seul^î,  se  retrouvent  des  débris  d’entrailles  qui 
attestent  que  le  Bondjo  a passé  par  là. 

Le  P.  Moreaus  raconte  comment,  en  couchant  en  joue  les 
ravisseurs,  il  a pu  sauver  quelques-uns  de  ses  enfants.  Une  fois 
deux  d’entre  eux  sont  enlevés  par  un  homme  qui  les  jette  dans 
une  pirogue.  Le  Père  le  voit.  Armé  de  son  fusil,  il  crie  au  ravis- 
seur qu’il  fera  feu  si  celui-ci  ne  rend  pas  sa  victime.  Un  des  jeunes 
gens  du  village  arrête  la  pirogue  et  arrache  au  voleur  d’enfants  le 
couteau  dont  ce  dernier  allait  le  frapper.  Les  enfants  sont  sauvés, 
l’auteur  de  l’attentat  est  pris,  conduit  à la  mission.  Le  P.  Moreaus 
l’interroge,  apprend  que  le  cannibalisme  n’a  pas  été  la  cause  du 
rapt.  Cet  homme  avait  été  trompé,  dans  un  marché,  parle  sous-chef 
d’un  village  voisin,  celui-là  même  où  habitait  l’ancien  maître  de  ces 
enfants,  et  c’était  par  vengeance  qu’il  avait  cherché  à les  enlever. 

Le  P.  Moreaus  )e  retint  huit  jours  en  prison.  Puis  il  fit  venir  le 
chef  du  village  et  fit  imposer  une  amende  au  sous-chef. 

L’impression  fut  très  bonne  dans  le  village.  « Les  noirs,  me 
dit  le  Père,  n’ont  pas  en  eux-mêmes  la  notion  de  la  justice,  mais 
ils  la  comprennent.  » Frappés  de  l’impartialité  de  cette  justice,  ils 
étaient  en  même  temps  émus  et  reconnaissants  de  savoir  les  enfants 
de  leur  race  si  bien  défendus  par  les  Pères. 

Ce  rôle  militant  de  nos  missionnaires  ne  rappelle- t-il  pas  celui 
des  Frères  armés  du  Sahara? 

L’esprit  matériel  du  noir  ne  comprend  pas  tout  de  suite  la  mis- 
sion des  religieux.  Mgr  Le  Roy  a entendu  dire  de  lui-même  ce  mot  ; 
« Il  est  fou,  ce  blanc!  » Ce  même  mot,  le  P.  Moreaus  l’a  entendu 
prononcer  également  sur  son  compte. 

« Tu  ne  viens  pas  avec  des  soldats,  tu  n’achètes  pas  de  l’ivoire 
ou  du  caoutchouc,  tu  ne  fais  pas  le  commerce,  que  viens-tu  faire?  » 

— ((  Ils  nous  prennent  pour  des  fous.  Il  n’est  pas  besoin  d’ailleurs 
d’aller  en  Afrique  pour  qu’on  estime  à ce  prix  la  vie  d’un  mission- 
naire »,  ajoutait  le  Père,  aux  applaudissements  de  l’assemblée 
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antiesclavagiste.  « Mais  quand  le  sauvage  nous  a vus  à l’œuvre, 
quand  il  nous  a vus  racheter  les  esclaves,  les  soigner  avec  ten- 
dresse, nous  dévouer  pour  les  nourrir  et  pour  les  défendre,  alors  il 
commence  à croire  que  nous  sommes  des  êtres  venus  du  ciel  pour 
les  tirer  des  malheurs  de  la  terre.  » 

Ils  sont  amenés  ainsi  a vers  le  surnaturel  ».  Ils  veulent  être 
chrétiens,  ils  se  font  instruire,  mais  il  est  rare  qu’arrivés  à un  cer- 
tain âge  ils  se  fassent  baptiser  : la  polygamie  les  retient.  Ils 
remettent  à l’article  de  la  mort  le  sacrement  qui  les  ferait  enfants 
de  l’Église,  ici,  comme  chez  plus  d’un  blanc,  hélas!  ce  sont  les 
passions  qui  sont  le  plus  grand  obstacle  à la  conversion. 

L’expérience  a prouvé  à nos  missionnaires  que  l’esclave  adulte 
recueilli  dans  les  Villages  de  Liberté  n’y  demeure  guère.  Les 
ressources  très  limitées  de  la  Sainte-Famille  ne  lui  permettant 
d’ailleurs  qu’un  nombre  restreint  de  protégés,  ils  ont  dû  fixer  à dix- 
huit  ans  la  limite  d’âge  au  delà  de  laquelle  l’esclave  ne  peut  être 
admis  dans  le  Village. 

« Les  plus  grands,  nous  les  initions  à la  connaissance  de  la 
langue  française.  Nous  leur  apprenons  à travailler  et  nous  esti- 
mons que  nous  devons  en  faire  des  hommes  utiles  à eux-mêmes 
d’abord,  à la  colonie  et  à la  métropole  ensuite. 

« Chacun  est  employé  suivant  ses  forces  et  ses  aptitudes;  ils 
seront  charpentiers,  maçons,  menuisiers;  d’autres,  le  plus  grand 
nombre,  agriculteurs,  d’autres  encore  deviennent  pasteurs,  grâce 
aux  troupeaux  que  nous  formons  dans  le  pays. 

« Aux  plus  petits,  nous  faisons  la  classe,  nous  leur  enseignons 
la  lecture,  l’écriture  et  même  le  calcul,  et  surtout  nous  leur 
enseignons  à travailler,  nous  les  formons  au  travail  manuel.  Ces 
enfants,  que  nous  prenons  ainsi  à partir  de  cinq  ans  sont  ceux  que 
nous  pouvons  le  plus  facilement  civiliser;  ils  nous  donnent  le  plus 
grand  espoir  pour  plus  tard.  » 

Les  agents  du  gouvernement  ont  constaté  les  succès  obtenus  par 
les  Pères  dans  l’éducation  des  jeunes  noirs. 

Avec  le  mariage  des  Jeunes  gens  commence  vraiment  le  Village 
de  Liberté,  placé  tout  près  de  la  mission  pour  être  surveillé  et 
protégé  par  elle. 

Un  terrain  est  donné  à chaque  nouveau  ménage,  dans  une  rue 
disposée  à l’européenne,  avec  des  maisonnettes  bien  alignées  et 
entourées  de  jardinets  qui  sont  aussi  des  potagers.  Les  noirs 
reçoivent  ainsi  le  sens  de  la  propriété,  inconnu  de  ces  nomades.  Ils 
s’attachent  à la  maison  qu’ils  ont  construite,  au  jardin  qu’ils  cul- 
tivent, à tout  ce  petit  domaine  qu’ils  défendent  contre  les  hommes 
et  les  animaux. 
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A cette  évocation  du  homestead^  du  bien  de  famille  créé  au 
centre  du  continent  noir,  je  remarque  la  satisfaction  de  M.  Picot. 
Le  généreux  économiste  et  le  fervent  abolitionniste  se  réjouissent 
également  en  lui. 

Les  noirs  des  villages  voisins  viennent  visiter  ces  oasis,  qui 
attirent  jusqu’à  l’homme  libre. 

C’est  ainsi  que  ces  Villages  de  Liberté  sont  appelés  à devenir 
« des  centres  sérieux  de  civilisation  et  d’évangélisation  »,  disait  à 
l’assemblée  anliesclavagiste  le  missionnaire  de  la  Sainte-Famille. 
« Plus  les  missions  auront  de  Villages  de  Liberté,  ajoutait-il,  plus 
avancera  l’œuvre  colonisatrice.  » 

M.  Gentil,  l’héroïque  explorateur  du  Tchad,  se  faisait  présenter 
par  le  P.  Moreaus  à Mgr  Le  Roy,  et  lui  disait  : « Je  viens  vous 
demander  de  vouloir  bien  nous  envoyer  un  très  grand  nombre  de 
missionnaires  pour  créer  là- bas  le  boulevard  chrétien.  Quand  je 
suis  parti  pour  ce  pays,  j’étais  dans  l’idée  qu’il  fallait  laisser  passer 
d’abord  toute  l’Afrique  par  la  civilisation  musulmane;  je  l’ai  vue  à 
l’œuvre,  et  j’en  suis  bien  revenu.  » 

Certes,  le  P.  Moreaus  le  constate,  « la  civilisation  musulmane  est 
un  grand  pas  sur  le  fétichisme.  » Mais,  ajoute-t-il  par  une  très 
heureuse  expression,  « c’est  le  premier  et  le  dernier  pas  : il  enraye 
tout  ». 

Aux  missionnaires  donc  d’accomplir,  sous  la  protection  du  dra- 
peau français,  l’œuvre  civilisatrice  que  le  P.  Moreaus  résume  en  ces 
trois  mots  : « Dieu,  l’humanité,  la  patrie.  » 

De  vifs  applaudissements  ont  remercié  le  vaillant  missionnaire,  et 
se  sont  renouvelés  quand  l’éminent  et  vénéré  président  de  la 
Société  antiesclavagiste,  M.  Wallon,  lui  a annoncé  que  l’OEuvre 
attribuait  5,000  francs  à ses  Villages  de  Liberté. 

Le  P.  Moreaus,  pénétrant  plus  avant  au  cœur  de  l’Afrique,  va 
créer  un  nouveau  village  au  Tchad.  C’est  donc  le  quatrième  groupe 
que  l’œuvre  antiesclavagiste  aura  fondé  par  ses  largesses.  Au  début 
de  la  séance,  M.  Picot  avait  cité  les  trois  premiers.  Pour  l’un,  le  car- 
dinal Perraud  avait  adressé  à la  Société  un  don  anonyme  de 
15,000  francs,  que  Son  Eminence  la  priait  de  transmettre  aux 
Missions  africaines  de  Lyon,  qui  s’occupaient  de  fonder  à ce  moment, 
sur  la  côte  de  Guinée,  un  Village  de  Liberté  destiné  à porter  le  nom 
de  Saint-Lazare. 

La  Société  a donné  une  somme  de  5,000  francs  à Mgr  Hacquart 
pour  créer,  au  Soudan,  un  nouveau  village.  « Il  prendra  le  nom  de 
Saint-Adolphe,  patron  du  président  d’honneur  de  la  Société,  qui, 
en  apprenant  cette  décision,  a considéré  qu’il  ne  pouvait  demeurer 
étranger  à une  pareille  création,  et  ayant  appris  que  cette  somme 


168 


COLONISATION  NOIRE 


avait  été  prise  dans  la  caisse  commune,  a envoyé  pareille  somme 
pour  combler  le  vide  qui  s’y  était  fait. 

« Voilà  le  deuxième  Village  de  Liberté,  auquel  son  nom  ne  peut 
manquer  de  porter  bonheur.  » 

M.  Picot  a formé  un  souhait  identique  pour  le  Village  de  Liberté 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  dont  l’auguste  marraine, 
Madame  la  comtesse  d’Eu,  a reçu  une  chaude  ovation  de  l’assemblée. 

L’orateur  a salué  aussi  les  noms  qui,  autour  de  lui,  personnifient 
de  longue  date  les  services  rendus  à l’OEuvre  antiesclavagiste  et 
dont  plus  d’un  rappelait  un  dévouement  traditionnel  à cette  grande 
cause.  Il  n’a  oublié  ni  les  absents  ni  les  devanciers,  ces  précur- 
seurs qui  eussent  applaudi  à la  transformation  actuelle  de  l’OEuvre  : 
l’afFranchissement  progressif  par  les  Villages  de  Liberté  et  les 
écoles  professionnelles  qui  y préparent  la  colonisation  noire  L 

Certes,  tous  nous  avons  accueilli  avec  bonheur  l’abolition  de 
l’esclavage  à Madagascar,  mais  il  y avait  là  des  ombres  qui  inquié- 
taient de  chauds  abolitionnistes.  Qu’allait- on  faire  de  ces  nouveaux 
libérés  dont  l’esclavage  n’était,  dans  la  grande  île  africaine,  qu’une 
domesticité  assez  douce? Si  les  gens  valides  pouvaient  être  employés 
à des  travaux,  qu’allaient  devenir  les  vieillards,  les  malades? 

La  Société  antiesclavagiste  s’est  préoccupée  de  cette  situation, 
et,  à la  dernière  séance,  M.  Picot  nous  a dit,  au  sujet  des  efforts 
tentés  par  l’OEuvre  : 

« Nous  les  avons  faits  sur  la  terre  de  Madagascar,  où  la  libé- 
ration des  esclaves  a produit  des  difficultés  comme  partout, 
difficultés  qui  ne  doivent  pas  nous  faire  reculer  devant  la  tâche 
que  nous  accomplissons.  On  a mis  à la  charge  de  l’OEuvre  les 
vieillards,  les  impotents,  les  infirmes,  qu’il  a bien  fallu  recevoir, 
secourir  et  soigner;  aussi  nous  avons  envoyé  5,000  francs  aux 
Jésuites  de  Madagascar.  » 

Enfin,  le  capitaine  Gouraud,  le  jeune  vainqueur  de  Samory,  que 
nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d’entendre  dans  cette  intéressante 
séance,  préfère  la  méthode  suivie  par  le  général  Galliéniau  Soudan. 

« Pour  combattre  l’esclavage,  a-t-il  dit,  il  ne  faut  pas,  à mon 
avis,  l’abolir  d’un  trait  de  plume,  comme  on  l’a  fait  à Madagascar, 
par  exemple.  On  n’a  pas  suivi  ce  système  au  Soudan,  et  je  crois 
qu’on  a eu  raison.  Ici,  c’est  la  servitude  plutôt  que  l’esclavage, 
cette  servitude  qui  existait  en  France  au  moyen  âge.  L’esclave  a 
souvent  de  l’affection  ou  de  la  reconnaissance  pour  le  maître  qui 
le  soigne,  et  l’on  voit  assez  souvent  certains  capiifs  se  réclamer 
d’un  maître  qu’ils  considèrent  comme  bon. 

^ Signalons  ici  les  écoles  professionnelles  d’adultes  dirigées  au  Gabon 
par  le  P.  Lejeune. 
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« Agir  radicalement,  c’est  bouleverser  un  pays  dans  ses  mœurs 
et  ses  coutumes,  choses  toujours  profondément  enracinées. 

« D’autre  part,  jeter  des  gens  hors  de  chez  leurs  maîtres  sous 
prétexte  qu’ils  sont  libres,  et  cela  sans  leur  assurer  un  lendemain, 
c’est  mal  comprendre  les  habitudes  du  noir,  essentiellement  apa- 
thique et  privé  d’initiative  personnelle. 

« L’abolition  de  l’esclavage  au  Soudan  ne  peut  donc  pas  être 
décrétée  du  jour  au  lendemain;  c’est  une  question  de  temps,  de 
persévérants  et  intelligents  efforts.  » 

Pour  résoudre  la  question  de  l’esclavage  au  Soudan,  le  capi- 
taine Gouraud  signale,  avec  le  résultat  que  vient  d’obtenir  l’expé- 
dition française,  le  but  que  poursuivent  les  fondateurs  des  Villages 
de  Liberté.  D’une  part,  la  pacification  du  Soudan  met  un  terme  à 
ces  guerres  terribles  que  se  livraient  les  noirs  et  qui  étaient  la  prin- 
cipale source  de  l’esclavage;  si  le  jeune  vainqueur  a épargné  la 
vie  du  grand  conducteur  de  razzias,  ce  n’est  certes  point  par 
générosité,  dit-il,  « car  j’aurais  avec  grand  plaisir  coupé  la  tête  de 
Samory,  mais  il  fallait  le  montrer  vivant  : on  n’aurait  jamais  cru 
qu’il  fût  pris  ». 

D’autre  part,  les  Villages  de  Liberté  vont  continuer  de  recueillir 
tous  les  captifs  que  Samory  traînait  à sa  suite. 

Mais  laissons  ici  la  parole  au  jeune  capitaine,  parole  de  soldat, 
simple,  précise,  sans  emphase;  parole  aussi  de  chrétien,  pleine 
de  pitié  pour  les  victimes,  pleine  d’émotion  contenue  devant  une 
pauvre  captive  qui  veut  mourir  sur  le  cadavre  de  sa  sœur,  — 
devant  un  pauvre  petit  enfant  avec  qui  l’expédition  partage  l’un  de 
ses  derniers  biscuits,  alors  qu’elle  piétine  au  milieu  des  cadavres 
dont  les  vers  montent  jusqu’aux  guêtres  de  nos  soldats! 

Modeste  non  moins  que  brave,  le  jeune  héros  du  Soudan  reporte 
vers  ses  compagnons  d’armes  la  meilleure  part  de  la  victoire. 

« Nous  n’avons  fait  que  suivre  une  gigantesque  caravane 
d’esclaves.  Le  rôle  de  la  France  en  Afrique  a été  au  plus  haut 
point  un  rôle  de  civilisation  et  d’humanité.  Ce  n’est  pas  le  moment 
de  discuter  sur  la  valeur  de  la  colonie  au  point  de  vue  commer- 
cial; au  point  de  vue  généreux  et  humanitaire,  il  est  incontestable 
que  ces  faits  pourront  compter  parmi  les  plus  belles  pages  de  notre 
histoire. 

« Le  meilleur  moyen  de  combattre  l’esclavage,  c’est  d’en  tarir 
la  source. 

« M.  Binger  a estimé  devant  moi,  et  certes  il  n’a  pas  exagéré, 
car  j’en  aurais  mis  davantage,  à 600,000  le  nombre  des  victimes 
de  Samory  pendant  cette  grande  guerre. 

« La  guerre,  chez  les  noirs,  est  cruelle  et  exterminatrice,  car  il 
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n'y  a pas  seulement  pour  victimes  les  individus  tués  pendant 
Fattaque,  mais  tous  les  vieux,  les  hommes  d’un  certain  âge.  Ceux, 
en  un  mot,  qu’on  considère  comme  des  êtres  inutiles  sont  suppri- 
més; ils  ont  la  tête  coupée.  Les  jeunes  gensL  les  femmes,  les 
enfants,  sont  rendus  esclaves,  gardés  ou  vendus  suivant  les  besoins. 
Tout  cela  sans  compter  l’énorme  déchet  des  êtres  les  moins  forts 
qui  tombent  sur  les  routes  en  suivant  les  caravanes  guerrières.  » 

Le  capitaine  Gouraud  a vu  fonctionner  au  Soudan  ces  Villages  de 
Liberté  dont  un  éminent  diplomate,  le  baron  d’ Avril,  disait  dès  1889  ; 
« Auprès  des  maisons  religieuses,  il  se  forme  naturellement  des  villa- 
ges chrétiens  de  nègres  libres  qui  se  livrent  à l’agriculture  et  à l’in- 
dustrie : c’est  là  que  s’élabore  discrètement  l’Afrique  de  l’avenir  » 

Telle  est  aussi  l’opinion  du  capitaine  Gouraud. 

« Les  caravanes  d’esclaves  sont  naturellement  interdites,  dit-il. 
Toutes  celles  que  l’on  rencontre  sont  arrêtées,  et  les  esclaves  qui  les 
composent  sont  placés  dans  les  Villages  de  Liberté  les  plus  voisins. 

((  Les  efforts  des  commandants  militaires  sont  admirablement 
soutenus  et  secondés  par  nos  missionnaires,  dans  le  bassin  du 
Sénégal  par  les  Pères  du  Saint-Esprit,  dans  le  bassin  du  Niger  par 
les  Pères  Blancs. 

« Je  dois  à la  vérité  de  proclamer  que  là  seulement  où,  à côté 
de  l’officier  français,  arrive  un  prêtre,  un  missionnaire  français,  là 
seulement  pénètrent  véritablement,  à mon  avis,  les  bienfaits  de  la 
civilisation. 

« La  tâche  de  ces  missionnaires  est  pourtant  très  difficile.  Au 
Soudan,  la  population  se  partage  à peu  près  ainsi  au  point  de  vue 
religieux  : le  tiers  a des  croyances  et  des  idées  surnaturelles;  c’est 
la  partie  musulmane  du  pays.  Les  deux  autres  tiers  sont  des  féti- 
chistes n’ayant  aucune  idée  de  Dieu,  mais  dont  la  superstition  est 
grossière  et  sans  aucune  notion  de  l’immortalité  de  l’âme. 

« Les  missionnaires  se  sont  surtout  occupés,  sur  ce  terrain 
ingrat,  des  œuvres  des  enfants,  espérant  que,  lorsque  les  enfants 
seraient  instruits  de  la  religion  catholique  et  qu’ils  parviendraient 
à l’âge  d’homme,  ils  formeraient  des  familles  catholiques. 

((  11  n’y  a pas  moyen  de  combattre  l’esclavage  d’une  façon  plus 
efficace  que  celle  employée  par  nos  missionnaires  français  au 
Soudan. 

c(  Mais,  je  le  répète,  dans  l’Afrique  australe,  la  véritable  façon 
de  combattre  l’esclavage,  c’est  de  l’étouffer  dans  ses  racines,  c’est 

’ Dans  le  centre  africain,  les  hommes  faits  sont  tués,  comme  nous  le 
rappelions  plus  haut. 

^ Conquête  pacifique  de  V intérieur  africain.  (Bulletin  antiesclavagiste,  21  jan-* 
vier  1889.) 
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d’empêcher  les  guerres,  sources  vraies  de  l’esclavage  des  nègres. 
€’est  là  que  la  France  a un  rôle  brillant  et  humanitaire,  et  je 
me  permets  de  rappeler  ici  le  mot  si  noble  du  commandant  Mar- 
chand dans  son  discours  au  Cercle  militaire  : « Nous  étions  précédés, 
« dans  toutes  nos  étapes,  de  l’avant-garde  fidèle  de  nos  idées  de 
<(  civilisation  et  de  générosité.  » 

((  J’ajoute  encore  un  mot  : Dans  ces  temps  où  l’armée  est  si  sou- 
vent insultée,  je  remercie  Dieu  de  m’avoir  permis  de  l’avoir  mon- 
trée une  fois  de  plus  dans  son  rôle  de  dévouement,  de  protection 
des  faibles  et  des  opprimés,  de  défenseur  de  l’humanité.  » 

Les  applaudissements  enthousiastes  qui  ont  plusieurs  fois  inter- 
rompu le  capitaine  Gouraud  ont  éclaté  plus  chaleureux  que  jamais 
à ce  moment  et  Madame  la  comtesse  d’Eu,  ainsi  que  Mgr  le  comte 
d’Eu,  en  donnaient  le  signal. 

V 

Les  heureux  essais  de  colonisation  noire  tentés  au  Soudan  et  au 
Congo  prouvent,  nous  l’avons  dit  plus  haut,  que  si  le  nègre  adulte 
est  généralement  réfractaire  à la  vie  civilisée,  il  n’en  est  pas  ainsi 
du  nègre  enfant,  et  que  les  écoles  professionnelles  donneront  à nos 
possessions  d’Afrique  des  agriculteurs,  des  pasteurs,  des  ouvriers, 
en  un  mot,  des  travailleurs  libres,  et  non  de  ces  misérables  ma- 
nœuvres auxquels  la  colonisation  blanche,  telle  que  la  pratiquent 
certains  de  nos  voisins,  doit  faire  regretter  l’ancien  esclavage. 
Grâce  à Dieu,  ce  ne  sont  pas  des  Français  qui  ont  rétabli  l’escla- 
vage à leur  profit  et  qui  font  marcher  à coups  de  matraque,  - — dût- 
il  en  mourir,  — le  malheureux  qu’ils  ont  attiré  par  l’appât  du  gm 
pour  tailler  dans  la  pierre  du  roc  les  voies  ferrées,  les  voies  de  la 
civilisation!  Comment  lire  sans  frémir  de  colère  la  lamentable 
histoire  de  Hassin  dans  l’œuvre  que  nous  signalions  tout  à l’heure, 
V Ame  nègre? 

Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  Français  qui  ont  trouvé  que  le 
meilleur  moyen  de  supprimer  l’esclavage  était  encore  de  supprimer 
l’esclave  en  massacrant  cent  millions  de  noirs.  Et  cependant,  même 
en  France,  combien  de  gens  sont  disposés  à ne  voir  dans  le  nègre 
qu’un  animal?  N’est-ce  pas  dans  une  réunion  aotiesclavagiste  que 
j’ai  entendu  cette  exclamation  féminine  devant  des  photographies 
de  nègres  : « Qu’ils  sont  laids!  On  ferait  mieux  de  les  laisser  se 
manger  entre  eux  pour  anéantir  la  race!  » 

Et  cependant,  il  y a là  des  âmes!  — des  âmes  qui  peuvent 
être  belles  et  nobles;  — des  intelligences  qui  peuvent  recevoir  la 
lumière  des  hautes  études,  témoin  ces  jeunes  noirs  que  le  cardinal 
Lavigerie  a fait  recevoir  médecins.  Il  y a là  des  cœurs  de  soldats,. 
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témoin  nos  braves  tirailleurs.  Il  y a là  jusqu’à  des  voix  de  poètes! 
tel  le  chantre  des  Egbas,  cet  Acrombi  que  nous  révèle  M.  Jean 
Hess  1 et  dont  le  rythme  se  plie  à toutes  les  conditions  de  la  vie, 
— doux  et  argentin  pour  vibrer  sur  les  lèvres  féminines  au  retour 
crépusculaire  des  champêtres  labeurs,  — « clair  et  métallique  » 
pour  scander  le  martellement  du  forgeron,  — berceur  comme 
l’onde  pour  glisser  sur  le  lac  avec  la  rame  du  piroguier,  — entraî- 
nant et  farouche  pour  accompagner  la  danse  des  guerriers,  le  jet 
rapide  du  javelot.  En  vérité,  devant  cette  poésie  comme  devant  les 
mœurs  dont  elle  est  l’expression,  ne  reconnaissons-nous  pas  dans 
les  noirs,  à part  le  cannibalisme  de  certaines  tribus,  — bien  moins 
l’état  sauvage  que  cet  état  barbare  où  ont  vécu  les  ancêtres  de  nos 
civilisations? 

Enfin,  n’oublions  pas  qu’il  y a là  aussi  et  surtout  des  âmes  de  chré- 
tiens, et  redisons  cette  admirable  parole  de  Mgr  Jourdan  de  la  Pas- 
sardière  : « Et  moi,  au  nom  de  Dieu,  je  regarde  plus  haut  et  plus 
loin,  et  je  dis  qu’il  n’y  a ni  âme  nègre,  ni  âme  blanche;  il  n’y  a 
qu’une  âme,  c’est  l’âme  humaine,  et  cette  âme  humaine,  qu’elle 
aille  informer  le  corps  d’un  blanc  ou  d’un  noir,  c’est  celle  dont 
l’Esprit-Saint  nous  a dit  : Dieu  a soufflé  là  un  souffle  de  vie,  cette 
créature  est  devenue  une  âme  vivante;  Dieu  l’a  faite  à son  image  et 
à sa  ressemblance,  et  je  vois  non  seulement  sur  cette  âme  la  ressem- 
blance de  Dieu,  mais  j’y  vois  le  grand  flot  du  sang  de  Jésus-Christ  2.  » 

Parmi  les  noirs,  n’y  a-t-il  pas  des  âmes  prédestinées  que  Dieu 
appelle  jusque  dans  son  sacerdoce?  Les  jeunes  prêtres  nègres  qui 
accompagnaient  à Rome  le  cardinal  Lavigerie  en  témoignent.  Le 
diocèse  de  Saint-Denys  de  la  Réunion  n’a-t-il  pas  ses  Filles  de 
Marie,  si  chères  au  cœur  paternel  de  leur  évêque,  et  où  des  Sœurs 
noires  sont  mêlées  aux  Sœurs  blanches?  Enfin  l’Ouganda  n’a-t*il 
pas  eu,  dans  la  race  noire,  ses  confesseurs  de  la  foi,  ses  martyrs? 

Qu’il  nous  soit  permis  de  citer,  en  terminant,  le  souvenir  d’une 
inoubliable  séance.  C’était  le  23  septembre  1890.  Le  Congrès  anti- 
esclavagiste tenait  sa  dernière  réunion  dans  cette  même  salle  de  la 
Société  de  géographie  où  ont  lieu  les  assemblées  générales  de 
l’Œuvre.  M.  Relier,  le  vaillant  député  d’Alsace- Lorraine,  présidait 
la  séance.  Le  cardinal  Lavigerie  faisait  sa  dernière  apparition 
parmi  nous.  Peu  de  jours  avant,  nous  l’avions  entendu  à Saint- 
Sulpice,  et  nous  avions  été  frappés  de  son  expression  de  souffrance 
et  de  fatigue.  Mais  ce  jour-là,  au  milieu  de  cette  salle  tout  entière 

‘ L’Ame  nègre. 

^Discours  prononcé  le  15  février  1898,  à l’occasion  du  septième  cente- 
naire de  la  fondation  à Paris  de  l’ordre  de  la  Trinité  pour  la  rédemption 
des  esclaves. 
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debout  et  battant  des  mains,  nous  le  retrouvions  tel  que  nous 
rayions  vu  deux  ans  auparavant,  rayonnant  de  vie  et  d’enjouement 
dans  son  imposante  et  souriante  majesté. 

Les  jeunes  noirs  que  Mgr  Livinhac  avait  amenés  d’Afrique 
étaient  là.  Le  jeune  évêque,  lui  aussi  un  héroïque  confesseur  de 
la  fui,  leur  dit  en  kiganda,  le  dialecte  de  leur  pays  : « Vous  voyez 
ici  de  grands  personnages  de  toute  l’Europe.  Ils  sont  venus  pour 
le  bien  de  votre  pays;  ils  veulent  empêcher  les  musulmans  de 
ravager  l’Afrique,  de  conduire  à la  côte  vos  frères,  pour  les  vendre 
comme  des  animaux.  Remerciez-les!  » Tous  se  jetèrent  à genoux 
devant  le  primat  d’Afrique,  rythmant  en  cadence  une  action  de 
grâces  et  battant  des  mains.  « Ils  me  claquent,  disait  gaiement  le 
cardinal,  moi  cependant  je  ne  les  ai  jamais  claqués!  » 

On  riait,  mais  bientôt  les  larmes  devaient  jaillir  jusque  sur  les 
vieilles  moustaches  grises.  Ces  jeunes  noirs  étaient  les  fils  de  ces 
martyrs  dont  Mgr  Livinhac  nous  retraçait  la  fin  sublime.  Le  car- 
dinal demande  où  est  le  fils  de  Mathias,  le  martyr.  Le  petit  Arsène, 
appelé  par  Mgr  Livinhac,  monte  sur  l’estrade.  Le  cardinal  l’em- 
brasse et  lui  fait  dire  en  kiganda  par  Mgr  Livinhac  : « Ton  père 
est  au  ciel,  mais  tu  as  un  père  sur  la  terre;  ce  père,  c’est  moi.  » 
Un  jeune  homme  d’environ  dix-huit  ans,  Paolo,  a l’oreille  coupée. 
On  le  fait  aussi  monter.  « Pourquoi  as- tu  l’oreille  coupée?  lui 
demande  en  français  le  cardinal.  — On  voulait  m’empêcher  de 
prier.  « — « En  votre  nom.  Mesdames,  Messieurs  »,  dit  le  cardinal 
avec  une  douceur  et  une  tendresse  infinies,  et  il  pose  ses  lèvres 
sur  l’endroit  mutilé.  « C’est  un  acte  de  foi.  » 

Après  la  séance,  on  se  presse  autour  de  Paolo.  Les  hommes 
l’embrassent.  L’une  de  nous  ne  peut  arriver  à la  glorieuse  cicatrice; 
mais  elle  baise  la  main  noire,  hommage  de  vénération  dû  aux 
reliques  des  martyr-^,  — ces  reliques  fussent-elles  encore  vivantes! 

Quelques  jours  après,  les  jeunes  noirs  écrivaient  à leurs  frères 
de  l’Ouganda  le  chaleureux  accueil  qu’ils  avaient  reçu  à Paris. 
Cette  lettre,  publiée  dans  le  Bulletin  antiesclavagiste ^ m’a  permis 
de  compléter  mes  souvenirs  personnels. 

La  race  noire,  qui  produit  de  telles  âmes,  est-elle  jugée  indigne 
de  recevoir  les  bienfaits  de  la  civilisation?  Les  martyrs  de  l’Ou- 
ganda, ces  confesseurs  de  la  foi,  nous  apparaissent  ici  pour 
répondre,  avec  nos  vaillants  tirailleurs  du  Soudan£et  du  Sénégal, 
ces  confesseurs  de  la  patrie  française  aux  champs  de  bataille 
de  l’Alma,  d’inkermann,  de  Malakoff,  de  Frœschwiller  et  au  champ 
d’honneur  de  Fachoda. 
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Nous  nous  demandons  assez  souvent,  et  il  est  naturel  de  nous 
demander  : « Que  pense-t-on  de  nous,  de  notre  littérature,  à 
l’étranger,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Russie?  Quels  sont,  à 
l’heure  présente,  nos  écrivains  les  plus  répandus  et  les  mieux 
goûtés?  Quels  sont  nos  livres,  nos  idées,  qui  reçoivent  le  meilleur 
accueil  dans  d’autres  pays?  » Nous  avons  été  longtemps  le  grand 
marché  littéraire  de  l’Europe;  on  nous  dit,  quand  on  veut  nous 
faire  plaisir,  nous  nous  disons  très  volontiers  à nous-mêmes,  que  nos 
idées  ont  couru  le  monde  et  qu’elles  nous  reviennent  quelquefois 
sans  tjue  nous  les  reconnaissions  toujours.  Avons-nous  encore  une 
influence;  gardons-nous  encore  une  marque  et  laissons-nous  une 
empreinte  visible  où  nous  passons?  Autant  de  questions  assez 
graves,  qui  vaudraient  la  peine  d’être  débattues  et  que  je  me  con- 
tente d’effleurer... 

Je  ne  crois  pas,  à dire  vrai,  que  deux  peuples  soient  très  péné- 
trables  l’un  à l’autre.  Deux  Français,  deux  hommes  du  même  pays 
et  du  même  temps,  sont  déjà  si  différents  et  si  éloignés;  ils  se 
ressemblent  si  peu,  malgré  l’air  de  famille  et  les  apparences!  Je 
ne  crois  pas,  pour  préciser,  que  l’alliance  franco-russe  elle-même, 
la  fameuse  alliance,  ait  créé  entre  la  Russie  et  la  France  des  rap- 
ports nouveaux,  plus  intimes  et  plus  profonds  que  ceux  d’autrefois. 
La  politique  et  l’intérêt  peuvent  un  moment  rapprocher  deux 
nations  : le  seul  lien,  fort  et  durable,  entre  des  hommes  de  race  diffé- 
rente est  celui  que  noue  l’échange  des  idées  et  des  sentiments.  Le 
commerce  intellectuel  et  littéraire  est  encore  la  meilleure  manière 
de  fraterniser.  Il  y a d’ailleurs  une  patrie  commune,  celle  des 
intelligences  et  des  âmes,  qui  ne  connaît  pas  de  frontières,  qui 
survit  aux  guerres  et  aux  traités,  qu’aucune  carte  ne  figure  et  ne 
change  et  où  se  retrouvent  les  esprits. 

Un  écrivain  russe,  M.  Wladimir  Karénine  (est-ce  son  vrai  nom 
ou  son  pseudonyme?  je  l’ignore)  vient_  de.  publier  en  français,  sur 
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notre  George  Sand,  deux  gros  volumes  qui  ne  manquent  pas 
d’intérêt  Ils  seront  sans  doute  suivis  de  plusieurs  autres,  car  le 
premier  va  de  1804  à 1833,  et  le  second  de  1833  à 1838;  la 
monographie  complète  devra  donc  avoir  cinq  ou  six  volumes,  sinon 
davantage.  Il  faut  attendre  que  l’ouvrage  soit  fini  pour  le  bien 
juger;  mais,  dès  aujourd’hui,  ce  qui  en  a paru  mérite  d’éveiller 
l’attention.  L’auteur  admire  beaucoup  George  Sand,  et  ce  n’est  pas 
moi  qui  lui  ferai  là-dessus  la  moindre  chicane;  il  n’est  pas  loin 
de  la  mettre  aussi  haut,  plus  haut  peut-être  que  la  plupart  des  très 
grands  écrivains  français  du  dix-neuvième  siècle;  il  lui  attribue, 
dans  son  pays  et  dans  le  nôtre,  une  influence  et  un  rayonnement 
considérables.  C’est  sur  cette  influence  de  George  Sand,  et,  à 
l’occasion  de  George  Sand,  de  certaines  idées  françaises  propagées 
en  Russie  par  ses  romans,  que  je  voudrais  m’expliquer  un  peu  avec 
M.  Wladimir  Karénine,  ou  plutôt  lui  soumettre,  en  toute  franchise 
et  en  toute  modestie,  quelques  réflexions. 

Qu’il  me  permette  d’abord  une  critique  et  même  deux,  pendant 
que  j’y  suis.  Les  deux  premiers  volumes  de  son  abondante  mono- 
graphie, que  j’ai  lus,  page  par  page,  très  attentivement,  m’ont 
paru  un  peu  longs  et  un  peu  gros.  Pressés  que  nous  sommes  d’aller 
vite  et  de  courir  avant  tout  à l’essentiel,  nous  n’avons,  en  France, 
ni  l’habitude  ni  le  goût  de  ces  biographies  touffues  et  prolixes,  où 
rien  n’est  omis;  nous  les  aimons  moins  que  les  Anglais,  qui  en 
abusent.  Nous  avons  beau  être  curieux  de  tout  ce  qui  touche  à 
l’enfance  et  à la  jeunesse  de  nos  grands  hommes,  le  détail  journa- 
lier de  leurs  commencements  ne  nous  intéresse  que  lorsqu’il  est 
expressif  et  révélateur  : le  reste,  l’inutile  ou  le  superflu,  si  vous 
aimez  mieux,  ne  relève  plus  de  l’histoire  ni  de  la  critique,  mais 
tombe  dans  l’anecdote  négligeable  ou  le  reportage.  Et  puis, 
n’avons-nous  pas  déjà  Y Histoire  de  ma  vie  et  la  Correspondance 
de  George  Sand  pour  nous  renseigner  abondamment?  Voilà  mon 
premier  reproche;  voici  le  second.  M.  Wladimir  Karénine  n’est  pas 
tendre,  faut-il  dire  n’est  pas  juste?  pour  ses  devanciers  : il  leur  en 
veut,  durement,  de  certaines  erreurs  légères  et  inévitables.  Qui 
n’en  commet  pas?  Tout  le  monde  se  trompe,  en  critique,  même  les 
plus  scrupuleux  et  les  plus  attentifs  : l’homme  infaillible  est  un 
homme  introuvable,  malheureusement. 

Je  vais,  sans  doute,  me  tromper  beaucoup.  Je  suis  loin,  très 
loin,  de  connaître  aussi  bien  que  M.  Wladimir  Karénine  la  littéra- 

^ George  Sand.  Sa  vie  et  ses  œuvres  (1804-1876).  Paris,  Ollendorff. 
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ture  et  la  société  de  son  pays  : c’est  à peine  si  je  connais  vague- 
ment  celles  du  mien.  Je  suis  persuadé  qu’un  Français,  ami  des 
Russes,  commettrait,  par  sympathie,  une  exagération,  naturelle 
mais  évidente,  en  attribuant  à Tolstoï,  si  grand  qu’il  soit,  une 
influence  énorme  sur  les  lettres  et  les  mœurs  françaises  de  main- 
tenant; je  suis  de  même  convaincu  qu’attribuer  à George  Sand, 
malgré  le  nombre  et  la  valeur  de  ses  œuvres,  un  rôle  si  prépondé- 
rant dans  la  diffusion  de  certaines  idées  françaises  à travers  l’Eu- 
rope en  général,  et  sur  les  bords  de  la  Né  va  en  particulier,  c’est, 
tranchons  le  mot,  la  méconnaître  et  l’exalter  démesurément,  lui 
tailler  un  domaine  qui  n’est  pas  le  sien,  la  faire  plus  colossale  et 
moins  vraie  qu’elle  n’a  éu^. 

La  mission  que  George  Sand  avait  reçue  du  ciel  et  de  la  nature 
était,  à notre  avis,  beaucoup  plus  simple.  Elle  était  née  pour  écrire 
des  romans,  de  beaux  romans;  elle  en  a écrit  un  grand  nombre, 
dans  des  genres  très  divers,  et  nous  en  lisons  encore,  nous  en 
lirons  toujours  quelques-uns.  Quant  à ses  idées^  en  avait-elle  qui 
lui  fussent  très  personnelles,  très  particulières,  qui  vinssent  vrai- 
ment et  de  bonne  heure  de  son  propre  fonds?  A-t  elle  eu,  en 
dehors  de  sa  merveilleuse  fertilité  d’imagination  et  de  son  incom- 
parable talent  d’écrivain  (vous  voyez  que  je  ne  lésine  pas  sur  les 
épithètes),  une  philosophie  qu’on  ne  trouve  que  chez  elle,  ou  que 
du  moins  elle  ait  revêtue  d’une  expression  souveraine  et  définitive, 
et  dont  nous  puissions,  dont  nous  devions  lui  faire  honneur?  Je 
n’en  suis  pas  sûr.  Je  ne  serais  pas  étonné  que  son  biographe  russe, 
M.  Wladimir  Karénine,  fût,  ou  un  homme  d’esprit  passionné  pour 
les  femmes  de  génie,  et  qui  les  met  volontiers  sur  un  piédestal  un 
peu  haut,  ou  une  femme  de  talent  qui  s’est  plu  à célébrer  dans 
George  Sand  une  des  gloires  de  son  sexe,  la  plus  éclatante  à coup 
sûr  dans  la  littérature  de  notre  temps,  et  l’apôtre  le  plus  illustre, 
le  plus  éloquent  aussi,  du  féminisme  contemporain  et  cosmopolite. 

N’est-ce  pas  en  grande  partie  à J. -J.  Rousseau,  à la  Révolution 
française,  et  même,  bien  par  delà,  tout  simplement  à l’Evangile, 
qu’il  faudrait  faire  remonter  cette  « vertu  de  propagande  » que 
M.  Wladimir  Karénine,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  compatriotes, 
attribue  trop  exclusivement  à George  Sand?  Il  est  certain,  d’après 
les  témoignages  nombreux  invoqués  et  cités  par  son  biographe, 
que  son  succès  en  Russie  a été  prodigieux,  son  influence  énorme 
et  prolongée.  « En  1840,  écrit  M.  Wladimir  Karénine,  tout  homme 
avancé^  en  Russie,  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  se  montrer 
passionné  pour  les  idées  de  George  Sand.  » Encore  faudrait-il  savoir 
au  juste,  — et  l’auteur  ne  le  dit  pas  très  bien,  — ce  que  c’était 
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alors  qu’un  Russe  avancé,  et,  d’autre  part,  ce  que  nous  devons 
entendre  exactement  par  ces  mots  un  peu  trop  vagues  : les  idées 
de  George  Sand.  L’auteur  ajoute  : « Ses  ouvrages  aidaient  nos 
compatriotes  à s’éclairer  sur  les  questions  les  plus  sérieuses  de 
notre  siècle,  découvrant  aux  uns  des  voies  nouvelles,  soutenant  les 
autres  dans  des  voies  déji  choisies,  permettant  à d’autres  encore 
de  se  rendre  compte  de  leur  vocation  ; bref,  elle  fut  pour  presque 
tous  ï étoile  du  matin,  guidant  ses  contemporains  à travers  les 
ténèbres  oppressives  de  l’époque  vers  la  lumière  et  le  soleil,  à 
travers  l’esclavage  vers  la  liberté,  à travers  les  mesquines  préoc- 
cupations personnelles  vers  les  vastes  intérêts  sociaux...  » Oui, 
sans  doute;  mais  tout  ce  couplet,  d’ailleurs  poétique,  manque  un 
peu  de  précision,  ne  trouvez-vous  pas? 

Voulez-vous  d’autres  témoignages?  En  voici.  « 'Nous  raffolioris 
de  George  Sand,  nous  contait,  peu  de  temps  avant' sa  mort,  une 
vieille  dame  très  honorable,  très  connue  à Pétersbourg,  tant  par  son 
zèle  dans  la  question  de  l’instruction  supérieure  des  femmes  que  par 
sa  grande  bienfaisance.  Je  me  souviens,  disait-elle,  que  ma  sœur  et 
moi  710US  passions  des  nuits  entières  à nous  lire  ses  romans  l’une 
à l’autre,  à haute  voix  et  à tour  de  rôle;  nous  parlions  d’elle  et  nous 
la  discutions  jusqu’au  point  du  jour;  dès  que  l’une  de  nous  était 
fatiguée,  l’autre  continuait  la  lecture,  afin  de  ne  pas  interrompre  le 
roman  ou  l’article  commencé;  ses  œuvres  étaient  pour  nous  un 
enseignement.  » 

Le  grand  critique  russe,  Vissarion  Bélinsky,  écrivait,  en  1842, 
dans  son  article  intitulé  : Discours  sur  la  critique  de  A.'B.-Niki- 
tenko  : « George  Sand  est,  sans  contredit,  la  première  gloire  poé- 
tique du  monde  contemporain.  Quels  que  soient  ses  principes,  on 
peut  ne  pas  les  accepter,  les  trouver  faux,  mais  impossible  de  ne 
pas  l’estimer,  car  c’est  un  être  pour  lequel  toute  conviction  devient 
croyance  de  l’âme  et  du  cœur.  C’est  pour  cela  que  ses  œuvres 
pénètrent  si  profondément  en  nous  et  ne  s’effacent  jamais  de  la 
mémoire...  Ces  sortes  de  talents  sont  encore  remarquables  par  leur 
caractère,  leur  nature  énergique;  leur  vie  est  aussi  irréprochable 
que  leurs  œuvres,  frémissantes  d’amour  pour  l’humanité,  sont 
profondes  et  lumineuses.  » 

M.  Wladimir  Karénine  cite  avec  complaisance  une  foule  de 
témoins,  peu  connus  de  nous,  qui  viennent,  chacun  à son  tour, 
déposer  en  faveur  de  la  gloire,  qui  n’est  pas  douteuse,  et  de 
l’influence,  que  nous  ne  savions  pas  si  répandue,  — mais  nous 
sommes  heureux  de  l’apprendre,  — et  si  souveraine,  en  Ptussie,  de 
la  « bonne  George  Sand  ».  Saltykow-Stchédrine,  dans  le  cha- 
pitre IV  de  son  livre  ; Au  delà  de  la  frontière,  raconte  ce  qui  suit  : 
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« Je  venais  de  quitter  les  bancs  de  Técole,  et,  imbu  des  articles  de 
Bélinsky,  je  me  ralliai  naturellement  à mes  compatriotes,  admi- 
rateurs de  l’Occident...  Je  me  rattachai  à ce  cercle  peu  connu  qui 
s’était  instinctivement  rallié  à la  France,  non  pas  à la  France  de 
Louis-Philippe  et  de  Guizot,  chose  facile  à comprendre,  mais  à la 
France  de  Saint-Simon,  de  Gabet,  de  Fourier,  de  Louis  Blanc  et 
surtout  de  George  Sand.  Ce  sont  eux  qui  nous  inspiraient  la  foi 
en  Humanité  ; c’est  d’eux  que  nous  vint  le  rayon  de  lumière  qui 
nous  faisait  comprendre  que  le  siècle  d’or  n’était  pas  dans  le  passé, 
mais  dans  l’avenir.  En  un  mot,  tout  ce  qui  est  bon  et  désirable, 
toute  la  pitié ^ tout,  enfin,  nous  venait  de  là...  » 

Il  paraît  certain  aux  Russes,  mieux  informés  que  nous  en  ces 
matières,  que  les  romans  villageois  de  Dmitry  Grigorowitch,  et  les 
Mémoires  d'un  chasseur^  de  Tourguéniew,  procèdent  en  partie  de 
George  Sand.  Les  critiques  russes,  anciens  et  nouveaux,  sont  una- 
nimes à le  reconnaître.  Récemment,  le  professeur  Soumtsow,  dans 
le  supplément  littéraire  de  la  Semaine,  reprenait  en  détail  les  idées 
déjà  exprimées  avant  lui  par  M.  Wladimir  Karénine  dans  le  Mes- 
sager d'Europe  (I89à),  et  montrait,  avec  preuves  à l’appui,  le 
reflet  visible  du  Bonhomme  Patience  de  Mauprat  sur  le  type  de 
Cassien,  de  Tourguéniew.  Annenkow,  Basile  Botkine  et  Herzen,  ne 
s’expriment  pas  autrement  sur  le  compte  de  George  Sand.  Ils  voient 
tous,  ils  saluent  et  ils  aiment  en  elle,  non  seulement  un  grand 
écrivain  français,  un  romancier  fécond  et  attachant,  mais,  comme 
je  l’ai  dit,  un  apôtre  et  un  missionnaire,  un  messager  de  la  bonne 
nouvelle,  — émancipation  des  serfs,  en  Russie,  affranchissement 
de  la  vieille  humanité,  en  Europe  — un  précurseur  des  temps  nou- 
veaux, qui  promet,  qui  prédit,  qui  amènera  le  doux  et  joyeux  avè- 
nement de  la  Justice  et  de  la  Bonté  dans  notre  pauvre  monde. 
George  Sand  et  Louis  Blanc  sont  les  deux  prophètes,  les  deux 
messies  des  Slavophiles  humanitaires. 


Cette  influence,  cette  royauté  d’un  bon  génie,  se  prolongent  ainsi 
de  génération  en  génération.  On  croyait  chez  nous,  on  croit  encore 
que  « la  religion  de  la  souffrance  humaine  » nous  avait  été  prêchée 
par  les  Russes  : c’est  peut-être  même  pour  cela  que  nous  l’avions 
si  favorablement  accueillie;  il  paraît,  au  contraire,  que  c’e^t  nous 
qui  l’avons  sinon  révélée  du  moins  répandue  parmi  eux,  en  suppo- 
sant qu’elle  ne  nous  soit  pas  venue  aux  uns  et  aux  autres  ou  de 
notre  propre  cœur  et  de  la  bonté  naturelle  qui  est  dans  l’homme, 
sous  tous  les  climats,  ou  du  Sermon  sur  la  montagne,  dont  le  texte 
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est  si  beau  que  sa  traduction  ou  sa  paraphrase,  même  dans  des 
romans,  exprime,  émeut  et  console  partout  la  misère  humaine  avec 
son  éternel  besoin  de  prier,  d’espérer  et  de  croire,  dans  tous  les 
pays. 

Il  me  semble  que  la  raison  véritable,  non  pas  de  cette  vogue, 
— le  mot  serait  trop  profane  et  insuffisant,  — mais  de  ce  culte,  en 
Russie,  de  George  Sand  a été  donnée  par  Dostoïewsky  dans  les 
pages  qui  ont  pour  titre  : Quelques  mots  sur  George  Sand.  (J’em- 
prunte bien  entendu  mon  érudition  de  fraîche  date  et  mes  citations 
au  livre  très  attachant  et  très  instructif  pour  nous,  par  ce  côté-là, 
de  M.  Wladimir  Karénine.)  « L’apparition  de  George  Sand  dans  la 
littérature,  écrit  Dostoïewsky,  coïncide  avec  les  premières  années 
de  ma  jeunesse...  Il  faut  noter  qu’à  cette  époque  éloignée  % les 
romans  étaient  presque  les  seuls  ouvrages  qui  fussent  autorisés 
en  Russie^  pendant  que  tout  le  reste,  comme  presque  toute  pensée, 
celles  surtout  venant  de  France,  était  sévèrement  prohibé...  » Et 
plus  loin  : « La  grande  masse  des  lecteurs  savait,  du  moins  chez 
nous,  vers  le  milieu  des  années  1840,  que  George  Sand  était  un  des 
champions  les  plus  éclatants,  les  plus  inflexibles,  les  plus  parfaits 
de  cette  catégorie  d’écrivains  occidentaux  qui,  dès  leur  apparition, 
avaient  commencé  par  nier  toutes  les  « conquêtes  réelles  » qu’avait 
amenées  finalement  la  sanglante  Révolution  française,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  la  révolution  européenne  de  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle.  Une  parole  nouvelle  s’était  brusquement  fait  en- 
tendre; de  nouveaux  espoirs  avaient  surgi;  certains  proclamaient  à 
cor  et  à cri  que  le  progrès  s’était  arrêté,  inutile  et  stérile,  que  rien 
n’avait  été  obtenu  par  le  changement  de  situation  politique  des 
vainqueurs,  qu’il  fallait  continuer,  que  la  régénération  de  l’Huma- 
nité devait  être  radicale,  complète.  » 

Ailleurs  encore,  dans  un  article  sur  la  mort  de  George  Sand  : 
« C’est  en  apprenant  sa  mort  que  j’ai  compris  seulement  toute  la 
place  que  ce  nom  occupait  dans  ma  vie,  tout  l’enthousiasme  et 
l’adoration  que  j’avais  voués  à ce  poète  et  combien  je  lui  devais 
de  joie  et  de  bonheur!...  George  Sand  est  une  de  nos  contempo- 
raines, à nous  autres  idéalistes  russes  de  1840,  dans  le  sens  le 
plus  complet  du  mot.  C’est,  dans  notre  siècle  puissant,  épris  de 
lui-même  et  malade  en  même  temps,  plein  d'idées  indécises  et  de 
désirs  irréalisables un  de  ces  noms  qui,  surgissant  là-bas  dans  le 
pays  des  miracles  sacrés,  ont  attiré  à eux,  de  notre  Russie,  ce 
pays  en  état  de  formation  perpétuelle,  une  somme  énorme  de 
pensées,  d’amour,  de  nobles  élans,  de  vie  et  de  convictions  pro- 


^ Sous  le  règne  du  tsar  Nicolas  Rr. 
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fondes.  » Et  Tarticle  se  termine  par  ces  paroles,  d’un  accent  très 
russe,  que  je  recommande  à vos  réflexions  : « Il  se  trouvera  peut- 
être  des  personnes  qui  souriront  de  la  grande  importance  que  je 
viens  d’attribuer  à George  Sand,  mais  les  rieurs  auront  tort.  Tout 
ce  que  cet  écrivain  a apporté  avec  lui  de  paroles  nouvelles,  d’uni- 
versellement humain,  a trouvé  un  écho  dans  notre  Russie,  a pro- 
duit une  forte  et  profonde  impression.  Rien  ne  nous  en  a échappé. 
Preuve  qu’aucun  poète,  réformateur  européen,  qu’aucun  homme 
porteur  d’une  pensée  et  d’une  force  nouvelle,  ne  saurait  échapper 
à la  pensée  russe,  ne  pas  devenir  presque  une  force  russe.  » 


C’est  sous  cet  aspect,  nouveau  pour  nous,  de  force  russe  que 
M.  Wladimir  Karénine  s’est  plu  à envisager  George  Sand;  c’est  le 
point  de  vue  général  et  particulier  à la  fois,  et  comme  la  philoso- 
phie, humanitaire  et  moscovite,  de  son  grand  ouvrage,  consacré  au 
génie  de  George  Sand,  en  tant  que  nourrice  de  la  pensée  russe 
et  bienfaitrice  collective  de  l’espèce  humaine.  Vous  voyez  tout  de 
suite,  sans  que  j’aie  besoin  d’insister,  la  dilîérence  de  ce  point  de 
vue  et  du  nôtre. 

Le  nôtre,  jusqu’à  présent,  — mais  est-on  jamais  prophète  dans 
son  pays  et  bon  juge  dans  sa  propre  cause?  — était  plus  français, 
c’est-à-dire  plus  simple  et  plus  clair,  plus  modeste  aussi  et  plus 
étroit.  On  nous  reproche  si  souvent,  à raison  ou  à tort,  notre 
vanité,  que  nous  pouvons  bien,  une  fois  par  hasard,  faire  les 
modestes.  Nous  n’avions  pas  pour  notre  George  Sand  de  si  hautes 
ambitions  ; nous  nous  bornions  à l’admirer  et  à la  goûter  de  bien 
bon  cœur  dans  quelques-uns  de  ses  chefs-d’œuvre,  dans  ses  romans 
champêtres  et  berrichons,  la  Mare  au  Diable.,  François  le  Champi., 
la  Petite  Fadette.,  particulièrement.  Nous  savions  peu  ou  prou  que 
la  petite  Aurore  Dupin,  arrière- petite- fille  de  Maurice  de  Saxe, 
avait  été  mal  élevée  par  sa  mère,  un  peu  mieux  par  sa  grand’mère 
et  pas  du  tout  par  son  mari,  qu’elle  avait  quitté;  mais  nous  étions 
loin  de  donner  à ses  révoltes  d’enfant,  de  jeune  fille  ou  de  jeune 
femme  le  caractère  d’une  insurrection  sacrée,  à son  divorce,  la 
valeur  d’un  symbole,  à ses  romans,  même  sociaux  et  à thèse,  la 
portée  d’une  révolution. 

Nous  la  regardions  bonnement  comme  une  femme  de  lettres  et, 
si  l’on  veut  comme  une  femme  de  génie,  mal  mariée,  qui  avait  pris 
un  jour  la  clef  des  champs  pour  fuir  un  intérieur  insupportable,  obéir 
peut  être  à une  vocation  irrésistible  et,  « la  plume  à la  main  au 
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lieu  du  plumeau  » (le  mot  n’est  pas  de  moi,  il  est  d’elle-même), 
écrire  sans  interruption,  sans  presque  s’en  douter,  — car  cette 
force  russe  était  surtout  une  force  de  la  nature,  — la  longue  série 
de  ses  romans.  Nous  avions  lu,  comme  presque  tout  le  monde,  son 
Histoire  de  ma  vie  et  sa  Correspondance  ; nous  fermions  les  yeux, 
au  moins  un,  sur  quelques-unes  de  ses  aventures,  expériences  ou 
méprises,  très  disposés  à lui  pardonner  beaucoup,  parce  que  nous 
l’aimions  beaucoup  et  qu’elle  nous  avait,  au  meilleur  sens  du  mot, 
beaucoup  amusés,  très  disposés  aussi  à ne  voir  dans  ses  rêves  que 
des  rêves,  dans  ses  rêveries  humanitaires  notamment  qu’un  écho 
brillant  et  sonore  du  milieu  romanesque  et  agité  où  elle  avait  vécu, 
que  le  reflet  de  certains  penseurs,  philosophes  ou  politiques,  plus 
forts  qu’elle,  Michel  de  Bourges,  La  Mennais,  — qui  l’a  tant  ins- 
pirée, — Pierre  Leroux,  Jean  Raynaud  et  tant  d’autres,  qui  avaient 
nourri,  enflammé,  enchanté  son  imagination  et  sa  sensibilité  fémi- 
nines, et  dont  sa  plume  magnifique  avait  traduit  plutôt  qu’appro- 
fondi la  pensée,  en  attendant  qu’elle  rédigeât  les  circulaires  de 
Ledru-Rollin,  pour  se  séparer  ensuite  de  ses  amis,  de  ses  maîtres, 
et  revenir,  en  bonne  grand’mère,  à ses  petits-enfants  et  à ses 
pauvres.  Nous  ne  confondions  pas  Nohant  avec  Ferney.  Nous  ne 
pensions  pas,  nous  ne  pouvions  pas  nous  douter,  — s’en  est-elle 
doutée  elle-même?  — que  la  châtelaine  de  Nohant,  que  la  Bonne 
Dame  eût  été,  à ce  point,  une  fée  en  Russie,  une  fée  mystérieuse  et 
puissante...  la  Grande  Fadette. 

Les  écrivains  russes,  romanciers  et  critiques,  connaissent  et 
admirent  une  autre  George  Sand,  qu’ils  nous  ont  un  peu  révélée. 
Ceux  qui  l’ont  le  mieux  étudiée  chez  nous,  M.  d’Haussonville, 
M.  Jules  Lemaître,  M.  S.  Rocheblave,  M.  Emile  Faguet,  M.  G.  Lan- 
son,  — qui  pourtant  a été  en  Russie  et  qui  sait  le  russe,  — seront 
surpris,  je  le  crains,  de  cette  incarnation  nouvelle.  Notre  amour- 
propre  national  ne  peut,  du  reste,  en  être  que  flatté,  car  on  nous 
renvoie  du  Nord  une  George  Sand  embellie,  agrandie  et  iransfi- 
g:urée;  mais  j’ai  peur  que  le  mysticisme  russe,  en  l’idéalisant,  en 
l’accaparant  ainsi,  ne  lui  ait  prêté  une  physionomie  qu’elle  n’avait 
pas,  des  ambitions,  des  intentions,  une  portée  d’esprit  et  de  plume 
qu’elle  n’a  pas  eues.  Les  « idéalistes  russes  » ont  vu,  ont  voulu 
voir  George  Sand  avec  les  yeux  du  cœur,  et,  bien  que  le  cœur  ait 
ses  raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas,  il  me  semble,  jusqu’à 
preuve  décisive  du  contraire,  que  notre  critique  raisonnante  est 
plus  raisonnable.  Peut-être  le  voisinage  de  la  Sibérie  les  a-t-il 
inclinés  à croire  pieusement  que  si  George  Sand,  la  grande  Fran- 
çaise, n’avait  pas  pris  la  Bastille,  qui  était  déjà  démolie  avant  sa 
naissance,  elle  avait  fait  ou  contribué  à faire  la  révolution  de  àS, 
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dont  les  étrangers  me  paraissent  plus  fiers  que  nous...  « Vérité  en 
deçà  des  Pyrénées,  erreur  au  delà!  » 

Nous  nous  bornons,  nous  autres,  tout  prosaïquement,  à voir 
dans  les  romans,  même  humanitaires  et  sociaux,  de  George  Sand, 
{le  Compagnon  du  tour  de  France^  le  Meunier  d! Angihault^  etc.) 
un  des  aspects,  une  des  variétés  du  romantisme.  Nous  y voyons 
aussi  un  élargissement,  quelquefois  aventureux  et  un  peu  senti- 
mental ou  déclamatoire,  du  genre  romanesque,  qui,  en  se  mêlant 
à tout,  en  se  mêlant  de  tout,  risque  de  tout  brouiller,  sans  avantage 
pour  l’auteur,  qui  s’égare,  et  sans  profit  pour  le  lecteur,  qu’il 
abuse.  C’est  le  socialisme,  vrai  ou  faux,  de  George  Sand,  qui  lui  a 
conquis  les  sympathies  russes;  c’est  ce  même  socialisme  qui  nous 
met  parfois  en  défiance,  parce  que  mal  compris  ou  exploité  par 
d’autres  que  la  bonne  George  Sand,  il  a passé  chez  nous  du 
roman,  qui  n’est  jamais,  en  somme,  bien  dangereux,  dans  la  poli- 
tique, qui  peut  l’être  davantage,  et  du  rêve  inoffensif  dans  de 
menaçantes  et  terribles  réalités.  Là  encore,  le  réalisme,  succédant 
au  romantisme,  a fait  des  ravages. 

Ces  réalités,  qui  blessèrent  ses  yeux  sur  la  fin  de  sa  vie,  avaient 
effrayé  et  attristé  George  Sand.  Peuvent-elles  aujourd’hui,  bien  que 
des  voix  russes  très  autorisées,  comme  celle  de  M.  Wladimir  Karé- 
nine, nous  recommandent  le  « roman  émancipateur»,  nous  trouver 
plus  indulgents,  en  France,  pour  de  belles  déclamations  qui  nous 
ont  coûté  assez  cher  et  plus  persuadés  du  bienfait  social  de  la  litté- 
rature chimérique?  Il  y a là  de  quoi  réfléchir  — et  discuter... 


Henri  Chantavoine. 
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J’ai  rencontré,  sur  les  chantiers,  un  aimable  fonctionnaire  qui  a 
bien  voulu  me  rassurer  sur  le  sort  de  l’Exposition.  Non  seulement, 
m’a-t-il  dit,  les  travaux  ne  sont^pas  en  retard,  mais  ils  sont  même 
en  avance.  Et  comme,  malgré  tout,  je  lui  semblais  sceptique,  il  m’a 
affirmé  encore,  en  souriant,  sans  qu’il  m’ait  été  possible  de  savoir 
s’il  souriait  de  mon  scepticisme,  ou  bien  s’il  le  partageait  : 

« Nous  sommes,  je  vous  le  répète,  en  avance...  Oui,  tout  sera 
terminé  à la  fin  de  novembre,  nous  inaugurons  le  15  avril,  et  les - 
exposants,  par  conséquent,  auront  quatre  mois  et  demi  pour  s’ins- 
taller, Donc,  s’ils  sont  en  retard,  ce  sera  leur  faute  et  cela  les 
regardera,  mais  nous  avons,  quant  à nous,  en  ce  qui  concerne 
nos  travaux,  une  avance  de  deux  mois  sur  ceux  de  1889  II  y a 
onze  ans,  juste  à pareille  époque,  les  préparatifs  du  Centenaire 
avaient  un  retard  de  trois  mois  sur  l’état  actuel  des  nôtres.  Or, 
la  dernière  Exposition  ouvrait  le  15  mai,  la  prochaine  ouvre  le 
15  avril,  c’est  donc  bien,  vous  le  voyez,  une  avance  exacte  de 
deux  mois...  Il  est  vrai,  je  dois  en  convenir,  que  les  apparences 
sont  contre  nous,  et  qu’on  ne  voit  pas  encore,  sur  beaucoup  de 
points,  s’annoncer  grand  chose,  mais  ce  ne  sont  que  des  appa- 
rences, le  plus  important  est  fait,  et  ce  qui  reste  à faire  se  fera 
très  vite.  Excepté  le  nouveau  pont,  et  les  deux  palais  de  la  nou- 
velle avenue,  nous  n’avons  rien  eu,  cette  fois- ci,  qui  ait  approché, 
comme  grosse  construction,  de  l’ancienne  galerie  des  Machines,  et 
ces  travaux-là,  aujourd’hui,  malgré  tout  ce  qui  s’y  trouve  encore 
en  souffrance,  peuvent  être  considérés  comme  terminés.  Tranquil- 
lisez-vous donc,  et  tranquillisez  vos  lecteurs!  Tout  va  maintenant 
se  bâtir  comme  par  enchantement,  même  le  palais  de  l’Electricité, 
et  surtout  celui-là,  qui  ne  pourra  pas,  lui  particulièrement,  ne  pas 
s’élever  comme  sous  le  coup  de  baguette  d’une  fée...  D’ailleurs, 
tenez,  prenez  X Officiel  du  18  juin,  lisez-y  le  rapport  du  ministre, 
publié  le  jour  même  de  sa  chute,  et  vous  y verrez  expliqué  tout  ce 
que  je  vous  dis  là...  Ainsi,  c’est  officiel...  » 
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Et  il  souriait  encore,  en  concluant  : 
« On  n’a  donc  pas  à en  douter.  » 


Tout  ce  qui  est  officiel  n’est  certainement  pas  toujours  vrai, 
mais  n’est  peut-être  pas  non  plus  toujours  faux,  et  les  travaux, 
depuis  quelques  jours,  semblent,  effectivement,  sortir  de  leur 
torpeur.  La  vie  s’est  mise  où  elle  n’était  pas,  les  chantiers  sont 
plus  animés,  plus  nombreux,  et  des  pointes  de  toiture,  des 
silhouettes  de  bâtisses,  commencent  à poindre,  à se  dresser,  où 
l’on  ne  voyait  rien  il  y a un  mois.  Au  Trocadéro,  sur  le  petit  terri- 
toire de  l’exposition  coloniale,  il  y a bien  encore  des  coins  en  som- 
meil, et  qui  continuent,  sous  leurs  ombrages,  à retourner  en  paix  à 
l’état  de  nature,  mais  il  y en  a moins,  et  un  effort  sérieux  doit  se 
noter  là.  On  travaille  activement,  les  constructions  s’ébauchent, 
les  charpentes  s’élèvent,  et  les  écriteaux  indicateurs  se  multiplient. 
De  même,  au  Champ -de- Mars,  à l’endroit  où  sera  le  palais  de 
l’Electricité,  il  s’est  fait  quelque  chose  dont  le  simple  promeneur 
commence  à pouvoir  apprécier  le  progrès.  Aux  Champs -Élysées, 
cependant,  l’intérieur  et  la  couverture  du  grand  palais  n’avancent 
toujours  pas  d’une  façon  sensible.  On  y remarque,  il  est  vrai,  au 
milieu  de  l’énorme  espace  à ciel  ouvert  qui  s’étend  entre  les 
murs,  le  vertigineux  échafaudage  en  rotonde  destiné  à la  pose  de 
l’armature  qui  supportera  la  verrière,  et  plusieurs  semaines  n’ont 
pas  dû  être  de  trop  pour  construire  cette  tour  de  Babel  de  poutres 
et  de  madriers.  En  outre,  un  autre  échafaudage,  et  celui-là  rou- 
lant, allant  et  venant  sur  des  rails,  se  dresse  aussi  maintenant  un 
peu  plus  loin,  pour  suppléer,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un 
autre,  à l’échafaudage  central,  et  l’on  ne  s’étonne  pas,  en  voyant 
tout  cela,  du  temps  nécessairement  absorbé  par  la  seule  installa- 
tion d’aussi  formidables  engins.  Mais  la  construction  même  du 
palais  n’en  est  pas  non  plus  moins  lente,  et,  quels  que  soient  le 
travail  fourni,  l’armée  d’ouvriers  mobilisée,  les  prodigieux  amas  de 
pièces  de  fer  apportées  sur  le  chantier,  et  toutes  prêtes,  sans  doute, 
à être  enlevées,  tournées,  manœuvrées,  mises  à leur  place,  par  les 
merveilleuses  machines  dont  on  dispose,  c’est  toujours,  comme  un 
mois  plus  tôt,  le  même  aspect  de  chaos,  de  terrain  vague  et  de 
néant.  Tout  ce  futur  intérieur  de  palais  est,  du  reste,  si  vaste,  et 
pour  ainsi  dire,  si  illimité  dans  ses  murs,  que  tout  travail,  quel  qu’il 
soit,  ne  peut  guère  ne  pas  y être  comme  perdu.  Ce  n’est  même  plus 
un  intérieur  d’édifice,  mais  toute  une  véritable  ville,  ou  plutôt 
tout  un  désert,  et  je  vois  encore  la  figure  de  deux  ou  trois  surveii- 
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lants  de  travaux  à qui  je  pensais  pouvoir  m’adresser  pour  me  ren- 
seigner sur  un  de  leurs  collègues.  Non  seulement  ils  ignoraient  où 
il  était,  et  s’il  existait,  mais  n’avaient  pas  même  l’air  de  com- 
prendre qu’on  leur  demandât  s’ils  le  connaissaient.  Ils  m’écoutaient 
comme  aurait  pu  le  faire  un  serrurier  du  quartier  de  la  Madeleine 
à qui  j’aurais  demandé  l’adresse  d’un  serrurier  de  Grenelle  ou  de 
Ménilmontant. 

Un  peu  partout,  néanmoins,  les  premières  lignes  générales  de 
la  grande  OEuvre  de  1900  commencent  à apparaître.  Sur  différents 
points  des  bords  de  la  Seine,  des  charpentes  de  pavillons  sortent 
du  sol,  encore  isolées,  peu  nombreuses,  et  ne  montrant  d’elles 
que  de  vagues  carcasses  à jour,  mais  meublant  déjà  les  berges. 
C’est  un  peu  comme  un  développement  photographique,  quand  les 
premières  silhouettes  se  dessinent  sur  la  plaque.  Ce  n’est  rien 
encore  comme  image,  et  cependant  c’est  déjà  l’image.  Aux  Inva- 
lides, tout  est  même  déjà  à peu  près  debout,  et  c’est  là,  d’ailleurs, 
paraît-il,  que  le  coup  de  baguette  de  la  fée  agira  le  plus  magique- 
ment. Les  palais  et  les  pavillons  n’y  sont  encore  qu’à  l’état  de 
structures,  de  squelettes  en  bois  de  toute  forme  et  de  toute  gran- 
deur, mais  on  leur  aura  mis  très  vite,  me  dit-on,  la  chair  de  mor- 
tier gâché  qu’ils  attendent,  puis  on  les  passera  au  plâtre,  on  les 
ornera  ensuite  de  moulures,  et  la  forêt  de  charpentes  qu’est  en 
ce  moment  l’esplanade  se  transformera,  en  quelques  jours,  en 
toute  une  petite  ville  blanche  et  neuve,  où  les  exposants  n’auront 
plus  qu’à  emménager.  On  pose  déjà  les  couvertures,  on  vitre  les 
toits,  et  quelques  constructions  sont  même  achevées...  Encore  un 
peu  de  patience,  et  tout  ce  quartier-là,  m’affirme  de  nouveau 
l’aimable  fonctionnaire,  ne  tardera  pas  à être  prêt. 

* 


Est-ce  qu’on  en  voudrait,  par  hasard,  au  plus  curieux  clou  de 
l’Exposition,  et  chercherait-on  à l’arracher  avant  même  qu’on  ne 
l’ait  planté?... 

On  lit,  dans  les  journaux,  que  les  habitants  de  l’avenue  de  la 
Motte-Piquet,  de  l’avenue  de  La  Bourdonnais,  des  quais  voisins  et 
de  la  rue  Fabert,  se  plaindraient  de  la  laideur  de  toute  une  suite 
de  petites  arcades,  subitement  poussées  devant  chez  eux,  à la  hau- 
teur d’un  étage.  Or,  ces  petites  arcades,  en  effet,  viennent  bien  de 
pousser  un  peu  là  comme  une  traînée  de  champignons,  et  n’ont, 
assurément,  rien  d’esthétique,  mais  sont-elles  bien  seules,  en  ce 
moment,  à nuire,  dans  Paris,  à la  beauté  des  rues?  Où  peuvent-elles 
donc  bien  courir,  en  courant  ainsi,  en  file  indienne,  les  unes  après 


186 


NOTES  SUR  L’EXPOSITION 


les  autres,  comme  elles  ont  Tair  de  le  faire?  Où  s’en  va  leur 
farandole? 

Nous  voyons  là,  en  réalité,  les  travaux  d’établissement  du 
fameux  chemin  qui  marche^  dont  on  a tant  parlé,  [et  le  chemin 
qui  marche^  évidemment,  sera  une  attraction  foraine  fort  curieuse. 
La  vitesse,  oiî  le  sait,  est  toute  relative.  Si  vous  vous  trouvez  dans 
un  train  lancé  à 40  kilomètres  à l’heure,  et  si  vous  en  croisez  un 
autre  lancé  à une  vitesse  égale,  ce  n’est  plus  à une  vitesse  de 
40  kilomètres  que  vous  passez  devant  lui,  et  qu’il  passe  devant 
vous,  mais  à une  vitesse  double,  c’est-à-dire  de  80  kilomètres. 
De  même,  si  vous  filez  60  kilomètres,  et  si  vous  rattrapez  un 
train  qui  en  file  50,  vous  n’en  filez  plus,  momentanément,  et 
relativement  à lui,  que  10.  De  même  encore,  si  vous  supposez 
^ ainsi  des  plates-formes  juxtaposées  et  indépendantes,  roulant 
à des  vitesses  graduées,  les  unes  pourront  rouler  à 30  kilomè- 
tres à l’heure,  plus  vite  qu’un  cheval  au  galop,  et  n’avanceront 
pourtant  que  de  1 ou  2 kilomètres,  c’est-à-dire  avec  une  lenteur 
excessive,  si  les  plates-formes  voisines  en  font  déjà  elles-mêmes 
29  ou  28.  Vous  pourrez,  dès  lors,  sans  danger,  sans  difficulté, 
passer  en  vous  promenant  de  l’une  à l’autre... 

Tel  est  le  principe  du  chemin  qui  marche^  qu’on  installe  en  ce 
moment- ci.  On  montera  sur  une  plate-forme  en  ruban  qui  vous 
emmènera,  sans  que  vous  bougiez,  dans  la  direction  où  vous  vou- 
drez, et,  selon  qu’il  vous  plaira  d’aller  plus  ou  moins  vite,  vous 
passerez  de  plain-pied  sur  les  rubans  voisins.  On  comprend,  seule- 
ment, le  ruban  d’arcades  que  tous  ces  rubans  roulants  nécessite- 
ront comme  supports,  et  ce  seraient,  paraît- il,  toutes  ces  petites 
arches,  surgies  tout  à coup  devant  leurs  fenêtres  comme  une  véri- 
table procession,  qui  choqueraient,  à l’heure  qu’il  est,  les  électeurs 
du  quartier. 

★ 

¥ * 

Le  pont  Alexandre,  en  somme,  est  ce  qu’il  y a,  jusqu’à  présent, 
de  plus  sérieusement  avancé,  et  tout  le  monde,  dès  maintenant, 
peut  voir  se  déployer,  libre  d’échafaudage,  la  courbe  de  son  arche 
unique.  C’est  un  beau  travail  d’ingénieur,  mais  l’arche  elle-même, 
comme  coup  d’œil,  est  d’un  effet  lourd  et  mesquin.  Elle  est  trop 
basse,  elle  manque  d’envolée.  Des  quais,  et  d’un  peu  loin,  elle 
semble  ramper  sur  l’eau.  Elle  donne  plutôt  l’impression  d’une 
entrée  de  grotte  surbaissée.  De  tout  l’ensemble  du  pont,  d’ailleurs, 
on  ne  voit  encore  que  ce  grand  arc  violemment  rouge,  dont 
l’eau  remuée  et  verdâtre  est  comme  la  corde  détendue,  et  le 
reste  disparaît  toujours  sous  les  charpentes  ou  derrière  les  palis-; 
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sades.  Tout  se  trouve  encore  comme  en  chrysalide,  mais  les 
travaux,  là-dessous,  sont  assidûment  poussés,  et  pourraient  presque 
déjà  montrer,  sous  ces  enveloppes  où  ils  s’enfouissent,  leur  physio- 
nomie définitive. 

Ce  qui  se  cache  d’abord,  dans  ces  chrysalides  de  planches, 
c’est  l’état  exact  du  pont  lui-même.  Tout  le  dessous,  entre  l’arche 
et  le  tablier,  toute  la  partie  qu’on  pourrait  appeler  musculaire,  est 
terminée,  et  les  plaques  de  fer  dont  se  compose  le  tablier  sont 
même  à peu  près  posées.  Les  ouvriers,  les  ingénieurs,  et  les  visi- 
teurs munis  de  carte,  peuvent  déjà  aller  et  venir  sur  toutes  ces 
épaisses  feuilles  de  tôle,  dont  quelques-unes,  là  où  elles  ne  sont  pas 
encore  boulonnées,  rendent,  quand  vous  marchez  dessus,  un  reten- 
tissant tapage  de  ferraille.  La  chaussée,  toutefois,  est  seule  garnie, 
quant  à présent,  de  ce  tapissement  métallique.  On  n’en  a pas  encore 
revêtu  les  trottoirs,  dont  on  ne  voit  toujours  que  les  nervures. 
Le  pont,  d’autre  part,  au-dessus  des  berges,  reste  encore  à relier 
au  quai,  à chacune  de  ses  extrémités.  11  y a là,  sur  chaque  rive, 
deux  espaces  vides  qu’on  franchit  sur  des  planches,  et  qui  attendent 
leurs  raccords.  Mais  supposez  les  raccords  faits,  la  chaussée  bou- 
lonnée, les  trottoirs  garnis,  les  garde- fous  placés,  et  le  pont,  tel 
qu’il  se  trouverait,  serait  déjà  praticable  pour  les  piétons. 

On  n’aperçoit  rien  non  plus,  sous  les  loges  qui  la  dissimulent, 
de  la  partie  sculpturale,  mais  elle  s’y  trouve  aussi  en  bonne  voie 
d’avancement.  Quatre  lions  de  pierre  monumentaux,  deux  à chaque 
débouché,  doivent  garder  l’entrée  du  pont,  sauvages  et  rugissants 
du  côté  des  Invalides,  domptés  et  pacifiques  du  côté  des  Champs- 
Elysées.  A chaque  face  antérieure  des  quatre  pylônes^  doivent 
s’adosser,  en  outre,  quatre  statues  colossales,  dans  le  goût  des 
statues  assises  de  la  place  de  la  Concorde,  et  symbolisant  la 
France  à quatre  âges  de  son  histoire  : la  France  de  Charlemagne, 
la  France  de  la  Renaissance,  la  France  de  Louis  XIV,  la  France 
moderne.  Les  lions  sauvages  sont  de  Dalou,  et  les  praticiens  com- 
mencent seulement  à en  dégrossir  les  blocs,  mais  ils  en  ont  les 
maquettes  devant  eux,  et  les  lions,  dans  ces  maquettes,  d’une  belle 
violence  de  mouvement,  sont  dressés  sur  leurs  pattes  de  devant, 
le  poitrail  en  bataille,  le  corps  tendu,  la  face  froncée,  pendant 
qu’un  enfant,  à côté  d’eux,  les  enchaîne  avec  des  fleurs.  Les  lions 
domptés,  à l’autre  bout  du  pont,  sont  de  Gardet,  et  nous  y retrou- 
vons les  mêmes  monstres,  enchaînés  par  les  mêmes  enfants,  mais 
ayant  cédé  à l’éloquence  des  fleurs,  et  n’exprimant  plus,  par  leur 
mouvement,  qu’une  force  ondulante  et  douce.  Les  lions  de  la  paix, 
d’ailleurs,  sont  en  grande  partie  taillés,  contrairement  à ceux  de  la 
guerre,  dont  le  bloc,  tout  brut  qu’il  est,  a déjà,  cependant,  une 
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étraage  fierté  informe,  plus  fière  et  plus  sauvage  peut-être  que  ne 
le  sera  Tœuvre  exécutée. 

Les  quatre  France,  assises  contre  les  quatre  pylônes,  sont  égale- 
ment aux  mains  des  ouvriers,  et  trois  d’entre  elles  commencent  à 
s’accuser  fortement  sous,  les  coups  de  ciseau.  La  France  de  Charle- 
magne, due  à Lcnoir,  s’appuie  d’une  main  sur  un  glaive,  et  tient, 
dans  l’autre,  un  globe  que  surmontera  la  Croix,  mais  dont  elle  ne 
porte  encore  que  la  moitié,  ce  qui  lui  donne,  pour  le  moment,  l’air 
de  ne  tenir  qu’une  calebasse.  La  France  de  la  Renaissance  est  de 
Coûtant,  mais  ne  montre  encore  que  sa  tête,  au-dessus  de  laquelle 
sa  main  soulève  un  voile,  sans  doute  symbolique,  le  voile  de  con- 
somption et  de  sommeil  du  Moyen  âge.  La  France  de  Louis  XIV 
est  de  Marqueste,  casquée  et  drapée  dans  ce  goût  vaguement 
grec  qui  fait  songer  à Racine,  et  la  France  moderne,  de  Michel,  la 
plus  poussée  des  quatre  comme  exécution,  paraît  aussi  s’annoncer 
comme  la  plus  belle,  autant  qu’on  en  peut  juger  dans  ces  cases 
resserrées  où  elles  se  trouvent  toutes  enfermées  comme  dans  des 
boîtes.  Avec  sa  robe  qui  dessine,  sans  y coller  trop  crûment,  les  lignes 
et  les  nuances  du  corps,  son  visage  qui  aspire  la  vie,  et  l’espèce  de 
vague  collet  de  bal,  qui  lui  flotte  derrière  l’épaule,  elle  est  déjà,  telle 
qu’elle  est,  encore  toute  pointillée  des  points  de  repère  des  praticiens, 
singulièrement  respirante.  Quatre  Pégases,  enfin,  de  Frémiet, 
compléteront,  au-dessus  des  pylônes,  la  physionomie  générale  du 
pont,  mais  ils  sont  encore  chez  l’artiste...  Et  quelle  figure,  mainte- 
nant, tout  cela  fera-t-il  comme  ensemble,  une  fois  les  planches 
tombées,  l’atmosphère  libre,  l’horizon  nettoyé?  On  le  verra.  Mais 
on  se  prépare,  paraît-il,  à copieusement  ornementer  de  guirlandes 
l’arche  de  fer.  Qu’on  prenne  garde!  Le  fer,  comme  ornement, 
tourne  facilement  au  zinc,  et  l’on  ferait  peut-être  bien  de  ne  pas 
trop  multiplier  les  guirlandes,  ou  même  de  se  contenter  d’en  avoir 
enchaîné  les  lions. 


Maurice  Talmeyr. 
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Une  jolie  découverte  : le  secret  de  la  formation  des  perles  fines.  On 
ne  savait  donc  pas  comment  se  formaient  les  perles?  On  croyait  le 
savoir;  on  s’était  trompé  jusqu’ici.  On  avait  fait  confusion.  On  pensait 
que  la  perle  pouvait  se  produire  chaque  fois  que  l’on  introduisait  un 
corps  étranger  dans  la  coquille  des  huîtres.  Encore  dernièrement, 
M.  Boutan  avait  cherché  à générer  des  perles  en  introduisant  de  petits 
corps  étrangers  près  du  manteau  de  certains  mollusques.  Le  corps 
étranger  se  recouvre  bientôt  de  la  sécrétion  nacrée  du  manteau,  et  on 
obtient  au  bout  de  quelques  semaines  une  perle  nacrée.  Ce  ne  sont 
pas  là  des  perles  fines.  Ces  productions  nacrées  sont  bien  connues  des 
pêcheurs  sur  les  bancs  d’huîtres  perlières.  Tout  objet  introduit  dans 
l’huître  se  couvre  de  nacre.  Le  mollusque  évite  ainsi  peu  à peu  le 
contact  désagréable  d’une  matière  plus  ou  moins  rugueuse.  Tout  se 
nacre,  un  peu  comme  se  couvrent  d'un  dépôt  calcaire  les  objets  que 
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l’on  introduit  dans  les  eaux  très  chargées  de  bicarbonate  de  chaux; 
ainsi,  par  exemple,  de  certaines  eaux  de  Clermont-Ferrand.  C’est  si 
vrai  qu’il  existe  de  petits  poissons  dans  le  voisinage  des  bancs  d’huîtres 
qui  souvent  se  faufilent  entre  la  coquille  ouverte  des  mollusques.  Ce 
sont  des  intimes  des  huîtres  perlières.  Or,  si  l’huître  vient  à fermer 
brusquement  sa  coquille,  le  poisson  est  pris  et  fait  prisonnier.  Il 
meurt.  Mais  la  sécrétion  nacrée  se  produit  incessamment,  et  bientôt 
le  poisson  est  comme  embaumé  dans  la  nacre.  On  peut  voir  ainsi 
dans  certaines  coquilles  d’huîtres  apparaissant  au  soleil  avec  les 
couleurs  irisées  des  poissons  pris  au  piège.  Ces  coquilles  sont  très 
curieuses. 

Les  perles  ainsi  fabriquées  par  la  sécrétion  nacrée  ne  sont  pas  les 
perles  fines  qui  sont  si  belles,  les  perles  fines  irisées  aux  teintes  cha- 
toyantes, les  perles  ayant,  comme  on  dit,  de  l’orient.  Jusqu’ici,  on 
avait  confondu,  au  point  de  vue  de  la  formation,  les  unes  elles  autres. 
Les  vraies  perles  fines  ont  une  tout  autre  origine;  elles  ont  une  origine 
pathologique.  Nous  devons  des  renseignements  précis  sur  la  formation 
de  la  perle  fine  à M.  Léon  Diguet,  l’explorateur  bien  connu,  qui  a pu 
suivre  sur  les  bancs  d’huîtres  les  diverses  phases  de  la  formation  des 
perles.  Ce  naturaliste  a rapporté  des  spécimens  divers  montrant  la 
perle  à sa  naissance  et  à l’âge  mûr.  Il  les  a présentés  récemment  à 
l’Académie  des  sciences  par  l’entremise  de  M.  Edmond  Perrier,  le 
savant  professeur  du  Muséum  de  Paris. 

La  perle  nacrée  se  constitue  extérieurement  au  manteau  qui  sécrète 
la  liqueur  calcaire.  La  perle  fine  se  forme  à l’intérieur  des  tissus,  au 
contraire,  et  résulte  d’une  calcification  pathologique.  A l’intérieur,  se 
produit  une  ampoule,  une  phlyctène  analogue  à celle  d’une  brûlure. 
L’ampoule  s’emplit  de  sérosité  ; puis  le  mal  évolue,  il  y a condensation 
progressive,  passage  à l’état  gélatineux,  et  finalement  subdivision  con- 
centrique de  cette  sorte  de  noyau  mou  qui  apparaît  constitué  par  de 
nombreuses  couches  concentriques  séparées  par  de  minces  interstices. 
La  sécrétion  calcaire  pénètre  ces  interstices  et  dépose  de  la  nacre  cris- 
talline. C’est  cette  stratification  concentrique  qui  donne  à la  perle  son 
joli  orient. 

M.  Diguet  a pu  prendre  sur  place  une  perle  en  voie  de  formation, 
c’est-à-dire  le  petit  noyau  encore  mou;  il  l’a  trempé  dans  l’alcool  con- 
centré. Aussitôt,  on  voit  ce  sphéroïde  se  subdiviser  en  nombreuses 
couches  concentriques  et  présenter  un  peu  l’apparence  d’un  grain 
d’âniidon.  Dans  l’huître,  après  cette  phase  de  subdivision,  commence 
aussitôt  le  dépôt  calcaire.  Et  la  perle  reçoit  de  ce  fait  sa  parure  défi- 
nitive. 

Lorsqu’on  coupe  une  perle  fine  dont  la  calcification  est  terminée,  on 
trouve  au  centre  un  vide  occupé  quelquefois  par  quelques  cristaux  de 
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calcaire  et  toujours  par  de  la  matière  organique  et  des  restes  de  para- 
sites. Il  est  très  vraisemblable  que  le  parasite  central  est  précisément 
la  cause  des  désordres  qui  ont  engendré  l’ampoule  et  qui  ont  été  le 
point  de  départ  de  la  formation  de  la  perle.  Il  y a eu  troubles  patholo- 
giques, inflammation  des  tissus,  et  le  résultat  c’est  la  perle  fine. 
D’après  les  pêcheurs,  on  rencontre  sur  les  bancs  d’huîtres  perlières 
des  régions  où  les  huîtres  ne  renferment  aucune  perle;  puis,  à côté, 
des  régions  où,  au  contraire,  les  mollusques  sont  riches  en  perles.  Il 
semblerait  donc  que  le  parasite  peut  envahir  tout  un  groupe  d’huîtres, 
ce  qui  tend  à faire  supposer  qu’il  y a production  d’une  affection  con- 
tagieuse qui  peut  se  répandre  d’huître  à huître.  S’il  en  était  réellement 
ainsi,  on  conçoit  qu’en  mettant  la  main  sur  le  parasite,  on  pourrait  le 
propager  et  lui  faire  poursuivre  son  œuvre  sur  les  bancs  à huîtres 
épargnés  jusqu’ici.  Or  le  parasite,  c’est  le  fabricant  de  la  perle.  On 
arriverait  donc  ainsi  à obliger  les  huîtres  jusqu’ici  stériles  à nous  faire 
des  perles  fines.  Il  ne  s’agit  jusqu’ici  que  d’une  hypothèse  et  d’une 
espérance,  mais  enfin  il  y a probabilité  pour  que  les  faits  se  passent 
bien  ainsi.  Au  surplus,  M.  Léon  Diguet  doit  repartir  incessamment 
pour  la  basse  Californie,  il  lui  sera  loisible  de  poursuivre  des  recher- 
ches dans  cette  direction.  Nous  saurons  donc  à son  retour  s’il  est 
vraiment  possible  d’obliger  les  huîtres  à nous  préparer  de  belles  perles. 
Jusqu’ici,  on  a pu  produire  à jolonté,  par  interposition  de  corps 
étrangers,  la  perle  de  nacre;  mais,  on  le  voit,  la  véritable  perle  fine  a 
échappé  à l’intervention  de  l’homme.  Peut-être  par  [culture  du  para- 
site, sera-t-on  plus  heureux  à l’avenir.  En  tout  cas,  il  faudra  toujours 
du  temps  pour  fabriquer  une  belle  perle.  Aussi  est-on  en  droit  de  pré- 
sumer que  la  découverte  de  M.  Diguet  ne  portera  pas  de  sitôt  atteinte 
au  commerce  des  perles.  La  Nature  restera  toujours  la  dispensatrice 
la  meilleure  des  beaux  diamants  et  des  jolies  perles. 

L’erreur  est  d’or  et  la  vérité  d’argent.  Rien  de  difficile  comme  de 
vaincre  certains  préjugés  quand  ils  ont  pénétré  depuis  longtemps  dans 
les  masses.  On  trouve  encore  des  personnes  qui  sont  convaincues  que 
le  bouillon  gras  est  le  meilleur  des  aliments.  Mais  on  en  rencontre 
surtout  auxquelles  on  ne  fera  jamais  croire  que  l’extrait  de  viande 
n’est  pas  un  aliment  parfait.  Gomment,  de  l’extrait  de  viande!  la 
quintessence  de  la  viande!  Vous  allez  nous  dire  que  cela  ne  nourrit 
pas?  Hélas!  non.  Cela  ne  nourrit  pas  du  tout,  ce  fameux  extrait,  ce 
bifteck  condensé.  Il  y a des  mots  trompeurs,  et  bien  qu’il  s’agisse 
d’extrait,  de  quintessence,  on  mourrait  tout  bonnement  de  faim  en 
essayant  de  se  nourrir  uniquement  de  l’extrait  Liebig  ou  de  tout  autre. 
Le  préjugé  est  tenace;  nous  voudrions  aider  à le  faire  disparaître. 

On  entend  par  aliment  toute  substance  qui,  une  fois  modifiée  par 
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les  sucs  digestifs,  fournit  des  matériaux  de  réparation  pour  nos  tissus 
et  du  combustible  pour  créer  ou  entretenir  la  chaleur  animale.  Il  faut, 
en  effet,  de  la  chaleur  pour  assurer  le  fonctionnement  de  l’organisme, 
et  il  faut  des  substances  réparatrices  pour  compenser  lusure  de  nos 
organes.  Ces  deux  sortes  d’aliments  sont  indispensables.  A côté  de 
l’aliment  proprement  dit,  il  convient  de  placer  aussi  le  condiment, 
dont  le  rôle  n’est  pas  sans  utilité.  Le  condiment  renferme  souvent 
quelques  éléments  nutritifs,  mais  sa  destination  est  avant  tout  de 
rehausser  le  goût,  d’exciter  la  sécrétion  du  suc  gastrique  de  l’estomac 
et  de  favoriser  ainsi  la  digestion.  Or  l’extrait  de  viande,  le  mélange  que 
l’on  nous  vend  sous  ce  nom,  n’est  absolument  qu’un  condiment.  Sur 
toutes  les  affiches,  prospectus,  réclames  anglaises,  allemandes,  fran- 
çaises, on  lit  bien  que  l’extrait  de  viande  est  le  a meilleur  aliment  », 
renfermant  toutes  les  parties  stimulantes,  nutritives  et  toniques  de  la 
viande,  sous  une  forme  très  assimilable.  Cette  assertion  est  radicale- 
ment fausse.  C’est  du  reste  dans  sa  patrie  d’origine,  c’est-à-dire  en 
Allemagne,  que  l’extrait  de  viande  est  le  plus  combattu.  Noël,  do 
Munich,  a le  premier  démontré  sa  complète  insuffisance  au  point  de 
vue  alimentaire. 

Qu’est-ce  qu’un  extrait  de  viande?  Dès  1821,  Proust  prépara  un 
bouillon  de  viande  concentré  jusqu’à  consistance  sirupeuse.  Or  ce 
bouillon  ne  renfermait  que  les  parties  solubles  de  la  viande  dans  l’eau 
chaude.  A l’analyse,  on  constate  que  les  extraits  de  Liebig  et  de  Bovril 
renferment  des  substances  organiques  dont  la  composition  est  en  effet 
voisine  de  celle  de  la  viande  en  nature. 

Mais  de  cet  extrait  nous  ne  pouvons  pas  absorber  une  quantité 
quelconque.  A haute  dose,  il  provoque  en  effet  des  troubles  digestifs 
et  des  dérangements  intestinaux.  Liebig  lui-même,  Kemmerich,  ont 
fixé  à 5 grammes  par  jour  pour  l’adulte  la  dose  maximum  qui  peut 
être  absorbée  sans  inconvénient.  On  peut  même  aller  selon  les  tempé- 
raments, jusqu’à  10  et  15  grammes.  C’est  tout.  De  la  viande,  au 
contraire,  on  peut  manger  des  quantités  notables  sans  aucun  incon- 
vénient. Or,  qu’est-ce  qu’il  y a dans  5 grammes  d’extrait,  moyenne  de 
la  ration  journalière  possible?  Il  y a un  cinquième  de  substances 
albuminoïdes  solubles,  1 gramme  d’aliment.  En  sorte  que,  pour  l’en- 
tretien de  l’économie  au  seul  point  de  vue  de  la  nutrition  azotée,  de 
celle  qui  répare  les  pertes  des  tissus  et  des  muscles,  on  dispose  de 
1 gramme  journellement.  Or,  chaque  jour  un  adulte  bien  portant  a 
besoin  de  118  grammes  de  substances  albuminoïdes.  Un  convalescent 
réclame  encore  80  grammes.  Nous  sommes  donc  loin  de  compte.  C’est 
si  vrai  que  Rubner  a essayé  de  nourrir  des  chiens  avec  de  l’extrait  de 
viande,  et  il  a perdu  son  temps.  Politis  a pris  deux  séries  de  rats. 
Première  série,  on  les  soumet  à une  diète  absolue.  Seconde  série,  on 
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leur  donne  4 grammes  d’extrait  de  viande.  Les  deux  séries  ont  suc- 
combé en  même  temps.  On  meurt  d’inanition  avec  l’extrait  de  viande. 

Des  fabricants  ingénieux  ont  eu  l’idée  d’enrichir  les  extraits  avec  de 
la  poudre  de  viande.  On  a préparé  un  extrait  pâteux  vendu  comme 
étant  cinquante  fois  plus  nutritif  que  l’extrait  ordinaire.  Encore  une 
erreur.  On  constate  à l’analyse  chimique  que  l’extrait  pâteux  renferme 
deux  fois  moins  de  substances  albuminoïdes  et  trois  fois  plus  de  sel 
et  de  matières  extractives  que  la  viande  en  nature.  Il  y a amélioration 
sur  le  simple  extrait,  car  sur  5 grammes  on  trouve  2 grammes  de 
matières  albuminoïdes.  Mais  2 grammes!  et  il  en  faudrait  118  gram- 
mes par  jour.  Puis,  pour  ingérer  les  118  grammes  qui  nous  seraient, 
nécessaires  par  jour,  en  admettant  qu’ils  n’amènent  pas  de  troubles 
intestinaux,  il  faudrait  en  dépenser  pour  6 à 9 francs;  avec  la  viande 
seulement  de  60  à 90  centimes. 

Il  est  bien  clair  que  personne  n’a  jamais  songé  à se  nourrir  exclu- 
sivement d’extraits  de  viande.  C’est  un  appoint.  Mais,  même  considéré 
à ce  point  de  vue,  c’est  un  appoint  qui  ne  compte  pas  pour  l’alimen- 
tation. Un  gramme  sur  cent  dix-huit!  L’extrait  n’est  donc  point  un 
aliment.  Est- ce  à dire  que  les  extraits  si  vantés  ne  peuvent  rendre 
aucun  service?  Il  y aurait  encore  là  une  exagération  en  sens  opposé. 
L’extrait  est  un  condiment,  et  les  condiments  combattent  l’inappétence 
et  font  digérer.  Le  potage  aussi  est  un  condiment.  L’usage  de  la  soupe, 
est  très  répandu  chez  toutes  les  nations.  En  Allemagne,  en  Suisse,  etc. 
on  prend  le  potage  avant  chaque  repas.  C’est  que  absorbé  en  quantité 
considérable,  sans  abus,  il  excite  la  sécrétion  du  suc  gastrique.  C’est 
un  apéritif  réel  qui  n’offre  plus  les  inconvénients  de  l’apéritif  factice  à 
l’alcool. 

Il  ne  faut  donc  pas  compter  du  tout  sur  les  extraits  de  viande  pour 
se  nourrir,  mais  on  peut  en  user  avec  avantage  comme  condiment, 
dans  la  confection  des  potages,  des  sauces,  etc.,  tout  en  se  souvenant 
cependant  que  leur  emploi  doit  être  intermittent  et  que  la  dose  jour- 
nalière ne  doit  pas  dépasser  5 à 10  grammes,  sous  peine  de  troubles 
gastriques  et  intestinaux.  Espérons  que  l’on  ne  viendra  plus  nous 
raconter  maintenant  que  les  extraits  de  viande,  la  quintessence  de  la 
viande,  sont  des  aliments  par  excellence.  Point. 

Conformément  à la  tradition  populaire  les  arbres  coupés  en  été  ont 
moins  de  valeur  que  les  arbres  abattus  en  hiver.  Existe-t-il  un  moyen 
de  savoir  si  un  bois  a été  coupé  en  hiver  ou  en  été? 

Les  bois  abattus  d’octobre  en  mars  renferment  dans  leurs  cellules 
des  particules  d’amidon  que  l’on  ne  rencontre  pas  dans  les  bois  d’été. 
Or  cette  substance  rendrait  le  bois  imperméable  et  même,  dit-on, 
imputrescible,  ce  qui  est  peut-être  beaucoup  dire.  En  tout  cas,  il  est 
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exact  que  l’on  n’emploie  exclusivement  que  des  arbres  d’hiver  pour 
confectionner,  par  exemple,  les  douves  des  tonneaux,  car  avec  des 
douves  faites  en  bois  d’été  les  liquides  passent  à travers  les  pores  du 
bois.  L’amidon  semble  faire  feutrage.  La  supériorité  des  bois  d’hiver 
reconnue,  il  est  clair  qu’il  serait  avantageux  de  pouvoir  les  distin- 
guer facilement  des  bois  d’été.  On  peut  indiquer  le  moyen  suivant  qui 
est  à la  portée  de  tout  le  monde.  Il  suffit  de  déposer  sur  le  bois  à 
examiner  une  solution  d’iode.  Si  la  surface  reste  jaune,  on  en  conclut 
que  le  bois  a été  coupé  en  été.  Si,  au  contraire,  on  observe  la  présence 
de  raies  de  couleur  foncée,  presque  noire,  sur  fond  jaune,  c’est  que 
l’arbre  a été  abattu  pendant  l’hiver.  Les  raies  sombres  correspondent 
aux  cellules  qui  renferment  de  l’amidon. 

A propos  d’arbres,  les  journaux  anglais  ont  signalé  un  moyen  qui 
y paraît  rationnel  de  faire  revenir  à la  vie  les  végétaux  qui  souffrent 
après  une  transplantation  mal  faite  ou  tardive.  Selon  M.  E.-S.  Goff,  il 
suffît  d’aboucher  une  des  racines  par  sa  surface  de  section  avec  un 
tube  de  caoutchouc  un  peu  plus  long  que  l’arbre  n’est  haut.  On  rem- 
plit ce  tube  d’eau,  de  préférence  d’eau  distillée  ou  bouillie,  et  on 
attache  l’extrémité  libre  du  tube  au  sommet  de  l’arbre  de  manière 
qu’il  dépasse  un  peu  ce  dernier.  L’eau  a de  la  pression  dans  ce  tube 
élevé,  pénètre  dans  la  racine  et,  de  là,  remonte  dans  l’arbre,  en  entraî- 
nant jusqu’en  haut  tous  les  matériaux  nutritifs.  L’action  de  cette 
injection  sous  pression  se  fait  sentir  rapidement,  même  au  bout  de 
quarante-huit  heures  quelquefois.  Un  hêtre  qui  avait  été  planté  en 
avril  ne  donnait  plus  aucun  signe  de  vie  en  mai.  On  adapta  le 
tube  en  caoutchouc  après  déchaussement  d’une  des  racines.  Six 
jours  après,  les  bourgeons  étaient  ouverts  et  les  feuilles  faisaient 
leur  apparition.  Au  milieu  de  mai,  l’injection  d’eau  sous  pression 
fut  appliquée  à un  prunier  planté  en  mars  auparavant,  et  dont  les 
bourgeons  avaient  été  desséchés  par  la  sécheresse  et  par  la  chaleur. 
Une  semaine  après,  les  bourgeons  qui  ne  s’étaient  pas  encore  ouverts 
se  gonflaient  et  s’épanouissaient. 

Vingt  pommiers  furent  plantés  fin  avril  sans  précaution,  mais  munis 
d’emblée  du  tube  de  caoutchouc.  Une  semaine  après,  les  bourgeons 
s’ouvraient,  et,  une  semaine  plus  tard,  la  végétation  marchait  de 
façon  satisfaisante.  Chez  des  pommiers  non  traités  par  le  procédé,  on 
nota  plus  de  quinze  jours  de  retard  et  quelques  morts.  Il  sera  facile 
à l’occasion  de  contrôler  ce  moyen  de  sauver  des  arbres  qui  souffrent 
ou  des  arbres  transplantés  en  terrain  sec. 

Toujours  les  arbres!  On  nous  a demandé  comment  on  peut  mesurer 
la  hauteur  d’un  peuplier,  d’un  hêtre,  d’un  chêne,  d’un  arbre  quel- 
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conque,  pour  apprécier  sa  valeur  marchande.  Il  va  de  soi  que  le  plus 
simple  est  de  grimper  dans  l’arbre  avec  des  grappins  et  de  le  mesurer, 
ou  encore  d’avoir  recours  aux  petits  ballons  rouges  et  de  mesurer  la 
ficelle  qu’il  a fallu  laisser  filer.  Mais  on  ne  trouve  pas  toujours  des 
ouvriers  spéciaux  pour  grimper  dans  un  arbre,  ou  l’on  n’a  pas  de  ballon 
rouge  à sa  disposition.  Le  premier  arpenteur  venu  trouverait  facile- 
ment la  hauteur  par  un  petit  calcul  trigonométrique;  mais  il  faut  un 
instrument,  et  tout  le  monde  n’en  possède  pas.  En  pareil  cas,  on  peut 
tourner  la  difficulté  facilement.  Il  suffit  de  planter  en  terre,  bien 
verticalement,  une  perche,  un  bâton  de  2 à 3 mètres  de  haut,  à cer- 
taine distance  de  l’arbre,  — soit  à 50  mètres,  par  exemple,  si  l’arbre 
est  un  peu  élevé,  — puis  de  se  reculer  en  arrière  de  la  perche  de 
quelques  mètres,  jusqu’à  ce  que,  en  visant  la  cime,  le  rayon  visuel 
passe  à la  fois  par  l’extrémité  de  la  tige  et  l’extrémité  de  l’arbre.  11 
n’y  a plus  qu’à  mesurer  au  mètre  la  distance  de  l’arbre  au  point 
d’observation  et  la  distance  de  la  perche  au  même  point  d’observation. 
Les  hauteurs  de  l’arbre  et  de  la  perche  seront  entre  elles  comme  les 
distances  mesurées.  En  d’autres  termes,  la  hauteur  cherchée  sera 
égale  à la  hauteur  de  la  perche  multipliée  par  la  distance  à l’arbre, 
divisée  par  la  distance  à la  perche.  Si  la  distance  au  point  de  visée 
est  de  60  mèlres,  la  distance  à la  perche  de  2 mètres,  on  obtient  pour 
la  hauteur  de  l’arbre  la  valeur  de  12  mètres.  Il  faut  ajouter  la  hauteur 
des  yeux  au-dessus  du  sol.  Le  procédé  est  approximatif,  mais  peut 
renseigner  suffisamment  sur  la  hauteur  des  objets  élevés  que  l’on  ne 
peut  mesurer  directement;  il  faut,  bien  entendu,  opérer  avec  soin 
et  déterminer  les  distances  avec  précision. 

On  a souvent  prétendu  que  les  décharges  d’artillerie  exerçaient  une 
influence  sur  la  chute  de  la  pluie.  Les  Américains  se  sont  même  livrés 
à des  expériences  répétées  pour  savoir  à quoi  s’en  tenir  sur  cette 
opinion.  En  Italie,  en  général,  on  admet  l’action  du  canon  sur  le 
temps.  On  s’est  imaginé  aussi  que,  par  les  jours  de  grande  sécheresse,, 
on  parviendrait  à faire  enfin  tomber  la  pluie.  On  trouve  partout  des 
gens  d’imagination. 

Il  est  bien  clair  que,  pour  faire  pleuvoir,  il  est  indispensable  qu’il  y 
ait  de  l’eau  dans  l’air.  Pas  de  nuages  à pluie  et  pas  d’eau  sur  la  terre. 
On  aurait  beau  faire  tonner  toute  l’artillerie  d’un  pays,  que  jamais  on 
ne  parviendra  à faire  tomber  une  goutte  de  pluie  s’il  n'y  a pas  de 
vapeur  d’eau  dans  l’atmosphère.  Par  conséquent,  l’ artillerie  est 
impuissante  pendant  les  jours  de  sécheresse,  pendant  que  le  ciel  est 
bleu  et  qu’aucun  nuage  n’approche  de  terre.  Les  explosions  pour 
combattre  la  sécheresse  ne  sauraient  changer  le  régime  atmosphé- 
rique, et  le  procédé  si  vanté  est  sans  aucune  valeur. 
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Mais  tout  change  si  les  nuages  sont  bas,  si  Fair  est  voisin  de  son 
degré  de  saturation.  Il  existe  un  réservoir  d’eau  au-dessus  de  nos 
têtes  et  il  n’y  a plus  qu’à  ouvrir  le  robinet  qui  laissera  l’eau  tomber. 
Dans  ce  cas,  il  est  possible  que  des  explosions  amènent  la  pluie,  et 
c’est,  du  reste,  dans  ces  conditions  spéciales  que  beaucoup  d’officiers 
ont  observé  qu’aux  exercices  à feu  les  nuages  qui  obscurcissaient  le 
ciel  se  résolvaient  en  pluie.  Il  suffit  quelquefois  d’un  courant  ascendant 
pour  produire  des  nuages  qui  se  dissipent,  du  reste,  assez  vite.  On  a 
vu  de  petits  nuages  se  former  au-dessus  de  grands  feux  de  broussailles, 
La  moindre  rupture  d’équilibre  due  à un  courant  ascendant  modifie 
l’état  atmosphérique  à quelques  centaines  de  mètres  au-dessus  de  nos 
têtes.  C’est  pourquoi,  tout  en  faisant  encore  des  réserves,  croyons- 
nous  qu’il  serait  bon  de  contrôler  le  moyen  suivant,  qui  est  très 
préconisé  en  Italie  pour  sauver  les  récoltes  de  la  grêle. 

La  grêle  fait  dans  certains  pays  des  ravages  qui,  chaque  année, 
se  traduisent  par  des  pertes  sérieuses  pour  l’agriculture.  Or,  depuis 
quelques  années,  dans  la  Styrie  et  dans  la  Carniole,  on  combat  la 
grêle  à coups  de  canon.  D’après  M.  Joseph  Balbi,  on  va  généraliser 
ce  moyen  de  défense  dans  la  Vénétie  et  dans  le  Piémont.  A Conegliano, 
dans  la  province  de  Trévise,  il  s’est  fondé  une  société  d’agriculture 
pour  défendre  les  champs  contre  la  grêle;  de  même  à Arzinano,  à 
Barbarano,  province  de  Vicence. 

La  Société  de  Conegliano  a installé  cinquante  stations  sur  un 
terrain  inégal  de  20  kilomètres  de  superficie.  Chaque  station  doit 
surveiller  1 kilomètre  d’étendue;  elle  est  reliée  par  le  téléphone 
aux  observatoires  de  la  région  vénitienne.  Dans  chaque  station,  on 
a placé  un  mortier  de  30  centimètres  de  haut,  muni  d’un  cylindre 
conique  de  2 mètres  de  hauteur  et  de  plus  de  76  centimètres  d’ouver- 
ture. On  charge  ces  mortiers  de  100  grammes  de  poudre  noire.  Au 
moment  du  tir,  les  produits  d’explosion  sont  lancés  à 2 kilomètres  de 
hauteur  et  atteignent  rapidement  les  nuages  orageux.  On  prétend  que 
cette  trombe  aérienne  et  chaude  suffit  pour  « bouleverser  le  libre 
cours  de  la  grêle  en  détraquant  l’appareil  électrique  formé  par  les 
couches  diverses  des  nuages  ».  Au  lieu  de  grêle,  c’est  la  pluie  qui 
tombe.  C’est  possible. 

Alors  même  que  la  solution  originale  que  l’on  préconise  en  Italie 
aurait  encore  certaine  apparence  problématique,  il  ne  serait  certes 
pas  inutile  de  s’assurer  de  sa  portée  pratique  ou  même  de  son  insuf- 
fisance. La  question  mérite  en  effet  d’être  tranchée  dans  l’intérêt 
commun. 

Henri  de  Paryille. 
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7 juillet  1899. 

Les  Chambres  sont  en  vacances  et  Dreyfus  est  en  France.  Les 
deux  faits  se  tiennent  de  plus  près  qu’ils  n’en  ont  l’air;  car  les 
Chambres  ne  sont  parties  que  pour  laisser  au  gouvernement  toute 
liberté  pour  terminer  à son  gré  l’affaire '^Dreyfus. 

Et  comment  la  terminer?  Par  l’acquittement  forcé.  La  nouvelle 
s’en  répand  de  plus  en  plus,  et  déjà  beaucoup  parlent  de  l’événe- 
ment cotnme  s’il  était  accompli.  N’a-t-on  pas  lu  récemment  une 
lettre  du  prince  de  Monaco,  disposant  à l’avance  de  la  conscience 
des  juges  de  Rennes,  et,  sans  plus  de  souci  de  ce  que  pourra  être 
l’issue  de  ce  grand  débat,  offrant  l’hospitalité  à celui  qu’il  appelle 
« le  martyr  »,  comme  si  les  membres  du  conseil  de  guerre  avaient 
rendu  leur  arrêt  ou  qu’il  fût  pour  lui  non  avenu?  A supposer  qu’un 
pareil  procès  se  fût  agité  en  Allemagne,  nous  voudrions  bien  savoir 
si  M.  le  prince  de  Monaco,  qui  a écrit  sa  lettre  en  revenant  de  Riel, 
se  serait  permis  semblable  ingérence  dans  la  justice  de  l’Empire. 
Ce  dont  nous  sommes  convaincu,  c’est  que  Guillaume  II  ne  l’aurait 
point  tolérée.  Il  l’eût  fait  expier  au  prince,  et  peut-être  lui  eût-il 
rappelé  qu’avant  de  se  mêler  de  ce  qui  se  passe  dans  les  pays 
étrangers,  le  souverain  de  Monaco  ferait  sagement  de  s’occuper 
des  drames  qui  s’accomplissent  dans  ses  propres  États,  à quelques 
pas  de  son  palais,  au  sortir  de  ce  temple  du  Veau  d’or  où,  sous  de 
fastueux  lambris,  dans  l’ivresse  du  jeu,  se  consomment  tant  de 
ruines,  dont  peut  s’enrichir  son  budget,  mais  non  pas  son  honneur. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  défions  qu’on  donne  une  autre  raison 
que  le  parti- pris  de  faire  acquitter  Dreyfus  à la  formation  du 
ministère  actuel.  M.  Waldeck- Rousseau  avait  invoqué,  en  parais- 
sant devant  le  parlement,  la  défense  républicaine.  Il  n’a  pas  tardé 
à reconnaître  l’inanité  de  ce  prétexte.  Quand  M.  Pourquery  de 
Boisserin,  prenant  la  déclaration  du  ministre  au  sérieux,  est  venu 
demander  à la  Chambre  de  se  constituer  en  permanence  pour 
veiller  au  salut  de  la  république,  le  président  du  conseil,  oubliant 
ses  paroles  de  la  veille,  a été  le  premier  à affirmer  que  la  répu- 
blique ne  courait  aucun  risque. 

Si  la  défense  républicaine  n’est  qu’un  mensonge,  qu’une  « im- 
mense mystification  »,  comme  le  disait  hier  soir  M.  Méline,  dans 
un  honnête  et  éloquent  discours,  pourquoi  l’a-t-on  mise  en  avant» 
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si  ce  n’est  pour  cacher  un  autre  dessein,  et  ce  dessein,  que  peut-il 
être,  sinon  celui  d’imposer  au  conseil  de  guerre  de  Rennes  la 
réponse  qu’on  attend  de  lui?  On  dit  bien  que  le  général  de  Galliffet 
s’en  défend,  et  que  sous  sa  dictée  (en  dépit  des  dénégations  du 
ministère  de  l’intérieur)  un  reporter  a écrit  ce  serment  : « Je 
donne  ma  parole  d’honneur  qu’aucun  de  nous  ne  songe  à influencer 
les  juges  du  conseil  de  guerre  de  Rennes.  » 

Mais  nous  avons  vu  les  actes  qui  ont  immédiatement  suivi  cet 
engagement;  ils  n’avaient  d’autre  raison  d’être  que  l’arrière-pensée 
de  préparer  la  décision  du  conseil  de  guerre.  Que  le  général 
Roget  n’ait  pas  été  envoyé  en  disgrâce  à Belfort,  ni  le  général 
Hartschmidt  à Reims,  ni  le  colonel  de  Saxcé  à Poitiers,  nous  vou- 
lons le  croire;  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’on  a déplacé  ces  offi- 
ciers supérieurs  parce  qu’ils  avaient,  comme  témoins,  accusé 
Dreyfus,  ou,  comme  soldats,  vengé  les  insultes  faites  par  les  drey- 
fusistes  à l’armée.  11  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’on  n’a  relevé  de 
leurs  fonctions  le  procureur  général,  M.  Bertrand,  et  le  procureur 
de  la  république,  M.  Feuilloley,  que  parce  qu’ils  avaient,  le  pre- 
mier, requis,  devant  la  cour  d’assises  de  Versailles,  contre  M.  Zola, 
et,  le  second,  refusé  de  couvrir  de  son  autorité  les  fantaisies  juri- 
diques de  M.  Bertulus.  Et,  si  enfin,  comme  on  nous  l’apprend  à 
l’instant,  on  vient  d’éloigner  de  Paris  le  général  Zurlinden,  n’est-ce 
pas  parce  qu’étant  entré  au  ministère  de  la  guerre  avec  un  doute 
sur  la  culpabilité  de  Dreyfus,  il  en  est  sorti  avec  une  certitude  qu’il 
n’a  point  cachée?  Ne  suffit-il  pas  d’ailleurs  d’interroger  les  anté- 
cédents des  ministres  pour  démêler  le  lien  qui  les  a réunis?  Ils 
ont  laissé  « leurs  opinions  au  vestiaire  »,  suivant  la  recomman- 
dation que  M.  Waldeck-Rousseau,  joignant  l’exemple  au  précepte, 
a faite  à ses  amis;  mais  après  s’être  assurés  d’abord  que,  sur  un 
seul  point,  ils  étaient  d’accord.  Êtes-vous  pour  ou  contre  Dreyfus? 
C’est  l’unique  question  qu’ils  se  sont  posée  et,  s’étant  tous 
entendus  pour  le  complot  à ourdir,  ils  se  sont  donné  la  main. 

C’est  ce  complut  que  nous  dénonçons.  Ah!  si,  le  débat  s’étant 
librement  engagé  au  conseil  de  guerre,  après  une  instruction  minu- 
tieusement faite,  après  les  dépositions  complètement  et  publique- 
ment recueillies,  après  le  réquisitoire  et  les  plaidoiries,  les  juges, 
prononçant  dans  leur  pleine  indépendance,  venaient  à déclarer 
l’accusé  non  coupable,  ce  n’est  pas  nous  qui  songerions  à nous 
élever  contre  leur  arrêt.  La  justice  humaine  est  faillible,  nous  le 
savons;  elle  a commis,  dans  le  cours  des  siècles,  plus  d’une  erreur, 
et  l’on  n’àurait,  cette  fois,  qu’à  remercier  Dieu  et  les  hommes 
d’avoir  fait  l’évidence  sur  l’innocence  d’un  condamné. 

Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  veulent  procéder  les  patrons  les  plus 
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chauds  du  ministère,  et  si  quelque  chose  est  de  nature  à faire 
douter  de  l’innocence  du  capitaine  Dreyfus,  c’est  précisément  la 
manière  dont  ils  s’y  prennent  pour  l’établir.  Ils  n’admettent  pas 
que  le  conseil  de  guerre  soit  libre;  ils  prêtent  à l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  une  portée  qu’il  n’a  jamais  eue,  et  prétendent  que  cet 
arrêt,  avec  l’interprétation  qu’ils  lui  donnent,  doit  faire  loi  pour  les 
juges  militaires.  « Les  juges  militaires  sont  indépendants,  écrit  le 
Temps^  mais  leur  conscience  est  liée  par  l’arrêt.  » Et,  dans  une 
interview  avec  un  rédacteur  du  Daily  Télégraphe  le  directeur  du 
Siècle e un  des  organes  officieux  du  cabinet,  M.  Yves  Guyot,  dé- 
clare : « Les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  seront 
dictées  par  le  ministre  de  la  justice  sur  les  bases  du  jugement 
rendu  par  la  Cour  de  cassation.  Et  le  commissaire  du  gouverne- 
ment n’aura  pas  un  mot,  pas  une  syllabe  à ajouter.  » Et  il  conclut  : 
((  Si  Dreyfus  sera  acquitté?  Mais  c’est  clair  comme  le  jour.  » 

M.  Waldeck-Rousseau  affectait  de  s’indigner  devant  la  Chambre 
des  attaques  dirigées  contre  l’arrêt,  à peine  rendu,  de  la  Cour  de 
cassation.  Nous  blâmons  les  injures,  de  quelque  part  qu’elles 
viennent,  et  quand  elles  s’adressent  aux  juges  civils  aussi  bien 
qu’aux  juges  militaires.  Mais  M.  Waldeck-Rousseau  tient-il  ainsi 
la  balance  égale?  Que  ne  s’est- il  retourné  vers  ceux  qui  l’applau- 
dissaient! Que  n’a-t-il  jeté  un  regard  sur  les  journaux  qui, 
le  lendemain,  s’empressaient  de  le  féliciter!  Ce  n’est  pas,  après 
l’arrêt  rendu,  que  ceux-ci  se  déchaînent  contre  le  conseil  de  guerre 
de  Rennes;  c’est  avant.  Au  moindre  soupçon  qu’un  des  juges 
désignés  puisse  n’être  pas  des  leurs,  ils  le  récusent,  ils  l’insultent. 
C’est  ainsi  que,  supposant  que  le  colonel  de  Saxcé  pouvait  siéger 
au  conseil  de  guerre,  ils  ont  réussi  à le  faire  partir  de  Rennes.  Ils 
n’admettent  pas  que  le  jugement  du  conseil  de  guerre  ne  soit 
point  la  réhabilitation  du  condamné  de  1894;  ils  lui  refusent 
d’avance  leur  soumission,  s’il  n’a  pas  ce  caractère. 

Contre  cette  prétention,  M.  Waldeck-Rousseau  n’a  trouvé  rien  à 
dire;  car  il  la  partage,  et  ses  collègues  ne  sont  devenus  ministres 
qu’à  la  condition  de  s’y  associer. 

Si  on  nie  que  ce  soit  sur  cette  prétention,  et  uniquement  pour 
la  faire  triompher,  que  le  ministère  s’est  constitué,  nous  attendrons 
qu’on  nous  en  donne  une  autre  explication.  De  la  défense  républi- 
caine, il  n’est  plus  question.  Alléguera- 1- on,  à son  défaut,  l’union 
des  républicains  ? Mais  le  premier  effet  du  ministère  a été  d’aug- 
menter leurs  divisions  ; il  a scindé  les  groupes  et  tourné  les  anciens 
amis  les  uns  contre  les  autres.  117  progressistes  ont  rompu  avec 
M.  Waldeck-Rousseau,  qu’ils  proclamaient  naguère  un  de  leurs 
chefs;  il  a dû  se  retirer  du  grand  Cercle  républicain,  qu’il  avait 
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fondé  d’accord  avec  les  opportunistes  aujourd’hui  ses  adversaires, 
pour  combattre  les  socialistes  aujourd’hui  ses  alliés. 

Les  progressistes,  qui  se  séparaient  de  lui,  n’ont  pas  dissimulé  les 
motifs  de  leur  opposition.  « Autant  nous  souhaitions  l’avènement 
au  pouvoir  de  M.  Waldeck-Rousseau,  a dit,  en  leur  nom,  M.  Hémon, 
autant  nous  sommes  cruellement  émus  de  le  trouver  ici  à la  tête 
d’un  ministère  qui  ne  peut  être  le  nôtre  par  la  bonne  raison  qu’il 
n’est  pas  le  sien,  et  qu’il  est  plutôt  un  vivant  démenti  de  ses  idées.  » 

Un  autre  député,  se  rattachant  au  parti  opportuniste,  M.  Audif- 
fred,  s’était  fait,  si  l’on  peut  dire,  V Imprésario  de  M.  Waldeck- 
Rousseau.  Il  l’avait  décidé  à sortir  de  sa  retraite  pour  rentrer  dans 
la  vie  publique;  il  l’avait  présenté  aux  électeurs  de  la  Loire,  il 
l’avait  fait  nommer,  avec  l’appui  des  conservateurs,  sénateur  de  ce 
département,  il  l’avait  promené  sur  les  divers  points  de  la  France, 
où  M.  Waldeck-Rousseau  allait  porter  la  bonne  parole  contre  les 
radicaux  et  les  collectivistes.  M.  Waldeck-Rousseau  était  son 
homme;  M.  Audiffred  ne  jurait  que  par  lui;  il  le  tenait  en  réserve, 
tout  en  le  montrant  de  temps  en  temps  aux  populations,  comme  le 
grand  pourfendeur,  comme  l’irrésistible  « tombeur  » du  collecti- 
visme. Et  voici  que  M.  Waldeck-Rousseau  lui  échappe  pour  passer 
à l’ennemi.  M.  Audiffred  n’a  pas  hésité;  il  a voté  contre  lui. 

Trois  membres  de  l’Association  nationale  républicaine,  dont 
M.  Audiffred  était  le  président,  et  M.  Waldeck-Rousseau  l’orateur, 
se  sont  avisés  de  reprocher  ce  vote  au  député  de  la  Loire.  Ils  lui 
ont  envoyé  leur  démission,  ne  comprenant  pas  comme  lui,  disent- 
ils,  ((  la  défense  des  institutions  républicaines  ».  On  devinera  faci- 
lement ce  qu’ils  entendent  par  là,  si  l’on  considère  que  l’un  des 
démissionnaires  s’appelle  Dreyfus.  La  réponse  de  M.  Audiffred  est 
à noter  : « Je  suis  de  ceux,  écrit-il,  à qui  la  pensée  ne  serait  jamais 
venue  de  confier  la  défense  de  la  République  à M.  le  général  de 
Galliffet.  J’estime  en  outre  que  M.  Waldeck-Rousseau,  en  appelant 
au  ministère  du  commerce  M.  Millerand,  le  défenseur  le  plus  auto- 
risé de  la  doctrine  collectiviste,  a mis  ceux  de  ses  anciens  amis  qui 
veulent  rester  fidèles  à leurs  idées  dans  l’obligation  de  se  séparer 
de  lui.  » 

C’est  ainsi  que  le  nouveau  cabinet  a réalisé  funion  républicaine. 

Les  progressistes  qui  ont  voté  contre  ce  cabinet  ont  donné 
leurs  raisons,  et  mieux  qu’aucun  autre,  M.  Méline  vient  de  les 
exposer,  avec  un  grand  éclat,  au  banquet  de  l’hôtel  Continental.  On 
eut  été  bien  aise  d’avoir  aussi  les  explications  de  ceux  des  progres- 
sistes qui  ont  accordé  leurs  suffrages  au  ministère.  Voici,  par 
exemple,  un  de  leurs  représentants  les  plus  honorés,  M.  Aynard. 
Homme  religieux,  partisan  décidé  de  la  liberté  des  consciences  (il 
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vient  de  le  prouver  dans  la  commission  de  l’enseignement),  associé 
aux  plus  grandes  affaires,  ennemi  déclaré  du  socialisme,  M.  Aynard, 
en  pleine  séance,  disait  dernièrement  de  M.  Méline  : « Il  est  mon 
chef  ».  Comment  a-t-il  pu  se  résoudre  à se  séparer  de  ce  chef, 
à rompre  avec  la  majorité  de  son  groupe,  pour  donner  sa  voix  à un 
ministère  qui  compte  dans  ses  rangs  M.  Baudin  et  M.  Millerand? 
M.  Waldeck-Rousseau  invoquait  à la  tribune  les  suffrages  de  tous 
ceux  qui  avaient  au  cœur  « le  même  idéal  républicain  ».  Est-ce 
que  l’idéal  républicain  de  M.  Millerand  et  de  M.  Baudin  est  le  même 
que  celui  de  M.  Aynard?  Est-ce  qu’en  l’envoyant  à la  Chambre,  les 
électeurs  du  Rhône  l’avaient  supposé  de  même  moralité  que  M.  de 
Lanessan?  Et,  si  des  abîmes  le  séparaient  jusque-là  de  tels  hommes, 
quel  motif,  quel  pacte,  en  dehors  de  l’affaire  Dreyfus,  a pu  le  rap- 
procher d’eux? 

Ce  que  nous  disons  des  modérés  qui  ont  voté  pour  le  ministère, 
nous  pouvons  le  dire,  au  même  titre,  des  progressistes  ou  des 
ralliés,  qui  l’ont  soutenu  de  leur  abstention.  En  votant  contre  lui, 
ils  l’auraient  mis  en  minorité;  ils  ont  assuré  sa  victoire  par  leur 
immobilité.  Qui  donc  les  a retenus?  Quelle  raison  impérieuse,  quel 
devoir  sacré  a dicté  leur  attitude?  Il  y a parmi  eux  des  hommes  qui 
s’intéressent  aux  questions  coloniales,  qui  soutiennent  nos  explo- 
rateurs, qui,  naguère,  faisaient  une  ovation  à Marchand.  Est-ce 
la  présence  de  M.  de  Lanessan  au  ministère  de  la  marine  qui  a arrêté 
leur  main,  prête  à déposer  un  bulletin  hostile  au  cabinet? 

En  républicain  patriote,  M.  de  Mahy,  avait  pris  soin,  dans  la 
séance  du  26  juin,  de  leur  rappeler  comment  ce  personnage  avait 
traité  le  héros  de  Fachoda.  Pour  lui,  pour  M.  de  Lanessan,  l’expé- 
dition de  Fachoda  n’a  été  inspirée  que  « par  le  désir  de  contre- 
carrer les  desseins  de  l’Angleterre  dans  l’Afrique  orientale  » ; pour 
M.  de  Lanessan,  Marchand  n’est  qu’  « un  condottiere  ».  Qui  ne 
s’indignerait  de  ces  paroles?  Qui  ne  répéterait  avec  M.  de  Mahy  : 
« Prétendre  que  notre  diplomatie  a été  tracassière,  que  par  là 
notre  France  n’a  reçu  que  le  juste  châtiment  de  ses  procédés  de 
mauvais  voisinage,  c’est  là  un  crime.  Ce  crime,  monsieur  le 
« ministre  de  la  marine,  vous  l’avez  commis.  » C’est  à cet  homme 
que  l’on  a confié  les  destinées  de  notre  flotte.  Gouverneur  de 
rindo -Chine,  M.  de  Lanessan  avait  déjà  été  révoqué  pour  sa  col- 
laboration coupable  avec  l’escroc  Canivet,  et  le  même  ministre 
qui  l’a  révoqué,  M.  Delcassé,  l’accepte  comme  collègue  au  départe- 
ment de  la  marine!  Est-ce  donc  l’affaire  de  Fachoda  qui  les  a 
réunis?  Animés  d’une  même  haine  contre  Marchand,  ont-ils  fait  de 
ce  sentiment  impie  le  ciment  de  leur  réconciliation? 

Aux  députés  qui  ont  soutenu  le  ministère  de  leurs  suffrages  ou 
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de  leur  abstention,  il  sera  demandé  compte  un  jour  de  leur  con- 
duite. Ils  n’auront  pas  rallié  une  voix  chez  les  radicaux,  mais  ils 
risqueront  d’en  perdre  beaucoup  parmi  leur  anciens  électeurs.  « Que 
nous  parliez-vous,  pourront  leur  dire . ceux-ci,  des  menaces  du 
socialisme,  des  dangers  de  l’impôt  sur  le  revenu,  de  la  nécessité  de 
combattre  le  collectivisme!  Vous  vous  étiez  présentés  à nous  comme 
les  défenseurs  de  la  société,  comme  les  ennemis  résolus  de  ceux 
qui  voulaient  la  détruire,  et  c’est  vous  qui  leur  donnez  le  pouvoir! 
Quand  il  dépendait  de  vous  de  les  chasser  d’un  gouvernement  où 
ils  ne  sont  entrés  que  par  surprise,  c’est  vous  qui,  par  votre  vote 
ou  votre  abstention,  les  y avez  maintenus;  et  cela  à la  veille  du 
jour  où  la  Chambre  allait  se  séparer,  de  façon  que,  sans  frein,  sans 
contrôle,  ils  puissent,  en  toute  liberté,  faire  ce  mal  dont  vous  nous 
avez  tant  de  fois  répété  qu’ils  étaient  capables.  De  ce  mal,  c’est 
vous  que  nous  rendons  responsables.  Vous  les  avez  faits  ministres; 
à d’autres  que  nous,  dans  l’avenir,  de  vous  faire  députés.  » 

Les  socialistes  ont  éprouvé  quelque  hésitation  à soutenir  ce 
ministère.  Ils  y reconnaissaient  des  adversaires  de  l’armée  et  de  la 
société,  et  cela  n’était  pas  sans  les  attirer;  mais  ils  y voyaient  aussi 
le  général  qu’ils  ont  le  plus  maudit,  qui  personnifie  à leurs  yeux, 
dans  ce  qu’elle  eut  de  plus  implacable,  la  répression  de  la  Com- 
mune, et  leur  répugnance  était  grande  à l’accepter  pour  chef.  Plu- 
sieurs s’y  sont  refusés;  M.  Mirman  s’est  fait  le  véhément  interprète 
de  leur  opposition.  11  est  vrai  qu’à  part  quelques  exceptions,  la 
rébellion  n’a  pas  duré.  Il  a suffi  du  geste  maçonnique  de  M.  Brisson 
pour  soumettre  les  FF.-.,  y compris  M.  Mirman.  Ils  se  vantent  de 
n’admettre  « ni  Dieu  ni  maître  »;  mais  ils  courbent  l’échine  devant 
la  Veuve,  et  ceux-là  même  qui  avaient  jeté  feu  et  flamme  contre  le 
ministère  Galliffet,  ont  borné,  au  dernier  moment,  la  manifestation 
de  leur  indépendance  à ne  pas  voter  du  tout. 

Au  surplus,  ni  les  défections  ni  les  contradictions  ne  coûtent  aux 
révolutionnaires.  La  fin,  pour  eux,  justifia  toujours  les  moyens.  Ils 
savent  bien  qu’une  fois  passée  la  première  honte,  ils  auront  tout 
avantage  à leur  palinodie,  et  qu’à  condition  d’en  profiter  lui-même, 
le  parti  la  leur  pardonnera.  Les  nouveaux  ministres  ont  commencé 
par  s’installer  dans  les  hôtelleries  ministérielles;  comme  Rabagas 
au  palais  de  Monaco,  ils  en  ont  d’abord  savouré  les  douceurs.  Puis, 
ils  ont  songé  aux  amis.  Déjà  M.  Millerand  a distribué  force  subven- 
tions aux  Bourses  du  Travail,  citadelles  instituées,  aux  frais  des 
contribuables,  pour  tirer  sur  les  patrons  et  sur  la  société  bour- 
geoise. Déjà  le  ministre  des  travaux  publics,  M.  Baudin,  s’est 
montré  aux  populations.  Il  inaugurait,  dimanche  dernier,  le 
chemin  de  fer  du  Mont-Dore;  il  décorait  le  maire  de  la  localité, 
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un  confrère  en  radicalisme;  il  voyait  se  presser  autour  de  lui,  pour 
bien  prouver  qu’ils  étaient  maintenant  du  gouvernement,  les  déma- 
gogues de  l’endroit.  Vous  figurez-vous,  progressistes  ou  ralliés  qui 
avez  voté  pour  ce  ministère,  l’effet  que  de  telles  apparitions  vont 
produire  sur  vos  électeurs,  habitués  à se  tourner  du  côté  du  pou- 
voir? Ce  sont  là  des  leçons  de  choses  qu’ils  n’oublieront  pas,  et 
pour  réfuter  toutes  les  conférences  que  vous  organiserez  contre  les 
doctrines  révolutionnaires,  rien  ne  vaudra  l’arrivée  des  adeptes  de 
ces  doctrines,  se  présentant  dans  vos  cités  avec  tout  l’appareil 
officiel.  M.  Millerand  et  M.  Baudin  ne  se  priveront  pas  sans  doute 
de  ces  exhibitions.  Les  autorités  se  presseront  pour  leur  rendre 
hommage,  les  troupes  feront  la  haie  sur  leur  passage,  les  fonction- 
naires les  salueront  bien  bas;  des  banquets  seront  donnés,  des 
toasts  portés  en  leur  honneur.  Allez  donc  maintenant  dire  aux 
habitants  des  campagnes  qu’il  faut  les  combattre.  Ils  penseront  que 
le  socialisme  a du  bon,  puisqu’il  est,  pour  ceux  qui  le  professent, 
le  moyen  de  se  hisser  au  pouvoir,  les  modérés  tenant  l’échelle. 

Mais,  à côté  de  M.  Millerand  et  de  M.  Baudin,  il  y a M.  de 
Galliffet.  C’est  un  autre  aspect  de  cet  étrange  gouvernement.  La 
menace  du  socialisme  a,  de  tout  temps,  favorisé  en  France  l’appela 
la  dictature.  M.  de  Galliffet,  ministre  de  la  guerre,  semble  donner  la 
réplique  à M.  Millerand,  ministre  du  commerce.  Celui-ci  symbolise 
la  révolution,  celui-là  le  coup  d’Etat,  et  comme  c’est  à ces  deux 
noms  que,  négligeant  les  autres,  s’attache  surtout  l’attention 
publique,  il  en  résulte  que  ce  ministère  forme  une  sorte  de  monstre 
à deux  têtes,  dont  l’une  doit  tôt  ou  tard  dévorer  l’autre. 

Les  démagogues,  qui  déclament  sans  cesse  contre  l’esprit  césa- 
rien,  peuvent  se  rendre  ce  témoignage  que,  plus  que  personne,  ils 
contribuent  à le  faire  naître.  Quoi  qu’ils  puissent  dire,  la  dictature, 
en  soi,  n’a  rien  qui  leur  répugne;  pourvu  qu’elle  s’exerce  en  leur 
faveur,  ils  sont  prêts  à l’acclamer.  Qu’est- ce  donc  que  cette  sépa- 
ration hâtive  des  Chambres?  Qu’est-ce  que  cette  prétention  de 
trancher  par  des  décrets  ces  questions  de  l’organisation  du  travail, 
qui  ne  peuvent  se  résoudre  que  par  des  lois?  Qu’est- ce  que  cette 
façon  tumultueuse  et  brutale  d’étouffer  les  discussions  qui  les 
gênent?  Qu’est-ce  enfin  que  ces  appels  furibonds  à la  persécution 
contre  quiconque  ne  pense  pas  comme  eux,  sinon  autant  d’accès 
de  cette  rage  de  tyrannie  qui  les  possède?  Si  le  régime  parlemen- 
taire succombe,  ce  sont  eux  qui,  à force  de  le  fausser  et  de  l’avilir, 
l’auront  perdu,  et  si  la  dictature  vient  à les  opprimer,  ils  n’auront 
pas  à s’en  plaindre;  car  ils  auront  tout  fait  pour  la  justifier. 

Dans  leur  pensée,  le  général  de  Galliffet  n’a  été  mis  au  ministère 
de  la  guerre  que  pour  accomplir  contre  l’armée,  lui,  soldat,  une 
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besogne  à laquelle  les  civils  eux-mêmes  se  refusaient  : « Le  mal  est 
en  haut»,  écrit  l’un  de  ses  anciens  insulteurs,  devenu  son  panégy- 
riste, M.  Glémenceau.  Personne  n’a  l’audace  de  dire  : « Je  frapperai 
^n  haut.  » C’est  alors  que  celui-ci  se  présente,  criant:  « Donnez- 
moi  l’autorité  nécessaire,  et  j’accomplirai  le  suprême  devoir.  » 

Eh  bien!  même  avec  cette  recommandation  de  M.  Glémenceau, 
il  est  beaucoup  de  gens  qui  s’obstinent  à croire  que  le  général  de 
Galliffet  ne  consentira  pas  à ternir  les  dernières  années  de  sa  vie 
par  des  mesures  odieuses  contre  ses  frères  d’armes.  Ces  mesures, 
on  les  lui  demande  chaque  jour;  on  lui  marque  chaque  jour  une 
victime  à frapper,  et  jusqu’au  palais  de  l’Elysée,  aux  côtés  de 
M.  Loubet,  on  lui  désigne,  comme  un  suspect  à surveiller,  comme 
un  coupable  à punir,  le  général  Bailloud. 

Nous  n’avons  nulle  raison  de  nous  porter  garant  des  dispositions 
1 de  M.  de  Galliffet;  nous  ignorons  ce  que,  pendant  l’absence  des 
Chambres,  les  ministres  nous  réservent.  Tout  ce  que  nous  savons, 
c’est  que,  depuis  qu’il  est  ministre,  M.  de  Galliffet  a déclaré  qu’il 
n’avait  accepté  le  pouvoir  que  pour  « sauver  l’armée  »,  et  que  sa 
première  circulaire  a été  pour  dire  aux  commandants  des  corps 
d’armée  ; « Comptez  sur  moi  comme  je  compte  sur  vous.  » 

Il  nous  paraît  difficile  qu’il  en  ait  écrit  autant  à M.  Glémenceau. 

Il  ne  peut  se  dissimuler  d’ailleurs  que,  quoi  qu’il  fasse,  il  ne 
contentera  jamais  les  révolutionnaires.  En  réalité,  ils  le  détestent; 
lorsqu’il  a paru  à la  Chambre,  ils  ont  été  unanimes,  ceux  qui 
ont  voté  pour  le  ministère  ou  se  sont  abstenus,  aussi  bien  que  ceux 
qui  ont  voté  contre,  pour  l’accueillir  par  les  cris  de  : « Vive  la 
Commune!  A bas  l’assassin  ! » 

C’est  là  le  fond  de  leur  âme.  Ils  conservent  à M.  de  Galliffet  toute 
leur  haine,  et,  même  en  le  soutenant  de  leurs  suffrages,  ils  le 
regardent  d’un  œil  inquiet,  se  demandant  s’il  ne  va  pas  tout  à coup 
se  mettre  en  tête  que  « le  suprême  devoir  »,  comme  parle  M.  Clé- 
menceau , est  de  tomber  sur  eux . 11  aura  beau  démentir  leurs  craintes  ; 
il  aura  beau  leur  accorder  tout  ce  qu’ils  rêvent  d’obtenir  de  sa  doci- 
lité; une  fois  l’œuvre  accomplie,  ils  n’auront  rien  de  plus  pressé  que 
de  se  délivrer  de  sa  présence,  lui  reprochant  les  services  qu’il  leur 
aura  rendus  à l’égal  des  coups  qu’auirefois  il  leur  avait  portés. 

Ces  prévisions  n’ont  pu  échapper  au  nouveau  ministre  de  la 
guerre.  La  naïveté  n’a  jamais  passé  pour  le  trait  distinctif  de  sa 
nature,  et  il  faudrait  qu’il  en  eût  beaucoup  pour  se  confier  à la  gra- 
titude des  revenants  de  la  Commune,  même  quand  il  les  voit  incli- 
nés sous  sa  botte. 

De  cet  ensemble  de  réflexions  se  forme  peu  à peu  une  légende, 
dont  les  échos  nous  reviennent  de  la  province  : c’est  que  le  général 
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de  Galliffet  n’a  pas  quitté  sa  retraite  pour  la  seule  satisfaction  d’être 
agréable  à M.  Millerand  ou  à M.  Brisson,  — lequel  pourtant  a 
déclaré  l’avoir  amnistié,  — et  que,  s’il  a pris  une  part  du  pouvoir, 
c’est  pour  ne  pas  la  rendre.  Dans  ce  vague  et  funeste  entraînement 
qui  pousse  les  esprits  désemparés  à chercher  un  homme,  on  se 
demande  si  les  circonstances  n’auraient  pas  désigné  celui-là,  et  on 
se  l’imagine,  sans  déplaisir,  devenant  le  maître  redouté  de  ceux 
qui  avaient  voulu  faire  de  lui  leur  complice. 

Etranger  à ces  idées  et  à ces  vues,  nous  n’en  sommes  pas  moins 
tenu  de  les  constater.  Les  républicains  n’ont  pas  à se  récrier  contre 
le  développement  qu’elles  prennent.  Si  la  France  a perdu  le  goût 
des  institutions  libres,  si,  par  horreur  de  l’anarchie,  elle  se  rejette 
vers  la  dictature,  ils  ne  doivent  en  accuser  qu’eux- mêmes. 

Il  fut  un  temps  où,  sous  l’influence  de  la  France  et  à son 
exemple,  les  libertés  publiques  se  répandaient  en  Europe.  Aujour- 
d’hui, la  crise  dont  elle  souffre  a dépassé  les  frontières;  on  en 
retrouve  les  symptômes  en  Italie,  en  Espagne,  en  Belgique,  et 
jusqu’en  Autriche. 

Dans  tous  ces  pays,  le  gouvernement  parlementaire  est  perverti 
par  les  excès  des  partis  avancés,  et  les  séances  des  Chambres 
s’interrompent  sous  les  violences  qu’ils  ont  déchaînées.  C’est  l’his- 
toire de  l’Italie,  où  la  session  vient  d’être  close  précipitamment,  à 
la  suite  des  luttes  qui  se  sont  engagées  jusque  dans  l’enceinte  de  la 
Chambre  des  députés.  N’ayant  pu  faire  voter,  grâce  à l’obstruction 
formée  par  les  opposants,  les  projets  qu’ils  avaient  présentés  sur, 
ou  plutôt  contre  le  droit  de  réunion,  le  droit  d’association  et  la 
liberté  de  la  presse,  le  cabinet  Pelloux  avait  imaginé  de  les  trans- 
former en  décrets-lois,  qu’il  aurait  mis  en  vigueur  à partir  du 
20  juillet.  Il  prétendait  seulement  faire  voter  ces  décrets-lois  en 
bloc,  et  sans  débat,  par  la  Chambre.  Quatre  urnes  avaient  été  dis- 
posées à cet  effet  pour  recevoir  les  bulletins  des  députés.  Cette  façon 
inaccoutumée  et  par  trop  sommaire  d’enlever  les  suffrages  a suscité 
les  protestations  des  gauches.  Le  conflit  a bientôt  dégénéré  en 
pugilat;  les  urnes  ont  été  renversées,  les  députés  bousculés  et 
frappés;  la  séance  a dù  être  suspendue,  et  le  lendemain  un  décret 
royal  fermait  le  Parlement. 

En  Belgique,  la  même  obstruction  s’est  faite  contre  la  réforme 
électorale  proposée  par  le  cabinet,  et  l’émeute,  venant  en  aide  aux 
violences  des  représentants,  a failli  mettre  en  péril  la  dynastie 
elle-même. 

On  se  rappelle  peut-être  qu’au  mois  de  janvier  dernier,  deux 
des  membres  du  cabinet  belge,  le  président  du  conseil,  M.  de 
Smet  de  Naeyer  et  M.  Nyssens,  donnèrent  tout  à coup  leur 
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démission,  et  furent  remplacés  par  M.  Vandenpeereboum  et 
M.  Schollaert.  Rien  n’avait  fait  prévoir  ce  changement,  et  l’on 
apprit  avec  stupeur  qu’il  était  l’œuvre  du  roi  des  Belges,  qui  avait 
décidé  de  substituer,  dans  la  loi  électorale,  le  scrutin  uninominal 
au  scrutin  de  liste. 

Si  cette  résolution  ne  s’expliquait  pas  alors,  elle  s’explique 
encore  moins  aujourd’hui,  quand  on  voit  les  déplorables  consé- 
quences auxquelles  elle  a abouti.  Du  projet  de  loi  présenté  par 
les  nouveaux  ministres,  rien  n’a  subsisté;  on  a dû  en  retirer,  devant 
l’opposition  générale,  les  articles  relatifs  au  scrutin  uninominal 
aussi  bien  que  les  modifications  apportées  dans  les  circonscriptions 
électorales;  il  n’en  restait  que  la  représentation  proportionnelle, 
appliquée  seulement  aux  grands  collèges. 

C’est  contre  cette  dernière  disposition,  suspecte  de  n’être  cal- 
culée qu’en  vue  de  favoriser  le  parti  ministériel,  que  le  soulèvement 
s’est  produit;  Aux  scènes  scandaleuses  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants les  manifestations  populaires  ont  succédé,  et  la  force 
armée  à dû  intervenir  contre  les  désordres  de  la  rue.  Après  de  san- 
glants conflits,  le  ministère  s’est  décidé  à abandonner  son  projet; 
il  a provoqué  la  formation  d’une  grande  commission  dans  laquelle 
tous  les  partis  seraient  représentés  pour  préparer  la  réforme  élec- 
torale. 

Les  socialistes  ont  eu,  dans  ces  tristes  luttes,  la  fortune  de  se 
voir  soutenus  par  les  libéraux  et  par  un  nouveau  parti  qui,  sous  le 
nom  de  démocrates  chrétiens,  paraît,  là  comme  ailleurs,  ne  devoir 
servir  ni  la  démocratie  ni  la  religion.  Souhaitons,  du  moins,  que 
l’exemple  des  démocrates  chrétiens  de  Belgique  inspire  de  salu- 
taires réflexions  aux  démocrates  chrétiens  de  France.  Quant  aux 
libéraux,  on  ne  peut  que  constater,  une  fois  de  plus,  leur  incurable 
aveuglement.  Ils  ne  sauraient  nier  que,  depuis  que  la  Belgique  est 
gouvernée  par  les  conservateurs , sa  prospérité  n’a  fait  que 
s’accroître.  Mais  ils  ne  pardonnent  pas  aux  conservateurs  d’être 
catholiques;  ce  sont,  comme  ils  disent,  « des  cléricaux  »,  et  sur  ce 
mot,  qui  dispense  de  tout  raisonnement,  ils  vont  s’unir  contre  eux 
à leurs  pires  ennemis,  les  socialistes.  Ceux-ci  accueillent  avec 
empressement  ces  éternelles  dupes,  mais  pour  les  faire  entrer 
immédiatement  dans  le  rang  et  conduire  eux-mêmes  la  marche  de 
la  révolution.  C’est  un  socialiste,  M.  Vandervelde,  qui  est  venu, 
au  nom  des  coalisés,  répondre  au  chef  du  cabinet.  Les  libéraux 
sont  à la  suite. 

Ce  n’est  pas  seulement  en  Belgique  que  les  choses  se  passent 
de  la  sorte. 


Louis  JOUBERT. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


JJberté  d'enseignement.  Les  débats 
de  la  Commission  de  1849. 
Discussion  parlementaire  de  la  loi  de 
1850,  par  H.  de  Lagombe.  In-12. 
(Téqui.) 

Cette  publication  fut,  en  1879, 
Texécütion  d’une  volonté  suprême 
de  Mgr  Dupanloup.  A cette  époque, 
où  la  lutte  s’organisait  contre  la 
liberté  d’enseignement,  il  parut  bon 
de  produire  au  grand  jour  les  débats 
qui  expliquaient,  justifiaient  et  re- 
commandaient la  loi  Falloux.  Le 
Correspondant  se  fit  honneur  de  les 
divulguer  le  premier. 

A vingt  ans  de  distance,  la  lutte 
reprend  avec  un  acharnement  encore 
plus  sournois,  et  M.  de  Lacombe 
cédant  à de  nombreux  désirs,  donne 
une  nouvelle  édition  de  son  volume. 
Dans  les  discussions  actuelles,  c’est 
an  manuel  indispensable,  et  il  faut 
savoir  gré  à notre  éminent  collabo- 
rateur d’avoir  de  nouveau  fourni 
cette  arme,  solidement  trempée,  aux 
défenseurs  de  la  bonne  cause. 


Les  Origines  de  la  France  con- 
temporaine, par  H.  Taine.  Nou- 
velle édition  in-16.  (Hachette.) 

Il  y a des  livres  qu'il  suffit  de 
nommer;  il  est  donc  superllu  de 
louer  le  chef-d’œuvre  historique  de 
Taine.  Mais  les  lecteurs  du  Corres- 
pondant seront  sans  doute  bien  aises 
d’apprendre  qu’une  22®  édition  vient 
d’en  être  publiée,  d’un  format  moins 
solennel  et  plus  maniable  que  les 
précédentes. 


Silhouettes  d’humbles,  par  Paul 
Renaudin.  1 vol.  in-12  (Perrinh 
Ce  livre  est  vécu,  émouvant.  L’au" 
teur  a trouvé  le  moyen  de  faire  du 
réalisme  sans  mots  crus,  sans  ex- 
pressions violentes.  Ses  « humbles  » 
sont  propres,  même  quand  ils  habi- 
tent les  faubourgs  ou  la  banlieue. 
Et  de  ses  croquis  ressort  souvent  une 
considération  haussant  le  lecteur  jus- 
qu’au mieux,  lui  donnant  l’idée  d’une 
œuvre  à accomplir,  d’une  œuvre 
non  pas  toujours  nouvelle,  mais 
négligée.  M.  Renaudin  a mis  dans 
son  livre  ce  qu’il  voudrait  mettre 
par  lui  dans  les  âmes,  beaucoup  de 
sympathie,  plus  d’indulgence  et  de 
justice. 


Les  Plages  belges.  Vues  à vol 
d’oiseau,  par  Edgard  Auguin.  — 
4 vol.  in-8o  raisin,  200  dessins 
originaux  de  l’auteur.  (Le  Sou- 
dier.) 

Rien  d’un  guide  banal.  C’est  une 
œuvre  d’art  qui,  par  sa  gaieté,  la 
justesse  et  le  pittoresque  de  ses  des- 
criptions, non  moins  que  par  le 
talent  de  l’écrivain  et  du  dessina- 
teur, a sa  place  marquée  sur  toutes 
les  tables  élégantes.  C’est  un  en- 
semble d’études  brèves,  qu’on  lit 
avec  une  vive  curiosité,  pendant  les 
loisirs  d’une  station  balnéaire  et 
qu’on  rouvre,  de  retour  au  foyer, 
pour  y retrouver  des  impressions 
exquises,  d’une  absolue  sincérité. 


L’année  de  l’Eglise,  1898,  par  Ch. 

Egremont.  In-18  (Lecoffre). 

L’auteur  a entrepris  de  classer 
annuellement  les  faits  importants 
ou  marquants  qui  caractérisent  la 
vie  du  catholicisme  dans  les  divers 
pays  du  monde.  Son  initiative  ré- 
pond au  besoin  croissant  que  nous 
avons  de  simplifier,  d’abréger  les 
recherches  au  milieu  de  l’inonda- 
tion documentaire  qui  nous  sub- 
merge. A ce  point  de  vue,  le  recueil 
de  M.  Egremont  est  supérieurement 
compris  et  agencé  C’est  un  heureux 
début  auquel  on  doit  applaudir. 


L’année  sociale  (en  France  et  à 

l’étranger).  1898,  par  Paul  Fesch. 

(Lecoffre). 

C’est  le  résumé,  la  condensation 
de  tout  ce  qui  s’est  passé  au  point 
de  vue  social. 

L’histoire  des  partis  sociaux  en 
France  et  à l’étranger,  depuis  leur 
origine  jusqu’en  1898;  leur  progrès 
en  1898  ; les  congrès  de  toutes  sortes 
avec  leurs  discussions  et  leurs  vœux 
y sont  fidèlement  reproduits  ou  ré- 
sumés. 

Statistiques  relatives  à la  situa- 
tion commerciale  et  ouvrière  des 
différents  pays;  état  exact  des  œu- 
vres d’assistance,  de  charité,  de  pré- 
voyance; étude  comparative  des 
diverses  lois  sur  les  Accidents  du 
travail.,  chez  les  sept  nations  où  elles 
existent,  etc.,  c’est  une  véritable 
Encyclopédie  sociale  indispensable. 
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Les  Étapes  d’un  touriste  en 

France.  (Henauyer.) 

Voici  la  saison  des  voyages.  Mais 
on  ne  se  contente  plus  aujourd’hui 
de  parcourir  rapidement  une  con- 
trée, on  veut  connaître  son  histoire 
en  la  visitant  et  retrouver  plus  tard 
un  vivant  souvenir  des  impressions 
ressenties  et  une  fidèle  image  des 
sites  admirés 

La  curieuse  et  coquette  collection 
des  Etapes  d'un  touriste  en  France  a 
été  créée  par  la  maison  Hennuyer 
pour  répondre  à toutes  les  exigences 
de  ce  programme.  Elle  forme  une 
suite  de  luxueux  volumes  qui  sont 
de  véritables  compagnons  de  route, 
d’aimables  causeurs  conduisant  les 
touristes  partout  où  il  y a quelque 
, chose  d’intéressant  à voir.  Nous  les 
recommandons  une  fois  de  plus  à 
nos  lecteurs. 


L’Otage,  par  Charles  Foley.  1 vol. 
in-16.  (Perrin.) 

C’est  toute  une  époque  d’héroïsme 
et  de  dévouement  qu’évoque  M Fo- 
ley dans  ce  nouveau  livre.  En  des 
épisodes  tour  à tour  tragiques  ou 
touchants,  la  Vendéenne  apparaît 
belle,  fière,  courageuse,  vibrante  de 
tendresse  et  d’abnégation,  parmi  les 
grandes  figures  sombres  ou  lumineu- 
ses des  hommes  de  la  Révolution  : 
La  Rochejaquelin,  Saint-Just,  Car- 
rier, Louis  XVII,  Hoche,  etc.  M.  Fo- 
ley, qui  a déjà  signé  tant  d’œuvres 
délicates,  avait  rarement  offert  au 
public  UD  recueild’unaussi captivant 
intérêt  et  d’une  forme  aussi  achevée. 


Les  bêtes  vues  d’un  ballon 
captif,  par  G.  Dall.  (Charles,  8, 
rue  Moosieur-le-Prince.) 

Les  Anglais  mettent  à la  dispo- 
sition des  enfants  quantité  d’albums 
où  foisonnent  les  bêtes;  c’est  pour 
les  petits  un  spectacle  toujours  in- 
téressant. Dans  un  genre  plus  ar- 
tistique, plus  littéraire,  plus  élevé, 
Guillaume  Dall  vient  de  faire  pa- 


raître un  album  analogue  pour  en- 
fants et  adolescents.  L’ouvrage  est 
très  soigné  et,  à toutes  sortes  de 
points  de  vue,  très  intéressant. 


Répertoire  chronologique  de 
l’Histoire  universelle  des 
Beaux-Arts,  depuis  les  origines 
jusqu’à  la  formation  des  écoles 
contemporaines,  par  Roger  Peyre. 
Un  vol.  in-8  de  500  pages.  (Lau- 
rens.) 

Le  but  de  ce  volume  est  de  per- 
mettre la  vérification  des  dates  et  de 
donner  la  concordance  de  l'histoire  des 
beaux-arts  chez  tous  les  peuples. 

Cette  concordance  des  faits  artis- 
tiques est  une  chose  des  plus  utiles 
et  des  plus  curieuses,  non  seulement 
pour  les  historiens,  mais  aussi  pour 
les  littérateurs,  les  philosophes,  les 
orateurs  et  même...  les  poètes.  A 
côté  des  renseignements  que  les 
premiers  y chercheront,  tous  y trou- 
veront un  précieux  aliment  pour  une 
érudition  facile,  des  développements, 
comparaisons,  rapprochements,  évo- 
cations, suggestion  d’idées,  etc.  Qui 
pense  à remarquer  : — que  la  cons- 
truction du  palais  de  Ninive  par 
Assour  Banipal  est  contemporaine 
des  Chants  de  Tyrtée  en  Grèce?  — 
que  Benozzo  peignait  ses  grandes 
compositions  du  Campo  Santo  à 
Pise,  pendant  que  s’achevait  la  mos- 
quée de  Mahomet  H à Constanti- 
nople?— que  les  plus  beaux  monu- 
ments d’Agrah  appartiennent  au 
milieu  du  dix-septième  siècle,  au 
temps  de  Rubens,  de  Poussin  et  de 
Vélasquez,  etc.  ? 11  fallait  pour  mener 
à bien  une  pareille  entreprise,  un 
amateur  de  l’art  qui  eût  beaucoup 
lu,  beaucoup  vu  et  qui  joignît  aux 
qualités  du  critique  et  de  l’historien 
la  conscience  et  la  patience  d’un 
érudit  qu’aucune  recherche  ne  re- 
bute. 

Tel  est  bien  notre  collaborateur 
M.  Roger  Peyre,  et  ce  récent  ouvrage 
est  digne  de  ses  aînés. 


Le  Directeur  : L.  LAVEDAN. 

L'un  des  gérants  : JULES  GE  R VAIS. 


t'AKIS.  — E.  DE  SOYE  ET  FILS,  IMPEIMEUKS.  18,  BDE  DES  FOSSES' SAINT- JACQUES. 
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I 

CÉRÉMONIE  DU  SOUVENIR  FRANÇAIS.  — LE  RÔLE  ET  LE  PRESTIGE 
DE  MGR  DUPONT  DES  LOGES.  — LES  ÉMIGRATIONS. 

L’amour  de  la  religion  et  le  patriotisme  vont  si  bien  ensemble, 
qu’on  a toujours  le  droit  de  s’attendre  à les  voir  honorés  par  les 
mêmes  fidèles  et  combattus  par  les  mêmes  ennemis.  Mais,  parmi 
les  nombreux  exemples  que  l’histoire  nationale  nous  offre  de  cette 
solidarité  aujourd’hui  moins  que  jamais  contestable,  s’il  en  est  un 
qui  soit  particulièrement  propre  à émouvoir  notre  génération,  on 
nous  permettra  de  croire  que  c’est  celui  dont  nous  allons  raviver 
le  souvenir  en  parlant  ici  de  ce  que  firent  et  de  ce  qu’éprouvèrent 
l’évêque  de  Metz  et  son  noble  peuple  durant  les  premières  années 
qui  suivirent  l’annexion  de  la  Lorraine  à l’empire  d’Allemagne.  Il 
est  des  leçons  de  choses  qui  valent  mieux  qu’une  démonstration. 


« Vous  connaissez  notre  malheureux  sort,  écrivait  Mgr  Dupont 
des  Loges  à sa  nièce  M“®  de  Pioger,  le  lendemain  du  traité  de 
Francfort.  La  consternation  est  profonde.  Plusieurs  familles,  et  les 
plus  honorables,  manifestent  l’intention  de  quitter  Metz.  Quel  sera 
l’avenir?  Je  ne  vous  parle  point  de  mon  chagrin;  mais  je  vous 
demande  vos  prières  pour  que  Dieu  daigne  soutenir  mon  courage 
et  m’accorder  la  grâce  d’accomplir  mon  devoir  jusqu’à  la  fin.  » La 
douleur,  en  effet,  ne  lui  faisait  point  perdre  de  vue  ses  responsa- 
bilités. Pour  son  cœur  de  pasteur  et  de  père,  elles  avaient,  au 
contraire,  grandi  en  proportion  même  des  calamités  publiques. 
Rien  ne  fut  négligé  par  lui  de  ce  qui  pouvait,  dans  les  solennités 
de  la  vie  chrétienne,  servir  de  réconfort  à ses  pauvres  diocésains.  Il 
y mit  tant  de  délicatesse  qu’ils  s’y  prêtèrent  eux-mêmes  de  grand 
cœur  et  que  la  religion  devint  en  quelque  sorte,  pour  eux,  une 
seconde  patrie,  ou  plutôt  qu’ils  s’y  attachèrent  comme  au  meilleur, 
comme  au  seul  reste  de  la  patrie  perdue,  et  que  les  solennités  de 
l’Église  leur  devinrent  autant  d’occasions  de  se  réunir,  de  penser, 
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d’aimer  et  de  souffrir  ensemble,  de  vivre  un  peu  comme  autrefois. 

Jamais  ces  sentiments  ne  se  montrèrent  mieux  qu’au  jour  du 
premier  service  célébré  à la  cathédrale  de  Metz  pour  les  soldats 
français  tombés  autour  de  la  ville  ou  morts  dans  les  ambulances 
durant  le  blocus. 

Nous  sommes  au  matin  du  7 septembre  1871.  ïl  y a un  an  que 
Metz  était  en  plein  siège,  et  dix  mois  que  les  Prussiens  y ont  fait 
leur  entrée;  quatre  mois  seulement  se  sont  écoulés  depuis  que  le 
traité  de  Francfort  l’a  laissée  aux  ennemis.  Sauf  la  municipalité, 
toutes  les  fonctions  publiques  sont  tenues  par  des  Allemands,  et 
les  soldats  prussiens  remplissent  les  rues,  les  places,  du  bruit  de 
leur  marche,  de  leurs  exercices  et  de  leurs  fanfares.  La  ville  fran- 
çaise est  si  bien  enfermée  dans  sa  douleur  et  dans  son  silence  que 
(Vraiment  on  la  croirait  morte.  Pour  une  fois,  cependant,  elle  va  se 
redresser,  parler,  agir,  comme  si  elle  était  encore  libre,  mais  avec 
tant  de  calme,  tant  de  fière  dignité,  que  l’armée  des  fonctionnaires 
et  des  soldats  allemands,  n’osant  point  s’y  opposer,  la  regardera 
faire  avec  une  sorte  de  stupeur  et  de  respect. 

A huit  heures  et  demie,  le  bourdon  de  la  cathédrale  commence 
à tinter  le  glas  et  toutes  les  cloches  de  la  ville  s’ébranlent  avec 
lui.  Sur  la  place  d’ Armes  se  massent  les  habitants  de  Metz 
auxquels,  depuis  la  veille  et  toute  la  nuit,  ceux  des  campa- 
gnes voisines  sont  venus  se  joindre.  Dans  cette  immense  foule, 
personne  qui  ne  soit  en  deuil;  il  n’y  a,  pour  trancher  sur  les  vête- 
ments lugubres,  qu’un  petit  bout  de  ruban  tricolore.  Les  magasins 
sont  tous  fermés.  Sur  les  édifices  communaux  flottent  des  drapeaux 
noirs.  Précédé  du  maire  et  des  conseillers  municipaux,  le  cortège 
se  dirige,  tête  nue,  avec  recueillement,  de  l’hôiel  de  ville  vers  la 
cathédrale,  tandis  que  l’orphéon  de  l’œuvre  des  Jeunes  Ouvriers  et 
celui  de  Montigny  exécutent  des  marches  funèbres. 

La  vieille  basilique  est  toute  tendue  de  noir.  Au  centre  de  la 
nef  s’élève  un  catafalque  chargé  de  couronnes  et  orné  d’une  grande 
croix  en  fleurs  blanches  sur  fond  vert.  Le  chœur  est  entièrement 
rempli  par  le  clergé  de  la  ville  et  des  environs.  On  chante  la  messe 
des  Morts,  pendant  laquelle  Mgr  Dupont  des  Loges  se  tient  en 
prières  à son  trône  d’évêque.  Lorsqu’il  en  descend  pour  donner 
l’absoute,  on  sent  qu’il  fait  effort  pour  refouler  ses  larmes.  Plaides 
et  immobiles,  les  hommes  n’osent  se  regarder  entre  eux,  crainte 
de  ne  pouvoir  contenir  leur  douleur;  les  femmes,  moins  maîtresses 
d’elles-mêmes,  sanglotent  à genoux,  la  tête  dans  leurs  mains. 
Pendant  ce  temps,  des  prières  sont  également  dites  à la  synagogue 
et  au  temple  protestant,  où  se  chante  le  Super  Flumina,  cet 
hymne  des  peuples  à qui  la  patrie  manque. 
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A dix  heures  un  quart,  on  sort  de  la  cathédrale,  et,  sans  céré- 
monie aucune,  mais  dans  le  plus  grand  ordre,  un  cortège  se  forme 
pour  aller  au  cimetière.  L’évêque  marche  en  tête,  entouré  d’une 
centaine  de  prêtres;  la  municipalité  et  la  population  viennent 
ensuite,  et  le  trajet  s’accomplit,  sous  un  soleil  ardent,  pendant  une 
heure  presque  entière,  dans  un  silence  de  mort. 

Arrivés  à Chambière,  les  quarante  mille  Messins  se  rangent 
autour  du  mausolée  que  la  piété  des  dames  de  la  ville  a fait  élever 
sur  les  dessins  de  l’habile  architecte  Demoget.  L’ampleur  des 
dimensions  et  la  simplicité  des  lignes  produisent  l’effet  qui  convient 
à une  œuvre  si  grave.  Le  monument,  qui  a 12  mètres  d’élévation, 
se  compose  d’un  soubassement  et  d’une  haute  pyramide  que  sur- 
monte une  urne  cinéraire.  Sur  les  quatre  faces  du  soubassement 
sont  percées  des  ouvertures  dans  lesquelles  s’engagent  des  cer- 
cueils empilés,  pour  marquer  que  le  tombeau  est  élevé  à la  mémoire 
d’un  grand  nombre  de  défunts.  Par  devant  sont  sculptés  des  prie- 
Dieu  en  pierre.  Des  quatre  côtés,  l’on  a gravé  les  armes  de  la  ville 
de  Metz  et  adapté  des  porte-couronnos. 

La  base  de  la  pyramide  repose  sur  un  socle  portant  quatre 
inscriptions.  On  lit  sur  la  face  principale  : « Metz  aux  soldats 
français  morts  dans  ses  murs  pour  la  patrie.  » Sur  la  face  posté- 
rieure : « A la  mémoire  de  7,203  soldats  français  morts  dans  les 
ambulances  de  Metz  »;  à droite  et  à gauche,  les  noms  et  la  date 
des  batailles  de  Borny,  Gravelotte,  Saint- Privât,  Servigny,  Peltre, 
Ladouchamps.  Sur  la  pyramide  même,  un  bas-relief  en  marbre 
blanc  représente  la  Religion;  au-dessus,  le  millésime,  avec  une 
cocarde  aux  couleurs  de  France;  de  l’autre  côté,  ces  deux  inscrip- 
tions : « Ils  partirent,  laissant  là  le  repos,  la  sécurité,  leurs 
familles,  la  patrie,  leurs  mères,  leurs  sœurs,  tout  ce  qui  attache  le 
cœur  sur  cette  terre.  Ils  furent  à la  fois  des  héros  et  des  martyrs.  » 
[Mgr  Dupanloup .)  « Ils  moururent  en  laissant  dans  le  souvenir  de 
leur  mort,  à toute  la  nation,  un  grand  exemple  d’intrépidité  et  de 
dévouement.  « [Machabées.)  Les  sentences  que  voici  se  lisent  sur 
les  parois  latérales  : « Ils  ont  fini  leurs  jours  mortels  en  leurs 
devoirs  et  dans  l’obligation  de  leurs  serments.  Cette  sorte  de  fin 
est  excellente  et  il  ne  faut  pas  douter  que  Dieu  ne  la  leur  ait  rendue 
heureuse.  » [Saint  François  de  Sales.)  « Malheur  à moi!  fallait-il 
naître  pour  voir  la  ruine  de  mon  peuple,  la  ruine  de  la  cité,  et  pour 
demeurer  au  milieu  d’elle  pendant  qu’elle  est  livrée  aux  mains  de 
l’ennemi.  » [Machabées.) 

Pour  ce  jour  d’inauguration,  un  grand  bouquet  d’immortelles  et 
de  fleurs  en  satin  noir  orne  la  face  principale  de  la  pyramide;  l’urne 
cinéraire  est  entourée  de  lauriers  en  guirlande  et  de  banderoles 
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tricolores.  A cette  décoration  expressive  et  sobre  on  reconnaît  les 
mains  délicates  de  ces  femmes  de  Metz  qui,  naguère,  soignaient 
ceux  qui  reposent  là. 

C’est  au  pied  de  ce  vaste  tombeau  et  sur  ce  sol  sacré  où  dorment 
7,203  soldats  que  l’évêque  et  son  clergé  chantent  les  prières  des 
morts.  Elles  sont  terminées  que  la  foule  reste  encore  là,  espérant 
un  mot  de  réconfort.  Il  faut  profiter  de  ce  qu’on  se  trouve  tous 
ensemble,  sans  un  regard  étranger,  pour  dire  une  fois  tout  haut 
le  sentiment  qui  oppresse  les  cœurs.  Le  maire,  M.  Paul  Bezanson, 
prend  donc  la  parole  : 

« Chers  concitoyens,  dit-il,  devant  ce  monument  qui  recouvre 
tant  de  nobles  victimes,  une  douleur  muette  ne  serait-elle  pas 
l’interprète  le  plus  éloquent,  le  plus  vrai  de  nos  sentiments?  Un 
instant,  cette  pensée  fut  la  nôtre...  Mais,  en  présence  d’une  foule 
émue  et  recueillie  qui  élève  vers  Dieu  de  ferventes  prières,  les 
représentants  élus  de  la  cité  avaient  un  devoir  à remplir  ; celui  de 
joindre  leurs  larmes  aux  vôtres,  de  s’unir  à vous  dans  une  pensée 
commune  de  fraternité,  de  patriotique  souvenir. 

«Un  an  s’est  à peine  écoulé,  et  presque  à pareil  jour,  le  bruit 
du  canon  faisait  battre  nos  cœurs;  vous,  nobles  victimes,  vous 
pouviez  encore  vous  dire  avec  fierté  : « C’est  sur  nous  que  repose 
« l’espoir  de  la  patrie!  » Cet  espoir,  nous  le  partagions  tous...  Mais 
si  vous  n’avez  pu  conjurer  la  fatalité,  si  ce  courage  de  lion  que  le 
vainqueur  lui-même  ne  saurait  méconnaître,  est  devenu  stérile, 
vous  êtes  du  moins  tombés  en  hommes  de  cœur,  sous  les  murs  de 
la  cité  en  deuil.  Ceux  qui  survivent  et  ceux  qui  viendront  après 
nous  pourront  redire  avec  orgueil  : « Ils  furent  les  dignes  enfants 
« de  la  France;  leurs  corps  mutilés  ont  servi  de  rempart  à la 
« vieille  cité  messine,  et  leurs  derniers  regards  ont  pu  se  reposer 
« sur  elle,  pure  de  tout  contact  ennemi,  libre  encore  et  fière  de 
« sa  virginité...  » 

« Ni  le  fer  ni  le  feu  n’ont  fait  tomber  nos  murs;  nos  portes  se 
sont  ouvertes  devant  une  capitulation  désastreuse  que  n’ont  pu 
conjurer  les  efforts  de  notre  patriotique  population.  L’impartiale 
histoire  dira  sur  quels  hommes  doit  retomber  la  responsabilité  d’un 
fait  qui,  en  brisant  nos  cœurs,  en  nous  infligeant  cette  humiliation, 
a eu  pour  la  patrie  commune  les  plus  déplorables  conséquences. 

« Mais  n’arrêtons  pas  plus  longtemps  nos  pensées  sur  ces  déso- 
lants souvenirs.  Nous  sommes  réunis,  chers  concitoyens,  pour 
inaugurer  un  monument  qui  doit  rappeler  à la  génération  présente, 
aux  générations  à venir,  non  seulement  une  page  néfaste  de  notre 
histoire,  mais  encore,  et  surtout,  l’héroïsme  de  ces  braves  soldats, 
les  sympathies  ardentes  d’une  population  dévouée. 
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« Si  dans  ce  monde  meilleur  où  règne  le  droit,  et  non  la  force, 
votre  pensée  se  reporte  vers  nous,  vous  pourrez  vous  dire,  à juste 
titre  : « Si  nous  avons  arrosé  de  notre  sang  cette  terre  si  éminem- 
« ment  française,  du  moins  les  Messins  qui  survivent  et  leurs 
« derniers  neveux  conserveront  pieusement,  avec  cette  énergie  qui 
((  leur  est  propre,  le  culte  des  souvenirs.  » 

« Ombres  généreuses  et  chères,  ne  craignez  donc  pas  un  déso- 
lant oubli.  Si  la  tombe  qui  recouvre  vos  dépouilles  mortelles  est 
simple  et  modeste,  si  elle  doit  subir  un  jour  le  sort  de  toutes  les 
choses  humaines,  vous  aurez  dans  nos  cœurs,  dans  ceux  de  vos 
descendants,  un  monument  que  Tabsence  et  le  temps  seront 
impuissants  à détruire... 

« Maintenant,  chers  concitoyens,  inclinons-nous  une  fois  encore 
sous  la  bénédiction  de  notre  vénérable  prélat,  du  digne  ministre  d’un 
Dieu  de  paix,  qui  est  aussi  celui  des  armées.  S’inspirant,  comme 
toujours,  des  plus  nobles  sentiments,  il  a tenu  à donner  un  éclatant 
témoignage  de  sympathie  aux  vaillants  soldats  que  nous  pleurons, 
à ceux  qu’il  appelait  ses  enfants.  Qu’il  nous  permette  de  lui  offrir  ici 
l’expression  de  tous  nos  respects,  de  notre  profonde  reconnaissance. 

« Pous  vous,  glorieuses  victimes,  nos  regrets,  nos  prières.  A 
vous,  frères,  un  dernier  adieu!  ou  plutôt  au  revoir  dans  une  patrie 
que  nulle  puissance  humaine  ne  saurait  nous  ravir.  » 

Ayant  achevé  de  si  bien  traduire  l’émotion  de  tous,  le  premier 
magistrat  de  Metz  pria  l’évêque  de  dire  à son  tour  quelques  mots. 
Mgr  Dupont  des  Loge?,  qui  ne  s’y  attendait  point,  improvisa  cette 
allocution  : 

« Monsieur  le  Maire, 

« Je  ne  saurais  espérer  de  rien  ajouter  aux  nobles  sentiments  que 
vous  venez  d’exprimer  en  un  si  beau  langage.  Mais  qu’il  me  soit 
permis  de  me  faire  l’interprète,  auprès  de  vous  et  auprès  de  cette 
patriotique  et  religie  3se  population,  de  la  reconnaissance  de  tant  de 
familles  en  deuil  qui,  dispersées  sur  tous  les  points  de  la  France, 
sont  ici  présentes  en  ce  moment,  d’esprit  et  de  cœur,  s’unissant  à 
nous  pour  répandre  sur  ces  tombes  chéries  leurs  larmes  et  leurs 
prières.  Oui,  je  vous  remercie,  en  leur  nom,  et  pour  ce  monument 
qui  portera  à la  postérité  le  souvenir  de  tant  de  douleurs  et  de  tant 
de  vaillance,  et  pour  ces  prières  solennelles  qui  consoleront  leur 
foi  et  rendront  leurs  larmes  moins  amères.  Elles  goûteront  mieux 
désormais  la  recommandation  que  saint  Paul  adressait  aux  fidèles, 
dans  la  perte  de  leurs  proches  et  de  leurs  amis,  de  ne  pas  s’at- 
trister comme  ceux  qui  n’ont  point  d’espérance.  Je  m’arrête  à ce 
mot,  il  est  si  doux!...  l’espérance!  » 
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Ces  derniers  mots  portèrent  Témotlon  au  comble,  et  Ton  ne  sau- 
rait dire  de  quel  accent  fut  chanté,  par  trois  fois,  le  Parce  Domine^ 
que  Févêque  eut  l’inspiration  d’entonner  après  son  allocution. 

La  foule  tomba  ensuite  à genoux,  et  Mgr  Dupont  des  Loges 
ia  bénit  en  tremblant,  tandis  que  les  sanglots  éclataient  de  toutes 
parts.  Et  lorsqu’on  se  releva,  comme  si  d’avance  en  l’avait  réglé, 
une  triple  acclamation  s’échappa  de  toutes  les  poitrines  : « Vive  la 
France!  vive  la  France!  vive  la  France!  » Puis  le  calme  retomba 
sur  le  grand  cimetière;  il  se  üt  un  silence  lugubre,  et  les  Messins 
se  retirèrent  accablés,  comme  s’ils  avaient,  ce  jour-là,  enseveli 
la  patrie  elle-même. 

* 

♦ ♦ 

Si  fidèle  que  Mgr  Dupont  des  Loges  soit  toujours  resté  à l’amour 
de  la  France,  jamais  son  patriotisme  ne  l’entraîna  à des  mani- 
festations qui  eussent  pu  compromettre  sans  nécessité  ses  devoirs 
de  pasteur.  Quels  principes  le  guidèrent  dans  les  circonstances 
difficiles  où  devait,  jusqu’à  la  mort,  s’exercer  son  épiscopat,  lui- 
même  nous  le  fait  connaître  en  traçant  à ses  prêtres  dans  le  synode 
annuel  de  1871,  la  ligne  de  conduite  qu’ils  doivent  suivre 

Après  avoir  invité  le  clergé  à chercher  dans  une  étude  appro- 
fondie des  divines  Ecritures  et  la  force  de  résignation  et  l’intel- 
ligence des  enseignements  providentiels  que  renferment  toujours 
les  grandes  calamités,  après  lui  avoir  rappelé  que  « nous  n’avons 
pas  ici-bas  de  cité  permanente,  mais  que  nous  sommes  à la 
recherche  d’une  autre  patrie  »,  il  en  arrive  aux  conseils  pratiques 
et  s’explique  ainsi  : « Lne  situation  inattendue  nous  est  faite  : mon- 
trons-nous, avec  la  grâce  de  Dieu,  au  niveau  des  obligations  qu’elle 
nous  impose.  Tout  en  conservant  dans  l’asile  inviolable  de  notre 
conscience  nos  regrets,  nos  attachements,  nos  espérances,  sou- 
venons-nous mieux  que  jamais  qu’avant  tout  nous  sommes  les 
hommes  de  Dieu  : Tu  autem^  o homo  Dei^  disait  saint  Paul  à son 
cher  disciple.  A d’autres  appartient  la  redoutable  responsabilité  de 
surveiller,  de  défendre  et  de  gouverner  les  biens  temporels  des 
peuples  et  de  préparer  leurs  destinées  ici-bas.  Nous  avons,  nous, 
une  mission  plus  haute,  celle  de  veiller  à leurs  destinées  immor- 
telles, de  les  préserver  d’un  éternel  malheur  et  de  les  conduire  à 
leur  fin  dernière.  Pienferaions-nous  dans  notre  ministère;  qu’il  soit 
évident,  aux  yeux  de  tous,  que  notre  préoccupation  principale,  c’est 
le  salut  des  âmes;  que  nos  instructions,  nos  prônes,  nos  sermons, 
nos  catéchismes,  tendent  uniquement  vers  ce  but;  abstenons-nous 
scrupuleusement  de  toute  allusion  compromettante.  Par  cette  con- 
duite prudente,  nous  éviterons  bien  des  inconvénients  et  des 
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dangers,  et  nous  acquerrons  le  droit  de  maintenir  l’indépendance 
de  notre  ministère  sacré.  » 

Ce  n’est  pas  après  de  telles  paroles  qu’on  doit  s’attendre,  de  la 
part  de  Mgr  Dupont  des  Loges,  à d’inutiles  provocations  vis-à-vis 
de  rAllemagne  conquérante.  De  nombreuses  légendes  se  sont  là- 
dessus,  et  de  son  vivant  même,  répandues  dans  le  public.  Le  res- 
pect de  la  vérité  nous  déciderait  seul  à en  faire  justice;  mais  il 
semble,  de  plus,  qu’elles  rabaissent  à un  rôle  peu  digne  d’elle  une 
grande  figure  d’évêque. 

La  plus  connue  peut-être  et  sûrement  la  moins  raisonnable  de 
toutes  ces  légendes  raconte  que  ne  voulant  pas  supporter  de  senti- 
nelle allemande  à la  porte  de  son  évêché,  il  aurait  invité  à monter 
sur  le  siège  de  sa  voiture  et  reconduit  au  gouverneur  de  Metz  le 
planton  dont  on  lui  faisait  honneur.  Le  fait  n’est  pas  seulement 
inexact;  il  ne  pouvait  se  produire.  Jamais  en  Allemagne  un  soldat 
ne  monte  la  garde  devant  les  maisons  de  fonctionnaires  civils  ou 
de  dignitaires  ecclésiastiques,  à quelque  rang  qu’ils  appartiennent  ; 
c’est  un  honneur  réservé  exclusivement  au  monde  militaire  L 

Il  a été  aussi  rapporté  souvent  que  Mgr  Dupont  des  Loges  avait 
sollicité  de  M.  Thiers  la  décoration  de  la  Légion  d’honneur  pour  se 
donner  la  satisfaction  de  la  faire  saluer  par  les  sentinelles  alle- 
mandes, Or,  les  décorations,  quelles  soient  nationales  ou  étran- 
gères, ne  donnent  aucun  droit,  en  Allemagne,  aux  honneurs  mili- 
taires. La  croix  de  la  Légion  d’honneur  lui  fut,  en  effet,  décernée 
ainsi  qu’à  plusieurs  habitants  de  la  ville  le  15  octobre  1871,  « pour 
services  rendus  pendant  le  blocus  de  la  place  ».  Les  sentiments 
que  lui  inspira  cette  distinction  nous  sont  connus  par  plusieurs 
lettres  de  cette  époque,  et  notamment  par  celle  qu’il  adressait  à 
son  frère  le  26  octobre  : « Cette  nouvelle  croix,  dans  d’autres  cir- 
constances, aurait  été  pour  moi  un  embarras  et  une  vive  contra- 
riété. Aujourd’hui,  il  n’en  est  plus  ainsi  : la  population  tout  entière 
en  a ressenti  beaucoup  de  joie;  c’est  un  souvenir  de  la  France;  et 
elle  m’est  donnée  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour 
cause  de  dévouement  a nos  chers  blessés.  Il  paraît  d’ailleurs  que 
je  ne  pourrai  porter  cette  décoration  qu’avec  l’autorisation  de 

^ Pure  légende  aussi,  Thistoire  des  francs-maçons  de  Metz  traqués  par  la 
police  allemande,  et  auxquels  Mgr  Dupont  des  Loges  aurait  offert  un  asile 
dans  les  sous-sols  de  sa  cathédrale.  Légende  encore,  le  récit  que  Ton  fit 
courir,  en  1897,  à l’occasion  de  la  mort  d’un  vicaire  de  Paris  qui,  étant 
secrétaire  de  l’évêque  de  Metz,  aurait  reçu  ses  félicitations  pour  avoir,  a,u 
cours  d’une  rixe  avec  deux  soldats  allemands,  blessé  le  premier  et  tué  le 
second.  Jamais  ce  prêtre  ne  fut  secrétaire  de  Mgr  Dupont  des  Loges,  et 
jamais  il  n’y  a eu,  à Metz,  de  rixe  quelconque  entre  prêtres  et  soldats 
allemands. 
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Tempereur  d’Allemagne,  qu’assurément  je  ne  solliciterai  pas.  » 
Et,  en  effet,  pour  ce  motif,  jamais  il  ne  la  porta. 

Plusieurs  de  ceux  qui  l’avaient  reçue  en  même  temps  se  mon- 
trèrent émus  de  ce  qu’elle  leur  avait  été  donnée  sur  la  présenta- 
tion du  maréchal  Bazaine,  et  l’on  demanda  à l’évêque  s’il  ne  serait 
pas  plus  digne  d’en  décliner  l’offre.  Le  prélat  ne  le  trouva  point  : 
la  France  était  alors  trop  malheureuse  pour  qu’on  refusât  une  dis- 
tinction venue  d’elle;  et,  d’autre  part,  il  ne  convenait  pas  d’acca- 
bler davantage  le  maréchal  Bazaine  au  moment  où  l’on  venait  de 
décider  sa  mise  en  accusation  L Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
de  Cissey  à un  avocat  de  la  ville,  M.  Boulangé,  ne  tarda  pas  à 
montrer  que  le  patriotisme  de  l’évêque  l’avait  bien  inspiré.  « La 
décoration  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  a été  conférée, 

, disait  le  ministre,  sur  la  proposition  régulièrement  établie  du  chef 
dont  c’était  le  devoir  de  signaler  les  habitants  de  Metz  qui  se  sont 
fait  remarquer  par  leur  dévouement  et  leur  zèle  pendant  le  blocus 
de  cette  place.  La  distinction  accordée  est  la  juste  récompense  des 
services  rendus  2.  » 

De  même  qu’en  sa  conduite,  l’évêque  de  Metz  savait  garder  dans 
son  langage  la  note  qui  convenait  le  mieux  aux  conjonctures  d’une 
époque  si  dure  et  si  périlleuse.  Le  difficile  n’était  pas,  pour  son 
cœur  de  père,  de  trouver  les  paroles  qui  pouvaient  toucher  davan- 
tage son  peuple;  mais  il  lui  fallait,  en  même  temps  que  soutenir 
les  courages,  éviter  les  déclarations  qui  eussent  pu  compromettre 
auprès  de  pouvoirs  ombrageux  son  action  d’évêque.  De  telles 
circonstances  ne  font  que  mieux  ressortir  le  mérite  de  ses  allocu- 
tions et  de  ses  lettres  pastorales  durant  les  années  qui  suivirent  la 
guerre.  Nous  avons,  dans  cette  Revue  même  3,  cité  son  mandement 
de  carême  pour  1871;  celui  de  1872  produisit  plus  d’effet  encore. 
On  ne  se  contenta  pas  d’en  écouter  la  lecture  à l’église;  on  se  le 
passa  de  main  en  main,  on  le  lut  en  famille,  on  se  le  disputa  dans 
les  plus  humbles  demeures.  L’évêque  dut  lui-même  convenir  de  ce 
touchant  succès  : « Mon  mandement  a été  recherché  et  lu  avec 

^ C’est  dans  le  même  sentiment  qu’à  cette  époque,  il  recommanda  le 
silence  aux  deux  prêtres  qui  avaient  assisté  à son  entretien  avec  Bazaine. 
Il  voulait  aussi  éviter  qu’ils  fussent  cités  comme  témoins  dans  le  procès  de 
Versailles. 

2 Lettre  du  4 décembre  1871.  — Avec  beaucoup  de  finesse,  Mgr  Dupont 
des  Loges  témoignait  un  jour  à M.  Mezières  son  étonnement  de  ce  que 
Bazaine  l’eùt  fait  décorer  pour  sa  conduite  dans  les  ambulances  : « Qu’en 
savait-il?  J’ignore  s’il  m’y  a jamais  rencontré;  mais,  pour  ma  part,  je 
vous  affirme  que  je  ne  l’y  ai  jamais  vu.  » 

3 Voy.  le  Correspondant  du  10  mars  1898. 
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avidité  parce  qu’il  exprimait  ce  que  toutes  les  âmes  ressentent  : 
une  consternation  profonde  que  le  temps  ne  diminue  pas  et  que  la 
religion  seule  peut  rendre  supportable  et  sanctifier  par  les  grandes 
considérations  de  la  foi  et  de  l’espérance  chrétiennes.  » 

On  nous  saura  gré  de  reproduire  de  cette  lettre  pastorale  le 
passage  où  il  est  répondu  à ceux  qui,  de  notre  temps  plus  qu’en 
aucun  autre,  reprochent  à la  religion  de  rendre  les  hommes  indiffé- 
rents aux  intérêts  de  la  vie  présente  en  ne  leur  parlant  que  de 
la  vie  future  : 

« Celui  qui  tient  au  ciel  ne  saurait  se  préoccuper  des  choses  de 
la  terre  : voilà  ce  qu’on  dit  contre  nous.  Et  c’est  quand  la  cause 
la  plus  chère  est  en  jeu,  c’est  quand  il  s’agit  des  revers  du  pays 
et  peut-êire  de  sa  destinée,  qu’on  insinue  contre  nous  que  le  vrai 
patriotisme  n’est  pas  compatible  avec  ces  principes  immortels  de 
notre  foi  qui  nous  sont  plus  chers  que  la  vie... 

((  Nous  sommes  contraints  de  l’avouer,  notre  cœur  se  serre. 
Nos  très  chers  Frères,  en  relevant  pour  notre  part,  comme  c’est 
notre  devoir,  de  telles  accusations,  dans  les  circonstances  que  la 
divine  Providence  nous  a faites.  Quoi!  nous  avons  été  séparés 
violemment  par  la  rigueur  des  événements  du  pays  qui  nous  a vus 
naître;  nous  avons  revu  ce  qu’avaient  vu  nos  ancêtres,  ces  mouve- 
ments de  deux  nations  portées  l’une  contre  l’autre  comme  les 
vagues  de  la  mer;  un  pauvre  moine,  annaliste  de  Metz,  en  racon- 
tant, il  y a huit  siècles,  ce  qui  s’était  passé  sous  ses  yeux,  écrivait 
notre  histoire  : « Un  roi  franc  voulant  soumettre  à sa  domination 
((  tout  le  pays  jusqu’au  Rhin;  son  adversaire  réunissant  ses 
« princes  autour  de  lui  et  assemblant  de  toute  part  une  armée 
« innombrable,  puis  s’avançant  jusqu’à  Paris  et  ravageant  tout  sur 
((  son  passage^  ».  Hélas!  Metz,  tranquille,  voyait  alors  le  flot  des 
armées  rivales  passer  sous  ses  murs,  et  aujourd’hui  la  vague,  en  se 
retirant,  l’a  emportée.  Nous  sommes  devenus  la  rançon  de  la 
France,  notre  séparation  douloureuse  a délivré  nos  fières,  et  notre 
sacrifice  a été  leur  salut.  C’est  là  notre  sort!  Nous  le  portons  avec 
la  résignation  qui  honore  le  malheur,  et  en  demandant  à la  religion 
les  forces  qui  manquent  à la  nature.  Mais  c’est  là  notre  sort.  Et 
nous  pourrions  entendre  dire  quelque  part,  sans  que  tout  notre 
sang  se  soulève,  que  ce  que  nous  donnons  à Dieu  et  à l’espérance 
d’une  vie  à venir,  nous  l’enlevons  à cet  impérissable  sentiment  que 
nous  gardons  au  fond  de  nos  âmes?  Cette  amertume  manquait  à 
notre  calice! 

((  Non,  non,  affirmons- le  hautement.  Nos  très  chers  Frères,  nous 


^ Alpertus  Met.  monach.,  de  Episcop.  Metens. 
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tous  qui  croyons  et  qui  confessons  notre  foi,  affirmons-le  surtout 
en  ces  jours  d’épreuve,  à la  gloire  de  cette  même  foi,  non  moins 
qu’à  l’honneur  de  la  vérité  : la  fidélité  à Dieu  n’enlève  rien  à ces 
généreux  sentiments  de  la  nature.  Loin  de  là.  Le  patriotisme  le 
plus  vif  et  le  plus  pur  a toujours  été  religieux.  Dans  ce  noble  pays 
qui  était  encore  le  nôtre  hier,  et  dont  l’histoire  remplit  nos  souve- 
nirs, tout  ce  qui  s’est  fait  de  grand  en  ce  sens  a été  marqué  de  ce 
caractère.  Les  noms  seuls  le  disent.  En  nos  jours  mêmes,  malgré 
l’affaiblissement  des  âmes,  si,  par  impossible,  il  avait  fallu,  comme 
en  d’autres  temps,  le  sacrifice  de  quelques  vies  pour  désarmer  le 
vainqueur  qui  nous  a réclamés  comme  le  gage  de  sa  conquête, 
nous  nous  serions  levés  en  grand  nombre,  et  chacun  de  nous  aurait 
dit  comme  Eustache  de  Saint-Pierre,  et  en  s’inspirant  des  mêmes 
sentiments  que  lui  : « J’ai  si  grande  espérance  d’avoir  pardon  en 
« Notre- Seigneur  si  je  meurs  pour  ce  peuple  sauver,  que  veux  être 
« le  premier.  » 

« Il  ne  nous  a pas  été  donné  de  nous  dévouer  ainsi.  On  exigeait 
de  nous  un  autre  sacrifice.  « Puissante  ville  de  Metz,  disait,  il  y a 
« deux  cents  ans,  Bossuet,  du  haut  de  notre  chaire,  — et  il  nous 
« semble  maintenant  entendre  retentir  cette  parole  quand  nous 
<(  entrons  dans  motre  cathédrale  attristée,  — puissante  ville  de 
« Metz,  ô belle  et  noble  cité!  il  y a longtemps  que  tu  as  été  enviée. 
« Ta  situation  trop  importante  fa  presque  toujours  exposée  en 
« proie  L » Nous  ne  l’avons  que  trop  appris,  et  chaque  jour  la 
triste  réalité  nous  le  rappelle,  sans  amortir  nos  regrets.  Mais  c’en 
est  fait.  Que  nous  reste-t-il  que  de  nous  tourner  vers  Dieu,  non 
parce  que  nous  sommes  malheureux,  mais  parce  que  le  malheur 
nous  rappelle  que  notre  devoir  est  d’aller  à lui?  Quand  notre 
patrie  terrestre  manque,  en  un  instant,  sous  nos  pieds,  pouvons- 
nous  ne  pas  nous  souvenir  de  notre  patrie  céleste  et  de  Celui  qui 
nous  y attend?  » 

Rappelant  ensuite  l’hommage  rendu  quelques  mois  plus  tôt  aux 
soldats  français  ensevelis  dans  le  cimetière  de  Ghambière,  il  résu- 
mait ainsi  les  deux  grands  devoirs  de  l’heure  présente  ; « Réunis, 
vous  et  nous,  devant  ces  restes  si  chers,  nous  avons  montré  une 
fois  de  plus  la  douce  et  forte  alliance  de  l’amour  de  la  religion  et  de 
l’amour  de  la  patrie  et,  sans  ostentation  comme  sans  crainte,  nous 
avons  laissé  voir  que  nous  plaçons  au-dessus  de  tout  ces  deux 
nobles  sentiments.  Gardons  ces  dispositions.  Nos  très  chers 
Frères,  gardons- les.  Elles  sont  notre  trésor  le  plus  précieux. 

La  population  de  Metz  ne  se  montra  pas  inférieure  à ce  que  son 

^ Bossuet;  Panégyrique  de  saint  Bernard. 
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évêque  attendait  d’elle.  Elle  avait  compris  que,  « victime  expiatoire 
des  fautes  de  la  patrie,  elle  devait  s’humulier  sous  la  main  de  Celui 
qui  punit  et  pardonne  ^ ».  Jamais  les  églises  n’avaient  été  aussi 
fréquentées,  jamais  Ton  ne  s’était  montré  aussi  généreux  pour  les 
œuvres  de  zèle  et  de  miséricorde.  Les  aumônes  du  denier  de  Saint- 
Pierre  et  de  la  Propagation  de  la  Foi  atteignirent,  malgré  l’émigra- 
tion et  les  ruines  accumulées,  des  chiffres  jusque-là  inconnus  et 
qui  plaçaient  Metz  immédiatement  après  les  deux  villes  les  plus 
populeuses  de  France.  « Il  n’y  a plus  de  vivant  que  la  charité, 
pouvait  écrire  l’évêque  à son  ami  le  P.  Souaillard,  provincial  des 
Dominicains;  les  personnes  qui  restent  veulent  suppléer  aux  per- 
sonnes absentes,  en  sorte  que  toutes  nos  œuvres  se  maintiennent 
et  ne  pourront  être  renversées  que  par  la  violence  et  la  persé- 
cution 2.  » 

L’admiration  qu’il  éprouvait  pour  son  cher  peuple  de  Metz  était 
largement  payée  de  réciprocité.  Ses  diocésains,  nous  pourrions  désor- 
mais dire  ses  enfants,  le  considéraient,  en  effet,  comme  leur  refuge, 
leur  ami,  leur  consolateur.  Ils  s’étaient  attachés  à lui  comme  à 
l’image  de  la  patrie  perdue,  non  moins  qu’au  représentant  des 
espérances  célestes.  Serrés  autour  de  sa  personne,  il  leur  sembla, 
tant  qu’il  vécut,  que  la  famille  française  n’était  pas  pour  eux  com- 
plètement dissoute  3.  Il  faudrait  remonter  aux  Pères  du  temps  des 
grandes  invasions  pour  trouver  de  tels  exemples  d’union  entre  pas- 
teur et  troupeau.  Aujourd’hui  encore  il  n’est  pas  de  Lorrain  qui 
ne  s’émeuve  au  seul  nom  de  Mgr  Dupont  des  Loges:  et  dans  les 
divers  pays  où  les  ont  jetés  les  hasards  de  l’émigration,  combien 
de  fois,  en  leur  parlant  de  lui,  ne  les  avons-nous  pas  vus  tirer  de 
leur  portefeuille  ou  montrer  du  doigt,  au-dessus  de  leur  foyer,  le 
portrait  vénéré  de  celui  qui,  pour  eux,  est  resté  « l’Evêque  ! » 


’ N^oy.,  dans  le  Correspondant  du  10  août  1872,  l’article  : Metz  et  la  Lor- 
raine après  la  paix.  On  ne  trouve  nulle  part  autant  de  renseignements  sur 
les  premiers  temps  de  l’annexion  que  dans  les  articles  donnés  par  cette 
Revue  sous  la  signature  « Un  Messin  »,  et  qui  furent  plus  tard  réunis  en 
volume,  sous  ce  titre  : U Alsace- Lorraine  sous  la  domination  allemande, 
par  G.  d’Elstein.  Paris,  Levrault,  1877.  Un  vol  in- 12  de  350  pages. 

2 Lettre  du  18  janvier  1873. 

2 « Je  puis  affirmer,  écrit  le  « Messin  » dans  le  Correspondant  du  10  août 
1872,  je  puis  affirmer  qu’à  l’heure  qu’il  est,  l’homme  qui  est  le  plus  popu- 
laire à Metz  est  certainement  notre  vénérable  évêque.  Son  attitude  pleine 
de  dignité  et  de  patriotisme  lui  a concilié  tous  les  suffrages  et  conquis 
toutes  les  sympathies.  Entre  ses  diocésains  et  lui,  l’union  est  entière  et  le 
lien  puissant.  Ceux  qui  l’approchent  comme  ceux  qui  ne  le  voient  qu’au 
milieu  des  pompes  de  son  apostolat,  lui  ont  voué  les  mêmes  sentiments  de 
respectueuse  estime  et  de  vive  affection.  » 
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Les  Français  de  France  (car  on  ne  sait  de  quelle  autre  façon  les 
distinguer  de  ceux  de  Lorraine)  n’ont  pas  laissé,  eux  non  plus,  de 
l’honorer  selon  son  mérite.  Les  témoignages  de  respect  et  d’admi- 
ration lui  arrivent  de  partout,  de  Paris  et  des  provinces  lointaines, 
comme  des  parties  non  annexées  de  son  cher  diocèse. 

Jusqu’en  1874,  la  délimitation  canonique  des  paroisses  est  restée 
indépendante  de  leur  sort  politique,  et  l’évêque  de  Metz  garde  sous 
sa  juridiction  une  certaine  portion  du  territoire  français.  On  ne 
saurait  dire  avec  quelle  vénération  il  y est  reçu  durant  ses  visites 
pastorales.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  l’accueil  qui  lui  est 
fait  les  7 et  8 juin  1872  par  la  commune  de  Lexy  L Huit  jeunes 
gens  à cheval  et  portant  les  couleurs  françaises  se  rendent  au- 
devant  de  lui  et  escortent  son  arrivée  dans  le  village,  pavoisé  de 
drapeaux.  Le  lendemain,  avant  d’entrer  processionnellement  à 
l’église  pour  la  cérémonie  de  la  confirmation,  en  présence  du  clergé, 
et  des  fidèles,  venus  en  grand  nombre  des  paroisses  voisines  pour 
la  cérémonie,  le  maire  et  le  conseil  municipal  offrent  à l’évêque 
une  bannière  de  velours  cramoisi,  surmontée  d’une  croix  qu’en- 
toure une  couronne  de  chêne  et  portant,  brodées  en  lettres  d’or,  les 
paroles  suivantes  : Sainteté^  'patriotisme.  A Monseigneur  Dupont 
des  Loges ^ évêque  de  Metz^  la  commune  de  Lexy,  1 juin  1872. 

En  mai  1872,  les  journaux  annoncèrent  que  le  gouvernement 
allemand  avait  demandé  le  serment  d’allégeance  à l’évêque  de 
Metz,  et  que,  sur  son  refus,  son  traitement  lui  avait  été  retiré. 
Cette  nouvelle,  pour  être  fausse,  n’en  donna  pas  moins  lieu  à de 
beaux  témoignages  de  sympathie  et  de  vénération. 

Le  général  Changarnier  en  écrivit  ainsi  à Mgr  Dupanloup  : 

« Paris,  14  mai  1872. 

((  Volontaire  à l’armée  du  Rhin,  j’ai  été  constamment  au  milieu 
de  nos  soldats,  sauf  dans  les  jours,  fort  rares,  de  calme  absolu  où 
je  suis  allé  visiter  nos  blessés  dans  la  noble  ville  de  Metz.  Iis 
encombraient  le  palais  épiscopal  où  Mgr  l’évêque  leur  prodiguait 
les  soins  les  plus  touchants.  Les  journaux  m’apprennent  que  ce 
grand  prélat  est  privé  de  son  traitement  par  M.  le  comte  de  Bis- 
marck, qui  est,  pourtant,  un  homme  de  beaucoup  d’esprit.  La 
France  doit  y pourvoir.  Daignez,  Monseigneur,  vous  occuper  de 
cette  œuvre  et  agréez  l’offrande  de  l’un  de  vos  collègues  les  plus 
respectueux.  » 

Mgr  Dupanloup,  qui  avait,  dès  la  première  heure,  écrit  à l’évêque 
^ Arrondissement  de  Briey. 
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de  Metz  pour  savoir  si  la  nouvelle  était  exacte,  lui  communiqua 
cette  lettre,  bien  qu’elle  n’eût  plus  d’objet.  De  là,  l’échange,  entre 
le  général  et  Mgr  Dupont  des  Loges,  de  deux  autres  lettres  extrê- 
mement cordiales. 

Le  comte  Armand,  ministre  plénipotentiaire  de  France  à Lis- 
bonne, que  l’évêque  de  Metz  ne  connaissait  pas,  lui  écrivit,  le 
20  mai  1872,  pour  lui  offrir,  en  termes  pleins  de  respect  et  de 
délicatesse,  « une  contribution  annuelle  de  mille  francs  ».  L’arche- 
vêque d’Aix,  Mgr  Chalandon,  s’inscrivit  pour  la  même  somme.  « La 
pensée  que  mon  faible  don,  disait-il  dans  sa  lettre,  rejaillira  d’une 
façon  ou  d’une  autre  sur  ce  cher  peuple  de  Metz,  augmente,  s’il 
est  possible,  le  plaisir  que  j’éprouve  à vous  l’offrir  et  vous  fait 
en  même  temps  à vous-même,  cher  Monseigneur,  un  devoir  de 
l’accepter.  Nous  suivons  avec  un  douloureux  intérêt  les  événements 
qui  concernent  notre  bien- aimée  Lorraine.  Il  me  revient  de  tous 
les  côtés  que  vous  êtes,  par  votre  ascendant,  vos  paternelles  solli- 
citudes et  votre  her  patriotisme,  le  point  d’appui  et  le  gage  d’espoir 
des  Messins.  » 

Dans  le  même  temps,  sur  la  proposition  de  M.  Lamarche,  ancien 
aumônier  militaire  de  1870,  alors  curé  de  Grenelle  et  mort  depuis 
évêque  de  Quimper,  quinze  curés  de  Paris  s’offrirent,  sans  que,  du 
reste,  Mgr  Dupont  des  Loges  crût  devoir  l’accepter,  à donner  an- 
nuellement àOO  francs  chacun  pour  l’œuvre  des  séminaires  de  Metz. 

L’évêque  ne  se  troubla  point  de  tant  d’hommages  : « Hélas! 
Je  ne  suis  qu’un  faux  grand  homme,  écrivait  il,  le  28  mai,  au 
P.  Souaillard.  On  ne  m’a  pas  demandé  de  serment  et  on  ne  m’a 
pas  menacé  de  me  priver  de  mon  traitement.  J’ai  perdu  là  une 
belle  occasion  de  m’enrichir.  Une  souscription  allait  s’ouvrir...  La 
Providence  a peut-être  permis  celte  erreur  pour  apprendre  à nos 
maîtres  qu’ils  ne  gagneraient  rien  dans  une  persécution.  » 

Sa  modestie  ne  pouvait  plus  spirituellement  se  tirer  d’embarras. 
Mais  si  l’admiration  de  notre  pays  pour  Mgr  Dupont  des  Loges 
s’était,  en  cette  occasion,  manifestée,  en  quelque  sorte,  hors  de 
propos,  elle  ne  laissait  pas  d’être  réelle  et  très  profonde.  Elle 
rencontra  sa  juste  expression  lorsque,  dans  son  discours  de  récep- 
tion à l’Académie  française,  où  il  remplaçait  Mgr  Dupanloup,  le 
duc  d’Audiffret-Pasquier  prononça  ces  paroles  (18  février  1880)': 
<(  Gomme  autrefois,  le  pays  a trouvé,  pour  le  consoler  dans  ses 
malheurs,  l’intrépide  dévouement  de  saint  Aignan  et  de  saint 
Martin;  à côté  de  ces  noms  qui  ont  traversé  les  âges,  portés  par  la 
reconnaissance  et  le  respect  public,  l’Eglise  de  France,  toujours 
égale  à elle- même,  a pu  inscrire,  avec  un  juste  orgueil,  les  noms 
de  l’évêque  de  Metz  et  de  l’évêque  d’Orléans.  » 
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Parmi  les  nombreuses  épreuves  que  l’annexion  attira  sur  Metz’ 
et  sur  son  évêque,  s’il  est  malaisé  de  dire  laquelle  le  fit  souffrir 
davantage,  on  peut  croire  cependant  qu’aucune  ne  fut  plus  décou- 
rageante que  celle  des  émigrations.  Durant  une  année  et  demie,  ce 
ne  fut,  dans  la  ville  et  dans  le  diocèse,  qu’une  longue  suite  de 
séparations  avec  tout  ce  qu’elles  entraînaient  de  ruines  pour  les 
partants  et  de  lugubre  abandon  pour  ceux  qui  restaient. 

L’article  5 du  traité  de  Francfort  avait  laissé  le  droit  d’option  aux 
habitants  des  provinces  annexées*.  Triste  alternative  que  celle  de 
subir  une  nationalité  imposée  par  la  force,  ou  d’abandonner  sa 
famille,  ses  amis  et  ses  biens! 

Fallait-il  demeurer,  dans  l’espoir  qu’on  avait  alors  d’une  pro- 
chaine délivrance,  et,  sur  le  sol  violé  par  l’ennemi,  conserver 
intact  pour  des  jours  meilleurs  le  culte  de  l’ancienne  patrie?  Ainsi 
en  jugeait  l’évêque.  Mais  alors  c’était,  et  pour  combien  de  temps? 
se  résigner  au  contact  quotidien  avec  les  vainqueurs;  c’était,  si 
l’on  avait  des  fils,  s’exposer  à les  voir,  dans  la  suite,  servir  l’Alle- 
magne contre  la  France.  Cette  dernière  idée  était,  de  toutes,  la 
moins  supportable.  Aussi,  parmi  les  chefs  de  famille  qui  se  trou- 
vaient dans  ce  cas  et  à qui  leurs  ressources  permettaient  le  dépla- 
cement, on  n’en  pourrait  peut-être  pas  citer  un  seul  qui  ne  soit 
parti.  La  population  de  Metz,  qui  était  de  48,000  habitants  avant 
la  guerre,  était  descendue,  le  'V  décembre  1871,  à 40,000,  dont 
8,000  Allemands.  Une  statistique  du  12  juillet  1876  n’indique  plus 
que  36,000  habitants,  dont  24,000  anciens  Messins.  La  moitié 
avaient  émigré. 

On  chercherait  en  vain  dans  l’histoire  entière  on  pareil  exemple 
d’exils  spontanés.  Quel  démenti  à ceux  qui,  en  Allemagoe,  avaient 
prétendu  que  l’ Alsace-Lorraine  n’aspirait  qu’à  être  libérée  de  la 
France!  Mais  aussi  quels  sacrifices  ne  représentait  pas  un  pareil 
exode,  quelles  pertes  de  fortune,  combien  de  cœurs  brisés  et  que 
de  liens  de  famille  à jamais  rompus  ! 

Dans  les  villes,  nombre  de  maisons  se  vidèrent  et  restèrent  fer- 
mées. Certains  villages  perdirent  tous  leurs  hommes  valides,  et  l’on 
vit  partir  jusqu’à  des  garçons  au-dessous  de  quinze  ans  qui  crai- 
gnaient de  ne  pouvoir  dans  la  suite  fuir  l’uniforme  prussien.  On 
lit,  dans  une  lettre  écrite  par  l’évêque,  le  31  juillet  1871  : « La 
répugnance  est  générale  jusqu’au  fond  des  campagnes  où  les 

^ « Le  gouvernement  allemand  n’opposera  aucun  obstacle  à la  libre  émi- 
gration des  habitants  des  territoires  cédés,  et  ne  pourra  prendre  contre  eux 
aucune  mesure  atteignant  leurs  personnes  ou  leurs  propriétés.  « 
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jeunes  gens  de  dix-sept  à vingt  ans  partent  par  bandes.  » 

Les  plus  éclairés  parmi  les  vainqueurs  demeuraient  stupéfaits  de 
leur  œuvre;  et,  comparant  le  peuple  qui  fuyait  loin  d’eux  avec 
ceux  qui  venaient  d’Allemagne  pour  le  remplacer,  ils  ne  pouvaient 
s’empêcher  de  lui  rendre  hommage.  Un  Messin  ayant  demandé  au 
préfet  de  Lorraine,  M.  de  Rœnneritz,  si  son  gouvernement  voyait 
avec  plaisir  les  options  pour  la  France,  reçut  de  lui  cette  réponse  : 
c(  Non,  les  départs  nombreux  ne  nous  sont  pas  agréables;  car  nous 
savons  ce  que  nous  perdons,  et  nous  connaissons  mieux  encore  ce 
que  nous  aurons  à la  place.  » Commerçants  en  faillite,  fonction- 
naires destitués,  individus  sans  considération,  beaucoup  des  Alle- 
mands qui  venaient  à Metz  n’avaient  que  trop  de  raisons  de 
quitter  leur  pays,  et  les  statistiques  bientôt  montrèrent 'ce  qu’on  en 
devait  penser  L II  fallait,  du  reste,  un  triste  courage  pour  venir, 
dès  le  commencement,  exploiter  la  défaite  de  populations  aussi 
éprouvées;  il  en  fallait  un  plus  triste  encore  pour  affronter  la 
secrète  colère,  la  répulsion,  et,  puisque  le  mot  est  exact,  disons-le, 
la  haine  qu’elles  n’exprimaient  point,  mais  que  tout  trahissait  dans 
leur  attitude,  leurs  regards  et  leur  silence  même. 

Cette  hostilité  insaisissable,  et  qui  pourtant  se  respirait  partout, 
fatiguait  vite  les  fonctionnaires  que  le  gouvernement  envoyait  à 
Metz.  Au  bout  de  peu  de  temps,  la  vie  leur  devenait  si  dure,  sans 
qu’ils  pussent  alléguer  de  griefs  précis,  que  beaucoup  d’entre  eux 
sollicitaient  leur  changement.  Et  pourtant  ils  exécutaient,  du  moins 
en  général  et  dans  les  sphères  supérieures,  l’ordre  qu’ils  avaient 
reçu  de  traiter  les  vaincus  avec  bienveillance.  Mais  rien  n’y  faisait, 
ni  les  égards,  ni  les  promesses,  ni  les  libéralités  (l’Allemagne  dis- 
tribua, dans  la  seule  Lorraine,  68  millions  d’indemnités  de  guerre). 
Sous  l’apparence  de  la  soumission,  couvait  une  révolte  implacable 
et  insaisissable. 

Les  élections  devaient  plus  tard  en  multiplier  les  preuves;  dès 
le  début,  elle  se  trahissait  à toutes  sortes  de  symptômes.  Dans  des 
villages  de  parler  allemand,  où  naguère  nos  préfets  usaient  en 
vain  leur  autorité  à prescrire  le  français  dans  les  écoles,  les  jeunes 
gens,  les  enfants  même,  tenaient  à se  servir  le  plus  possible  du  peu 
qu’ils  avaient  appris  de  notre  langue.  Le  jour  où  l’on  fêtait,  à 
Metz,  l’anniversaire  de  naissance  de  l’empereur  Guillaume,  les 
anciens  Messins  évitaient  de  sortir  de  chez  eux,  ou  bien,  si  quelque 
obligation  les  appelait  au  dehors,  ils  fuyaient  les  endroits  où  leur 
présence  aurait  pu  faire  croire  qu’ils  prenaient  une  part  quel- 
conque, même  de  curiosité,  aux  réjouissances  officielles. 

^ Sur  le  chiffre  des  naissances  enregistrées  en  1872,  la  moitié  étaient  illé- 
gitimes; il  y en  avait  trente  pour  cent  sous  le  régime  français. 
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De  cette  protestation  austère  et  glaciale,  rien  ne  pouvait  tirer 
les  habitants  de  Metz.  Et  leur  calme,  au  milieu  de  tant  de  souf- 
frances, prenait  une  dignité  vraiment  étonnante.  Mais  les  douleurs 
muettes  ne  sont  pas  les  moins  profondes.  Sous  ce  silence  farouche, 
que  se  passait-il  au  fond  des  cœurs?  Quelle  angoisse  chez  ceux 
qui  partaient,  quel  accablement  chez  ceux  qui  restaient?  Ceux-là 
seuls  le  comprennent  qui  ont  vécu  cette  époque  terrible.  On  s’en 
fera  peut-  être  quelque  idée  en  parcourant  la  correspondance  de 
l’évêque  de  Metz,  surtout  si  l’on  lient  compte  du  fait  que,  par 
éducation  et  tempérament,  il  n’exprime  jamais  ce  qu’il  éprouve 
qu’avec  de  grandes  atténuations. 

« La  ville  de  Metz  devient  de  plus  en  plus  une  solitude,  écrit-il  le 
2 janvier  1872,  les  jeunes  gens  abandonnent  les  campagnes...  » 
Le  28  mai  : « Mon  délaissement  par  suite  de  l’émigration  s’accroît 
à mesure  que  nous  approchons  du  V octobre,  terme  fixé  pour 
l’option.  » Le  25  juin  : « Metz  se  dépeuple  de  plus  en  plus.  Mai& 
quel  bon  peuple,  et  comme  la  foi  se  réveille  avec  le  besoin  d’apaiser 
le  Ciel  et  de  prier!  » Le  10  juillet  : « La  Saint- Jean  a donné  à 
l’émigration  de  grandes  proportions.  C’est  une  faute  sous  le  rapport 
catholique  et  politique.  » Le  26  septembre  1872,  après  un  voyage 
à Rennes,  où  l’avait  appelé  la  mort  de  sa  sœur  : « 11  me  tardait  de 
rentrer  à Metz  pour  y pleurer  avec  ceux  qui  partent;  c’est  le  mois 
des  adieux.  Nous  touchons  au  terme  fatal  du  i'""’  octobre,  et  noe 
vainqueurs  se  montrent  impitoyables  pour  l’élection  du  domicile. 
Il  nous  restera  environ  douze  à quinze  mille  habitants  français.  » 

Les  derniers  jours  de  l’émigration  avaient  donné  lieu  à des 
scènes  d’une  tristesse  imposante  et  qui  rappelaient  les  plus  tragi- 
ques époques  de  l’histoire.  Les  routes  étaient  encombrées  de 
familles  paysannes  qui  s’en  allaient  vers  l’ouest,  traînant  sur  des 
charrettes,  sur  des  brouettes  même,  leur  pauvre  mobilier.  « Où 
allez- vous?  » leur  demandait- on.  « En  France  »,  répondaient-ils 
sans  en  savoir  plus;  et,  si  l’on  s’alarmait  de  leur  imprévoyance,  ils 
répétaient  avec  obstination  •.  « Nous  ne  voulons  pas  mourir  Prus- 
siens. » Beaucoup  retardèrent  leur  départ  jusqu’au  dernier  moment; 
aussi  vit-on,  le  30  septembre,  un  tel  encombrement  aux  gares  des 
principales  villes,  qu’il  y fallait  attendre  des  heures  entières  pour 
prendre  un  billet.  C’est  que,  jusqu’au  bout,  ils  avaient  rêvé  d’une 
impossible  délivrance. 

Mgr  Dupont  des  Loges  écrivait  quelques  mois  plus  tard  (18  jan- 
vier 1873)  : « Nous  avons  traversé,  à l’époque  du  1"'’  octobre, < 
d’inexprimables  tristesses.  Maintenant,  la  ville  est  calme,  mais  morne 
et  consternée.  11  n’y  a plus  de  vivant  que  la  charité  qui  se  montre 
plus  généreuse  que  jamais.  » Et  souvent  on  l’entendait  s’écrier,  à 
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la  vue  de  tant  d’épreuves  et  d’un  si  grand  courage  ; « O noble 
peuple  de  Metz,  que  tu  es  grand  dans  les  malheurs!  » Nul  n’en 
pouvait,  du  reste,  mieux  juger  que  lui,  le  père  à qui  chaque  famille 
venait  confier  ses  angoisses.  Pendant  les  courts  moments  qu’il 
passa  à l’évêché  de  Nancy  en  1873,  il  reçut  la  visite  de  nombreux 
Messins  réfugiés  dans  cette  ville  et  qui  venaient,  en  pleurant,  lui 
parler  de  leurs  difficultés  ou  de  leurs  regrets  : « La  désolation  de 
ces  pauvres  gens  me  brise  le  cœur,  disait-il,  je  ne  pourrai  me 
décider  à revenir.  11  faut  que  je  conserve  ce  que  j’ai  de  force  pour 
consoler  ceux  qui  restent  à Metz.  » 

On  ne  s’étonnera  pas  que  le  mandement  de  carême  pour  1873 
soit  tout  rempli  de  la  pensée  des  récentes  séparations.  Le  sujet 
en  est  choisi  avec  une  touchante  opportunité.  Au  moment  où  tant 
de  liens  intimes  viennent  de  se  briser,  c’est  des  grandeurs  et  des 
devoirs  de  la  famille  que  l’évêque  entretient  son  peuple.  Préoccupé 
de  tous,  il  s’adresse  à ceux  qui  restent  pour  leur  rendre  courage, 
aux  absents  pour  leur  faire  ses  adieux  : 

((  Souffrez,  dit- il,  cet  épanchement  de  notre  affection  paternelle. 
De  jour  en  jour,  les  liens  qui  nous  attachent  à vous  se  resserrent, 
et  nous  avons  le  droit,  ô vous  qui  nous  étiez  déjà  si  chers,  de 
vous  dire  avec  l’Apôtre  : « Maintenant  vous  nous  êtes  devenus 
infiniment  chers  »,  Carissimi  nobis  facti  estis.  Aussi  notre  désir 
ardent  sera  de  vous  apporter  jusqu’à  la  fin,  comme  l’Apôtre,  les 
saintes  leçons  de  l’Evangile,  avec  tout  le  dévouement  et  l’amour 
dont  nous  sommes  capables  : Cupide  volebamus  traders  vobis  non 
soliim  Evangelium  Dei^  et  même,  s’il  le  fallait,  de  donner  pour 
vous  notre  vie  : Sed  etiam  animas  nostras.  Et  vous,  familles 
fugitives,  de  qui  nous  avons  reçu  les  adieux,  et  que  nous  n’avons 
plus  la  consolation  de  retrouver  parmi  nos  ouailles,  oh!  si  la  voix 
de  votre  vieil  évêque  arrive  jusqu’à  vous,  sachez  qu’il  vous  dit 
aussi  avec  Paul  : « Nous  sommes  séparés  de  visage,  mais  non  de 
((  cœur  »,  Desolati  a vobis  aspectu,  non  corde.  Que  ne  nous  est-il 
permis  de  dire  avec  lui  ; « Ce  n’est  que  pour  un  temps  »,  Ad 
tempus  horæ.  » 

En  même  temps,  l’évêque  de  Metz  recommandait  à ses  prêtres  de 
demeurer  fidèles  au  poste  du  devoir,  et  presque  tous  restaient,  en 
effet,  d’autant  plus  dignes  d’éloge  en  leur  obéissance  que  c’était 
l’époque  où  la  Prusse  commençait  contre  l’Eglise  une  persécution 
dont  le  nouveau  pays  d’Empire  ne  pouvait  guère  rester  indemne.  Le 
prélat  n’eut,  pour  les  retenir,  qu’à  leur  citer  les  grands  exemples 
de  l’histoire  religieuse  et  à insister  sur  l’obligation  du  dévouement 
pastoral.  Nous  avons,  dans  l’allocution  synodale  du  30  avril  1873, 
un  exemple  du  langage  qu’il  savait  propre  à les  convaincre  : 
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« C’est  surtout,  leur  dit-il,  à l’heure  des  afflictions,  des  persé- 
cutions, des  maladies,  des  dangers  de  la  guerre,  que  le  devoir  de 
la  résidence  devient  plus  rigoureux,  parce  que  c’est  alors  que  les 
peuples  ont  plus  besoin  de  la  présence,  des  exhortations,  des 
exemples,  des  consolations  et  des  encouragements  de  leur  pasteur. 
Le  salut  de  ses  ouailles  doit  lui  être  plus  cher  que  sa  propre  vie. 
Le  martyre  de  la  charité  n’est  pas  moins  glorieux  que  le  martyre 
de  la  foi.  Abandonner  son  peuple  désolé  ou  menacé,  ce  serait 
ressembler  à ce  pasteur  que  Jésus-Christ  a flétri  en  l’appelant 
un  mercenaire.  Ce  que  l’avenir  nous  réserve.  Messieurs,  est  le 
secret  de  la  Providence.  Mais  ce  que  j’ai  le  droit  d’attendre  et  ce 
que  j’espère  avec  confiance  du  clergé  de  ce  diocèse,  c’est  que, 
quoi  qu’il  arrive,  tous  resteront  à leur  poste,  guides,  avocats, 
consolateurs,  conseillers,  amis,  pères  des  fidèles  confiés  à leurs 
soins,  sentinelles  vigilantes,  défenseurs  intrépides  de  la  foi  et  des 
droits  de  la  conscience.  » Et  il  donne  comme  modèles  saint  Cyprien, 
saint  Augustin,  saint  Ambroise,  saint  Basile,  saint  Grégoire,  saint 
Charles  Borromée,  Belsunce  et  Pie  IX. 


Sur  toutes  les  tristesses  qui  se  voient  ou  qui  se  devinent  à 
travers  ces  paroles  comme  à travers  les  discrètes  confidences  des 
lettres  citées  tout  à l’heure,  il  faut  cependant  dire,  pour  être 
tout  à fait  exact,  qu’au  moins  dans  les^  premières  années,  une 
grande  espérance  faisait  luire  ses  rayons.  On  s’attendait  invinci- 
blement à la  délivrance  prochaine.  Avec  une  crédulité  touchante, 
on  citait  des  prophéties,  des  apparitions  de  la  Vierge,  qui  toutes 
se  prononçaient  dans  le  sens  désiré.  Dans  six  mois,  l’on  devait 
redevenir  Français;  les.  prudents  admettaient  une  attente  plus 
longue,  un  délai  de  cinq  ou  même  de  dix  ans;  et  cela  paraissait 
une  durée  intolérable. 

Mgr  Dupont  des  Loges  se  laissait  aller  à l’espoir  commun.  Il 
en  att^dait  la  réalisation  des  moyens  pacifiques.  On  discutait,  en 
effet,  les  moyens  et  les  circonstances,  tant  on  avait  de  foi!  Souvent 
aussi  l’on  parlait  des  représailles  qui  suivraient  une  victoire  de  la 
France.  Mais  alors  le  prélat  se  récriait  : « Je  sacrifierais  volontiers, 
disait-il,  ma  popularité,  et  j’écrirais  une  lettre  pastorale  pour 
recommander  les  sentiments  de  modération  et  d’humanité  qui  con- 
viennent à des  chrétiens  et  à des  Français.  » — « Qu’est- ce  que 
nous  ferons,  lui  demandait-on  un  jour,  si  nous  redevenons  Fran- 
çais? — Nous  ferons  des  folies  »,  répondait-il  avec  un  sourire 
mouillé  de  larmes.  Et  il  racontait  les  scènes  de  joie  délirante  qu’il 
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avait  vues  en  Bretagne,  à Tâge  de  dix  ans,  lors  du  retour  des 
Bourbons.  Un  Lorrain  écrivait  : « L’histoire  raconte  qu’un  consul 
victorieux  lut  au  peuple  d’Athènes  réuni  sur  l’Agora  une  déclara- 
tion du  sénat  de  Rome  promettant  la  liberté  à la  Grèce,  et  qu’un 
vol  de  corbeaux,  passant  dans  le  ciel,  tomba  comme  foudroyé  sous 
1?.  furie  des  acclamations  populaires.  Le  jour  où,  sur  la  place 
d’ Armes  de  Metz,  on  annoncerait  certaine  nouvelle,  les  corneilles 
séculaires  qui  hantent  les  sommets  de  la  cathédrale  et  de  l’hôtel  de 
ville,  nos  deux  sanctuaires,  n’ont  qu’à  se  bien  tenir  L » 

Ainsi,  l’on  essayait  de  se  consoler  par  des  illusions.  Et  pendant 
ce  temps,  les  conséquences  du  fatal  traité  achevaient  de  se  dérouler, 
l’une  après  l’autre,  implacablement.  Depuis  la  loi  du  9 juin  1871 
sur  l’incorporation  de  l’Alsace-Lorraine  à l’empire  germanique, 
les  lois  et  les  ordonnances  se  multipliaient  pour  organiser  au 
gré  du  vainqueur  les  provinces  conquises.  Nous  n’avons  pas  à 
rappeler  ici  les  nombreux  changements  qui  se  firent  dans  l’admi- 
nistration purement  temporelle  mais  il  nous  faut  insister  sur  la 
très  grave  et  très  douloureuse  mesure  qui  modifia  sur  le  plan  de  la 
frontière  politique  les  circonscriptions  diocésaines  de  Strasbourg 
et  de  Metz. 

Cette  nouvelle  délimitation  avait  été  prévue,  d’une  manière  géné- 
rale, par  l’article  ô du  traité  de  Francfort  : « Les  hautes  parties 
contractantes  étant  d’avis  que  les  circonscriptions  diocésaines  des 
territoires  cédés  à l’empire  allemand  doivent  coïncider  avec  la  nou- 
velle frontière  déterminée  par  l’article  se  concerteront,  après  la 
ratification  du  présent  traité,  sans  retard,  sur  les  mesures  à prendre 
en  commun  à cet  effet.  » D’après  la  lettre  et  l’esprit  de  cette 
clause,  les  deux  évêchés  de  l’Alsace-Lorraine  devaient,  d’une  part, 
être  soustraits  à la  juridiction  métropolitaine  de  l’archevêque  de 
Besançon,  et,  d’autre  part,  perdre  celles  de  leurs  paroisses  qui 
lestaient  à la  France.  Il  y avait,  de  plus,  à incorporer  au  diocèse 
de  Metz  les  paroisses  des  diocèses  de  Saint-Dié  et  de  Nancy  qui 
étaient  devenues  allemandes.  Le  gouvernement  de  Berlin  avait 

’ Voy.  le  Correspondant  du  10  septembre  18T5. 

■-  Par  exemple,  en  1871,  loi  du  14  juillet  1871  concernant  l’organisatioii 
judiciaire,  introduction,  le  31  août,  du  code  pénal  germanique,  loi  du 
30  décembre  sur  l’organisation  et  l’administration  dans  l’Aisace-Lorraine; 
en  1872,  loi  du  21  mars  et  ordonnance  du  21  juin  concernant  la  langue 
officielle;  en  1>'73,  loi  du  24  janvier  sur  les  représentations  des  départements 
et  arrondissements,  ainsi  que  sur  les  élections  municipales,  loi  du  12  février 
concernant  l’enseignement,  ordonnance  du  6 août  relative  au  serment  des 
conseillers  généraux  et  d’arrondissement;  en  1874,  introduction,  le  1®^'  jan- 
vier, de  la  constitution  de  l’empire  germanique. 
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hâte  de  voir  régulariser  cette  situation  ; il  ne  lui  plaisait  pas  qu*une 
partie  de  ses  nouveaux  sujets  restât  unie  à la  France  par  des 
attaches  aussi  puissantes  que  celles  de  la  religion.  Mais  il  s’était 
lui-même  lié  les  mains  pour  toute  action  de  cette  nature  en  rompant 
avec  le  Saint-Siège  à la  suite  des  lois  de  mai  1872.  Un  moyen 
pourtant  lui  restait,  devant  lequel  il  ne  recula  point;  c’était 
d’exploiter,  au  besoin  de  susciter  des  incidents  capables  d’obliger 
le  gouvernement  français,  pour  le  propre  avantage  des  Alsaciens- 
Lorrains,  à solliciter  le  premier  de  Rome  le  règlement  de  l’affaire. 

Dans  une  lettre  pastorale  du  26  juillet  1873,  qui  devait  être  et 
qui  fut,  en  effet,  lue  en  chaire  dans  toutes  les  paroisses  du  diocèse 
de  Nancy,  annexées  ou  non  à l’Allemagne,  Mgr  Foulon  annonçait 
pour  le  10  septembre  suivant  la  fête  du  couronnement  de  Notre- 
Dame  de  Sion,  et  invitait  tous  les  fidèles  à venir  prier  ensemble 
pour  que  la  patrie  « méritât  de  voir  bientôt  se  lever  sur  elle  des 
jours  meilleurs  ».  Parlant  de  la  joie  qu’une  telle  solennité  eût 
produite  en  temps  ordinaire,  il  disait  : « Le  souvenir  de  la  patrie 
mutilée  et  de  l’Eglise  en  deuil  nous  interdira  longtemps  un  senti- 
ment de  cette  nature;  mais,  du  moins,  il  est  permis  d’accomplir 
enfin  les  solennités  religieuses  différées  jusqu’à  ce  jour,  et  de 
porter  à Sion  nos  douleurs,  nos  vœux  et  nos  indomptables  espé- 
rances... Après  une  guerre  formidable  qui  a désolé  notre  chère 
Lorraine  et  une  paix  désastreuse  qui  l’a  mutilée,  au  lendemain  du 
départ  des  soldats  étrangers  qui  foulaient  depuis  trois  ans  notre 
sol,  qu’il  sera  à propos  de  mêler  aux  chants  de  la  délivrance  les 
prières  du  repentir,  et  de  se  prosterner  dans  la  douleur  afin  de  se 
relever  dans  l’espérance!  » — « A côté  des  bannières  de  Nancy 
marcheront,  douloureux  souvenir!  celles  de  nos  deux  infortunées 
sœurs,  Metz  et  Strasbourg  U » 

Ces  trois  passages  du  document  épiscopal  furent  déclarés  sédi- 
tieux par  le  gouvernement  allemand.  Pour  en  avoir  donné  lecture, 
trente  prêtres,  choisis  sans  motif  parmi  les  deux  cents  « coupables  », 
furent  traduits  devant  le  tribunal  de  Metz,  et  se  virent  infliger,  les 
uns  huit,  les  autres  quinze  jours  de  forteresse,  qu’ils  passèrent  au 
fort  de  Bitche.  L’évêque  de  Nancy  lui-même  fut  jugé  par  contu- 
mace et  condamné  à deux  mois  de  la  même  peine.  Cette  sentence 
coupait  court  pour  lui  à tout  rapport  avec  l’Allemagne  et  lui  ren- 
dait impossible  l’administration  de  la  partie  annexée  de  son  diocèse 
en  l’empêchant  d’y  jamais  reparaître. 

Les  évêques  de  Strasbourg  et  de  Metz,  invités  par  leur  collègue 
de  Nancy,  assistèrent  tous  deux  aux  fêtes  du  couronnement,  avec 

^ Œuvres  paüoraks  de  Mgr  Foulon,  t.  P'’,  p.  299-320. 
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le  cardinal  Mathieu,  archevêque  de  Besançon,  les  évêques  de  Saint- 
Dié,  de  Verdun  et  de  Belley.  Mgr  Dupont  des  Loges  arriva  à 
Nancy  le  9 septembre  et  se  rendit  le  même  jour  à Sion  avec  les 
autres  prélats.  La  messe  fut  célébrée  le  lendemain  par  le  cardinal, 
en  plein  air,  dans  la  loggia  qui  surmonte  le  portail  et  devant  un 
immense  concours  de  peuple.  M.  Besson,  alors  chanoine  de 
Besançon,  et  plus  tard  évêque  de  Nîmes,  prononça  un  discours 
d’une  grande  éloquence;  il  fit  couler  bien  des  larmes,  lorsqu’il 
salua  de  ses  regrets,  mais  aussi  de  ses  espérances,  les  deux 
bannières  de  Meiz  et  de  Strasbourg,  Tune  et  l’autre  voilées  de 
crêpe.  L’après-midi,  une  magnifique  procession  se  déroula  tout 
autour  de  la  colline  et  se  termina  par  le  couronnement  de  la 
Vierge.  Tandis  que  cette  cérémonie  était  accomplie  par  le  cardinal, 
au  nom  du  Souverain  Pontife,  des  applaudissements  inattendus 
s’élevèrent  de  la  foule  et  exprimèrent  avec  éclat  l’émotion  de  cette 
belle  journée.  Tous  s’agenouillèrent  ensuite,  dans  un  grand  recueil- 
lement, sous  la  bénédiction  collective  des  prélats.  Dès  le  lende- 
main, Mgr  Dupont  des  Loges  rentrait  dans  sa  ville  épiscopale, 
sans  se  douter  de  l’extraordinaire  impression  qu’il  avait  produite; 
il  était  heureux  pour  sa  modestie  qu’il  n’eût  pas  entendu  les 
paroles  de  vénération  qui  sortaient  de  tous  les  rangs  lorsqu’on  se 
montrait  « l’évêque  de  Metz  ». 

Par  les  condamnations  portées  contre  Mgr  Foulon  et  quelques 
membres  du  clergé  nancéen,  M.  de  Bismarck  avait  atteint  son  but 
et  forcé  la  main  au  gouvernement  français.  Sur  la  proposition  du 
maréchal  de  Mac-Mahon,  Pie  IX  se  décida  à régulariser  une  situa- 
tion qui,  en  se  prolongeant,  pouvait  porter  une  grave  atteinte  aux 
intérêts  religieux  d’un  pays  encore  plein  de  foi.  Par  décrets  consis- 
toriaux des  10  et  14  juillet  1874,  les  diocèses  de  Strasbourg  et  de 
Metz  cessèrent  d’appartenir  à la  province  métropolitaine  de  Be- 
sançon pour  relever  directement  du  Saint-Siège,  et  les  circonscrip- 
tions de  tous  les  diocèses  frontières  furent  modifiées  de  façon  à 
correspondre  aux  nouvelles  limites  d’ordre  politique,  ün  protocole 
fut  signé  à Paris  le  7 octobre  entre  des  commissaires  allemands  et 
français  pour  faire  passer  ces  décrets  dans  le  domaine  des  applica- 
tions pratiques.  A partir  de  cette  date  le  diocèse  de  Metz  se  trouva, 
pour  ne  parler  que  des  grandes  lignes,  augmenté  des  arrondisse- 
ments de  SarrelDourg  et  de  Château-Salins,  en  même  temps  que 
diminué  de  l’arrondissement  de  Biiey  et  d’une  petite  partie  de 
l’ancien  arrondissement  de  Metz. 

★ 

+ * 

Cette  mesure  et  les^sépa^’aüons  qui  en  furent  la  suite  causèrent  à 
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Mgr  Dupont  des  Loges  l’un  des  plus  profonds  chagrins  de  son 
existence.  Il  écrivait  le  15  septembre  à l’abbé  Dieu,  qui  venait  de 
prêcher  la  neuvaine  de  l’Assomption  à Metz  : « Vous  avez  été 
témoin  de  mon  effroi  et  de  mon  anxiété.  Le  déchirement  que  j’^ai 
éprouvé  a dépassé  mon  attente  »;  le  16  octobre,  au  R.  P.  Souail- 
lard  : « La  nouvelle  délimitation  des  diocèses  m’a  apporté  une  des 
peines  les  plus  sensibles.  Je  ressens  avec  la  perte  de  l’arrondisse- 
ment de  Briey  les  embarras  de  l’annexion  des  deux  arrondisse- 
ments de  Château- Salins  et  de  Sarrebourg.  Ma  conscience  timide 
s’en  effraie  outre  mesure.  Je  me  crois  incapable  de  porter  ce  nou- 
veau fardeau.  Homme  de  peu  de  foi,  je  ne  sais  pas  jeter  toutes  mes 
inquiétudes  dans  le  sein  de  Dieu.  Redoublez  pour  moi  vos  prières.  )> 

Sa  santé  même  en  fut  gravement  affectée;  la  langueur  et  la  fièvre 
devinrent  telles  qu’un  moment  l’on  put  craindre  pour  sa  vie.  Les 
médecins  jugèrent  qu’il  avait  besoin  de  repos  complet  et  d’un 
séjour  dans  le  Midi  : « J’ai  beaucoup  souffert  depuis  que  nous 
nous  sommes  vus,  écrit-il  le  25  novembre  (I87â)  à Mgr  Hacquard, 
évêque  de  Verdun.  J’appréhendais  la  séparation  qu’a  nécessitée  la 
nouvelle  délimitation  des  diocèses  de  Nancy  et  de  Metz,  mais  je 
n’avais  pas  prévu  que  mon  émotion  serait  si  vive;  j’avais  compté 
sans  ma  sensibilité  et  aussi  sans  ma  pusillanimité.  Depuis  un  mois, 
j’ai  ressenti  les  accès  d’une  fièvre  lente  qui  m’a  beaucoup  fatigué' 
et  abattu.  Heureusement  je  me  relève  et  reprends  le  dessus  depuis 
quelques  jours.  Il  était  bon  que  j’apprisse  par  cette  expérience  à 
ne  jamais  me  fier  à un  courage  naturel,  mais  à mettre  toute  mon 
espérance  en  Dieu.  Le  médecin  insiste  pour  que  j’aille  passer 
quelques  semaines  dans  le  Midi.  Je  m’efforce  de  me  familiariser 
avec  cette  idée,  mais  jusqu’à  présent  je  n’ai  pu  y réussir.  Gom- 
ment quitter  mon  poste  dans  des  circonstances  si  graves,  et  en 
présence  d’un  avenir  si  menaçant?  » 

Plusieurs  évêques  de  France,  informés  de  l’altération  de  sa  santé, 
lui  écrivirent  pour  le  décider  à ce  séjour  dans  le  Midi  qui  pourrait 
leur  procurer  la  joie  de  sa  visite.  D’autre  part,  sa  famille  faisait  de 
grands  efforts  pour  l’attirer  en  Bretagne.  Mais  il  crut  de  son  devoir 
de  résister  à toutes  ces  instances. 

La  retraite  pastorale,  qui  se  termina  le  7 septembre,  donna  à 
l’évêque  de  Metz  et  à ceux  de  ses  prêtres  qui  allaient  être  séparés 
de  lui  l’occasion  d’épancher  leur  tristesse  en  d’émouvants  adieux  : 

« Il  a plu  à Dieu,  Messieurs,  dit  le  prélat  dans  son  allocution  de 
clôture,  de  permettre  que  je  paisse  m’appliquer  ces  paroles  du  roi- 
prophète  : Déficit  in  dolore  vita  mea^  et  anni  mei  in  gemitihiis^ 
Entre  ces  douleurs,  il  en  est  une  qui  m’oppresse  en  ce  moment, 
et  que  vous  partagerez  avec  moi...  Le  Saint-Siège  a cru  devoir 
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céder  aux  sollicitations  du  gouvernement  et  rendre  la  délimitation 
des  diocèses  de  Strasbourg  et  de  Metz  conforme  aux  nouvelles 
frontières.  Cette  grave  mesure  détache  de  mon  diocèse  la  plus 
grande  partie  de  l’ancien  arrondissement  de  Metz.  Les  saints  nous 
disent  que  là  où  il  y a moins  de  notre  propre  volonté,  nous  sommes 
plus  sûrs  de  trouver  la  volonté  de  Dieu.  D’après  ce  principe,  nous 
devons  reconnaître  dans  cette  décision  le  bon  plaisir  divin.  Les 
évêques  n'ont  pas  même  été  consultés,  le  décret  consistorial 
déclare  que  le  Saint-Siège  présume  et  au  besoin  supplée  le  consen- 
tement des  parties  intéressées.  Nous  adorons  le  bon  plaisir  divin  ; 
mais  il  n’est  pas  défendu  à un  père  de  faire  entendre  un  cri  de 
douleur  quand  une  partie  de  sa  famille  est  ravie  à sa  tendresse. 
Les  qualités  supérieures  qui  distinguent  votre  nouvel  évêque  et 
que  je  ne  reconnais  point  en  moi  ne  m’empêchent  point  de  compter 
sur  votre  fidèle  et  constant  souvenir.  Non,  vous  n’oublierez  point, 
ni  pendant  les  quelques  années  de  son  exil  sur  la  terre,  ni  après  sa 
mort,  le  vieil  évêque  qui,  il  y a plus  de  trente  ans,  vous  a donné 
son  cœur  et  qui  vous  aimera  toujours.  » 

Après  ces  paroles  écoutées  en  pleurant,  l’archiprêtre  de  Briey, 
entouré  des  archiprêtres  de  Longwy  et  de  Longuyon,  de  Chambley 
et  de  tous  les  prêtres  de  l’arrondissement  de  Briey  qui  se  trou- 
vaient à la  retraite,  se  présenta  devant  l’évêque  pour  lui  faire,  en 
termes  élevés,  les  adieux  du  clergé  et  des  fidèles  rattachés  désor- 
mais au  diocèse  de  Nancy  : « Jamais,  comme  vous  nous  le  disiez. 
Monseigneur,  dans  une  lettre  qui  restera  pour  vos  fils  affligés  un 
souvenir  précieux  de  votre  paternelle  tendresse,  « aucune  frontière 
((  dans  l’ordre  des  affections  ne  pourra  briser  les  liens  qu’un  atta- 
« chement  mutuel  a formés  depuis  plus  de  trente  ans  ».  Marqués 
la  plupart  par  vous,  de  fonction  sainte,  formés  tous  par  vos  soins 
et  vos  exemples  à la  vie  sacerdotale,  s’il  faut  renoncer  à vous  avoir 
pour  évêque  et  pour  guide,  si  nous  ne  pouvons  plus  écouter  les 
conseils  de  votre  sagesse,  consulter  votre  expérience,  nous  vous 
aurons  toujours  pour  modèle,  toujours  nous  garderons  la  douce 
image  de  votre  piété,  de  vos  vertus  et  l’ineffaçable  souvenir  de  vos 
bienfaits.  » 

Et  ce  n’étaient  point  là  de  vaines  paroles;  aujourd’hui  encore, 
la  mémoire  de  Mgr  Dupont  des  Loges  est  aussi  vénérée  dans  cette 
ancienne  partie  de  son  diocèse  que  dans  celles  qui  restèrent  sous 
sa  juridiction. 

Il  entreprit  l’année  suivante  (1875),  au  milieu  de  juillet,  la 
visite  pastorale  des  territoires  récemment  soumis  à sa  juridiction. 
11  se  rendit  clans  chaque  chef-lieu  de  canton  et  reçut  chez  les 
archiprêtres  tous  les  prêtres  qui  n’étaient  pas  retenus  dans 
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leurs  paroisses  par  des  raisons  d’ordre'^  majeur.  Partout  il  fut 
consolé  des  sentiments  religieux  de  la  papulation  ainsi  que  du 
bon  esprit  et  du  zèle  du  clergé.  D’autre  part,  ses  nouveaux 
diocésains,  qui  le  connaissaient  déjà  de  réputation,  eurent  vite 
fait  de  s’attacher  à lui  et  de  voir  par  eux- mêmes  combien  leur 
précédent  évêque  avait  eu  raison  de  dire  dans  sa  lettre  d’adieux  : 
« Et  maintenant  je  vous  remets  entre  les  mains  de  Dieu  : Et 
nunc  commendo  vos  Deo...  verbo  gratiæ  ejus.  Je  vous  confie  à 
celui  qui  va  en  être  le  ministre  au  milieu  de  vous,  à ce  pontife, 
si  grand  par  ses  œuvres,  si  vénérable  par  ses  vertus,  à cet  évêque 
« digne  des  temps  anciens  ».  11  commande  le  respect  et  force 
l’admiration,  même  des  indifférents,  même  des  ennemis,  s’il  pouvait 
en  avoir,  par  sa  ferme  sagesse,  par  sa  digne  attitude  en  face  des 
disgrâces  inouïes  que  Dieu  n’a  pas  voulu  épargner  à sa  vieillesse  ^ » 

C’était,  en  effet,  parmi  des  disgrâces  d’une  grandeur  tra- 
gique, mais  aussi  dans  le  prestige  d’une  vertu  incapable  de  céder 
aux  revers,  que  devait  s’achever  la  vieillesse  de  l’évêque  de  Metz. 

Saturé  d’angoisses  par  une  guerre  désastreuse,  dont  le  plus 
cruel  événement  s’était  accompli  sous  ses  propres  yeux;  séparé 
violemment  de  sa  patrie;  témoin  et  confident  des  irrémédiables 
douleurs  de  son  peuple;  atteint  dans  ses  affections  par  une  série  de 
deuils  dont  nous  aurions 'pu  retracer  le  souvenir  et  dire  qu’ils  le 
touchèrent  encore  de  plus  près,  si  rien  au  monde  lui  avait  été 
plus  cher  que  le  troupeau  confié  à ses  soins  : que  lui  manquait-il, 
vraiment,  pour  témoigner  en  sa  personne  que  souvent  Dieu  se 
plaît  à éprouver  davantage  ceux  qu’il  aime  le  mieux,  sinon  de  voir 
la  persécution  s’attaquer  à l’Église  tout  autour  de  lui  et,  après  la 
ruine  des  plus  légitimes  intérêts  de  l’ordre  temporel,  compromettre 
à la  fin  les  intérêts  spirituels  eux- mêmes? 

Cette  suprême  épreuve  ne  lui  fut  pas  épargnée.  Elle  le  trouva, 
comme  toutes  les  autres,  fidèle  à son  devoir  et  supérieur  aux  évé- 
nements. 

Abbé  Félix  Klein. 

La  suite  prochainement. 


^ Œuvres  posthumes  de  Mgr  Foulon,  t.  p.  397-403. 
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A PROPOS  DE  l’iNAEGÜRATION  DU  MONUMENT 
ÉRIGÉ  AUX  DEUX  FRÈRES,  JOSEPH  ET  XAVIER  DE  MAISTRE, 
A CHAMBÉRY 


I 

En  septembre  1808,  au  moment  où  commence  la  série  de  lettres 
inédites  adressées  par  lui  à la  famille  Huber,  de  Genève  ^ Joseph 
de  Maistre  est  à Saint-Pétersbourg  depuis  cinq  ans.  Il  y est  arrivé 
le  13  mai  1803.  Ambassadeur  d’un  roi  sans  royaume,  il  y a conquis 
rapidement  une  situation  hors  de  pair.  Il  y jouit  de  la  faveur  du 
tsar,  dont  il  est  le  conseiller  intime;  mais,  trop  digne  et  trop  fier 
pour  accepter  un  traitement  d’un  souverain  étranger,  mal  payé  par 
lë  sien,  obligé  de  faire  des  prodiges  d’économie  et  de  se  priver  du 
nécessaire  pour  tenir  son  rang,  il  promène  sous  les  lambris  du 
palais  des  tsars  sa  glorieuse  misère. 

En  le  voyant  passer,  la  tête  haute,  le  regard  droit  et  clair,  le 
sourire  hautain  et  ironique  aux  lèvres,  en  l’entendant  causer  dans 
le  cercle  de  l’empereur,  devant  un  auditoire  de  princes  et  de 
diplomates  épiant  ses  oracles,  nul  ne  se  douterait  que  son  cœur 
est  ravagé  d’une  inoubliable  douleur.  Les  privations  corporelles  ne 
sont  rien  pour  lui  : peu  lui  chaut  de  n’avoir  pas  d’argent  pour 
s’acheter  une  pelisse,  « ce  qui  équivaut  ici,  écrit- il  gaiement,  à 
n’avoir  pas  de  chemise  à Gagliari  ».  Parfois  il  en  est  réduit  à 
partager  « la  soupe  de  son  valet  de  chambre  » dans  son  « logis  de 
sous-lieutenant  ».  Qu’importe!  la  misère,  il  l’a  connue  à Aoste,  à 

^ Les  Huber  descendaient  d’une  famille  tyrolienne  de  la  vallée  de 
Méran,  les  barons  Huber  de  Maüer,  branche  réfugiée  en  Suisse  au 
moment  de  la  guerre  de  Souabe  en  1497,  et  établie  successivement  à 
Schaffhouse,  à Lyon  et  à Genève.  Jean  Huber,  le  chef  de  la  famille  dans  la 
seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  avait  épousé  Marie-Louise  Alléon, 
la  « vieille  amie  « du  comte  de  Maistre. 
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Lausanne,  à Venise;  mais  il  n’était  pas  seul,  alors.  Sa  femme,  — 
cette  sainte  et  héroïque  de  Maistre,  — et  deux  de  leurs 
enfants,  Adèle  et  Rodolphe,  étaient  auprès  de  lui.  Constance 
seule  ^ qu’il  avait  à peine  vue  naître,  et  qu’il  ne  devait  revoir 
qu’en  1814,  manquait  à la  réunion. 

A Saint-Pétersbourg,  au  faîte  des  grandeurs,  il  passe  par  toutes 
les  extrémités  des  choses  humaines.  Son  sort  paraît  enviable,  et 
pourtant  il  souffre,  il  souffre  cruellement,  parce  qu’il  est  loin  des 
siens.  « C’est  pour  vous,  leur  écrit--il,  que  je  me  prive  de  vous.  » 
Le  sacrifice  n’en  est  pas  moins  dur.  Vainement  supplie-t-il  le  roi 
de  permettre  à sa  famille  de  le  rejoindre.  On  ne  lui  répond 
même  pas. 

Cependant,  en  1805,  on  a consenti  à lui  adjoindre,  en  qualité 
ide  gentilhomme  de  légation,  son  fils  Rodolphe,  dont  l’arrivée  lui 
cause  une  grande  joie.  Rodolphe,  dès  lors,  a fait  son  chemin.  Le 
tsar  l’a  pris  sous  sa  protection  et  l’a  nommé  d’emblée  cornette  aux 
chevaliers- gardes.  En  1808,  le  jeune  gentilhomme  va  entrer  dans 
sa  vingtième  année.  Comment  reconnaître  en  lui  l’enfant  espiègle 
de  Lausanne  et  du  salon  de  Cour,  qui  volait  la  pantoufle  de 
M”®  Trevor  et  laissait  soupçonner  de  ce  noir  forfait  un  innocent, 
— le  chien  de  la  maison?  C’est  maintenant  un  beau  cavalier, 
ayant  déjà  deux  campagnes  à son  actif,  décoré,  et  qui  fait  grand 
honneur  à son  père. 

Celui-ci  est  heureux  et  fier  de  ces  succès;  mais,  avec  la  nature 
inassouvie  dont  il  est  doué,  il  ne  jouit  jamais  pleinement.  En 
Savoie  jadis,  il  se  comparait  à « une  huître  attachée  à son  rocher  »; 
en  Suisse,  il  regrettait  la  -Savoie;  en  Sardaigne,  il  regrettait 
Lausanne,  et  voici  qu’en  Russie,  ayant  auprès  de  lui  son  frère  et 
son  fils,  sinon  tous  les  siens,  gâté,  choyé,  adulé  à la  cour  et  dan& 
les  salons  de  la  capitale,  il  se  reprend  à songer  à ses  chers  amis 
génevois,  les  disparus  et  les  survivants. 

Le  13  (25)  septembre  1808,  il  écrit  à François  Huber-  : 

Monsieur  mon  très  cher  ami, 

Il  fut  un  tems  où  une  main  chérie  ^ me  donnait  de  vos  nouvelles. 
Cette  main  a disparu  de  ce  monde  comme  tout  disparaît  à son  tour, 

^ La  future  duchesse  de  Laval-Montmorency. 

2 Archives  de  la  famille  Huber  [Lettre  inédite).  Cette  lettre  et  les  sui- 
vantes m’ont  été  communiquées  par  M.  de  Molin,  le  savant  conservateur 
du  musée  de  Lausanne,  que  je  prie  de  vouloir  bien  recevoir  ici  l’expression 
de  ma  vive  gratitude. 

3 Evidemment  celle  de  Huber-Alléon,  la  mère  de  François  Huber. 
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mais  je  ne  Fai  sn  qu’un  siècle  après.  J’ai  atteint  l’âge  ^ où  ces  sortes 
de  coups  reviennent  tous  les  jours  plus  sensibles;  car  les  amis,  en  se 
raréfiant  (pardonnez-moi  cette  expression  ridicule),  deviennent 
chaque  jour  plus  précieux.  Rien  ne  m’est  plus  présent  que  cette  figure 
vénérable  qui  a payé  de  tant  de  retour  les  sentiments  dont  je  faisais 
profession  pour  sa  personne  et  pour  son  nom  tout  entier.  Elle  est  au 
nombre  de  mes  souvenirs  les  plus  tristement  agréables.  Elle  est  là 
écrite  dans  la  liste  de  mes  pertes,  liste  effrayante  qui  m’a  rendu  à peu 
près  étranger  au  climat  qui  m’a  vu  naître.  J’ai  voulu  badiner  avec  le 
temps  : il  s’est  moqué  de  moi  et  m’a  déclaré  émigré.  A la  bonne 
heure,  comme  il  ne  veut  pas  démordre,  moi  non  plus,  je  m’arrange 
tranquillement  pour  mourir  où  je  suis. 

Ce  n’est  pas  que  je  cesse  un  moment  de  croire  à l’incontestable  pro- 
phétie Post  tenebras  lax^  ; mais  ce  vieux  brigand  dont  je  vous  par- 
lais tout  à l’heure  m’avertit  que  je  ne  puis  me  flatter  de  voir  la  fin  des 
soixante  et  dix  semaines  et  que,  lorsque  le  doux  repos  reparaîtra  sur 
la  terre,  je  n’en  aurai  plus  besoin  depuis  longtemps.  Amen!  Il  n’y  e t 
jamais  sur  la  terre  de  pendu  plus  résigné  que  moi;  il  est  vrai  qu’à 
parler  rigoureusement  je  ne  suis  que  suspendu,  mais  c’est  aussi  un 
fort  vilain  supplice,  quoique  moins  déshonorant... 

Puis,  après  quelques  recommandations  spéciales  : 

Ceci,  mon  digne  ami,  ressemble  un  peu  à un  testament.  Hélas  ! que 
voulez-vous?  je  sais  Russe.  Malgré  toutes  les  circonstances  qui  sont 
contre  moi,  et  qu’il  serait  très  inutile  de  vous  détailler,  je  jouis  ici  de 
beaucoup  d’agrément  et  nulle  part  je  ne  pourrais  être  mieux.  Ce  petit 
Rodolphe,  à qui  vous  avez  vu  voler  hier  la  pantoufle  de  M*"®  Trevor  est 
aujourd’hui  monté  sur  un  palefroi  anglais,  le  casque  en  tête  et  le 
sabre  au  poing.  Il  en  est  à sa  seconde  campagne,  et  il  a affronté  le 
canon  d’une  manière  à faire  plaisir  à ses  amis.  S.  M.  I.  ^ m’a  accordé 
assez  de  faveur  pour  le  dispenser  de  l’intolérable  noviciat  de  bas-offi- 
cier. Elle  a bien  voulu  recevoir  mon  fils  officier  d’emblée  dans  le  régi- 
ment des  chevaliers-gardes,  qui  est  le  premier  régiment  de  la  garde 
à cheval.  Cette  porte  s’ouvrait,  l’inclination  était  d’accord,  j’en  ai 
profité. 

La  magnificence  de  ce  corps  n’a  rien  d’égal.  Il  n’y  a pas  de  cheval 
au-dessous  de  1000  roubles  (je  parle  des  officiers,  comme  vous  l’en- 

^ Joseph  de  Maistre,  étant  né  le  avril  1753,  avait,  à ce  moment,  cin- 
quante-cinq ans  et  quelques  mois. 

2 C’est,  comme  on  le  sait,  la  devisé  qui  figure  au  bas  des  armes  de  la 
ville  de  Genève. 

2 Sa  Majesté  impériale. 
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tendez  assez).  Si  votre  amitié  me  demandait  : Comment  faites-vous 
pour  vivre?  je  vous  répondrais  ce  que  votre  maman,  de  bonne  et 
spirituelle  mémoire,  répondait  un  jour  à une  pareille  question  : Eh! 
mon  Dieu,  on  ne  vit  pas.  Je  puis  cependant  ajouter  : Je  vis  dans 
V avenir;  après  la  dernière  campagne  de  Finlande,  Rodolphe  a été  fait 
chevalier  de  Sainte-Anne  et  même,  dit-on,  chevalier  de  Saint-Wla- 
dimir  in  petto;  mais  le  petto  étant  encore  fermé,  je  ne  veux  point 
lorgner  dans  cet  auguste  sanctuaire. 

Mais  on  dirait  que  le  grand  homme  s’en  veut  de  trop  s’étendre 
sur  le  chapitre  de  son  bonheur  de  père;  aussi  s’empresse-t-il 
d’ajouter  : 

^ Au  reste,  ma  transplantation  n’a  point  changé  mon  cœur  et  sur- 
tout n’en  a point  effacé  les  souvenirs  génevois.  Souvent  je  tombe 
dans  de  grandes  langueurs,  des  espèces  d'inanition  produites  par  le 
poids  immense  qui  m’oppresse.  Ensuite  je  me  secoue  et  j’écris;  mais 
lo  cœur  est  toujours  le  même.  Mille  et  mille  fois,  lorsque  j’ai  voulu 
donner  une  fête  à mon  imagination,  j’ai  songé  au  plaisir  d’entrer  chez 
vous  en  criant  : C'est  moi!... 

Et  faute  de  pouvoir  le  faire  en  réalité,  l’exilé  réclame  au  moins 
des  nouvelles  : ^ 

Racontez-moi  un  peu  votre  famille,  je  vous  en  prie.  On  m’a  dit 
qu’elle  s’est  extrêmement  multipliée.  C’est  la  grande  bénédiction,  à ce 
que  dit  David.  Ce  roi  avait  l’esprit  juste.  Je  suis  de  votre  avis.  Où  est 
M.  votre  frère  Il  a aussi  un  charmant  enfant^,  à ce  que  m’a  dit  sou- 
vent la  grand’maman  qui  en  raffolait.  N’en  déplaise  à votre  excellent 
secrétaire  à qui  je  présente  mes  respects,  il  faut  qu’il  (ou  qu’elle) 
ait  la  bonté  de  me  remettre  un  peu  au  courant.  Je  voudrais  savoir 
aussi  dans  quel  monde  vit  M™®  Rilliet-Huber  ^ et  s’il  y aurait  moyen 
de  me  rappeler  à elle.  Tenez  bon,  aimables. amis,  à la  place  de  tout  ce 
que  j’ai  perdu  chez  vous.  Je  suis  bien  malheureux,  bien  éloigné,  bien 

^ M.  Daniel  Huber. 

2 Giovanino  Huber,  le  « petit  Romain  »,  qui,  écrit  ailleurs  Joseph  de 
Maistre,  « promettait  tout  ce  qu’on  peut  promettre  ». 

3 jyime  Huber. 

^ Vraisemblablement  la  sœur  de  François  et  de  Daniel  Huber.  Ril- 
liet-Hubert  était  l’une  des  personnes  les  plus  spirituelles  et  les  plus  dis- 
tinguées de  la  société  génevoise.  Elle  fut  l’amie  intime  de  M“®  de  Staël. 
On  a d’elle  quelques  poésies  pleines  de  grâce  et  de  sentiment.  Son  fils, 
Alfred  Rilliet,  mort  général  de  division  au  service  de  la  France,  a com- 
mandé la  6®  division  militaire  à Strasbourg. 


LETTRES  INÉDITES  DE  JOSEPH  DE  MAISTRE 


237 


séparé  de  presque  tout  ce  que  j’aime.  Regardez-moi,  si  vous  voulez, 
comme  mort,  mais  cependant  croyez  toujours  à l’immortalité  de  l’âme 
et  même  aux  revenants. 

Votre  dévoué  ami, 

M. 

Sans  charger  votre  lettre  de  mes  titres  éblouissants,  écrivez-moi 
tout  simplement  et  sans  autre  adresse  à Madame  de  Villeneuve^ 
marchande  de  modes,  vis-à-vis  le  Palais  d’hiver. 


Les  communications  étaient  lentes  alors.  M.  Huber  ne  put 
répondre  à la  lettre  de  son  ami  que  le  février  1809. 

A ce  moment,  l’astre  impérial,  à l’apogée  de  sa  gloire,  poursuivait 
sa  triomphante  carrière.  Le  Concordat  avait  rouvert  les  églises. 
L’ordre  était  rétabli.  Joseph  et  Xavier  de  Maistre  demeuraient 
en  Russie;  mais  d’autres  membres  de  leur  famille,  à la  faveur  du 
novus  reriim  ordo^  avaient  pu  reprendre  le  chemin  du  pays  natal. 
De  ce  nombre  était  leur  frère,  l’abbé  André  de  Maistre. 

« Comme  on  a réuni  tous  les  diocèses  des  deux  départements  du 
Mont-Blanc  et  du  Léman,  — écrivait  l’abbé  à Joseph,  — le  chef-lieu 
épiscopal  est  Chambéry.  Deux  vicaires  généraux  sont  stipendiés  par 
le  gouvernement;  le  troisième,  que  tu  connais,  sert  pour  la  Vierge 
Marie.  Notre  séminaire  est  en  pleine  activité  : il  est  aux  Jésuites. 
Leur  maison  a été  donnée  pour  cet  établissement.  Il  y a un  grand 
et  un  petit  établissement.  Le  tout,  composant  trois  cents  personnes, 
va  faire  partie  de  l’Université,  dont  le  grand  maître  Fontanes  a de 
grandes  vues  et  d’excellentes  intentions.  Le  plan  de  ce  grand  éta- 
blissement est  vaste.  C’est  un  beau  corps,  l’âme  y viendra  quand  elle 
pourra.  On  veut  un  célibat,  une  subordination,  un  dévouement  de 
toute  la  vie,  sans  motif  religieux  : l’obtiendra  t- on?  Je  n’en  sais 
rien.  C’est  de  l’ Université  que  je  parle,  et  non  du  séminaire  qui  est 
tout  religieux,  éminemment  tel,  et  qui  tiendra  à l’Université  par  les 
gra'les  que  les  supérieurs,  ou  du  moins  les  professeurs,  devront 
avoir.  » 

L’abbé  de  Maistre,  vicaire  général  ad  honores,  et  prédicateur  de 
grand  talent,  remplissait  le  rô’e  de  missionnaire  apostolique.  Après 
avoir  prêché  à Lyon,  il  vint  à Genève,  dans  l’hiver  de  1808  à 1809, 
et  il  y donna  une  série  d’exercices  qui  durèrent  un  mois  et  demi. 

Où  il  me  paraît  que  j’ai  été  le  plus  goûté,  écrivait-il  encore,  c’est  à 
Genève  : les  protestants  jugent  mieux  d’un  sermon,  et  avec  moins  de 
préjugés  que  les  mauvais  catholiques,  mais,  là  encore,  le  succès  a tenu 
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à des  circonstances  bien  étrangères  au  prédicateur,  en  sorte  que  j’en 
suis  encore  à savoir  si  je  prêche  bien... 

Le  fait  est  que  sa  qualité  de  frère  de  l’ambassadeur  de  Sardaigne 
à Saint-Pétersbourg  avait  valu  au  missionnaire  un  accueil  empressé 
de  la  part  de  la  haute  société  génevoise.  de  Staël,  qui  connais- 
sait l’abbé  de  vieille  date  et  qui  fut  longtemps  en  correspondance 
avec  lui,  vint  entendre  son  sermon  sur  l’Enfer,  et  dit  en  sortant 
« qu’il  l’en  avait  tout  à fait  dégoûtée  ». 

11  ne  paraît  pas  que,  durant  son  premier  séjour  à Genève,  le  pré- 
dicateur se  soit  rencontré  avec  les  Huber;  car,  dans  une  nouvelle 
lettre  à François,  qui  porte  la  date  du  22  août  (3  septembre)  1809, 
le  comte  le  regrette  amèrement  : 

I 

Je  suis  inconsolable  que  mon  frère  ne  vous  ait  pas  vu  pendant  son 
apostolat  de  six  semaines.  Ah!  si  j’avais  pu  prévoir  cette  mission  1 
Mais  que  peut-on  prévoir  sous  le  62®  parallèle?  Savez-vous  que  j’igno- 
rais presque  son  talent?  Je  l’ai  vu  commencer;  mais  il  s’est  développé 
loin  de  moi.  Que  votre  sort  est  différent  du  mien,  cher  ami!  Votre 
famille  est  une  et  indivisible.  Les  générations  se  serrent  autour  de 
vous;  et  nous  qui  ne  demandions  au  ciel  que  de  vivre,  penser  et 
mourir  ensemble,  nous  sommes  éparpillés  sur  le  globe  et  privés  même 
de  l’espoir  de  nous  réunir...  Tout  est  possible,  sans  doute;  mais  je 
puis  vous  assurer  que  je  ne  vois  pas  dans  l’avenir  le  plus  petit  moyen 
de  réunir  ce  qui  n’aurait  jamais  dû  être  séparé.  Je  crains  bien  que  ma 
pauvre  Constance  ne  connaisse  jamais  de  moi  que  mon  portrait... 

Quant  à vous,  Monsieur,  vous  avez  choisi  ce  qu’il  y a de  mieux 
dans  ce  monde  : le  séjour  de  la  campagne  près  des  villes.  Le  désert 
bien  peuplé  m’a  toujours  paru  admirable,  mais  il  ne  m’a  jamais  été 
donné  d’en  jouir.  De  là  vient  que  je  suis  plus  coquin  que  vous  ; car  on 
le  devient  moins,  comme  vous  l’observez  fort  bien,  en  fréquentant  les 
animaux.  Je  vous  recommande  les  oies  et  les  dindons;  rien  ne  déco- 
Cjuine  comme  cette  compagnie.  Les  ânes  ont  aussi  leur  mérite.  En 
avez-vous  au  Bouchet? 

* 

+ * 

Le  comte  adresse  ensuite  une  recommandation  pressante  à son 
ami  de  Genève  en  faveur  d’un  de  ses  amis  de  Saint-Pétersbourg 
qui  vient  d’entreprendre  un  long  voyage  dans  l’Europe  occidentale. 

C’est  de  l’amiral  Tchilchagoff  quTl  s’agit  ici. 

Paul  Tchitchagoff  était  le  fils  du  célèbre  favori  de  la  grande 
Catherine,  qui  avait  fait  placer  son  buste  à Tsartkoïe  dans  la 
galerie  des  grands  hommes.  « Lui-même,  a dit  de  lui  M.  Walis- 
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zenski  S est  invité  à faire  devant  la  souveraine  le  récit  de  ses 
exploits.  Il  hésite,  balbutie,  prononce  des  paroles  incohérentes, 
puis,  s’animant  peu  à peu,  fait  éclater  sa  voix,  sacrant,  jurant, 
employant  les  termes  les  plus  grossiers  de  son  vocabulaire  de 
marin,  jusqu’au  moment  où  l’épouvante  qu’il  aperçoit  sur  le  visage 
des  assistants  l’arrête  bouche  bée.  Il  tombe  à genoux;  d’un  geste, 
la  souveraine  le  relève  et  le  rassure  : — « Continuez,  je  vous  prie; 
« je  ne  comprends  pas  bien  toutes  les  expressions  techniques  que 
« vous  employez,  mais  votre  récit  m’intéresse.  » 

Le  fils  de  ce  « loup  de  mer  » tenait  de  son  père  un  esprit  original 
et  fantasque;  mais  il  avait  plus  de  culture  et  d’habitude  du  monde. 
Joseph  de  Maistre  et  lui,  c’étaient,  ainsi  qu’on  l’a  dit,  le  génie  français 
et  le  génie  slave  aux  prises  l’un  avec  l’autre.  Il  faut  croire  qu’il  y a 
entre  eux  de  singulières  affinités,  car  l’amiral  devint  promptement 
l’ami  intime  de  l’ambassadeur.  Les  lettres  de  celui-ci  à celui-là 
constituent  dans  la  Correspondance  un  groupe  à part,  et  non  des 
moins  importants.  On  y devine  que  l’illustre  écrivain  a trouvé  dans 
le  destinataire  à la  fois  l’âme  comprenant  son  âme  et  l’antagoniste 
de  croyances  et  d’idées  aiguillonnant  son  esprit  et  donnant  un 
aliment  à son  besoin  de  controverse  et  d’apostolat. 

Entre  le  Slave  et  le  Français,  une  Anglaise  servait,  d’ailleurs,  de 
trait  d’union  et  de  tampon;  c’était  celte  charmante  amirale,  dont 
Joseph  de  Maistre  fut,  en  tout  bien  tout  honneur,  le  fidèle  et  galant 
chevalier,  ne  manquant  aucun  de  ses  mercredis,  et  soupant  régu- 
lièrement chez  elle  le  dimanche,  « le  jour  où  les  Anglaises  ne 
reçoivent  que  les  parents  et  les  amis  ».  Cette  protestante,  mariée 
à un  schismatique,  était  elle-même  l’une  des  paroissiennes  privilé- 
giées du  grand  écrivain  catholique. 

Qui  donc  a écrit  que  celui-ci  était  insensible  au  charme  de  la 
femme?  C’est,  croyons-nous,  mal  le  connaître.  De  Maistre  avait 
une  aversion  profonde  pour  la  femme  qui  sort  de  son  rôle  et  veut 
se  masculiniser^  mais  nul  ne  se  plaisait  plus  que  lui  dans  une 
atmosphère  féminine,  n’y  déployait  plus  de  grâce,  de  verve,  d’élo- 
quence, et  n’y  exerçait  plus  d’empire.  Et  quelle  bonté  paternelle, 
quelle  souveraine  indulgence,  quel  art  de  panser  les  blessures 
secrètes  du  cœur  dans  les  tête-à-tête  des  confidences I « Ces  côtés 
doux  des  forts,  a dit  excellemment  M.  de  Lescure,  le  besoin  de  ten- 
dresse et  de  protection  qui  rendent  galants  les  plus  mâles  génies, 
plaisent  beaucoup  aux  femmes  capables  d’apprécier  et  dignes  de 
goûter  cet  hommage  sans  banalité  » 

^ Autour  d'un  trône.  — Catherine  11  de  Russie,  page  72. 

2 Le  Comte  Joseph  de  Maistre  et  sa  famUle,  p.  265. 
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C’était  le  cas  de  cette  femme  d’élite.  Tchitchagoff  avait  « de 
l’esprit,  du  sens,  de  l’instruction, . de  la  morale  surtout  ».  — 
« Excellente  épouse,  comme  toutes  les  Anglaises,  quand  elles  s’en 
mêlent.  » Son  directeur  laïque  la  comparait  <c  au  mont  Vésuve, 
couvert  de  neige  à l’extérieur  et  brûlant  dans  ses  entrailles  ».  Quand 
elle  mourut,  le  comte  écrivit  à l’amiral  une  lettre  admirable,  qu’on 
peut  placer  à côté  du  discours  à la  marquise  Costa  sur  la  mort  de 
son  fils;  mais,  à ce  moment,  le  couple  était,  grâce  au  Ciel,  vivant 
et  bien  vivant,  et  Joseph  de  Maistre  le  présentait  ainsi  à son  ami 
de  Genève  : 

Sous  peu,  vous  verrez  arriver  dans  votre  ville  un  personnage  remar- 
quable de  la  nôtre.  C’est  l’amiral  Paul  Tsitschagolf  (lisez  bien),  fils  de 
celui  qui  s’est  rendu  célèbre  sous  Catherine  II  et  qui  vient  de  mourir 
dans  une  extrême  vieil'esse,  chargé  de  toutes  les  décorations  de  son 
pays.  Son  fils,  amiral  et  ministre  de  la  marine  avant  quarante  ans, 
décoré  de  plusieurs  ordres,  entre  autres  du  grand  cordon  de  Saint- 
Wladimir,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  jouissant  auprès  de  son  maître  d’une 
haute  faveur.  Dégoûté  des  affaires,  même  de  sa  patrie,  il  a vendu  ses 
biens  et  s’en  va  voyager.  Son  génie  frondeur  avait  élevé  ici  un  parti 
terrible  contre  lui.  Je  n’ai  cessé  d’être  ami  de  lui  et  de  ceux  qui  le 
détestent;  c'est  un  des  grands  tours  de  force  de  ma  mission.  Quoique 
sa  maison  ne  soit  pas  trop  perméable  pour  les  étrangers,  cependant 
je  ne  sais  comment  j’étais  entré  là  comme  de  l’eau  dans  une  éponge. 

Souvent  je  me  suis  servi  du  droit  qu’il  me  donne  de  lui  dire  tout  ce 
qui  me  passe  dans  la  tête  pour  contrarier  sa  résolution;  mais  je  l’ai 
constamment  trouvée  inébranlable.  Il  part  et  va  droit  à Genève.  C’est 
un  homme  tout  à fait  sans  façon,  sans  faste,  et  même  il  n’a  pas  de 
fortune  dans  le  sens  de  ce  pays  où,  par  exemple,  une  fortune  de 
2,000  louis  de  rente  permet  à peine  de  voir  ses  frères  et  ses  cousins. 

L’amiral  a été  élevé  en  Angleterre;  il  parle  anglais  comme  russe  ou 
français,  et  il  est  époux  d’une  Anglaise  qu’il  aime  passionnément  et 
qu’il  emmène  avec  deux  petites  filles  de  six  et  huit  ans.  Je  ne  doute 
pas  qu’il  ne  vous  fasse  une  visite  : il  est  grand  ami  des  sciences  et  de 
ceux  qui  les  cultivent.  Spirituellement  laid,  frondeur,  acerbe  et  fertile, 
lorsqu’il  est  à son  aise,  en  saillies  inattendues  et  tout  à fait  divertis- 
santes, il  aurait  grande  envie  d’avoir  pour  ses  filles  une  gouvernante 
génevoise.  Je  compte  placer  cette  demande  dans  la  lettre  que  je  lui 
donnerai  pour  vous;  mais  franchement  vous  ferez  bien,  s’il  en  fait 
usage,  de  lui  dire  que  je  vous  en  avais  prévenu  d’avance,  mais  que 
vous  n’avez  pu  trouver  ce  qu’il  désire;  car  madame  son  épouse 
renferme  dans  une  tête  de  colombe  une  cervelle  qui  ne  s’accorde  pas 
trop  avec  les  personnes  qui  sont  sous  sa  direction.  Si  cependant 
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quelque  personne  de  votre  connaissance  et  de  cet  état  avait  envie  de 
faire  le  voyage  de  Paris  et  de  la  France  méridionale,  sauf  à revenir  si 
elle  n’était  pas  contente  ou  si  on  ne  l’était  pas  d’elle,  la  place  serait 
bonne,  car  la  personne  serait  payée  avec  une  ponctualité  anglaise.,. 

En  fait  de  ponctualité,  le  comte  eût  rendu  des  points  à « la 
colombe  » elle-même.  François  Huber,  aveugle,  dicte  ses  lettres  à 
M™*’  Huber,  l’admirable  compagne  qui  l’a  épousé  malgré  l’opposi- 
tion de  ses  parents  et  en  dépit  d’une  infirmité  que  faisaient  dispa- 
raître à ses  yeux  les  qualités  d’esprit  et  de  cœur  de  son  futur  époux. 
L’amour  n’est-il  pas  aveugle?  Mais  l’amitié  de  Joseph  de  Maistre 
était  clairvoyante  : il  professait  un  culte  pour  le  beau  sous  toutes 
£05  formes.  Il  avait  vu  à l’œuvre  cette  protestante,  infirmière  et 
rœur  de  Charité,  « supplément  » de  l’infirme,  écho  de  sa  pensée, 
traducteur  de  ses  lettres  parlées,  soleil  de  son  existence  décolorée, 
l’illuminant  et  la  réchauffant  de  tels  rayons  que  « l’ami  des 
abeilles  » se  prenait  à bénir  la  Providence  de  son  sort. 

Le  comte  professait  pour  « Madame  la  secrétaire  » une  estime 
doublée  d’une  vénération  profonde.  Dans  la  lettre  à l’ami,  il  glisse 
ce  délicieux  billet  dont  nous  nous  en  voudrions  de  retrancher  une 
seule  ligne  et  qui  va  grossir  d’un  joyau  de  plus  la  correspondance 
du  grand  « médecin  d’âmes  » avec  « ses  paroissiennes  » : 

Permettez,  Madame,  que  je  vous  remercie  directement  des  choses 
aimables  que  vous  avez  bien  voulu  m’adresser  et  auxquelles  j’ai  été 
particulièrement  sensible.  Je  vous  dois  une  double  reconnaissance 
puisque  vous  écrivez  pour  vous  et  pour  un  autre.  J’entends  bien  que, 
suivant  la  Bible  et  votre  cœur,  ce  n’est  qu’un;  mais  quand  vous  tenez 
la  plume,  en  vérité,  c’est  deux  bien  comptés,  et  vos  amis  ne  peuvent 
se  dispenser,  en  conscience,  de  quelques  scrupules  lorsqu’ils  se  déter- 
minent à vous  donner  de  la  besogne.  C’est  ce  qui  me  rend  timide,  je 
vous  l’assure,  toutes  les  fois  que  j’y  pense. 

J'approuve  extrêmement.  Madame,  le  parti  que  vous  avez  pris  de 
vous  retirer  aux  champs;  mais  je  suis  peu  content  de  ce  que  vous 
me  dites  que  votre  ami  est  devenu  meilleur.  C’est  un  abus  : il  faut 
de  la  mesure  en  tout.  Mais  voilà  comment  sont  les  hommes  : toujours 
dans  les  excès.  Si  je  pouvais  sauver  quelques  bribes  de  l’incendie  de 
Troie,  j’irais  un  jour  acheter  un  champ  à côté  du  vôtre  pour  y mourir 
joliment  quand  il  faudra.  Si  j’exécute  ce  projet,  je  ne  doute  pas  que 
ma  tante,  lorsqu’elle  m’entendra  radoter  (ce  qui  ne  peut  tarder  infi- 
niment), ne  dise  : Hélas!  je  l’ai  connu  à Cour,  l’an  du  Seigneur  1795, 
il  parlait  comme  un  ange.  Je  l’ai  entendu  mille  fois  prononcer  lait  et 
châtaigne  sans  jamais  se  tromper,-  et  les  trois  ou  quatre,  ou  cinq,  ou 
25  JUILLET  1899.  16 
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six  petits  enfants  diront  : Est-il  possible,  maman?  — Je  vous  assure, 
Madame,  que  ce  projet  n’est  pas  bête;  mais  je  crois  peu  à l’exécution 
à cause  de  mon  étoile  qui  de  ma  vie  n’a  pris  conseil  de  moi  sur 
rien.  Après  ce  qui  m’est  arrivé,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  que  je 
n’aille  pas  mourir  à Pékin. 

Je  croyais  ne  pas  tourner  cette  feuille;  mais  celui  qui  parle  à une 
dame  et  qui  est  sûr  de  finir  quand  il  veut  est  nécessairement  un  sot. 
Gomme  je  ne  m’en  pique  pas  plus  que  de  tout  autre  talent,  je  continue 
pour  vous  dire  que  j'ai  reçu,  il  y a bien  deux  ou  trois  ans,  et  du  beau 
fin  milieu  de  l’Italie,  des  compliments  de  M“®de  Staël  par  la  marquise 
de  P...V  avec  qui  j’étais  en  relation  alors.  Puisque  M.  Huber  m’apprend 
que  la  première  de  ces  dames  habite  dans  sa  chambre,  il  me  paraît 
impossible  que  vous  ne  la  voyiez  pas  quelquefois.  Ainsi,  Madame,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  acquitter  ma  reconnaissance  auprès  d’elle 
en  lui  disant  combien  j’ai  été  sensible  à son  souvenir.  Je  ne  sais  plus 
dans  quelle  épître  j’ai  lu  qu’elle  avait  entendu  mon  frère,  et  même 
avec  plaisir.  Je  ne  sais  ce  qu’il  en  est;  ainsi  je  ne  puis  féliciter  le  pré- 
dicateur que  d’une  manière  conditionnelle.  Jadis  je  n’étais  pas  préci- 
sément d’accord  avec  cette  spirituelle  hérétique  ; mais  à présent  que 
les  voyages  nous  ont  si  notablement  formés  l’un  et  l’autre,  je  suis 
persuadé  que  nous  disputerions  moins;  et  quand  nous  disputerions 
plus  fort  que  jamais,  ce  serait  toujours  sans  haine,  au  point  que  je 
pourrais  la  trouver  au  milieu  d’une  forêt,  sans  avoir  laTplus  légère 
envie  de  la  tuer.  Si  cela  ne  s’appelle  pas  de  la  philosophie,  je  n’y 
entends  plus  rien. 

Yoilà  bien  des  fagots,  Madame;  mais  il  faut  bien  un  peu  fagoter 
avec  ses  amis.  Ce’ qui  n’est  pas  un  fagot,  c’est  ma  tendre  amitié,  ma 
profonde  estime, ^mon  inaltérable  souvenir  pour  vous.  Madame,  pour 
tout  ce  que  vous  aimez,  pour  tout  ce  que  vous  avez  créé. 

Mon  fils  vous  prie  d’agréer  ses  hommages.  Qu’il  est  loin  de  ce  tems 
où  il  volait  chez  vous  la  pantoufle  des  dames  ! 

Je  suis  à vous  et  à votre  famille  plus  que  je  puis  vous  l’exprimer. 

P. “S.  — Mon  frère,  qui  arrive  à ce  moment  de  la  campagne,  me 
charge  de  vous  remercier  de  votre  souvenir  et  de  vous  dire  mille 
choses  de  sa  part.  Il  est  bien  persuadé,  comme  vous,  qu’on  ne  sait 
pas  tout  et  il  est  assez  tranquille  sur  ce  point.  Comme  il  est  attaché 
à la  marine  par  trois  emplois  : P membre  honoraire  avec  séance 
(accordez  cela)  du  département  de  l’Amirauté;  2°  garde  de  la  Biblio- 
thèque, du  cabinet  et  des  machines;  3“  directeur  de  la  chancellerie  du 
ministre  pour  la  langue  française,  le  départ  de  M.  l’amiral  Tsitschagoff 
devait  être  un  coup  bien  sensible  pour  lui.  Il  paraît  cependant  qu’il 


’ La  marquise  de  Priero. 
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restera  en  place.  L’amiral  part  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre, 
avec  son  titre  de  ministre.  Il  n’a  qu’un  congé  qui  se  convertira 
ensuite  en  démission.  En  attendant,  le  portefeuille  est  confié  au  mar- 
quis de  Traversé,  français  de  l’ancienne  marine  et  depuis  longtemps 
au  service  de  la  Russie.  On  en  dit  mille  biens  et  mon  frère  lui  a été 
fort  recommandé  ; mais  on  remplace  difficilement  un  ministre  ami  L 


C’est,  on  Ta  deviné,  de  Xavier  de  Maistre  qu’il  s’agit  dans  ce 
post-scriptum.  Joseph  avait  pour  lui  une  prédilection  marquée, 
une  tendresse  presque  paternelle.  La  « grande  aiguille-»  retrou- 
vait dans  « la  petite  » une  réduction  d’elle-même,  avec  je  ne  sais 
quelle  grâce,  quelle  jovialité,  quel  humour,  quelle  douce  mélan- 
colie qui  arrondissaient  les  angles  et  corrigeaient  les  aspérités  du 
grand  « homme  de  la  montagne  » . 

Xavier,  en  sa  qualité  de  cadet,  avait  suivi  la  carrière  militaire 
et  bravement  fait  son  devoir  au  service  de  son  roi  jusqu’au  jour 
où  la  chute  du  roi  de  Sardaigne  l’eut  délié  de  son  serment.  11  entra 
alors  dans  l’armée  russe  comme  officier  attaché  à l’état-major  de 
Souvaroff.  Il  le  suivit  dans  la  bonne  et  dans  la  mauvaise  fortune 
et,  quand  le  vaincu  de  Zurich  s’en  alla,  disgracié,  finir  ses  jours  à 
Moscou,  ce  fut  le  gentilhomme  savoyard  qui  adoucit  pour  lui  les 
rigueurs  de  l’exil  et  les  souffrances  d’une  maladie  cruelle;  il  lui 
ferma  les  yeux. 

Démissionnaire  en  janvier  1802  avec  le  grade  honorifique  de 
major,  obtenu  de  la  bienveillance  du  ministre  de  la  guerre  prince 
Dolgorouky,  Xavier,  qui  possédait  un  fort  joli  talent  de  peintre, 
lui  demanda  les  moyens  de  vivre,  et  il  en  vivait  largement  quand 
son  grand  frère  arriva  à Saint-Pétersbourg  en  qualité  d’ambas- 
sadeur. 

On  sait  le  reste. 

Le  comte  profita  de  ses  hautes  amitiés,  et  spécialement  de  celle, 
fort  étroite,  qui  ne  tarda  pas  à l’unir  à l’amiral  Tchitchagoff, 
ministre  de  la  marine,  pour  obtenir  au  gentilhomme  artiste  une 
situation  conforme  à sa  dignité  et  à ses  services  antérieurs. 

Soutenir  les  siens,  se  dévouer  pour  ses  amis,  obliger  ses  sem- 
blables, était,  chez  Joseph  de  Maistre,  une  des  qualités  maîtresses 
de  l’homme  familial.  Le  culte  de  X altruisme  le  tenait  au  nombre 

’ Archives  de  la  famille  Huber.  [Lettre  inédite.) 

^ On  connaît  le  mot  charmant  de  Xavier  ; « Mon  frère  et  moi,  nous 
•étions  comme  les  deux  aiguilles  d’une  même  montre  : lui  était  la  grande; 
moi,  j’étais  la  petite;  mais  nous  marquions  tous  les  deux  la  même  heure,  y* 
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de  ses  fidèles.  Nulle  volupté  n’égalait  pour  son  cœur,  largement 
ouvert,  le  plaisir  de  rendre  service  et  de  faire  des  heureux. 


Il  le  prouve  une  fois  de  plus  à son  ami  Huber,  au  cours  de  cette 
même  année  1809,  en  s’intéressant  au  sort  d’une  dame  génevoise, 
née  russe,  que  « l’Ermiie  du  Bouchet  » lui  avait  recommandée. 

M“®  Cramer,  née  Wesselowsky,  était  la  fille  d’un  des  favoris  de 
Pierre  Attaché  à la  personne  du  tsar  en  qualité  de  secrétaire 
intime,  il  avait  été  son  aide  de  camp  à la  bataille  de  Pultawa  et 
avait  reçu  de  lui,  avec  la  décoration  de  l’ordre  de  Saint-Alexandre 
Newsky,  de  nombreuses  marques  d’estime  et  de  confiance.  La 
fille,  entrée  par  son  mariage  dans  l’une  des  maisons  les  plus  distin- 
guées de  Genève,  fut  complètement  ruinée  par  le  bouleversement 
des  fonds  publics  en  France.  Elle  vivait  depuis  1803  d’une  pension 
de  100  ducats  de  Hollande  à elle  assignée  sur  le  cabinet  du  tsar,  et 
qui  avait  été  sollicitée  par  le  comte  de  WoronzolF,  chancelier  de 
l’empire. 

Mais  voici  qu’en  1806  la  pension  est  supprimée.  Joseph  de 
Maistre  n’hésite  pas  à en  demander  le  rétablissement  au  nouveau 
chancelier,  le  comte  de  Romanzoff  : 

Cramer,  parvenue  à une  extrême  vieillesse,  excite  un  grand 
intérêt  dans  sa  patrie  où  j'ai  beaucoup  d’amis.  Elle  s’est  adressée  à 
eux  pour  me  faire  parvenir  une  lettre  que  cette  dame  a pris  la  liberté 
d’écrire  à Sa  Majesté  Impériale  pour  obtenir  sans  doute  le  rétablisse- 
ment de  cette  pension  et  je  suis  prié  très  sérieusement,  Monsieur  le 
comte,  d’appuyer  la  lettre  autant  que  je  le  pourrai. 

J’avouerai  naïvement  à Votre  Excellence  que  je  n’ai  pu  m’empêcher 
de  sourire  en  considérant  à la  fois  la  grande  route  que  ces  bonnes 
têtes  génevoises  abandonnaient  en  cette  occasion  et  le  sentier  presque 
effacé  qu’elles  préféraient;  mais  j’espère  que  cette  confiance  d’une 
amitié  qui  a cependant  bien  plus  d’esprit  qu’ailleurs  ne  pourra  nuire  à 
M*"®  Cramer  auprès  de  Sa  Majesté  Impériale.  Il  m’a  paru  que  je  devais 
cette  démarche  à d’excellents  amis  qui  ne  m’oublient  point  et  je  puis 
dire  aussi  que  je  la  devais  à une  ville  célèbre,  où  l’on  a toujours  eu 
beaucoup  de  bontés  pour  moi. 

La^  lenteur  diplomatique  est  presque  aussi  grande  à Saint- 
Pétersbourg^qu’à  Rome.  Dix  mois  se  passèrent  sans  que  l’illustre 
intermédiaire  eût  reçu  aucune  réponse;  aussi,  dans  sa  lettre  du 
20  décembre  1809  (l®*"  janvier  1810)  à son  ami  Huber,  semble-t-il 
désespérer  du  succès.  Il  ne  lui  en  rend  pas  moins  un  compte  fidèle 
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de  ses  démarches  et  profite  de  la  circonstance  pour  effleurer,  avec 
son  charme  coutumier,  bien  des  sujets  qui  lui  sont  chers  : 

J’ai  douté  d’abord  si  je  donnerais  cours  purement  et  simplement  à 
la  lettre  de  M™®  Cramer  ou  si  je  l’accompagnerai  dans  sa  route.  Ma 
délibération  cependant  n’a  pas  été  longue.  Mon  cœur  aurait  trop 
souffert  si  j’avais  écouté  les  doutes  de  ma  tête.  J’ai  donc  fait  une 
démarche  directe,  et  à la  manière  aimable  dont  elle  fut  reçue,  en 
vérité,  je  crus  un  instant  avoir  réussi. 

Hélas!  je  me  trompais,  et  il  ne  me  reste  d’autre  consolation  que 
celle  de  penser  qu’un  autre  n’eût  pas  mieux  réussi.  Croyez  qu’il  y a 
nécessairement  quelque  grande  raison  contre  M"'®  Cramer  qui  est  si 
fort  recommandée  par  son  âge  et  par  sa  qualité  de  fille  d’un  ami  de 
Pierre  P*’.  En  général,  il  n’y  a rien  de  si  sûr  que  ces  sortes  de  bien- 
faits des  empereurs  de  Russie.  La  chose  est  au  point  que  les  hommes 
môme  qui  ont  déplu  et  qui  sont  écartés  du  service  continuent  paisi- 
blement à jouir  de  leurs  pensions.  Vous  aurez  entendu  parler,  comme 
tant  d’autres,  de  l’économie  de  l’empereur  actuel.  Il  est  vrai  qu’il  ne 
jette  pas  des  paysans  aux  favoris  et  aux  femmes;  mais  je  puis  vous 
assurer  que  dans  toutes  les  occasions  grandes  et  nobles,  il  est  libéral 
et  même  magnifique... 

Le  comte  se  perd  en  conjectures  au  sujet  du  mutisme  du  chan- 
celier, mais  il  n’ose  insister  ; 

Le  silence  russe  est  une  chose  qu’il  faut  respecter  par-dessus  tout. 
Témoignez,  je  vous  en  prie,  tout  mon  regret  à M"’®  Cramer,  que 
j’aurais  bien  désiré  obliger.  Digne  et  malheureuse  femme!  il  est  bien 
dur,  à son  âge,  de  se  trouver  dans  une  situation  si  peu  faite  pour  elle. 
Que  voulez-vous,  après  tout  ce  que  j’ai  cru,  je  ne  dis  pas  'pouvoir, 
mais  devoir  faire,  je  ne  puis  plus  vous  offrir  que  des  regrets.  Faites- 
les  agréer,  je  vous  prie,  à M.  Cramer  de  Croisy,  que  je  remercie  de 
son  souvenir  avec  beaucoup  de  reconnaissance.  Jugez  ce  que  doit  être 
pour  moi  l’ami  de  votre  mère  et  de  toute  votre  famille? 

Mon  frère  est  bien  sensible  à tout  ce  que  vous  lui  dites  d’obligeant. 
11  voudrait  bien  être  de  temps  en  temps  auprès  de  vous  le  suppléteur 
du  respectable  Sénebier  dont  la  mort  vous  a privé.  Voilà  le  sort  de  la 
pauvre  humanité!  Toujours  nos  yeux  pleurent  quelque  ami,  puis  ils  se 
ferment  pour  en  mouiller  d’autres.  Mon  Dieu!  qu’est-ce  que  l’homme? 

Un  sogno,  un  ombra,  anzi,  del  sogno  un  ombra 
Clie  ad  ogni  vento  si  dilequa  e sombra  '... 

* Un  rêve,  une  ombre,  bien  plus,  uue  ombre  de  rêve, 

Qui,  à tous  les  vents,  se  dissipe  et  disparaît. 
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. Je  ne  sais  comment  le  Tasse  se  trouve  sous  ma  plume;  il  y a bien 
longtemps  que  je  ne  le  fréquente  plus  et  que  je  l’ai  cédé  à ma  chère 
Adèle,  dont  les  lettres,  quoique  fort  bonnes,  me  consolent  bien  faible- 
ment de  sa  personne.  Rodolphe  est  livré  tout  entier,  c’est-à-dire  dans 
tous  les  moments  où  il  n’est  pas  à cheval,  à un  cours  de  philosophie 
qui  est  déjà  fort  avancé.  N’est-ce  pas  qu’il  est  un  peu  loin  du  moment 
où  il  vola  chez^vous  la  pantoufle  de  Trevor,  au  grand  dommage 
de  votre  chien  qui  se  trouva  soupçonné?  Il  se  reconnaît,  du  reste, 
très  volontiers  petit-neveu  de  madame  votre  fille  ■ et  tenu  consé- 
quemment envers  elle  à un  respect  beaucoup  plus  grand  que  celui  que 
je  lui  ai  voué;  car,  si  Vsimoiir  descend,  suivant  le  proverbe,  je  crois 
que  le  respect  doit  remonter. 

Le  sort  de  de  Saint-RéaP  n’est  pas  de  nature  à changer,  et 
heureusement,  il  est  assez  doux.  Son  mari  était  intendant  général  de 
l’île.  La  tête  lui  tournait  avec  les  hommes,  il  a demandé  au  Maître  ^ 
de  n’avoir  à faire  qu’avec  les  pierres.  Il  a eu  le  département  des 
mines  et  d’autres  commissions  encore  qui  suffisent  à son  occupation 
et  à son  bien-être. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  remercier  le  digne  et  infatigable  secrétaire 
Je  me  prévaudrai  de  la  permission  qa’Elle  me  donne  (par  concor- 
dance!) Mais  voilà  ce  que  c’est  que  de  n’être  qu’un  : il  et  elle  vont  à 
merveille.  Je  la  remercie  de  tout  mon  cœur  des  nouvelles  qu’elle  me 
donne  de  sa  famille  et  de  celle  de  notre  ami,  le  marquis  G.  Il  est  bien 
heureux  : on  le  paie  pour  épouser  ses  enfants;  moi,  je  devrais  payer 
pour  marier  les  miens,  mais  la  grande  Nation  y a mis  bon  ordre. 
N’en  parlons  plus,  car  je  dirais  quelque  sottise.  Je  trouve  bien  injuste 
que  je  me  sois  marié  dans  ce  monde  et  que  mes  filles  ne  se  marient 
pas.  Gela,  par  exemple,  ce  n’est  pas  une  sottise. 

Bonjour  et  bon  an.  Monsieur  et  Madame,  chers  et  bons  amis!  Au 
moyen  de  leur  almanach,  les  Russes  se  moquent  aujourd’hui  de  Dieu 
et  du  soleil  et  travaillent  de  leurs  dix  doigts  comme  si  de  rien  n’était. 
Mais,  pour  vous  et  pour  moi,  c’est  fort  bien  le  premier  jour  de 
l’an  1810.  Oh!  combien  ce  jour  est  éloigné  d’un  autre  que  je  vois  dans 
les  abîmes  du  passé!  Et  qu’ai-je  fait  dans  ce  monde?  Rien.  Et  qu’ai-je 
appris  dans  ce  monde?  Rien.  Et  que  me  reste-t-il  dans  ce  monde? 


^ de  Molin,  fille  de  François  Huber,  que  Joseph  de  Maistre  appelait 
plaisamment  dans  l’intimité  « ma  tante  ». 

2 Anne-Marie  de  Maistre,  qui  avait  épousé  le  chevalier  Alexis  Vicher  de 
Saint-Réal.  Gelui-ci  avait  été  nommé  intendant  général  de  file  de  Sar- 
daigne, en  même  temps  que  Joseph  de  Maistre  y était  appelé  comme 
président  du  tribunal  suprême. 

3 Le  roi  de  Sardaigne. 

4 M“®  Huber. 
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— Ah!  si  fait!  si  fait!  L’honneur  et  mes  amis,  inter  quos 
emines  maxime.  Ne  dites-vous  pas  que  vous  n’entendez  que  le 
français?  Eh  bien,  priez  M™®  Huber  de  vous  expliquer  cela. 

Votre  tout  dévoué  ami, 
L’Allobroge  ^ . 


♦ ¥ 

Il  ne  faut  désespérer  de  rien...  Six  mois  ne  s’étaient  pas  écoulés 
que  le  généreux  avocat  de  Cramer  apprit  qu’il  avait  gagné  son 
procès.  Bien  vite,  il  mit  « à la  poste,  tout  chaud.,  le  billet  original 
par  lequel  l’aimable  chancelier  voulait  bien  l’informer  du  succès 
de  sa  demande  ».  Le  30  juillet  (10  août  1810),  il  confirmait  l’heu- 
reuse nouvelle  ; 

Gloire  au  bon  empereur!...  Mes  félicitations  siucères  pour  la  grâce 
qu’elle  (M“®  Cramer)  a obtenue  de  Sa  Majesté  Impériale.  Je  dois  vous 
féliciter  aussi,  mon  digne  ami,  car  vous  êtes  Fauteur  primitif  de  ce 
succès.  Sans  notre  antique  amitié,  à qui  la  Mère  se  serait-elle  adressée? 
Je  vous  dois  mille  remerciements  pour  le  plaisir  dont  vous  m’avez 
inondé,  car  je  ne  puis  vous  exprimer,  même  très  faiblement,  tout 
celui  que  m’a  fait  éprouver  cette  double  conception  : j’en  ai  été 
béatifié... 

Et  bien  vite,  s’effaçant  et  laissant  dans  l’ombre  la  part  prépon- 
dérante qu’il  avait  prise  à la  faveur  impériale,  le  comte  se  met  « à 
jaser  tout  à son  aise  avec  son  bon  ami  »,  qui,  au  courant  de 
l’hiver,  a fait  la  connaissance  de  l’abbé  de  Maistre  : 

Vous  avez  donc  vu  mon  pauvre  doyen?  Il  a donc  été  de  votre  goût? 
Il  parle  donc,  il  prononce  comme  moi?  Et  c’est  quelque  chose  pour 
vous?  J’en  suis  charmé  de  toutes  les  manières;  mais,  dites-moi,  quels 
doivent  être  mes  sentiments  lorsque  j’entends  vanter  des  talents  que 
je  ne  connais  pas? 

Je  n’ai  presque  pas  entendu  mon  frère.  J’ai  vu  naître  ce  talent 
comme  j’ai  vu  naître  ma  dernière  fille.  L’un  et  l’autre  ont  crû  loin 
de  moi.  J’écoute  ce  qu’on  me  dit  sur  leur  compte;  mais  je  n’en  sais 
rien  par  moi-même.  Tout  ce  que  vous  me  dites  d’un  frère  si  cher 
m’a  tout  à fait  transporté  chez  vous  et  j’ai  cru  passer  encore  une  de 
nos  délicieuses  soirées.  Il  faut  bien  se  nourrir  d’illusions  lorsque  les 
réalités  ont  disparu  pour  jamais. 

Mon  Dieu,  qu’est-ce  qu’on  ne  voit  pas  dans  ce  siècle?  Un  carême 
prêché  dans  vos  murs  par  l’abbé...!  ne  laisse  pas  d’être  une  des 

^ Archives  de  la  famille  Huber  [Lettre  inédite). 
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curiosilés  du  tems.  Si,  comme  il  est  très  possible,  on  "vient  à dire  la 
messe  à Sainte-Sophie  de  Constantinople  de  notre  vivant,  je  vous  y 
invite  formellement.  De  grâce,  mon  cher  ami,  ne  me  refusez  pas.  De 
là,  nous  partirons  pour  Pékin,  où  le  Pape  fera  sa  résidence,  suivant 
toutes  les  assurances  h.. 


En  attendant,  c’est  vers  le  Caucase  que  le  cœur  du  comte 
s’achemine  à la  suite  de  Xavier.  Celui-ci  a résolu  de  s’arracher 
aux  délices  de  la  vie  d’officier  de  cabinet  et  de  bibliothèque,  et  de 
montrer  à ceux  qui  pouvaient  en  douter  qu’il  ne  possédait  pas 
seulement  une  plume  brillante  et  un  pinceau  habile,  mais  une 
vaillante  épée.  Il  ne  l’avait  tirée  en  Russie  qu’à  la  parade,  il  voulut 
la  tirer  au  feu 

Son  frère  annonce  sa  détermination  à François  Huber,  comme, 
dans  une  lettre  contemporaine,  il  l’annonçait  à l’amiral  Tchitcha- 
goff,  alors  à Paris 

Quand  vous  lirez  cette  lettre,  un  autre  de  mes  frères,  si  connu  par 
un  Voyage  autour  de  sa  chambre^  en  aura  achevé  un  plus  impor- 
tant et  surtout  incomparablement  plus  long;  il  aura  traversé  le 
Caucase  et  sera  en  armes  sur  les  confina  de  la  Perse.  La  course  est 
de  3,300  werstes,  c’est-à-dire  la  distance  d’ici  à Turin,  sans  changer 
de  domination.  Il  était  bien  militaire;  mais  son  emploi  était  civil. 
Cette  situation  ambiguë  ne  nous  convenait  plus  depuis  que  le  ministre 
ami  a disparu  : les  grades  qu’il  avait  obtenus  dans  cette  place  lui 
ont  cependant  été  fort  utiles  et,  grâce  aux  incomparables  bontés  de 
l’empereur,  il  est  maintenant  colonel  à la  suite  de  S.  M.  1.  dans 
Vétat  major  général.  Le  lendemain  de  sa  promotion,  il  est  parti 
pour  l’Asie.  Sa  destination  est  à Tiflls,  capitale  de  la  Géorgie.  Je  ne 
sais  ce  qu’il  faira  ensuite  ni  combien  durera  son  pèlerinage. 

Le  pèlerin  devait  s’y  couvrir  de  gloire  au  siège  d’Alkalsick  sur 
le  Cur  et  recevoir  « la  croix  de  Saint-Wladimir  au  cou  » en 
récompense  de  ses  blessures  et  de  sa  superbe  conduite;  mais,  en 

' Archives  de  la  famille  Huber  {Lettre  inédite). 

2 M.  de  Lescure,  le  Comte  Joseph  de  Maistre  et  sa  famille,  p.  339. 

3 Correspondance,  t.  IH,  p.  461  (8  août  1810). 

^ L’ancien  Cyrus. 

^ Le  28  novembre  1810,  Xavier  reçut  deux  coups  de  feu  en  conduisant  sa 
troupe  à l’attaque  d’une  batterie.  L’un,  qui  toucha  l’épaule,  ne  fit  pas  grand 
mal;  mais  l’autre,  qui  perça  le  bras  droit  de  part  en  part,  faillit  entraîner 
de  graves  complications.  Remis  de  ses  blessures,  le  vaillant  officier  reçut 
la  récompense  de  son  courage  dans  un  mariage  d'inclination  favorisé  par 
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le  voyant  partir,  Joseph  de  Maistre  enregistre  un  coup  de  théâtre 
de  plus  dans  leur  existence  si  tourmentée,  et  il  termine  gaiement 
sa  lettre  en  marivaudant  avec  les  Huber  : 

Avouez,  cher  ami,  que  tout  cela  était  bien  peu  probable  il  y a vingt 
ans?...  11  n’y  a plus  de  religieux  à Rome;  mais  le  général  des  Jésuites 
est  à Pélersbourg  et  souvent  je  prends  le  caffé  avec  lui.  Je  vois 
autour  de  lui  les  instituteurs  de  mon  enfance  ’ qui  avaient  disparu 
pour  moi  depuis  pins  de  trente  ans.  Même  habit,  même  langue, 
même  instruction,  mêmes  maximes;  il  me  semble  que  j’ai  dix  ans. 

Et  quel  tems  fut  jamais  plus  fertile  en  miracles? 

Quelquefois,  on  est  tenté  de  dire  : Cela  nest  pas  vrai\  mais 
parbleu!  il  est  faux  que  cela  ne  soit  pas  vrai. 

J’espère  que  vous  aurez  fait  ma  commission  en  bons  termes  à 
Rilliet.  La  colère  que  j’avais  conçue  contre  cette  adorable  per- 
sonne s’est  élevée  jusqu’à  la  rage  à mesure  que  son  insensibilité  s’est 
confirmée.  Si  elle  était  là,  je  serais  capable  de  la  mordre,  sans  cesser 
de  l’adorer. 

Je  vous  remercie  des  détails  que  vous  me  donnez  sur  votre  famille. 
Sans  doute  que  je  prends  beaucoup  d’intérêt  à toute  œuvre  qui  sort 
de  chez  vous.  Je  voudrais  toujours  avoir  dans  ma  chambre  une 
découpure  de  M.  votre  père^,  un  baromètre  fait  par  vous,  un  livre 
de  M.  votre  fils  ^ et  un  petit  enfant  de  ma  tante  que  je  vénère 
toujours  comme  je  le  dois.  Quoique  je  sois  un  franc  animal  en  fait 
d’animaux,  si  cependant  je  rencontre  quelque  œuvre  de  M.  votre  fils, 
je  lirai  tout,  de  l’alpha  à l’oméga,  au  risque  de  ne  pas  comprendre 
et  uniquement  pour  hubôriser. 

Bonjour,  Monsieur  du  Bouchet  ^ je  vous  aime  et  je  vous  embrasse 
de  tout  mon  cœur.  Je  renouvelle  mes  remerciements  et  mes  hom- 
mages au  secrétaire.  La  di  oni  inscantahil  mano  mi  ha  favorilo 
di  tanti  preziosi  fogli. 

M.  ^ 

la  famille  impériale;  il  épousa,  en  février  1813,  Zagriatsky,  demoiselle 
d’honneur  de  l’impératrice. 

* Joseph  de  Maistre  avait  été  élevé  au  collège  des  Jésuites  de  Chambéry. 

2 Jean  Huber. 

^ Pierre  Huber,  le  fils  de  François,  auteur  des  Rechercher  sur  les  mœurs 
des  fourmis  indigènes,  ouvrage  très  connu  et  très  estimé. 

^ Nom  de  la  propriété  que  les  Huber  possédaient  aux  environs  de 
Genève. 

^ Archives  de  la  famille  Huber  [Lettre  inédite). 
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Cette  « bonne  Huber  »,  la  mère  de  « Termite  du  Bouchet  », 
avait  été,  aux  jours  d’exil,  le  trait  d’union  entre  Joseph  de  Maistre 
et  Henri  Costa.  Des  relations  d’amitié  qui,  dès  la  première  heure, 
avaient  rapproché  ces  deux  hommes,  si  dignes  de  se  comprendre 
et  de  s’aimer,  nous  n’avons  pas  la  prétention  de  rien  apprendre  de 
nouveau  à nos  lecteurs,  après  ce  qu’en  a dit  dans  un  livre,  qui 
restera  son  chef-d’œuvre  S le  marquis  Costa  de  Beauregard,  de 
l’Académie  française. 

Qu’il  nous  suffise  d’enchâsser  ici,  comme  de  nouveaux  et  pré- 
cieux spécimens  du  style  épistolaire  de  Joseph  de  Maistre,  deux 
lettres  inédites  adressées  par  lui  au  châtelain  de  Beauregard,  à 
deux  époques  bien  différentes  en  1794  et  en  1816. 

En  1794,  Henri  Costa  est  avec  son  fils  Eugène,  à l’armée  du  roi 
de  Sardaigne,  dans  les  montagnes  de  Nice,  guerroyant  sous  les 
ordres  du  général  de  Vins.  Eugène  est  blessé  au  combat  de  la 
Saccarella.  La  nouvelle  en  parvient  à Lausanne.  Joseph  de  Maistre 
écrit,  le  13  mai,  à son  ami  : 

Il  est  impossible  d’exprimer,  mon  très  cher  ami,  avec  quelle  palpi- 
tation de  cœur  j’ai  lu  votre  triste  et  courte  relation.  Il  paraît  que 
nous  avons  fait  tout  ce  que  le  courage  peut  faire  contre  le  nombre. 
L’honneur  est  donc  à couvert  : c’est  un  grand  point,  mais,  bon  Dieu, 
n’est-ce  pas  une  chose  incroyable  que  le  roi  de  Sardaigne  se  trouve 
appelé  par  les  circonstances  a résister  seul  à la  France?  On  "nous 
abandonne  à nous-mêmes  avec  une  cruauté  ou  du  moins  avec  une 
indifférence  inouïe.  On  abuse  de  notre  isolement. 

Trêve  de  politique';  je  me  hâte  de  vous  parler  de  ce  qui  vous 
intéresse  par-dessus  tout,  de  votre  fils,  de  votre  bon  Eugène,  que  je 
vois  toujours  sur^vos  épaules  dans  la  mêlée.  Le  premier  aperçu  de 
ce  tableau  fait  frémir,  mais  il  me  semble  que  la  réflexion  doit  vous 
inonder  de  joie;  je  vous  dirai  à cet  égard  ce  que  je  viens  d’écrire  à 
de  Costa.  Votre  fils  est  blessé  assez  fortement  pour  marquer 
dans  l’opinion  et  il  ne  Test  pas  assez  pour  vous  alarmer.  Il  a eu 
l’honneur  de  verser  son  sang  pour  son  pays  et  d’ajouter  une  dis- 
tinction à votre  nom,  avant  d’être  homme.  Il  est  l’objet  de  l’intérêt 
universel,  et  pendant  quelque  temps  au  moins,  vous  n’avez  rien  h 

(ÿ  ^ Un  Homme  d'autrefois. 

2 Nous  devons  la  communication  de  ces  deux  lettres  à M.  le  baron  Blanc, 
qui  jadis  fut  autorisé  à en  prendre  copie  aux  archives  du  château  de  la 
Motte^par  M.  le  marquis  Costa,  père  de  l’éminent  académicien. 
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craindre  pour  lui.  Que  voudriez-vous  de  plus?  Qu’il  ne  fûl  pas  blessé? 
Je  ne  pourrais  être  de  cet  avis  si  c’était  le  vôtre.  Cette  balle  ira 
toujours  fort  bien  à son  air  de  famille  et  même  à son  air  de  visnge. 
Je  conçois  vos  angoisses  dans  le  moment;  mais,  le  moment  passé,  je 
trouve  en  vérité  que  tout  va  bien. 

Votre  billet  m’a  fait  éprouver  quelque  chose  de  tout  semblable  à 
ce  sentiment.  Vous  me  faisiez  trembler  ainsi  que  beaucoup  d’autres 
pour  la  première  bataille.  Je  me  demandais  toujours  si  je  serais 
assez  heureux  pour  n’avoir  à pleurer  sur  aucune  de  ces  personnes 
chéries.  Les  nouvelles  sont  arrivées  ; j’ai  tremblé,  mais  je  suis  bien 
heureux.  Mon  frère  le  marin  \ comme  vous  l’avez  appris,  a vu  la 
mort  d’aussi  près  que  M.  votre  fils,  mais  d’une  manière  bien  diffé- 
rente. Enfin,  nous  les  tenons  encore. 

J’ai  fait  une  course  à INyon  pour  y voir  M"'®  de  Costa  dont  j'étais  en 
peine.  Comme  tout  le  monde  savait  l’accident  de  votre  fils  et  qu’elle 
aurait  pu  l’apprendre  par  quelque  lourdaud,  il  m’a  paru  à propos  de 
l’en  informer  en  riant.  Malgré  toutes  mes  précautions,  elle  a eu  un 
moment  d’agitation  bien  pénible,  mais  je  l’ai  laissée  assez  calme. 
J’aurais  voulu  que  mon  devoir  m’eût  permis  de  séjourner  à Lyon  plus 
longtemps.  Aujourd’hui,  j’attends  avec  empressement  de  ses  nou- 
velles. Il  m’a  semblé,  cher  ami,  que  vous  approuviez  mon  projet 
d’aller  voir  votre  moitié  pour  vous  parler  de  sa  santé;  car,  sur  cet 
article,  on  ne  peut  guère  se  fier  à elle;  je  ne  l’ai  pas  trouvée  précisé- 
ment malade;  mais  il  me  paraît  bien  qu’il  y a quelque  embarras  dans 
cette  poitrine.  Cela  ressemble  à un  asthme.  Elle  avait  promis  à 
M“®  Huber  et  à moi  de  venir  passer  un  mois  ou  deux  ici  pour  con- 
sulter : elle  était  même  parfaitement  d’accord  avec  moi  il  y a peu  de 
jours  et  même  elle  avait  chargé  le  comte  de  Cordon,  qui  partait  de 
Nyon  pour  Lausanne,  de  lui  chercher  un  appartement;  mais  l’aven- 
ture de  son  fils  a tout  changé;  je  ne  voudrais  pas  répondre  qu’elle  ne 
roulât  dans  sa  tête  le  beau  projet  d’aller  servir  son  fils  en  Piémont. 
Vous  ferez  comme  vous  l’entendrez,  mon  cher  ami,  mais  ce  voyage  de 
Piémont,  quand  même  il  n’aurait  pas  lieu  dans  ce  moment,  me  paraît 
assez  peu  convenable.  Qui  sait  l’impression  que  lui  fera  l’air  du  Saint- 
Bernard  et  la  fatigue  du  voyage?  D’ailleurs,  le  Piémont  peut  être  un 
champ  de  bataille;  si  l’on  se  trouvait  dans  un  moment  de  crise,  une 
femme  qui  a l’imagination  si  active  n’y  résisterait  pas.  Je  puis  me 
tromper,  mais  il  me  semble  que  vous  feriez  bien  de  supprimer  ou  de 
renvoyer  le  voyage  en  vertu  de  votre  autorité  conjugale  et  d’ordonner 
ou,  si  vous  voulez,  d’exiger  absolument  celui  de  Lausanne  et  la  doci- 
lité aux  conseils  de  l’amitié,  sous  peine  de  votre  indignation. 


^ Xavier  de  Maistre. 
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Je  \?ous  répète  que  j’ai  été  à Nyon  exprès  pour  voir  les  choses  par 
moi-même,  parce  que,  quand  nous  lui  écrivions  sur  sa  santé,  M"*®  Hu- 
ber  ou  moi,  elle  nous  répondait  des  chansons.  Je  vous  donne  en  toute 
conscience  mon  avis  de  sénateur.  On  me  l’a  encore  demandé  chez  nous 
sur  un  article  plus  délicat,  c’est  celui  du  départ  de  Victor.  J’ai  répondu 
franchement  ce  que  je  pensais  en  conscience,  c’est-à-dire  qu’il  devait 
partir  sur-le-champ  et  se  donner  le  mérite  d’arriver  dans  un  moment 
de  danger.  La  jeunesse  ni  le  danger  ne  me  feraient  balancer 
un  moment,  pas  môme  la  certitude  que  le  premier  boulet  serait 
pour  lui. 

Maintenant  nous  pouvons  dire  un  mot  des  affaires  publiques.  Du 
côté  du  nord,  elles  vont  au  delà  de  toute  espérance.  11  y a,  je  crois, 
peu  d’exemples  dans  l’histoire  d’une  guerre  poussée  avec  cette  vigueur. 
La  grande  armée  s’est  battue  et  a battu  les  patriotes  le  17,  le  18,  le  19, 
le  22  et  le  26  avril,  et  quatre  de  ces  combats  peuvent  s’appeler  batailles 
rangées.  Elle  a fait  aussi  peu  de  quartier  qu’il  a été  possible  et,  à la 
date  des  dernières  nouvelles,  elle  avait  fait  19,000  prisonniers.  Un 
calcul  nullement  exagéré  porte  déjà  à 30,0001e  nombre  d’hommes  que 
l’auguste  république  a perdus  dans  ces  différents  combats,  en  morts 
et  en  prisonniers.  Celui  du  26  lui  a coûté  12,000  ou  13,000  tués  ou 
blessés.  La  perle  qu’elle  a faite  en  artillerie  est  immense.  Landrecies, 
qui  s’est  rendu  après  ce  dernier  combat,  contenait  250  pièces  de 
siège  et  des  magasins  immenses.  Il  n’est  pas  trop  possible  de  savoir 
le  juste  à cet  égard,  mais  je  crois  que,  en  tout,  les  patriotes  ont  perdu 
près  de  400  canons. 

D’un  autre  côté,  Beaulieu,  ayant  laissé  apercevoir  qu’il  allait  faire 
une  certaine  marche,  a tourné  tout  à coup  d’un  autre  côté,  est  tombé 
à deux  heures  après  minuit  sur  l’armée  de  la  Moselle  et  l’a  complète- 
ment battue.  Ensuite,  il  s’est  joint  aux  Prussiens  et  marche  droit  sur 
Sarre-Louis  : voilà  où  l’on  en  est. 

Le  duc  d’York  et  ses  Anglais  se  couvrirent  de  gloire  dans  le  combat 
du  17;  1,500  dragons  anglais  se  sont  jetés  tête  baissée  au  milieu  de 
l’infanterie  française,  et  ont  fait,  le  sabre  à la  main,  une  trouée 
épouvantable.  Le  général  Chapuis  a été  pris,  dans  cette  occasion,  avec 
le  plan  de  campagne  dans  sa  poche.  Les  Anglais  ont  pris,  comme  vous 
l’aurez  sans  doute  appris,  la  Martinique  en  entier,  et  ils  ont  changé  le 
nom  des  forts  pour  qu’on  ne  doute  point  de  leurs  intentions.  Le  fort 
Royal  s’appelle  le  fort  George,  et  le  fort  Bourbon  se  nomme  le  fort 
Edward.  Le  port  contenait  une  belle  frégate,  un  autre  bâtiment  de 
guerre  et  96  bâtiments  marchands.  Ce  seul  article  est  évalué  à 

1.500.000  livres  sterling.  Les  parts  de  sir  Gray  et  de  sir  Jarvis,  le  pre- 
mier amiral  et  le  deuxième  commandant  des  forces  de  terre,  sont  de 

100.000  livres  sterling  pour  chacun.  Voilà  des  guerriers  mieux  payés 
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que  vous!  Probablement,  nous  apprendrons  incessamment  la  conquête 
entière  de  Saint-Domingue  : ces  messieurs  se  payent  fort  bien. 

Quoique  je  ne  sois  pas  disposé  à voir  trop  en  beau,  je  crois  bien 
que  le  colosse  du  jacobinisme  a reçu  un  coup,  et,  si  les  puissances 
continuent,  il  pourra  bien  être  renversé.  La  coalition  est  devenue 
beaucoup  plus  forte  depuis  que  l’Empereur  est  à son  armée  et  que 
le  roi  de  Prusse  n’est  plus  qu’un  vendeur  d’hommes  payés  par 
l’Angleterre. 

Cependant,  mon  cher  ami,  je  suis  loin  d’être  tranquille  sur  notre 
sort  en  particulier  : le  nuage  chassé  du  nord  s’avance  vers  le  midi. 
Croyez  que  VItalie  est  pourrie  et  qu’une  secousse,  même  assez 
légère,  la  fera  tomber  en  poudre.  Notre  avenir  est  très  sombre,  et  il 
me  faudrait  beaucoup  de  papier  pour  vous  dire  tout  ce  qui  me  passe 
dans  la  tête  à ce  sujet.  La  détestable  politique  autrichienne,  combinée 
avec  la  situation  actuelle  des  choses,  nous  prépare  sûrement  des 
événements  extraordinaires. 

En  attendant,  une  seule  chose  est  sûre,  c’est  qu’on  est  toujours  bien 
au  chemin  de  l’honneur.  Tenons  bon  jusqu’à  la  fin  : propagez  surtout 
de  toutes  vos  forces  le  bon  esprit  parmi  nos  compatriotes;  j’ai  vu  des 
lettres  ici  qui  me  déplaisent  beaucoup.  C’est  un  rôle  digne  de  vous  de 
prêcher  la  fermeté  et  la  fidélité,  qui  valent  bien  la  liberté  et  l’égalité. 
Je  sais  qu’il  est  aisé  de  faire  des  dissertations  de  loin,  mais  il  me 
semble  que  nous  devons  précisément,  à cause  des  torts  qu’on  a eus  à 
notre  égard,  nous  distinguer  dans  ce  moment;  au  reste,  faites  provi- 
sion de  courage;  ou  je  me  trompe  fort,  ou  le  Piémont  et  l’Italie  même 
touchent  à un  sconvolgimento  ^ épouvantable.  Gardez  ma  prophétie 
dans  votre  cœur.  Soyez  sûr,  au  demeurant,  que  tout  ceci  n’est  qu’une 
œuvre  de  purification.  Le  mépris  que  j’ai  pour  l’Italie  me  persuade 
que  l’opération  doit  s’étendre  jusqu’à  elle.  Sans  doute,  il  en  coûtera 
à nombre  d’honnêtes  gens;  mais,  à la  fin,  il  en  faudra  revenir  à eux. 
Je  me  déboutonne,  du  moins  en  partie,  avec  vous;  je  dis  en  partie ^ 
car  je  ne  veux  pas  vous  débiter  tous  mes  systèmes  de  palingénésie; 
mais  Dieu  me  préserve  d’être  cité!  Encore  une  fois,  il  me  semble 
incontestable  que  l’Italie  doit  être  flagellée;  mais,  à travers  toutes  les 
secousses  possibles,  soyons  toujours  ce  que  nous  devons  être.  Je  vous 
embrasse,  cher  ami,  avec  une  estime  et  une  tendresse  sans  égales. 

A propos,  je  n’ai  pu  encore  vérifier  si  les  dames  de  B.  ^ ont  été 
transférées  à Chambéry  par  des  gendarmes,  comme  on  me  l’avait  dit  : 
nous  n’avons  pas  plus  de  communication  avec  la  Savoie  qu’avec  le 

* Bouleversement. 

2 ^mes  (j0  Bellegarde,  dont  l’une  fut  la  maîtresse  attitrée  d’Hérault  de 
Séchelles,  alors  que  celui-ci  était  représentant  de  la  Convention,  à Cham- 
béry. 
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Monomotapa;  la  gêne  est  au  comble,  je  suis  sûr  seulement  qu’elles 
ont  été  emprisonnées  à Paris  depuis  la  catastrophe  d’Hérault  Séchelles 
dont  l’astuce  les  avait  conduites  là... 

Comme  je  fermais  cette  lettre,  j’en  reçois  une  de  votre  moitié  qui 
m’annonce  l’arrivée'  prochaine  de  Yictor.  Ainsi  tout  est  dit  sur  ce 
point.  Il  sera  chçz  moi  jusqu’à  ce  que  je  puisse  l’embarquer  le  plus 
sûrement  et  le  plus  économiquement  possible.  Prenez  la  précaution 
d’envoyer  au  commandant  de  la  cité,  M.  de  Sélac,  l’adresse  très  exacte 
et  très  détaillée  de  la  maison  où  vous  voulez  que  votre  fils  débarque  à 
Turin;  car  j’ai  éprouvé  souvent  qu’en  arrivant  dans  une  ville  inconnue, 
on  se  voit  embarrassé  quand  on  ne  sait  où  donner  de  la  tête.  Je 
recommanderai  votre  fils  très  instamment  au  commandant  de  la  cité- 

Iterum  Vale. 

M. 

■A- 

^ -¥■ 


Hélas!  alors  que  Victor  Costa,  conformément  aux  conseils  de 
Joseph  de  Maistre,  venait  rejoindre  son  père,  Eugène  ne  devait 
pas  tarder  à succomber  à ses  blessures  : il  en  laissait  une  ingué- 
rissable dans  le  cœur  de  ses  parents.  Vingt  ans  après,  ceux-ci 
vivaient  encore  avec  son  souvenir,  dans  ce  château  de  Beauregard 
dont  ils  avaient  repris  mélancoliquement  le  chemin.  L’ancien  offi- 
cier a remis  son  épée  au  fourreau  et,  bien  que  sa  santé  soit  déjà 
ébranlée,  il  ne  laisse  pas  chômer  sa  plume  qui,  elle  aussi,  valait 
une  épée;  il  met  la  dernière  main  à ses  Mémoires  historiques  sur 
la  royale  maison  de  Savoie  et  il  en  communique  les  épreuves  à son 
fidèle  correcteur,  Joseph  de  Maistre. 

Nous  sommes  en  1817.  L’ambassadeur,  rappelé  par  le  roi  avec 
le  litre  de  premier  président  de  ses  cours  suprêmes,  est  revenu  de 
Saint-Pétersbourg  à Turin  par  Gronstadt  et  la  France  L Pour  la 
première  fois,  il  a visité  ce  grand  Paris  où  on  lui  a fait  fête.  En 
Piémont,  l’accueil  a été  plus  froid.  On  appelle  de  Maistre  il  Francese,. 
et  le  noble  serviteur  se  morfond  dans  l’attente^  d’une  situation  plus 
conforme  à ses  goûts,  laquelle  ne  lui  fut  donnée  qu’à  la  fin  de  1818  2. 

C’est  au  cours  de  cette  période  d’attente  qu’il  écrit  de  Turin  à 
son  vieil  ami  de  Savoie,  alors  en  déplacement  au  château  de^Mar- 
cieux,  près  de  la  Tour  du  Pin  ; 

'Il  s’embarqua  le  27  mai  1817  à bord  du  Hambourg,  qui  faisait  partie 
d’une  escadre  chargée  de  rapatrier  les  débris  de  la  Grande  Armée  et  qui 
avait  été  mis  à sa  disposition  par  le  tsar. 

^ Le  comte  de  Maistre  fut  alors  appelé  à la  direction  de  la  grande  chan- 
cellerie du  royaume  avec  le  titre  de  régent. 
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Je  ne  puis  me  servir  avec  vous  de  l’élégante  formule  : J’ai  reçu  la 
chère  vôtre  du  tel  jour;  car,  au  moment  de  vous  répondre,  la  chère 
vôtre,  par  je  ne  sais  quel  sortilège,  s’est  cachée  parmi  d’autres 
papiers  qui  foisonnent  sur  ma  table,  si  bien  que  depuis  vingt-quatre 
heures,  il  m’a  été  impossible  de  la  dénicher.  Enfin,  je  l’ai  reçue  et  je 
vous  en  remercie.  Si  je  ne  vous  ai  pas  prévenu,  c’est  que  je  craignais 
ce  qui  est  arrivé.  Je  ne  voulais  pas  vous  faire  écrire,  sachant  que  cet 
exercice  vous  fatigue  encore.  Votre  lettre  est  cependant  écrite  d’une 
main  parfaitement  assurée,  et  j’en  aurais  été  enchanté  sans  exception  si 
vous  ne  disiez  pas  que  vous  avez  été  encore  attaqué;  mais  quand? 
'mais  comment?  vous  ne  me  le  dites  point.  Si  je  m’en  tiens  au  matériel 
de  votre  lettre,  il  ne  vous  est  rien  arrivé  de  nouveau,  et  si  je  consulte 
ce  qu’elle  contient  de  mieux,  vous  êtes  toujours  ce  même  homme  que 
j’aime  depuis  si  longtemps.  Que  Dieu  vous  conserve,  mon  bien  cher 
ami!  Que  Dieu  vous  bénisse!  Comme  mon  grand  plaisir  idéal  était 
d’achever  ma  vie  avec  vous,  mon  grand  chagrin  est  d’être  privé  de 
cette  jouissance!  Comme  il  m’aurait  été  agréable  de  vous  consacrer 
mes  soirées  et  de  retrouver  auprès  de  vous  celles  de  Beauregard!  La 
cruelle  bizarrerie  que  celle  qui  vous  a fait  partir  le  lendemain  de  mon 
arrivée!  Je  ne  m’en  console  pas.  Au  reste,  j’ignore  encore  si  je  dois 
planter  mes  tabernacles  dans  le  pays  ou  me  rapprocher  de  celui  que 
vous  habitez.  Je  crois  cependant  que  l’oracle  ne  tardera  pas  de  parler; 
mais,  en  attendant,  le  retard  me  jette  dans  un  assez  grand  embarras 
d’appartement,  de  meubles,  etc.;  je  me  tirerai  de  là  comme  je  me  suis 
tiré  de  tant  d’autres  pas,  sans  mêler  aucunement  la  chose  du  monde 
la  plus  saine  et  la  plus  commode.  Dès  que  je  serai  exécuté,  je  ne  man- 
querai pas  de  vous  en  faire  part,  afin  que  vous  soyez  à même  de  prier 
pour  les  morts.  Vous  allez  me  dire  sans  doute  : Est-ce  que  vous  vous 
tenez  pour  mort?  Sans  doute,  mon  cher  marquis,  car  si  S.  M. 
m’envoie  promener  avec  ma  pension,  ne  suis-je  pas  mort?  Et  si,  après 
quinze  ans  d’une  vie  libre,  libérale  et  presque  libertine,  notre  maître 
m’enfonce  de  nouveau  dans  les  papiers  jusqu’aux  oreilles,  ne  serai-je 
pas  mort  aussi?  Vous  voyez  que,  dans  tous  les  cas,  il  faut  tester. 

J’ai  lu  d’abord  comme  correcteur  d’imprimerie  et  ensuite  comme 
amateur  le  nouvel  ouvrage  sorti  de  votre  portefeuille  ; j’espère  que, 
dans  tout  ce  qui  a passé  sous  mes  yeux,  vous  ne  trouverez  aucune 
faute.  Je  ne  saurais  vous  dire  combien  j’ai  été  content  de  cette  œuvre, 
aussi  patriote  que  la  précédente,  quoique  d’un  autre  genre.  Je  viens  de 
l’envoyer  en  France  où  je  ne  voudrais  pas  répondre  qu’elle  ne  fût 
appréciée  mieux  que  dans  son  pays.  11  n’y  a rien  de  si  intéressant  que 
la  relation  du  siège  de  Turin;  et  rien  de  mieux  fait  que  vos  relations 
de  ces  campagnes  fameuses  dont  nous  avons  été,  pour  ainsi  dire,  les 
témoins,  mais  qui  ne  présentent  que  des  images  confuses,  si  elles  ne 
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sont  représentées  et  expliquées  par  un  homme  de  l’art.  Vous  rendez 
encore  belle  et  bonne  justice  à nos  connaissances  et  à nos  travaux 
topographiques.  Presque  tous  les  sujets  du  roi  ignoraient  ces  détails. 
Enfin,  mon  cher  ami,  je  souhaite  que  tout  le  monde  soit  aussi  juste 
que  moi  à votre  égard,  et  je  ne  doute  pas  qu’une  large  approbation  ne 
vous  dédommage  de  vos  sages,  pénibles  et  utiles  travaux. 

Faites-moi  présent^  comme  on  dit  très  bien  en  italien,  à toute 
la  bonne  compagnie  qui  vous  environne  ; qu’il  me  serait  doux  de  passer 
avec  elle  et  avec  vous  quelques  soirées  patriarcales!  Mais,  hélas!  je 
suis  jeté  dans  une  route  tout  opposée!  Dites  à cette  excellente  com- 
pagnie que  je  suis  très  fâché  de  la,  connaître,  que  je  voudrais  bien 
ne  lavoir  pas  connue  a Paris,,  que  son  souvenir  est  bien  pénible, 
en  un  mot,  ce  que  vous  imaginez  de  plus  poli.  Je  vous  serre  dans  mes 
bras,  mon  cher  ami.  Je  suis  plus  à vous  que  je  ne  puis  vous  l’exprimer. 

P. -S.  — On  me  dit  que  la  dame  du  château  que  vous  habitez  a la 
bonté  de  m’accorder  quelque  intérêt,  quoique  je  n’aie  jamais  eu 
l’honneur  de  la  voir.  Il  n’y  a point  de  fatuité  à le  croire;  je  vous  prie 
de  lui  présenter  mes  hommages  et  ma  vive  reconnaissance. 


En  dehors  du  cercle  des  amis  et  de  celui  plus  étroit  de  la  famille, 
les  de  Morand  furent  au  nombre  des  privilégiés  qui,  en  dépit  de 
la  séparation,  de  Texil  et  des  distances,  eurent,  jusqu’à Ja  fin,  une 
large  part  des  affections  du  grand  homme. 

La  famille  de  Morand  était  Tune  des  plus  honorables  de  l’aristo- 
cratie savoyarde.  Son  anoblissement  remontait  au  milieu  du  qua- 
torzième siècle  ; un  des  siens,  Jacques  de  Morand,  conseiller  intime 
du  comte  Amé  VI,  fut,  en  effet,  anobli  par  lettres -patentes  du 
27  juillet  1355.  Plusieurs  des  descendants  de  ce  gentilhomme  se 
distinguèrent,  dès  lors,  à l’armée  et  dans  les  hautes  charges  de 
l’Etat. 

Un  double  lien  unissait  cette  vieille  maison  à Joseph  de  Maistre. 
Sa  femme,  Françoise-Marguerite,  était  une  de  Morand  et  le  frère 
de  celle-ci,  Claude-François,  baron  de  Confignon,  capitaine  au 
régiment  des  gardes,  avait  épousé  une  Costa,  sœur  du  marquis 
Henry,  l’ami  incomparable  « de  l’auteur  des  Soirées  w.  Les  plus 
riants  souvenirs  de  sa  jeunesse  se  rattachaient  à ses  villégiatures 
de  Beauregard  et  à celles  de  Confignon,  les  deux  domaines  où  il 
passait  ses  plus  beaux  jours  de  vacances. 

Dès  lors,  que  d’événements!  Que  de  changements  à vue  dans 
son  existence!  Mais,  de  loin  comme  de  près,  son  cœur  reste  tout 
entier  aux  saintes  affections  familiales;  il  pense  aux  siens;  il  écrit 
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à chacun  ; il  revit  les  douces  heures  passées  auprès  d’eux;  il  s’inté- 
resse à tout  ce  qui  les  touche.  Rien  d’heureux  ou  de  malheureux 
ne  leur  arrive  sans  que  sa  plume  si  vibrante  ne  leur  apporte  un 
écho  de  sa  tendresse;  et  quand,  de  retour  à Turin,  sur  le  déclin  de 
la  vie,  il  subit  un  repos  forcé  dans  la  situation  plus  honorifique 
qu’active  qui  lui  est  échue,  il  n’a  pas  de  plus  grand  plaisir  que  de 
mettre  son  crédit  et  son  influence  à la  disposition  de  ses  parents  et 
de  ses  amis. 

La  comtesse  de  Maistre  partage  les  sentiments  de  son  illustre 
époux.  Oh!  l’admirable  femme  que  « Le  Nôtre  Certes,  elle 
n’est  pas  un  bas-bleu;  elle  ne  ressemble  en  rien  à ces  brillantes 
figures  dans  le  rayon  desquelles  Joseph  de  Maistre  obtenait  ses 
succès  de  salon;  mais  elle  était  bien,  au  plus  haut  sens  du  mot, 
la  femme  chrétienne  et  la  femme  forte,  capable  de  tous  les  héroïsmes 
et  de  tous  les  sacrifices,  tenant  le  gouvernail  de  sa  maison  d’une 
main  ferme  et  prudente,  s’oubliant  pour  ceux  qui  l’entouraient, 
s’elfaçant  discrètement  derrière  le  grand  homme  qui  lui  avait  donné 
son  nom,  auquel  elle  avait,  elle,  apporté  en  échange  les  vertus 
domestiques,  le  charme  et  la  sécurité  d’un  amour  aveugle,  mêlé 
d’admiration  muette  et  presque  de  sollicitude  maternelle,  et  cette 
superbe  couronne  d’enfants,  objet  constant  de  leurs  soins  et  de 
leurs  préoccupations  d’avenir. 

Chemin  faisant,  nous  ne  sommes  pas  fâché  de  restituer  à cette 
noble  figure  un  peu  de  la  justice  qui  lui  est  due.  Le  meilleur  moyen 
de  la  connaître  nous  est  fourni  par  sa  correspondance  intime.  Elle 
y apparaît  sous  son  véritable  jour  : âme  droite  et  bonne,  cœur  lar- 
gement ouvert  à tous  les  sentiments  délicats  et  élevés,  esprit  juste 
et  sensé,  style  simple,  facile  et  précis,  animé  par  le  souffle  d’une 
foi  vive  et  les  inspirations  du  devoir,  sous  toutes  ses  formes, 
accompli  sans  effort  et  comme  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde. 

Nous  sommes  en  1816. 

Depuis  deux  ans  la  comtesse  a rejoint  son  mari  à Saint-Péters- 
bourg. Elle  apprend  que  sa  sœur,  M“°  de  Morand,  vient  d’être 
cruellement  frappée  par  la  mort  d’un  fils  bien-aimé,  jeune  officier 
plein  d’avenir. 

Le  16  juillet  (vieux  style),  elle  écrit  à la  pauvre  mère  : 

Je  n’ai  jamais  reçu  de  réponse  aux  lettres  que  je  t’ai  écrites  depuis 
mon  arrivée  dans  ce  pays,  ma  bonne  sœur;  mais  ton  silence  ne  m’a 
pas  empêchée  de  songer  toujours  à toi  et  de  m’informer  très  souvent 
de  tes  nouvelles,  avec  l’intérêt  que  tu  mérites  si  bien.  J’aime  à me 

^ Nom  que  lui  donnait  Joseph  de  Maistre  dans  l’intimité. 

25  JUILLET  1899. 
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persuader  que  tu  ne  m’as  pas  oubliée,  et  je  ne  veux  m’en  rapporter  à 
personne  du  soin  de  te  dire,  ma  bien  chère  amie,  toute  la  part  que 
j’ai  prise  au  chagrin  que  tu  viens  d’éprouver  par  la  perte  de  ton  cher 
Edouard. 

Hélas!  je  comprends  ta  douleur.  Dieu  seul  peut  t’aider  à porter 
cette  pesante  croix,  et  la  seule  consolation  que  tu  puisses  ressentir, 
c’est  la  mort  édifiante  qu’il  a faite.  Le  comte  Alfieri  écrit  mot  pour 
mot  à mon  mari  que  tout  chrétien  doit  désirer  de  finir  avec 
autant  d'édification.  Oui,  je  comprends  plus  que  personne  la  dou- 
leur qui  accable  ton  pauvre  cœur,  et  je  regrette,  mon  excellente  sœur, 
d’être  si  loin  de  toi.  Je  voudrais  te  soigner  dans  ces  tems  où  la  peine 
qu’on  éprouve  fait  qu’on  oublie  absolument  sa  santé.  Je  suis  fâchée 
que  tu  n’aies  pas  le  cher  Henry  ^ auprès  de  toi. 

On  me  mande  que  M.  de  Murinais  a fait  donner  tous  les  soins 
possibles  à ton  cher  enfant,  et  que  le  brave  Camille  C.  et  M.  de  Sales 
ne  l’ont  pas  quitté.  Dans  cette  vallée  de  peines,  il  faut,  ma  bonne 
sœur,  savoir  prendre  les  petits  adoucissements  que  Dieu  nous  envoie 
pour  nous  aider  à les  supporter.  Je  comprends  que  la  perte  d’un 
enfant  pour  une  mère  est  une  plaie  qui  ne  se  ferme  jamais.  Pour  toi, 
la  mort  d’Edouard  doit  être  d’autant  plus  cruelle  que  tes  soins  en 
avaient  fait  un  charmant  jeune  homme.  On  peut  se  llatter  que  Dieu 
lui  donnera  la  récompense  qu’il  a promise  à l’âme  fidèle. 

Mon  mari  une  charge  de  te  dire  les  choses  les  plus  affectueuses. 
Il  prend,  ainsi  que  mes  enfants,  toute  la  part  possible  à ton  juste 
chagrin.  Reçois  les  tendres  respects  de  ces  derniers,  et  pour  mon 
compte,  l’assurance  de  mon  bien  sincère  attachement. 

Ta  sœur, 

Céline  M 

Quatre  ans  après,  M.  et  de  Maistre  sont  installés  à Turin. 
La  comtesse  a fait  un  récent  voyage  en  Savoie;  mais,  malgré  son 
vif  désir,  elle  n’a  pu  rendre  visite  à sa  sœur,  qui  se  trouvait  alors 
« auprès  de  l’aimable  marquis,  à Beauregard  ».  Elle  se  console  en 
venant  « verber  » avec  elle.  de  Morand  a plusieurs  de  ses 
enfants  dans  la  capitale.  M“®‘  de  Maistre  lui  en  donne  des  nou- 
velles : 

Ta  fille  est  jolie  et  remplie  d’esprit.  Mon  mari  lui  fait  la  cour  : il 
est  tout  glorieux  d’avoir  une  aussi  jolie  nièce.  M“®  de  Fontanay  est  le 

^ Le  marquis  Henry  Costa  de  Beauregard. 

2 Archives  du  baron  de  Morand  [Lettre  inédite).  Cette  lettre  et  les  suivantes 
m’ont  été  gracieusement  communiquées  par  M.  le  baron  de  Morand  de 
Gonfignon. 
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modèle  des  jeunes  femmes.  Elle  dirige  très  bien  sa  maison.  Ses 
enfants  sont  parfaitement  soignés.  Elle  trouve  encore  le  temps  d’être 
utile  à ses  vieux  parents;  elle  a donné  beaucoup  de  soins  au  pauvre 
maréchal,  elle  en  donne  maintenant  à sa  veuve.  Les  fils  se  font  aimer 
et  considérer  de  tous  ceux  qui  les  connaissent.  J’ai  le  plaisir  de  voir 
quelquefois  ton  aimable  neveu  Silvain  ^ ; il  m’a  donné  des  nouvelles 
de  ta  santé,  à son  retour  de  Savoie.  J’ai  appris  avec  une  vraie  satis- 
faction que  tu  étais  allée  passer  toute  la  belle  saison  auprès  du  bon  et 
aimable  Henry.  Je  sais  que  c’est  là  que  tu  te  distrais  agréablement  de 
toutes  tes  peines.  Dis-lui,  je  t’en  prie,  raille  choses  affectueuses  de  ma 
part.  Nous  parlons  souvent  de  vous  avec  mon  mari.  Nous  voudrions 
bien  que  le  voyage  de  Beauregard  à Turin  fût  moins  pénible  : quelle 
joie  nous  éprouverions  de  vous  voir  arriver  l’iin  et  l’autre! 

de  Maistre  annonce  ensuite  à sa  sœur  le  prochain  mariage 
de  son  fils  Rodolphe  avec  Azélie  de  Syès;  mais  la  joie  que  lui 
cause  cette  brillante  union  est  traversée  par  un  « grand  chagrin  » ; 

Je  viens  de  perdre  une  amie  de  ma  jeunesse,  cette  incomparable 
Mérardine  d’Oncieu.  Je  passerai  le  reste  de  ma  vie  à la  regretter.  Et 
pourtant  je  me  reproche  mon  égoïsme,  car  elle  n’existait  plus  que 
pour  souffrir.  Je  devrais  me  consoler  en  songeant  qu’elle  est  parfaite- 
ment heureuse;  mais  elle  me  manque  chaque  jour  et  me  laisse  un 
vide  que  personne  ne  comblera  jamais  ^... 

Ces  lettres,  simples  .et  touchantes,  ne  démontrent-elles  pas  de 
quels  trésors  d’affection  était  rempli  le  cœur  de  de  Maistre? 
Celui  du  comte  avait  pour  les  chers  habitants  de  Gonfignon  une 
tendresse  dont  rien  n’altéra  jamais  la  sincérité  : 

Si  vous  ne  recevez  pas  souvent  de  mes  lettres,  chère  Clémentine, 
'écrit-il  de  Turin,  le  19  août  1820,  à sa  belle-sœur,  c’est  qu’au  pied 
de  la  lettre,  je  ne  le  puis  pas;  mais  vous  n’en  êtes  pas  moins 
présente  à mon  souvenir  comme  si  jamais  je  ne  vous  avais  perdue 
de  vue  un  instant.  Il  y a de  la  malice  dans  le  sort  qui  m’éloigne 
constamment  de  vous.  Jamais  vous  n’êtes  sur  mon  chemin,  jamais 
je  ne  suis  sur  le  vôtre. 

Enfin,  ma  très  aimable  sœur,  nous  n’avons  pas  été  mis  dans  ce 
y monde  pour  nous  divertir.  Chacun  doit  subir  sa  destinée.  Hélas! 
comme  les  beaux  moments  sont  courts!  Pendant  quelques  belles 

^ Silvain  Costa,  le  compagnou  de  jeunesse  du  roi  Charles- Albert,  dont 
le  marquis  Costa  de  Beauregard  a fait  revivre,  dans  un  de  ses  plus  beaux 
ouvrages,  l’originale  et  captivante  figure. 

2 Archives  du  baron  de  Morand  [Lettre  inédite). 
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minutes,  ou  a l’oreille  fine;  on  peut  dire  : Qu'est-ce  qui  descend!^ 
C'est  elle^je  crois!  Puis  l’on  s’endort  un  instant,  et  lorsqu’on  s’éveille, 
il  se  trouve  qu’on  a soixante  ans.  Bref,  ma  belle  et  bonne  sœur,  je 
donnerais  la  vie  humaine  pour  quatre  centimes. 

Gomme  je  suis  fâché  que  votre  bon  frère  ait  pris  la  peine  de 
m’écrire!  On  voit  à chaque  lettre  le  labeur  dont  vous  me  parlez. 
Yoilà  encore  une  de  ces  pointes  qui  ne  peuvent  sortir  de  mon  cœur. 
Ah!  pauvre  marquis!  Solide,  charmant,  excellent  Henri,  où  es-tu? 
Qu’es-tu  devenu?  C’était  mon  rêve  favori!  L’homme  est  si  enfant!  On 
raisonne  toujours  comme  si  on  ne  devait  jamais  vieillir.  Je  me 
disais  : Nous  passerons  nos  soirées  ensemble;  nous  mettrons  nos 
quatre  piés  sur  les  chenets  et  nous  finirons  notre  carrière  dans 
cette  attitude.  Beaux  rêves!  Belles  imaginations!  Je  n’ai  passé  qu’une 
soirée  avec  lui.  Il  semblait  ne  m’attendre  que  pour  me  quitter.  Tenez- 
lui  lieu  de  tout,  bonne  Clémentine;  ayez  soin  de  tous  ses  moments, 
rendez-lui  la  vie  aussi  douce  que  sa  situation  le  permet.  J’ai  vu 
toutes  ses  souffrances  dans  sa  lettre  : elle  m’a  percé  de  part  en 
parte.. 


On  le  devine,  hélas!  à la  lecture  de  ces  lignes  attristées,  Tadver- 
sité  avait  miné  la  vie  de  V homme  d'autrefois.  La  mort  de  la  mar- 
quise porta  le  dernier  coup  à son  organisme  ébranlé.  « Dans  ce 
jour  déplorable  finit  une  union  sans  trouble  qui  a duré  trente- 
quatre  ans,  et  avec  elle  tout  le  bonheur  de  ma  vie.  » Bientôt  « une 
cruelle  paralysie  avait  appelé  la  nuit  sur  son  intelligence  et,  comme 
si  son  âme,  avant  de  le  quitter,  eût  voulu  se  recueillir,  elle  parla 
dès  lors  si  bas  qu’on  ne  l’entendit  plus.  Cependant,  pareille  aux 
beaux  lacs  endormis  qui,  tout  à coup,  se  rident  aux  baisers  d’une 
brise  tombée  du  ciel,  son  intelligence  avait  parfois  comme  un 
frisson  de  vie-.  » 

Elle  s’éveillait  au  nom  de  Joseph  de  Maistre,  au  souvenir  des 
beaux  jours  d’antan,  de  « l’âge  des  jouissances  et  des  enchante- 
ments »,  des  soirées  passées  sur  la  terrasse  de  Beauregard,  en 
face  de  l’immense  miroir  du  lac  de  Genève  reflétant  les  clartés  de 
la  lune,  à disserter  sur  les  vérités  éternelles  de  la  religion  et  sur 
les  problèmes  troublants  de  la  philosophie  et  de  la  politique. 

A cette  évocation,  le  marquis  redevenait  un  instant  lui-même,  sa 
main  tremblante  grilTonnait  des  lambeaux  de  ses  brillantes  « spé- 
culations » du  temps  passé.  Il  s’éveillait,  il  soulevait,  comme 

^ Archives  da  baron  de  Morand  [Lettre  inédite). 

2 Marquis  Costa  de  Beauregard,  Un  homme  d'autrefois. 
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Lazare,  les  pierres  de  son  tombeau,  mais  pour  retomber  bientôt 
dans  le  silence. 

Vous  me  peignez  des  choses  bien  Irisles  et  bien  intéressantes, 
écrivait  à ce  propos  Joseph  de  Maistre  à de  Morand,  le  4 sep- 
tembre 1820.  Ce  que  vous  me  dites  de  ma  lettre  conservée  et  lue 
avec  tant  de  bienveillance  m’a  déchiré  de  plaisir.  Pauvre  Henri! 
Cher,  invariable,  inappréciable  ami!  Quoi!  c’est  du  vent  nord  ou  sud 
que  dépend...  Il  n’y  a pas  moyen  de  continuer.  Le  croiriez-vous, 
chère  sœur?  Mais  rien  n’est  plus  vrai  : il  me  serait  impossible  de 
vivre  à Beauregard;  dans  tous  les  coins,  je  rencontrerais  des  ombres. 
Les  souvenirs  m’étoufferaient. 

Le  vôtre,  bonne  Clémentine,  est  triste  comme  toutes  ces  sortes  de 
sentiments,  mais  il  n’a  rien  de  pénible.  A jamais  séparé  de  vous,  il 
m’est  doux  de  penser  que  je  ne  vous  suis  pas  indifférent  et  que, 
dans  votre  bon  cœur,  il  y a toujours  une  place  pour  un  véritable 
ami.  Il  est  certainement  à vous  pour  toujours.  De  tous  les  bruits  qui 
ont  frappé  mon  oreille  dans  ma  vie  (y  compris  toute  la  musique 
d’Italie),  aucun  ne  m’a  jamais  été  plus  agréable  que  celui  de  vos  deux 
pantouffes  dégringolant  l’escalier  qui  vous  séparait  de  nous.  Hélas! 
toute  cette  république  une  et  indivisible  s’en  est  allée  en  poudre, 
comme  toutes  les  choses  humaines;  mais,  tant  qu’il  en  restera  un 
atome,  je  serai  à genoux  devant  lui. 

Bonjour,  dame  Clémentine.  Toute  ma  famille  vous  fait  sa  révé- 
rence. Embrassez  pour  moi  Henri  de  Beauregard  que  mes  bons 
regards  n’abandonnent  jamais. 

Je  baise  très  humblement  les  mains  de  Votre  Excellence. 

Joseph  Le  Voisin  L 

Déjà,  à ce  moment,  le  comte  de  Maistre  était  atteint  du  mal  qui 
minait  sourdement  sa  constitution  robuste.  Le  28  septembre  1820, 
il  écrivait  encore  à « dame  Clémentine  » : 

« Profilez  de  mes  derniers  moments^  car  je  suis  sur  le  point  de 
renoncer  à toute  correspondance.  Expérience  faite,  je  n’y  puis 
tenir.  En  attendant,  tout  à vous  plus  que  je  ne  puis  vous  le  dire-...  » 


Ce  fut  l’une  de  ses  dernières  lettres.  Elle  est  là,  sous  nos  yeux... 
Les  mots  mes  derniers  moments  y sont  écrits  en  caractères  gros 
et  fermes,  comme  si  le  grand  homme  avait  voulu  accentuer  les 

’ Archives  du  baron  de  Morand  [Lettre  inédite). 

2 Archives  du  baron  de  Morand  [Lettre  inédite). 
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tristes  pressentiments  qui  se  pressaient  sous  sa  plume.  Le  reste  de 
la  lettre  est  tracé  d’une  main  défaillante  : la  mort,  — ce  terrible 
exécuteur  de  « la  loi  commune  »,  — le  guettait  déjà  derrière  le 
grand  fauteuil  où  le  noble  vieillard  était  étendu,  s’affaiblissant 
de  jour  en  jour,  et  conservant  pourtant  la  force  de  se  traîner  jus- 
qu’à  sa  table  de  travail. 

Joseph  de  Maistre  reçut  tous  les  sacrements  de  l’Église  avec  la 
simplicité,  la  résignation  et  la  foi  d’un  chrétien  des  premiers  âges. 
11  s’éteignit  entre  les  bras  de  sa  fidèle  compagne  et  de  ses  enfants, 
le  26  février  1821.  « Je  meurs  avec  l’Europe!  » s’écriait-il  au  cours 
d’une  agonie  qui  eut  son  cachet  de  grandeur  comme  toutes  les 
actions  de  sa  vie. 

En  d’autres  temps,  sa  mort  eût  été  un  événement;  elle  passa 
presque  inaperçue.  Le  comte  eut  pourtant  les  funérailles  solen- 
nelles dues  à son  rang  et  à ses  éclatants  services.  Il  fut  inhumé  à 
Turin,  dans  l’église  des  Martyrs. 

Là,  sous  la  voûte  d’une  chapelle,  le  passant  peut  s’agenouiller  et 
prier  devant  un  modeste  monument  ; 

Entre  deux  écussons  portant  ses  armes  i et  sa  devise  2,  ses  nom 
et  prénoms  : 

JosEPHus  Maria  de  Maistre. 

Au-dessous,  un  bas-relief  en  marbre  représente  un  ange  mon- 
trant le  ciel  au  grand  homme  revêtu  d’une  toge  romaine. 

Au  bas,  sur  deux  banderoles,  ces  deux  simples  légendes  : 

Yitam  erat  ingressus  anno  Dom.  1753. 

Ahiit  ad  cælesies  anno  Christi  1821. 

Oui,  l’âme  du  bon  serviteur  est  montée  vers  ces  deux  dont  un 
ange  est  venu  lui  montrer  le  chemin.  Sa  dépouille  mortelle  repose 
dans  cette  ville,  ancienne  capitale  de  la  maison  royale  qu’il  servit 
avec  une  si  noble  fidélité;  mais  son  nom  et  ses  œuvres  n’appartien- 
nent pas  moins  à la  France,  et  demain,  en  terre  française,  le  monu- 
ment, digne  de  sa  mémoire,  dû  au  ciseau  d’Ernest  Dubois,  redira 
aux  générations  futures  la  gloire  littéraire  de  l’écrivain  qui,  dans 
ses  lettres  intimes,  rivalisa  de  grâce  avec  M“®  de  Sévigné,  et  dont 
un  historien  a écrit  que  « nous* n’en  avons  pas  eu  de  plus  grand 
depuis  Bossuet  ». 

François  Descostes. 

^ D'azur  à trois  fleurs  de  souci  d'or, 

2 Fors  l'honneur  nul  souci. 
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Le  7 juillet  17/17,  Louis  XV  passait  en  revue  ses  troupes  victo- 
rieuses après  les  batailles  de  Raucoux  et  de  Lawfeldt.  A cette 
occasion,  le  célèbre  astronome  Cassini  de  Thury  présenta  au  roi 
une  série  de  plans  qu’il  avait  dressés  pour  faciliter  l’intelligence 
des  opérations  de  la  campagne.  Le  roi,  les  cartes  à la  main,  fut 
ravi  de  trouver  la  disposition  de  ses  troupes  si  exactement  figurée, 
et  le  pays  si  bien  représenté,  qu’il  n’avait  aucune  question  à faire, 
ni  aux  généraux  ni  aux  guides.  Aussi,  pour  prouver  toute  sa  satis- 
faction, dit-il  à Cassini  : « Je  veux  que  la  carte  de  mon  royaume 
soit  levée  de  même.  Je  vous  en  charge  : prévenez  M.  de  Machault.  » 
Ce  personnage  était  alors  contrôleur  général  des  finances  L Telle 
fut  l’origine  de  la  carte  topographique  de  France. 

Jusqu’à  cette  époque,  s’il  existait  des  cartes  d’ensemble  pour 
représenter  une  grande  étendue  de  pays,  suivant  un  système  de 
projection  scientifiquement  ordonné,  l’idée  n’était  pas  venue 
d’appliquer  la  même  méthode  aux  cartes  à grande  échelle,  destinées 
à figurer  un  espace  assez  restreint  pour  qu’il  parût  inutile  d’y 
tenir  compte  de  la  sphéricité  de  la  terre.  Sous  Louis  XIII  comme 
sous  Louis  XIV,  les  plans  descriptifs  des  actions  militaires  se 
ressentaient  de  la  fantaisie  artistique  des  dessinateurs  et  n’avaient 
dans  leur  construction  rien  de  géométrique.  On  avait  bien  formé, 
en  1696,  sous  l’inspiration  de  Vauban,  un  corps  Ingénieur  s des 
camps  et  armées  qui,  trente  ans  plus  tard,  devenaient  les  Ingé- 
nieurs géographes  des  camps  et  armées.  Mais  cette  organisation 
n’acquit  de  stabilité  qu’en  llMi.  Plusieurs  des  ingénieurs  furent 
attachés,  dès  1718,  au  lever  de  la  carte  générale  des  Pyrénées,  par 
Roussel,  carte  gravée  en  1730  à l’échelle  du  330,000%  et  où  le 
relief  du  terrain  est  figuré  en  perspective,  par  des  montagnes 
jetées  sans  ensemble,  et  de  la  façon  la  plus  inexacte. 

A cette  époque,  on  avait  si  peu  le  sentiment  de  la  précision  en 

* La  Carte  de  France,  étude  historique  par  le  colonel  Borthaut,  1898*1899, 
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cette  matière  qu’un  livre  publié  en  1781,  sur  le  lever  des  plans, 
devait  encore  enseigner  que  la  représentation  « des  hauteurs  et  des 
rochers  » ne  dépendait  que  « du  goût  et  de  la  pratique  »,  et  ne 
pouvait  être  apprise  que  d’ « un  maître  à dessiner  ».  Ainsi  l’expres- 
sion du  relief  n’était  alors  considérée  que  comme  une  affaire  de 
sentiment. 

C’est  en  1746,  au  moment  où  la  triangulation  française  était  en 
cours  d’exécution,  qu’on  commença  à sentir  la  nécessité  d’imprimer 
une  plus  grande  rigueur  aux  opérations  des  ingénieurs  géogra- 
phes. Cassini  fut  envoyé,  en  qualité  d’astronome  et  de  géodésien, 
aux  armées  qui  opéraient  en  Flandre.  Sa  mission  était,  d’abord  de 
rattacher  le  dernier  côté  du  triangle  de  Dunkerque  aux  mesures  du 
mathématicien  hollandais  Snellius,  ensuite  et  surtout  d’exécuter  la 
description  géométrique  du  pays,  en  établissant  un  canevas  géodé- 
sique  qui  permît  d’utiliser  tous  les  levés  partiels. 

A quel  point  ce  canevas  était  nécessaire,  Cassini  put  en  juger 
dès  le  premier  jour,  lorsqu’il  se  rendit  à Fontenoy.  « De  la  justice 
de  Fontenoy,  a-t-il  écrit,  ou  voyait  toute  l’étendue  du  champ  de 
bataille,  dont  j’avais  un  plan  copié  sur  la  carte  de  Friek,  où  les» 
troupes  étant  placées  relativement  à des  points  indéterminés,  les 
dispositions  du  grand  général  qui  avait  gagné  la  bataille  se  trou- 
vaient entièrement  défigurées;  mais  dès  que  les  villages  eurent  été 
remis  à leur  place,  on  reconnut  bientôt  le  talent  de  celui  qui  les 
avait  faites.  » 

Un  an  après,  les  services  rendus  par  Cassini  éclataient  d’une 
façon  telle,  que  le  roi  lui- même  en  appréciait  l’importance,  et 
donnait  l’ordre  que  nous  avons  rappelé.  De  cette  manière,  les 
grands  travaux  qui  venaient  d’être  exécutés,  dans  un  but  purement 
scientifique,  sous  les  auspices  de  l’Académie,  pour  la  mesure  de  la 
méridienne  de  France  et  la  description  géométrique  du  royaume, 
allaient,  pour  la  première  fois,  servir  de  base  à une  vraie  carte 
topographique  à grande  échelle. 

L’exécution  de  cette  carte  fut  commencée  en  1750,  après  la 
signature  de  la  paix  d’Aix-la-Chapelle.  Dressée  à l’échelle  d’une 
ligne  pour  100  toises,  soit  environ  1 pour  86,400,  elle  devait  com- 
prendre 180  feuilles  et  coûter  700,000  livres.  On  prévoyait  pour 
l’exécution  une  durée  de  dix-huit  ans  et  le  contrôleur  général, 
M.  de  Machault,  s’empressait  d’accorder  le  crédit  annuel  de 
40,000  livres. 

Malheureusement  les  deux  premières  feuilles  (Paris  et  Beauvais) 
se  terminaient  à peine,  en  1756,  que  M.  de  Séchelles,  successeur 
de  M.  de  Machault,  donna  l’ordre  de  suspendre  le  travail,  jugé 
impossible  à poursuivre  en  raison  des  dépenses  de  la  guerre  de 
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Sept  ans.  Pour  la  première  fois,  les  considérations  budgétaires 
venaient  mettre  en  danger  une  entreprise  que,  trop  souvent,  par  la 
suite,  des  obstacles  du  même  ordre  étaient  destinés  à entraver! 

Cependant  Gassini  ne  se  découragea  pas.  Ne  pouvant  vaincre 
les  résistances  du  contrôleur  général,  il  eut  l’idée  de  recourir  à 
l’initiative  de  la  cour.  Il  avait  remarqué,  chez  tous  les  grands 
seigneurs,  des  dispositions  très  favorables  à son  projet.  Le  roi  lui- 
même  lui  remit  la  liste  de  ceux  qu’il  jugeait  le  plus  sympathiques 
à l’œuvre,  et  Cassini  ouvrit  une  souscription,  en  tête  de  laquelle 
on  est  agréablement  surpris  de  trouver  le  nom  de  de  Pompa- 
dour.  Cet  exemple  fut  suivi  par  les  ministres,  le  prince  de  Soubise, 
le  duc  de  Bouillon,  le  duc  de  Luxembourg,  le  maréchal  de 
Noailles,  etc.  L’Académie  et  la  Chambre  des  comptes  donnèrent 
leur  pleine  adhésion  et,  en  huit  jours,  Cassini  avait  réuni  les 
cinquante  associés  qu’il  souhaitait,  ce  qui  le  mit  en  état  de  cons- 
tituer, par-devant  notaire,  le  10  août  1756,  une  société  à laquelle 
le  roi  faisait  don  de  tout  le  matériel  existant.  Chacun  des  partici- 
pants devait  verser  1,600  livres  par  an  jusqu’à  l’entier  achèvement 
de  la  carte,  dont  le  budget  annuel  était  ainsi  porté  à 80,000  livres, 
soit  le  double  du  chiffre  primitif. 

C’est  une  véritable  gloire  pour  la  France  d’avoir  devancé  toutes 
les  autres  nations  dans  cette  voie.  L’honneur  en  doit  être  partagé 
entre  l’Académie,  la  royauté  et  la  noblesse.  L’Académie,  qui  a su 
se  tenir  à la  tête  du  mouvement  scientifique  et  prendre  sous  son 
patronage  l’œuvre  de  Cassini;  la  royauté  qui,  même  sous  les  traits 
du  personnage  si  décrié  de  Louis  XV,  n’a  pas  failli  à l’intelligence 
d’un  grand  intérêt  national,  et  a été  même  assez  bien  inspirée 
pour  prendre  l’initiative  de  l’entreprise;  la  noblesse  enfin,  cette 
noblesse  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  si  souvent  dépeinte 
comme  exclusivement  occupée  de  ses  plaisirs,  et  où  il  s’est  trouvé 
des  esprits  assez  élevés  pour  assumer  tous  les  risques  d’une  tenta- 
tive que  le  Trésor  public  ne  se  sentait  pas  de  force  à subven- 
tionner. Combien,  parmi  les  détenteurs  actuels  de  l’influence  poli- 
tique, s’en  trouverait-il  pour  donner  un  pareil  exemple? 

En  1760,  c’est-à-dire  dix  ans  après  le  commencement  des  levés, 
cinquante  feuilles  de  la  carte  étaient  terminées;  quatre-vingt-dix 
autres  virent  le  jour  de  1760  à 1780.  La  mort  de  Cassini  de  Thury, 
survenue  en  178/i,  ne  porta  pas  de  préjudice  à l’œuvre,  dont  la 
direction  fut  reprise  par  son  fils  Jacques-Dominique  Cassini  (mort 
en  1845  comme  directeur  de  l’Observatoire),  et,  en  1793,  les 
dernières  feuilles,  celles  de  la  Bretagne,  étaient  entre  les  mains 
des  graveurs.  Cependant  diverses  circonstances  retardèrent  jus- 
qu’en 1815  l’achèvement  de  la  publication.  L’une  des  causes  de 
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ce  retard  fut  la  mauvaise  volonté  de  Napoléon,  qui  n’admettait  pas 
que  les  cartes  dussent  servir  à d’autres  qu’aux  généraux,  aux 
conseillers  d’Etat  et  aux  fonctionnaires. 

Avant  cette  date  de  1815,  un  décret  de  la  Convention,  rendu  le 
21  septembre  1793,  avait  décidé  que  l’œuvre  serait  transportée  au 
Dépôt  de  la  guerre,  sous  réserve  de  l’examen  qui  pourrait  être  fait 
des  titres  de  propriété  ou  de  créance.  C’est  ce  que  le  général  Calon 
appelait  « arracher  à l’avidité  d’une  compagnie  de  spéculateurs  un 
ouvrage  national,  et  qui  devait  d’autant  plus  être  à l’entière  dispo- 
sition du  gouvernement  que  sa  perte  ou  son  abandon  compromet- 
tait ses  ressources  et  accroissait  celles  de  l’ennemi  * ».  Singulière 
récompense  pour  ceux  qui,  de  leurs  deniers,  avaient  rendu  possible 
la  poursuite  d’une  entreprise  désertée  par  les  pouvoirs  publics! 

La  Convention  avait  une  façon  à elle  de  régler  les  dettes  de 
l’État.  Le  17  février  1794,  Cassini  était  jeté  en  prison.  Bientôt  le 
président  Sarron,  l’un  des  directeurs  de  la  Société  de  la  carte  de 
France,  montait  sur  l’échafaud,  ainsi  que  le  trésorier,  Corberon,  et 
Malesherbes,  l’un  des  actionnaires.  Il  ne  restait  plus  que  Louis 
Capitaine,  ancien  chef  de  bureau  de  la  carte  à l’Observatoire, 
lequel,  à force  de  pétitions  et  de  réclamations,  obtint  du  comité 
de  Salut  public  un  arrêté  fixant  à 9,060  livres  par  action  l’indem- 
nité due  aux  sociétaires. 

Encore  cette  somme  ne  fut-elle  pas  tout  d’abord  payée.  Il  fallut 
un  décret  de  Bonaparte  pour  reconnaître  la  légitimité  de  la  dette, 
et  ce  n’est  qu’en  1818,  après  discussion  entre  Cassini  et  l’ingé- 
nieur géographe  Belleyme,  d’une  part,  le  colonel  Jacotin,  repré- 
sentant du  Dépôt  de  la  guerre,  d’autre  part,  que  l’indemnité  fut 
définitivement  réglée  et  payée  à raison  de  3,000  francs  par  action. 
A partir  de  ce  moment,  l’Etat  était  seul  propriétaire  des  cuivres 
de  la  carte  de  Cassini. 

Il  est  vrai  que,  désormais,  cette  carte  ne  devait  plus  avoir  qu’un 
intérêt  historique.  Dès  1808,  sur  un  ordre  de  Napoléon,  le  corps 
des  ingénieurs  géographes  militaires,  récemment  réorganisé,  avait 
été  appelé  à dresser  le  programme  d’une  carte  nouvelle,  qui,  levée 
sur  le  terrain  dans  ses  moindres  détails,  sans  souci  des  précédents, 
fût  assise  sur  des  bases  scientifiques  rigoureuses  et  procurât,  d’autre 
part,  l’exacte  représentation  du  relief,  à laquelle  la  carte  de  Cassini 
ne  répondait  que  d’une  façon  très  imparfaite. 

Retardée  par  les  guerres,  puis  par  la  chute  de  l’Empire,  l’exé- 
cution de  l’idée  entra  dans  une  phase  décisive  en  1817,  à la  suite 
d’un  discours  prononcé,  le  21  mars  de  celte  année,  devant  la 
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Chambre  des  pairs,  par  Laplace.  L’illustre  astronome  adjurait  le 
gouvernement  de  mener  de  front  les  levés  du  cadastre  avec  une 
triangulation  générale  qui  permît  de  rectifier  les  négligences  des 
arpenteurs.  Il  sollicitait  la  nomination  d’une  commission  chargée 
d’étudier  les  bases  de  l’entreprise  et  terminait  par  cette  déclaration  : 

((  Après  avoir  donné,  dans  la  formation  de  la  grande  carte  de 
France,  un  exemple  que  les  autres  nations  s’empressent  de  suivre, 
ne  leur  soyons  pas  inférieurs,  ne  rétrogradons  point  quand  elles 
avancent.  Conservons  parmi  nous  la  gloire  des  sciences  et  des 
beaux-arts.  Cette  gloire  douce  et  paisible  a le  précieux  avantage 
de  s’accroître  sans  diminuer  la  gloire  étrangère  et  d’intéresser  tous 
les  peuples  en  leur  procurant  de  nouvelles  jouissances.  » 

Déjà,  à la  même  tribune  de  la  Chambre  des  pairs,  le  général 
d’Ecquevilly,  directeur  du  Dépôt  de  la  guerre,  avait  appelé  sur  la 
nouvelle  entreprise  la  sollicitude  de  la  haute  Assemblée.  Le  gouver- 
nement entra  dans  ces  vues  et,  le  11  juin  1817,  une  ordonnance 
de  Louis  XVill  instituait,  à cet  effet,  une  commission  de  quatorze 
membres,  présidée  par  Laplace,  où  les 'divers  départements  de 
l’intérieur,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  avaient 
leurs  représentants  autorisés. 

La  commission  se  mit  immédiatement  à l’œuvre  et,  dès  sa  pre- 
mière séance,  manifesta  ses  préférences  pour  une  carte  à l’échelle 
du  100,000%  mais  dont  les  levés  seraient  faits  au  10,000®.  On 
ne  se  dissimulait  pas  que  la  publication  au  50,000®  pourrait  être 
jugée  préférable,  mais  on  reculait  devant  la  dépense  qui  en  résul- 
terait, se  consoiant  par  la  pensée  que  les  services  publics  auraient 
toujours  la  ressource  de  recourir  aux  minutes  au  10,000®,  car  ce 
n’était  pas  alors  une  carte  militaire  qu’on  avait  en  vue.  Le  rapport 
du  commandant  Puissant  spécifiait  nettement  qu’il  s’agissait  de 
((  fournir  des  documents  exacts  sur  toutes  les  branches  d’adminis- 
tration publique  auxquelles  l’art  de  la  topographie  peut  prêter  ses 
secours  ».  En  conséquence,  le  titre  du  projet  était  celui-ci  : 
Projet  dune  carte  topographique  de  France,  appropriée  à tous 
les  services  publics  et  combinée  avec  les  opérations  du  cadastre 
général. 

Quelques  mois  plus  tard,  la  commission,  revenant  sur  sa  pre- 
mière décision,  adoptait  à l’unanimité,  pour  la  publication,  l’échelle 
du  50,000®,  la  seule  qui  permît  « d’exprimer  avec  netteté  tous  les 
détails  utiles  aux  services  publics  » et  pùt  assurer  à notre  pays 
« une  carte  digne  du  siècle  et  supérieure  à toutes  celles  de  même 
espèce  qu’on  exécute  à l’étranger  ». 

Malheureusement,  tandis  que  d’aussi  excellentes  dispositions  se 
faisaient  voir  de  tous  côtés,  une  ordonnance  royale  regrettable, 
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rendue  le  8 octobre  1817,  sans  invoquer  aucune  considération, 
supprimait  brusquement  le  Dépôt  de  la  guerre,  intimement  lié  au 
service  des  ingénieurs  géographes,  et  en  plaçait  les  éléments  sous 
la  dépendance  de  la  direction  de  Tartillerie  et  du  génie.  Et  la 
mesure  ne  devait  être  rapportée  qu’en  1822,  après  avoir  produit 
de  fâcheux  effets  par  la  diminution  du  personnel  et  des  dépenses. 

La  commission  n’en  continua  pas  moins  ses  travaux.  Elle  obtint, 
non  sans  peine,  que  l’administration  du  cadastre  fût  astreinte  à 
donner  communication  de  ses  minutes,  qu’elle  s’obstinait  au  début 
à ne  pas  vouloir  livrer,  sans  doute  parce  qu’elle  avait  conscience 
des  erreurs  qu’on  y découvrirait.  Puis  la  question  de  l’échelle 
revint  en  discussion,  le  ministre  de  la  guerre,  en  mars  1819,  ayant 
proposé  de  réduire  celle  de  la  publication  au  80,000®  (dimension 
légèrement  supérieure  à celle  de  Cassini),  tant  pour  diminuer  les 
frais  que  pour  accélérer  l’achèvement  de  l’œuvre. 

A cet  égard,  la  commission  reconnaissait  volontiers  que,  pour 
une  carie  militaire^  l’échelle  du  80,000®  serait  très  suffisante.  Mais 
elle  faisait  observer  qu’on  s’était  donné  pour  but  d’établir  une 
carte  « utile  à tous  les  services  publics  et  particuliers  »,  ce  qui 
ne  permettait  pas  de  descendre  au-dessous  de  50,000®.  En  dépit 
de  ce  nouvel  avis,  le  Dépôt  de  la  guerre  passa  outre.  De  1819 
à 1821,  les  réductions  des  levés  au  10,000®,  faits  dans  les  envi- 
rons de  Paris,  furent  exécutées  au  80,000®,  et  la  gravure  du  trait 
fut  commencée  à cette  échelle.  En  vain  la  commission  protesta 
contre  cette  dérogation  à ses  décisions  deux  fois  notifiées.  Le 
là  février  1822,  elle  croit  avoir  trouvé  une  transaction  équitable  en 
proposant  l’établissement  d’une  carte  militaire  au  80,000®,  voire 
au  100,000®,  concurremment  avec  la  publication  de  la  carte  des 
services  publics  au  50,000®.  Le  Dépôt  de  la  guerre,  peu  sensible  à 
ce  dernier  intérêt,  et  guidé  surtout  par  des  considérations  d’éco- 
nomie, continua  à faire  réduire  et  graver  au  80,000®. 

Ce  fut  bien  pis  encore  en  182/i,  quand  une  ordonnance  royale, 
rendue  à l’insu  de  la  commission,  non  seulement  fixa  l’échelle  de 
la  publication  au  80,000®,  mais  décida  que  les  minutes,  au  lieu 
d’être  levées  au  J 0,000®,  ne  le  seraient  plus,  en  général,  qu’au 
40,000®;  enfin,  que  la  carte  devrait  être  envisagée  exclusivement 
« sous  les  rapports  militaire  et  administratif,  à l’exclusion  de  tous 
autres  points  de  vue  ». 

Si  la  commission  était  obligée  de  se  soumettre  à ces  dures  néces- 
sités, du  moins  essaya- t-elle  de  sauvegarder  la  valeur  scientifique 
de  l’œuvre,  en  signalant  avec  énergie  les  conditions  tout  à fait  dé- 
fectueuses dans  lesquelles  les  géomètres  du  cadastre  avaient  établi 
la  triangulation  du  deuxième  ordre.  Elle  exprimait  le  vœu  que  la 
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carte  de  France  fût  « établie  sur  un  canevas  trigonométrique  aussi 
parfait  que  tous  ceux  que  les  gouvernements  étrangers  font  exé 
cuter  à grands  frais  dans  Tintérêt  de  la  science  et  pour  leur  propre 
gloire  ».  On  lui  donna  raison,  pour  la  forme,  en  lui  reconnaissant, 
le  30  juillet  1825,  toute  autorité  sur  la  partie  géolésique  des  tra- 
vaux; mais,  en  1826,  Laplace  mourait,  et  la  commission  cessait 
bientôt  de  se  réunir. 

Le  premier  obstacle  apporté  à la  réalisation  du  programme 
de  1817  avait  été  l’impuissance  où  s’était  trouvé  le  service  du 
cadastre  de  fournir  le  concours  attendu  de  lui.  En  outre,  le  travail  du 
nivellement  se  montrait,  à l’expérience,  beaucoup  plus  long  qu’on 
n’avait  pensé,  et  la  gravure  d’une  carte,  très  chargée  de  détails  et 
d’écriture,  devenait  beaucoup  plus  coûteuse  qu’on  ne  se  l’était 
d’abord  figuré.  Enfin,  l’intervention  du  Parlement,  nécessaire  à 
cause  du  vote  annuel  des  crédits,  se  traduisait  souvent  de  la  façon 
la  plus  fâcheuse.  Eu  1822,  le  général  Demarçay  dénonçait  la 
publication  d’une  carte  au  80,000®  comme  « impolitique  et  nui- 
sible ».  A ses  yeux,  la  dépense  était  « sans  objet  ».  Le  général  Foy 
n’était  pas  éloigné  de  partager  le  même  avis.  Ne  devait-on  pas, 
en  j832,  entendre  M.  de  Tracy,  dans  la  discussion  du  budget, 
prononcer  ces  paroles  ; « Je  dirai  une  chose  qui  paraîtra  fort 
extraordinaire,  c’est  que  M.  de  Laplace,  en  1817,  présidait  la  com- 
mission qui  a commis  l’incroyable  bévue,  je  puis  le  dire,  de  vouloir 
faire  une  carte  au  20,000®  »! 

Ces  énormités  se  débitaient  au  moment  même  où  l’Angleterre 
commençait  la  construction  des  chemins  de  fer  et  à la  veille  du 
jour  où  le  réseau  des  chemins  vicinaux  allait  recevoir  chez  nous  la 
grande  extension  provoquée  par  la  loi  de  1836.  En  vérité,  de  tels 
parlementaires  étaient  dignes  de  l’époque  où,  parmi  les  principaux 
directeurs  de  la  politique  française,  il  devait  s’en  trouver  d’assez 
clairvoyants  pour  prédire  que  les  chemins  de  fer  ne  seraient  jamais 
qu’un  joujou,  tout  au  plus  propre  à faciliter  aux  Parisiens  endi- 
manchés l’accès  des  forêts  de  Saint- Germain  et  de  Saint-Cloud! 

Une  autre  mesure  fâcheuse  allait  bientôt  s’ajouter  à toutes  celles 
qui  avaient  été  déjà  prises.  Nous  voulons  parler  de  la  suppression, 
décrétée  en  1831,  du  corps  des  ingénieurs  géographes,  et  de  sa 
fusion  avec  le  cadre  des  officiers  d’état-major.  Ce  n’est  pas  que  ces 
derniers,  employés  depuis  plusieurs  années  au  service  de  la  carte, 
n’y  eussent  déjà  fait  de  bonne  besogne.  Mais,  comme  le  disait 
en  1835,  devant  l’Académie  des  sciences,  le  baron  Charles  Dupin,  il 
était  à craindre  que,  désormais,  « assujettis  à des  services  étrangers 
à la  géométrie,  et  plus  favorables  aux  récompenses  que  décerne  le 
pouvoir  »,  les  vrais  géographes  ne  vinssent  à diminuer  en  nombre 
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comme  en  valeur.  Et  Téminent  savant  ajoutait  ; « Ce  serait  une 
honte  pour  le  dix-neuvième  siècle  et  pour  un  gouvernement  ami  des 
arts  si,  dans  ses  mains,  une  entreprise  illustre  du  régime  déchu 
s’achevait  en  dégénérant,  et  si  l’on  substituait  des  travaux  militai- 
rement expéditifs  à des  travaux  laborieusement  âcientifiques.  » 

Si  ce  danger  a été  en  partie  écarté  par  les  égarés  et  la  situation 
accordés,  dans  le  corps  d’état-major,  aux  ingénieurs  géographes, 
ainsi  que  par  l’influence  que  ces  derniers  ont  exercée  sur  la  forma- 
tion de  leurs  nouveaux  camarades,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
c’est  une  œuvre  militaire  qui  s’est  définitivement  substituée  à 
l’instrument  dont  on  avait  voulu  faire  l’utile  auxiliaire  de  tous  les 
services  publics.  En  même  temps,  le  goût  des  travaux  topogra- 
phiques ne  pouvait  manquer  de  se  perdre  peu  à peu  parmi  des 
officiers  que  l’éclat  des  fonctions  actives  de  l’état-major  attirait 
forcément.  Aussi  ne  saurait-on  déplorer  trop  amèrement  la  sup- 
pression du  corps  des  ingénieurs  géographes,  autrefois  recrutés 
et  formés  avec  tant  de  soin.  Ils  avaient  commencé  seuls  la  carte 
de  France;  leurs  derniers  survivants  en  ont  presque  vu  l’achè- 
vement, et  c’est  avec  justice  que  le  colonel  Berthaut  déclare  que 
l’œuvre  mériterait  de  porter  le  nom  de  Carte  des  ingénieurs 
géographes^  aussi  bien  que  celui  de  Carte  de  l' état-major ^ sous 
lequel  on  la  désigne  habituellement. 

Ce  n’est  pas  seulement  par  une  plus  grande  exactitude  du 
canevas,  c’est-à-dire  par  une  meilleure  détermination  de  toutes  les 
positions  géographiques,  que  la  carte  de  l’état-major  l’emporte  sur 
celle  de  Cassini.  Son  principal  mérite,  très  inégalement  réparti 
d’ailleurs  entre  ses  diverses  feuilles,  suivant  les  aptitudes  et  aussi 
la  conscience  des  nombreux  officiers  occupés  à ce  travail,  consiste 
dans  la  représentation  du  relief  du  terrain. 

Avec  une  carte  à grande  échelle,  cette  représentation  est  assez 
facile,  car  elle  peut  être  fondée  sur  une  base  géométrique  rigou- 
reuse. Il  suffit,  pour  cela,  que  le  terrain  soit  levé  en  courbes  de 
niveau.  Chacune  de  ces  courbes  figure  ce  que  serait  le  rivage  de  la 
mer,  si  le  niveau  de  celle-ci  venait  à s’élever  d’un  nombre  de  mètres 
donné,  et  pourvu  que  les  courbes  soient  suffisamment  rapprochées, 
on  a tout  ce  qu’il  faut  pour  connaître  en  chaque  point  l’allure  du 
terrain. 

Mais  l’exacte  détermination  des  courbes,  même  avec  les  procédés 
rapides  et  perfectionnés  dont  on  dispose  aujourd’hui,  reste  une 
opération  assez  longue  et  dispendieuse,  qui  n’est  d’ailleurs  exécu- 
table que  si  le  lever  est  fait  à une  échelle  voisine  du  dix-millième. 
Obligés  de  dresser  leurs  minutes  au  quarante-millième,  les  officiers 
d’état- major  ne  pouvaient  aspirer  à une  pareille  précision.  D’ail- 
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leurs,  eussent-ils  été  en  possession  de  courbes  rigoureusement 
construites,  que  Téchelle  de  la  publication  définitive  leur  eût  diffici- 
lement permis  de  s’en  servir.  D’une  part,  le  tracé  de  ces  courbes 
eut  beaucoup  compliqué  des  feuilles  déjà  très  chargées  de  détails. 
D’autre  part,  si  la  connaissance  des  courbes  de  niveau  est  indispen- 
sable au  point  de  vue  des  intérêts  techniques  et  scientifiques,  leur 
utilité  est  beaucoup  moins  évidente  pour  les  militaires  et  les  voya- 
geurs. On  peut  même  prétendre  que  ce  mode  de  représentation  ne 
se  prête  pas  à une  rapide  appréciation  du  relief.  Il  faut  un  certain 
s effort  intellectuel  pour  reconstituer  ce  dernier,  notamment  pour 
^ savoir  si,  dans  une  direction  donnée,  le  terrain  monte  ou  descend. 

L’intelligence  des  hachures  est  beaucoup  plus  immédiate,  et 
; c’est  pourquoi,  dès  1749,  on  appliquait  avec  succès  ce  système  à 
j la  carte  géométrique  du  Haut-Dauphiné.  Le  principe  en  est  très 
- simple.  Il  consiste  à dessiner  sur  la  carte  des  hachures,  toujours 
! dirigées  suivant  les  lignes  de  plus  grande  pente,  et  d’autant  plus 
serrées  que  cette  pente  est  plus  forte.  De  cette  manière,  tandis  que 
la  direction  des  hachures  indique  le  sens  de  la  montée  la  plus 
raide,  la  teinte  produite  par  la  juxtaposition  de  ces  lignes  fournit 
y la  mesure  de  l’inclinaison  du  terrain. 

P A la  vérité,  l’application  de  la  méthode  soulève  plus  d’une  diffi- 
culté : d’abord  par  la  confusion  que  peut  produire  la  superposi- 
j tion  des  hachures  aux  figurés  des  cours  d’eau,  des  chemins,  des 
• bois,  des  habitations;  ensuite  dans  le  choix  du  mode  d’éclairement. 
’ Les  uns  plaident  pour  une  lumière  zénithale^  c’est-à-dire  tombant 
i d’aplomb  sur  le  terrain,  de  sorte  que  la  teinte  engendrée  par  les 
î hachures  est  partout  proportionnelle  à la  pente,  les  parties  plates 
^ restant  absolument  claires.  Les  autres  préfèrent  un  éclairement 
oblique^  qui  donne  un  meilleur  effet  de  perspective  et  fait  mieux 
s ressortir  le  modelé  du  terrain.  D’autres  enfin,  et  ce  sont  sans 
doute  les  mieux  inspirés,  préconisent  une  sage  combinaison  des 
deux  systèmes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  figuré  du  relief  à l’aide  des  hachures  ne 
peut  être  parfait  que  si  l’on  connaît,  en  chaque  point,  la  direction 
exacte  de  la  plus  grande  pente,  ce  qui  suppose  un  nivellement 
préalable  de  la  surface.  Mais  le  nivellement  est  forcément  très 
sommaire  avec  des  minutes  au  40,000^  C’est  par  une  apprécia- 
tion personnelle,  acquise  sur  le  terrain  même,  que  l’officier  doit 
suppléer  à l’insuffisance  des  documents  précis.  11  faut  que,  chez 
lui,  le  coup  d’œil  soit  assez  sûr  pour  diriger  la  main  qui  tracera  les 
hachures.  Or  c’est  là  une  disposition  naturelle,  beaucoup  plus 
qu’une  aptitude  susceptible  de  se  gagner  par  la  pratique. 

Un  illustre  gastronome  a dit  : « On  devient  cuisinier,  mais  on 
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naît  rôtisseur.  » De  la  même  façon,  il  est  permis  de  dire  que  si 
Texpérience  peut  former  un  géographe  ou  un  cartographe,  la  nais- 
sance seule  crée  les  bons  topographes.  De  là  vient  la  grande  diffé- 
rence que  présentent,  au  point  de  vue  du  figuré  du  relief,  les  deux 
cent  soixante  et  quelques  feuilles  dont  se  compose  la  carte  de 
l’état-major.  Quelques-unes  sont  irréprochables,  et  accusent,  chez 
ceux  qui  les  ont  dressées,  une  merveilleuse  intuition  du  terrain. 
Avec  leur  aide,  un  militaire  ou  un  voyageur  intelligent  saura  tou- 
jours apprécier,  soit  l’intensité  de  l’effort  que  réclame  un  parcours 
donné,  soit  la  protection  que  peut  offrir  un  accident  du  relief.  Mais 
il  est  bien  des  cas  où  cette  condition  n’est  remplie  que  d’une  ma- 
nière insuffisante. 

D’ailleurs,  à supposer  toutes  les  feuilles  également  parfaites, 
l’exiguïté  du  80,000®  n’en  entraîne  pas  moins  de  grands  inconvé- 
nients. A cette  échelle,  80  mètres  sont  représentés  par  un  milli- 
mètre. Or  les  chemins  ont  besoin  d’être  mis  en  évidence  par  un 
figuré  qui  rende  compte  de  leur  importance  et  de  leur  viabilité.  S’il 
s’agit  de  routes  nationales  ou  départementales,  on  les  représente 
par  deux  traits  parallèles,  espacés  d’au  moins  un  demi-millimètre, 
car  il  faut  laisser  encore  un  peu  de  marge  aux  doubles  traits  qui 
indiqueront  les  chemins  carrossables  de  grande  ou  moyenne  com- 
munication. Mais  un  demi  millimètre  correspond  à hO  mètres,  ce 
qui  dépasse  de  beaucoup  la  largeur  réelle  de  la  route.  La  plus 
petite  maison,  de  5 à 6 mètres  de  (ôté,  a besoin  d’être  indiquée 
sur  la  carte.  Ce  n’est  certes  pas  trop  de  lui  affecter  un  rectangle 
noir  d’un  tiers  ou  d’un  quart  de  millimètre.  Cela  correspond  à une 
dimension  réelle  d’au  moins  20  mètres.  Si  la  maison  se  trouve, 
comme  c’est  le  cas  le  plus  fréquent,  au  bord  d’une  route,  les  objets 
situés  par  derrière  seront,  par  le  fait  de  la  double  exagération  jugée 
nécessaire,  déplacés  d’une  quantité  notable,  ce  qui  a de  grands 
inconvénients  pour  quiconque  voudrait  retrouver  un  alignement 
défini  par  une  visée. 

Cette  insuffisance  d’échelle  ne  nuit  pas  seulement  aux  travaux 
scientifiques;  elle  peut  aussi  réagir  d’une  façon  très  fâcheuse  sur 
les  choses  militaires.  Un  bois  de  80  mètres  de  côté  n’est  pas  négli- 
geable en  temps  de  guerre  par  l’appui  qu’il  peut  donner  à une 
troupe,  ou  par  l’obstacle  qu’il  jette  en  travers  du  tir  d’une  batterie. 
Or  un  tel  bois,  figuré  sans  exagération,  n’occupera  qu’un  carré 
d’un  millimètre,  dans  l’intérieur  duquel  il  sera  presque  impossible 
d’appliquer  le  signe  conventionnel  des  surfaces  boisées,  et  la 
moindre  imperfection  du  tirage  risquera  de  le  rendre  invisible  sur 
la  carte. 

Ainsi,  même  au  point  de  vue  spécialfpour  lequel  on  l’a  exécutée, 
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la  carte  de  l’état-major  doit  être  regardée  comme  iasuffisante.  Mais 
c’est  surtout  quand  on  envisage  les  besoins  des  services  publics 
que  cette  insuffisance  devient  manifeste. 

La  commission  de  1817  s’en  était  parfaitement  rendu  compte; 
et  elle  avait  eu  d’autant  plus  de  mérite  à le  faire,  qu’à  cette  époque 
nul  ne  pouvait  prévoir  les  nécessités  que  ferait  naître  un  jour  la 
construction  des  chemins  de  fer,  ni  le  développement  qu’allaient 
prendre  à bref  délai  tous  les  travaux  exigeant  une  exacte  connais- 
sance du  terrain.  Mais,  à défaut  de  ces  prévisions,  la  commission 
s’était  laissé  guider  par  des  considérations  empreintes  du  plus 
parfait  bon  sens. 

Sur  un  dessin,  la  dixième  partie  d’un  millimètre  constitue 
l’extrême  limite  de  ce  qu’il  est  possible  de  distinguer  par  un  trait 
de  crayon  ou  de  plume.  Or,  d’autre  part,  la  meilleure  approxima- 
tion qu’on  puisse  toujours  se  flatter  d’atteindre,  avec  les  instru- 
ments de  la  topographie,  consiste  à déterminer  la  position  d’un 
point  à un  mètre  près.  Donc,  avec  une  échelle  de  un  pour  dix  mille, 
qui  représente  un  mètre  pour  un  dixième  de  millimètre,  on  profite 
absolument  de  toute  la  précision  du  levé,  et  viser  à une  exactitude 
plus  grande  serait  illusoire,  puisque  l’exécution  matérielle  de  la 
carte  en  ferait  perdre  le  bénéfice.  L’échelle  du  dix-millième  est 
donc  celle  qui  convient  le  mieux  pour  les  minutes  d’une  bonne 
carte  topographique.  Quant  à la  publication,  nous  avons  vu  que  la 
commission  avait  fini  par  s’arrêter  à l’échelle  du  50,000%  qui  offre 
l’avantage  d’être  métrique,  puisqu’un  centimètre  y correspond,  à 
une  longueur  de  500  mètres,  et  de  rendre  possible  la  superposi- 
tion, aux  détails  de  la  planimétrie  (c’est-à-dire  des  cours  d’eau, 
routes,  maisons  et  divisions  du  sol),  du  figuré  relatif  au  relief. 

Avec  une  telle  combinaison,  surtout  en  usant  des  ressources  que 
donne  aujourd’hui  l’emploi,  devenu  très  facile,  des  tirages  en  cou- 
leur, on  est  sûr  d’avoir  une  carte  à la  fois  très  exacte,  puisqu’elle 
dérive  d’un  tracé  initial  exécuté  avec  toute  la  précision  possible,  et 
très  maniable  pour  ceux  qui  en  doivent  faire  un  fréquent  usage. 

Mais  la  possession  éventuelle  des  minutes  au  10,000®  n’en  reste 
pas  moins  indispensable  pour  répondre  aux  besoins  spéciaux  de 
toutes  les  entreprisés  de  terrassement  ou  d’hydraulique.  Dans  un 
pays  bien  ordonné,  il  faudrait  que  les  études  préliminaires  d’un 
travail  de  ce  genre  pussent  toujours  s’exécuter  sur  la  carte  elle- 
même,  de  telle  sorte  qu’on  n’eût  à faire  les  frais  d’une  reconnais- 
sance directe  du  terrain  que  pour  choisir  entre  deux  tracés  égale- 
ment admissibles  en  principe,  ou  pour  préciser  jusqu’à  ses  dernières 
limites  la  valeur  des  déblais  ou  des  remblais  à prévoir. 

On  l’a  bien  compris  lors  des  premières  études  de  chemins  de  fer. 

25  JUILLET  1899.  18 
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A Fétranger,  la  leçon  a profité  de  suite,  et  c’est  ainsi  que,  pour 
éviter  dans  l’avenir  des  frais  inutiles  d’avant-projets,  on  s’est  mis 
résolument  à entreprendre  l’exécution  et  la  publication  des  cartes 
en  courbes  de  niveau  à grande  échelle,  au  20,000°  en  Belgique,  au 
25,000°  en’Allemagïie.  Malheureusement,  notre  pays  était  définiti- 
vement engagé  dans  la  voie  d’une  simple  carte  militaire,  et  l’admi- 
nistration ne  s’est  jamais  senti  le  courage  de  reconnaître  publique- 
ment’que  ce  n’était  pas  suffisant. 

On  s’est  flatté  d’abord  que  la  communication  des  minutes  au 
40,000°  aiderait  grandement  à la  rédaction  des  avant- projets.  Mais 
il  a fallu  bien  vite  abandonner  cette  illusion.  D’abord,  la  planimé- 
trie  y est  généralement  défectueuse,  ayant  été  obtenue  simplement 
par  la  réduction  des  plans  du  cadastre,  pour  la  plupart  assez  mal 
levés.  Beaucoup  de  détails  importants  ont  été  omis,  notamment 
dans  les  forêts,  qui  autrefois  étaient  réputées  sans  importance  au 
point  de  vue  militaire,  en  dehors  de  la  couverture  qu’elles  offraient 
aux  armées.  Mais  surtout  le  nivellement  est  si  incertain  que,  sur 
un  parcours  donné,  les  cotes  peuvent  offrir  parfois  des  incertitudes 
de  quelques  dizaines  de  mètres. 

Aussi  la  libéralité  avec  laquelle  l’état-major  a mis,  à la  disposi- 
tion des  compagnies,  des  copies,  et  plus  tard  des  photographies  de 
ses  minutes,  n’a  dispensé  nulle  part  de  reconnaissances  très  coû- 
teuses pour  le  seul  établissement  des  avant-projets.  Et  il  n’y  a 
aucune  exagération  à affirmer  que  les  dépenses  faites  de  ce  chef, 
rien  que  pour  les  chemins  de  fer,  ont  atteint  un  chiffre  bien  des 
fois  supérieur  à ce  qu’aurait  coûté  un  levé  systématique  de  la 
France  entière  à l’échelle  du  10,000°. 

Quant  aux  travaux  d’adduction  d’eau,  d’irrigations  ou  de  drai- 
nage, pour  lesquels  les  pentes  doivent  être  déterminées  à une  très 
petite  fraction  de  mètre  près,  il  est  superflu  de  dire  qu’ils  n’ont 
absolument  aucun  secours  à attendre  des  documents  cartogra- 
phiques existants. 

Mais,  peut-on  se  flatter  que  des  minutes  au  10,000°  dispense- 
raient réellement  des  études  préliminaires  en  vue  d’un  travail  de 
terrassement?  Ici  l’expérience  a déjà  répondu  de  façon  décisive.  Le 
service  géographique  de  l’armée  a procédé,  dans  un  rayon  étendu 
autour  de  nos  places  fortes,  à des  relevés  de  précision,  pour  l’éta- 
blissement de  ce  qu’on  appelle  les  plans  directeurs  des  forteresses. 
C’est  au  10,000°  que  les  minutes  ont  été  exécutées.  Or  toutes  les 
fois  que  la  communication  de  ces  documents  a été  faite  en  vue 
d’un  travail  public,  on  a constaté  que  la  précision  des  courbes 
était  assez  parfaite  pour  ne  rien  laisser  d’indécis  dans  les  tracés. 

Seulement  on  objectera  peut-être  que  le  besoin  dont  nous  nous 
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faisons  ici  l’interprète  est  presque  d’ordre  posthume  ; que  tous  les 
chemins  de  fer  sont  faits,  à peu  de  chose  près;  qu’ainsi  on  peut 
bien  regretter  amèrement  de  n’avoir  pas  possédé,  en  temps  utile, 
une  bonne  carte  en  vue  des  études  préalables  ; mais  qu’en  dresser 
une  aujourd’hui  serait,  pour  employer  ûn  mot  vulgaire,  servir  la 
moutarde  après  le  dîner. 

Raisonner  ainsi  serait  imiter  ceux  qui,  au  milieu  du  siècle, 
chargés  de  déterminer  dans  Paris  l’emplacement  des  grands  embar- 
cadères, se  flattaient  d’y  avoir  pourvu  dans  une  si  large  mesure, 
qu’on  pouvait  hardiment  défier  tous  les  développements  de  l’avenir; 
ce  qui  n’a  pas  empêché  qu’on  ne  fût  amené  bien  vite  à tripler, 
parfois  même  à décupler  les  espaces  primitifs.  Personne  ne  saurait 
dire  où  s’arrêteront  les  besoins  de  la  civilisation  actuelle.  Chemins 
de  fer  à voie  étroite,  tramways,  canalisations  de  tout  genre,  sont 
loin  d’avoir  dit  leur  dernier  mot,  et  ainsi,  même  au  point  de  vue 
strictement  budgétaire,  nous  croyons  que  l’exécution  d’une  bonne 
carte  de  France  serait  encore  très  rémunératrice. 

D’ailleurs,  l’intérêt  des  travaux  de  terrassement  ou  des  conduites 
d’eau  n’est  pas  ici  seul  en  jeu.  D’autres  besoins  ont  surgi,  qui 
réclament  impérieusement  une  carte  plus  exacte.  Au  premier  rang 
figurent  les  légitimes  exigences  de  la  géologie. 

Il  ne  manque  pas  de  gens  pour  croire  que  cette  science  est 
purement  spéculative,  son  unique  objet  étant  de  reconstituer  les 
épisodes  d’une  histoire  si  lointaine,  qu’elle  n’aurait  pour  nos  géné- 
rations aucun  intérêt  pratique.  C’est  oublier  que,  en  somme,  nous 
tirons  du  sein  de  la  terre  tout  ce  qui  importe  à la  satisfaction  de  nos 
besoins,  et  qu’ainsi  l’exacte  connaissance  de  la  répartition  des 
masses  minérales  est  pour  l’humanité  une  nécessité  de  premier 
ordre.  Mais  pour  qui  sait  avec  quelle  rapidité,  dans  certains  pays, 
le  composition  du  terrain  peut  varier  d’un  point  à un  autre,  il 
est  aisé  de  se  rendre  compte  qu’avec  les  inévitables  déformations 
que  nous  avons  signalées,  la  carte  au  80,000°  est  absolument 
insuffisante  pour  les  géologues.  Non  seulement  elle  ne  leur  fournit 
pas  le  moyen  de  représenter  toutes  les  variations  des  affleurements, 
mais  souvent  elle  les  oblige  à en  fausser  le  figuré.  En  outre,  dans 
les  cas  si  nombreux  où  l’écorce  terrestre  est  disloquée,  elle  ne  met 
à la  disposition  des  géologues,  tant  la  représentation  du  relief  y est 
sommaire,  aucun  moyen  de  calculer  (à  moins  d’un  travail  spé- 
cialement entrepris  à cet  effet)  l’importance  et  l’allure  des  disloca- 
tions survenues.  C’est  pourtant  le  seul  élément  qui  permette  de 
déterminer,  en  profondeur  ou  en  surface,  îa  place  où  il  faudra 
rechercher  telle  ou  telle  masse  minérale,  brisée  en  plusieurs 
fragments. 
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Grâce  à Tintelligente  initiative  que  leurs  gouvernements  ont  su 
prendre  en  temps  utile,  la  Belgique  disposé  d’une  carte  géologique 
au  20,000%  et  celle  de  l’Allemagne  se  publie  au  25,000®  Les  géolo- 
gues français  ne  nourrissent  pas  une  telle  ambition.  Ils  se  conten- 
teraient d’une  carte  en  courbes,  au  50,000®,  avec  faculté  d’utiliser, 
pour  tous  les  cas  difficiles,  les  minutes  au  10,000®.  La  même 
solution  serait  pour  satisfaire  les  agronomes,  à qui  il  est  impossible 
de  représenter,  à une  échelle  moindre,  les  variations  que  subit  la 
surface,  au  point  de  vue  de  la  composition  du  sol,  de  ses  qualités 
physiques  et  de  son  aptitude  aux  diverses  cultures.  A la  veille  du 
congrès  géologique,  qui  doit  tenir  ses  assises  à Paris  pendant 
l’Exposition  de  1900,  il  est  urgent  que  des  mesures  soient  prises 
pour  que  nous  puissions  présenter  aux  étrangers  au  moins  un 
commencement  d’exécution,  sous  une  forme  qui  ne  rende  pas  la 
comparaison  trop  pénible  pour  notre  amour-propre  national. 

A ces  raisons  s’ajoute  l’intérêt  d’un  nouvel  ordre  de  connais- 
sances, destiné  à prendre,  avec  le  temps,  de  plus  en  plus  d’impor- 
tance; nous  voulons  parler  de  la  géographie  physique.  Depuis 
quelques  années,  toute  une  révolution  se  fait,  ou  au  moins  se 
prépare,  dans  ce  domaine.  On  s’est  aperçu  qu’une  carte  topogra- 
phique bien  faite,  entre  les  mains  de  celui  qui  en  a la  clef,  suffisait 
à lui  apprendre  une  foule  de  choses  des  plus  curieuses  sur  le  passé 
de  chaque  région.  Une  bonne  carte  est  un  vrai  document  historique, 
qui  raconte  les  phases  du  relief  de  la  contrée,  les  vicissitudes  des 
cours  d’eau,  les  épisodes  de  leur  rivalité  mutuelle,  en  un  mot,  toutes 
les  circonstances  sous  l’empire  desquelles  s’est  constitué  ce  qu’on 
appelle  le  modelé  du  sol.  Pour  jouir  de  cette  satisfaction,  il  faut 
d’abord  un  document  exact,  n’omettant  aucun  détail  essentiel; 
après  quoi,  l’art  de  le  lire  s’acquiert  bien  rapidement.  Rien  que 
cela  suffirait  pour  faire  souhaiter  l’établissement  d’une  nouvelle 
carte,  dont  l’usage,  bien  compris,  rehausserait  singulièrement  la 
valeur  de  notre  enseignement  géographique. 

L’heure  est  vraiment  venue  de  donner  satisfaction  à tant  de 
besoins  partout  ressentis.  Au  moins,  comme  compensation  d’un 
trop  long  retard,  pourra- 1- on  bénéficier  des  grands  progrès  accom- 
plis, depuis  quelques  années,  tant  dans  la  construction  et  l’usage 
des  instruments  que  dans  les  procédés  de  gravure  et  de  publication 
des  cartes. 

Aujourd’hui,  la  perfection  des  instruments  et  des  méthodes 
géodésiques  est  telle  que,  dans  les  triangulations,  on  peut  se  tenir 
assuré  de  la  distance  entre  les  sommets  à 1 mètre  près.  Les  mesures 
de  bases  comportent  une  précision  moyenne  de  1 millimètre  par 
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kilomètre,  c’est-à-dire  que  l’erreur  possible  tombe  au-dessous  du 
millionième  de  la  longueur  à mesurer. 

C’est  dans  ces  conditions  de  rigueur  qu’a  été  conduite,  de  1871 
à 1891,  la  révision  de  la  grande  méridienne  de  France,  à laquelle 
reste  attaché  le  nom  du  général  Perrier,  qui  eut  également  l’hon- 
neur, en  1879,  d’opérer  la  jonction  du  réseau  trigonométrique  de 
l’Espagne  avec  celui  de  l’Algérie.  Cette  révision  permet  de  rectifier 
les  calculs  par  lesquels  a été  établie  la  position  des  points  de  la 
triangulation  qui  a servi  de  base  à la  carte  de  l’état-major,  et 
l’expérience  acquise  dans  le  lever  des  plans  directeurs  des  places 
fortes  permet  de  croire  que  l’établissement  d’une  nouvelle  carte 
au  50,000®  n’exigerait  pas  de  triangulation  spéciale.  Il  en  serait 
autrement,  s’il  fallait  entreprendre,  sur  un  canevas  serré,  la 
réfection  du  cadastre.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  refaire  les  triangles 
du  troisième  ordre,  dont  les  sommets  sont,  pour  la  plupart,  des 
clochers  où  il  serait  impossible  d’établir  des  stations.  On  bénéfi- 
cierait alors,  pour  ce  travail,  de  tous  les  progrès  réalisés  dans  la 
conduite  des  opérations  géodésiques. 

Mais,  il  convient  de  le  répéter,  cette  exigence  ne  s’applique  pas 
à l’exécution  d’une  nouvelle  carte  de  France,  à lever  en  minutes 
au  10,000®.  Cette  exécution  peut  se  poursuivre,  relativement/ à 
peu  de  frais,  grâce  au  personnel  que  le  service  géographique  de 
l’armée  a formé  et  grâce  aux  procédés  nouveaux  dont  la  topo- 
graphie a été  dotée  depuis  un  certain  nombre  d’années,  procédés 
dont  l’honneur  revient  en  partie  au  savant  colonel  Goulier. 

Le  principal  des  perfectionnements  réalisés  consiste  dans  l’emploi 
de  ce  qu’on  appelle  la  méthode  tachéométriqiie  ou  stadiméirique , 
Le  tachéomètre,  inventé  par  le  major  italien  Porro,  est  une  heureuse 
adaptation,  aux  besoins  de  la  topographie,  du  théodolite,  l’instru- 
ment par  excellence  de  la  géodésie.  Encore  amélioré  par  le  colonel 
Goulier,  cet  appareil  permet  de  déterminer  aisément  et  vite  non 
seulement  l’orientation  et  l’inclinaison  des  lignes  de  visée,  mais  la 
distance  des  points  observés  à l’opérateur,  grâce  à une  règle 
divisée  ou  Stadia^  qu’un  aide  tient  debout  sur  le  terrain  et  que 
l’opérateur  vise  avec  sa  lunette.  En  effet,  cette  dernière  est  munie 
de  fils  régulièrement  espacés  et,  d’après  la  place  que  l’image  d’une 
portion  donnée  de  la  règle  occupe  dans  le  réseau  de  ces  fils,  on 
peut  calculer  la  distance  à laquelle  se  fait  l’observation.  L’expé- 
rience a prouvé  que  le  degré  d'approximation  de  cette  méthode, 
judicieusement  appliquée,  était  parfaitement  suffisant,  même  pour 
les  opérations  de  précision,  en  même  temps  qu’elle  permet  de 
prendre,  à travers  champs  et  par-dessus  des  obstacles,  des  mesures 
directes  qu’il  serait  impossible  de  se  procurer  autrement. 
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Aussi  peut-on  dire  que  les  procédés  nouveaux  ont  introduit  une 
véritable  révolution  dans  la  topographie,  révolution  assez  profonde 
pour  que  M,  le  colonel  Goulier  ait  appliqué  le  mot  de  topométrie 
à cet  ensemble  de  méthodes,  dont  le  caractère  essentiel  est  de 
substituer  des  mesures  précises,  obtenues  en  quelque  sorte  méca- 
niquement, à ces  appréciations  des  anciens  topographes,  qui 
exigeaient  de  leur  part  tant  de  coup  d’œil.  C’est  surtout  dans  le 
tracé  des  courbes  de  niveau  qu’éclate  l’avantage  des  méthodes 
tachéométriques.  Suivant  l’expression  en  usage,  on  peut  filer  les 
courbes  sur  le  terrain  même.  Voici  comment  on  s’y  prend  : 

Tandis  que  l’opérateur  a l’œil  fixé  à son  tachéomètre,  l’aide, 
tenant  la  stadia  droite  sur  le  sol,  attend  qu’on  lui  ait  fait  signe  que 
la  visée  est  faite.  Avec  l’ancien  système,  pour  fixer  la  position  du 
point,  il  faudrait  deux  visées  semblables,  prises  de  deux  points 
différents,  par  deux  observateurs.  îci  une  seule  suffit,  parce  que 
l’instrument  indiquant  la  direction  suivie,  l’échelle  stadimétrique 
donne  la  longueur  de  la  ligne  de  visée;  et  pour  les  distances, 
toujours  inférieures  à 150  mètres,  où  se  maintient  dans  ce  genre 
d’opérations  le  service  des  brigades  topographiques,  l’approxima- 
tion  est  bien  suffisante  en  vue  de  l’échelle  du  dix- millième. 

Cela  fait,  l’aide  a reçu  pour  instructions  de  marcher  devant  lui, 
toujours  du  même  nombre  de  pas  (environ  30  ou  35),  et  autant  que 
possible  sans  changer  de  niveau.  Lorsqu’il  s’arrête  et  remet  la 
stadia  en  place,  l’opérateur,  qui  n’a  rien  modifié  à rinclinaison  de 
sa  lunette,  voit  de  suite  si  l’instrument  est  trop  haut  ou  trop  bas. 
Avec  la  main,  il  fait  signe  à l’aide,  lequel,  en  se  déplaçant  d’une 
petite  quantité,  trouve,  au  bout  de  peu  d’instants,  la  position 
convenable.  La  nouvelle  visée  fixe  donc  un  nouveau  point  de  la 
courbe,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  ce  qu’il  paraisse  utile  de  déplacer 
le  tachéomètre  en  choisissant  un  autre  centre  de  visée. 

On  le  voit,  dans  cette  opération,  tout  est  pour  ainsi  dire 
mécanique.  L’opérateur  n’a  qu’à  inscrire  sur  son  carnet,  d’abord 
la  direction  de  la  visée,  ensuite  le  nombre  des  divisions  de  l’échelle 
stadimétrique.  Le  maniement  du  tachéomètre  lui  devient  bien  vite 
très  familier,  et  la  discipline  à laquelle  les  aides  sont  assujettis 
rend  la  manœuvre  aussi  rapide  que  sûre.  A cet  égard,  on  a eu 
plus  d’une  fois  l’occasion  de  constater  la  supériorité  du  travail 
exécuté  par  les  brigades  topographiques,  relative  ment  à celui  que 
des  arpenteurs  civils,  même  très  habiles,  peuvent  faire  pour  le 
compte  des  particuliers.  L’organisation  militaire  offre  ici  d’incon- 
testables avantages. 

Grâce  à cette  méthode,  entre  les  mains  d’agents  bien  dressés, 
comme  le  service  géographique  de  l’armée  est  en  mesure  d’en 
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former  aussi  rapidement  qu’on  voudra,  l’exécution  des  minutes 
au  10,000®  se  réduit  à une  sorte  de  routine  n’exigeant,  de  la  part 
de  l’opérateur,  aucune  aptitude  spéciale  en  dehors  de  l’exactitude 
et  du  soin.  Le  coup  d’œil  du  topographe  n’a  plus  ici  rien  à faire. 
La  besogne  qu’il  eût  accomplie,  s’il  avait  eu  pour  cela  les  rares 
qualités  naturelles  que  le  métier  comporte,  les  instruments  la  font 
tout  seuls.  Même  ils  s’en  acquittent  mieux,  et  une  fois  leurs  indi- 
cations reportées  sur  le  papier,  on  est  étonné  d’y  apercevoir  mille 
particularités  intéressantes  et  curieuses,  dont  l’agent  d’exécution 
n’a  pas  eu  besoin  d’avoir  même  le  soupçon,  et  que  le  plus  habile 
topographe  n’eut  sans  doute  aperçues  qu’en  partie. 

Il  reste  à dire  un  mot  des  procédés  à employer  pour  le  dessin  et 
la  publication  des  cartes.  Autrefois,  il  n’existait  qu’une  seule  mé- 
thode capable  de  donner  des  résultats  satisfaisants,  celle  de  la 
gravure  sur  cuivre.  Une  planche  de  la  carte  coûtait  fort  cher,  et 
comme  chaque  tirage  en  affaiblissait  la  netteté,  il  fallait  fixer  le 
prix  des  exemplaires  de  telle  façon  que  le  coût  de  la  planche  se 
trouvât  amorti  au  moment  ou  celle-ci,  devenue  hors  d’usage,  après 
avoir  fourni  environ  5,000  exemplaires,  avait  besoin  d’être  gravée 
à nouveau.  C’est  ainsi  qu’en  moyenne,  les  feuilles  de  l’état-major 
se  vendaient  7 francs. 

D’ailleurs,  avant  d’être  détériorées  par  le  seul  fait  de  la  multipli- 
cation des  tirages,  les  planches  de  cuivre  étaient  exposées  à de 
réels  dangers  par  le  seul  fait  des  corrections  qu’il  y fallait  apporter. 
Une  bonne  partie  de  la  carte  de  France  avait  été  levée  avant  que  le 
réseau  des  chemins  carrossables  fût  même  entamé.  11  était  néces- 
saire d’y  faire  figurer  toutes  ces  voies  nouvelles,  ainsi  que  les  che- 
mins de  fer  et  les  canaux;  de  tenir  compte  de  l’agrandissement 
constant  des  villes,  des  changements  apportés  par  la  destruction 
des  bois  ou,  en  sens  inverse,  par  les  plantations  récentes,  etc. 

Dans  l’origine,  pour  parer  à ces  besoins,  il  fallait  marteler  par 
dessous  les  planches  défectueuses  de  façon  à les  aplanir  et  à graver 
sur  la  nouvelle  surface.  Une  planche  ne  pouvait  pas  supporter  impu- 
nément beaucoup  d’opérations  semblables,  qui,  en  outre,  réduisaient 
sensiblement  son  épaisseur.  Un  grand  progrès  fut  réalisé  le  jour  où 
l’on  apprit  à déposer,  par  la  galvanoplastie,  une  couche  de  cuivre 
adhérente  'sur  les  endroits  à modifier.  Mais  le  grand  perfection- 
nement par  excellence  a été  l’invention  faite,  en  1838,  des  reports 
sur  pierre.  Chaque  feuille  gravée  pouvait  ainsi  donner  autant  de 
reports  qu’on  voulait,  et  chacun  de  ces  reports,  avant  d’être  fatigué, 
fournissait  un  grand  nombre  d’épreuves  lithographiques  suffisam- 
ment lisibles.  En  outre,  on  a connu  bientôt  l’art  d’aciérer  les  planches 
originales,  pour  les  naieux  préserver,  comme  aussi  celui  d’en  obtenir 
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des  reproduclions  galvanoplastiques,  ce  qui  fait  qu’aujourd’hui 
on  n’a  plus  du  tout  à s’inquiéter  de  la  question  d’usure. 

Le  résultat  de  ces  améliorations  a été,  d’une  part,  d’abaisser  le 
prix  des  cartes  gravées  de  7 francs  à /i  francs,  ensuite  de  permettre 
de  donner  les  reports  sur  pierre  au  prix  de  1 franc  la  feuille.  Aussi, 
tandis  qu’avant  1870  le  nombre  des  feuilles  vendues  par  tirage 
des  cuivres  était  à peine  de  15,000  par  an,  vit-on  de  1872  à 1875, 
le  chiffre  de  la  vente  des  feuilles  en  report  s’élever  à 179,000. 
Enfin,  à partir  de  1879,  on  a réussi  à faire  entrer  dans  la  pratique 
le  procédé  de  la  gravure  sur  zinc  ou  zincographie,  dont  tout  l’hon- 
neur revient  à la  direction  du  colonel  Brugnot.  De  cette  façon,  il  a 
été  possible  de  publier  la  carte  de  France  par  quarts  de  feuille,  au 
moyen  de  plusieurs  milliers  de  plaques  de  zinc,  relativecnent  faciles 
à emmagasiner,  alors  qu’un  égal  nombre  de  pierres  lithographiques 
eussent  exigé,  d’abord  un  capital  d’acquisition  de  2 millions,  en- 
suite de  1,500  à 2,000  mètres  courants  de  casiers  pour  l’emmaga- 
sinage. La  gravure  sur  zinc  coûte  environ  trois  fois  moins  que  la 
gravure  sur  cuivre,  et  si  elle  ne  donne  pas,  pour  les  cartes  en 
hachures,  les  beaux  effets  de  la  taille  douce,  du  moins  elle  reprend 
l’avantage  quand  il  s’agit  de  cartes  en  courbes  de  niveau,  comme 
celles  qu’il  est  maintenant  question  d’exécuter.  D’autre  part,  le 
tirage  peut  se  faire  à l’aide  de  presses  mécaniques,  tandis  que  le 
cuivre  ne  s’accomodait  que  de  la  presse  à bras. 

En  résumé,  grâce  aux  efforts  persévérants  que  le  service  géo- 
graphique de  l’armée  a su  faire,  sous  les  directions  successives  des 
généraux  Perrier,  Derrécagaix,  de  la  Noë  et  Bassot,  l’Etat  dispose 
aujourd’hui  d’un  personnel  et  d’un  matériel  admirablement  appro- 
priés à l’exécution  d’une  nouvelle  carte.  Déjà,  pour  permettre  à la 
commission  supérieure  des  travaux  géographiques  de  prendre  une 
décision,  on  a pu  lui  soumettre  des  spécimens  où  tous  les  détails 
ont  été  prévus.  La  carte  doit  être  publiée  en  couleurs,  le  noir  étant 
réservé  aux  chemins,  trois  nuances  de  vert  spécifiant  les  bois,  les 
prairies  et  les  vergers,  pendant  que  les  eaux  sont  figurées  en  bleu 
et  que  les  vignes  ont  aussi  leur  teinte  spéciale.  Les  courbes  de 
niveau  n’ont  pas  besoin  d’être  gravées  sur  la  même  planche  que  la 
planimétrie.  Un  simple  décalque  suffit  pour  donner  sur  zinc  une 
planche  de  courbes,  dont  le  tirage  s’effectue  en  bistre.  Enfin,  pour 
combiner  avec  la  précision  des  lignes  de  niveau  l’avantage  de 
l’effet  de  modelé  que  produisaient  les  hachures,  on  estompe  l’inter- 
valle des  courbes  avec  une  teinte  d’encre  de  Chine,  d’autant  plus 
foncée  que  la  pente  est  plus  forte.  Les  spécimens  exécutés  d’après 
ce  programme  ont  produit  sur  tous  ceux  qui  les  ont  vus  l’impres- 
sion la  plus  favorable. 
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Il  convient  d’ajouter  que,  pour  donner  à leurs  déternainations  de 
niveau  toute  la  rigueur  désirable,  les  brigades  topographiques 
disposent  aujourd’hui  d’un  canevas  très  précieux  et  tout  récem- 
ment  achevé.  Le  service  du  nivellement  général  de  la  France, 
institué  au  ministère  des  travaux  publics  sous  la  direction  de 
M.  l’ingénieur  en  chef  Ch.  Lallemand,  a terminé  depuis  1892  son 
réseau  fondamental,  offrant  un  développement  de  12,Zi00  kilomè- 
tres. Cette  longueur  se  répartit  sur  un  ensemble  de  lignes,  qui 
divisent  la  France  en  32  polygones  fermés,  dont  tous  les  contours 
ont  été  nivelés  avec  la  plus  extrême  précision,  et  munis  de  repères 
convenablement  espacés.  En  1898  a été  achevé  le  réseau  du 
deuxième  ordre,  portant  sur  16,300  kilomètres.  Si  on  y ajoute  les 
11,800  kilomètres  autrefois  nivelés  par  Bourdaloue,  on  arrive  à un 
total  de  Z|9,000  kilomètres,  fournissant,  pour  le  tracé  des  courbes 
des  minutes,  des  points  d’appui  nombreux  et  absolument  sûrs. 

Une  dernière  chose  reste  à établir  : à savoir  ce  que  pourront  être 
la  durée  et  les  frais  du  travail. 

Or  l’expérience  du  service  géographique,  basée  sur  le  levé  déjà 
exécuté  de  quatre  millions  d'hectares^  démontre  que  les  adjoints 
du  génie  peuvent  préparer  36,000  hectares  par  campagne;  après 
quoi,  chaque  officier  détaché  est  en  mesure  de  lever  3,000  hectares 
en  six  mois  dans  les  pays  peu  accidentés,  et  5,000  hectares  par  an 
dans  les  régions  montagneuses. 

A ce  taux,  l’exécution  de  la  carte  entière  demanderait  environ 
30  millions  de  francs,  soit  une  annuité  de  1,500,000  francs  >à 
inscrire  au  budget  pour  tout  terminer  en  vingt  ans.  Le  personnel 
supplémentaire  serait  choisi  parmi  les  sous- officiers,  caporaux  et 
soldats,  qui  pourraient  en  faire  leur  carrière  pour  quelques  années, 
et  dont  l’éducation  serait  rapidement  complétée  par  les  cadres  déjà 
existants  des  brigades  topographiques. 

Un  projet  si  bien  conçu,  et  pour  lequel  il  ne  manque  plus  abso- 
lument que  l’ordre  de  commencer,  devait  tout  naturellement  attirer 
la  sollicitude  de  l’Académie  des  sciences.  La  savante  compagnie  a 
cru  de  son  devoir  de  signaler  aux  pou  voirs  publics  l’urgence  d’une 
solution.  Elle  a chargé  une  commission,  prise  dans  son  sein,  de  lui 
présenter  un  rapport,  et  après  l’adoption  de  ce  document  en  séance 
publique,  il  a été  résolu  qu’une  délégation  de  l’Académie  demande- 
rait à être  reçue  par  le  ministre  de  la  guerre.  En  dépit  des  secousses 
de  la  politique  présente,  la  démarche  a été  faite,  et  si  la  délégation 
n’a  plus  trouvé  qu’un  ministre  démissionnaire,  elle  a constaté,  du 
moins,  que  son  intervention,  même  en  pleine  crise,  était  appréciée 
comme  il  convient. 

Puisse  le  calme  revenir  bientôt  dans  les  esprits  et  les  d'^positaires 
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du  pouvoir  être  assez  bien  inspirés  pour  ne  pas  laisser  tomber  dans 
beau  un  projet  qui,  sans  doute,  n’est  pas  fait  pour  émouvoir  le 
corps  électoral,  mais  dont  un  gouvernement,  soucieux  de  la  dignité 
du  pays,  doit  avoir  à cœur  d’assurer  le  succès! 

C’est  la  France  qui,  la  première,  a tenu  à résoudre  le  problème 
de  la  figure  du  globe.  C’est  sous  l’impulsion  directe  de  l’Académie 
des  sciences  que  sont  parties,  au  dix-huitième  siècle,  les  mémo- 
rables expéditions  de  la  Laponie  et  du  Pérou.  Avant  tous  les  autres 
pays,  la  France  avait  mesuré  sa  méridienne;  avant  tous  les  autres, 
elle  avait  possédé  une  carte  topographique  de  son  territoire  entier. 
Pourquoi,  après  de  si  beaux  débuts,  s’est- elle  laissée  distancer  par 
tous  les  peuples  qui  l’entourent?  Cette  constatation  est  triste  pour 
ceux  qui  tiennent  à ce  que  leur  patrie  fasse  bonne  figure  devant 
le  monde,  et  c’est  bien  le  cas  de  dire  que  l’honneur  de  la  France 
est  engagé  à ce  qu’il  y soit  porté  remède. 

Chaque  fois  qu’un  nouveau  président  de  la  République  vient 
prendre  possession  de  l’Elysée,  l’administration  se  fait  un  devoir 
de  placer  son  portrait  dans  toutes  les  communes  du  territoire. 
Nous  demandons,  nous,  qu’on  songe  enfin  à faire  le  portrait  de  la 
France^  non  de  cette  France  politique  qu’un  siècle  de  révolutions 
et  de  discordes  a si  étrangement  défigurée,  mais  de  son  soi  mer- 
veilleusement doué,  dont  on  a si  bien  dit  qu’il  formait  « le  plus 
beau  royaume  après  celui  du  ciel  ».  Que  d’habiles  topographes 
s’appliquent  à nous  donner  une  image  fidèle  de  ce  sol,  avec  ses 
accidents  variés,  ses  eaux  qui  partout  rencontrent  un  écoulement 
si  facile,  ses  campagnes  si  bien  aménagées,  et  le  réseau  superbe 
de  ses  voies  de  communication.  Que  ces  images,  exécutées  avec 
toute  la  perfection  et  tout  l’agrément  des  procédés  modernes,  occu- 
pent désormais  la  place  d’honneur  dans  chaque  commune  et  que 
les  enfants  soient  habitués  à les  lire  couramment,  en  apprenant  à 
se  pénétrer  des  avantages  de  toute  sorte  dont  la  Providence  s’était 
plu  à combler  le  pays  de  saint  Louis  et  de  Jeanne  d’Arc!  Gela 
Vaudra  mieux  que  d’installer  sur  les  murs  des  mairies  les  portraits 
d’hommes  politiques,  présidents,  ministres  ou  députés,  dont  beau- 
coup seront  dédaignés  par  l’histoire,  tandis  qu’à  d’autres  elle 
imprimera  une  légitime  flétrissure,  pour  avoir  semé  la  haine  et  la 
ruine  sur  cette  terre  de  France  où  il  devrait  être  si  bon  de  vivre! 


A.  DE  Lapparent. 
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I 

SI  le  féministe  ressent  à l’heure  présente  quelque  fierté,  il  y 
aurait  injustice  à lüi  en  refuser  le  droit.  îl  vient  de  donner  des 
preuves  inattendues  de  vitalité,  de  volonté  et  de  cohésion  qui 
devraient  ouvrir  les  yeux  des  plus  récalcitrants  sur  la  réalité  et  la 
force  d’un  mouvement  d’opinion  désormais  irrépressible.  Aussi, 
l’alfectation  d’indifférence  qu’on  a pu  remarquer  dans  ce  qu’on 
appelle  en  France  « la  grande  presse  »,  pendant  les  assises  du 
parlement  féminin  de  Londres,  nous  semble- 1- elle  accuser  surtout 
de  la  mauvaise  humeur,  car  il  est  impossible  que  des  intelligences 
habituées  à suivre  jour  par  jour  le  développement  et  le  choc  des 
idées  ne  soient  pas  frappées  de  l’imporfance  qu’ont  prise  les  efforts 
d’une  moitié  de  l’humanité  pour  modifier  sa  situation  sociale.  Je  ne 
suis  pas  suspecte  en  la  signalant;  ce  qu’on  a longtemps  désigné, 
dans  notre  pays,  sous  le  nom  de  féminisme  me  paraissait  tellement 
opposé  à tout  ce  que  veulent  la  nature  et  la  vraie  mission  de  la 
femme,  que  j’éprouvais  à son  égard  une  parfaite  antipathie.  Les 
élucubrations  de  ce  que  les  Anglais  stigmatisaient  du  sobriquet  de 
« confrérie  hurlante  » {the  shrieking  Sisterhood)  ne  m’inspiraient 
qu’éloignement  et  dégoût. 

Mais  il  s’est  trouvé  qu’au  fond  de  ce  chaos  d’aspirations  sans 
frein  ni  règle,  brillait  une  lueur  de  vérité,  que  de  bons,  sages  et 
excellents  esprits,  chez  les  hommes  comme  chez  les  femmes, 
voyaient  cette  lueur  et  cherchaient  à la  dégager  des  ténèbres,  que 
graduellement  elle  grandissait  et  prenait  sa  place  dans  la  gerbe  de 
lumières  nouvelles  qui  s’efforcent  d’éclairer  le  seuil  du  siècle  nais- 
sant. Serait-elle  bienfaisante?  Là  était  toute  la  question,  et  la  ques- 
tion ne  sera  résolue  que  par  l’expérience,  mais  elle  s’impose 
aujourd’hui  comme  tant  d’autres,  et  ce  n’est  pas  en  se  mettant  la 
tête  sous  l’aile  qu’on  la  résoudra. 

Certes,  la  voie  dans  laquelle  fa  femme  s’engage  de  plus  en  plus 
est  pleine  de  dangers,  mais  on  peut  les  conjurer  en  restant  fidèle 
aux  lois  de  la  nature,  c’est-à-dire  de  Dieu  et  en  tenant  en  bride 
fesprit  d’orgueil  qui,  au  lieu  de  faire  des  femmes  meilleures  et 
moralement  plus  fortes,  ne  ferait  que  des  hommes  manqués,  incom- 
plets et  ridicules.  Les  femmes  sincèrement  désireuses  démériter  les 
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réformes  qu’elles  demandent  ne  doivent  pas  se  donner  pour  but  de 
se  poser  en  antagonistes  devant  l’homme,  de  lui  faire  concurrence  en 
toutes  choses  et  de  se  rendre  aussi  indépendantes  de  lui  que  possible, 
mais,  au  contraire,  elles  doivent  s’efforcer  de  se  hausser  jusqu’à  lui 
(nous  parlons  bien  entendu  du  meilleur)  afin  de  coopérer  avec  lui, 
dans  les  conditions  les  plus  honorables  pour  tous  deux,  à celte 
terrible  lutte  de  la  vie  qui,  sans  être  jamais  le  bonheur,  pourra 
s’en  rapprocher  par  une  entente  plus  généreuse  des  droits  de 
chacun.  La  société  qui  se  transforme  tous  les  jours,  ne  peut  exiger 
que  la  femme  seule  reste  stationnaire  et  que  pour  elle  seule  on  ait 
créé  des  lois  immuables.  A force  de  vouloir  la  protéger,  on  l’a  trop 
traitée  en  enfant  ; cela  pouvait  s’admettre,  à la  rigueur,  aux 
époques  où  la  famille,  fortement  organisée,  se  chargeait  de  la  pré- 
munir contre  les  difficultés  de  l’existence  matérielle;  où  l’homme, 
remplissant  les  devoirs  d’un  vrai  chef  de  communauté,  plus  ou 
moins  affectueux,  plus  ou  moins  tyrannique,  se  considérait  toute- 
fois comme  obligé  de  prendre  sous  sa  protection  les  membres  fémi- 
nins de  sa  maison  dont  le  mariage  n’avait  pas  assuré  la  sécurité. 
Aujourd’hui,  le  relâchement  du  lien  familial,  l’augmentation  de  la 
population  dans  laquelle  la  femme  se  trouve  avoir  une  majorité 
lourde  à porter,  le  bouleversement  des  lois  économiques  et  de  la 
situation  industrielle,  les  exigences  de  plus  en  plus  âpres  des 
appétits  et  des  jouissances,  toutes  ces  causes  réunies  ont  créé  pour 
la  femme,  une  position  sociale  ignorée  de  nos  aïeules.  Peu  à peu, 
se  sentant  de  plus  en  plus  livrée  à ses  propres  ressources,  sou- 
vent dans  le  mariage  comme  dans  le  célibat,  développée  intellec- 
tuellement par  une  instruction  de  plus  en  plus  étendue,  elle  s’est 
très  naturellement  demandé  si  ce  nouveau  bagage  ne  devrait  pas 
lui  servir  à développer  en  elle  l’initiative,  l’énergie,  la  recherche 
des  moyens  qui  lui  permettraient  d’être,  dans  l’union  conjugale,  la 
vraie  compagne,  l’associée  intelligente  du  père  de  famille,  capable 
de  le  comprendre  et,  au  besoin,  de  le  conseiller,  de  le  seconder,  et 
si  la  vie  lui  refusait  le  port  de  refuge  auquel  aspire  toute  femme 
digne  de  l’être,  pourquoi  ne  chercherait- elle  pas  à multiplier  ses 
ressources  et  ses  armes  dans  le  combat  de  la  vie?  Le  sentiment  du 
self~help  s’est  affirmé  en  elle  et,  après  s’être  dit  : aide-toi  toi- 
même,  se  sentant  impuissante  dans  l’isolement,  elle  a complété 
son  programme  par  l’union.  De  là  sont  nées  ces  associations, 
aujourd’hui  sans  nombre,  qui  ont  abouti  à des  congrès,  dont  le 
dernier,  tenu  à Londres,  a été  de  nature  à surprendre  et  à fixer 
l’attention  de  ceux  qui  n’ont  pas  la  prétention  d’arrêter  un  torrent 
avec  un  grain  de  sable.  L’élan  donné  semble  devoir  être  désormais 
irrésistible.  Au  reste,  le  dix-neuvième  siècle  accepterait  une  illusion 
flatteuse,  s’il  croyait  avoir  inventé  le  féminisme;  il  l’a  baptisé,  mais 
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Tenfant  avait  atteint  déjà  un  âge  presque  mûr.  C’est  ce  qui 
explique  l’explosion  à laquelle  nous  assistons. 

Depuis  que  l’Evangile  a relevé  la  condition  morale  de  la  femme, 
les  sociétés  ont  si  souvent  combattu  son  esprit  divinement  géné- 
reux, que  des  ferments  de  révolte  ont  germé  logiquement  dans  le 
cœur  de  celle  dont  la  loi  de  Dieu  faisait  une  compagne  et  que  la 
loi  de  l’homme  réduisait  à l’état  d’inférieure,  assimilée  par  ses 
codes  aux  incapables  et  aux  déments.  La  révolte  est  mauvaise  con- 
seillère, et  lorsque  la  femme  a cru  voir,  aux  jours  de  fermentation 
sociale,  une  occasion  de  secouer  le  joug,  elle  ne  l’a  pas  toujours 
fait  au  nom  du  droit  légitime,  mais  dans  un  esprit  de  revanche  qui 
se  donnait  pour  objectif  d’asservir  à son  tour,  par  les  moyens  les 
moins  nobles,  le  maître  dont  elle  avait  subi  la  tyrannie.  Tel  fut  le 
règne  de  la  femme  lors  de  la  Renaissance,  ce  retour  à tout  ce  que 
h paganisme  antique  lui  présentait  de  plus  séduisant  et  tel  il  resta 
dans  les  hautes  classes  au  dix- septième  siècle,  au  dix-huitième 
surtout,  lorsque  les  femmes  usèrent  et  abusèrent  de  leur  influence, 
sapant  de  leurs  petites  mains  trop  habiles,  les  fondations  de  l’édifice 
social  et  préparant  pour  leur  bonne  part,  dans  leurs  salons  soi- 
disant  philosophes,  le  cataclysme  de  la  Révolution.  Avec  de  tels 
précédents,  la  crise  fut  ce  qu’on  en  devait  attendre,  et  la  rébellion 
des  femmes,  mi- partie  ridicule  et  mi-partie  odieuse,  appela  sur 
elles  les  rigueurs  de  ceux  qui  furent  chargés  de  reconstruire  le 
code. 

Mais  les  temps  ont  marché  : les  unes  ont  reconnu  leurs  erreurs, 
quelques-uns  leur  injustice  avec  ses  résultats  mauvais  pour  tous,  et 
c’est  au  nom  de  l’équité,  d’une  part,  du  devoir  envers  soi-même  et 
envers  la  société,  de  l’autre,  au  nom  d’un  idéal  plus  élevé,  que  la 
femme  réclame  et  invite  le  monde  à la  juger.  Il  ne  sjagit  plus  de 
la  belle  dame  de  salon  et  de  boudoir  agissant  de  façon  occulte  sur 
telle  ou  telle  volonté,  mais  de  la  femme  de  tout  rang  exposant  ses 
griefs,  sa  manière  de  comprendre  son  rôle  dans  la  vie  et  son  espoir 
de  donner  à ce  rôle  un  caractère  plus  utile  à elle  et  aux  autres. 

Telle  a été  l’idée  maîtresse  du  congrès  dont  nous  allons  parler  et 
quelles  qu’aient  pu  être  scs  imperfections,  l’on  ne  saurait  lui 
refuser  une  importance  dont  les  effets  se  feront  certainement 
sentir. 

II 

La  date  de  1899  marquera  dans  les  annales  du  féminisme.  On 
n’aura  plus  le  droit  de  refuser  aux  femmes  la  faculté  d’organisation 
sur  une  vaste  échelle,  car  celle  du  récent  congrès  a été  vraiment 
remarquable. 

Qui  aurait  pensé,  il  y a un  quart  de  siècle,  que  trois  mille 
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femmes,  dont  quatre  cents  déléguées,  viendraient  des  quatre  points 
cardinaux  s’assembler  dans  une  des  plus  grandes  capitales  du 
monde  en  un  immense  parlement,  pour  exposer  et  discuter  dans  un 
calme  parfait,  avec  un  savoir,  une  autorité,  une  dignité  dont  les 
parlements  de  leurs  seigneurs  et  maîtres  ne  font  pas  toujours 
preuve,  les  problèmes  sociaux,  industriels  et  même  politiques  inté- 
ressant l’humanité  à tous  les  degrés,  dans  tous  les  pays  et  toutes 
les  sphères?  Cela  s’est  fait,  et  si  parfois  des  adversaires  se  sont 
réjouis  de  voir  la  discussion  s’arrêter  sur  des  sujets  puérils  ou 
faiblir  sur  d’autres  importants,  on  pourrait  demander  à ceux  qui, 
depuis  des  siècles,  sont  rompus  aux  débats  parlementaires,  si  leur 
coup  d’essai  eût  été  aussi  heureux. 

Il  est  vrai  que  l’on  n’aura  pas  toujours  une  présidente  comme  la 
comtesse  d’Aberdeen,  à qui  son  rang,  son  expérience,  sa  fortune, 
les  grandes  situations  quelle  a occupées  et  son  dévouement  absolu 
à la  cause  des  femmes,  donnaient  une  autorité  hors  ligne.  Unie  à 
un  homme  éminent  au  point  de  vue  politique,  administratif  et 
philanthropique,  animée  d’un  généreux  sentiment  religieux  qui  lui 
a gagné  également  le  cœur  des  catholiques  irlandais  et  canadiens 
et  celui  des  presbytériens  écossais,  lady  Aberdeen  a été  en  toute 
chose  la  compagne,  l’associée  intelligente  et  consultée  de  son  mari. 
Comme  lui  très  instruite,  aimant  la  littérature,  les  arts  et  les  beautés 
de  la  nature,  rompue  à tous  les  sports  de  son  pays,  habituée  dès 
l’enfance  à vivre  en  amie  au  milieu  des  montagnards  d’Ecosse,, 
descendant  de  la  royale  famille  des  O’Neill  de  Tyrone,  en  Irlande^ 
elle  unit  dans  sa  nature  les  qualités  des  deux  races  celtiques, 
l’énergie,  l’activité,  la  volonté,  la  chaleur  de  cœur  et  la  bonne 
grâce.  Foncièrement  libérale,  élevée  sous  l’influence  de  son  père 
sir  Dudley  Coutts  Marjoribanks  et  de  M.  Gladstone,  son  plus  intime 
ami,  elle  s’est  toujours  passionnée  pour  les  questions  favorisant  le 
développement  moral  et  intellectuel  des  femmes.  Elle  a le  génie  de 
l’organisation  et  sait  se  faire  comprendre  et  seconder.  Elle  a beau- 
coup fait  pour  l’industrie  irlandaise  en  Amérique  et  dans  Vile 
verte,  et  elle  a dépensé  son  temps  et  ses  peines  avec  autant  de  libé- 
ralité que  lord  Aberdeen  prodiguait  son  argent.  Son  œuvre  maî- 
tresse est  peut-être  « la  Fédération  libérale  des  femmes  » qui 
compte  aujourd’hui  près  de  100,000  membres.  Certains  politiciens 
avaient  espéré  opposer  cette  Association  à la  célèbre  « Primerose 
League  » des  dames  conservatrices,  mais  elle  a témoigné  d’un  esprit 
indépendant  que  sa  présidente  a encouragé,  qu’elle  a poussé  à 
prendre  un  intérêt  intelligent  aux  questions  politiques  et  à tout  ce 
qui  touche  au  progrès  moral  et  social.  La  Fédération  entend  être 
une  organisation  nationale,  indépendante  des  partis,  cherchant  à 
faire  entendre  sa  voix  dans  la  solution  de  toutes  les  questions  d’in- 
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térêt  général  et  non  pas  seulement  dans  les  campagnes  électorales. 

Dès  son  arrivée  au  Canada  en  qualité  de  vice-reine,  après  avoir 
fait  ses  premières  armes  en  Irlande,  lady  Aberdeen  s’occupa  de 
former  un  conseil  national  de  femmes  pour  le  Dominion^  dans  le 
but  d’instituer  une  société  représentant  le  travail  féminin  dans 
toutes  ses  phases  et  dans  tous  les  centres  de  population  du. pays. 
Elle  avait  l’espoir  qu’une  association  de  cette  nature  encouragerait 
l’esprit  d’union  et  de  charité  et  en  même  temps  habituerait  les 
femmes  à s’éclairer  sur  les  questions  publiques  auxquelles  les 
circonstances  leur  permettraient  un  jour  de  prendre  part.  Le  récent 
congrès  a prouvé  que  la  comtesse  d’Aberdeen  étai^  un  chaud 
partisan  du  vote  électoral  pour  son  sexe,  mais  comme  vice-reine, 
elle  dut  s’abstenir  d’aborder  ce  sujet  au  Canada. 

Telle  est  la  personnalité  très  qualifiée  pour  occuper  son  poste 
qui,  depuis  cinq  ans,  s’efforcait  de  grouper  en  un  tout  homogène  les 
innombrables  sociétés  féministes  répandues  sur  le  globe  et  qui  avait 
accepté  de  les  présider  en  l’année  1899,  lors  de  leur  troisième  assem- 
blée quinquennale,  La  tâche  n’était  pas  aisée;  il  fallait  pour  la  mener 
à bien  une  réunion  rare  de  qualités  personnelles  et  de  conditions 
sociales  permettant  de  les  faire  valoir  avec  autorité.  La  comtesse 
d’Aberdeen  a prouvé  qu’elle  possédait  tout  cela.  Quoique  jeune 
encore,  elle  offrait  des  garanties  d’expérience  et  de  dévouement 
actif  à sa  cause  que  bien  peu  d’autres  auraient  pu  présenter.  On 
savait  qu’à  son  initiative  avait  été  due  la  formation  du  Conseil 
national  des  femmes  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  que  d’autres 
pays,  suivant  cet  exemple,  avaient  à leur  tour  institué  des  conseils 
de  même  nature  et  que  tous  réunis  formaient  aujourd’hui  le 
Conseil  international  des  femmes  qui  les  lie  tous  dans  une  action 
commune,  mais  en  laissant  à chacun  la  liberté  d’employer  les 
meilleurs  moyens  répondant  aux  nécessités  et  aux  inspirations  des 
races,  des  climats,  de  l’état  politique  et  social,  « confédération 
ayant  pour  but  d’appliquer  à la  société,  à la  coutume,  à la  loi,  la 
loi  suprême^  la  loi  d’or  : « Faites  aux  autres  ce  que  vous  souhaitez 
qu’on  vous  fasse.  » 

Dans  la  pensée  de  ses  promoteurs,  le  Conseil  international  est 
l’avant-coureur  de  la  civilisation  nouvelle;  celles  qui  le  guident 
sont,  a dit  lady  Aberdeen,  des  femmes  internationales  qui  n’aiment 
pas  moins  leur  propre  pays,  parce  qu’elles  ont  appris  à aimer 
l’humanité  davantage.  Le  Conseil  international  est  la  contrepartie 
et  le  précurseur  de  ce  parlement  international  permanent  que  la 
Conférence  actuelle  de  La  Haye  fait  entrevoir. 

Le  discours  d’ouverture  prononcé  par  la  comtesse  d’Aberdeen, 
le  27  juin  dernier,  dans  la  grande  salle  de  l’hôte!  de  ville  de 
Westminster,  devant  un  auditoire  dont  l’élégance  et  la  tenue  ne  . 
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rappelaient  en  rien  les  énergumènes  révolutionnaires  qui  person- 
nifiaient autrefois  le  féminisme  aux  yeux  des  Français,  ce  discours, 
disons-nous,  admirablement  débité  d’une  voix  pénétrante  et  avec 
la  dignité  gracieuse  de  la  vraie  grande  dame,  est  un  excellent 
exposé  des  idées  (d’aucuns  diraient  encore  des  utopies)  dont  les 
Femmes  nouvelles  poursuivent  la  réalisation.  Et  d’abord,  comme 
pour  bien  établir  qu’elles  n’abandonnaient  aucune  des  grâces  qui 
ont  de  tous  temps  été  le  privilège  de  leur  sexe,  elles  avaient 
enveloppé  leur  présidente  de  fleurs  et  de  verdure.  Elles-mêmes 
formaient  un  brillant  parterre  sur  le  fond  duquel  se  détachaient 
les  costumes  éclatants  de  quelques  Orientales. 

Lady  Aberdeen  pouvait  voir  près  d’elle,  sur  1 estrade,  une  jeune 
Chinoise,  M”"®  Shen,  parée  de  ses  merveilleuses  draperies  brodées 
d’or  et  de  couleurs  à faire  envie  au  plus  beau  paon.  Déléguée  par 
son  gouvernement  et  accompagnée  par  son  mari,  elle  venait  lire 
un  rapport  sur  la  situation  de  ses  compatriotes,  « de  ces  femmes 
que  les  Occidentaux  croient  vouées  à une  irrémédiable  insigni- 
fiance, comme  si  partout  la  femme  n’était  pas  armée  de  sa  finesse  »î 
On  conviendra  que  pour  une  Chinoise,  le  mot  était  assez  parisien  î 
Un  peu  plus  loin,  enveloppée  de  ses  gracieux  voiles,  on  voyait 
une  jeune  Parsie,  émule  de  notre  Chauvin  et  de  Marie 
Papelin,  de  Bruxelles,  qui,  après  avoir  triomphalement  conquis  son 
doctorat  en  droit,  s’est  vu  refuser  par  le  gouvernement  des  Indes, 
moins  galant  que  notre  Chambre  des  députés,  l’autorisation'  de 
paraître  au  barreau. 

Depuis  l’Islande  jusqu’à  la  Nouvelle-Zélande,  de  la  Finlande 
à Constantinople  et  à la  Palestine,  toutes  les  branches  de  la  famille 
féminine  sont  représentées.  Après  avoir  souhaité  la  bienvenue 
aux  déléguées  des  conseils  nationaux  organisés  et  fédérés,  ainsi 
qu’à  celles  de  huit  autres  pays  (dont  la  France)  où  des  comités 
se  sont  formés  pour  coopérer  avec  le  Conseil  international,  lady 
Aberdeen  ajoute  : « Dans  chacun  de  ces  pays,  le  mouvement  prend, 
sans  doute,  une  forme  différente,  en  rapport  avec  le  génie  et  l’esprit 
de  chaque  peuple,  et  c’est  par  dessus  tout  ce  que  nous  désirons 
afin  que  les  conseils  nationaux  puissent  l’être  réellement  par  le 
caractère.  « Elle  explique  alors  toute  la  hiérarchie  des  sociétés,  ins- 
titutions et  organisations  locales  qui  deviennent,  en  se  fédérant,  des 
conseils  ou  unions  provinciales,  lesquelles  forment  ensuite  les 
conseils.  « Comment,  dira-t-on,  une  telle  conglomération  d’asso- 
ciations existant  dans  tant  de  contrées  diverses  et  dans  des  buts  si 
variés,  les  uns  parfois  diamétralement  opposés  aux  autres  et  com- 
prenant par  centaines  de  mille  des  femmes  de  toutes  races,  de  toutes 
religions  et  de  toute  éducation,  peut-elle  avoir  un  objectif  intelli- 
gible et  travailler  dans  un  but  pratique?  A cela  ces  associations 
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répondent  : c’est  précisément  dans  cette  diversité  d’opinions, 
d’idées  et  de  méthodes,  qu’elles  trouvent  leur  raison  d’être.  Car 
l’unité  qu’elles  cherchent  ne  consiste  pas  dans  l’identité  de  l’orga- 
nisation et  du  dogme,  mais  dans  un  dévouement  commun  au  service 
de  l’humanité,  dans  cet  esprit  d’amour  qui  leur  paraît  être  la  chose 
la  plus  grande  en  ce  monde.  Leur  loi  est  la  même  pour  toutes, 
mais  avec  la  plus  entière  liberté  d’interprétation.  Seulement,  toutes 
doivent  s’efforcer  de  laisser  après  elles  le  monde  plus  beau  et 
meilleur.  Le  conseil  espère  que  cette  assemblée  de  femmes  expéri- 
mentées dans  des  œuvres  de  différentes  espèces,  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  aura  pour  résultat,  non  seulement  d’élargir  les 
esprits,  mais  de  se  mieux  comprendre  réciproquement,  de  mieux 
apprécier  l’œuvre  de  chacune  et  les  difficultés  surmontées,  et  de 
donner,  aux  liens  de  foi  et  d’affection  qui  les  unissent,  une  force  qui 
ferait  du  Conseil  une  réalité  vivante  engagée  dans  la  cause  du  bien... 
Une  mesure  importante  sera  soumise  à l’approbation  du  Conseil  : 
celle  d’établir  un  bureau  de  renseignements  internationaux  sur  tout 
ce  qui  peut  intéresser  les  femmes,  sur  leur  éducation,  leurs  tra- 
vaux, leur  situation,  leurs  ressources  dans  tous  les  pays,  bureau  où 
toute  femme  ou  association  féminine  aurait  accès,  moyennant  une 
modeste  souscription. 

((  Ce  siècle  a été  justement  appelé  le  siècle  des  femmes,  et  les  cin- 
quante dernières  années  ont  vu  s’accomplir  une  révolution  dans  la 
situation,  les  responsabilités  et  les  prérogatives  féminines;  tout 
l’aspect  de  la  vie  sociale  et  de  la  philanthropie  en  a été  changé. 
Il  était  inévitable  que  l’un  des  résultats  de  cette  révolution  fût  la 
formation  d’associations  et  d’unions  de  toutes  sortes  pour  s’en- 
traider, travailler  en  commun,  chercher,  s’instruire  par  l’effort 
personnel  afin  d’atteindre  des  buts  utiles  à la  femme  en  particulier, 
et  à l’humanité  en  général.  Celles  qui  firent  œuvre  de  pionniers  se 
lancèrent  bravement  contre  les  barrières  si  fermement  élevées 
devant  leurs  mères;  elles  avaient  hâte  de  prouver  ce  que  la  femme 
pouvait  faire  sans  rien  perdre  de  sa  féminité.  Quoi  d’étonnant  à ce 
qu’elles  aient  vite  appris  à trouver  un  abri  pour  leur  inexpérience  et 
leur  ignorance  dans  leur  appui  mutuel,  et  qu’en  apprenant,  en  tra- 
vaillant ensemble,  elles  aient  reconnu  la  vérité  du  vieil  adage  : 
l’Union  fait  la  force?  Ces  associations  qui  ont  pris  de  si  vastes 
dimensions  et  qui  leur  créent  une  véritable  puissance,  enseignèrent 
aux  femmes  de  notre  siècle  ce  qu’elles  n’auraient  guère  pu 
apprendre  , autrement;  elles  leur  firent  comprendre  comment 
elles  pouvaient  agir  de  façon  constitutionnelle,  s’inclinant  devant  la 
majorité,  tout  en  respectant  les  droits  de  la  minorité,  et  peut-être 
apprirent-elles,  à leurs  dépens,  à apprécier  la  différence  entre  le 
despotisme  et  le  gouvernement  démocratique.  Mais,  parmi  elles,  il  y 
25  JUILLET  1899.  19 
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en  eut  beaucoup  qui,  tout  en  se  réjouissant  des  conquêtes  faites 
d’année  en  année,  sentirent  toujours  que  faire  bande  à part  loin 
des  hommes  ne  devait  être  considéré,  dans  la  plupart  des  cas,  que 
comme  un  expédient  temporaire,  bon  pour  faire  face  à un  besoin 
non  moins  passager  auquel  il  ne  fallait  pas  permettre  de  devenir 
un  élément  permanent  dans  la  vie  sociale.  {Applaudissements.) 
L’homme  n’était  pas  fait  pour  vivre  seul  et  la  femme  encore  moins. 

((  Dans  les  temps  anciens,  l’éducation  et  l’instruction  des  femmes 
ne  leur  permettaient  pas  de  coopérer  avec  les  hommes  dans  les 
devoirs  publics  de  leur  vie,  ni  de  participer  à la  solution  de  certains 
problèmes  profonds,  et  elles  ne  pourraient  pas  encore  aujourd’hui 
se  flatter  de  l’espoir  d’être  chaudement  accueillies  dans  l’accomplis- 
sement de  ces  devoirs,  malgré  les  grandes  modifications  apportées 
à leur  situation.  Il  pouvait  être  bien  et  désirable  d’avoir.  Jusqu’à 
nouvel  ordre,  leurs  clubs  et  leurs  conseils  féminins  et  de  leur  faire 
produire  les  meilleurs  fruits,  mais  il  fallait  se  souvenir  qu’ils  ne 
sont  qu’un  moyen  pour  atteindre  un  but  et  que  la  rédemption  de  la 
race  ne  pourra  être  accomplie  que  lorsque  l’homme  et  la  femme  tra- 
vailleront la  main  dans  la  main,  faisant  cause  commune  dans  toutes 
les  phases  de  la  vie,  non  pas  en  accomplissant  nécessairement  le 
même  travail,  mais  en  s’unissant  pour  remplir  chacun  sa  tâche,  l’un 
près  de  l’autre»  « Il  est  bon,  poursuivait  lady  Aberdeen,  que  les 
femmes  ne  perdent  pas  ce  fait  de  vue  en  se  réunissant  pour  le 
congrès.  Il  est  bon  aussi  que  l’on  comprenne  bien  que  le  congrès 
ne  désire  nullement  glorifier  la  multiplication  des  associations  et 
des  organisations,  mais  que,  au  contraire,  en  recommandant  la 
formation  des  conseils  nationaux,  il  espère  restreindre  la  création 
de  trop  nombreuses  sociétés  ayant  des  buts  distincts.  » 

« Bien  des  esprits  sérieux  surveillent  avec  anxiété  l’effet,  sur  la 
vie  du  home^  des  innombrables  sociétés  créées  depuis  quelques 
années  et  qui,  si  admirables  qu’elles  soient  intrinsèquement,  font 
naître  tant  d’intérêts  divers,  qu’elles  pourraient  tendre  à séparer  le 
mari  et  l’épouse,  les  parents  et  les  enfants,  les  frères  et  les  sœurs 
des  influences  naturelles  que  les  uns  doivent  exercer  sur  les  autres 
et  neutraliser  ainsi  la  vie  du  foyer;  aucun  sujet  n’a  des  droits  plus 
sérieux  que  celui-ci  à la  considération  d’un  congrès  international 
de  femmes,  car  si  une  mission  leur  est  plus  spécialement  attribuée 
que  tout  autre,  c’est  d’élever  la  vie  familiale  et  d’aider  l’homme  et 
la  femme  à comprendre  pleinement  ce  que  cette  vie  doit  être.  Il 
est  souvent  admis  sans  discussion  qu’un  congrès  de  femmes  doit 
nécessairement  s’occuper  de  tracer  des  plans  pour  s’émanciper  des 
soins  et  des  devoirs  du  foyer.  On  peut  affirmer,  sans  crainte  d’être 
contredit,  que  tel  n’est  nullement  l’idéal  de  ce  congrès-ci,  car  nous 
restons  fermement  fidèles  à la  croyance  que  la  oaission  par  excel- 
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leiîce  de  la  femme  est  à son  foyer,  que  d’après  la  manière  dont  elle 
s’en  acquitte  elle  doit  être  jugée,  et  que  tout  pays  représenté  ici,,, 
doit  l’être  d’après  ce  même  critérium.  » 

Dans  une  péroraison  vraiment  éloquente,  la  comtesse  d’Aber- 
deen termine  son  discours  en  adjurant  ses  auditrices  de  servir 
leur  patrie,  qu’elles  aiment  toutes  passionnément,  en  lui  formant 
des  homes  dont  les  enfants  deviendront  à leur  tour  des  pères  et 
des  mères,  des  citoyens,  des  hommes  et  des  femmes  meilleurs  que 
ceux  des  générations  passées.  » 

La  vice-présidente,  Wright  Sewall  des  Etats-Unis,  qui  est 
destinée  à recueillir  la  lourde  succession  de  lady  Aberdeen,  appuie 
la  déclaration  de  celle-ci,  que  l’idéal  du  congrès  est  l’union  des 
hommes  et  des  femmes  dans  l’étude  des  grands  principes  géné- 
raux, et  des  vastes  intérêts  publics.  Elle  est  fort  applaudie  quand 
elle  déclare  que  les  conseils  nationaux  comptent  aujourd’hui 
1,250,000  membres  dont  125,000  du  sexe  masculin  que  l’on 
s’efforce  en  vain  de  présenter  comme  l’ennemi,  tandis  qu’il  doit 
être  l’allié! 

ni 

Les  préliminaires  officiels  terminés,  les  déléguées  des  conseils 
étrangers  présentées  en  due  forme  à la  présidente,  le  travail 
sérieux  commença.  Ce  ne  fut  pas  une  sinécure!  « C’est  un  immense 
succès,  mais  quelle  fatigue!  w m’écrivait,  peu  de  jours  après,  une 
de  nos  ardentes  féministes  dont  les  excellents  travaux  sur  certaines 
de  nos  corporations  d’ouvrières  ont  été  fort  appréciés.  On  avait 
divisé  le  travail  en  cinq  sections  : questions  d’éducation,  profes- 
sionnelles, industrielles,  politiques  et  sociales.  Si  l’on  se  rend 
compte  de  la  multiplicité  des  subdivisions  que  comportent  des 
sujets  de  cette  importance,  si  l’on  ne  perd  pas  de  vue  ce  fait  que, 
sur  chacune  de  ces  divisions  et  subdivisions,  des  femmes  éclairées, 
expérimentées,  souvent  éloquentes,  dévouées  à leur  tâche  depuis 
de  longues  années  et  formidablement  armées  de  documents,  avaient 
beaucoup  à dire  et  désiraient  le  dire,  que  les  avis  ne  pouvaient  pas 
toujours  être  unanimes  et  que  la  discussion  devait  naturellement 
s’ajouter  à l’exposition,  on  comprendra  sans  peine  la  difficulté  de 
faire  tenir  tant  de  sujets  dans  un  si  court  laps  de  temps,  court  si 
l’on  ne  considère  que  la  surabondance  des  matières,  mais  long 
pour  la  tension  continuelle  d’esprits  plus  ou  moins  surexcités 
pendant  huit  jours  entiers. 

Prenons  pour  exemple  la  section  industrielle  et  législative.  Les 
sujets  qu’elle  comprenait  étaient  les  suivants  : 

Législation  spéciale  pour  le  travail  des  enfants; 

Législation  spéciale  peur  le  travail  des  femmes; 
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Traitement  scientifique  du  service  domestique; 

Incapacités  civiles  des  femmes; 

Le  foyer  considéré  comme  atelier; 

Trade  Unionisme; 

Morale  du  salaire  domestique; 

Enseignement  technique  et  industriel  pour  les  femmes  et  les 
jeunes]  filles; 

Coopération  et  participation  aux  bénéfices; 

Systèmes  de  prévoyance. 

Ce  sont  là  des  sujets  intrinsèquement  pratiques,  qui,  sans  doute, 
peuvent  être  faussés  dans  leur  essence  par  la  manière  de  les 
envisager,  mais  qui  ont  plutôt  chance  d’être  traités  pratiquement 
par  des  personnes  ayant  étudié  les  faits  de  visu  et  non  par  ouï-dire. 
Et  ce  n’était  qu’une  cinquième  partie  de  la  tâche  imposée!  Aussi 
le  congrès  a-t-il  forcément  laissé  une  impression  de  diffusion,  de 
pléthore  intellectuelle  qui  devra  être  un  enseignement  pour  l’avenir. 

Une  seule  salle  de  réunion  ne  suffisant  pas  à toutes  les  séances, 
on  en  avait  retenu  plusieurs,  ce  qui  rendait  impossible  la  présence 
de  tout  le  monde  à chaque  meeting.  Pour  éviter  tout  désordre,  la 
consigne  très  sévère  était  observée  avec  une  soumission  que  beau- 
coup de  parlements  masculins  feraient  bien  d’imiter,  que  l’autorité 
incontestée  et  méritée  de  la  présidente  en  chef  et  de  ses  collabora- 
trices imposait,  mais  qui,  elle-même,  n’était  pas  sans  inconvénients; 
toutefois,  le  bien  l’emportait  sur  le  mal.  Il  fallait,  à chaque  séance 
et  à chaque  porte,  montrer  son  billet  et  attendre,  pour  entrer,  que 
la  personne  occupant  la  tribune  eût  terminé  son  discours,  mesure 
renouvelée  des  concerts  sérieux  et  qui  a de  grands  avantages.  La 
sonnette  présidentielle  était  inflexible  et  n’accordait  pas  une  minute 
de  grâce.  On  prétend  que  ces  minutes  se  multipliaient  pour  les 
Anglo-Saxonnes  plus  que  pour  leurs  collègues  étrangères;  c’est 
possible;  les  majorités  abusent  si  facilement!  Quoi  qu’il  en  soit, 
l’ordre  n’a  cessé  de  régner  dans  ce  camp  si  nombreux  et  si  dispa- 
rate; les  indisciplinées,  s’il  s’en  trouvait,  ont  subi  un  ascendant 
qu’elles  n’auraient  pu  vaincre,  et  il  faut  avouer  que  les  congres- 
sistes françaises  ont  dû  comparer  sans  trop  de  fierté  ces  réunions 
si  dignes  aux  séances  tumultueuses  et  peu  édifiantes  de  1893  à 
Paris. 

Sur  l’estrade  présidentielle,  le  comte  d’Aberdeen  apportait  à sa 
compagne  la  sanction  de  sa  présence,  et  les  quelques  voix 
d’hommes  qui  se  sont  fait  entendre,  n’ont  soulevé  aucune  discus- 
sion irritante  ou  irrespectueuse.  Les  femmes  se  sont-elles  toutes 
senties  très  flattées  des  félicitations  que  leur  ont  adressées  certains 
socialistes  comme  M.  Herbert  Burrow?  Nous  aimons  à en  douter. 
Mais  il  serait  puéril  de  chercher  à nier  que  le  parlement  féminin 
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a soD  extrême- gauche  tout  comme  les  autres,  et  que  Télément 
conservateur  est  appelé  à combattre  avec  persévérance  pour  la 
cause 'de  la  raison. 

Donc,  pendant  huit  jours  durant,  à Westminster  et  à Saint- 
Martin,  la  paroisse  voisine,  le  congrès  a,  non  pas  épuisé,  c’était 
impossible,  mais  abordé  dans  la  mesure  la  moins  incomplète,  vu 
les  circonstances,  les  sujets  les  plus  importants  et  les  plus  variés, 
intéressant  la  situation  morale,  politique  et  industrielle  de  la  femme 
dans  la  société  humaine  et  le  rôle  qu’elle  peut  aspirer  à jouer  en 
revendiquant  ce  qu’elle  considère  aujourd’hui  comme  ses  droits 
civils,  politiques  et  sociaux. 

Les  questions  qui  ont  paru  la  passionner  le  plus  ont  été  celles 
qui  concernent  son  intervention  très  légitime  dans  tout  ce  qui 
touche  à l’éducation  et  aux  réformes  morales,  à sa  participation 
aux  emplois  publics,  au  droit  de  vote  plus  contestable  peut-être,  à 
l’exercice  de  toutes  les  professions  pour  lesquelles  elle  fait  preuve 
de  capacité  et,  qui  l’eût  cru?  à l’arbitrage  international  dans  les 
questions  de  paix  et  de  guerre.  Sous  ce  rapport,  le  congrès  de 
Londres  a été  en  quelque  sorte  le  corollaire  de  celui  de  La  Haye. 
Les  représentants  du  sexe  fort  et  supérieur  n’ont  pas  manqué  de 
décocher  leurs  traits  les  plus  fins  à la  sentimentalité  de  la  baronne 
Von  Suttner  et  de  ses  disciples,  qui  per&istent  à entrevoir  dans  la 
proposition  généreuse  du  tsar  le  salut  prochain  de  l’humanité.  Et 
pourtant,  s’il  est  une  cause  qui  doive  en  appeler  au  cœur  de  la 
femme,  n’est-ce  pas  celle  de  la  paix  qui,  non  seulement  répond  à 
tous  ses  instincts  de  douceur  et  de  bonté,  mais  qui  lui  conserve 
ce  qu’elle  a de  plus  cher  au  monde? 

Il  est  facile  de  saisir  le  côié  exagéré  des  choses,  de  sourire,  par 
exemple,  en  entendant  Fenwick  Miller  demander  à la  fois  pour 
toute  jeune  fille  une  éducation  professionnelle  qui  lui  assure  l’indé- 
pendance avec  ou  sans  le  mariage,  mais  sans  enlever  à l’homme, 
qui  n’est  qu’un  simple  mari,  l’obligation  de  soutenir  cette  com- 
pagne indépendante;  toutefois,  il  y a un  principe  utile  dans 
l’enseignement  professionnel  pour  la  plupart  des  jeunes  filles  sans 
fortune,  et  le  plus  sage  est  d’utiliser  ce  principe  dans  ce  qu’il  a de 
pratique  en  rejetant  le  reste. 

On  veut  bien  admettre  en  général  que,  dans  tout  ce  qui 
concerne  l’éducation  de  la  jeunesse,  le  service  domestique,  la 
réforme  des  prisons,  l’inspection  des  manufactures  et  ateliers  de 
femmes,  l’organisation  de  leur  travail,  voire  même  l’accession  à un 
certain  nombre  de  professions  jusqu’ici  réservées  aux  hommes,  les 
revendications  du  congrès  sont  très  acceptables,  mais  quant  à la 
logique  qui  voudrait  que,  si  l’on  admet  les  femmes  à concourir 
pour  les  mêmes  examens  que  les  étudiants,  les  mêmes  diplômes 
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obtenus  leur  assurassent  la  même  situation  aux  universités  et  au 
barreau,  il  n’en  faut  pas  parler. 

Portia  au  foyer  effraie;  supposez  qu’elle  soit  d’un  avis  contraire 
à celui  de  son  époux,  elle  saura  trop  bien  le  défendre  (comme  s’il 
fallait  êîre  doctoresse  en  droit  pour  celaî),  et  alors  qui  départagera 
les  deux  parties?  Â ce  sujet,  le  vote  de  notre  Chambre,  sur  la 
proposition  Viviani,  est  arrivé  à point  pour  faire  pousser  un  cri  de 
triomphe  au  congrès. 

En  revanche,  le  refus  de  la  Chambre  des  lords  d’admettre  les 
femmes  dans  des  conseils  municipaux,  malgré  les  services  bien 
reconnus  qu’elles  ont  déjà  rendus  dans  les  conseils  de  paroisse,  et 
la  défection  des  Communes  devant  l’opposition  des  pairs,  ont 
ravivé  un  antagonisme  qui  se  terminera,  en  Angleterre,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain,  au  profit  des  femmes,  car  l’opinion 
est  pour  elles,  et  l’on  sait  que  la  Grande-Bretagne  est  le  pays  où 
l’opinion  triomphe  toujours.  Ce  fut  une  séance  mémorable  que 
celle  du  26  juin  à la  Chambre  des  lords,  et  qui  prouva,  bien  à 
l’encontre  sans  doute  de  ce  que  désiraient  les  nobles  législateurs, 
l’importance  prise  dans  leur  fière  patrie  par  le  sexe  dont  l’ingé- 
rence leur  paraît  très  légitime  lorsqu’il  s’agit  de  faire  élire  leurs 
candidats  aux  Communes,  mais  scandaleuse  quand  elle  peut  rendre 
des  services  sérieux  aux  administrations  locales. 

Lord  Salisbury  était  favorable  à la  cause  féminine.  On  savait 
que  la  plupart  de  ses  collaborateurs  lui  fausseraient  compagnie 
pour  écraser  la  belle  ennemie,  et  depuis  six  sessions  au  moins,  rien 
n’avait  attiré  un  tel  concours  de  robes  d’hermine  et  de  pourpre, 
de  blancs  surplis  d’évêques  et  de  brillantes  toilettes  portées  par 
les  duchesses,  marquises,  comtesses  et  autres  grandes  dames  du 
parti  libéral,  non  pas  au  point  de  vue  politique,  mais  au  point  de 
vue  social.  Des  membres  des  Communes  emplissaient  les  galeries. 

Lord  Dunraven,  le  porte-parole  des  adversaires,  déclara  sans 
ambages  que  toute  concession  aux  nouvelles  convoitises  politiques 
des  femmes  en  amènerait  d’autres,  ce  qui  pour  lui  constituerait  un 
danger.  Ce  à quoi  lord  Salisbury  répliqua  « qu’il  défendrait  son 
bill  au  nom  du  droit,  de  la  justice  et  de  la  vraie  philanthropie  ». 
Sur  ce,  le  lord-chancelier  déclara  que,  selon  lui,  ce  bill  serait  le 
levier  dont  se  serviraient  les  femmes  pour  se  faire  admettre  sur  un 
pied  d’égalité  politique  avec  les  hommes,  et  qu’il  ne  pouvait  aller 
jusque-là.  Chose  étrange,  ce  fut  alors  l’archevêque  primat  d’York 
qui  éleva  la  voix  en  faveur  de  la  cause  féminine  et  représenta  que 
la  décision  dernière  appartenait  au  pays  et  rendrait  hommage  au 
bien  déjà  fait  par  celles  qu’il  défendait. 

Lord  Londonderry  déclara  que  beaucoup  de  femmes  étaient 
mieux  qualifiées  que  les  hommes  pour  remplir  les  devoirs  munici- 
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paux,  qu'elles  y apporteraient  plus  de  temps  et  de  dévouement,  les 
hommes  ayant  plus  et,  selon  eux,  mieux  à faire  ailleurs.  Battues, 
les  femmes  ne  se  déclarèrent  pas  mécontentes  et  accueillirent  le 
verdict  des  Pairs  avec  un  certain  dédain.  On  avait  vu  bien  d’autres 
de  leurs  décisions  mises  à néant  avec  le  temps! 

Le  vote  électoral  est  Jusqu’ici  la  barrière  qui  semble  infranchis- 
sable. Les  femmes  prétendent  qu’elles  ont  le  droit  de  participer  à 
la  confection  des  lois  auxquelles  elles  obéissent,  au  moins  par  le 
choix  de  leurs  législateurs.  Certaines  veulent  être  jugées  par  des 
jurys  féminins,  d’après  ce  principe  consacré  par  les  hommes  qu’ils 
doivent  être  jugés  par  leurs  pairs. 

On  conçoit  que  le  sexe  jusqu’ici  maître  en  toute  chose,  s’alarme 
de  cette  ingérence  universelle  et  se  réserve  quelques  derniers 
retranchements.  Tous  ne  tomberont  pas  sans  une  défense  pro- 
longée, mais  beaucoup  ont  déjà  cédé;  d’autres  suivront. 

Sera-ce  pour  le  bonheur  plus  grand  de  la  femme?  On  en  peut 
douter.  « Gela  ne  nous  rendra  pas  les  calmes  et  reposantes 
matrones  d’autrefois  »,  me  disait  récemment  une  charmante 
femme,  trop  intelligente  pour  ne  pas  admettre  les  nécessités  nou- 
velles, tout  en  regrettant  les  douces  reliques  du  passé.  Mais, 
hélas!  notre  siècle  n’est  pas  au  repos!  il  est,  pour  les  uns,  au 
découragement;  pour  les  autres,  à la  lutte,  et  qui  sait  si  cet  esprit 
de  lutte,  dont  les  femmes  semblent  animées,  ne  sera  pas  l’ancre  de 
salut?  Quand  on  voit  des  esprits  comme  ceux  de  S.  Em.  le  car- 
dinal Vaughan,  archevêque  de  Westminster,  et  de  Mgr  îreland, 
évêque  de  Saint-Paul  aux  États-Unis,  consulté,  conseillé  par 
S.  S.  Léon  XIII,  intervenir  personnellement  dans  la  manifestation 
féminine  de  Londres,  lui  témoigner  leur  sympathie  et  lui  accorder 
leurs  encouragements,  on  n’a  plus  le  droit  de  penser  que  cette 
cause  est  mauvaise  et  dangereuse.  Le  nombre  et  la  diversité 
deviennent  des  sauvegardes.  Si  un  peu  d’intolérance  s’est  mani- 
festée en  une  ou  deux  circonstances,  lorsque,  par  exemple,  une 
oratrice  américaine  a déclaré  son  opposition  à la  campagne  sufifra- 
giste,  combien  plus  violente  aurait  été  toute  parole  contraire  aux 
intérêts  de  la  famille,  de  la  morale  et  de  la  croyance  religieuse! 
N’est-ce  pas  un  signe  des  temps,  et  un  signe  favorable,  que  pas  une 
parole  de  cette  nature  ne  soit  venue  blesser  les  consciences.  N’en 
est-ce  pas  un  autre,  et  des  plus  significatifs,  que  les  plus  grandes 
dames  d’un  des  plus  aristocratiques  pays  du  monde  se  soient 
alliées  aux  plus  démocratiques  pour  prendre  en  main  la  conduite 
d’un  mouvement  devenu  irrésistible,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
mais  qui  aboutira  soit  au  triomphe,  soit  à l’abîme,  selon  les  voies 
qu’il  suivra.  Les  responsEibilités  que  les  femmes  veulent  assumer 
sont  redoutables;  si  elles  en  ont  la  conscience,  elles  peuvent  éoor- 
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mément  pour  le  bien  de  rhuinanité;  sinon,  elles  peuvent  inaugurer 
le  désordre  en  certains  lieux  et  y mettre  le  comble  en  d’autres. 

IV 

Maintenant  que  les  grandes  assises  ont  pris  fin,  on  peut  se 
demander,  en  jetant  un  regard  d’ensemble  sur  cette  entreprise 
vraiment  remarquable,  si  elle  a répondu  à l’attente  de  celles  qui 
l’avaient  préparée,  si  elle  doit  avoir  des  effets  durables  dans  l’avenir 
sur  l’importance  du  rôle  de  la  femme  dans  la  vie  publique  des 
nations  et  dans  la  vie  privée  de  la  famille,  et  quelles  idées  générales 
se  dégagent  de  tant  d’idées  particulières  jetées  prodiguement  dans 
la  circulation. 

Et  d’abord  quelques  critiques.  On  s’accorde  à trouver  que  le 
congrès  a été  trop  long  et  a dépassé  les  forces...  même  fémi- 
nines! D’autant  plus  trop  long,  qu’il  est  resté  intéressant  jusqu’au 
bout  et  que  nerfs  et  cerveaux  surmenés,  surchargés,  surexcités, 
ne  suivaient  plus  les  dernières  séances  que  par  un  pénible  effort  de 
volonté.  Une  des  plus  distinguées  déléguées  de  Boston,  John- 
son, en  est  morte.  Atteinte  d’une  maladie  de  cœur,  elle  a succombé 
en  rentrant  chez  elle,  après  avoir  lu  un  long  rapport. 

La  nécessité  de  partager  le  congrès  entre  deux  ou  trois  salles  devait 
naturellement  forcer  souvent  une  partie  du  public  à choisir  entre 
plusieurs  audiences  également  intéressantes.  En  outre,  elle  rendait 
les  relations  et  les  échanges  d’idées  plus  difficiles.  Les  sujets  traités 
étaient  si  nombreux,  qu’on  ne  pouvait  accorder  à chacun  le  temps 
suffisant;  les  discussions  se  trouvaient  écourtées,  souvent  suppri- 
mées. En  somme,  il  n’y  a pas  eu  de  résolutions  votées  et,  par  con- 
séquent, personne  n’est  fixé  sur  l’opinion  des  déléguées  qui  avaient 
mandat. 

il  nous  semble  évident  que  la  grande  utilité  du  congrès  consis- 
tera surtout  en  la  masse  énorme  de  documents  dans  lesquels  on 
pourra  puiser  des  renseignements  sérieux  sur  les  sujets  les  plus 
variés.  Tous  les  rapports  ont  été  faits  par  des  spécialistes,  par  des 
femmes  qui  se  sont  consacrées  con  amore^  et  le  plus  souvent 
sans  intérêt  pécuniaire,  à une  cause^qui  leur  tenait  au  cœur.  On 
aura  sans  doute  chance  de  trouver,  dans  leurs  études,  des  faits 
précis  que  l’on  pourra  parfois  apprécier  autrement  qu’elles,  mais 
qui  présenteront  un  fond  de  vérité  incontestable. 

Quand  on  considère  que  ces  études  ont  été  faites  dans  tant  de 
pays  divers  et  dans  des  circonstances  si  diverses  de  race,  de  climat, 
de  civilisation,  que  le  rôle  possible  (et  peut-être  parfois  impos- 
sible) de  la  femme  dans  sa  vie  nouvelle,  que  rêvent  tant  d’esprits 
sérieux  et  tant  d’imaginations...,  disons  surexcitées,  on  est  vrai- 
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ment  reconnaissant  à celles  qui  ont  ouvert  celte  mine  d’informa- 
tions aux  bonnes  volontés  cherchant  la  vérité. 

On  a eu  l’heureuse  idée  de  publier  un  album  contenant  les 
photographies  des  principales  déléguées  : c’est  une  petite  galerie 
instructive.  Il  y a là  près  de  deux  cents  figures  de  femmes  dont  la 
majorité  a dépassé  la  jeunesse,  dont  quelques-unes  ont  des  che- 
veux d’argent  couronnant  des  fronts  vénérables.  L’une  d’elles, 
miss  Anthony  d’Indianapolis,  est  particulièrement  intéressante. 
Agée  de  quatre-vingts  ans,  pleine  encore  d’une  vigueur  physique 
et  intellectuelle  que  révèle  son  fin  profil  de  médaille  encadré  de 
bandeaux  blancs,  elle  n’a  pas  hésité  à traverser  de  nouveau  focéan 
pour  venir  plaider  la  cause  qu’elle  sert  depuis  un  demi- siècle  avec 
une  ardeur  et  un  talent  qui  lui  valent  aujourd’hui  une  vénération 
exceptionnelle  dans  le  monde  féministe.  Collaboratrice  autrefois  de 
Beecher  Stowe  pour  l’émancipation  des  nègres,  elle  n’admet 
pas  les  palliatifs  et  n’entrevoit  l’affranchissement  possible  de  la 
femme  que  dans  l’égalité  du  salaire  payé  pour  un  travail  égal. 

Ce  que  j’appellerai  la  beauté  positive,  celle  de  la  duchesse  de 
Sutherland  (une  Américaine,  je  crois),  ou  de  la  comtesse  de 
Warwick,  ne  domine  pas  dans  cet  album,  mais  ce  qui  frappe 
dans  toutes  ces  physionomies,  c’est  la  flamme  de  fintelligence; 
les  unes,  en  grand  nombre,  il  faut  le  reconnaître^  y joignent  la 
bonté;  d’autres,  au  contraire,  ont  l’œil  un  peu  dur,  mais  on 
voit  tout  de  suite,  sans  être  grand  clerc,  que  ces  têtes-là  ont 
pensé,  travaillé,  cherché  le  mieux,  et  félicitons-les,  toutes  sont 
restées  très  femmes,  s’il  faut  s’en  rapporter  aux  toilettes  et  aux 
coiffures  des  portraits.  A part  deux  ou  trois  petites  coiffes  quasi 
conventuelles,  la  tenue  de  ces  « femmes  esprits  forts  » donne  à 
penser  qu’elles  sont  surtout  femmes.  Elles  ne  sauraient  mieux 
faire. 

Et  pourtant,  il  en  est  parmi  elles  qui  ont  abordé  des  travaux 
bien  austères,  douloureux  même.  On  ne  plonge  pas  impunément 
dans  les  bas-fonds  de  la  misère  humaine;  plus  d’une  de  ces 
femmes  n’a  reculé  devant  rien  pour  savoir^  et,  après  avoir  acquis 
la  triste  science  à ses  dépens,  a voué  ses  meilleurs  à chercher 
des  remèdes  au  mal.  Aucune  séance  n’a  eu  un  intérêt  plus  poi- 
gnant que  celle  où  plusieurs  déléguées  de  France,  d’Amérique, 
d’Angleterre  et  d’autres  encore,  ont  parlé  des  prisons  et  des 
différentes  méthodes  expérimentées  pour  ramener  au  bien  tant  de 
pauvres  âmes  perdues  trop  souvent  par  les  circonstances  plus  que 
par  leur  propre  volonté. 

Avant  le  congrès  international  des  femmes,  un  premier  congrès, 
qui  en  avait  été  comme  le  prologue,  s’était  réuni  à Londres.  Son 
nom  seul  suffit  à faire  comprendre  la  grave  question  sociale  qu’il 
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cherchait  à éclairer  : congrès  contre  la  traite  des  blanches 
(21  juin  J 899),  M.  Béranger,  sénateur,  et  M.  Henri  Joly  que 
nous  n’avons  pas  à présenter  aux  lecteurs  du  Correspondant^ 
parlaient  pour  la  France.  A côté  d’eux  siégeaient  des  déléguées, 
entre  autres  Vincent  pour  le  comité  de  Paris.  Le  sujet  à 
traiter  était  si  délicat  pour  des  femmes,  qu’il  leur  fallait  un  grand 
courage  pour  l’aborder;  néanmoins  elles  ont,  aux  deux  congrès, 
apporté  avec  autant  de  tact  que  de  dévouement,  les  résultats  de 
leurs  recherches,  de  leurs  études;  elles  ont  prouvé  que  les  eaux 
de  la  charité  pouvaient  purifier  toutes  les  souillures  laissées  par 
le  contact  volontaire  du  vice  dans  un  but  d’amour  chrétien.  Le 
cœur  se  serre  quand  on  entend  un  homme  comme  M.  Henri  Joly 
déclarer  (\\xau  taux  actuel  des  salaires^  une  femme  ne  peut  pas 
vivre  de  son  travail  et  qu’à  Paris  seulement,  cent  vingt  mille 
malheureuses  créatures  cherchent  ailleurs  des  moyens  d’existence! 

Les  résolutions  du  congrès  lui  font  honneur  et  l’on  doit  rendre 
hommage  aux  travaux  des  femmes  qui  ont  aidé  à l’éclairer,  comme 
Bogeiot  en  France,  si  dévouée  aux  pauvres  pensionnaires  de 
Saint- Lazare;  comme  la  baronne  de  Montenach,  secrétaire  de  la 
Société  catholique  internationale  pour  la  protection  de  la  jeune 
fille,  dont  le  siège  est  à Fribourg;  comme  lady  Constance  Bat- 
tersea,  membr.e  d’une  commission  chargée  de  visiter  certaines 
prisons  de  femmes  en  Angleterre,  et  la  regrettée  Johnson, 
tombée  au  champ  d’honneur,  après  avoir  consacré  sa  vie,  son 
énergie,  son  intelligence,  à des  travaux  humanitaires  dont  les 
résultats  ne  seront  pas  perdus.  Notre  civilisation  n’a  vraim.ent  pas 
le  droit  d’être  très  hère  d’elle-même  quand  elle  aboutit  à la  traite 
des  blanches  et  au  massacre  des  noirs,  et  que  ce  soit  des  hommes 
ou  des  femmes  qui  s’elforcent  de  lui  gagner  un  meilleur  renom, 
tous  méritent  la  reconnaissance  de  l’humanité,  quelle  que  soit 
sa  couleur. 

Au  reste,  il  importe  de  faire  remarquer  qu’en  cette  circonstance 
les  deux  sexes  ont  collaboré  et  que  lorsque  des  hommes  aussi  con- 
sidérables que  Mgr  Ireland,  le  comte  d’Aberdeen,  vice-roi  d’Irlande, 
puis  du  Canada,  lord  Strathcona,  haut  commissaire  du  Dominion, 
l’évêque  anglican  de  Londres,  par  la  voix  de  sa  femme,  Creigh- 
ton,  et,  au-dessus  de  tous,  S.  Em.  le  cardinal  Vaughan,  arche- 
vêque de  Westminster,  ont  prêté  l’autorité  de  leur  nom  ou  de  leur 
parole  à une  assemblée  de  cette  nature,  iis  lui  ont  donné  une 
sanction  morale  devant  laquelle  doivent  se  taire  les  condamnations 
irréfléchies.  Qu’ils  désapprouvent,  comme  bien  d’autres,  plus  d’une 
des  théories  émises  au  cours  de  ces  nombreuses  discussions,  cela 
ne  peut  être  mis  en  doute,  mais  il  n’en  est  pas  moins  certain  qu’ils 
donnent  leur  encouragement  évident  à la  pensée  maîtresse  de  ce 
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rapprochement  international  d’une  moitié  de  l’humanité,  à savoir  : 
que  les  modifications  profondes  apportées  dans  l’état  social  depuis 
un  siècle,  ne  peuvent  laisser  la  femme  indifférente,  inactive  et  en 
dehors  de  tant  de  changements  que,  selon  bien  des  esprits  timorés, 
elle  devrait  subir  sans  chercher  à se  mettre  au  diapason  nouveau. 

Elle  s’y  est  refusée,  et  le  chemin  parcouru,  depuis  1888  à Wa- 
shington et  1893  à Chicago,  doit  démontrer  aux  plus  volontairement 
aveugles,  qu’elle  a bien  résolu  de  joindre  l’action  à la  parole. 

Les  rapports  et  discussions  des  4*2  séances  que  le  congrès  vient 
de  tenir  à Londres  ont  été  remarquables  par  leur  modération  et 
leur  calme;  quelques  très  timides  velléités  d’intolérance,  lorsqu’une 
oratrice  est  venue  combattre  le  droit  au  vote  politique,  ont  été  vite 
réprimées.  Au  reste,  la  section  politique  n’est  pas  celle  qui  a 
excité  le  plus  grand  enthousiasme.  Celles  de  l’éducation  et  des 
professions  ont  éveillé  le  plus  profond  intérêt,  ce  qui  a prouvé  que 
ces  femmes  si  nombreuses  tenaient  beaucoup  plus  à échanger  des 
idées  sérieuses  et  pratiques,  destinées  à produire  des  résultats 
positifs  et  bienfaisants,  qu’à  se  livrer  à des  élucubrations  violentes 
sur  des  maux  imaginaires  et  des  fantaisies  de  fanatiques.  Hélas! 
les  maux  réels  sont  assez  nombreux  pour  qu’on  se  borne  à les 
combattre  sans  en  créer  d’autres. 

Une  des  remarques,  peut-être  inattendues,  qu’on  a pu  faire, 
c’est  que  les  femmes  s’opposaient  à être  trop  protégées.  La 
classe  ouvrière,  surtout,  ne  voit,  dans  une  sollicitude  qui  lui 
paraît  exagérée,  comme  celle  qui  veut  défendre  le  travail  au  foyer 
après  les  heures  du  magasin  ou  de  l’atelier  et  le  travail  de  nuit, 
qu’une  façon  détournée  d’empêcher  les  femmes  de  gagner  leur  vie. 
Une  discussion  très  intéressante  s’est  engagée  à ce  sujet  entre 
Béiilon,  Française,  contre  la  protection,  et  Sydney  Webb, 
dont  les  travaux  sur  la  classe  ouvrière  anglaise  sont  si  connus. 

Peut-être  les  différences  de  milieu  et  de  nationalité  sont- elles 
pour  beaucoup  dans  ces  divergences  d’opinions  qui,  après  tout, 
sont  le  nerf  et  la  raison  d’être  d’assemblées  de  cette  nature. 

A propos  de  nationalités,  disons,  pour  terminer,  que  le  fait 
dominant  du  congrès  de  1899,  c’est  l’influence  prépondérante  de 
la  race  anglo-saxonne  et  de  l’élément  protestant.  C’était  dans  la 
logique  des  choses.  La  race  la  plus  pratique  du  globe,  encouragé 
par  ses  habitudes  de  libre  examen,  devait  s’engager  hardiment 
dans  les  voies  du  self-help  et  des  réformes  de  toute  nature.  Ses 
alliées  d’origine,  les  races  Scandinaves,  semblent  avoir  surmonté 
plus  de  difficultés  qae  toutes  les  autres.  En  Suède,  en  Norvège, 
en  Finlande,  toutes  les  universités  sont  ouvertes  aux  femmes; 
elles  ne  sont  exclues  que  de  l’armée  et  de  l’Eglise.  Sous  ce  dernier 
rapport,  les  Etats-Unis  sont  encore  plus  libéraux,  et  les  jeunes 
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pasioresses  n’y  sont  plus  rares.  Au  Danemark,  les  femmes  font 
tout,  excepté  de  construire  des  maisons. 

Dans  tous  ces  pays,  la  co-éducation,  ce  qui  ne  signifie  pas  la 
co-habitation,  a fait  de  rapides  progrès,  et  l’on  assure  que  l’on  n’a 
pas  à le  regretter,  qu’elle  donne  plus  de  force  aux  jeunes  filles  et 
plus  de  douceur  aux  jeunes  hommes  et  que  c’est  la  seule  manière 
de  donner  aux  deux  sexes  un  enseignement  égal  pour  les  mêmes 
professions.  On  affirme  que  les  dangers  de  sentimentalité  qu’on 
redoutait  ne  se  sont  pas  produits  et  que  les  idées  sur  les  êtres  et 
sur  la  vie  sont  infiniment  plus  justes,  formées  dans  ces  conditions 
nouvelles.  C’est  possible,  et  la  préoccupation,  l’émulation  des 
classes  et  des  examens,  dans  un  but  de  profession  et  d’avenir, 
peuvent  barrer  le  chemin  à d’autres  pensées,  mais  il  semble  bien 
probable  que  les  races  latines  et  catholiques  ne  permettront  à 
leurs  femmes  de  n’avancer  que  très  lentement  dans  des  voies  si 
différentes  de  celles  qu’elles  ont  suivies  jusqu’ici. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toutes  auront  quelque  chose  à prendre  et 
à apprendre  de  réunions  comme  celle  qui  vient  d’avoir  lieu  à 
Londres,  et  si  nous  avions  qualité,  nous  dirions  aux  femmes  catho- 
liques de  peser  le  pour  et  le  contre  et  d’adopter  les  réformes 
n’attentant  à aucun  scrupule  de  leur  conscience  et  de  leur  foi,  afin 
de  ne  pas  laisser  prendre  un  ascendant  trop  complet  au  monde 
germanico-protestant.  Elles  y sont  invitées,  nous  l’avons  dit,  par  des 
pasteurs  qui  ne  peuvent  les  égarer. 

Nous  ne  saurions  poser  la  plume  sans  signaler  la  gracieuse  et 
splendide  hospitalité  que  l’Angleterre  a prodiguée  à ses  hôtes;  elle 
y a mis  une  coquetterie  de  très  grande  dame,  et  elle  a prouvé,  une 
fois  déplus,  que  si,  comme  le  prétend  M.  Chamberlain,  son  gouver- 
nement s’est  démocratisé,  ses  mœurs  sont  restées  somptueusement 
aristocratiques. 

Et  au  dernier  moment,  une  sanction  précieuse  est  venue  sur- 
prendre flatteusement  les  déléguées  du  congrès.  La  vénérable  reine 
a voulu  donner,  autant  que  ses  infirmités  croissantes  le  lui  per- 
mettaient, un  témoignage  de  sympathie  à celles  qu’elle  considère 
comme  faisant  œuvre  utile  en  préparant  un  avenir  meilleur  à la 
femme,  c’est-à-dire  au  monde.  C’est  au  pied  des  grosses  tours  de 
Windsor,  sous  ces  ombrages  séculaires  où  tout  parle  de  durée  dans 
le  progrès,  sous  les  yeux  de  la  femme  la  plus  chrétienne  et  la  plus 
respectée  d’un  immense  empire,  que  s’est  jouée  la  dernière  scène 
du  congrès  international  féminin;  espérons  que  c’est  d’un  bon 
augure. 


Marie  Dronsart. 
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Sur  le  seuil  du  magasin  de  musique,  tandis  que  l’employé  fer- 
mait la  porte  derrière  elle,  Denise  demeura  une  seconde  immobile. 
D’un  œil  presque  dur,  elle  contemplait  ce  Paris  qui  l’avait  reprise, 
pauvre  petite  unité,  dans  le  nombre  formidable  des  créatures.  Elle 
regardait  ce  décor  de  grande  ville  qui  lui  était  si  familier,  les 
hautes  maisons  aux  façades  monotones,  la  perspective  fuyante  des 
rues,  des  boulevards  dominés  par  la  coupole  de  Saint-Augustin  ; et 
sur  la  place,  devant  l’église,  la  course  incessante  des  voitures,  des 
tramw^ays  bruyants,  des  lourds  omnibus;  comme  sur  le  trottoir 
poudreux,  la  marche  capricieuse  des  passants,  hâtée  par  l’âpre 
morsure  du  froid. 

Une  rafale  courba  les  branches  dévastées  des  arbres  du  bou- 
levard, et  Denise  frissonna.  Alors  elle  jeta  un  dernier  regard, 
à travers  les  vitres  du  magasin,  vers  la  haute  affiche  blanche  sur 
laquelle  son  nom  s’étalait  au  programme  d’un  des  premiers 
grands  concerts  de  la  saison.  Puis  elle  reprit  sa  marche,  de  ce 
pas  vif  qui  illuminait  son  visage  d’un  éclat  de  fleur  rose. 

Mais  elle  ne  pensait  plus  à cette  audition  prochaine  qu’elle  allait 
donner,  lourde  pour  elle  de  préoccupations,  de  fatigues,  d’incerti- 
tudes énervantes  que  le  succès  même  ne  pourrait  lui  faire  oublier... 
Et,  non  plus,  elle  ne  songeait  pas,  en  ce  moment,  aux  soucis  de 
toutes  sortes,  qui  faisaient  son  foyer  si  sombre... 

Toutes  ses  tristesses  s’étaient  soudain  confondues  en  une  seule 
impression  de  mélancolie,  devant  cet  horizon  morne  qui  éveillait  en 
elle,  la  nostalgie  des  lumineuses  journées  d’été  à Gérardmer;  jour- 
nées d’apaisement,  de  liberté,  d’insouciance  joyeuse,  dont  les  meil- 
leures, — elle  le  savait  clairement  aujourd’hui!  — avaient  été  celles- 
là  même  où  elle  sentait  un  cœur  d’homme  appeler  souverainement 
le  sien,  son  faible  cœur  que  troublait  Tardent  murmure  d’amour. 

Bientôt  trois  mois  passés  de  cela,  trois  mois  que  Bertrand  lui  avait 
dit  adieu  au  seuil  du  salon  des  Xettes...  Et  depuis,  elle  ne  savait 
rien  de  lui.  Un  silence  que  rien  ne  semblait  plus  devoir  rompre  était 
tombé  entre  eux.  Incidemment,  Ghampdray  avait  dit  devant  elle 

^ Voy.  le  Correspondant  des  25  mai,  10  et  25  juin,  et  10  juillet  1890. 
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qu’il  voyageait,  puis  qu’il  chassait  dans  la  propriété  de  Sologne  des 
Arnales... 

En  rien,  il  n’avait  tenté  de  se  rapprocher  d’elle,  et  elle  ne  s’en 
étonnait  pas.  Elle  avait  déjà,  par  la  force  des  choses,  une  expérience 
de  femme  et  surtout  elle  avait  trop  bien  compris  quel  sentiment 
l’amenait  vers  elle... 

Alors  pourquoi  avait-elle  dans  l’ânae  tant  d’amertume  et  de 
révolte  quand  le  souvenir  lui  revenait  de  l’aveu,  le  soir,  sur  la 
route  blanche,  de  la  prière  passionnée  dont  il  l’enivrait  sur  le  som- 
met solitaire  du  Hoheneck...  Pourquoi,  aux  premiers  jours  de  son 
retour  à Paris,  avait-elle  vécu  avec  un  obscur  espoir  qu’elle  ne 
s’avouait  pas?  Pourquoi  avait -elle  attendu  le  courrier  avec  une 
sorte  de  petite  fièvre  d’anxiété?  Pourquoi,  chaque  fois  quelle  ren- 
trait du  dehors,  avait-elle  dans  l’esprit  l’idée  instinctive  qu’elle  allait 
trouver  sa  carte?...  Pourquoi  donc  enfin  avait- elle  désiré,  aux 
heures  silencieuses  où,  dans  l’ombre,  l’âme  rêve,  qu’il  l’aimât  comme 
elle  voulait  l’être,  qu’elle  connût  ce  suprême  bonheur  de  lui  être 
reconnaissante  parce  qu’il  venait  à elle,  malgré  tout  ce  qui  creusait 
entre  eux  une  séparation  si  profonde... 

Oh!  ce  tout!  zommç,  elle  en  avait  l’impitoyable  conscience!  Que 
c’était  triste,  affreusement  triste,  de  vivre  ainsi,  sans  espérer  rien, 
et  qu’elle  se  sentait  seule  pour  suivre  son  chemin...  Gomme  elle  les 
enviait  les  aimées,  celles  qui  sont  la  joie,  la  vie,  l’être  même  d’un 
autre  être  auquel  elles  se  confient  toutes  et  qui,  blotties  contre  lui, 
enveloppées  de  son  amour,  s’en  vont  la  tête  haute,  dans  l’ivresse 
de  leur  bonheur  consacré!.,. 

— Eh  bien,  eh  bien,  petite,  on  passe  ainsi,  sans  même  regarder 
ses  vieux  amis? 

Et  Vanore,  qui  arrivait  au-devant  d’elle,  l’arrêta,  lui  tendant 
affectueusement  la  main,  sa  grosse  tête  tourmentée  éclairée  d’un 
sourire.  Elle  aussi  sourit  un  peu,  ramenée  de  bien  loin... 

— Je  ne  vous  voyais  pas,  maître,  pardon. 

— Eh!  parbleu,  je  m’en  apercevais  bien,  ma  petite  amie,  est-ce 
qu’il  y a quelque  chose  qui  ne  va  pas?  Vous  aviez,  en  marchant, 
une  mine  grave  à décourager  tous  les  coureurs  d’aventure...  Il  faut 
être  un  vieux  brave  comme  moi  pour  trouver  l’audace  de  vous 
arrêter!...  Plaisanterie  à part,  mon  enfant,  je  suis  bien  aise  de  vous 
saisir  au  vol,  car  j’ai  à vous  parler. 

— A me  parler? 

— Oui,  j’ai  vu  hier,  Martens,  le  directeur  de  l’Opéra-Gomique... 

— AhI 

Instinctivement,  elle  avait  eu  un  léger  mouvement  en  arrière. 
Vanore,  tout  à son  idée,  ne  s’en  aperçut  pas.  Il  continuait  : 


L’HEURE  DÉCISIVE 


303 


— Ce  diable  d’homme  m’a  encore  reparlé  de  vous,  car  vous 
occupez  rudement  sa  cervelle  de  directeur  depuis  qu’il  vous  a 
entendue  à la  maison.  îl  m’a  dit  qu’il  désirait  beaucoup  vous  revoir, 
causer  avec  vous...  et  finalement  m’a  déclaré  que  mon  opéra  passe- 
rait vers  la  fin  de  l’hiver  et  qu’il  était  tout  disposé  à accepter 
l’interprète  qui  me  semblerait  incarner  le  mieux  mon  héroïne! 

Denise  ne  répondit  pas.  D’un  regard  qui  ne  voyait  pas,  elle 
contemplait  un  petit  enfant  qui  jouait  devant  une  nourrice  enru- 
bannée. Autour  d’eux,  les  passants  circulaient.  Les  hommes  la 
regardaient,  fœil  attiré  par  sa  jeune  beauté.  Il  y eut  une  seconde 
de  silence  entre  elle  et  Vanore.  Puis,  lentement,  elle  interrogea, 
une  flamme  lointaine  dans  ses  prunelles  : 

— Et  cette  interprète,  c’est... 

— Vous!  fit-il  presque  impérieusement.  Je  ne  veux  que  vous 
parce  que  vous  êtes,  non  pas  seulement  l’artiste,  mais  la  femme 
même  qui  réalisera  le  personnage  que  j’ai  rêvé!.,,  parce  que  j’ai 
plus  que  l’espérance,  la  certitude  absolue  que  le  rôle  rempli  par 
vous  serait  notre  triomphe  à tous  les  deux!  J’en  suis  sûr,  vous 
m’entendez,  mon  enfant,  sûr  comme  de  vous  tenir  en  ce  moment 
sous  mes  yeux,  avec  le  désir  de  vous  pénétrer  de  la  foi  que  j’ai  en 
vous. 

Presque  sévère,  elle  dit  avec  des  lèvres  qui  tremblaient  : 

— C’est  un  rôle  de  tentateur  que  vous  jouez  près  de  moi! 

Il  secoua  sa  crinière  blanche  d’un  mouvement  de  défi  : 

— Ah!  si  vraiment  je  réussissais  à vous  tenter  comme  j’ai  la  vo- 
lonté d’y  arriver,  quelle  belle  partie  nous  jouerions  tous  les  deux! 
Croyez-vous  donc,  enfant,  que  quand  on  a reçu  le  don  d’une  voix 
telle  que  la  vôtre,  d’un  pur  tempérament  d’artiste  comme  celui 
que  vous  possédez,  on  ait  le  droit  d’enfouir  une  pareille  richesse? 
Allons  donc!...  et  ne  vous  imaginez  pas  que  ce  soit  seulement  pour 
mon  bien  que  je  parle;  c’est  aussi  pour  le  vôtre,  pour  vous,  que  je 
sais  de  taille  à remplir  la  destinée  que  vous  souhaite  ma  sincère 
affection...  Votre  avenir  maintenant  dépend  de  votre  seule  volonté! 

Cette  fois,  elle  ne  protesta  pas.  A quoi  bon?  Elle  avait  eu  raison  de 
dire  qu’il  était  un  tentateur.  Il  la  bouleversait  dans  toute  l’âme  avec 
la  perspective  qu’il  évoquait  et  qui  éveillait  en  elle  une  affolante  sen- 
sation de  vertige...  Et  elle  eut  un  élan  de  douloureuse  envie  vers 
deux  jeunes  femmes  qui  passaient  d’une  allure  de  promeneuses, 
avec  des  visages  gais. 

Mais  après  tout,  savait-elle  si  quelque  mystère  d’angoisse  ne  se 
cachait  pas  derrière  leur  masque  souriant?  Est- ce  qu’elle-même,  en 
cette  minute  où  une  conversation  mettait  en  jeu  tout  son  avenir  de 
femme,  n’avait  pas  l’attitude  même  qu’elle  eût  gardée  pour  parler 
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d’un  chiffon  de  toilette,  trouvant  une  ombre  de  sourire  pour  ré- 
pondre : 

— Peut-être  bien,  maître,  vous  illusionnez-vous  sur  mon  compte! 

— Non,  non,  ma  petite.  Croyez  en  ma  vieille  expérience  qui  me 
permet  de  juger  les  cantatrices  sans  crainte  d’erreur.  Mais  ce  n’est 
pas  ici  le  lieu  de  vous  convaincre  et  le  boulevard  Haussmann 
n’est  pas  un  endroit  précisément  commode  pour  traiter  pareille 
question.  Ces  jours- ci,  j’irai,  si  vous  le  voulez  bien,  causer  sérieuse- 
ment avec  vous  et  faire  de  mon  mieux  pour  dissiper  vos  appréhen- 
sions d’enfant  qui  m’étonnent...  Pourquoi  ne  pas  accepter  simple- 
ment la  situation  qui  vous  est  offerte,  en  des  conditions  plus  que 
brillantes  pour  une  débutante,  qui  vous  délivrerait,  vous  et  les 
vôtres,  de  tout  souci  matériel?...  Vous  êtes  pourtant  parmi  les  braves 
qui  ne  craignent  pas  la  lutte,  puisque  leur  destinée  est  de  lutter... 
Je  le  remarquais,  il  y a trois  jours  encore,  avec  quelqu’un  qui,  soit 
dit  en  passant,  me  paraît  s’intéresser  à vous  de  façon  particulière. 

— Qui  donc? 

— Bertrand  d’Astyèves. 

Avant  qu’il  eût  dit  le  nom,  elle  avait  la  certitude  que  ce  serait 
celui-là  qu’il  prononcerait.  Pourtant  elle  tressaillit  comme  sous 
un  choc  violent. 

— Ah!  M.  d’Astyèves  est  à Paris? 

— De  passage,  je  crois,  je  l’ai  rencontré  l’autre  soir  à l’Opéra 
où  nous  avons  occupé  à causer  les  loisirs  d’un  entracte.  Le  fait  est 
qu’il  ne  se  connaît  vraiment  pas  mal  du  tout  en  musique;  il  est 
étonnamment  artiste  même,  pour  un  homme  du  monde!  Nous  avons 
aussi  parlé  de  Gérardmer.  Voilà  un  beau  garçon,  ma  petite  fille,  qui 
me  paraît  fort  de  vos  admirateurs  et  je  ne  jurerais  pas  que... 

Elle  l’interrompit,  incapable  de  supporter  même  un  badinage 
qui  rapprochât  son  nom  de  celui  de  Bertrand. 

— Maître,  je  vous  en  prie,  ne  jurez  pas  et  n’imaginez  rien! 
Vous  savez  aussi  bien  que  moi,  la  somme  d’importance  qu’il  faut 
accorder  à l’enthousiasme  des  clubmen,  fussent-ils  des  dilettanti. 

Il  l’enveloppa  d’un  coup  d’œil  aigu,  frappé  de  l’ironie  âpre  de 
son  accent.  Mais  il  n’insista  pas;  et,  avec  une  bonté  délicate,  il 
changea  de  ton  : 

— -Enfant,  vous  êtes  la  sagesse  même!  Et  vous  avez  le  droit 
de  me  dire  que  je  suis  un  vieux  fou  de  vous  retenir  ainsi  au  froid 
quand,  tout  le  premier,  je  devrais  songer  à votre  précieuse  gorge. 
Au  revoir,  petite;  et  à bientôt,  n’est-ce  pas? 

— Au  revoir,  maître,  à bientôt! 

Il  serra  affectueusement  les  petits  doigts  gantés,  et  reprit  sa 
route  de  cette  allure  dominatrice  qui  le  distinguait  dans  la  foule 
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banale  des  passants.  Elle  aussi  se  remit  à marcher.  Dans  son  cer- 
veau, les  idées  se  heurtaient.  Surtout,  une  bizarre  jet  complexe 
sensation,  faite  de  douceur  et  de  souffrance  la  peignait  parce  que 
Bertrand  avait  parlé  d’elle,  mais  parlé,  semblait-il,  comme  d’une 
artiste  pour  qui  le  premier  venu  même  peut  exprimer  son  admi- 
ration... Non  pas  comme  de  la  fiancée  qu’on  espère  tout  bas... 

Il  était  à Paris  et  le  hasard  seul  le  lui  apprenait.  C’était  donc 
qu’elle  l’avait  bien  jugé  tel  qu’il  était!  Sa  fierté  lui  épargnait  la  bles- 
sure de  le  voir  regretter  une  prière  insensée.  Sans  doute,  il  s’était 
reconquis  et,  pour  avoir  mesuré  sa  faiblesse,  il  se  tenait  à l’écart, 
afin  de  se  dérober  à une  irréparable  erreur,  acceptant  un  refus  qui 
lui  rendait,  heureusement,  sa  liberté  compromise. 

Tout  arrivait  comme  elle  favait  prévu... 

Mais  cette  clairvoyance  ne  pouvait  empêcher  quelle  ne  portât  en 
elle,  depuis  que  Vanore  lui  avait  parlé,  fécrasante  sensation  d’une 
mort  sans  résurrection  possible,...  quelle  n’eût  l’âme  douloureuse  à 
crier  d^’angoisse,  broyée  par  une  désespérance  infinie...  Alors 
qu’elle  se  rappelait  tout  à coup  tant  de  détails  qui  lui  avaient  révélé 
la  séduction  qu’elle  exerçait,  mystérieuse  caresse  des  mots,  des  sou- 
rires, des  regards  qui  implorent  et  appellent  jalousement  l’élue... 

Rêve  que  tout  cela!  La  réalité,  c’était  la  vie  que  Vanore  voulait 
lui  donner.  Le  cercle  se  resserrait  autour  d’elle.  Puisque  celui  qui 
avait  dit  l’aimer  par-dessus  tout  ne  l’arrachait  pas  à sa  destinée  de 
travail,  en  lui  donnant  son  nom,  fatalement,  elle  appartiendrait  au 
théâtre!  Elle  y était  entraînée  par  l’invincible  force  des  choses, 
par  l’influence  autoritaire  du  maître,  par  l’insouciance  de  son  père, 
par  l’égoïsme  maladif  de  sa  mère,  que  Vanore  gagnerait  vite,  en 
lui  offrant  l’espoir  d’échapper  ainsi  à la  position  précaire  qui, 
chaque  jour,  la  faisait  davantage  souffrir... 

Tout  et  tous  étaient  contre  elle.  Comment,  combien  de  temps 
pourrait- elle  résister?  Et  puis  pourquoi  résister?  A quoi  bon?... 

Un  lourd  soupir  lui  échappa.  Mais  elle  ne  pouvait  même  plus 
s'abandonner  à sa  douloureuse  songerie.  Voici  qu’elle  arrivait  chez 
elle  et  qu’il  lui  fallait  dissimuler  l’amertume  désespérée  dont  elle 
avait  plein  le  cœur. 

Elle  sonna.  Une  exclamation  accueillit  son  apparition. 

— Ah  ! c’est  mademoiselle  ! Madame  a bien  recommandé  que  ma- 
demoiselle aille  la  trouver  aussitôt  rentrée. 

— Est-ce  que  ma  mère  est  souffrante? 

— Oh!  non,  je  ne  crois  pas.  Madame  est  peut-être  un  peu  fati- 
guée, seulement,  parce  qu’elle  a reçu  la  longue  visite  d’un  monsieur. 

Denise  ne  fit  aucune  question  ; mais  un  frémissement  la  secoua, 
bouleversée  par  une  pensée  folle,  oh!  bien  folle,  sans  doute. 

25  JUILLET  1899.  20 
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Dans  sa  chambre,  où  elle  était  entrée  pour  ôter  ses  vêtements  de 
sortie,  elle  s’aperçut  un  peu  pâlie,  avec  une  petite  lueur  de  fièvre, 
soudain  allumée  au  fond  de  ses  prunelles.  Alors  elle  eut  un  sou- 
rire railleur  pour  la  romanesque  créature  qui  s’obstinait  à vivre 
en  elle.  Puis  elle  alla  frapper  chez  sa  mère. 

Celle-ci,  à son  ordinaire,  était  allongée  sur  sa  chaise  longue. 

— Denise,  comme  tu  reviens  tard!  Je  commençais  à croire 
que  tu  ne  reparaîtrais  pas  avant  le  dîner...  Et  j’avais  besoin  de  te 
parler...  tranquillement... 

Une  animation  inaccoutumée  colorait  le  visage  de  Muriel  ; et 
le  cœur  de  Denise  se  mit  à battre  à coups  rapides. 

— Voyons,  Denise,  assieds-toi.  Ne  reste  pas  là  à m’examiner 
comme  si  j’étais,  tout  à coup,  devenue  un  phénomène!  Je  désirais 
causer  avec  toi,  en  toute  intimité  parce  que  j’ai  reçu  tantôt  une 
visite  qui  t’était  destinée  beaucoup  plus  qu  à moi...  Et  c’est  même 
à ton  absence  que  j’ai  dû  d’apprendre  un...  détail  de  ton  séjour  à 
Gérardmer  que  tu  avais  jugé  à propos  de  nous  cacher... 

Denise  arrêta  ses  larges  prunelles,  imperceptiblement  dilatées, 
sur  le  visage  énigmatique  de  sa  mère. 

— Un  détail?  Je  ne  comprends  pas  très  bien,  maman,  ce  que  tu 
veux  dire... 

— Je  veux  dire  qu’étant  donné  ton  parti-pris  de  me  tenir  en 
dehors  de  ce  qui  te  touche  le  plus,  tu  n’as  pas  jugé  à propos  de 
m’apprendre  que  tu  t’étais  acquis  un  profond  admirateur  pendant 
ton  séjour  dans  les  Vosges.  Il  a fallu  la  visite  de  cet  admirateur,  que 
j’ai  reçue  par  hasard,  pour  que  je  sache  ce  qu’il  en  était. 

Une  seconde,  Denise  attendit  pour  répondre,  car  il  ne  fallait  pas 
que  sa  voix  trahît  les  battements  éperdus  de  son  cœur.  Avait- elle 
donc  calomnié  Bertrand  en  doutant  de  lui?...  Ah  ! s’il  en  était  ainsi, 
comme  elle  se  donnerait  à lui  pour  qu’il  ne  pût  regretter  rien!... 

— Je  pense,  mère,  que  tu  attaches  trop  d’importance  à quelques 
hommages  sans  portée... 

— Vraiment?  Tu  es  trop  modeste,  Denise.  Des  hommages  sans 
portée  ! On  ne  peut  guère  appeler  ainsi  ceux  d’un  homme  qui  vient 
offrir  son  nom  à la  femme  qu’il  aime  et  qui  sollicite  humblement  la 
faveur  de  le  lui  dire!... 

Humblement!  d’Astyèves,  humble!  Ah!  ce  n’était  pas  lui  qui 
pouvait  être  qualifié  ainsi!  De  qui  donc  parlait  Muriel?  Qui 
donc  avait  songé  à lui  offrir,  non  pas  seulement  son  amour,  — de 
ceux-là,  il  s’en  rencontre,  — mais  son  nom? 

— Eh  bien,  Denise,  quel  mutisme?  Tu  ne  me  dis  pas  ce  qu’il  te 
semble  de  la  proposition? 

— J’attends  que  tu  la  précises,  mère.  Il  me  paraît  si  invraisem- 
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blable  qu  une  demande  en  mariage  me  soit  adressée,  à moi,  une 
chanteuse  de  concert,  sans  autre  fortune  que  sa  voix! 

Elle  s’arrêta  une  seconde  encore,  pour  conserver,  un  instant  de 
plus,  l’involontaire  espoir  qui  s’était  allumé  en  elle,  flamme  vacil- 
lante qu^un  mot  éteindrait,  ou  ferait  jaillir  superbe.  Mais  elle  se 
ressaisit  aussitôt,  et  interrogea,  résolue  : 

— Pourquoi,  mère,  ne  nommes-tu  pas  l’homme  extraordinai- 
rement généreux  dont  tu  parles? 

— Parce  qu’il  me  semblait  que  tu  devais  savoir  aussi  bien  que 
moi  de  qui  il  s’agissait.  Mais  tu  demeures  fidèle  à ton  système  de 
mutisme.  Bref,  puisque  tu  tiens  à une  déclaration  olficielle,  tu  es 
demandée  par  un  parent  de  M“®  Vanore,  un  M.  Charles  Grisel, 
sur  qui  tu  as  fait  à Gérardmer  une  impression  assez  forte  pour  que, 
me  trouvant  seule  tantôt,  il  m^’ait  avoué  ses  sentiments  à ton  égard  ; 
ajoutant  que  sa  fortune  lui  permettrait  de  t’offrir  un  luxe  digne  de 
toi...  Ce  sont  ses  propres  paroles. 

Denise  n’entendit  même  pas  les  derniers  mots  de  sa  mère,  pas 
plus  quelle  ne  remarquait  le  bizarre  mélange  de  satisfaction  et 
de  dédain  que  trahissait  son  accent.  La  même  sensation  de  mort 
qui  l’avait  accablée  quand  elle  marchait  seule  après  avoir  quitté 
Vanore,  l’envahissait  de  nouveau,  tellement  intolérable  que  ses 
mains  se  serrèrent  d’angoisse...  Cependant  elle  n’avait  pas  vraiment 
cru  que  Bertrand  revenait  ainsi  à elle  ; tout  son  scepticisme  lui 
avait,  dès  la  première  minute,  crié  l’inanité  d’un  tel  rêve! 

Comme  elle  était  assise  loin  de  la  lampe,  M“®  Muriel  ne  vit  pas 
la  contraction  douloureuse  qui,  tout  à coup,  creusait  son  visage. 

— Eh  bien,  Denise,  interrogea-t-elle,  un  peu  impatientée,  tu  as 
donc  achevé  de  perdre  l’usage  de  la  parole? 

La  jeune  fille  respira  profondément,  comme  pour  retrouver  un 
souffle  devenu  rare. 

— Je  suis  surprise,  maman.  Cette  demande  est,  pour  moi,  tel- 
lement inattendue...  ^ 

— A ce  point?  Il  me  paraît  difficile  d’admettre  que  tu  ne  soup- 
connais  pas  l’impression  que  tu  avais  produite  sur  un  homme 
aussi...  expansif  que  M.  Grisel! 

Elle  eut  un  geste  lassé. 

— J’avais,  en  effet,  remarqué  vaguement  que  M.  Grisel  semblait 
me  trouver  à son  gré;  mais  quelle  importance  aurais-je  attaché  à 
cela?  Est-ce  que,  tous  les  jours,  il  n’arrive  pas  aux  artistes  de  se 
découvrir  des  admirateurs  qui,  certes,  ne  songent  point  à offrir  leur 
nom,  — tout  au  plus  leur  bourse  ou  leurs  phrases...  Voilà  tout!  Et 
réellement,  j’aurais  été  bien  naïve  ou  bien  présomptueuse  d’espérer 
jamais  plus! 
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— Denise! 

— Quoi,  mère?  Pourquoi  te  révoltes-tu  parce  que  je  constate 
une  vérité  que  tu  connais  aussi  bien  que  moi.  Ce  qui  est,  est...  A 
quoi  bon  protester,  mon  Dieu? 

— Parce  que,  justement,  tu  n^as  pas  le  droit  de  parler  ainsi 
quand  un  honnête  garçon  te  fait  la  demande  que  je  te  transmets, 
comme  je  Tai  reçue.  Lorsque,  à mon  immense  surprise,  sur  laquelle 
je  ne  reviens  pas,  M.  Grisel  m’a  tout  à coup  révélé  la  place  que  tu 
avais  prise  dans  son  existence,  lorsqu  ensuite  il  m’a  fait  connaître 
sa  brillante  situation  de  fortune,  je  lui  ai  aussitôt  rendu  franchise 
pour  franchise  et  déclaré  que  nous  étions  aussi  absolument  ruinés 
qu’il  était  possible  de  l’être;  que  c’était  une  fille  sans  dot  qu’il  re- 
cherchait. 11  m’a  répondu  que  sa  fortune  lui  permettait  de  choisir 
la  femme  qui  lui  plaisait,  sans  avoir  aucune  autre  préoccupation. 

Sa  fortune!  Comme  ce  seul  mot  qu’il  prononçait  trop  souvent, 
dressait,  vivant,  dans  la  pensée  de  Denise,  ce  gros  garçon  joyeux, 
bavard,  vaniteux  et  bon  ! à qui  elle  avait  accordé  une  sympathie 
vague  et  qui,  la  jugeant  un  bibelot  précieux,  voulait  l’acheter  parce 
qu’elle  l’avait  tenté,  lui  aussi...  Mais  du  moins  il  était  plus  géné- 
reux et  plus  galant  homme  que  d’Astyèves,  si  inférieur  lui  fùt-il 
par  l’éducation  et  l’intelligence;  épris  d’elle,  il  avait  souhaité  qu’elle 
devînt  sa  femme,  non  pas  seulement  sa  maîtresse,  comme  l’autre 
le  rêvait,  dans  les  obscurs  bas-fonds  de  sa  nature  d’égoïste  viveur... 
Pourtant  épouser  Charles  Grisel  lui  paraissait  aussi  impossible  que 
de  donner  sa  vie  au  premier  passant  venu... 

Avec  une  gravité  ardente,  elle  interrogea  ; 

— Mère,  qu’as-tu  dit  à M.  Grisel? 

■ — Que  je  te  ferais  part  de  sa  demande. 

— Dont  tu  penses...  quoi? 

Les  paupières  de  M“®  Muriel  voilaient  son  regard. 

— Qu^elle  est  tellement  inespérée  qu’il  serait  bien  déraisonnable 
de  la  rejeter. . . 

— Même  si  je  me  sens  incapable,  malgré  mon...  estime  pour 
M.  Grisel,  de  l’aimer  comme  une  femme  doit  aimer  son  mari,  pour 
que  l’un  et  l’autre  aient  quelque  chance  de  bonheur? 

— Pourquoi  ne  l’aimerais- tu  pas? 

— Pourquoi?  Oh  ! maman,  me  connais-tu  donc  si  peu  que,  après 
avoir  causé  avec  M.  Grisel,  tu  ne  pressentes  même  pas  qu’entre  lui 
et  moi,  il  n’y  a de  commun  ni  éducation,  ni  goûts,  ni  habitudes, 
ni  idées,...  rien,  enfin,  rien!  me  comprends- tu  ? et  qu’il  me  paraisse 
insensé  de  songer  même  à lui  livrer  ma  vie,  toute  ma  vie,  de  me 
murer  ainsi,  à mon  âge,  dans  une  existence  dont  rien  ne  pourra 
ensuite  me  délivrer,  même  si  j’y  étouffe  ! 
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M“®  Muriel  eut  un  geste  irrité,  et  ses  doigts  nerveux  tordirent 
l’étoffe  de  sa  robe. 

— Prends  garde,  Denise,  tu  tombes  dans  le  roman  ! Ne  gâche 
pas  ton  avenir  pour  une  enfantine  raison  sentimentale.  Le  brave 
garçon  qui  te  recherche  aujourd’hui  n’est  peut-être  pas,  en  effet, 
l’homme  qui,  spontanément,  pouvait  te  plaire.  Je  n’avais  pas 
attendu  que  tu  me  le  déclares  pour  m’en  douter.  Il  ne  me  semble 
guère,  c’est  vrai,  posséder  les  mérites,  — ni  les  dehors,  — que  tu 
parais  surtout  priser...  Et  après?  C’est  une  telle  illusion  d’espérer 
que  deux  êtres  atteindront  jamais  l’unisson  absolu.  Vouloir  mettre 
de  Tamour  dans  sa  vie,  ma  pauvre  Denise,  c’est  un  rêve  de  pension- 
naire! C’est  y semer  de  la  douleur  en  germe...  Pas  autre  chose! 

— Mère,  ne  sois  pas  aussi  décevante!  Laisse-moi  espérer  que 
même  les  pauvres,  dont  je  suis,  peuvent  avoir  leur  part  de  bonheur 
humain,  la  meilleure,  celle  qui  console  de  tout... 

Les  mots  lui  étaient  échappés  dans  une  protestation  de  toute  sa 
jeunesse.  Sa  mère  la  regarda  surprise,  tant  c’était  chose  inaccou- 
tumée qu’elle  s’abandonnât  ainsi.  Et  dans  ses  yeux,  une  pitié 
amère  passa. 

— Denise,  tu  parles  comme  une  enfant...  Non  comme  la  femme 
que  tu  es  par  la  force  des  circonstances,  sachant  bien  quelle  est  la 
réalité.  Moi  aussi,  quand  j’avais  ton  âge,  j’ai  souhaité  de  vivre  en 
plein  roman!  Tu  vois  ce  qu’il  en  est  advenu  de  mon  roman...  Tout 
à l’heure,  tu  t’effrayais  de  la  vie  qui  serait  la  tienne  si  tu  épousais 
M.  Grisel!  Pourtant,  est-elle  même  comparable  à l’existence  mes- 
quine et  besoigneuse  dans  laquelle  tu  te  débats  comme  nous,  comme 
moi  qui  y étouffe  autant  que  dans  un  misérable  vêtement  trop 
étroit,...  une  existence  qui  ne  te  promet  d’autre  avenir  possible 
que  le  théâtre?... 

— Mère,  je  t’en  supplie!  interrompit- elle  frémissante. 

— Pourquoi,  — c’est  toi-même  qui  le  disais  il  y a un  moment, 
— ne  pas  regarder  les  choses  telles  qu’elles  sont  ? J’ai  eu  le  loisir 
de  réfléchir  pendant  mes  nuits  sans  sommeil  et  je  n’ai  plus  d’illu- 
sion. Oui,  tu  n’as  pas  d’autre  avenir  que  le  théâtre,  je  le  répète, 
si  tu  ne  veux  te  résigner  à la  monotonie  stupide  des  leçons  à 
donner  ou  continuer  dans  les  salons  et  les  concerts  tes  exhibitions 
de  chanteuse  qui  ne  te  mènent  à rien,  en  somme!  Tu  ne  peux 
compter  ni  sur  ton  père  ni  sur  mol  pour  t’aider  à gagner  ta  vie... 
Tout  juste,  nous  reste- 1- il  à souhaiter  de  n’être  jamais  pour  toi  un 
embarras  et  un  fardeau!...  C’est  pourquoi  je  te  dis  qu’il  te  faudrait 
une  bien  grave  raison  pour  repousser  un  mariage  inespéré  avec  un 
homme  honnête  et  bon  qui  te  ferait  indépendante,  libre  des  mortels 
soucis  qui  sont  ta  part  aujourd’hui  et  semblent  devoir  continuer  à 
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Têtre...  Ah!  ma  pauvre  Denise,  ne  rejette  pas  la  délivrance  par 
une  absurde  sentimentalité  de  petite  fille  romanesque  ! Parce  que 
tu  es  très  jeune  encore,  tu  ne  comprends  pas  les  misères,  les 
dégoûts,  les  dangers  d’une  existence  de  femme  pauvre!...  Si  tu  les 
connaissais,  tu  n’hésiterais  même  pas... 

Oh!  les  cruelles  vérités  que  Muriel  venait  de  dire  là!  En  les 
entendant,  Denise  avait  souffert  comme  si  elles  tombaient  sur  son 
cœur  même  à vif.  Mais  son  instinctive  horreur  du  mariage  que  lui 
conseillait  la  désespérance  de  sa  mère  restait  en  elle  aussi  invincible. 

Ah!  certes,  oui,  l’avenir  lui  apparaissait  difficile,  bien  difficile! 
Oui,  elle  avancerait  dans  son  chemin  de  labeur  bien  souvent  froissée, 
meurtrie,  quelquefois  même  tentée...  Mais  enfin,  elle  y avancerait 
libre,  pouvant  garder,  dans  Tintimité  de  son  âme,  l’espoir  d’un 
bonheur  inconnu... 

Et  pour  être  délivrée  de  tout  souci  matériel,  — seulement  pour  cela! 
— elle  se  marierait  sans  amour,  sans  espérance  possible  d’aimer 
Jamais,  se  refusant,  pour  toutes  les  minutes  de  sa  vie,  le  droit  de 
goûter  sans  honte  à la  source  vive  dont  toute  sa  jeunesse  avait  soif  !... 

Une  révolte  secouait  tout  son  être,  à l’idée  seule  de  cette  espèce 
de  marché.  Oui,  même  pour  lutter,  pour  souffrir,  elle  voulait 
demeurer  libre,  — libre  de  faire  le  don  d’elle-même  quand  elle 
aimerait...  Mais  il  était  bien  inutile  qu’elle  fît  un  tel  aveu.  Elle 
ne  serait  pas  comprise;  elle  et  sa  mère,  à cette  heure,  ne  parlaient 
pas  la  même  langue.  Et,  simplement,  elle  dit  : 

— Mère,  je  connais  déjà  beaucoup  des  épreuves  auxquelles  tu 
fais  allusion...  Les  autres...,  les  autres,  je  les  devine  bien.  Mais, 
vois-tu,  je  sens  que,  pour  moi,  la  pire,  la  plus  dangereuse,  celle  que 
je  redoute  plus  que  toutes  les  autres,  ce  serait  d’être  mariée  avec 
un  homme  à qui  je  demeurerais  moralement  étrangère!...  Celle-là, 
je  t’en  supplie,  maman,  ne  l’attire  pas  sur  moi,  en  voulant,  au 
contraire,  mon  repos.  J’espère  n’être  pas  aussi  romanesque  que  tu 
me  le  reproches...  Je  réfléchirai  encore  à tout  ce  que  tu  m’as  dit... 
'Mais  si,  ensuite,  ma  réponse  à M.  Grisel  ne  peut  être  ce  que  tu 
souhaiterais,  il  faudra  me  le  pardonner...  C’est  qu’en  ma  conscience 
j’aurai  compris  que  je  ne  pouvais  pas  agir  autrement... 

Et  la  sincérité  grave  de  son  accent  lui  donnait  tant  d’autorité, 
que  M“°  Muriel  n’essaya  pas  de  la  contredire,  dominée  par  sa  jeune 
et  loyale  volonté, 

XV 

A travers  la  phalange  pressée  des  musiciens  de  l’orchestre  massés 
sur  la  scène,  Denise  s’avançait  jusqu’à  la  rampe,  encouragée  par 
l’exclamation  de  Vanore  ; 


L’HEURE  DÉCISIVE  31î  i 

— Allez  bravement,  ma  petite,  et  gagnez  notre  partie  comme 
vous  savez  le  faire  ! 

« Notre  ))  partie  ! Il  parlait  justement  ainsi,  puisque  c’était  un 
fragment  des  Poèmes  sylvestres  qu’elle  allait  chanter  à ce  concert 
dominical,  devant  une  salle  comble,  et  de  son  succès  d’artiste 
dépendait,  peut-être  son  avenir.. 

Mais,  en  cet  instant,  elle  n’y  songeait  guère,  les  nerfs  tendus  par 
cette  sorte  de  fièvre  qui  l’envahissait  toute,  quand  elle  sentait  le 
contact  du  grand  public  et  qui  donnait  au  jeune  visage  l’inoubliable 
expression. 

Quand  elle  s’arrêta  sur  le  bord  de  la  scène,  svelte  et  fine  dans 
la  gaine  sombre  de  sa  robe  noire  toute  perlée  de  jais,  dont  le 
corsage  s’échancrait  sur  la  chaude  pâleur  des  épaules,  les  man- 
ches longues  suivant  étroitement  la  ligne  souple  du  bras,  des 
lorgnettes,  de  toutes  parts,  se  braquèrent  sur  elle,  détaillèrent  la 
silhouette  harmonieuse,  les  traits  expressifs  sous  la  lumière  des 
yeux,  graves  comme  les  lèvres  de  pourpre  sanglante,  devenues  un 
peu  hautaines...  Car  toute  sa  fière  volonté  ne  pouvait  maîtriser  un 
tressaillement  de  révolte  devant  cette  curiosité  dont  elle  était  l’objet. 

Mais,  du  moins,  elle  avait  appris  à ne  rien  trahir  de  son  impres- 
sion; et,  pour  se  dominer,  tandis  que  l’orchestre  préludait,  elle 
regarda  son  auditoire.  Il  était  brillant.  Dans  la  profondeur  rouge 
des  loges,  sous  la  ruisselante  clarté  des  lustres,  c’était  un  joli  spec- 
tacle de  femmes  parées  avec  leur  coquette  élégance  de  Parisiennes. 
Une  vraie  salle  d’hiver,  animée  de  visages  connus,  peuplée  de  gens 
du  môme  monde,  la  plupart  mélomanes  convaincus,  pour  qui  la 
reprise  des  auditions  dominicales  était  une  véritable  fête.  Et  parmi 
cette  foule  dont  l’attention  était  tendue  vers  elle,  Denise  distinguait 
des  physionomies  qui  lui  étaient  familières,  visages  de  critiques, 
d’amis,  d’ennemi^  aussi,  — rivales  envieuses,  admirateurs  écon- 
duits, — tous  attendant  les  premières  notes  qu’allait  donner  sa 
voix,  presque  célèbre  déjà. 

Mais  elle  ne  vit  pas  Charles  Grisel  qui,  assis  dans  l’un  des  premiers 
rangs  de  fauteuils,  la  contemplait  comme  un  fervent  lève  les  yeux 
vers  sa  madone.  Tout  à coup,  par  hasard,  dans  l’obscurité  d’une 
baignoire,  elle  venait  d’apercevoir  Yvonne  Arnales  qui  parlait,  en 
souriant,  la  tête  un  peu  penchée,  avec  un  mouvement  d’une  grâce 
familière,  à un  jeune  homme  assis  derrière  elle.  Il  avait  le  visage 
dans  l’ombre.  Mais  Denise  n’hésita  pas  une  seconde.  C’était  bien 
Bertrand  d’Astyèves... 

Imperceptiblement,  ses  doigts  se  crispèrent  dans  le  tulle  scin- 
tillant de  sa  robe.  Comme  un  torrent,  passait  en  elle  le  souvenir 
des  jours  d'été  inoubliables,  de  l’heure  où  cet  homme,  si  attentif 
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aujourd’hui  auprès  d’une  riche  héritière,  lui  avait  passionnément 
demandé  d’être  sa  femme...  Alors  c^était  ainsi  quelle  devait  le 
revoir?... 

L’orchestre  continuait  le  prélude,  celui-là  même  qui,  quelques 
mois  plus  tôt,  montait  dans  le  salon  de  M*"®  Arnales,  le  jour  où, 
pour  la  première  fois,  elle  s’était  trouvée  en  présence  de  Bertrand 
d’Astyèves.  Une  seconde,  elle  songea  à cette  après-midi-là,  elle  revit 
l’expression  d’admiration  ardente  qui  luisait  ce  jour-là  dans  ses 
yeux  d’homme.  Aujourd’hui  encore,  il  la  contemplait  comme  si 
jamais  il  n’eût  dû  pouvoir  détacher  d’elle  son  regard... 

Et  elle  eut  l’intuition  que,  lui  aussi,  se  rappelait  ces  heures 
mortes,  qu’il  subissait  le  charme  de  la  musique  évocatrice  des 
harmonies  qui  chantaient  la  poésie  mystérieuse  de  la  forêt.  Toute  sa 
froide  sagesse  ne  pouvait  abolir  en  lui  la  pensée  de  ce  qui  avait  été, 
de  ce  qui  aurait  pu  être  et  que,  peut-être,  il  regrettait,  — des  jours 
d’été  enfuis... 

Irrémédiablement  enfuis!  Elle  en  prenait  tout  à coup  l’impi- 
toyable conscience,  dans  ce  seul  fait  qu’elle  était  là,  debout,  sur 
une  scène  de  théâtre,  payée  pour  procurer  une  jouissance  artistique 
non  seulement  à une  foule  étrangère,  mais  à cette  petite  fille  blonde 
qui  la  considérait,  à travers  sa  lorgnette,  avec  une  impertinente 
aisance;  à cet  homme  dont  l’amour  l’avait  humblement  implorée 
un  jour,  et  qui,  redevenu  maître  de  lui- même,  ne  daignait  plus 
voir  en  elle  qu’une  artiste  à écouter...  Elle  n’était  pas  de  leur 
monde.  Ils  en  jugeaient  ainsi,  autant  qu’elle- même. 

Comme  un  éclair  dévorant,  cette  impression  lui  traversa  le  cœur, 
y allumant  une  soif  de  se  sentir,  une  fois  au  moins  encore,  toute- 
puissante  sur  cet  homme  qui  eût  fait  d’elle  la  bien-aimée,  si  elle 
n^avait  été  pauvre... 

Le  prélude  se  mourait  avec  des  modulations  pareilles  à des  appels 
lointains...  Puis,  dans  le  silence  subit  de  tous  les  instruments,  la 
voix  humaine  s’éleva  en  un  chant  grave,  si  émouvant  de  vie 
ardente  et  douloureuse,  que  les  âmes  tressaillirent,  sans  que  nul, 
— pas  même  d’Astyèves,  dont  tout  l’être  frémissait,  — pût  soup- 
çonner le  drame  muet  qui  se  jouait  dans  le  cœur  de  cette  jeune 
femme,  si  exquisement  pâle,  droite  sous  les  mille  regards  que  ses 
prunelles  d’ombre  ne  semblaient  pas  voir. 

Aucun  ne  pouvait  savoir  qu’elle  revivait  un  passé  très  doux,  qui 
était  mort.  De  nouveau,  elle  marchait  sous  l’ombre  fraîche  des 
arbres,  elle  goûtait  la  senteur  des  sapins  dont  elle  voyait  les  ombres 
bleues  moirer  l’eau  scintillante...  Elle  entendait  la  rumeur  cristalline 
des  sources. . . Mais  surtout  elle  écoutait  une  dernière  fois  le  mur- 
mure d’amour  dont  s’était  enivrée  sa  jeunesse,  le  murmure,  char- 
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meur  et  décevant,  si  tôt  étouffé,  que,  désespérément,  pleurait  son 
pauvre  cœur  de  femme... 

Et,  pour  tout  cela,  son  chant  ne  ressemblait  à nul  autre;  plainte 
poignante  et  passionnée,  palpitante  de  sanglots,  cri  de  révolte  d’une 
créature  injustement  meurtrie...  Jamais  plus,  peut-être,  elle  ne 
devait  chanter  le  poème  de  la  Forêt  comme  elle  le  dit  ce  jour-là, 
non  pas  seulement  en  cantatrice  merveilleuse,  mais  en  femme  qui  a 
vu  l’abîme  des  divines  et  mortelles  tendresses... 

Quand  elle  se  tut,  vibrante  jusqu’à  la  souffrance,  au  bruit 
affolant  des  applaudissements  d’une  salle  soulevée  d’enthousiasme, 
quand  ses  prunelles,  dilatées  dans  son  visage  pâle,  s’arrêtèrent  sur 
Bertrand  d’Astyèves,  elle  comprit  que  son  obscur  désir  s’était 
accompli.  Elle  seule,  une  fois  encore,  existait  pour  lui!  Livide,  il  la 
regardait  avec  cette  expression  qu’elle  avait  voulu  revoir,  qui,  jadis, 
avait  brisé  son  scepticisme,  dans  l’aube  délicieuse  d’une  espérance. 
Mais  elle  s’était  reprise  sans  retour... 

Elle  s’inclina  encore,  répondant  aux  bravos  qui  l’avaient  rappelée 
et  la  sacraient  solennellement  grande  artiste.  Yvonne,  comme  sa 
mère,  applaudissait  d’un  geste  coquet.  Mais  lui,  d’Astyèves,  ne 
bougeait  pas,  les  yeux  toujours  rivés  vers  elle,  les  traits  contractés. 
Leurs  regards  se  croisèrent  une  seconde,  demeurèrent  perdus  l’un 
dans  l’autre,  pleins  de  tant  de  choses!...  Puis  elle  se  détourna,  sans 
avoir  même  remarqué  Charles  Grisel,  à demi  soulevé  de  son  fauteuil 
pour  la  mieux  applaudir. 

Au  sortir  de  la  scène,  Aanore  l’attendait,  aussi  frémissant  qu’elle- 
même,  et,  près  de  lui,  Martens,  le  directeur  de  l’Opéra-Gomique, 
qui,  aussitôt,  vint  à elle,  les  deux  mains  tendues...  Mais,  comme 
s’il  eût  parlé  à une  autre,  elle  l’écouta  lui  dire  qu’il  était  prêt  à 
signer  avec  elle  tel  engagement  qui  lui  plairait,  lui  demander  la 
permission  d’aller,  dès  le  lendemain,  en  causer  avec  elle.  Machina- 
lement, elle  répondait,  acceptait  le  rendez* vous,  dont  elle  donnait 
l’heure,  avec  la  sensation  d’être  une  fragile  épave  qu’emportait  un 
flot  impossible  à remonter... 

Très  entourée,  elle  parlait  à tous...  Mais,  un  instant,  elle  cessa 
d’entendre  ce  que  lui  disait  Gabriel  Bollène,  le  critique.  Une  haute 
silhouette,  d’aristocratique  allure,  entrevue  soudain,  l’avait  fait 
tressaillir, . . 

Elle  s’était  trompée,  ce  n’était  pas  d’Astyèves.  De  nouveau,  par 
son  absence,  il  lui  signifiait  qu’il  ne  songeait  pas  à ressusciter  le 
passé  mort. 

Elle  entendit  la  rumeur  lointaine  de  l’orchestre  qui  recommençait 
à jouer.  Le  concert  continuait.  Elle  y avait  rempli  son  rôle.  Main- 
tenant, elle  n’avait  plus  qu’à  disparaître. 
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Elle  tendit  la  main  à Vanore. 

- — Vous  partez,  enfant? 

— Oui,  je  me  sens  affreusement  lasse... 

— Et  vous  avez  bien  gagné  votre  repos,  car  vous  vous  êtes 
donnée  toute  dans  votre  chant!  L’avenir  est  à vous,  petite...  Vous 
avez  le  don  de  Dieu.. . Ah  ! que  d’Astyèves  a raison  quand  il  dit  que 
vous  prenez  tout  entiers  ceux  qui  vous  écoutent,  jusqu’à  abolir  en 
eux  toute  pensée  qui  n’aille  pas  à vous. 

Un  bizarre  sourire  effleura  les  lèvres  frémissantes  de  Denise. 

— N’en  croyez  rien!  M.  d’Astyèves  est  un  homme  de  beaucoup 
d’imagination...  Gela  seul  est  vrai...  Au  revoir,  maître. 

— Denise,  attendez  une  seconde,  je  vais  vous  mettre  en  voiture. 

— Oh  ! c’est  inutile,  merci.  Je  n’ai  pas  l’habitude  d^être  accom- 
pagnée. Ne  vous  dérangez  pas  à cause  de  moi. 

— Me  déranger!  Petite,  vous  perdez  la  tête.  Allons,  l’enfant  a 
décidément,  comme  elle  le  dit,  besoin  de  repos!  Enveloppez-vous 
bien  dans  votre  manteau  et  venez.  Remontez  surtout  votre  col. 
Il  fait  un  froid  de  Sibérie! 

Avec  des  soins  prévenants,  il  dressait  lui-même  le  col  très  haut 
ourlé  de  plume  qui  enveloppait  doucement  la  charmante  tête  brune. 
Elle  se  laissait  faire,  sans  un  mot,  brisée  par  une  impression  aiguë 
de  détachement,  d’infinie  lassitude,  — morale  ou  physique,  elle  ne 
savait  plus,  — qui  lui  emplissait  la  gorge  de  sanglots;  sans  que 
Vanore,  d’ailleurs,  s’étonnât  de  son  silence,  vivant  trop  parmi  les 
artistes  pour  ne  pas  connaître  cet  abattement  qui  suit  les  grandes 
tensions  nerveuses. 

Il  sortit  pour  faire  lui- même  avancer  la  voiture.  Elle  attendit, 
îa  pensée  vide. 

Tout  à coup,  elle  tressaillit,  quelqu’un  venait  de  l’appeler  un  peu 
bas  : 

— Mademoiselle  Denise! 

Elle  se  détourna,  une  ondée  de  sang  aux  joues...  Et,  devant  elle, 
alors,  elle  vit  Charles  Grise!.. . 

Lui!  Ah!  pourquoi  était-ce  lui? 

Comment  était- il  là,  non  pas  au  loin,  comme  elle  le  croyait,  en 
Lorraine!  Il  devina  cette  surprise  et  parla  vite,  un  peu  gauche, 
^presque  timide.  ^ 

— J’espère  que  je  ne  vous  ai  pas  offensée  en  venant  vous  écouter. 
J'’ai  vu  dans  un  journal  l’annonce  de  votre  concert,  et  je  n’ai  pas 
résisté  à la  tentation  de  profiter  de  cette  circonstance  pour  vous 
revoir... 

Il  demeurait  toujours  tête  découverte,  et  la  lumière  d’un  lustre 
éclairait  bizarrement  la  forme  trop  ronde  du  crâne,  le  front  décou- 
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ronné,  les  moustaches  longues,  un  peu  hérissées  sous  les  pom- 
mettes saillantes,  la  lourde  et  haute  stature. 

Comme  s’il  eut  eu  peur  de  ce  qu’elle  allait  répondre,  il  poursuivit 
hâtivement  : 

— Je  m’étais  promis  que  je  ne  vous  parlerais  pas,  que  je  respec- 
terais le  désir  — si  naturel  ! — de  réfléchir  longtemps  à ma  demande,, 
que  m’a  exprimé  madame  votre  mère  dans  la  lettre  qu’elle  a bien 
voulu  m’écrire  tout  récemment  encore! 

— Ma  mère  vous  a écrit  cela? 

Il  ne  prit  pas  garde  à l’accent  de  son  exclamation  où  il  y avait  non 
seulement  de  la  surprise,  mais  aussi  une  sorte  d’indignation.  Il  ne 
pouvait  savoir  qu’une  colère  secouait  un  instant  sa  fatigue  devant  la 
nouvelle  que  sa  mère  n’avait  pas  transmis  son  refus,  comme  elle 
l’en  avait  priée.  Il  expliquait  : 

— Oui,  madame  votre  mère  a eu  la  bonté  de  me  dire  qu’il  vous 
fallait  du  temps  pour  vous  habituer  à l’idée  d’accepter  la  vie  hors  de 
Paris... 

Elle  le  regarda  avec  des  yeux  profonds. 

— Et  vous  attendez  ainsi,  sans  vous  révolter  contre  tant  d’exi-- 
gence  de  ma  part? 

— Me  révolter?  Comment  en  aurais-je  le  droit?  Je  comprends  si 
bien,  surtout  maintenant,  qu’une  femme  faite  pour  être,  comme 
vous,  admirée  de  tous,  hésite  à aller  s’enfouir  dans  un  pays  perdu, 
pour  la  satisfaction  d’un  seul!  Tout  à l’heure,  quand  j’ai  vu  toute 
cette  foule  enthousiasmée  par  votre  chant,  vous  applaudir  furieu- 
sement, quand  j’ai  entendu  répéter,  par  des  centaines  de  personnes, 
que  vous  étiez  une  artiste  rare,  alors  j’ai  pensé  que  j’étais  fou  de 
prétendre  vous  enlever  à la  vie  brillante  qui  vous  attend.  Je  me  suis, 
pour  la  première  fois  de  ma  vie,  peut-être!  jugé  d’une  témérité 
stupide,  moi  qui  suis  incapable  de  rien  comprendre  aux  beautés  de 
la  musique  que  vous  chantez,  qui  ne  suis  et  ne  serai  jamais  qu’un 
vulgaire  manufacturier,  bon  seulement  à gagner  de  l’argent,  et 
n’ayant  à vous  offrir  que  sa  grosse  fortune... 

Elle  l’écoutait,  songeant,  l’esprit  fiévreux  : 

« Cet  homme-là  m'aime,  lui!  Il  ne  me  dédaigne  pas  parce  que  je 
suis  pauvre;  il  m’offre  un  avenir  d’indépendance...  Et,  cependant, 
il  me  demeure  aussi  indifférent  que  ces  passants  qui  circulent  autour 
de  moi...  L’idée  seule  d’être  sa  femme  me  paraît  monstrueuse! 
Mais  il  est  bon,  je  ne  voudrais  pas  le  faire  souffrir...  Comme  tout  est 
compliqué!  » 

Elle  aurait  voulu  le  détromper,  lui  dire  qu’il  n’avait  pas  à espérer 
en  elle...  Mais  ce  n’était  ni  le  lieu  ni  l’heure  d’un  pareil  aveu. 
Vanore  revenait.  Elle  tendit  à Grisel  sa  main  glacée  et  dit  doucement  : 
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— Je  ne  vous  trouve  pas  téméraire,  moi,  mais  très  généreux... 
Merci  de  tout  cœur  de  ce  que  vous  m’avez  offert...  Vous  me  pardon- 
nere;^,  n’est-ce  pas,  si  je  ne  puis  l’accepter?  C’est  moi  qui  aurai  le 
plus  à souffrir  de  ce  refus... 

Vanore  était  là.  Il  n’osa  rien  dire.  Depuis  qu’il  l’avait  vue 
acclamée  par  toute  une  salle,  il  se  sentait  timide  devant  elle,  ayant 
perdu  confiance  en  lui-même,  dans  le  prestige  de  sa  fortune.  Quand 
il  vit  la  portière  de  la  voiture  retomber  derrière  elle  avec  un  bruit 
sec,  il  eut  l’idée  quelle  était  perdue  pour  lui... 

D’un  petit  geste  de  la  main,  elle  salua  encore  les  deux  hommes, 
immobiles  sur  le  trottoir  ; puis,  le  cheval  en  marche,  elle  s’adossa 
dans  la  voiture,  abîmée  dans  une  sensation  d’immense  fatigue 
qui  ne  lui  laissait  que  le  seul  désir  de  ne  plus  penser...  A tra- 
vers la  vitre  relevée,  elle  contemplait  les  passants  qui  allaient  et 
venaient,  silhouettes  d’ombre  dans  la  brume  d’hiver.  Certains 
marchaient,  rapprochés  par  la  nuit  complice;  et  sa  rêverie  vague  lui 
rappela  un  retour  de  promenade  à Gérardmer,  d’Astyèves  assis,  en 
voiture,  près  d’elle,  lui  parlant  dans  le  silence  du  crépuscule,  attentif 
à ce  qu’elle  fût  bien  enveloppée  dans  son  manteau... 

Kêve  d’été...  La  réalité,  c’était  Bertrand  d’Astyèves  empressé 
auprès  d’une  brillante  héritière,  écoutant  avec  un  plaisir  de  raffiné 
la  musique  chantée  par  une  artiste  que  sa  dédaigneuse  fantaisie 
lui  avait  un  jour  fait  distinguer... 

La  voiture  s’arrêtait.  Elle  tressaillit,  ramenée  tout  à coup  de  bien 
loin... 

— Il  y a.  au  salon  une  visite  qui  attend  mademoiselle. 

On  l’attendait!  Qui?... 

Ah  ! le  faible  cœur  qui  s’obstinait  à espérer  contre  toute  espérance  ! 

Elle  entra,  sans  prendre  le  soin  d’enlever  sa  mante...  Et,  devant 
elle,  près  du  feu,  elle  aperçut  l’institutrice  d’Yvonne  qui  était 
assise,  immobile,  la  tête  un  peu  penchée,  les  yeux  arrêtés  sur  les 
braises,  si  absorbée  qu’elle  tressaillit  au  bruit  de  la  porte. 

— Oh  ! mademoiselle  Denise,  je  vous  demande  pardon  d’être  venue 
vous  importuner  un  jour  où  vous  chantiez...  Je  ne  le  savais  pas. 
Quand  je  fai  appris  ici,  il  y a un  quart  d’heure,  on  m’a  annoncé  en 
même  temps  que  vous  alliez  revenir,  et  comme  j’avais  grand  besoin 
de  vous  voir,  je  me  suis  permis  de  vous  attendre. 

— Vous  avez  très  bien  fait,  dit  Denise,  frappée  de  l’expression 
triste  de  ce  pâle  visage.  Vous  souhaitez  me  parler? 

Elle  s’asseyait,  son  manteau  rejeté,  et  les  flammes  du  foyer  allu- 
mèrent des  éclairs  sur  sa  robe  perlée. 

— Oui,  je  désire  vous  parler,  car  j’ai  grand  besoin  d’aide.  Ce 
que  je  redoutais  égoïstement,  arrive,..  Yvonne  se  marie;  il  me  faut 
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chercher  une  position  nouvelle.  Et  c’est  si  difficile  à trouver! 

A peine  Denise  entendit  l’exclamation  désolée  de  la  pauvre  fille. 
Avec  le  regard  de  l’âme,  elle  voyait  Yvonne  penchée  familière- 
ment vers  Bertrand,  assis  derrière  elle,  dans  la  pénombre  de  la 
loge.  D’un  accent  un  peu  assourdi,  elle  répéta  : 

— Ah!  Yvonne  se  marie? 

— Oui,  ce  n’est  pas  encore  officiel.  Aussi,  je  vous  prierais  de 
n’en  rien  dire.  Arnales  m’en  a avertie  afin  que  je  puisse,  dès 
maintenant,  me  mettre  en  quête  d’une  situation.  J’avais  prévu 
juste,  cet  été...  Car  vous  devinez,  n’est-ce  pas,  qui  elle  épouse? 

— M.  Bertrand  d’Astyèves? 

Sa  voix  montait  presque  dure. 

— Oui,  M.  d’Astyèves.  Yvonne  était  vraiment  éprise  de  lui  et, 
entre  nous,  c’est  elle  qui  a voulu  ce  mariage.  Ils  se  sont  beaucoup 
vus  cet  automne.  M.  d’Astyèves  était  sans  cesse  au  château. 
Ensemble,  ils  montaient  à cheval,  jouaient  au  tennis,  se  prome- 
naient. Lui  a fini  par  se  laisser  convaincre  que  ce  n’était  pas  bien 
terrible  d’épouser  une  jolie  héritière  qui  l’aimait... 

— Elle  lui  donnera,  en  effet,  le  bonheur  qu’il  est  fait  pour 
goûter. 

Machinalement,  elle  passa  la  main  sur  son  front  comme  pour  en 
chasser  la  pensée.  Elle  ne  souffrait  pas  cependant;  toute  sensibilité 
semblait  morte  en  elle.  Pourtant,  tout  à coup,  elle  eut  un  frisson 
douloureux.  L’institutrice  lui  répondant,  sans  quelle  y prît  garde, 
venait  de  prononcer  le  nom  de  Gérardmer... 

Gérardmer!  la  Schlucht!  le  jour  de  rêve  où  cet  homme  qui  la 
dédaignait,  comme  un  caprice  oublié,  lui  avait  dit  qu’il  ne  pouvait 
plus  imaginer  même  la  vie  sans  elle... 

L’ombre  d’un  sourire  d’ironie  crispa  sa  bouche.  Dusouy 
poursuivait,  sans  soupçonner  rien,  un  peu  troublée,  toutefois,  par 
le  silence  de  Denise,  par  l’expression  indéfinissable  du  visage,  que 
la  flamme  du  foyer  baignait  de  lueurs  fugitives. 

— Je  vous  demande  pardon  d’être  venue  tout  de  suite  à vous 
dans  mon  inquiétude.  Mais  vous  avez  été  si  bonne  pour  moi  cet  été, 
si  compatissante,  que  je  me  suis  permis  de  penser  à vous  comme  à 
une  amie...  J’ai  espéré  que  vous  pourriez  peut-être  me  recommander 
de  côtés  et  d’autres,  vous  qui  avez  tant  de  relations! 

— Parmi  les  artistes  ; non  parmi  les  gens  du  monde,  dont  je  ne 
fais  plus  partie. 

Elle  avait  parlé  avec  une  espèce  d’âpreté,  et  finstitutrice  la 
regarda,  inquiète,  craignant  de  l’avoir  blessée  en  quelque  chose. 
Timide,  elle  dit  : 

— Je  vous  demande  pardon  si  j’ai  été  indiscrète  en  vous 
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occupant  ainsi  de  moi.  Mais  les  soucis  matériels  me  font  perdre 
la  tête  ; ils  sont  si  graves  de  conséquences  pour  moi  qui  suis  Taînée 
de  la  famille  et  qui  ai  charge  d’âmes!  Ce  que  je  gagne  est  indis- 
pensable, tout  à fait  indispensable  à la  maison;  et  c’est  pourquoi 
je  suis  si  tourmentée  de  l’idée  d’être  sans  place  ! Vous  m’excusez, 
n’est-ce  pas,  d’être  venue  me  recommander  à vous?... 

Une  infinie  pitié  souleva  Denise  au-dessus  de  sa  propre  misère. 
Elle  que  la  désespérance  broyait,  elle  aurait  voulu  trouver,  pour 
cette  pauvre  créature  angoissée,  les  mots  qui  réconfortent,  écarter 
d’elle  l’épreuve,  tout  au  moins  lui  en  promettre  la  fin  prochaine. 
Et  de  se  sentir  impuissante,  misérable  atome  humain  dont  se  jouait 
la  mystérieuse  force  des  choses,  des  larmes  lui  brûlèrent  les  yeux. 
Elle  tendit  ses  deux  mains  à la  jeune  fille  : 

— Vous  avez  bien  fait  de  voir  en  moi  une  amie.  Je  m’emploierai 
de  mon  mieux  pour  vous;  et  s’il  dépend  de  ma  volonté,  je  réus- 
sirai. Est“Ce... 

Elle  s’arrêta  un  peu. 

— ...  Est-ce  bientôt  que  vous  quittez  Yvonne? 

— A la  fin  de  décembre.  Arnales  m’a  dit  qu’elle  n’aurait 
.plus  besoin  de  mes  services  pendant  les  semaines  qui  précéderont 
le  mariage,  car  elle-même,  alors,  accompagnera  partout  Yvonne. 

— "Et  le  mariage  aura  lieu...  quand? 

— Pas  avant  “février,  je  crois,  car  M.  d’Astyèves  souhaite 
attendre  sa  nomination  d’attaché  d’ambassade  avant  d’épouser 
Yvonne.  Il  tient  absolument  à quitter  Paris,  paraît-il;  et  sa  fiancée 
ne  s’en  effraie  pas.  D’ailleurs,  tout  ce,  que  désire  M.  d’Astyèves 
lui  plaît.  Vous  ne  la  reconnaîtriez  pas,  tant  le  bonheur  la  rend 
gaie.  Elle  est  transformée!  Lui  est  beaucoup  plus  froid;  mais  c’est 
un  vrai  gentilhomme  de  ton  et  de  manières.  Il  sera  le  mari  très 
brillant  qu’elle  rêvait,  par  qui  elle  sera  fière  d’être  accompagnée 
dans  le  monde...  Arnales  aussi  le  juge  ainsi.  C’est  pourquoi 
elle  lui  pardonne  de  n’avoir  pas  une  aussi  grande  fortune 
qu’Yvonne... 

Denise  répondit  par  un  vague  signe  de  tête.  Un  besoin  gran- 
dissant de  solitude  s’emparait  d’elle,  aigu  à devenir  une  souffrance. 

Dusouy,  la  voyant  si  pâle,  la  crut  fatiguée  et  se  leva,  confuse, 
s’excusant  encore  de  sa  visite. 

Très  douce,  Denise  dit  : 

— Il  faudra  revenir  et  me  tenir  au  courant  de  vos  démarches.  De 
mon  côté,  je  penserai  beaucoup  à \ous,  et  dès  que  jYntreverrai 
la  possibilité  de  vous  aider,  je  vous  avertirai... 

Elle  reconduisit  l’institutrice  jusqu’au  seuil  de  fappartement. 

Quand  la  porte  retomba,  un  soupir  de  délivrance  souleva  sa 
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poitrine.  Enfin,  elle  pouvait  abandonner  son  masque,  et  seule,  au 
moins,  — puisqu’il  n’y  avait  pas  une  âme  à qui  elle  pût  confier 
la  sienne,  — regarder  en  face  sa  destinée... 

XVI 

Denise  s’éveilla  du  sommeil,  lourd  de  rêves,  qui  l’avait  prise  enfin 
après  de  longues  heures  d’énervante  insomnie. 

Une  maussade  aube  d’hiver  blanchissait  à peine  l’obscurité  de 
la  chambre.  Il  devait  être  tôt,  très  tôt.  C’eût  été  bienfaisant,  pour 
sa  pensée  enfiévrée,  de  reposer  encore  dans  cet  oubli  du  sommeil, 
pareil  à une  mort... 

Mais  elle  reprenait  conscience  d’elle-même,  avec  le  sentiment 
d’avoir  subi  l’étreinte  d’un  cauchemar;  et,  dans  l’effort  instinctif 
quelle  faisait  pour  se  rappeler,  sa  pensée  se  réveillait,  chassant 
le  sommeil.  Les  visions  confuses  du  réveil  se  précisaient.  Non,  ce 
n’était  pas  un  rêve  mauvais  qui  lui  avait  jeté  dans  l’âme  la  sensation 
de  désespérance  absolue  dont  la  blessure  se  ravivait  à mesure  quelle 
retrouvait  le  souvenir... 

Elle  n’avait  pas  rêvé  le  concert  de  la  veille,  la  présence  de 
Bertrand  d’Astyèves  dans  une  loge  de  théâtre,  auprès  d’une  petite 
fille  blonde  qui  était  sa  fiancée,  à qui  il  allait  répéter  les  mêmes  mots 
d’amour  qu’il  lui  avait  dits  à elle-même...  Elle  n’avait  pas  rêvé,  non 
plus,  la  visite  qui  lui  avait  brutalement  appris  le  dénouement  si 
simple  de  son  roman,...  ni,  le  même  soir,  la  terrible  scène  qu’un 
incident  futile  avait  provoquée  entre  son  père  et  sa  mère,  durant 
laquelle  s’étaient  prononcées  les  paroles  qu’on  ne  pardonne  pas; 
une  scène  qui  lui  avait  fait'mesurer  à quel  point  sa  mère,  aigrie 
et  malade,  était  devenue  incapable  de  supporter  les  conséquences 
de  leur  ruine... 

Tout  cela,  c’était  la  réalité  même,  une  réalité  qui  s’imposait  à elle 
si  impérieusement,  qu’elle  n’essayait  plus  de  s’y  dérober.  Avec  cette 
clairvoyance  aiguë  qui  éclaire  la  pensée  aux  heures  décisives,  elle 
avait  compris  qu’elle  n’avait  plus  qu’à  subir  la  destinée  que  les 
circonstances  lui  créaient. 

Mais,  quel  que  fût  l’avenir,  elle  n’oublierait  jamais  sa  veillée,  cette 
nuit-là,  si  douloureuse,  que  le  seul  souvenir  l’en  faisait  frissonner... 
Désespérément,  elle  avait  eu  soif  de  soutien,  de  tendresse,  soif  des 
mots  qui  consolent  et  sont  un  viatique!  Comme  font  les  petits,  elle 
avait  sangloté,  écrasée  par  une  impression  d’isolement  qui  brisait 
son  énergie.  Elle  s’était  révoltée  contre  la  tâche  qui  s’appesantissait 
lourdement  sur  ses  jeunes  épaules,  contre  le  devoir  qui  s’imposait  à 
elle,  sous  cette  forme  étrange,  faire  aux  siens  le  sacrifice  de  se 
donner  au  théâtre! 
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Follement  aussi,  elle  s’élait  reprise  à vivre,  encore  une  fois,  les 
jours  d’été  de  Gérardmer,  un  paradis  fermé  où  elle  n’entrerait  plus. 
Avec  un  mépris  amer,  où  il  n’y  avait  point  de  désillusion,  elle  s’était 
rappelé  la  prière  passionnée  que  cet  homme,  qui  la  rejetait  afin 
d’épouser  une  héritière,  lui  avait  murmurée  pour  qu’elle  acceptât  son 
amour. 

Son  amour!  Ce  qu’il  avait  rêvé,  c’était  seulement  obtenir  sa 
beauté  de  femme.  Mais,  par  malheur  pour  lui,  elle  l’avait  mise  à 
trop  haut  prix  pour  qu’il  pût  satisfaire  son  caprice  et,  sagement,  il 
y avait  renoncé...  Alors  qu’elle-même,  tout  bas,  — en  entendant 
annoncer  son  mariage,  elle  l’avait  bien  compris!  — s’obstinait  à 
espérer  en  lui,  contre  toute  espérance... 

Eh  bien,  elle  s’était  leurrée  comme  eût  pu  le  faire  une  niaise 
petite  pensionnaire.  A elle,  il  n’était  pas  permis  d’oublier  qu’un 
homme  riche  n’épouse  pas  une  fille^  qui  ne  l’est  pas,  fût-il  même 
assez  absurdement  épris  d’elle  pour  s’oublier  une  minute  jusqu’à  lui 
demander  de  devenir  sa  femme...  Seul,  un  Charles  Grisel  était 
capable  de  cet  héroïsme! 

Elle  ne  devait  songer  qu’à  gagner  son  pain  quotidien,  à travailler 
pour  donner  aux  autres  le  bien-être  dont  ils  ne  pouvaient  se  passer. 
L’heure  décisive  tant  redoutée  était  venue;  elle  ne  pouvait  plus 
hésiter;  mais  quelle  que  fût  sa  destinée  au  théâtre,  elle  ne  l’avait 
pas  cherchée;  la  vie  avait  été  plus  forte  qu’elle... 

Alors,  vaincue  par  le  sentiment  de  l’inévitable,  d’un  seul  jet, 
elle  avait  écrit  à Vanore  pour  lui  dire  qu’elle  acceptait  le  rôle  écrit 
pour  elle. 

A la  clarté  morne  du  jour  embrumé,  elle  distinguait,  sur  sa 
table  à écrire,  le  buvard  où  était  enfermée  cette  lettre  que,  dans 
quelques  heures,  elle- même  allait  faire  partir,  quand  elle  sortirait 
pour  se  rendre  chez  Champdray  qui  l’attendait,  dans  la  matinée. 
Mais  à cette  résolution  si  grave,  elle  songeait  maintenant  sans  émo- 
tion même,  comme  si,  dans  la  tourmente  qui  l’avait  abattue,  toute 
sensibilité  était  morte  en  elle. 

La  tête  abandonnée  sur  l’oreiller,  lasse  infiniment,  elle  regardait, 
avec  de  grands  yeux  sombres,  la  lumière  envahir  peu  à peu  sa 
petite  chambre.  L’heure  avançait;  il  fallait  se  reprendre  à vivre. 
Des  bruits  de  pas  résonnaient  dans  l’appartement.  Elle  entendait 
son  frère  se  préparer  pour  le  collège.  L’instant  des  rêveries,  des  j 
réflexions  était  passé.;  elle  devait  recommencer  à agir.  C’était  chose  j 
si  vaine  de  s’apitoyer  sur  son  épreuve  ! Tous  les  pleurs,  toutes  les  | 
révoltes,  toutes  les  prières  n’empêcheraient  pas  que  sa  destinée  ne  j 
fût  ce  quelle  était...  | 
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Comme  elle  finissait  de  s'habiller  et,  debout  devant  la  glace, 
mettait  son  chapeau,  un  coup  fut  frappé  à sa  porte.  Le  courrier  lui 
était  apporté. 

Elle  prit  les  lettres  et  les  posa  sur  la  cheminée,  les  éparpillant 
d'un  doigt  distrait.  Mais  tout  à coup,  une  lueur  flamba  dans  ses 
yeux;  sur  une  enveloppe,  son  nom  était  tracé  par  une  écriture 
d’homme  qui  ressemblait...  oh!  qui  ressemblait  si  fort  à celle  de 
Bertrand  d'Astyèves. 

D’un  geste  brusque,  elle  arracha  le  papier  et  lut  : 

((  Vous  souvenez-vous  encore,  là-bas,  à la  Schlucht,  dans  cette 
heure  dont  le  souvenir  me  hante  toujours,  je  vous  ai  dit  que  je 
n’étais  pas  digne  de  vous?  Maintenant,  seulement,  je  puis  mesurer 
à quel  point  c’était  la  vérité,  puisque  j’en  suis  arrivé  à commettre 
cette  suprême  lâcheté  de  me  marier  — comme  je  me  marie  ! Si  bas 
que  vous  me  mettiez  dans  votre  pensée,  dans  votre  cœur  que  j’ai 
adorés,  — je  n’ai  plus  le  droit  de  dire  que  j’adore!  — vous  ne  me 
jugerez  jamais  avec  un  mépris  plus  sincère  et  plus  absolu  que  je  ne 
le  fais  moi-même. 

((  Et  pourtant,  vous  pourriez  m’accorder  un  peu  de  pitié!  Je  paye 
chèrement  ma  lâcheté.  Si  j’en  avais  douté,  je  l’aurais  senti  tantôt 
quand  j’ai  revu  votre  visage,  vos  yeux  surtout,  quand  j’ai  de  nou- 
veau entendu  votre  voix...  Votre  voix  qui  me  jetait  vers  vous  irrésis- 
tiblement, pour  être  votre  chose,  si  vous  le  vouliez,  et  qui  me  prenait 
ma  raison,...  qui  me  l’a  prise  encore,  puisque  je  fais  cette  folie  de 
vous  écrire  pour  que  vous  n’appreniez  pas  par  d’autres  ce  que  je 
vaux!  Et  puis  je  n’ai  pu  résister  à la  tentation  d’aller  à vous  encore 
une  fois. 

« Je  devrais  vous  dire  adieu;  le  mot  m’est  impossible  à écrire! 
Denise,  il  y a des  rêves  dont  on  ne  se  réveille  jamais;  quand  on  les 
a faits  un  instant,  ils  demeurent  en  vous,  en  votre  pensée,  votre 
âme,  votre  chair,  quoi  que  vous  tentiez  désespérément  pour  les  en 
arracher,  tant  ils  vous  torturent!  Celui  dont  vous  étiez  la  vie  est 
bien  de  ces  rêves-là...  S’il  existe  un  enfer,  comme  le  pensent  les 
croyants,  on  n’y  doit  pas  plus  souffrir  que  je  n’ai  souffert  aujour- 
d’hui, par  ma  faute. 

« A n’en  pouvoir  douter,  je  sais  maintenant  que  jusqu’à  ma  der- 
nière minute,  vous  serez  toujours  pour  moi,  malgré  tout,  ma  Denise.  » 

Elle  écarta  le  lettre  et  se  vit  dans  la  glace  avec  un  visage  de  cire 
blanche  où  luisaient  des  yeux  brûlants  de  fièvre.  Dans  son  cœur,  il 
y avait  bien  le  sentiment  qu’il  avait  prévu,  un  mépris  si  intense  que 
la  pitié  en  devenait  facile,  cette  pitié  dont  on  fait  l’aumône  à ceux 
qui  ont  failli. 

U était  tout  entier  dans  cette  lettre,  bien  pareil  à lui- même, 
25  JUILLET  1899.  21 
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comme  elle  Tavait  jugé.  A cette  heure  encore,  de  tout  son  être,  il  la 
souhaitait,  il  la  regrettait,  il  souffrait  de  la  perdre...  Et  cependant, 
libre  d’aller  à elle,  alors  que  rien,  — sauf  une  dot!  — ne  les  sépa- 
rait, assez  riche  pour  s’accorder  la  fantaisie  d’épouser  une  femme 
sans  fortune  ; de  par  sa  froide  volonté  d’ambitieux,  dans  son  égoïsme 
féroce  de  jouisseur,  il  s’était  détourné  et  passait,  oublieux  de  sa 
demande  absurde,  pour  s’en  aller  vers  l’héritière  qui  assurait  le 
luxe  de  son  avenir! 

Sans  relire  même  une  ligne  de  la  lettre,  elle  la  déchira  lente- 
ment, puis  elle  en  jeta  les  quatre  morceaux  dans  les  braises 
incandescentes  du  foyer...  Une  flamme  jaillit,  mordant  le  papier, 
qui  se  tordit,  devint  roux... 

Les  traits  rigides,  elle  regardait.  Une  lueur,  une  seconde,  illumina, 
sur  la  feuille  presque  consumée,  son  nom,  Denise,  qu’il  lui  avait 
donné,  dans  la  montagne...  avec  quel  accent!  Puis,  de  la  lettre  de 
Bertrand  d’Astyèves,  il  ne  resta  plus  que  des  cendres... 

Alors  elle  abaissa  son  voile,  prit  ses  gants,  après  avoir  glissé 
dans  son  manchon  le  mot  pour  Vanore,  et  elle  sortit. 

Le  brouillard  faisait  invisibles  les  lointains,  mouillait  les  pavés, 
imprégnant  l’air  d’une  humidité  glaciale.  Denise  frissonna.  Mais 
elle  n’en  eut  pas  conscience.  C’était  au  cœur  qu’elle  avait  froid, 
qu’elle  sentait  la  tristesse  morne  de  cette  matinée  d’hiver  qui 
semblait  née  dans  les  larmes...  Et  elle  s’en  alla  droit  devant  elle  à 
travers  le  flot  des  passants. 

Parce  que  sa  pâleur  avivait  étrangement  l’éclat  de  ses  yeux,  de 
sa  bouche  très  rouge,  beaucoup  la  remarquaient  au  passage,  si 
simplement  qu’elle  fût  vêtue,  d’un  costume  de  couleur  foncée. 
Des  regards  d’hommes  s’attachaient  à elle,  cherchant  ses  yeux  qui 
ne  voyaient  personne,  tournés  vers  l’invisible  monde  de  la  pensée. 

Désintéressée  infiniment  d’elle-même  à cette  heure  de  crise  où 
elle  se  mouvait  avec  le  calme  sombre  de  ceux  qui  n’ont  plus  rien  à 
perdre,  elle  songeait  à toutes  les  misères  qui  ne  sont  pas  consolées... 
Combien  y en  avait-il  de  désolés,  d’inquiets,  de  meurtris  comme  elle 
parmi  ces  inconnus  dont  la  vie  l’effleurait  ce  matin-là,  parmi  ces 
humbles  qui  la  coudoyaient,  accomplissant  leur  tâche  quotidienne, 
subissant  comme  elle,  plus  lourdement  peut-être  encore,  la  loi  du 
pain  à gagner... 

De  quel  droit  eût-elle  été,  plus  que  tant  d’autres,  heureuse,  , 
riche,  aimée?...  Plus  que  cette  pauvre  Henriette  Dusouy  qu’angois- 
sait l’incertitude  de  l’avenir?...  Plus  que  la  pâle  fillette  qui  marchait 
là  devant  elle,  transie  sous  son  mince  vêtement  d’ouvrière?...  Plus 
que  la  mendiante  infirme  qui  marmottait  sa  demande  d’aumône, 
pauvre  loque  humaine  inerte  sur  le  pavé?... 
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Elle,  du  moins,  possédait  sa  belle  jeunesse,  son  talent,  son 
charme  de  femme  si  puissant  — et  si  faible,  puisqu’il  éveillait  seule- 
ment ce  qu’il  y a de  plus  bas  dans  l’amour...  De  quoi  se  plaignait- 
elle?  En  la  mesure  seulement  de  ses  forces,  elle  était  atteinte. 

Gomme  elle  approchait  de  Saint-Sulpice,  elle  croisa  deux  reli- 
gieuses qui  cheminaient,  les  yeux  indifférents  aux  choses  extérieures. 
Oh!  les  heureuses!  les  bienheureuses!  De  toute  son  âme  doulou- 
reuse, elle  les  envia,  ainsi  qu’un  jour  elle  avait  envié  Grisel,  qui 
trouvait  la  vie  très  simple.  Mais  même  eût-elle  souhaité  une  telle 
existence  de  paix  recueillie,  sa  place  était  marquée  ailleurs.  Sa 
mission  n’était  pas  d’aller,  sereine  de  cœur  et  de  pensée,  instruire 
des  petits  ou  soigner  et  consoler  des  souffrances,  elle  avait  un  autre 
devoir... 

Et  l’ombre  d’un  sourire  d’amertume  infinie  passa  sur  ses  lèvres. 
A travers  la  brume  froide,  elle  apercevait  une  colonne  bariolée  d’an- 
nonces de  spectacles...  Un  jour  donc  allait  venir  où  elle  serait  de 
celles  dont  les  passants  lisent  les  noms  sur  des  affiches  de  théâtre. 
Rien  ne  l’en  sauverait,  puisque  Bertrand  d’Astyèves  l’abandonnait 
et  qu’elle  ne  voulait  pas  se  vendre  en  épousant  Grisel... 

Elle  songea  : 

((  Je  me  suis  déjà  habituée  à tant  de  choses;  à être  (pauvre,  à 
dépendre  du  bon  plaisir  des  autres,  à être  à la  merci  du  public,  une 
artiste  qu’on  paye,  qu’on  lorgne,  qu’on  discute,  que  certains  même 
pensent  pouvoir  acheter...  Peut-être,  il  arrivera  aussi  un  temps  où 
je  ne  souffrirai  plus  d’être  une  femme  de  théâtre,  de  chanter  ma- 
quillée, costumée  sur  des  planches,  de  vivre  dans  un  monde  pour 
lequel  je  n’étais  pas  faite  et  qui  me  semble  odieux  — parce  que  je 
n’en  suis  pas  encore  venue  à me  dépouiller  de  tous  les  préjugés  que 
je  tiens  sans  doute  de  mon  éducation  d’enfant...  Maintenant,  à la 
grâce  de  Dieu!  » 

Ces  derniers  mots  étaient  sortis  de  son  cœur  même,  comme 
une  muette  prière.  Elle  les  répéta  une  seconde  fois,  de  toute  son 
âme.  Elle  était  presque  à la  porte  de  M“®  Champdray,  devant  un 
bureau  de  poste... 

Une  seconde,  elle  demeura  immobile,  avec  le  sentiment  très  net 
que  ce  tout  petit  fait,  si  simple,  déposer  sa  lettre  dans  la  boîte, 
était  pour  elle  l’acte  qui  scellait  sa  destinée  ; un  acte  sur  lequel  elle 
ne  reviendrait  pas,  en  ayant  mesuré,  devant  sa  conscience,  les  con- 
séquences qu’elle  acceptait.  A sa  vraie  jeunesse,  à tout  ce  qu’avait 
désiré,  attendu,  espéré,  rêvé  son  cœur  de  vierge,  en  cet  instant 
elle  disait  adieu...  Puis  d’un  geste  lent,  sans  hésitation,  elle  prit 
l’enveloppe,  .et  la  laissa  tomber  dans  la  foule  anonyme  des  lettres... 

Henri  Ardel. 
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La  convention  franco -anglaise  du  21  mars  dernier  et  celle  qui 
l’a  précédée  le  IZi  juin  1898  feront  date  dans  Thistoire  de  la 
domination  européenne  en  Afrique.  Elles  apparaissent,  en  effet, 
comme  le  dernier  acte  du  partage  indirectement  provoqué  en  1876 
par  la  généreuse  autant  qu’habile  initiative  du  roi  des  Belges,  de 
combattre  la  traite  et  l’esclavage  sur  le  continent  noir.  Désormais, 
les  sphères  d’influence  se  rejoignant  sur  tous  les  points,  même  en 
plein  centre  de  ce  Soudan  resté  si  longtemps  mystérieux,  aucune 
parcelle  de  territoires  « vacants  ou  sans  maître  » ne  s’offre  plus 
à l’ambition  toujours  inassouvie  des  Etats  d’Europe  ; et  à la  période 
d’exploration  et  de  conquête,  va  succéder  l’ère,  moins  brillante 
mais  plus  intéressante  peut-être,  de  l’organisation  et  de  l’exploi- 
tation commerciale. 

Comment  la  France  va- 1- elle  tirer  parti  du  lot  immense  qui  lui 
revient?  Par  quels  procédés  va-t-elle  mettre  en  valeur  un  domaine 
qui  représente  près  d’un  tiers  de  l’Afrique  et  s’étend,  sans  solution 
de  continuité,  de  la  Méditerranée  au  Congo,  du  Sénégal  au  bassin 
du  Nil?  N’y  a-t-il  pas,  dès  maintenant,  un  plan  à établir,  un  prin- 
cipe directeur  à adopter?  Devons-nous  nous  borner  à concentrer 
nos  efforts  dans  chacun  des  trois  groupes  qui  composent  nos 
colonies  africaines  : Algérie-Tunisie  ; — Sénégal-Soudan  ; — Congo- 
Oubanghi,  — et  laisser  aux  événements  et  au  temps  le  soin  d’amener 
entre  ces  tronçons  une  cohésion  qui  pourrait  ne  pas  sembler  aujour- 
d’hui désirable,  ni  même  possible? 

Faut-il,  au  contraire,  tenter  une  œuvre  plus  grandiose,  s’efforcer 
de  faire  un  tout  de  nos  possessions  éparses,  constituer  un  immense 
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empire  français  nord- africain,  dont  TAlgérie  serait  la  tête,  et  envi- 
sager la  réalisation  de  cette  conception  comme  la  principale  et 
presque  Tunique  tâche  qui  s’impose  à Theure  présente  à Tactivité 
de  la  France  en  Afrique? 

Depuis  plusieurs  mois,  Topinion  publique  a compris  confusé- 
ment Timportance  de  ce  problème;  elle  s’en  est  émue  et  elle  a 
résumé  ses  préoccupations  dans  la  reprise  d’une  idée,  vieille  déjà 
de  vingt  années  : la  construction  d’un  chemin  de  fer  transsaharien. 
Au  lendemain  de  la  glorieuse  arrivée  du  commandant  Marchand  à 
Fachoda,  la  presse  ^ s’est  faite  l’interprète  de  ce  projet  auquel  la 
convention  du  21  mars,  en  nous  attribuant  des  territoires  consi- 
dérables à Test  du  Tchad,  est  venue  donner  une  nouvelle  autorité. 

De  même,  le  Congrès  de  géographie  qui,  à la  même  époque, 
s’ouvrit  à Alger,  sous  la  présidence  de  M.  de  Brazza,  consacra,  dans 
son  programme,  presque  exclusivement  africain,  une  large  place  à la 
discussion  de  cette  question.  Les  avis  les  plus  divers  y furent  émis. 
M.  Laferrière,  gouverneur  de  l’Algérie,  s’exprima  en  ces  termes  : 
((  Qu’on  ne  traite  pas  le  transsaharien  de  chimère,  sous  prétexte 
que  nous  ne  serions  pas  en  mesure  de  décider,  dès  aujourd’hui, 
par  où  il  passera  et  où  il  devra  aboutir;  s’il  n’existe  pas  encore  à 
l’état  de  tracé  définitif,  nous  savons  qu’il  existe  à l’état  de  concep- 
tion réalisable.  Cela  ne  suffit-il  pas  pour  lui  assurer,  dès  à présent, 
l’étude  des  hommes  de  science,  l’attention  des  hommes  d’Etat  et  le 
dévouement  des  hommes  d’initiative  et  d’action?  » 

Mais  d’autres  se  montrèrent  beaucoup  moins  optimistes  ou  même 
franchement  hostiles.  Leur  opinion  peut  se  résumer  dans  cette 
phrase  typique  d’un  de  leurs  orateurs,  M.  Augustin  Bernard  : 
((  Avant  de  nous  demander  par  où  doit  passer  le  transsaharien, 
demandons-nous  donc  s’il  doit  passer  quelque  part!  » 

Il  serait  fastidieux  de  résumer  ici  les  controverses  que  suscite 
depuis  vingt  ans  l’idée  transsaharienne;  un  volume  n’y  suffirait 
pas.  Mais,  qu’on  ne  l’oublie  pas,  les  données  du  problème  se  sont 
singulièrement  modifiées  depuis  quelques  années.  Grâce  à des 
explorations  multipliées,  nous  possédons  aujourd’hui  sur  le  Sahara 
et  sur  l’Afrique  centrale  des  connaissances  qui  nous  faisaient 
autrefois  défaut;  de  plus,  l’extension  même  de  notre  domination 
au  Soudan  est  venue  modifier  les  éléments  d’appréciation. 

Aussi  nous  proposons-nous  d’examiner  aujourd’hui  la  question 
du  transsaharien  en  donnant,  pour  plus  de  clarté,  les  divisions 
suivantes  à notre  étude  : 

1°  Par  quelles  phases  a passé  le  projet  et  quelles  sont  les 

^ Notamment  les  Débats,  et  VÉconomisle  français,  dans  les  articles  de 
M.  Paul  Leroy-Bc’aulieu. 
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conditions  spéciales  dans  lesquelles  il  se  présente  aujourd’hui? 

2®  Sa  nécessité  se  justifie-t-elle  par  des  considérations  politiques 
ou  économiques? 

3®  Est-il  d’une  exécution  matériellement  possible? 

4°  Quel  degré  d’urgence  faut-il  lui  assigner  parmi  les  questions 
qui  intéressent  l’avenir  de  la  France  en  Afrique? 

I 

Lorsqu’en  1876,  après  la  conférence  de  Bruxelles  et  la  création 
de  l’Association  internationale  africaine,  commença  le  partage  du 
continent  noir,  la  plupart  des  ambitions  européennes  se  tournèrent 
vers  les  régions  de  l’Afrique  centrale,  auxquelles  on  donnait  la 
dénomination  un  peu  vague  de  Soudan.  Les  quelques  voyageurs 
qui  les  avaient  entrevues,  Denham  en  1822,  Barth  et  Richardson 
entre  ^850  et  1855,  Nachtigall,  Rohlfs,  Erwin  de  Barry  après  1870, 
les  avaient  dépeintes  comme  des  pays  d’une  merveilleuse  richesse  ^ ; 
il  était  naturel  qu’elles  devinssent  l’objet  de  toutes  les  convoitises. 

L’Angleterre,  après  son  débarquement  en  Egypte,  essaya  de  s’y 
frayer  un  chemin  par  la  vallée  du  Nil;  mais  elle  se  heurta  aux 
mahdistes,  et  la  perte  de  Rhartoum  mit  fin,  pour  de  longues 
années,  à toute  tentative  de  pénétration  de  ce  côté.  Elle  reporta 
ses  efforts  sur  l’Atlantique  aux  bouches  du  Niger,  cherchant  par  le 
sud  la  voie  qui  lui  était  fermée  au  nord. 

A ses  côtés,  et  poursuivant  le  même  but,  vint  s’établir,  sur  les 
côtes  du  Cameroun.,  aux  environs  de  18.85,  un  État  neuf,  l’empire 
d’Allemagne,  en  quête  de  colonies. 

Quant  à la  France,  il  était  logique  que  pour  devancer  ses 
rivales,  elle  voulût  utiliser  sa  forte  position  d’Algérie  et  songeât 
à un  accès  vers  le  Soudan  par  le  Sahara.  Mieux  connu,  en  effet, 
et  parcouru  par  de  nombreux  explorateurs,  le  désert  ne  paraissait 
plus  infranchissable.  Pour  la  première  fois,  en  1879,  un  ingénieur, 
M.  Duponchel,  avait  préconisé  la  création  d’un  chemin  de  fer 
transsaharien 

L’idée  s’était  répandue  et  avait  rencontré  un  accueil  si  bien- 

^ Denham,  Glapperton  et  Oadney,  Voyages  et  découvertes  dans  le  nord  et  les 
'parties  centrales  de  V Afrique,  traduct.  Paris,  1826.  — - Barth,  Reisen  und 
Entdeckungen  in  nord  und  central  Afrika.  Gotha,  1858.  — Richardson,  Tra- 
vels  in  the  great  desert  of  Sahara.  1848.  A narrative  of  a mission  to  central 
Africa.  Londres,  1853.  — Nachtigall,  Sahara  und  Sudan.  1879.  — Rohlfs, 
Quer  durch  Africa.  Leipzig,  1873. 

2 Duponchel,  les  Chemins  de  fer  dans  V Afrique  centrale.  Montpellier,  1879. 

' — Le  Chemin  de  fer  transsaharien  et  le  Soudan.  1888. 
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veillant  que  M.  de  Freycinet,  alors  ministre  des  travaux  publics, 
crut  devoir  instituer  une  commission  pour  l’examen  de  ce  projet. 
Elle  émit  un  avis  favorable,  et  l’on  résolut  d’entreprendre  tout  de 
suite  les  premières  études  techniques  i 

Dès  le  9 janvier  1880,  le  colonel  Flatters  s’embarquait  à Marseille 
à la  tête  d’une  mission  chargée  d’étudier  un  tracé  de  voie  ferrée 
par  le  sud  de  la  province  de  Gonstantine.  Il  passait  par  Biskra  et 
Ouargla;  mais,  le  30  avril,  arrêté  par  les  Touaregs,  il  crut  prudent 
de  rétrograder.  La  même  année,  dans  les  derniers  jours  de 
novembre,  la  mission  s’enfoncait  de  nouveau  dans  le  désert,  en 
partant  cette  fois  de  Laghouat.  On  sait  le  sort  qui  l’attendait  et 
comment,  le  16  février  1881,  elle  était  traîtreusement  massacrée 
à plus  de  600  kilomètres  au  sud  de  Ouargla,  aux  environs  de  Bir 
el  Gharama,  sur  le  territoire  des  Touaregs  Haggar-. 

Ce  douloureux  échec  opéra  dans  l’opinion  française  si  versatile 
un  revirement  complet;  et,  notre  gouvernement  renonçant  à touie 
tentative  de  venger  le  meurtre  de  nos  nationaux,  il  ne  fut  bientôt 
plus  question  du  projet  transsaharien. 

C’est  en  1890-91  seulement  que  l’idée  fut  reprise,  et  voici  dans 
quelles  circonstances. 

En  dix  ans,  nos  progrès  avaient  été  considérables  en  Afrique. 
Nous  avions  trouvé  notre  voie  vers  le  Soudan  à l’ouest,  par  le 
Sénégal.  Des  expéditions,  graduellement  poussées  vers  l’intérieur, 
avaient  amené  la  jonction  de  nos  comptoirs  épars  sur  les  côtes  de 
Guinée.  Dès  1887,  à la  suite  de  l’exploration  du  capitaine  Binger 
notre  colonie  de  la  Côte  d’ivoire  se  trouvait  reliée  au  Sénégal  et  à 
la  Sénégambie.  Les  établissements  anglais  de  Sierra  Leone  et  de 
Gambie,  la  colonie  portugaise  du  même  nom,  et  la  république 
nègre  de  Liberia,  voyaient  leur  Hinterland  fermé  à une  faible  dis- 
tance de  la  côte.  Les  bassins  du  haut  Sénégal  et  du  haut  Niger 
étaient  conquis  et,  poursuivant  notre  marche  vers  l’est,  nous  péné- 
trions sur  la  rive  droite  et  dans  la  boucle  de  ce  dernier  fleuve.  En 
même  temps,  grâce  à l’habileté  de  M.  de  Brazza,  nous  nous  assu- 
rions au  Gabon-Congo  un  vaste  et  nouveau  champ  d’activité. 

Ces  progrès,  accompagnés  de  brillants  faits  d’armes,  avaient 
donné  en  France  un  grain  de  popularité  aux  questions  africaines; 

^ Ministère  des  travaux  publics,  Documents  officiels  de  la  Commission  supé- 
rieure du  transsaharien.  1879-80.  — Choisy,  Documents  relatifs  à la  mission 
transsaharienne.  1890, 

^ Derrécagaix,  les  Deux  missions  tlatters  {Bull.  Soc.  géog.  1882,  I). 

^ Gap.  Binger,  Du  Niger  au  Golfe^par  Kong  et  le  Mossi  (1887-1889).  Paris, 
Hachette,  1892. 
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des  associations,  soit  anciennes,  comme  la  Société  de  géographie, 
soit  nouvelles,  comme  le  Comité  de  l’Afrique  française,  travaillaient 
à la  rapide  extension  de  notre  influence,  favorisant  de  leur  patro- 
nage et  de  leurs  ressources  pécuniaires  les  explorations  sahariennes 
et  soudanaises;  enfin,  dans  certains  milieux  politiques  quasi  offi- 
ciels, commençait  à poindre  l’ambition  de  constituer  un  jour  en 
Afrique  un  immense  empire  français  nord-africain. 

On  trouve  un  indice  très  significatif  de  cette  préoccupation  dans 
la  convention  signée  le  6 août  1890  avec  l’Angleterre.  Elle  avait 
pour  but  d’offrir  à la  France  une  compensation  pour  le  tort  que  lui 
causait  la  violation  du  traité  du  10  mai  1862,  relatif  au  sultanat  de 
Zanzibar.  La  Grande-Bretagne  venait,  en  effet,  au  mépris  de  nos 
droits,  de  se  partager  avec  l’Allemagne  Zanzibar  et  la  région  des 
Grands  Lacs. 

Comme  dédommagement,  la  France  réclama  et  obtint  la  recon- 
naissance de  son  protectorat  sur  Madagascar,  en  même  temps  que 
la  confirmation  du  droit  de  prolonger  sa  zone  d’influence  au  sud  de 
ses  possessions  méditerranéennes  jusqu’à  une  ligne  allant  de  Say, 
sur  le  Niger,  à Barroua,  sur  le  lac  Tchad.  L’insistance  que  nous 
mettions  à réclamer,  en  somme,  la  propriété  d’un  désert  prouve  à 
quel  point  on  redoutait  que  l’Angleterre  ou'  quelque  autre  puis- 
sance, en  nouant  des  relations  avec  les  Touaregs,  ne  coupât  court 
à la  réalisation  du  rêve,  qui  commençait  à hanter  nombre  d’esprits, 
de  relier  un  jour  l’Algérie  au  Soudan. 

Ln  pareil  état  d’opinion  était,  on  le  comprend,  propice  au  réveil 
du  projet  transsaharien.  De  fait,  aux  environs  de  1890,  il  y eut  une 
éclosion  vraiment  surprenante  de  livres,  brochures,  discours  ou 
articles  de  journaux  sur  cette  question.  Malheureusement,  on  ne 
pouvait  arriver  à s’entendre  sur  le  tracé  à adopter.  D’abord, 
chacun  des  trois  départements  algériens  réclamait  pour  son  propre 
compte  la  tête  de  ligne,  et  faisait  valoir  à l’appui  de  ses  prétentions 
des  considérations  toutes  plus  convaincantes  les  unes  que  les  autres. 

Puis,  ou  aboutirait  la  voie  ferrée?  à Tchad  ou  à Tombouctou? 
Les  uns,  comme  MM.  Rolland,  Paul  Leroy- Beaulieu  et  Fock,  préco- 
nisaient la  route  suivie  par  le  colonel  Flatters  et  sa  prolongation 
vers  le  lac  africain;  les  autres,  tels  que  MM.  Pouyanne,  Sabatier, 
Déporter,  ne  voulaient  entendre  parler  que  du  tracé  oranais 
dirigé  vers  Tombouctou  en  passant  par  le  Touat  L En  somme, 
c’était  cette  dernière  direction  qui  réunissait  la  majorité  des  suf- 

^ Philibert  et  Rolland,  la  France  en  Afrique  et  le  Transmharien.  1890.  — 
Fock,  Algérie,  Sahara^  Tchad.  Paris,  1891;  La  Conquête  économique  du 
Soudan  centrât,  par  le  Transsaharien,  vers  le  Tchad.  — Sabatier,  Touat,  Sahara, 
Soudan.  189!.  — Déporter,  Sahara  algérien,  Touat,  Tidikelt.  Alger,  189t. 
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frages,  parce  qu’à  cette  date  la  conquête  du  Niger  moyen  et  de  la 
région  de  Tombouctou  semblait  être  le  but  immédiat  de  nos  efforts. 

Est- il  besoin  de  dire  que  des  projets  aussi  vagues  et  prêtant  à 
ce  point  à la  discussion  ne  pouvaient  aboutir  à un  résultat  sérieux? 
Après  un  rayonnement  d’une  année,  l’idée  transsaharienne  subit 
une  nouvelle  et  longue  éclipse. 

Aujourd’hui,  elle  jette  de  nouveau  quelque  éclat.  Comme  en 
1890,  sa  réapparition  est  la  conséquence  presque  naturelle  des 
progrès  nouveaux  de  notre  influence  dans  l’Afrique  centrale. 

Nous  croyons  nécessaire  de  les  rappeler  en  quelques  mots,  car  il 
est  impossible  de  séparer  la  question  du  transsaharien  de  celle  plus 
générale  de  notre  pénétration  au  Soudan;  la  première  n’est,  tout 
bien  considéré,  qu’un  corollaire  de  la  seconde,  et  qui  veut  en  com- 
prendre les  intermittences  dans  le  passé,  comme  l’intérêt  dans  le 
présent,  doit  connaître,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  l’histoire 
de  notre  récente  expansion  dans  le  continent  noir. 

Deux  objectifs  s’offraient,  après  1890,  à l’ardeur  et  aux  ambi- 
tions de  nos  explorateurs  : — la  conquête  du  Niger  moyen  et  de  la 
boucle  du  fleuve;  — la  conquête  du  Tchad  et  des  régions  qui 
l’entourent. 

Sur  le  premier  de  ces  deux  terrains,  personne  n’ignore  combien 
rapides  furent  nos  progrès,  grâce  à une  pénétration  convergeante 
de  l’ouest  à l’est  par  le  Sénégal,  et  du  sud  au  nord  par  la  Côte 
d’ivoire  et  surtout  le  Dahomey,  que  nous  venions  de  conquérir 
(1890).  Partis  de  l’une  et  de  l’autre  de  ces  colonies,  nos  admirables 
officiers,  allant  toujours  de  l’avant,  passant  des  traités  avec  les 
chefs  indigènes,  semant  des  postes  dans  les  pays  traversés,  don- 
nant à leurs  conquêtes  le  caractère  d’effectivité  réclamé  par  la  con- 
férence de  Berlin  de  1885,  finirent  par  se  rejoindre  dans  l’intérieur; 
par  relier  les  uns  aux  autres  tous  nos  établissements  de  l’Afrique 
occidentale  et  par  limiter  encore  une  fois,  comme  ils  l’avaient  déjà 
fait  sur  les  côtes  de  Gambie,  l’extension  des  comptoirs  rivaux,  qui 
étaient  ici  : la  Côte  d’Or  anglaise  et  le  Togoland  allemand.  Les 
noms  des  lieutenants  Baud,  Hourst,  Destenave,  Voulet,  Chanoine, 
restent  attachés  à ces  mémorables  expéditions. 

On  sait  aussi  comment  les  Anglais,  justement  émus  de  nos  brillants 
succès,  furent  pris  tout  à coup  d’une  activité  et  d’une  ardeur 
d’expansion  un  peu  tardives  ; comment  le  capitaine  Lugard  et  le 
mulâtre  Fergusson,  enchevêtrant  leurs  itinéraires  sur  des  terri- 
toires où  nous  avions  déjà  des  droits,  acquirent  à la  Grande-Bre- 
tagne les  éléments  de  discussion  et  de  chicane  nécessaires  pour 
combattre  nos  prétentions.  Grâce  à cette  tactique  et  à ces  titres  un 
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peu  équivoques,  elle  a pu  prolonger  le  débat  pendant  plus  d’un  an 
et  arriver  à la  conclusion,  le  14  juin  de  l’année  passée,  d’une  con- 
vention qui  lui  est  très  avantageuse.  Elle  s’y  assure,  en  effet,  une 
parfaite  égalité  de  traitement  au  point  de  vue  commercial  dans 
la  plus  grande  partie  des  territoires  qui  nous  reviennent;  elle  nous 
enlève,  en  outre,  au  nord  de  la  Côte  d’Or  et  du  Dahomey,  bon 
nombre  de  régions  où  nos  droits  de  premier  occupant  paraissaient 
cependant  indiscutables. 

Sur  le  second  terrain  d’action,  la  lutte  devait  être  plus  pénible  ; 
aussi  les  résultats  obtenus  se  ressentent-ils  de  ces  difficultés. 

Nous  comptions  atteindre  le  Tchad  en  continuant  notre  système 
de  pénétration  par  une  marche  de  l’ouest  à l’est  ou  du  sud  au 
nord.  La  première  fut  exécutée  par  le  lieutenant-colonel  Monteil, 
qui,  parti  de  Say,  sur  le  Niger,  en  1892,  se  dirigea  vers  le  lac  à 
travers  le  Sokoto  et  le  Bornou  L 

La  seconde  fut  entreprise  par  le  lieutenant  Mizon,  en  1890  2. 
Après  avoir  remonté  le  Niger  et  son  affluent,  la  Bénoué,  il  fit,  à 
Yola,  un  séjour  de  cinq  mois  et  redescendit  vers  le  Congo  par 
l’Adamaoua.  En  1893,  dans  une  seconde  campagne  d’exploration 
par  la  même  voie,  il  se  heurta  aux  prétentions  intransigeantes  de 
la  Compagnie  royale  anglaise  du  Niger,  fondée  le  10  juillet  1886, 
et  dirigée  par  le  trop  habile  et  entreprenant  sir  Taubmann  Goldie^. 
Il  fut  rappelé  dans  la  crainte  de  complications  diplomatiques.  On 
put  alors  mesurer  l’étendue  de  l’erreur  commise  en  1885  par  notre 
gouvernement  qui,  faute  de  protéger  nos  établissements,  cepen- 
dant nombreux,  du  bas  Niger  les  avait  laissé  tomber  aux  mains 
des  Anglais,  devenus  depuis  lors  les  maîtres  incontestés  des  embou- 
chures du  fleuve  et,  par  le  fait  même,  de  son  bassin  oriental. 

L’Angleterre  s’empressa,  d’ailleurs,  de  couper  court  à toute  nou- 
velle tentative  de  notre  part.  Elle  revendiqua,  dès  ce  moment,  le 
Bornou,  sous  le  fallacieux  prétexte  qu’il  dépendait  du  royaume  de 
Sokoto;  en  même  temps,  elle  s’entendait  avec  l’Allemagne  et,  par 
la  convention  du  15  novembre  1893,  prolongeait  la  frontière 
commune  de  la  Nigeria  et  du  Cameroun  jusqu’au  Tchad.  La  route 
vers  le  lac  africain,  soit  par  l’intérieur  du  Soudan  occidental,  soit 

^ Schrader,  Nouvelles  géographiques^  4 mars  1893. 

2 Mizon,  De  Vernhouchure  du  Niger  à celle  du  Congo  [Bull.  Soc.  géog.  1896, 1.) 

3 Baillaud,  la  Compagnie  royale  du  Niger  et  son  évolution.  1898.  — Le  gou- 
vernement anglais  vient  de  racheter  les  droits  politiques  de  la  Compa- 
gnie, qui  continuera  uniquement  ses  opérations  commerciales. 

^ Viard,  Au  bas  Niger.  Paris,  1896.  — Les  intérêts  français  sur  le  Niger 
étaient  représentés  par  deux  compagnies  françaises  : la  Société  de  l’Afrique 
équatoriale,  fondée  par  le  comte  de  Semallé  et  la  Compagnie  du  Sénégal. 
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par  le  bassin  oriental  du  Niger  nous  était  donc  définitivement 
coupée  î 

C’est  alors  que  nos  explorateurs,  sans  se  laisser  décourager, 
conçurent  le  projet,  aussi  original  que  hardi,  d’atteindre  le  Tchad 
par  une  voie  détournée  : par  le  Congo  et  l’Oubanghi. 

Un  premier  devoir  s’imposait  : limiter  vers  l’est  l’extension  du 
Cameroun  allemand.  Cette  solution  avait  été  préparée  par  la  ren- 
contre, le  7 avril  1892,  dans  le  bassin  de  la  Sangha,  des  expéditions 
de  Brazza,  venant  du  Congo,  et  de  Mizon,  retour  de  la  Bénoué  par 
l’Adamaoua;  comme  aussi  par  l’exploration  de  Maistre,  faite  en 
sens  inverse  en  1892-93  U Elle  fut  confirmée,  le  4 avril  1894,  par 
une  convention  avec  l’Allemagne. 

La  même  année,  le  14  août,  un  autre  arrangement,  conclu  avec 
l’État  indépendant  du  Congo,  venait  préciser,  sur  de  nouvelles 
bases,  la  délimitation  établie  par  la  convention  du  29  avril  1887 
entre  nos  possessions  de  l’Oubanghi  et  celles  du  Congo  belge 
Dès  lors,  entre  les  frontières  du  Cameroun  à l’ouest,  et  celles  de 
l’État  indépendant  au  sud,  s’ouvrait  devant  nous  un  magnifique 
champ  d’action,  soit  vers  le  Tchad,  soit  vers  le  Nil. 

Il  était  réservé  à deux  missions  célèbres  de  nous  acquérir  des 
droits  sur  l’une  et  l’autre  de  ces  régions  : la  mission  Gentil  et  la 
mission  Marchand. 

La  première,  partie  en  octobre  1895,  après  avoir  remonté  l’Ou- 
banghi,  tournait  franchement  au  nord,  pénétrait  sur  les  territoires 
où,  en  1890,  avait  été  massacré  Crampell,  et  redescendait  par  le 
Chari  vers  le  Tchad.  Elle  atteignait  le  lac  le  1"’'  novembre  1897 
et  y faisait  flotter  le  drapeau  français  au  mât  du  Léon-Blot,  le 
premier  vapeur  qui  ait  jamais  sillonné  ses  eaux  mystérieuses  2. 

Quant  à la  seconde,  elle  est  aujourd’hui  trop  célèbre  et  trop 
connue  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  rappeler  son  brillant  exode 
vers  l’est,  jusqu’à  Fachoda.  Si  elle  n’a  pas  produit  les  résultats 
espérés,  la  faute  en  est  bien  à notre  gouvernement,  qui  s’est  trouvé 
pris  au  dépourvu  quand  a sonné  l’heure  de  la  discussion.  Au  lieu 
d’établir  l’influence  française  jusque  sur  le  haut  Nil,  il  nous  a fallu 
nous  contenter  de  l’acquisition  de  territoires  à l’est  du  Tchad  : le 
Tibesti,  le  Kanem,  le  Ouadaï,  le  Baghirmi;  et  nous  consoler  de 
notre  humiliation  par  le  vain  mirage  d’avoir  constitué  en  Afrique 
un  domaine  d’un  seul  tenant! 

^ Maistre,  Da  Congo  au  Niger.  1895. 

2 Entre  1889  et  1894,  les  Belges  avaient  pénétré  sur  notre  zone  d’influence. 
La  plupart  de  ces  expéditions  sont  retracées  dans  le  livre  de  M.  Wauters, 
Etat  indépendant  du  Congo.  Bruxelles,  1899. 

3 Comptes-rendus  Soc.  géog.  1898,  décembre. 
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L’esquisse  que  nous  venons- de  tracer  du  développement  de  notre 
action  au  Soudan  depuis  dix  ans  permet,  nous  l’espérons,  de  com- 
prendre comment  réapparaît  aujourd’hui,  pour  la  troisième  fois,  la 
pensée  chez  quelques-uns  de  réclamer  la  construction  d’une  voie 
ferrée  à travers  le  désert,  pour  unifier  ces  vastes  possessions,  et 
tirer  parti  de  leurs  richesses. 

Seulement  l’idée  transsaharienne  a subi,  dans  ces  derniers 
temps,  une  légère  modification.  Autrefois,  elle  apparaissait  plutôt 
comme  un  moyen  de  pénétration  et  de  conquête;  aujourd’hui, 
après  la  constitution  définitive  de  notre  domaine  africain,  elle  se 
présente  comme  un  instrument  de  gouvernement  et  comme  un 
moyen  d’exploitation  commerciale. 

En  même  temps,  la  question  du  tracé  semble  avoir  fait  un  pas 
dans  la  voie  d’une  solution  définitive.  Depuis  vingt  ans  (on  a pu  le 
constater  par  ce  qui  précède),  l’axe  de  notre  politique  en  Afrique 
s’est  insensiblement  déplacé  de  l’ouest  vers  Test.  C’est  là  un  fait 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  Si,  de  plus,  on 
remarque  combien  sont  fertiles  les  pays  du  Tchad,  combien  peu, 
au  contraire,  Tombouctou  et  la  région  environnante  méritent, 
depuis  qu’on  les  possède  (1894),  la  réputation  de  richesse  qu’on 
leur  avait  faite;  si  l’on  observe  que  les  ressources  de  nos  pos- 
sessions du  haut  Sénégal  et  du  Niger  seront  tout  naturellement 
entraînées  vers  la  côte,  il  nous  semble  qu’on  est  amené  presque 
forcément  à cette  conclusion  que,  si  jamais  un  transsaharien  doit 
aller  quelque  part,  c’est  dans  la  bassin  oriental  du  Tchad. 

Cette  déduction  s’impose  à l’esprit  avec  tant  d’autorité,  qu’il 
n’est  pas  d’autre  projet  nous  paraissant  mériter  la  faveur  d’une 
discussion.  Dans  tout  ce  qui  suivra,  nous  nous  attacherons  donc 
uniquement  à l’examen  de  cette  hypothèse. 

II 

Il  peut  paraître,  au  premier  abord,  superflu  de  se  demander  si 
la  France  a un  intérêt  politique  et  commercial  à relier  l’Algérie 
au  Soudan,  tant  il  semble  aujourd’hui  prouvé  qu’il  n’est  pas  de 
moyen  plus  efficace,  pour  parfaire  l’œuvre  des  soldats  ou  des  diplo- 
mates, pour  faire  naître  le  commerce  et  circuler  la  richesse,  que 
la  création  des  chemins  de  fer. 

C’est  bien,  en  effet,  à l’utilisation  rapide  de  ce  nouveau  mode 
de  pénétration  que  les  Anglais  sont  redevables  de  tous  leurs 
succès  coloniaux. 

Aux  Indes,  n’est-ce  pas  grâce  à un  réseau  de  32,000  kilomètres 
construit  depuis  cinquante  ans  (et  qui  n’a  pas  coûté  moins  de 
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8 milliards),  qu’ils  peuvent  réprimer  les  révoltes  de  populations 
souvent  hostiles,  et  assurer,  contre  des  voisins  ambitieux,  la  sécu- 
rité de  leurs  frontières  afghanes? 

Faut-il  rappeler  ce  que  l’Angleterre  fait  au  Gap,  la  montrer 
s’avançant  peu  à peu  vers  le  nord,  englobant  des  territoires, 
pesant  de  tout  son  poids  sur  l’indépendance  de  ses  faibles  voisines, 
toujours  précédée  de  la  locomotive,  qu’elle  espère  un  jour  conduire 
jusqu’au  Caire? 

Et,  dans  cette  Egypte  qu’elle  conserve  au  mépris  de  la  parole 
donnée,  n’est-ce  pas  par  la  rapide  construction,  en  deux  années, 
d’un  chemin  de  fer  entre  Ouady  Alfa  et  l’Asbara  qu’elle  a préparé 
le  triomphe  du  sirdar  Kitchener  et  notre  humiliation  de  Fachoda; 
n’est-ce  pas  par  la  prolongation  vers  l’ouest  de  ce  nouveau  tronçon 
qu’elle  espère  reconquérir  tout  le  Soudan  oriental? 

On  pourrait  donc  induire  de  ces  exemples  que  le  transsaharien 
sera  pour  la  France  le  principal  agent  de  sa  domination  et  de  son 
avenir  commercial  en  Afrique,  et  conclure  immédiatement  à la 
nécessité  de  sa  construction,  s’il  était  permis  de  tirer  argument  de 
généralités  et  de  déductions  vagues.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  dans  la  question  présente,  la  situation  est  très  particulière, 
puisque  nos  établissements  d’Afrique  sont  séparés  les  uns  des 
autres  par  le  plus  grand  désert  qui  soit  au  monde.  Ce  serait  donc 
une  grossière  erreur,  dans  un  cas  aussi  spécial,  de  poser  en  prin- 
cipe qu’il  est  de  l’intérêt  de  tout  Etat  d’unir  ses  possessions 
éparses  et  de  les  vivifier  par  le  chemin  de  fer.  Il  faut  raisonner  sur 
des  points  précis,  et,  dans  l’espèce,  il  s’agit  bien  réellement  de 
savoir  si  la  France  peut  escompter  quelque  avantage  politique 
ou  commercial  à relier  deux  pays  très  différents,  comme  l’Algérie 
et  le  Soudan,  par  une  mince  bande  d’acier  jetée  au  travers  du 
Sahara  sur  un  espace  inculte  et  accidenté  de  3,000  kilomètres  de  | 
longueur? 

Dans  le  domaine  à peine  ébauché  de  la  France  en  Afrique, 
l’œuvre  de  pénétration  et  de  domination  est  loin  d’être  achevée.  Le  ! 
désert,  et  surtout  les  territoires  à l’est  du  Tchad  échappent  encore 
à notre  influence. 

Un  transsaharien,  s’il  existait  à l’heure  actuelle,  favoriserait,  c’est 
incontestable,  la  soumission  de  ces  royaumes  du  Kanem,  du  Ouadaï, 
duBaghirmi,  habités  par  des  populations  musulmanes  d’une  culture 
relativement  avancée,  et  dont  les  sultans,  quelques-uns  très  farou- 
ches, comme  ce  Rabah  dont  parle  M.  Gentil,  nous  opposeront  vrai- 
semblablement une  résistance  sérieuse.  Mais,  avant  que  ce  chemin 
de  fer  soit  construit  (si  jamais  il  doit  l’être),  opération  qui  exigera 
au  moins  une  dizaine  d’années,  on  peut  prévoir,  presque  à coup 
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sûr,  l’achèvement  de  notre  œuvre  de  conquête.  Elle  se  poursuivra, 
et  par  le  Congo  en  dépit  des  difficultés  et  de  la  longueur  de  la  route, 
et  par  les  pays  des  savanes  qui  s’étendent  au-dessus  de  la  ligne 
Say  Barroua.  Reste  le  désert,  et  ce  ne  serait  pas  un  des  moindres 
avantages  politiques  du  transsaharien  s’il  devait  nous  permettre 
d’établir  notre  autorité  sur  les  populations  qui  y sont  disséminées. 

Ce  serait,  en  effet,  une  erreur  de  croire  le  Sahara  totalement 
inhabité  ou  peuplé  seulement  de  quelques  nomades.  Entre  l’Egypte 
et  le  Maroc,  entre  la  Méditerranée  et  le  Soudan,  il  existe  de  nom- 
breuses tribus,  cantonnées  dans  les  oasis  de  Kufira,  en  Nubie;  de 
Ghadamès,  de  Rhat,  de  Mourzouk,  en  Tripolitaine;  du  Touat,  du 
Tibesti,  de  l’Aïr  et  de  l’Adrar.  Ces  archipels  de  verdure,  dont 
quelques-uns  sont  fort  étendus,  puisque  l’ensemble  des  oasis  de 
Kufira  est  évalué  à 17,500  kilomètres  carrés,  et  celles  du  Touat 
à 12,000,  abritent  des  milliers  d’individus.  On  évalue  à 120,000 
la  population  du  Touat,  et  à 400,000  environ  le  nombre  des 
Touaregs  1.  Leurs  quatre  confédérations  sont  réparties  dans  le 
Sahara  central,  jusqu’au  Niger  et  au  Soudan. 

Toutes  ces  populations  que  séparent  la  diversité  des  races  ber- 
bère, arabe  ou  nègre,  aussi  bien  que  le  groupement  en  une  infinité 
de  petites  tribus  indépendantes,  s’unissent  dans  une  haine  com- 
mune contre  le  chrétien,  et  particulièrement  le  Français,  qui  est 
chez  eux  le  représentant  d’une  religion  maudite.  En  nous  implan- 
tant dans  l’Afrique  du  Nord,  nous  sommes  venus  jeter  le  désarroi 
dans  leurs  habitudes  immuables  depuis  des  siècles  comme  les  soli- 
tudes qu’elles  habitent;  nous  les  avons  combattues  ou  refoulées; 
nous  avons  fermé  l’Algérie  et  la  Tunisie  à leur  hideux  commerce 
d’esclaves,  leur  principale  et  presque  leur  unique  ressource;  et, 
désormais,  leurs  caravanes  sont  forcées  de  se  diriger  vers  le  Maroc 
ou  vers  Tripoli. 

Le  mécontentement,  engendré  par  la  gêne  quotidienne  de  notre 
présence,  est  encore  avivé  par  le  fanatisme  religieux.  Ces  peu- 
plades musulmanes  subissent  plus  ou  moins  directement  l’influence 
de  la  fameuse  confrérie  des  Senoussi,  fondée  en  1837  2.  Cette  secte, 
qui  prêche  la  guerre  à l’infidèle,  qui  interdit  tout  commerce  avec 
lui,  qui  arme  la  main  de  ses  fanatiques  du  poignard  ou  du  poison,  a 

^ Les  évaluations  approximatives  de  MM.  Sabatier  et  Déporter  oscillent 
entre  100,000  et  140,000  seulement.  — Rohlfs  dit  que  ces  oasis  sont 
« extraordinairement  peuplées  » : Reise  durch  Marokko  und  durch  die  grosse 
Wùste,  I.  Duveyrier,  les  Touaregs  du  Nord.  Paris,  1864.  — Capitaine 
Bissuel,  les  Touaregs  de  V Ouest.  1888,  Alger. 

^ Duveyrier,  la  Confrérie  musulmane  de  Sidi  Mohammed  es  Senoussi.  — ■ 
Rohlfs,  Die  Senussi  und  die  Dervische.  1889. 
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tiré  rislam  de  sa  torpeur  et  s’est  répandue  en  cinquante  ans  avec 
une  incroyable  rapidité  de  la  Tripolitaine,  qui  est  son  berceau,  dans 
toute  l’Afrique  musulmane.  Elle  compte  aujourd’hui  des  adeptes  en 
Nubie,  au  Maroc,  chez  les  Touaregs,  dans  le  sud  de  nos  départe- 
ments algériens,  dans  le  Tibesti,  le  Kanem,  le  Ouadaï,  et  jusque 
vers  Tombouctou  et  le  Sénégal.  Elle  a été  complice  de  la  plupart 
des  soulèvements  de  notre  arrière-pays  algérien  et  ce  sont  ses 
excitations  à la  guerre  religieuse  qui  peuvent  être  considérées 
comme  la  principale  cause  du  massacre  de  tous  ceux  qui  ont 
voulu  pénétrer  dans  le  désert  : Dourneaux-Duperré  et  Joubert 
en  187/i,  les  PP.  Paulmier,  Bouchard  et  Minoret  en  1876,  Richard, 
Morat  et  Poupelard  en  1881  ; Flatters  et  ses  compagnons  dans  la 
même  année;  et  tout  dernièrement  encore,  Morès  et  sa  suite. 

Si  l’on  avait  encore  à ce  sujet  quelques  doutes,  il  suffirait  de 
jeter  les  yeux  sur  les  lignes  suivantes  écrites  peu  de  jours  après 
l’assassinat  de  Flatters  par  Arhitoren,  chef  des  Haggar,  à Bou 
Aïcha,  émir  de  la  ville  de  Ghadamès  : « Maintenant,  ô cher  ami, 
vous  nous  aviez  recommandé  de  surveiller  les  routes  et  de  les 
protéger  contre  des  gens  hostiles,  c’est  ce  que  nous  avons  fait... 

Je  vous  confirme  donc  ce  qui  est  arrivé  à ces  chrétiens,  c’est-à- 
dire  au  colonel  Flatters;  les  gens  de  cette  contrée  les  ont  com- 
battus pour  la  guerre  sainte  de  la  manière  la  plus  énergique,  les 
ont  massacrés,  et  c’en  est  fini.  Maintenant  il  faut,  il  faut  absolu- 
ment, ô cher  ami,  que  la  nouvelle  de  nos  actes  parvienne  à Cons- 
tantinople. Annoncez  là-bas  ce  qui  est  arrivé,  à savoir,  que  les 
Touaregs  ont  soutenu  contre  les  chrétiens  une  guerre  sainte 
exemplaire  et  que  Dieu  les  a secourus  contre  ceux-ci  pour  les 
détruire.  On  dit  que  ces  chrétiens  sont  énergiques  et  batailleurs, 
donc,  ô cher  ami,  dites  en  haut  lieu  que  je  demande  que  les 
musulmans  par  vos  ordres  viennent  à notre  aide  pour  soutenir  la  i 
guerre  sainte  dans  la  voie  que  Dieu  a tracée  » ! 

Il  y a donc  véritablement  dans  le  Sahara  une  sorte  de  lien 
occulte  unissant  contre  nous  toutes  les  tribus  du  désert,  enserrant  j 
nos  colonies  d’Algérie  et  de  Tunisie  comme  d’un  cercle  de  haine, 
constituant  une  menace  perpétuelle  pour  notre  puissance  dans  | 
l’Afrique  du  Nord. 

Si  la  création  d’un  transsaharien  devait  avoir  pour  conséquence 
de  détruire  ce  foyer" d’hostilité  et  d’agitation  redoutables,  il  con- 
viendrait de  lui  reconnaître  un  avantage  politique  considérable. 
Mais,  on  le  comprend,  la  possibilité  même  de  sa  construction 

‘ Rinn,  Nos  frontières  sahariennes,  Alger,  1886. 

2 Blanc,  les  Routes  commerciales  du  Sahara.  {Bull.  Soc.  géogr.  1889,  2®  tri-« 
mestre.) 
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€St  subordonnée  à rétablissement  préalable  de  notre  domination 
dans  le  désert.  Jamais  ces  tribus,  dont  Torgueil  naturel  est  décuplé 
par  l’impunité  dont  ont  joui  jusqu’ici  leurs  forfaits  jamais  les 
Touaregs  ne  consentiront  à nous  laisser  jeter  une  voie  ferrée  à 
travers  leurs  territoires;  jamais  ils  n’admettront  que  nous  venions 
par  le  chemin  de  fer  supplanter  les  caravanes  et  leur  enlever  leurs 
plus  clairs  revenus  qui  sont  le  pillage  ou  l’encaissement  des  droits 
de  passage;  jamais  la  considération  de  l’amélioration  matérielle  que 
leur  procurerait  l’existence  de  relations  rapides  avec  l’Algérie  ne 
sera  mise  un  instant  en  balance  avec  leur  amour  de  l’indépendance 
et  de  la  vie  nomade. 

Nous  avons,  il  est  vrai,  conclu  en  1862,  à Ghadamès,  un  traité 
avec  les  Touaregs  Azdjer  2,  et  d’aucuns  se  flattent  encore  aujour- 
d’hui de  profiter  de  l’amitié  et  de  l’aide  de  cette  tribu  moins 
farouche.  N’est-ce  pas  faire  preuve  de  quelque  naïveté  après  tous 
les  massacres  qui  ont  eu  lieu  dans  le  désert  depuis  vingt  ans?  En 
réalité,  si  quelques  chefs  des  Azdjer,  comme  Cheik  Otbman,  par 
exemple,  ont  témoigné  une  réelle  bienveillance  à notre  pays,  leurs 
sujets  ne  partagent  guère  leurs  sentiments,  et  la  tribu  tout  entière 
peut  être  considérée  sous  l’influence  absolue  de  sa  voisine  fran- 
chement hostile  : les  Haggars. 

En  1893-1894,  la  mission  d’Attanoux  d’un  côté,  M.  Foureau  de 
l’autre,  se  heurtèrent  au  mauvais  vouloir  des  Azdjer  et  faillirent  être 
assassinés.  Voici,  d’ailleurs,  ce  que  leur  chef  Guadassen,  dit 
à Foureau  : « Tu  vois  cette  montagne  : c’est  le  Tassili.  Jamais 
les  Européens  ne  l’ont  encore  traversée  ; jamais  non  plus  ils  n’y 
feront  passer  un  chemin  de  fer,  tant  qu’il  y aura  un  Azdjer  vivant. 
Du  reste,  tu  verras  combien  elle  est  difficile  et  tu  jugeras  toi-même 
que  nul  homme  au  monde  ne  pourrait  réussir  dans  pareille  en- 
treprise 3.  » 

Ainsi,  pour  dominer  les  populations  du  désert  et  sauvegarder 
l’arrière-pays  de  notre  colonie  d’Algérie,  ce  n’est  pas  sur  le  trans- 
saharien qu’il  faut  compter,  mais  sur  la  création  de  lignes  saha- 
riennes vers  les  principales  oasis  : le  Touat  ou  ïn  Salah.  C’est 
seulement  quand  nous  nous  serons  emparés  par  la  force  de  ces 
centres  d’hostilité  et  de  ces  repaires  de  brigands,  que  nous  serons 
ç maîtres  du  désert,  et  que  nous  pourrons  songer  à l’utiliser  comme 
. il  nous  plaira.  Ce  fait  est  sinon  avoué,  du  moins  vaguement  senti 

^ Dans  les  années  qui  ont  suivi  le  massacre  de  Flatters,  il  y a eu  une 
dépréciation  très  sensible  du  cours  de  la  pièce  de  20  francs  sur  les  marchés 
de  Ghadamès,  de  Rhat  et  de  Tripoli. 

|i  2 Mircher,  Mission  de  Ghadamès.  Alger,  1863. 

2 Foureau,  Ma  mission  de  1893-94  chez  les  Touareg  s- Azdjer.  Paris,  1894. 

25  JUILLET  1899.  22 
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par  tout  le  monde,  et  ce  n’est  pas  une  des  moindres  raisons  pour 
lesquelles  la  discussion  est  encore  si  vive  à propos  du  tracé  du 
transsaharien.  En  lui  prêtant  des  avantages  qui  sont  spéciaux  aux 
chemins  de  fer  sahariens,  chacun  réclame  son  passage  par  tous  les 
points  oïl  il  est,  en  effet,  de  l’intérêt  pressant  de  la  France  ou  de 
l’Algérie  de  dominer  dans  le  Sahara. 

Quant  à l’importance  stratégique  du  transsaharien,  elle  paraît 
encore  plus  discutable.  Certes,  c’est  une  perspective  alléchante  de 
présenter  ce  chemin  de  fer  comme  l’instrument  qui  nous  permettra 
de  faire  circuler  à notre  gré  nos  forces  militakes  dans  l’empire 
français  nord-africain,  mettra  nos  colonies  à l’abri  de  toute  attaque 
du  dehors,  remédiera  au  défaut  de  la  plupart  de  nos  possessions 
d’être  à la  merci  de  l’ennemi  dès  que  sont  coupées  leurs  communi- 
cations avec  la  métropole,  et  nous  donnera,  en  plus  de  ces  avan- 
tages défensifs,  la  faculté,  en  cas  de  guerre  avec  l’Angleterre,  de 
prendre  immédiatement  sur  elle  quelque  gage,  par  la  facilité  avec 
laquelle  ses  belles  et  riches  possessions  du  Niger,  le  Bornou, 
le  Sokoto,  les  pays  Haoussas,  pourraient  être  conquis  par  le  nord  et 
l’intérieur. 

Malheureusement,  on  oublie  que  jamais  soldat  habitué  au  climat 
de  l’Algérie  ne  pourra  combattre  sous  le  ciel  trop  débilitant  du 
Soudan.  C’est  à nos  admirables  troupes  sénégalaises  que  doit  être 
confiée  la  défense  de  nos  colonies,  et,  pour  cela,  comme  pour 
prendre  l’offensive  chez  nos  rivaux,  il  n’est  pas  besoin  de  trans- 
saharien. Il  paraît,  en  effet,  plus  simple,  si  l’on  veut  pénétrer  dans 
les  colonies  anglaises,  de  faire  passer  le  Niger  à nos  Soudanais, 
plutôt  que  le  Sahara  aux  troupes  algériennes. 

A n’envisager  que  les  avantages  politiques  ou  stratégiques  du 
transsaharien,  l’utilité  de  ce  chemin  de  fer  ne  paraît  donc  nulle- 
ment démontrée.  Aboutira-t-on  à la  même  conclusion  en  tenant  ! 
compte  des  considérations  économiques? 

La  question  est  délicate,  et  la  réponse  qu’elle  comporte  dépend 
en  premier  lieu  de  la  richesse  des  pays  traversés. 

Il  est  bien  évident  que  le  Sahara,  à cause  de  son  aridité,  ne 
fournira  aucun  aliment  au  commerce  du  chemin  de  fer;  les  oasis  i 
elles- mêmes,  ou  les  régions  montagneuses  de  l’Ahaggar,  suffisent  à 
peine  à nourrir  les  populations  qu’elles  abritent.  C’est  une  consta- 
tation faite  par  tous  les  explorateurs  sérieux  tels  que  Nachtigall,  i 
Erwin  de  Barry  et  Barth.  Ce  dernier,  qui  a laissé  de  l’Aïr  des 
peintures  enchanteresses,  avoue  que  « la  culture  y étant  res- 
treinte aux  fonds  étroits  des  vallées  ne  pourra  jamais  produire 
assez  de  grain  pour  nourrir  tous  ceux  qui  l’habitent  »,  et  qu’il  ne 
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faut  voir  dans  l’Aïr  « qu’une  station  agréable  de  la  route  désolée 
qui  mène  dans  l’Afrique  centrale*  ».  La  colonisation  européenne 
ne  peut  donc  espérer  en  tirer  aucun  produit. 

Dans  le  Sahara  méridional,  le  commerce  du  sel  fournira,  il  est 
vrai,  un  élément  de  trafic  très  appréciable.  Toutes  les  contrées  du 
Soudan  sont  dépourvues  de  ce  condiment  indispensable.  Barth  et 
Nachtigall  nous  racontent  que  chaque  année  des  caravanes  de 
plusieurs  milliers  de  chameaux  quittent  l’Aïr  et  les  sebkas,  ou 
bas-fonds  salés  avoisinants,  chargées  de  la  précieuse  marchandise, 
qu’elles  vont  répandre  dans  les  divers  royaumes  du  Tchad  *. 

Mais,  si  ce  commerce,  tout  local,  peut  entrer  en  considération 
dans  l’évaluation  du  trafic  probable  d’un  transsaharien  déjà  décidé 
en  principe,  on  avouera  qu’il  ne  peut  guère  influer  sur  la  question 
même  de  sa  construction. 

De  plus,  et  c’est  là  une  question  majeure,  jusqu’où  doit-on  faire 
descendre  le  désert  improductif?  En  réalité,  jusqu’au  Tchad,  c’est- 
à-dire  sur  une  étendue  de  plus  de  3,000  kilomètres.  La  zone  de 
transition  qui  sépare  le  Sahara  du  Soudan  ne  se  distingue,  en  effet, 
du  véritable  désert  que  par  une  végétation  de  quelques  mois,  due 
à des  pluies  périodiques.  Dès  le  retour  de  la  saison  sèche,  le  désert 
reparaît  dans  toute  sa  nudité.  Au  dire  des  explorateurs,  cette  zone 
comprend  le  Damergou  tout  entier,  tout  le  nord  du  Bornou,  du 
Ouadaï  et  du  Ranem.  C’est  dans  la  partie  supérieure  de  ce  dernier 
pays  que  Barth  faillit  mourir  de  soif,  et  ne  dut  la  vie  qu’à  un  bien- 
faisant orage  ! 

Les  territoires  véritablement  fertiles  ne  s’étendent  qu’au-dessous 
du  13®  degré  de  latitude,  c’est-à-dire  au-dessous  d’une  ligne  hori- 
zontale coupant  le  lac  africain  en  son  milieu.  Là,  il  est  vrai,  la 
nature  semble  vouloir  compenser,  par  sa  prodigieuse  prodigalité, 
sa  parcimonie  dans  les  régions  supérieures.  A côté  des  savanes, 
vastes  pâturages  coupés  de  bouquets  d’arbres  où  paissent  des 
troupeaux  d’antilopes,  d’éléphants,  de  girafes,  d’autruches,  se 
trouvent  des  terres  à culture  extrêmement  variées  et  productives. 
Barth,  Nachtigall,  Piohlfs,  FlegeP,  Staudinger*,  qui  ont  entrevu 
ces  pays,  en  sont  revenus  émerveillés;  ils  les  considèrent  comme 
un  des  coins  les  plus  riches  du  globe,  et  déclarent  qu’ils  offrent 
aux  nations  européennes  un  champ  d’activité  inépuisable.  Le  mil, 
le  sorgho,  le  sésame,  les  arachides  et  toutes  les  céréales  africaines, 

^ Barth,  Reisen,  I,  p.  588  et  suiv. 

2 Barth,  Reisen,  I,  p.  374,  573,  II,  p.  352.  — Nachtigall,  Sahara  und 
Sudan,  I,  p.  535. 

^ Flegel,  Vom  JSiger  Renoué.  Leipzig,  1890. 

^ Staudinger,  Im  Herzen  der  Haussadânder . Berlin,  1890. 
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y poussent  en  grande  quantité;  le  riz  y vient  naturellement  en 
abondance;  l’indigo,  la  canne  à sucre,  le  tabac,  et  surtout  le 
coton,  peuvent  y être  récoltés  « d’une  façon  illimitée  »;  le  bétail 
zébus,  bœufs  et  chèvres,  y est  nombreux;  les  matières  précieuses, 
telles  que  l’ivoire  et  la  plume  d’autruche,  y sont  encore  facilement 
trouvables;  enfin,  les  populations  y sont  non  seulement  indus- 
trieuses, mais  encore  très  denses,  sauf  dans  le  Kanem  qui,  depuis 
de  longs  siècles,  est  le  grenier  des  négriers  arabes.  Le  Bornou  et 
le  Ouadaï  ^ comptent  chacun  de  trois  à cinq  millions  d’habitants,  et 
l’on  peut  évaluer  à une  douzaine  de  millions  le  nombre  des  popu- 
lations avoisinant  le  Tchad. 

Il  y a donc  un  bel  avenir  pour  l’Etat  qui  saura  exploiter  toutes 
ces  richesses  et  pourra  y introduire  le  premier  ses  produits  manu- 
facturés, ses  cotonnades  et  ses  articles  de  pacotille  dont  les  nègres 
sont  si  avides. 

Malheureusement  l’inconcevable  faiblesse  de  notre  gouverne- 
ment semble  avoir  interdit  cet  espoir  à la  France.  Il  a,  en  effet, 
concédé  à l’Angleterre  la  parfaite  égalité  commerciale  sur  les 
territoires  qui  nous  reviennent.  Pareille  stipulation,  quand  les 
conditions  de  lutte  économique  sont  égales,  peut  se  justifier;  mais 
c’est  une  folie  quand  elle  doit  profiter  plus  aux  adversaires  qu’aux 
nationaux.  C’est  précisément  le  cas  pour  les  royaumes  du  Tchad. 
La  France  n’y  a pas  d’accès  : la  voie  du  Niger  et  de  ses  affluents 
lui  est  fermée,  parce  qu’en  dépit  de  la  liberté  de  navigation,  diplo- 
matiquement établie  en  1885  au  Congrès  de  Berlin,  les  Anglais 
continueront  par  leurs  tracasseries  à rendre  celte  clause  parfai- 
tement inutile;  la  voie  du  Congo,  de  l’Oubanghi  et  du  Chari  impose 
un  détour  de  2,000  kilomètres  à travers  un  pays  par  endroits  peu 
praticable.  Au  contraire,  l’Angleterre  a sa  roule  toute  tracée  : d’une 
part,  le  bassin  oriental  du  Niger  et  la  Bénoué;  d’autre  part,  le  Nil 
et  la  région  du  Darfour. 

Dans  ces  conditions,  accorder,  comme  l’a  fait  M.  Delcassé, 
l’égalité  commerciale  à l’Angleterre,  c’est  retirer  à nos  futurs 
commerçants  dans  ces  régions  avec  la  protection  des  tarifs,  leur 
seule  et  unique  sauvegarde  contre  des  adversaires  trop  favorisés  par 
les  circonstances;  c’est,  en  un  mot,  livrer  les  ressources  des  régions 
mêmes  soumises  à notre  influence,  aux  mains  de  nos  seuls  ennemis. 
C’est  précisément  pour  remédier  aux  effets  de  cette  déplorable 
politique  que  quelques  hommes,  mus  par  un  louable  élan  de  patrio- 
tisme, nous  montrent  le  transsaharien  comme  dernière  chance  de 
salut. 


^ Fresnel,  Mémoires  sur  le  Ouadaï.  {Bull.  Soc.  géog.  1889,  I.) 
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Mais  arrivera- 1- on,  même  avec  ce  chemin  de  fer,  à contrebalancer 
la  situation  avantageuse,  si  naïvement  faite  à l’Angleterre?  Nous  en 
doutons  fortement,  et  quand  bien  même  on  en  aurait  dès  mainte- 
nant la  certitude,  ne  reste- t-il  pas  à savoir  si  cette  route  proposée 
comme  dernière  ressource  se  prête  à rutilisation  qu’on  en  veut 
faire  et  si,  par  le  Sahara,  la  France  peut  raisonnablement  tenter 
de  se  frayer  l’accès  qui,  seul,  donnerait  quelque  valeur  à ses  acqui- 
sitions à l’est  du  Tchad? 


III 

Les  diiïiculiés  qui  s’opposent  à la  réalisation  du  transsaharien 
sont  si  nombreuses  et  si  variées  qu’il  faudrait  pour  les  examiner 
toutes,  non  seulement  beaucoup  de  temps,  mais  aussi  la  compé- 
tence de  l’ingénieur. 

Nous  négligerons  donc  les  moins  importantes  ou  les  plus  techni- 
ques et  nous  ne  parlerons  ni  de  l’usure  et  de  la  déformation 
incessante  de  la  voie,  soit  par  le  frottement  des  sables  chassés  par 
le  vent,  soit  par  la  dilatation  ou  la  contraction  due  aux  écarts  régu- 
liers de  40  degrés  entre  la  température  du  jour  et  de  la  nuit;  ni  de 
la  quasi-impossibilité  de  protéger  la  ligne  contre  des  populations 
hostiles  et  d’établir  en  plein  désert  des  gares  ou  des  postes-vigie 
habitables;  ni  de  la  nécessité  de  créer  un  type  de  machines  à 
l’abri  de  l’encrassement  produit,  dans  les  rouages,  par  les  pous- 
sières sableuses,  et  dans  les  chaudières,  par  les  eaux  généralement 
très  calcaires  du  Sahara;  ni  des  moyens  qu’il  faudra  inventer  pour 
transporter,  sans  les  avarier,  des  marchandises  pendant  plusieurs 
jours  sous  un  ciel  de  feu,  etc.,  etc. 

Nous  supposons  trouvés  les  remèdes  à ces  inconvénients  diffé- 
rents; dont  le  moindre  cependant  suffirait,  si  l’on  n’en  pouvait 
triompher,  à faire  abandonner  l’entreprise. 

Seul  nous  retiendra  l’examen  de  deux  catégories  d’obstacles  plus 
sérieux  : — ceux  qui  tiennent  à la  nature  même  du  sol;  — ceux  qui 
résultent  des  dépenses  inhérentes  â la  construction  de  ce  chemin 
de  fer. 

Avant  d’aborder  cette  étude,  il  convient,  pour  plus  de  clarté,  de 
donner  un  rapide  aperçu  géologique  et  géographique  de  cette  vaste 
étendue  désolée  qu’est  le  Sahara. 

Les  connaissances  un  peu  précises  qu’on  a sur  le  désert  ne 
datent  guère  que  de  ce  siècle.  On  les  doit  en  partie  à des  explo- 
rateurs tels  que  Gaillié  i,  Barth,  Duveyrier,  Rohlfs,  Lenz 

^ René  Gaillié,  Journal  d'un  voyage  à Timbouctou  et  à Jenné.  Paris,  1830. 

^ Lenz  (Oscar),  Timbouctou.  Paris,  1886.  Traduct. 
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Douls^,  etc.  De  nombreuses  erreurs  n'en  persistaient  pas  moins. 
N’a-t-on  pas  prétendu  jusqu’en  1880,  que  le  Sahara  devait  être 
une  ancienne  mer  desséchée  - dont  le  niveau  était  inférieur  à celui 
de  la  Méditerranée,  et  que  le  meilleur  moyen  de  Tutiliser  serait  de 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  la  rendre  à sa  destination  primi- 
tive! Les  résultats  de  la  mission  Flatters,  corroborés  dans  la  suite 
par  les  expéditions  incessantes  qui  évoluent  sur  les  confins  de  nos 
départements  algériens,  ont  mis  fin  à cette  légende. 

Il  est  aujourd’hui  démontré  que  le  désert,  à l’exception  de  la 
région  des  chotts  tunisiens,  peut  être  envisagé  comme  un  immense 
plateau  d’une  altitude  moyenne  de  400  mètres,  supérieure  de 
100  mètres  à celle  de  l’Europe  3.  On  sait  aussi  d’une  façon  certaine 
que  les  dunes  de  sable  sont  dues  à l’érosion  constante  du  sol  par  les 
agents  atmosphériques.  Les  plus  puissants  sont  le  vent  et  la  pluie. 

Le  premier,  en  pénétrant  dans  les  fissures  d’une  terre  desséchée 
quotidiennement  par  des  températures  de  plus  de  50  degrés 
et  surtout  par  l’absence  de  pluies  régulières,  achève  l’œuvre 
d’effrittement  et  transporte,  sous  forme  de  sables,  dans  les  bas- 
fonds,  les  débris  qu’il  a enlevés  sur  sa  route. 

Le  second,  dont  l’action  est  aujourd’hui  plus  rare,  puisqu’en 
certains  endroits  il  se  passe  quelquefois  des  périodes  de  dix  ans 
sans  qu’il  tombe  une  goutte  de  pluie,  n’en  est  pas  moins,  quand 
il  se  produit,  un  agent  destructeur  considérable.  Car,  s’il  survient 
un  orage,  l’eau,  en  l’absence  de  toute  terre  végétale  compacte, 
coule  à la  surface,  balayant  tout  sur  son  passage,  entraînant  les 
pierres  et  même  les  roches  déjà  à demi  désagrégées^.  L’on  peut 
juger  de  sa  puissance  à la  largeur  et  à la  profondeur  des  oueds  ou 
ravins  qui  sillonnent  le  Sahara  et  qui  sont  les  lits  desséchés  des 
volumineuses  masses  d’eaux  que  roulait  le  désert,  à une  époque 
vraisemblablement  antérieure  à l’ère  historique. 

Ce  travail  de  destruction,  en  se  poursuivant  pendant  des  siècles, 
a constitué  dans  le  Sahara  deux  sortes  de  surfaces  : la  surface 
dure,  la  hamada,  où  la  roche  apparaît  nue  et  polie  après  dispa- 
rition de  tout  ce  qui  était  susceptible  de  désagrégation  ; la  surface 

’ Douls,  Voyage  d' exploration  à travers  le  Sahara  occidental.  [Bull.  Soc. 
gêog.  1888.) 

2 G^était  une  opinion  partagée  par  tous  les  géographes  français  ou  alle- 
mands. Elle  avait  inspiré  à M.  de  Lesseps  le  désir  de  faire  rentrer  la  mer 
au  Sahara. 

2 Schirmer,  le  Sahara.  Paris,  1893.  — Rolland,  Géologie  du  Sahara  et 
aperçu  géologique  sur  le  Sahara.  Paris,  1893. 

^ Le  16  avril  dernier,  entre  El  Goléa  et  Laghouat,  le  camp  français  a été 
surpris  par  une  avalanche  d’eaux  venant  des  régions  lointaines  où  il  y 
avait  eu  un  orage.  Six  hommes  ont  été  noyés. 
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sablonneuse,  la  dune,  réunion  de  tous  les  éléments  arrachés  aux 
terrains  voisins. 

Quant  à la  géographie  du  désert,  elle  est  aujourd’hui  connue, 
au  moins  dans  ses  grandes  lignes.  Au  centre  même  du  Sahara 
s’élève  un  massif  montagneux  imposant,  dont  les  cimes  dépassent 
2,000  mètres.  C’est  l’Ahaggar,  point  de  partage  entre  les  deux 
versants  ; celui  de  la  Méditerranée  et  celui  du  golfe  de  Guinée. 
Au  nord,  par  une  série  de  plateaux  qui  s’abaissent  avec  des 
différences  de  400  à 500  mètres,  la  pente  gagne  la  région  des 
dunes  et  bientôt  après  la  dépression  des  chotts  tunisiens;  elle  est 
indiquée  d’un  bout  à l’autre  par  la  vallée  desséchée  de  l’Jgharghar. 
Au  sud,  la  pente  redescend  vers  le  Soudan,  coupée  par  les  con- 
treforts de  l’Aïr  (1,500  mètres)  et  de  l’Adrar  des  Aouélimmiden 
(700  mètres);  cette  dernière  région  est  encore  une  des  plus  ignorées. 

Dans  la  partie  occidentale  du  Sahara,  le  système  hydrographique 
n’a  pas  cette  simplicité.  Les  rares  pluies  tombées  sur  le  versant 
méridional  de  l’Atlas,  au  sud  de  la  province  d’Oran,  de  même 
que  les  eaux  abondantes  qui  descendent  sur  le  flanc  méridional 
des  hautes  montagnes  du  Maroc,  sont  entraînées  vers  le  Sahara 
central.  Arrivées  au  sud  du  Touaî,  elles  se  perdent  dans  les  sables 
sans  qu’il  soit  possible  de  savoir  si  telle  a toujours  été  leur  destinée. 

Cette  question,  d’ailleurs,  importe  peu,  si  l’on  songe  que  dans 
l’hypothèse  d’un  chemin  de  fer  allant  au  Soudan  vers  le  Tchad,  la 
seule  route  qui  paraisse  logique  est  celle  du  Sahara  central,  par  la 
vallée  desséchée  de  l’Igharghar.  Elle  se  recommande  par  sa  direction 
franchement  nord-sud  et  par  la  connaissance  qu’on  en  a. 

Depuis  Flatters,  elle  a été  parcourue  par  un  grand  nombre 
d’explorateurs  et  en  particulier  par  M.  FoureauL  Ces  expéditions 
ont  fait  la  lumière  sur  cette  partie  du  désert,  au  moins  jusqu’au 
plateau  du  Tassili. 

De  Biskra  à Ouargla,  poste  avancé  français,  l’eau  est  abondante, 
tant  à cause  des  oasis  nombreuses  que  des  travaux  et  puits 
artésiens  entrepris  par  des  ingénieurs  français,  notamment  dans 
l’Oued  Rirh  2. 

Au  sud  d’Ouargla  commencent  les^  difficultés.  Ce  sont  d’abord 

’ Depuis  1883,  M.  Foureau  a fait  une  dizaine  d’expéditions  au  sud  de 
Ouargla.  Il  est  parti  au  mois  d’octobre  dernier  avec  le  commandant  Lamy 
et  une  caravane  forte  de  1000  chameaux  pour  traverser  le  Sahara  du  nord- 
au  sud.  Il  doit  se  rencontrer  dans  T Air  avec  la  mission  partie  du  Niger  et 
reconnaissant  les  pays  situés  au-dessus  de  la  frontière  franco-anglaise 
Say-Barroua. 

^ Rolland,  Oued  Rirh  et  la  colonisation  française.  [Bull.  Soc.  géog.  commerc. 
1886-87.)  — Jus,  les  Forages  artésiens  de  la  province  de  Constantme,  1891. 
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les  dunes  du  Grand  Erg  qu’il  faut  traverser  sur  une  longueur 
d’environ  250  kilomètres.  Pareil  obstacle  serait  infranchissable 
à un  chemin  de  fer,  si  l’on  n’avait  trouvé  la  trouée  de  Mokhanza 
dépourvue  de  sables  et  large  de  50  à 100  kilomètres.  Malheureu- 
sement, cet  avantage  est  presque  annihilé  par  un  grave  incon- 
vénient : cette  route  est  entièrement  privée  d’eau,  tandis  que  sur 
le  chemin  des  caravanes,  au  milieu  des  dunes,  les  puits,  sans  être 
abondants,  font  rarement  défaut;  la  présence  de  l’eau  est,  en 
effet,  au  désert  généralement  inséparable  de  celle  des  sables. 

A la  sortie  des  dunes,  le  terrain  s’élève  brusquement  pour 
gagner  les  hauteurs  du  plateau  du  Tassili.  Le  profil  en  coupe  que 
M.  Foureau  a envoyé  de  son  itinéraire  suffirait  par  lui  seul  à rendre 
saisissable  au  premier  coup  d’œil  les  difficultés  qui  attendent 
l’établissement  d’une  voie  ferrée  dans  cette  région,  si  les  lettres 
qui  accompagnent  le  graphique  ne  renforçaient  encore  cette 
impression  L En  voici  quelques  extraits  : 

« Ouad  Affattakha^  6 janvier  1899.  — Nous  avons  fait 
en  cinq  jours  la  traversée  du  Tindisset  (nom  donné  à la  partie 
occidentale  du  Tassili  des  Azdjer),  traversée  très  difficile,  cons- 
tamment dans  la  roche  de  grès,  et  qui  nous  a fait  passer  par 
des  altitudes  de  1,400  mètres...  La  région  qui  nous  entoure, 
surtout  du  côté  de  l’est,  est  essentiellement  volcanique,  et  nous 
campons  sur  la  lave  roulée.  » 

((  Tadent^  20  janvier.  — Depuis  notre  départ  de  l’Ouad  Affat- 
takha,  nous  n’avons  pas  un  instant  quitté  la  montagne,  à travers 
laquelle  nous  avons  marché  pendant  dix  jours  sans  eau...  La 
région  montagneuse  traversée  ainsi  est  l’Anahef,  dont  les  chaînes 
étranges  et  parfois  très  élevées  sont  rugueuses  et  arides;  on  ne 
trouve  sur  toute  cette  route  que  très  peu  de  végétation,  et  sur 
certains  parcours  il  a fallu  charger  la  nourriture  des  chameaux 
pour  trois  jours...  La  ligne  du  partage  des  eaux  entre  la  Méditer- 
ranée et  l’Atlantique  a été  franchie  le  9 janvier  par  1,362  mètres.  » 

« Puits  d!In  Azouaa  (20  kilom.  au  sud  d' Assiou)^  9 février  1899. 
— La  mission  est  arrivée  à In  Azouaa  le  2 février,  après  une  très 
pénible  traversée  de  la  partie  du  Sahara  qui  s’étend  entre  Tadent 
et  Assiou.  Pas  d’eau  sur  toute  la  route,  cela  va  de  soi  au  Sahara; 
mais,  comme  complication,  ni  bois  ni  un  atome  de  végétation.  La 
mission  a donc  dû  charger  sur  les  animaux  de  convoi  non  seule- 
ment le  bois  indispensable  à la  cuisson  des  aliments,  mais  aussi 
une  provision  de  cinq  jours  de  nourriture  pour  tous  les  chameaux. 
Les  animaux,  déjà  épuisés  par  les  longues  fatigues  éprouvées  dans 

* Comptes-rendus  Soc.  g^og.,  marj  1899. 
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les  traversées  du  Tindisset  et  de  l’Analief,  ont  payé  un  large  tribut 
à celte  marche,  et  cent  quarante  d’entre  eux  ont  dû  être  aban- 
donnés pendant  ces  sept  jours...  A mesure  qu’on  avance  vers  le 
sud,  l’altitude  diminue  régulièrement,  le  terrain  reste  de  même 
composition  géologique,  mais  sous  forme  de  plaine  de  graviers, 
hérissée  de  blocs  de  granit...  Le  puits  d’Assiou  n’existe  pour  ainsi 
dire  plus  comme  point  d’eau,  puisqu’il  n’a  guère  pu  nous  en 
fournir  qu’une  centaine  de  litres;  il  est  remplacé  par  In  Azojaa,  où 
nous  sommes  campés  et  où  le  débit  est  assez  important...  Nous 
atteindrons  les  premiers  villages  de  l’Aïr  dans  une  dizaine  de  jours 
sans  difficulté,  le  terrain  devenant  plus  favorable  et  la  végétation 
reparaissant  à partir  d’environ  80  kilomètres  d’In  Azouaa.  » 

Ce  massif  de  l’Ahaggar,  dont  beaucoup  avaient  jusqu’ici  tiré 
argument  en  faveur  du  transsaharien,  en  raison  des  réserves  d’eau 
qu’il  devait  fournir,  se  présente  donc  plutôt  sous  la  forme  d’une 
barrière  infranchissable.  Peut-être,  il  est  vrai,  pourrait- on  tourner 
cet  obstacle  que  M.  Foureau  semble  avoir  abordé  de  front  et 
trouver,  par  une  série  de  vallées,  comme  avait  essayé  de  le  faire 
Flatters,  une  voie  qui  permettrait  de  relier  Amguid,  point  situé  à 
1,100  kilomètres  de  Biskra,  et  qui  a été  déclaré  susceptible  d’être 
atteint  par  le  chemin  de  fer  *,  à Assiou,  qui  est,  sur  le  versant  du 
Soudan,  la  première  étape  dans  des  territoires  relativement  plus 
faciles  à traverser. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  hypothèse,  on  peut  saisir  quelles 
difficultés  matérielles  s’opposent  à l’établissement  d’une  voie 
ferrée,  et  quels  travaux  d’art  seront  nécessaires  si  l’on  est  forcé  de 
conduire  la  locomotive  à une  altitude  de  1,400  mètres,  à travers  des 
régions  montagneuses  de  500  kilomètres  d’étendue  l 

Voilà  qui  grèvera  de  dépenses  nouvelles  et  probablement  inabor- 
dables, le  coût  du  transsaharien  estimé  par  ses  partisans  à 250  ou 
300  millions. 

Pareille  somme  répartie  sur  une  longueur  de  3,600  kilomètres 
pour  atteindre  les  régions  fertiles  du  Tchad,  remet  à 83,000  francs 
la  construction  du  kilomètre.  Est- ce  suffisant,  si  l’on  songe  que  le 
chemin  de  fer  du  haut  Sénégal  de  Rayes  à Bafoulabé,  coosiruit  dans 
des  conditions  défavorables,  nous  l’avouons  (mais  peut-on  en  espérer 
de  meilleures  au  Sahara?),  est  revenu  à plus  de  140,000  francs 
par  kilomètre,  et  que,  d’autre  part,  M.  Beringer,  dans  son  avant- 
projet,  estimait  déjà  à 100,000  francs  la  dépense  du  kilomètre. 
L’entretien  et  l’exploitation  kilométrique  sont  évalués  annuelle- 

' Rapport  de  l’ingénieur  Beringer,  mission  Flatters. 

^ C’est  le  chiffre  donné  par  MM.  Philebert  et  Rolland,  partisans  du 
transsaharien. 
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ment,  tous  frais  compris,  à 5,000  francs.  En  plus  des  300  mil- 
lions d’établissement,  il  faudra  donc  trouver  18  millions  pour  les 
dépenses  annuelles.  De  pareils  frais  pourront-ils  jamais  être  couverts 
par  les  opérations  du  chemin  de  fer?  Il  n’est  pas  permis  de  le  croire. 

Quelque  abondant  que  puisse  être  le  trafic,  il  ne  pourra  jamais, 
croyons-nous,  être  suffisamment  rémunérateur. 

Il  paraît,  en  effet,  presque  impossible  de  conduire  des  marchan- 
dises par  une  voie  ferrée  de  plus  de  3,000  kilomètres,  sans  grever 
leur  prix  de  revient  de  droits  énormes.  Dans  ces  conditions,  ou 
bien  les  voies  fluviales  et  maritimes  par  le  Niger  et  par  le  Nil  seront, 
à cause  de  la  modicité  relative  de  leur  prix,  toujours  préférées  aux 
voies  ferrées  même  plus  rapides,  ou  bien,  pour  assurer  le  trafic  du 
chemin  de  fer,  l’on  sera  amené  à taxer  les  marchandises  de  droits 
infimes  et  à les  transporter,  sinon  à perte,  du  moins  sans  profit 
sérieux. 

On  a prétendu  que,  sur  des  parcours  de  distance  équivalente  et 
même  supérieure,  les  chemins  de  fer  de  New-York  à San  Francisco, 
et  le  transcaspien  par  exemple,  arrivaient  à ne  grever  la  tonne 
que  de  droits  de  0 fr.  06  ou  même  de  0 fr.  02  par  kilomètre,  et 
l’on  s’est  autorisé  de  cet  exemple  en  faveur  du  transsaharien  K 
L’analogie  n’est  malheureusement  pas  complète.  Pour  les  compa- 
gnies étrangères,  la  modicité  des  tarifs  est  contrebalancée  par  les 
recettes  sérieuses  que  produisent  sur  une  grande  partie  du  réseau 
le  trafic  local,  ou  le  trafic  à distance  normale.  Pareille  compensa^ 
üon  est,  au  contraire,  interdite  au  transsaharien;  à cause  de 
l’aridité  du  pays  qu’il  traverse,  ses  opérations  commerciales  se 
borneront  forcément  à des  opérations  de  transit  sur  une  longueur 
de  3,000  kilomètres  entre  l’Algérie  et  le  Soudan.  Il  paraît  donc 
bieu  peu  probable  qu’il  puisse  jamais  couvrir  ses  frais  d’installa- 
tion et  d’exploitation. 

Au  surplus,  les  partisans  eux -mêmes  de  l’entreprise  sont  obligés 
d’en  convenir;  ils  avouent  que  le  transsaharien  ne  pourra  donner 
de  bénéfices  et  que  son  existence  n’est  financièrement  possible 
qu’au  cas  où  il  appartiendra  à quelque  compagnie  coloniale  qui, 
le  considérant  comme  un  instrument  indispensable  à ses  opérations, 
consentira  à balancer  ses  déficits  par  les  gains  réalisés  dans 
l’exploitation  agricole  ou  commerciale  des  riches  régions  du 
Soudan  central 

Ainsi  cette  voie,  qu’à  raison  même  des  difficultés  d’accès 
des  territoires  du  Tchad,  l’on  voudrait  frayer  par  le  nord  au 

' Rolland,  le  Trafic  et  les  tarifs  du  tr  ans  saharien.  [L'Economiste  français, 
numéros  de  janvier  et  juin  1891.) 

2 Rolland  et  Fock,  ouvrages  cités. 
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commerce  français,  nous  apparaît  comme  impraticable  tant  sont 
nombreux  les  obstacles  matériels  qui  s’opposent  au  passage  d’un 
chemin  de  fer,  tant  sont  sérieux  les  aléas  financiers  que  présente 
une  pareille  entreprise. 

IV 

De  tout  ce  qui  précède,  et  des  considérations  diverses  auxquelles 
nous  a conduit  l’étude  de  quelques  points  spéciaux,  il  convient  de 
dégager  une  conclusion  générale. 

Elle  ne  sera  pas  favorable,  il  est  facile  de  le  prévoir,  à l’idée 
d’un  chemin  de  fer  transsaharien,  quelque  séduisant  au  premier 
abord  que  puisse  paraître  ce  projet. 

Dans  l’examen  d’un  problème  aussi  complexe,  on  ne  saurait 
trop  se  garder  des  mirages  de  l’imagination,  du  rêve  des  perspec- 
tives grandioses,  des  élans  d’un  patriotisme  trop  ardent;  les  seuls 
guides  doivent  être  l’intérêt  et  la  raison.  Or  ils  condamnent  le 
transsaharien,  en  le  supposant  même  possible,  pour  ces  deux 
raisons  majeures  : — les  risques  ne  sont  pas  compensés  par  la 
probabilité  d’avantages  suffisants  ; ■—  dans  l’ensemble  des  travaux 
s’imposant  à l’activité  de  la  France,  cette  entreprise  est  primée  par 
quantité  de  projets  d’une  utilité  incontestablement  supérieure. 

Si  les  Etats-Unis,  si  la  Russie  ont  pu  s’atteler  sans  grande  hési- 
tation au  colossal  travail  de  relier  par  la  voie  ferrée  le  Pacifique 
à l’Atlantique,  l’Europe  aux  mers  d’Extrême-Orient,  c’est  qu’ils 
étaient  en  droit  d’attendre  de  pareils  efforts  des  bénéfices  consi- 
dérables : d’un  côté,  le  resserrement  à jamais  définitif  des  liens 
d’une  grande  confédération  d’Etats,  en  même  temps  qu’un  dévelop 
pement  commercial  de  premier  ordre;  de  l’autre,  la  domination 
acquise  sur  toute  l’Asie  par  l’intérieur,  au  détriment  des  influences 
établies  sur  les  côtes.  Mais  du  transsaharien,  nous  l’avons  vu,  nous 
ne  pouvons  espérer  d’aussi  beaux  résultats.  Destiné  à traverser 
des  territoires  où  notre  influence  n’est  plus  diplomatiquement 
contestée,  il  ne  peut  être  pour  nous  un  instrument  de  puissance 
ou  de  pression;  comme  le  serait  une  voie  ferrée  côtoyant  des 
royaumes  étrangers;  comme  le  sera,  par  exemple,  pour  l’Angleterre 
le  transafricain  du  Gap  au  Caire.  Autrefois,  il  y a vingt  ans,  quand 
on  entreprenait  la  conquête  du  Soudan,  l’espoir  de  nous  en  rendre 
maîtres  plus  rapidement  que  nos  rivaux  en  pénétrant  par  le  nord 
pouvait,  en  une  certaine  mesure,  légitimer  l’idée  transsaharienne. 
Mais,  aujourd’hui,  le  partage  de  l’Afrique  est  achevé,  le  domaine 
de  la  France  est  constitué  et  la  question  du  transsaharien  n’appa- 
raît plus  que  comme  une  question  d’ordre  purement  intérieur. 
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Dr  cet  unique  point  de  vue,  Ton  n’aperçoit  plus  d’une  façon  très 
nette  l’intérêt  qu’on  a à faire  un  seul  tout  des  tronçons  encore 
informes  de  nos  possessions  africaines.  L’idée  est  belle  et  elle 
chatouille  agréablement  notre  orgueil,  en  nous  faisant  entrevoir  la 
perspective  d’une  France  nouvelle  qui,  elle  aussi,  aurait  « son 
empire  ».  Mais  n’est-elle  pas  plus  brillante  que  justifiée?  Notre 
pays  manquerait-il  donc  réellement  à ses  devoirs  s’il  ne  reliait  pas 
l’Algérie  au  Soudan?  N’est-il  pas  plus  juste  de  reconnaître  que  si, 
le  plus  souvent,  l’unité  présente  des  avantages  sur  la  division,  ici, 
dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe,  la  division  en  trois  groupes 
de  colonies  bien  constituées  et  bien  administrées  semble  préférable 
à une  unité  qui  restera  toujours  théorique  et  factice,  parce  que, 
quoi  qu’on  fasse,  on  ne  supprimera  jamais  l’éternelle  barrière  d’un 
désert  comme  le  Sahara! 

Il  est  vrai  que  le  principal  argument  en  faveur  du  transsaharien 
s’autorise  plutôt  de  considérations  économiques  et  commerciales. 
D’une  part,  on  montre  les  richesses  du  royaume  du  Tchad,  de 
l’autre  le  chemin  de  fer  du  désert  qui,  seul,  permettra  l’exploitation 
régulière  de  notre  nouveau  domaine. 

Mais  est-il  vraiment  si  néce-saire  d’ouvrir  à coups  de  millions 
un  nouveau  champ  d’action  à nos  nationaux  quand  ils  ne  savent 
déjà  que  faire  de  colonies  trop  nombreuses  et  trop  vastes?  Surtout, 
est-il  prudent  de  diriger  leur  activité  dans  des  territoires  où  notre 
gouvernement  leur  a fait  une  situation  défavorable?  Certes,  quand 
l’on  songe  que  nous  voilà,  par  la  faute  de  ceux  qui  président 
à nos  destinées  au  dehors,  acculés  à cette  humiliation  de  voir 
des  régions  qui  nous  appartiennent,  soumises  presque  fatalement  à 
l’influence  commerciale  de  nos  rivaux,  on  comprend  que,  dans  un 
élan  de  patriotisme,  l’on  songe  à jeter,  coûte  que  coûte,  un  chemin 
de  fer  au  travers  du  Sahara.  Malheureusement,  ce  serait  là  un 
sacrifice  inutile. 

Nous  supportons  en  effet  aujourd’hui  les  conséquences  irrémé- 
diables d’une  politique  étrangère,  incohérente  et  incertaine.  Le 
gouvernement  de  la  troisième  république  a voulu  faire  grand  en 
dotant  la  France  d’un  vaste  domaine  colonial. 

C’était  fatalement  prendre  parti  contre  l’Angleterre.  Il  devait  le 
comprendre,  accepter  cette  siluaiion  tout  entière  et  se  préparer  à 
la  lutte  pour  pouvoir  en  imposer,  au  jour  de  la  discussion.  Au 
contraire,  il  a tenu  une  conduite  équivoque.  Il  s’est  appuyé  sur  le 
sentiment  national  peu  sympathique  à l’Angleterre;  mais  il  a 
négligé  de  s’occuper  de  notre  marine.  11  a acquis  des  colonies; 
mais  il  n’a  rien  fait  pour  les  défendre,  et  de  stériles  discussions 
entre  deux  ministères  rivaux  ont  depuis  quinze  ans  empêché  la 


ET  LA  QUESTION  DU  TRâNSSâHâRIEN 


349 


création  d’une  armée  coloniale.  Il  a parlé  à tout  instant  d’exiger 
de  l’Angleterre  sa  retraite  de  l’Egypte;  mais  il  n’a  jamais  su  acquérir 
la  force  nécessaire  pour  triompher  de  la  perfidie  de  sa  rivale.  Comme 
il  n’osait  aborder  cette  épineuse  question  de  front,  par  le  Caire  et 
par  Alexandrie,  il  a essayé  de  la  rouvrir  par  derrière,  au  moyen  de 
la  brusque  apparition  de  notre  pavillon  sur  le  haut  Nil;  et,  au 
moment  où  le  but  était  atteint,  il  s’est  aperçu  trop  tard  qu’il  n’était 
pas  en  mesure  de  soutenir  sa  prétention.  En  dépit  des  magnifiques 
prouesses  de  nos  officiers,  auxquelles  nos  adversaires  ont  loyale- 
ment rendu  un  légitime  hommage,  la  France  a dû  subir  un  humi- 
liant échec. 

On  cherche  à voiler  ce  désastre  par  l’acquisition  de  territoires 
à l’est  du  Tchad.  Mais  de  quelle  importance  peut  être  pour  nous 
la  possession  d’un  domaine  vers  lequel  nous  n’avons  que  des  voies 
d’accès  impraticables?  Si  l’on  attachait  tant  d’intérêt  à la  conquête 
de  cette  région  du  Soudan  central,  il  fallait  s’emparer  des  routes 
qui  y conduisent,  et  ne  pas  laisser  disparaître,  en  1885,  nos 
établissements  du  bas  Niger.  Aujourd’hui,  il  faut  bien  l’avouer, 
la  zone  d’influence  que  reconnaît  à la  France  la  convention  de  mars 
dernier  n’a  pour  notre  pays  que  peu  ou  pas  de  valeur. 

Voilà  les  résultats  d’une  politique  extérieure  inconséquente,  sans 
cesse  entravée  et  dominée  par  tous  les  scandales  et  toutes  les 
ignominies  d’une  misérable  politique  intérieure!  Quelque  tristes 
qu’ils  puissent  être,  il  faut  savoir  les  reconnaître  et  ne  pas  essayer 
de  réparer  par  des  aventures  des  erreurs  malheureusement 
irréparables. 

Le  transsaharien  est  une  de  ces  aventures;  car,  en  plus  des 
difficultés  extraordinaires  de  sa  construction,  en  plus  des  aléas 
financiers  qu’il  promet,  la  situation  économique  qui  nous  a été 
faite  dans  les  royaumes  du  Tchad  ne  nous  permet  pas  d’y  espérer 
un  brillant  avenir  commercial. 

La  France  fera  donc  mieux,  au  lieu  de  pousser  son  gouverne- 
ment à une  pareille  entreprise,  d’exiger  de  lui  les  travaux  bien 
plus  urgents,  qui  doivent  contribuer  à sa  grandeur  et  à sa  force 
dans  ses  divers  établissements  d’Afrique. 

Ainsi,  au  Sénégal-Soudan,  il  faut  en  hâte  et  avec  une  nouvelle 
énergie  achever  les  tronçons  des  chemins  de  fer  à peine  commencés 
ou  étudiés  de  Kayes  à Bafoulabé,  de  Konakry  au  Niger  i;  jeter  des 
principaux  points  de  la  côte  des  lignes  vers  le  nord,  pour  drainer 

^ La  mission  Salesses  a été  chargée  de  Tétude  d’un  tracé  de  Konakry  au 
Niger,  et  la  mission  Houdaille  d’un  tracé  de  Grand  Bassam  vers  l’intérieur 
et  Kong. 
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les  richesses  de  lintérieur;  relier  toutes  ces  amorces  du  Fouta- 
Djalon,  de  la  Côte  d’ivoire,  du  Dahomey,  par  une  voie  transver- 
sale du  Sénégal  à Say  sur  le  Niger;  créer  en  un  mot  un  réseau  qui 
sera  un  instrument  de  domination  et  d’exploitation  commerciale  de 
premier  ordre.  Mêmes  obligations  au  Congo  où,  le  croirait- on,  nous 
sommes  forcés,  pour  pénétrer  rapidement  dans  l’intérieur  de  cette 
colonie,  d’emprunter  la  voie  belge  de  l’Etat  indépendant,  et  où 
notre  flottille  sur  le  haut  fleuve,  au  regard  des  nombreux  vapeurs 
belges,  se  compose  presque  uniquement  du  Léon  XIII,  le  bateau 
de  Mgr  Âugouard,  missionnaire  apostolique  de  l’Oubanghi 

Quand  des  colonies  sont  encore  dans  un  pareil  état  embryon- 
naire, quand  on  suppute  les  dépenses  nécessaires  à leur  mise  en 
valeur,  peut- on  raisonnablement  songer  un  seul  instant  à la  créa- 
tion coûteuse  et  aléatoire  d’un  transsaharien? 

Enfin,  dans  l’Algérie  elle-même,  l’œuvre  n’est  pas  achevée;  il  y 
a un  intérêt  toujours  pressant,  nous  croyons  l’avoir  montré  plus 
haut,  à poursuivre  la  pénétration  saharienne  et  à soumettre  les 
populations  du  désert.  Leur  repaire,  ce  sont  les  oasis  du  Touat, 
d’In  Salah  et  du  Gourara.  Il  faut  nous  en  emparer  et  y assurer 
notre  dominaation  par  un  chemin  de  fer  de  300  kilomètres  de  lon- 
gueur partant  d’Aïn  Sefra,  point  terminus  de  la  ligne  d’Oran,  et 
passant  par  la  vallée  fertile  de  l’Oued  Saoura^. 

Cette  expédition  n’est  pas  seulement  de  toute  urgence  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  toujours  douteuse  de  notre  arrière-pays  algé- 
rien; elle  Test  surtout  en  vue  de  la  solution  d’une  question  diplo- 
matique importante  : ia  question  du  Maroc.  Si  nous  ne  voulons 
pas  que,  dans  cet  empire  vermoulu  qui  s’écroule,  s’établisse  avant 
peu  d’années  une  influence  étrangère  anti-amicale,  il  est  temps  de 
préparer  dès  maintenant  la  voie  à nos  diplomates. 

Pour  éviter  qu’au  moment  de  la  réglementation  de  cette  affaire, 
l’on  ne  puisse  nous  embarrasser  par  quelque  diversion  et  nous 
susciter  des  démêlés  avec  les  populations  du  désert,  pour  isoler 
ces  foyers  d’agitation  et  de  révolte  perpétuelle  que  sont  les 
confins  marocains  et  les  oasis  de  Figuig  et  du  Tidikelt,  il  faut 
d’avance  nous  établir  au  Touat  et  construire  un  chemin  de  fer  qui 
surveillera  la  frontière  marocaine.  Nous  n’avons  à craindre  aucune 
complication  diplomatique;  d’après  le  traité  de  iSlià  avec  le  Maroc, 

^ Lettre  de  janvier  1899.  , ^ 

2 Le  23  juin  dernier,  le  gouverneur  général  a fait  savoir  au  préfekd’Oran 
que  lé  gouvernement  prenait  Tinitiative  de  prolonger  la  voie  ferrée  au-delà 
de  Djenien-bou-Resg  jusqu’à  Mequeta  Dermel,  et  plus  tard  jusqu’à^Duvey- 
rier.  Puissent  ces  travaux,  qui  ne  sont  pas  considérables,  se  poursuivre 
rapidement. 
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comme  d’après  nos  conventions  africaines  avec  l’Angleterre,  le 
Touat  fait  réellement  partie  de  notre  sphère  d’influence.  On  pour- 
rait donc  à bon  droit  s’étonner  qu’une  opération  aussi  nécessaire 
n’ait  pas  encore  été  entreprise. 

Ainsi,  voilà  toute  une  série  de  travaux  qui  s’imposent  à l’activité 
de  la  France,  et  qui,  par  les  résultats  politiques  ou  économiques 
qu’ils  promettent,  méritent  vraiment  de  passer  avant  la  construc- 
tion d’un  chemin  de  fer  transsaharien.  Il  y a donc  bien  quelque 
exagération  de  la  part  de  ses  partisans  à vanter  à l’excès  son 
urgence  et  à la  représenter  comme  une  grande  œuvre  nationale. 
Tout  au  plus  serait-il  permis,  dans  l’état  actuel  des  circonstances, 
de  l’envisager  comme  une  entreprise  particulière.  Des  commer- 
çants, en  dépit  des  obstacles  matériels,  en  dépit  même  de  la 
situation  défavorable  qui  leur  est  faite  par  les  traités,  alléchés 
par  l’appât  des  gains  à réaliser  dans  les  contrées  du  Tchad,  et 
décidés  à s’ouvrir  par  le  nord  un  accès  et  un  débouché  rapides, 
pourraient  entreprendre,  s’ils  la  croient  vraiment  d’une  réalisation 
possible,  la  construction  de  la  ligne. 

Il  se  créerait  ainsi,  à la  mode  anglaise  (qui  est  fort  bonne 
en  matière  de  colonisation),  une  sorte  de  compagnie  à charte, 
« pour  qui  le  chemin  de  fer  serait  moins  une  source  de  revenus 
que  l’instrument  indispensable  aux  opérations  commerciales  ou 
agricoles  de  la  Compagnie  ». 

C’est  à cette  conclusion  d’ailleurs  qu’aboutissent  les  principaux 
avocats  de  la  cause  transsaharienne,  MM.  Fock,  Rolland,  etc.  Mais 
alors,  pourquoi  tendre  vers  l’Etat  des  mains  suppliantes,  pourquoi 
réclamer  du  gouvernement  et  de  la  France  entière  la  construction 
de  ce  chemin  de  fer,  et  comment  se  fait-il,  s’il  existe  depuis  plus 
de  dix  ans  des  hommes  éminents,  convaincus  de  l’utilité  de  cette 
voie  ferrée,  persuadés  de  son  avenir  économique  et  de  l’abondance 
du  trafic  et  des  revenus  sur  tout  son  parcours,  qu’il  ne  se  soit  pas 
encore  formé  quelque  syndicat  pour  la  réalisation  d’une  œuvre  si 
féconde  en  promesses  diverses? 

Serait- ce  donc  qu’en  France  l’initiative  individuelle  est  morte? 
Ne  serait- ce  pas  plutôt  que,  doutant  encore,  sans  vouloir  l’avouer, 
de  la  possibilité  matérielle  de  jeter  3,000  kilomètres  de  rails  à 
travers  les  obstacles  de  toutes  sortes  dont  est  hérissé  le  Sahara, 
on  préfère  laisser  aux  caisses  de  l’Etat  les  risques  d’une  pareille 
entreprise? 


Paul  Lefébure. 


La  loi  de  juillet  1881  sur  la  presse  contient,  au  sujet  du  droit 
de  réponse,  des  dispositions  si  ridicules  que  ses  auteurs  mêmes 
s’en  montrent  fort  embarrassés.  C’est  en  vertu  de  cette  loi,  désor- 
mais jugée  par  tous  les  jurisconsultes  de  sens  commun,  que  nous 
subissons  la  lettre  suivante,  sans  lui  faire  l’honneur  d’en  relever 
le  texte  et  la  signature  d’une  discussion  quelconque. 


RÉPLIQUE  A PROPOS  D’UNE  PRÉTENDUE  CAMPAGNE 

CONTRE  L’ÉGLISE  D’AMÉRIQUE. 

Accusé  d’avoir  dénoncé,  avec  une  « navrante  bonne  foi  »,  des 
((  conspirations  fantastiques  » dans  le  livre  que  nous  venons  de 
consacrer  à l’américanisme  et  au  P.  Hecker  *,  nous  usons  du  droit 
que  nous  donnent  d’injustes  attaques  et  que  nous  garantit  la  loi, 
en  plaçant  sous  les  yeux  des  lecteurs  du  Correspondant  les  recti- 
fications rendues  nécessaires  par  l’article  intitulé  : Une  campagne 
contre  ï Eglise  d Amérique  et  signée  H.  Delorme 

Nous  pourrions,  dès  les  premières  lignes  de  cette  réponse,  mettre 
le  public  en  défiance  contre  l’impartialité  de  notre  contradicteur, 
en  substituant  au  pseudonyme  dont  il  se  couvre  un  nom  plus 
connu;  mais  ce  sont  là  procédés  réservés,  paraît-il,  à ceux  qui 
nous  répondent  et  permis  seulement  contre  nous.  Possédant 
d’autres  armes,  acceptons  le  combat  tel  qu’on  nous  le  présente  et 
descendons,  sans  phrases,  sur  le  terrain  où  l’on  nous  convie. 

Nous  nous  bornerons,  d’ailleurs,  à recueillir  de  la  bouche  même 
de  notre  contradicteur,  l’aveu  involontaire  des  audaces  et  des 
erreurs  qu’il  nous  reproche  d’avoir  imputées  à l’américanisme. 

★ 

On  a présenté  au  public,  dans  le  Correspondant  3 et  ailleurs, 
le  P.  Hecker  comme  un  saint,  un  grand  mystique,  un  meneur  de 
peuples,  un  initiateur  dans  tous  les  ordres  de  choses,  divines  et 
humaines. 

Nous  avons  montré,  en  un  livre  où  tout  est  respecté,  sauf  l’er- 
reur, que  le  P.  Hecker  était  un  bon  prêtre,  un  homme  sympathique, 
un  doux  original,  mais  nullement  un  saint.  Nous  avons  ajouté  que 
le  bruit  fait  en  France,  autour  de  sa  mémoire,  servait  à propager 

’ Etudes  sur  l'américanisme.  Le  P.  Hecker  est-il  un  saint?  par  Charles  Mai- 
gnen,  prêtre  de  la  Congrégation  des  Frères  de  Saint-Vincent  de  Paul,  doc- 
teur en  théologie.  Rome,  librairie  internationale  catholique;  Paris,  Victor 
Retaux. 

2 Voy.  la  livraison  du  Correspondant,  25  juin  1898. 

2 Voy.  le  Correspondant  des  25  mai  et  10  juin  1897. 
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des  illusions  pleines  de  périls,  et  à satisfaire  des  ambitions  ina- 
vouées. Voilà  notre  crime,  voilà  pour  quelle  raison,  si  l’on  en  croit 
notre  accusateur,  toute  l’Eglise  d’Amérique  « frémit  sous  l’outrage  ». 

Avec  plus  de  calme  qu’on  n’en  met  à nous  contredire,  essayons  de 
rétablir  l’exactitude  des  faits.  Montrons,  tout  d’abord,  quelle  est 
la  tactique  employée  pour  nous  convaincre  d’erreur,  ou  plutôt  pour 
convaincre  ceux  qui  ne  l’ont  point  lu,  que  notre  modeste  volume, 
qualifié  de  « livre  étonnant  »,  est  un  « roman  de  cape  et  d’épée  ». 

C’est  une  tactique  américaine  comme  l’exigeait  la  situation. 

* 

» * 

On  n’a  pas  oublié  un  incident  de  la  guerre  hispano-américaine 
longtemps  discuté  par  la  presse  de  tout  pays.  L’amiral  Sampson 
avait  fait  avancer  un  navire  qui  s’appelait  le  Merrimac;\\  n’était 
point  armé  en  guerre  et  portait  six  hommes  d’équipage.  Quand  il  fut 
engagé  dans  le  goulet  de  la  rade  de  Santiago,  il  coula,  ne  pouvant 
mieux  faire,  et  c’est  là  ce  que  les  Américains  appelèrent  « mettre 
en  bouteille  » l’escadre  de  l’amiral  Cervera.  Ceci  n’empêcha  pas 
l’héroïque  et  malheureuse  escadre  de  partir  un  matin,  comme  une 
fumée  de  champagne,  pour  s’abîmer  bientôt  dans  une  catastrophe 
superbe.  Tel  est,  moins  la  gloire,  le  sort  qu’on  nous  prédit,  et  la 
tactique  dont  l’américanisme  prétend  user  contre  nous. 

La  Vie  du  P.  Ilecker  et  la  légende  de  sa  sainteté  a été  lancée  en 
Europe  comme  un  navire  sur  les  grandes  eaux.  Après  neuf  mois 
d’une  heureuse  traversée,  elle  a rencontré  une  torpille  placée  par 
nos  mains  dans  les  colonnes  du  journal  la  Vérité.  Aussitôt  l’équi- 
page, d’ailleurs  peu  nombreux,  embarqué  sur  cette  galère,  l’a  laissé 
couler  sans  combat.  Une  lettre  cardinalice  reste  attachée  en  guise 
de  bouée,  au  dessus  de  l’épave  submergée,  et  les  champions  de 
cette  campagne  proclament  avec  un  dédain  sonore  que  la  partie 
doctrinale  de  notre  livre,  celle  qui  vise  le  P.  Hecker,  demeure  con- 
damnée sans  appel  par  le  témoignage  du  cardinal  Gibbons  en  faveur 
de  leur  héros. 

Pubque  nos  opinions  sont  classées  par  l’écrivain  du  Correspon- 
dant parmi  celles  qui  « se  réfutent  toutes  seules  »,  il  est  manifeste 
que  ce  n’est  pas  dans  l’intention  de  nous  confondre  qu’un  illustre 
prince  de  l’Eglise  a écrit  une  lettre  laudative  au  biographe  anglais 
du  P.  Hecker. 

Nous  n’avons  pas  attaqué,  comme  on  l’insinue,  le  cardinal 
Gibbons,  nous  avons  cité  seulement  des  faits  connus  de  tout  le 
monde,  à propos  du  congrès  de  Chicago,  et  sur  la  valeur  théorique 
et  doctrinale  desquels  chacun  est  libre,  en  somme,  de  formuler 
une  opinion. 

25  JUILLET  1899. 
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La  lettre  du  cardinal  de  Baltimore,  publiée  en  tête  de  la  sixième 
édition  de  la  Vie  française  du  P.  Hecker,  rend  à celui-ci  le  témoi- 
gnage que  nous  lui  rendons  nous-même  dans  notre  livre  L 


★ 

Il  suffit  d’avoir  parcouru  nos  Etudes  sur  l'américanisme  pour 
savoir,  à n’en  point  douter,  que  nous  n’avons  nullement  fait  cam- 
pagne contre  l’Eglise  d’Amérique.  Bien  plus,  à diverses  reprises, 
nous  avons  rendu  hommage  au  « fécond  et  obscur  labeur  » de  « ce 
clergé  américain  que  l’Europe  ignore,  mais  que  Dieu  envoie  aux 
troupeaux  sans  pasteurs  et  aux  missions  sans  ouvriers  » Mais, 
en  même  temps,  nous  avons  accusé  l’américanisme  de  mener  grand 
bruit  autour  de  quelques  personnalités,  toujours  les  mêmes,  et  de 
les  présenter  à la  France,  à l’Europe,  comme  les  seuls  chefs  du 
mouvement  catholique  aux  Etats-Unis. 

C’est  précisément  l’excès  dans  lequel  tombe  le  collaborateur  du 
Correspondant. 

Pourquoi  la  liste,  d’ailleurs  fort  courte,  des  « principaux  évêques  » 
de  cette  « grande  et  illustre  Eglise  » contre  lesquels  M.  Delorme 
nous  accuse  d’avoir  écrit,  ne  contient-elle  pas  les  noms  de  prélats 
auxquels  l’importance  de  leurs  sièges,  non  moins  que  l’éclat  de 
leurs  talents  et  de  leurs  vertus,  donneraient  assurément  le  droit 
de  figurer  sur  ce  tableau  d’honneur  de  l’épiscopat  américain? 

Mgr  Gorrigan,  archevêque  de  New- York,  mérite  certainement, 
autant  que  d’autres,  d’être  compté  parmi  les  « principaux  évêques  » 
de  son  pays.  D’où  vient  que  îes  champions  de  VEglise  d' Amérique 
ne  se  réclament  jamais  de  son  haut  patronage? 

Gomment  des  écrivains  qui  font  profession  de  vulgariser  parmi 

^ Voici  les  conclusioûs  de  notre  étude  sur  le  P.  Hecker  : 

« Cette  physionomie  n’est  pas  sans  charme,  même  pour  nous  qui  ne 
sommes  point  suspect  de  faiblesse  en  sa  faveur.  Nous  comprenons  qu^on 
Fait  aimé,  et  nous  ne  doutons  pas  que  la  divine  bonté  ne  lui  ait  accordé 
des  grâces  peu  communes.  Plus  défiant  de  lui-même,  plus  soumis,  plus 
humble,  il  eût  pu  devenir,  sinon  un  saint,  du  moins  un  homme  d’une 
grande  piété,  un  prêtre  accompli.  Son  malheur,  après  celui  d’avoir  manqué 
d’une  direction  spirituelle  ferme  et  suivie,  c’est  d’avoir  eu  pour  admira- 
teurs et  pour  historiens  des  biographes  trop  peu  discrets  (p.  388).  » 

2 Voy.  notre  préface,  item,  p.  159  à 169.  Un  savant  religieux,  dom  Gréa, 
nous  écrivait  à ce  propos  : « A côté  de  ce  péril,  vous  nous  faites  considérer 
le  spectacle  rassurant  que  nous  donne  l’Amérique  catholique  dans  le  déve- 
loppement normal  des  Instituts  religieux  et  de  la  vie  chrétienne,  tel  au 
delà  des  mers  et  dans  nos  temps  modernes  qu’il  nous  apparaît  en  Europe 
et  dans  toute  l’histoire  de  l’Eglise  et  les  annales  de  la  sainteté,  appuyé  sur 
les  mêmes  vertus,  sur  le  même  Jésus-Christ,  humble  et  obéissant  jusqu’à 
la  mort  de  la  croix.  » 
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nous  les  enseignements  et  les  exemples  du  clergé  américain , 
laissent-ils  ignorer  à notre  vieux  monde  tant  de  vrais  pasteurs 
parmi  les  quatre-vingt-dix  évêques  de  ce  peuple  nouveau? 

Mais,  nous  le  répétons,  cette  « jeune  et  illustre  » Eglise  d’Amé- 
rique ne  semble  compter,  aux  yeux  de  ces  Messieurs,  que  cinq  ou 
six  diocèses,  encore  l’un  d’entre  eux  est-il  situé  dans  la  plus  vieille 
partie  du  vieux  monde. 

C’est  le  reproche  que  nous  avions  formulé  dans  notre  livre  à 
l’adresse  de  l’américanisme  français,  l’écrivain  du  Correspondant 
semble  avoir  pris  à tâche  de  le  justifier. 


4 ¥ 

Nous  avons  reproché,  en  outre,  à l’américanisme  de  ne  pas  tenir 
compte  des  règles  ni  des  jugements  de  la  S.  Congrégation  de 
l’Index  et  de  prétendre  que  ses  décisions  n’obligeaient  pas  les 
Anglo-Saxons  C 

La  façon  dont  M.  Delorme  parle  de  l’Index  n’est  pas  faite  pour 
nous  confondre.  C'est,  dit-il,  un  tribunal  où  l’on  est  « accusé 
sans  le  savoir,  jugé  sans  être  prévenu,  condamné  sans  pouvoir  se 
défendre  ni  connaître  les  considérants  de  la  sentence  ~ ».  Voilà 
certes  un  tableau  qui  n’est  point  engageant;  ajoutez  à cela  que, 
pour  être  ainsi  condamné,  « il  suffit  de  trouver,  n’importe  où,  un 
dénonciateur  ».  Notre  contradicteur,  qui  doit  être  un  théologien, 
sans  quoi  il  serait  inexcusable  d’aborder  de  pareilles  matières,  ne 
saurait  ignorer  que  l’Eglise  a tracé  des  règles  pour  la  dénonciation 
des  livres  dangereux;  que  l’Index  n’agit  point  à moins  qu’un  livre 
soit  déféré  à son  tribunal  et  qu’enfin  le  dénonciateur,  loin  d’être 
pris  « n’importe  où  »,  ne  peut  être  ordinairement  qu’un  évêque. 
Donc,  les  traits  de  M.  Delorme  atteignent  en  plein  visage  la  sainte 
Eglise,  notre  mère,  qui  provoque  elle-même  l’épiscopat  (sans 
excepter  celui  d’Amérique)  à un  acte  si  sévèrement  qualifié.  Que 
dirait  notre  censeur  si  nous  donnions  pour  litre  à ses  attaques  : 
Cm  campagne  contre  l'Eglise  catholique? 

^ Le  Saint-Siège  vient  de  se  prononcer  tout  récemment  sur  cette  ques- 
tion. A une  demande  ainsi  conçue  : « La  constitution  de  LIndex  a-t-elle 
force  de  loi,  même  dans  les  pays  de  langue  anglaise  qui  jouissent,  suivant 
quelques  auteurs,  d’une  exemption  tacite?  » La  Sacrée-Gongrégation  a 
répondu  le  19  mai  1898  : Affirmativement. 

^ Les  raisons  de  cette  procédure  sont  faciles  à comprendre.  La  Sacrée- 
Gongrégation  de  V Index  n’a  pas  à considérer  les  mérites  ni  les  intentions 
de  l’auteur;  elle  ne  fait  point  acception  de  personnes;  elle  juge  mathêma^ 
tiquement,  d’après  le  sens  rigoureux  du  texte  qui  lui  est  soumis.  C’est  au 
livre,  par  conséquent,  à se  défendre  lui-même.  Le  rôle  de  l’Eglise  est  ici  de 
préserver  la  foi  des  lecteurs. 
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Nous  avioDS  hésité  longtemps  à imputer  à raméricanisme  les 
thèses  soutenues  dans  un  article  de  la  Contemporary  Review  * par 
un  écrivain  connu  sous  le  pseudonyme  de  Romanus.  Il  avait  fallu 
des  preuves  multiples,  des  témoignages  au  dessus  de  tout  soupçon, 
pour  nous  décider  à reconnaître  un  champion  de  l’américanisme 
dans  un  auteur  qui  traite  « d’immondices  et  de  décombres  théolo- 
giques » les  doctrines  enseignées  par  l’Eglise  et  appartenant  à ce 
que  les  théologiens  appellent  « le  dépôt  de  la  foi  ».  Persuadé  que 
les  Leaders  de  l’école  allaient  protester  avec  indignation  et  nous 
accuser  de  calomnie,  nous  nous  étions  munis  en  conséquence,  et 
nous  tenions  en  réserve  nos  arguments  les  plus  serrés. 

Quelle  ne  fut  pas  notre  surprise  en  voyant  l’américanisme  se 
reconnaître  hardiment  sous  le  masque  de  Romanus,  et  sans  même 
essayer  de  désavouer  ses  doctrines,  nous  attaquer  avec  des  armes 
et  un  langage  trop  faciles  à reconnaître.  Un  journal  libéral,  qui  s’im- 
prime à Rome  en  français,  ouvrit  le  feu  par  des  invectives  contre 
le  Maître  du  Sacré-Palais,  coupable,  à ses  yeux,  d’avoir  donné 
Y imprimatur  à un  « libelle  »,  à un  « pamphlet  » tel  que  le  mien  2. 

Tous  les  plans  de  campagne  que  j’avais  dénoncés  comme  étant 
ceux  de  l’américanisme  étaient  repris  par  Yltalie  qui  s’écriait 
superbement  : « Il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  l’américanisme  exercera 
une  influence  de  plus  en  plus  prépondérante  dans  les  destinées  du 
catholicisme,  et  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  affirmant 
qu’il  jouera  un  rôle  au  prochain  conclave.  La  façon  même  dont 
l’américanisme  est  à la  fois  attaqué  et  défendu  à Rome,  au  centre 
de  l’Eglise,  prouve  que  l’idée  a fait  son  chemin  et  qu’elle  travaille 
les  esprits.  Elle  peut  être  le  point  de  départ  d'une  rénovation 
des  destinées  de  l'Eglise  et  de  la  Papauté  dans  l'ancien  monde 
CONQUIS  CETTE  FOIS  PAR  LE  NOUVEAU.  » 

Nous  n’avions  pas  dit  autre  chose,  et  c’est  cette  prétention  de 
conquérir  le  vieux  monde  et  de  s’emparer  de  Rome  que  nous 
dénoncions  sous  ce  titre  : les  Campagnes  de  l' américanisme . 

Voici  que  le  Correspondant  reprend  à son  tour,  et  nullement 
sous  bénéfice  d’inventaire,  la  succession  de  Romanus.  Pour  lui, 
l’écrivain  de  la  Contemporary  Review  est  un  catholique  « autre- 
ment bâti  » que  nous,  et  le  passage  où  nous  disions  que  « le  plus 
grand  bien  qui  puisse  résulter  pour  l’Eglise  d’un  éclat  nécessaire 
serait,  à défaut  de  leur  conversion  que  nous  souhaitons  complète 

^ Livraison  de  décembre  1897. 

2 II  est  à noter  que  pas  un  journal  catholique  de  Rome  n’a  consenti  à se 
faire  l’écho  des  plaintes  de  l’américanisme  au  sujet  de  nos  attaques. 
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et  sincère^  leur  séparation  et  leur  exode,  mille  fois  moins  regret- 
tables que  leur  permanence  tout  ensemble  dans  l’Eglise  et  dans 
l’erreur^  »,  ce  passage  est  qualifié  de  « vœu  impie  ». 

Or,  ce  vœu,  Romanus  nous  l’avait  suggéré  par  l’appréciation 
suivante  d’une  Encyclique  de  Léon  Xlll  : « Cette  malheureuse 
lettre  est  si  choquante,  parce  qu’elle  en  impose  seulement  aux 
faibles  et  aux  ignorants.  Même  à Rome,  on  doit  savoir  qu’un  essai 
réellement  vigoureux  pour  forcer  les  catholiques  instruit'?  à affirmer 
qu’il  n’y  a aucun  récit  dans  l’Ancien  et  le  Nouveau  Testament 
qui  soit  historiquement  faux  causerait  certainement  un  schisme 
[un  exode)  » 

M.  Delorme  estime  que  l’auteur  de  ces  lignes  est  un  catholique 
autrement  bâti  que  nous;  nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse 
encore  se  prétendre  catholique  quand  on  est  bâti  comme  cela. 

Il  n’y  a pas,  en  vérité,  plusieurs  espèces  de  catholicisme 
comme  certains  le  donnent  à entendre.  Il  n’y  a pas  un  catholicisme 
latin  et  un  catholicisme  américain.  Il  y a simplement  le  catholi- 
cisme auquel  on  ne  peut  ajouter,  sans  l’altérer,  qu’une  seule 
épithète,  celle  de  romain^  parce  que  cette  épithète  n’a  pas  pour 
effet  de  le  circonscrire  et  de  le  restreindre,  mais  d’en  marquer  le 
centre  et  d’en  faire  l’inébranlable  fondement. 

Cette  vérité,  l’américanisme  semble  à chaque  instant  la  mécon- 
naître. Aussi,  voyez  comme  il  somme  l’Eglise  d’accomplir  une 
évolution  nouvelle  et  de  renoncer  à être  l’Eglise  enseignante,  pour 
devenir  disciple  de  la  science  humaine! 

((  Il  est  temps  pour  les  autorités  ecclésiastiques  de  reconnaître 
l’impuissance  absolue  de  tous  leurs  efforts  pour  arrêter  l’irrésistible 
progrès  de  la  science,  en  y comprenant  le  domaine  de  la  morale.  » 

Des  déclarations  telles  que  celles  de  la  lettre  papale  sur  l’Ecriture 
sainte  sont  aux  yeux  du  catholicisme  libéral  simplement  déplo- 
rables 

((  Le  progrès  des  sciences  physiques  amène  nécessairement  avec 
lui  des  changements  dans  la  croyance  » 

^ Cf.  pages  359-360. 

- Ibidem. 

^ Voy.  la  brochure  intitulée  : Un  catholicisme  américain,  par  A. -J.  De- 
lattre, S.  J.  Namur,  Auguste  Godenne,  1898.  Ce  titre,  qui  semblerait 
donner  raison  aux  accusations  du  Correspondant,  est  emprunté  à un  article 
publié  dans  la  Revue  française  d* Edimbourg,  sept.-oct,  1897,  Pas  plus  que 
nous,  le  R.  P.  Delattre  n^'attaque  l’Eglise  américaine.  La  brochure  de 
182  pages  paraît  avec  l’approbation  du  R.  P.  Petit,  provincial  de  Belgique, 
et  V imprimatur  de  l’évêque  de  Namur. 

^ Cf.  Le  P.  Becker  est-il  un  saint?  page  372. 

^ Ibidem,  page  374. 
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Voilà  certes  un  catholique  « autrement  bâti  » que  nous!  Et, 
comme  pour  se  solidariser  davantage  avec  lui,  M.  Delorme  s’insurge 
contre  un  autre  passage  de  notre  livre,  où,  après  avoir  formel- 
lement imputé  à l’américanisme,  les  doctrines  de  Romanus,  nous 
ajoutions  : « Pour  nous  amener  à un  autre  avis,  il  ne  suffirait  pas 
d’un  démenti  hautain,  encore  moins  de  protestations  enflammées 
de  fidélité  à l’Eglise  et  de  dévouement  à la  personne  du  Pape;  nom 
serions  beaucoup  plus  sensibles  à la  moindre  dissertation  théolo- 
gique^  bien  simple  en  sa  forme^  mais  nette  et  précise  en  ses  termes^ 
qui  nous  dirait  clairement  que  l' américanisme  réprouve  les  opi- 
nions soutenues  par  ï écrivain  de  la  Contemporary  Review,  et 
quil  embrasse^  sans  restrictions^  celles  Romanus  condamne^ .yi 

Supprimant  de  ce  texte  toute  la  phrase  que  nous  venons  de  sou- 
ligner, M.  Delorme  s’écrie  : « Libre  à M.  Maignen  de  rattacher  ces 
publications  anonymes  à tous  les  attentats  qui  hantent  son  cerveau, 
mais  que  voulez-vous  qu’on  lui  réponde,  puisqu’un  désaveu  même 
ne  le  rassurerait  point?  » 

Cet  aveu,  car  c’en  est  un,  nous  rassure  moins  encore. 

Y ♦ 

Autre  aveu  : 

Nous  avons  accusé  l’américanisme  de  vouloir  s’emparer  de 
l’Eglise,  régenter  le  Saint-Père  et  les  cardinaux,  en  attendant  qu’il 
puisse  acclamer  le  Pape  de  ses  rêves,  un  Pape  américain. 

Cette  accusation  donne  à notre  contradicteur  l’occasion  de  s’api- 
toyer sur  l’état  mental  qui  a pu  la  formuler  avec  « une  navrante 
bonne  foi  »,  et  de  s’indigner  contre  ceux  qui  « approuvent  sans 
réserves  » le  « fatras  » de  ces  « racontars  sans  lien  » 2. 

^ Gf.  Le  P.  Becker  est-il  un  saint?  page  292. 

2 Ceux  dont  récrivain  du  Correspondant  relève  ainsi  le  jugement  porté 
sur  notre  étude  méritaient  plus  d’égards.  Leur  opinion  vaut  en  effet  celle 
des  plus  illustres  admirateurs  du  P.  Hecker.  Nous  placerons  seulement 
sous  les  yeux  du  lecteur  la  lettre  suivante  du  R.  P.  Monsabré  : 

« Couvent  des  Dominicains  (Le  Havre),  15  juin  1898. 

« Monsieur  l’abbé, 

« Je  vous  remercie  de  m^’avoir  envoyé  votre  livre  sur  le  P.  Hecker.  Je 
l’ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt.  J’y  ai  retrouvé  toutes  les  appréciations  que 
m’avait  suggérées  l'insupportable  vie  de  ce  prétendu  saint.  Mais  si  j’avais 
dû  les  écrire,  je  l’aurais  fait  avec  moins  de  douceur  que  vous. 

« Agréez,  etc. 

« F.  Jos.  Monsabré.  » 

Mgr  l’évêque^d’Annecy  nous  écrivait  : « J’estime  que  vous  avez  fait  une 
œuvre  très  utile  en  prouvant  d’une  manière  inéluctable  que  le  P.  Hecker 
n’a  pas  été  un  saint.  Il  ne  saurait  donc  être  un  réformateur.  » 

Soo  Em.  le  cardinal  Labouré,  en  souscrivant  au  jugement  de  Mgr  Isoard, 
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Nous  n’avons  pas  besoin,  pour  nous  défendre,  de  recourir  à 
d’autres  preuves  qu’à  celles  dont  M.  H.  Delorme  va  nous  fournir  les 
éléments. 

N’est-ce  pas  lui,  en  effet,  qui  représente  le  pape  Léon  XIII 
exprimant  « tous  ses  regrets  » et  faisant  « réparation  » à propos 
d’une  décision  qu’il  aurait  prise  « sans  motifs  »? 

N’est- ce  pas  lui  encore  qui  explique  « comment  on  vit,  à chaque 
fois,  défait  par  le  Pape,  ce  qu’on  présentait  comme  son  œuvre 
propre  » ? 

En  vérité,  on  croirait  le  Pape  prisonnier,  non  pas  tant  de  l’Italie 
que  de  l’américanisme.  Que  serait-ce  si  nous  possédions  le  Pape 
dont  M.  Delorme  nous  menace,  ce  Pape  qui  nous  dirait  « de  res- 
pecter la  conscience  d’autrui,  ou  d’aimer  le  siècle  auquel  Dieu  nous 
a fait  naître  ».  Il  paraît  qu’alors  c’est  nous  qui  serions  prêts  à sortir 
de  l’Eglise.  Nous  ne  voyons  pas  cependant  en  quoi  ces  dogmes 
futurs  pourraient  nous  devenir  une  pierre  d’achoppement.  Le  pré- 
cepte divin  qui  prescrit  d’aimer  le  prochain  comme  soi-même,  nous 
oblige  déjà  à respecter,  non  seulement  la  conscience,  mais  tous  les 
biens  d’autrui;  il  nous  oblige  encore  à aimer  nos  contemporains 
plus  que  les  hommes  du  passé  ou  de  l’avenir,  parce  qu’ils  sont  plus 
proches  de  nous. 

Le  Pape  qui  rappellerait  ces  devoirs  nous  trouverait,  en  vérité, 
plus  effectivement  dociles  que  ceux  qui,  en  attendant  son  problé- 
matique avènement,  se  croient  tout  permis  contre  nous.  Mais 
l’américanisme  entend  autrement  les  choses.  Respecter  la  con- 
science dautrui  signifie  dans  sa  langue  : ne  point  contredire  les 
idées  de  ces  Messieurs  ; aimer  le  siècle  où  Dieu  nous  a fait  naître 
veut  dire  : moderniser,  américaniser  l’Eglise.  Car  il  est  piquant 
d’expérimenter,  comme  nous  le  faisons  en  ce  moment,  combien  les 
écrivains  qui  proclament  le  plus  tapageusement  leur  libéralisme  et 
qui  revendiquent  plus  impérieusement  le  droit  de  tout  discuter  et 
de  donner  de  l’air  aux  intelligences,  supportent  peu  la  contra- 
diction. 

C’est  en  cela,  apparemment,  que  notre  bonne  foi  est  particuliè- 
rement « navrante  ».  Ayant  à faire  à des  esprits  si  éminemment 
libéraux,  à des  âmes  ouvertes  à toute  pensée  qui  veut  se  produire, 
nous  avons  cru  bonnement  qu’il  nous  serait  permis  de  prendre  à 

voulait  bien  nous  « féliciter  d’avoir  tout  particulièrement  bien  traité  les 
points  de  doctrine  ». 

Enfin,  Mgr  l’évêque  de  Mende  ajoutait  : « Les  dangers  que  vous  signalez 
ne  sont  point  chimériques;  peut-être  même  auriez-vous  pu  en  signaler 
quelques  autres  que  l’on  aperçoit  à l’horizon.  » 

De  tels  témoignages  compensent  certaines  critiques. 
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leur  endroit  quelque  liberté  et  de  manifester,  au  grand  Jour  d’un 
siècle  ami  des  initiatives,  le  fruit  de  nos  réflexions. 

Mais  il  paraît  que,  en  cela  même,  nous  n’avions  pas  compris 
notre  temps.  Nous  avons  vu,  comme  par  enchantement,  les  portes 
se  fermer,  les  volets  se  clore,  et  les  partisans  des  plus  libres  essors 
cadenasser  toutes  les  issues  par  où  notre  prose  risquait  de  percevoir 
la  lumière. 

Jamais  directrice  prudente  de  pensionnat  bien  conduit  n’a 
surveillé  avec  plus  de  vigilance  les  lectures  de  ses  élèves,  que 
telles  grandes  feuilles  périodiques  n’ont  veillé  à préserver  leurs 
lecteurs  du  bruit  lointain  de  nos  paroles.  Quand  l’absolutisme  sera 
banni  du  milieu  des  hommes,  il  se  réfugiera  chez  les  libéraux  ^ 


L’un  des  griefs  qu’on  nous  reproche  d’avoir  formulés  contre 
l’américanisme  est  le  suivant  : 

« C’est  un  état  d’esprit  bien  singulier,  disions-nous,  que  celui 
d’un  certain  nombre  de  catholiques  d’à-présent.  A les  entendre,  il 
semble  que  les  maux  dont  nous  souffrons  ne  soient  pas  imputables 
à ceux  qui,  depuis  trois  siècles,  n’ont  cessé  de  combattfé  l’Eglise, 
mais  à ceux  qui  l’ont  défendue. 

L’écrivain  du  Correspondant  va  plus  loin.  D’après  lui,  les  torts 
de  l’Eglise  sont  plus  anciens;  il  faut  remonter  jusqu’au  neuvième 
siècle,  au  schisme  de  Photius,  qui  nous  fit  perdre  « la  moitié  de 
l’Occident  ».  On  a perdu,  depuis,  la  moitié  de  l’Europe  par  le  pro- 
testantisme; « la  moitié  de  ce  qui  nous  restait  » par  l’incrédulité; 
et  voici  que  nous  risquons  de  perdre,  en  contestant  la  sainteté  du 
P.  Hecker,  « la  race  qui  détient  la  moitié  du  globe  ».  Comprenant 
sans  doute  que  ces  notions  géographiques  étaient  discutables, 
l’écrivain  qui  signe  Delorme  au  Correspondant  attribue  dans  la 
brochure  anonyme  qu’il  a tirée  de  cette  Revue  « un  tiers  de 
l’humanité  » à la  race  anglo-saxonne.  D’ailleurs,  cette  légère  diffé- 
rence n’importe  pas  à notre  sujet. 

Ce  qui  mérite  d’être  relevé,  c’est  la  façon  dont  notre  contradic- 
teur semble  reprocher  à l’Eglise  les  condamnations  qu’elle  a por- 
tées, depuis  le  neuvième  siècle,  contre  toutes  les  hérésies.  C’est 
elle,  semble-t-il  dire,  qui  a perdu,  par  son  intolérance,  tant  de 
millions  d’hommes,  de  même  que  nous  compromettons  aujourd’hui, 
en  contestant  la  sainteté  du  P.  Hecker,  « les  destinées  éternelles 

^ Certaines  publications  avaient  même  émis  la  prétention  de  refuser  les 
annonces  de  l’éditeur. 
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d’un  tiers  de  l’humanité  » . Voilà  décidément  l’américanisme  inscrit 
par  M.  Delorme  au  nombre  des  grandes  hérésies. 

En  terminant,  M.  Delorme  veut  bien  assurer  « ceux  qui  se  sont 
figuré  de  bonne  foi  des  périls  chimériques  » que  « ni  les  prélats 
américains  ni  leurs  amis  d’Europe  n’ont  la  moindre  intention 
d’attaquer  les  traditions  d’Eglises  plus  anciennes,  ni,  à plus  forte 
raison,  de  sacrifier  une  seule  parcelle  de  la  vérité  ou  des  préceptes 
nécessaires  ».  Nous  l’étonnerons  peut-être  en  lui  disant  que  le 
dernier  mot  de  son  « assurance  » est  ce  qui  nous  inquiète  le  plus. 

Il  y a donc  dans  l’Eglise  des  vérités  et  des  préceptes  qui  sont 
nécessaires  et  d’autres  qui  ne  le  sont  pas.  Puisqu’il  en  est  ainsi, 
nous  voudrions  savoir  quelles  sont  les  vérités,  quels  sont  les 
préceptes  de  l’une  et  de  l’autre  classe  et  à quel  signe  on  doit  les 
discerner. 

C’est  toute  la  thèse  de  l’américanisme,  toute  la  pensée  du 
P.  Hecker,  tout  le  sujet  de  nos  alarmes,  et  c’est  aussi  la  seule  chose 
dont  M.  Delorme  n’a  point  parlé  C 


♦ ♦ 

Un  second  article,  publié  dans  la  livraison  du  10  juillet,  revient 
encore  à la  charge,  à propos  d’une  lettre  du  R.  P.  Brucker  au 
directeur  du  Correspondant.  L’auteur  de  cette  nouvelle  philippi- 
que,  gardant,  cette  fois,  l’anonyme,  attaque  vivement  la  Revue 
des  Etudes  et  quelque  peu  la  Compagnie  de  Jésus.  Ni  l’une  ni 
l’auire  n’ont  besoin  de  nous  pour  se  défendre.  Aussi  relèverons- 
nous  seulement,  dans  cet  article,  ce  qui  nous  concerne  personnel- 
lement. 

On  prétend  signaler  un  « mouvement  de  recul  » dans  la  « cam- 
pagne entreprise  contre  l’Eglise  d’Amérique  ».  Nous  avons  dit  et 
nous  répétons  qu’il  n’y  a point  de  campagne  entreprise  contre 
ï Eglise  d'Amérique.  C’est  là  une  calomnie  qui  ne  peut  être  plus 
longtemps  soutenue  de  bonne  foi^. 

^ Il  est  à remarquer  que,  depuis  quatre  mois,  la  polémique  est  engagée 
sur  ce  sujet,  et  pas  un  argument  n’a  encore  été  opposé  aux  nôtres.  On  ne 
nous  épargne  pas  les  injures,  on  discute  sur  les  motifs  qui  nous  ont  poussé 
à écrire  et  sur  la  façon  dont  notre  livre  à reçu  Vimprimatur  du  Maître  du 
Sacré- Palais.  Quant  au  reste,  il  est  prudemment  « mis  en  bouteille  ». 

La  Review  de  Saint-Louis  (Missouri),  dans  l’étude  fort  bienveillante 
qu’elle  nous  consacre,  fait  remarquer  cette  faiblesse  de  la  polémique  dirigée 
contre  nous.  La  sympathie  du  journal  américain  prouve  que  l’Eglise 
d’Amérique  ne  s’estime  pas  visée  par  nos  coups. 

^ L’article  du  Correspondant  où  nous  sommes  ainsi  attaqué  a été  publié 
en  brochure  et  répandu  à profusion  en  France  et  à l’étranger.  Nous  serions 
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Noas  ajoutons  qu’il  n’y  a pas  de  mouvement  de  recul  dans  la 
campagne  très  spontanément  entreprise  et  très  résolument  sou- 
tenue contre  I’amériganisme.  Celle-là  n’est  point  chimérique  et 
l’émotion  qu’elle  cause  dans  le  monde  catholique  montre  assez 
qu’elle  vient  à son  heure  et  qu’elle  produit  son  effet. 

Nous  la  poursuivrons  malgré  toutes  les  colères,  nous  la  mènerons 
encore  plus  avant  et  plus  loin,  malgré  les  intrigues  du  parti, 
heureux  d’avoir  combattu  pour  l’Eglise,  non  pas  l’Eglise  d’un  siècle 
ou  d’une  province,  mais  la  sainte  Eglise  catholique  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays. 

Nous  en  appelons  à présent  au  jugement  impartial  des  lecteurs 
du  Correspondant.  Les  accusations  portées  contre  nous  leur  pa- 
raissent-elles encore  justifiées? 

Pour  nous,  il  noüs  semble  que  notre  contradicteur,  en  ses  deux 
articles,  n’a  prouvé  qu’une  chose,  mais  il  l’a  surabondamment 
prouvée,  c’est  qu’il  n’est  pas  content  de  nous. 

Quant  à l’Eglise  d’Amérique,  que  nous  n’avons  point  attaquée, 
Dieu  la  préserve  de  tels  défenseurs! 

Charles  Maignen, 

Prêtre  de  la  Congrégation  des  Frères  de  St-Vincent  de  Paul, 


en  droit  de  nous  plaindre  de  ce  que  cette  publication  d’une  polémique 
passionnée  ait  été  accueillie  dans  certains  séminaires  et  mise  à la  disposi- 
tion des  élèves.  Ce  n’est  pas  avec  de  telles  lectures,  où  l’Index  et  le  Maître 
du  Sacré- Palais  sont  violemment  attaqués,  que  l’on  inspirera  aux  sémina- 
ristes le  respect  des  décisions  de  Rome.  ^ 
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Vicq  d’Azyr  n’avait  survécu  que  de  très  peu  à la  violente  disso- 
lution de  l’Académie.  Celle-ci  venait  de  cesser,  le  5 août  précédent, 
une  existence  dont  la  silencieuse  agonie  n’avait  pu  trouver  grâce 
devant  l’intransigeante  susceptibilité  de  l’ignorance  révolutionnaire. 
Mais  la  tourmente  disparue,  quand  le  Premier  consul,  après  avoir 
audacieusement  façonné  en  couronne  impériale  ses  prodigieux  lau- 
riers de  soldat  de  fortune,  résolut  de  ressusciter  le  faste  des  anciens 
jours,  les  membres  épars  et  lamentablement  réduits  des  vieilles 
associations  purent  enfin  sortir  de  l’ombre  protectrice  où  ils  s’étaient 
prudemment  dissimulés.  Ils  constituèrent,  par  sélection  quasi 
automatique,  les  noyaux  de  formation  des  nouvelles  sociétés 
savantes  et  littéraires,  également  indispensables  à la  gloire  du 
César  improvisé  et  à la  renommée  de  la  nation  qui  s’abandonnait 
irrésistiblement  à lui.  Sous  cette  vigoureuse  mais  despotique  impul- 
sion, tout  renaissait,  se  coordonnait  et  se  fondait  en  une  puissante 
centralisation  que  nos  innombrables  vicissitudes  politiques  n’ont 
point  encore  ébranlée.  Conformément  aux  idées  directrices  de  ce 
vaste  programme  d’organisation,  les  groupes  de  savants  et  de  lettrés 
primitivement  distincts  passèrent  du  rang  d’unités  autonomes  à 
celui  de  parties  constituées  d’un  système  complexe  qui,  sous  le  nom 
prestigieux  d’institut  de  France,  réunit  désormais  l’ensemble  des 
illustrations  les  plus  éclatantes  du  monde  intellectuel. 

On  sait  que  l’Académie  française  réapparut  avec  le  titre  de  Palais 
national  de  la  science  et  de  la  littérature.  Le  5 mars  1805,  ses  portes 
se  rouvrirent  devant  un  cortège  un  peu  hâtivement  formé,  mais 
impatient  de  jouir  des  prérogatives,  tout  au  moins  nominales,  de 
l’immortalité.  La  politique  présida,  pour  une  bonne  part,  à la 
désignation  des  nouveaux  fauteuils.  Nul  doute  que  les  hommes  trop 


^ Voy.  le  Correspondant  du  10  juillet  1899. 
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indépendants  ou  peu  favorables  au  régime  si  pompeusement  inau- 
guré, s’en  virent  systématiquement  écartés.  On  ne  repoussait  pas  le 
génie,  mais  on  le  voulait  docile  aux  exigences  autoritaires  de  la 
fortune  impériale. 

C’est  à ce  double  titre  de  persoria  grata  et  de  savant  émérite, 
que  le  siège  de  Vicq  d’Azyr  échut  à Cabanis  qui,  par  une  sorte  de 
fatalité  inhérente  à ce  septième  fauteuil,  ne  devait  aussi  s’y  asseoir 
qu’en  passant,  sur  les  derniers  jours  d’une  existence  non  moins 
prématurément  brisée  que  celle  de  son  prédécesseur.  Littérateur, 
physiologiste,  philosophe,  homme  d’Etat,  ami  de  Mirabeau,  juré  au 
tribunal  révolutionnaire,  membre  du  conseil  des  Cinq- Cents,  inti- 
mement lié  aux  troubles  de  Thermidor  et  de  Brumaire,  puis  beau- 
frère  de  Condorcet,  professeur  à la  Faculté  réorganisée,  membre  de 
l’Institut  dès  sa  création,  c’était  assurément  la  plus  haute  personna- 
lité médicale  du  temps.  Les  honneurs  académiques  ne  risquaient  pas 
de  se  flétrir  en  se  reposant  sur  sa  tête.  Et,  cependant,  de  tant  de 
justes  motifs  de  célébrité,  ce  nom  ne  nous  rappelle  guère  aujourd’hui 
que  celui  du  fondateur,  plus  théâtral  que  convaincu,  de  cette 
néfaste  philosophie  matérialiste  dont  notre  fin  de  siècle  subit  si 
désespérément  l’œuvre  dissolvante.  Cabanis  s’est  surtout  popularisé 
pour  avoir  présomptueusement  réclamé  de  ses  collègues  de  l’Ins- 
titut que  « le  nom  de  Dieu  ne  fût  pas  prononcé  dans  leur  enceinte  ». 
Essayons,  toutefois,  de  rappeler  de  lui  des  souvenirs  plus  dignes  de 
sa  mémoire  et  plus  démonstratifs  de  la  haute  supériorité  de  son 
esprit. 

Cabanis  de  Salagnac  (Pierre-Jean-Georges)  appartenait  à une 
ancienne  et  influente  famille  de  robe,  fixée,  depuis  le  milieu  du  dix- 
septième  siècle,  à Conac,  près  Brives,  où  il  naquit  en  1757.  Son 
père,  Jean-Baptiste,  avocat  par  tradition  mais  cultivateur  par  goût 
naturel,  s’était  acquis  une  assez  grande  notoriété  en  perfectionnant 
la  greffe  et  la  culture  de  la  vigne.  Il  eut,  à sept  ans,  pour  premiers 
éducateurs,  deux  prêtres  du  voisinage  chez  lesquels  il  acheva,  sans 
se  dépayser,  les  plus  heureuses  années  de  son  enfance,  « donnant 
déjà,  dit-il  lui-même  dans  une  biographie  qui  ne  nous  est  parvenue 
que  sous  forme  d’extraits,  quelques  indices  de  talent  et  manifestant 
surtout  un  esprit  de  suite  et  de  ténacité  dans  ses  habitudes,  qui 
durent  faire  pressentir  que  s’il  prenait  une  bonne  route,  il  pourrait 
obtenir  des  succès  ».  Sa  nature  indépendante  et  fière  s’épanouissait 
en  pleine  liberté  dans  ce  milieu  champêtre,  et  s’adaptait  sans  trop 
de  résistance  à la  rebutante  initiation  des  rudiments.  Aussi,  souffrit- 
il  cruellement  de  la  dure  transition  qu’il  eut  à subir  à son  entrée 
chez  les  Doctrinaires  de  Brives,  dont  aucune  maison  de  la  contrée 
n’atteignait  le  degré  d’austère  discipline.  Heurté,  dès  le  commen- 
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cernent,  à l’inflexibilité  des  coutumes  locales,  il  montra  bien  vite  que 
la  sévérité  ne  réussissait  pas  avec  lui,  et  « quelques  rigueurs 
déplacées  commencèrent  à donner  à son  caractère  une  roideur  qui 
ne  disparut  qu’assez  tard  ».  Tour  à tour  élève  docile  et  studieux,  ou 
négligent  et  révolté,  selon  la  souplesse  et  l’habileté  pédagogiques 
de  ses  professeurs,  il  suivit  péniblement  la  filière  obligée  des  études 
classiques;  mais,  perdant  toute  mesure  au  début  de  sa  rhétorique, 
il  se  fit  renvoyer  de  parti-pris,  dans  l’espoir  de  secouer,  pensait-il, 
un  joug  devenu  intolérable.  Il  ne  gagna  rien  à son  équipée.  Les 
excessives  rigueurs  provoquées  par  son  retour  intempestif  au  foyer 
paternel  lui  firent  même  regretter  celles  du  collège,  lui  rappelant, 
avec  une  trop  sensible  insistance,  qu’il  n’est  jamais  sage  ni  adroit 
de  se  contenter  d’éviter  Charybde.  C’est  souvent  le  plus  sûr  moyen 
de  se  jeter  inconsidérément  sur  Scylla. 

L’insuccès  de  ces  diverses  tentatives  d’éducation  régulière  eut 
pour  résultat  de  le  faire  diriger  sur  Paris  où,  de  guerre  lasse,  il  se 
trouva  livré  à lui-même  à un  âge  qui  n’autorise  guère  un  si  confiant 
abandon.  Mais  l’originalité  de  sa  nature  n’allait  pas  tarder  à justifier 
de  tout  point  celle  imprudente  détermination.  Maître  absolu  de  ses 
actions,  il  devient,  à quatorze  ans,  au  milieu  des  folles  séductions 
de  la  capitale,  un  modèle  de  régularité  et  de  travail,  poursuivant 
avec  des  succès  soutenus  l’étude  des  lettres  classiques,  vers  les- 
quelles il  s’était  senti  tout  d’abord  passionnément  entraîné,  si  bien 
que  son  père,  le  voyant  assagi  et  le  jugeant  suffisamment  instruit, 
croit  pouvoir  le  rappeler,  au  bout  de  deux  ans,  pour  l’initier  aux 
doubles  fonctions  d’agriculteur  et  d’avocat  qui  lui  étaient  dévolues, 
de  par  sa  naissance.  Il  refuse,  et,  ne  pouvant  prolonger  son  séjour 
à Paris,  faute  de  ressources,  il  accepte  une  place  de  précepteur 
dans  une  famille  polonaise  qui  l’emmène  à Varsovie,  d’où  il  revient, 
à peine  âgé  de  dix-huit  ans  et  déjà  dégoûté  des  hommes  par  le 
spectacle  attristant  des  intrigues  et  des  bassesses  de  toute  sorte 
dont  il  avait  été  témoin  dans  ce  malheureux  pays,  mûr  depuis 
longtemps  pour  la  dissolution. 

Cet  exil  momentané  lui  valut  cependant  quelques  relations  : il 
en  sut  habilement  profiter  pour  se  lancer  dans  le  monde.  Présenté 
à Turgot,  dès  son  retour  à Paris,  il  agrandit  sans  perdre  de  temps 
le  cercle  des  hautes  influences  utiles,  sinon  indispensables  à la 
réalisation  de  ses  projets  ambitieux.  C’est  ainsi  que  nous  le  voyons 
simultanément  lié  avec  le  poète  Roucher,  à qui  il  soumettait  ses 
essais,  parfois  réussis,  de  traduction  en  vers  de  V Iliade^  et  surtout 
avec  le  médecin  à la  mode,  Dubreuil,  qu’il  accompagnait  en  élève 
assidu  dans  toutes  les  grandes  maisons  où  l’on  recherchait  les 
soins  de  ce  praticien  célèbre.  Moyen  fort  ingénieux  de  remplirt  out 


366 


LES  MÉDECINS  A L’ACADÉMIE 


à la  fois  les  obligations  scolaires  et  d’assurer  la  prompte  réussite 
de  sa  carrière  médicale. 

Mais  sa  plus  heureuse  inspiration  fut  encore  de  se  concilier  les 
bonnes  grâces  de  Helvétius  et  de  se  faire  admettre  au  nombre 
des  hôtes  familiers  du  cénacle  d’Auteuil,  où  Diderot,  d’Alembert  et 
Condillac  développaient  devant  une  société  d’élite  leurs  séduisantes 
utopies  et  leurs  troublantes  théories  novatrices.  Stimulé  par 
l’exemple,  cédant  aussi  à une  impérieuse  attraction,  Cabanis,  sans 
négliger  les  devoirs  et  les  intérêts  de  sa  situation  professionnelle 
déjà  très  en  vue,  s’adonne  résolument  à la  philosophie  et  se  fait,  à 
ce  titre,  une  précoce  notoriété.  De  nouvelles  et  démonstratives 
entreprises  l’avaient  d’ailleurs  définitivement  décidé  à cesser 
d’offrir  aux  muses  des  sacrifices  inutiles. 

La  voie  était  à ce  moment  largement  ouverte  à toutes  les  ambi- 
tions, et  jamais  la  fortune  n’avait  plus  complaisamment  aidé  les 
audacieux.  Dans  le  bouleversement  social  qui  venait  de  disloquer 
le  vieux  monde  monarchique,  il  suffisait  « d’oser  » pour  parvenir 
d’un  bond  aux  premiers  rangs,  pour  capter  la  servile  mais  incons- 
tante adulation  de  la  multitude.  Cabanis  n’eut  garde  de  négliger 
d’aussi  favorables  occasions.  Du  milieu  littéraire  et  scientifique  où 
son  originale  personnalité  se  développait  chaque  jour,  il  sut  péné- 
trer à propos  dans  le  cercle  intransigeant  des  politiciens  qui  s’an- 
nonçaient déjà  comme  les  souverains  arbitres  de  la  révolution  et 
s’y  ménager  avec  soin  de  solides  appuis. 

L’Assemblée  nationale  n’eut  pas  de  spectateur  plus  assidu  ni  plus 
manifestement  intéressé  à ses  travaux.  On  le  voyait,  à toute  heure, 
prendre  une  part  active  aux  discussions  latérales  que  les  motions 
des  orateurs  en  renom  provoquaient  parmi  les  auditeurs  ou  les 
députés  volontairement  descendus  de  leurs  gradins  pour  recueillir 
les  impressions  ou  diriger  à leur  gré  l’opinion  du  public.  C’est  de 
telle  sorte  que  lui  échut  la  bonne  fortune  de  fixer  tout  d’abord 
l’attention  et  de  devenir,  par  suite,  le  collaborateur  préféré  de  Mira- 
beau, quelque  temps  avant  les  tragiques  événements  qui  se  prépa- 
raient à lui  imposer  le  redoutable  honneur  d’en  être  le  dernier 
médecin. 

L’émotion  que  souleva  dans  tous  les  partis  la  nouvelle  du  mal 
subit  de  l’indomptable  tribun  rendait  singulièrement  délicate  la 
mission,  si  naturelle  cependant,  de  lui  donner  des  soins  officiels. 
Les  grands  portent  presque  toujours,  médicalement  parlant,  la 
peine  de  leur  situation  exceptionnelle.  Dans  le  cas  spécial,  la  haute 
personnalité  du  sujet,  eu  qui  semblaient  se  résumer  toutes  les 
nouvelles  aspirations  de  la  patrie,  allait  nécessairement  exalter 
l’ardente  hostilité  de  ses  détracteurs  et  la  fidélité  passionnée  de 
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ses  partisans.  Un  si  complet  ensemble  des  sentiments  opposés  d’où 
naissent,  en  temps  de  troubles  politiques,  les  implacables  rivalités 
des  factions,  ne  pouvait  manquer  de  se  confondre  en  une  mena- 
çante coalition  de  méfiance  et  de  suspicion  contre  le  praticien 
assez  téméraire  ou  assez  convaincu  de  ses  devoirs  pour  assumer, 
devant  la  nation  et  devant  l’histoire,  la  lourde  responsabilité  de  ses 
actes  professionnels.  Cabanis  fit  donc  preuve  d’une  réelle  fermeté 
de  caractère  quand,  sur  l’intervention  de  Volney,  leur  ami  commun, 
il  se  rendit  sans  hésiter  à l’appel  de  ce  par  trop  considérable  client. 
Et  s’il  paraît  s’être,  à première  vue,  fait  illusion,  faute  d’avoir  eu 
le  temps  d’en  scruter  les  points  faibles,  sur  le  degré  de  résistance 
d’une  constitution  que  de  scandaleux  excès  n’avaient  pu  manifeste- 
ment ébranler,  le  soin  vigilant  qu’il  mit  à noter  jour  par  jour  les 
moindres  incidents  de  cette  phase  ultime  de  la  vie  de  son  illustre 
malade  nous  dit  assez  quelles  furent,  pendant  ce  temps,  ses 
exclusives  préoccupations. 

En  rédigeant,  dès  le  début  de  son  entrée  en  fonctions,  le 
Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  Mirabeau^  Cabanis  pre- 
nait au  bon  moment  l’habile  initiative  d’aller  au-devant  des  objec- 
tions et  des  critiques  de  tout  genre  que  s’empresseraient  de  lui 
susciter  la  divulgation  ou  les  résultats  de  sa  direction  médicale. 
Grâce  à ce  précieux  document,  où  l’élégance  du  style  pare  d’un 
attrait  soutenu  la  persuasive  précision  des  détails,  nous  pouvons 
encore  aujourd’hui,  à cent  ans  d’intervalle,  nous  faire  une  assez 
juste  idée  des  circonstances  qui  ont  amené  la  mort  du  plus  puis- 
sant orateur  de  l’Assemblée  nationale  et  reproduire,  à peu  près 
telles  qu’elles  furent  prononcées,  les  paroles  et  les  confidences 
mémorables  qui  précédèrent  ses  derniers  moments. 

Voué  par  hérédité  et  par  genre  de  vie,  de  même  que  la  majorité 
des  hommes  robustes  d’autrefois,  aux  plus  violentes  manifestations 
delà  goutte,  Mirabeau  contribua  démesurément  par  ses  écarts  intel- 
lectuels et  physiques,  à précipiter  le  dénouement  fatal  qui  devait, 
peut-être  à temps  pour  sa  gloire,  l’arrêter  au  point  culminant  de 
ses  triomphes.  Sa  carrière  politique  s’était  d’ailleurs  inaugurée  dans 
de  très  mauvaises  conditions  de  santé.  Atteint  de  fièvre  ictérique 
au  moment  de  l’ouverture  de  l’Assemblée,  il  n’eut  ni  le  loisir  ni  la 
sagesse  de  tenir  compte  de  cet  avertissement.  Trop  présomptueux 
de  ses  forces,  il  s’abandonna  sans  réserve,  malgré  plusieurs  re- 
chutes fébriles,  à la  fougue  de  son  ardeur  réformatrice.  L’an- 
née 1790  ne  lui  donna  que  trop  d’occasions  de  faire  montre,  à ses 
dépens,  de  sa  factice  invulnérabilité.  Dans  cette  salle  exiguë  et 
incommode  de  l’archevêché,  où  l’Assemblée  s’était  transportée  en 
prenant  possession  de  la  capitale,  les  députés  subissaient  tous  les 
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inconvénients  d’une  installation  rudimentaire  et  d’un  encombre- 
ment malsain.  Les  indispositions  y furent  fréquentes,  notamment 
celles  qu’occasionne  en  hiver  le  brusque  passage  d’un  milieu 
surchauffé  à l’air  froid  et  saisissant  du  dehors.  Ophthalmies  et 
congestions  de  tous  degrés  vinrent  s’abattre  sur  les  prédisposés 
et  les  condamner  à des  repos  que  la  tranquillité  publique  n’eut  pas 
toujours  à regretter.  Mirabeau,  subitement  incommodé,  vers  la  fin 
l’automne,  par  une  fluxion  aux  yeux,  que  son  état  rhumatique 
aggrava  très  rapidement,  dut,  à son  tour,  interrompre  sa  prodi- 
gieuse activité  et  céder  devant  un  mal  plus  fort  que  sa  volonté.  Le 
citoyen  Charaseru,  oculiste  de  renom,  lui  prodigua,  avec  une  assi- 
duité plus  dévouée  qu’efficace,  les  soins  usités  alors  en  pareil  cas, 
et  l’hiver  1790-91  se  passa  tout  entier  dans  cette  laborieuse  médi- 
cation. Profitant  d’un  léger  mieux,  l’impatient  orateur  reparut  à 
l’Assemblée,  au  premier  jour  de  mars,  son  vaste  front  encore  en- 
cerclé des  bandages  qui  maintenaient,  au  point  voulu,  l’effet  per- 
manent d’un  énergique  dérivatif,  et  reprit,  en  indomptable  blessé, 
son  ancien  poste  de  combat.  Ce  ne  devait  être  qu’un  éphémère 
retour  agressif.  Dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche  27  mars  1791, 
nous  raconte  le  journal  de  Cabanis,  Mirabeau  fut  pris  de  crises 
angoissantes  qui  le  mirent  du  coup  en  danger  de  mort.  L’alerte 
passée,  trop  fier  encore  pour  s’avouer  vaincu,  malgré  les  suites 
indéniables  de  cet  émoi,  il  se  rendit  quand  même  à la  séance  du 
lendemain  et  parla  sur  l’affaire  passionnante  des  mines  avec  son 
irrésistible  éloquence  habituelle.  L’Assemblée  venait  de  l’applaudir 
pour  la  dernière  fois.  Au  sortir,  il  s’arrête  en  route,  pour  reprendre 
haleine,  sur  la  fameuse  terrasse  des  Feuillants  et  fait  appeler  son 
collègue  et  ami  Lachèze  : « Vous  vous  tuez!  » s’écria  celui-ci 
frappé  de  la  soudaine  altération  de  ses  traits.  — « Peut-on  faire 
moins  pour  la  justice,  pour  une  si  grande  cause  et  pour  l’amitié!  » 
répliqua  Mirabeau  tout  encore  à l’ivresse  de  sa  triomphante  plai- 
doirie. 

Mais  la  semaine  fatale  venait  de  commencer.  Chaque  jour  va 
marquer  comme  une  étape  angoissante  et  progressive  vers  l’inexo- 
rable but.  Rentré  à Paris  le  lundi,  Mirabeau  fait  appeler  Cabanis 
et  se  livre  résolument  à ses  soins.  Après  un  mieux  trompeur  qui 
rassure  jusqu’au  médecin  lui-même,  les  crises  redoublent  d’inten- 
sité pendant  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi.  Cabanis,  effrayé  de  son 
énorme  responsabilité,  réclame  l’assistance  de  Janroi  et  d’Antoine 
Petit,  les  deux  maîtres  incontestés  de  l’époque.  Mirabeau  s’obstine 
à refuser  de  voir  l’un  et  l’autre,  et  les  praticiens  sont  réduits  à se 
concerter  sans  juger  de  visu  de  l’état  du  malade.  Le  résultat  de 
cette  consultation  peu  commune  est  de  tenter  l’essai  du  quinquina 
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qu’on  n’employait  alors  qu’avec  une  méfiante  réserve.  Vaines  ten- 
tatives : « Tu  es  un  grand  médecin,  dit  Mirabeau  à son  ami,  mais 
il  est  un  plus  grand  médecin  que  toi,  l’auteur  du  vent  qui  ren- 
verse tout,  de  l’eau  qui  pénètre  et  féconde  tout,  du  feu  qui  vivifie, 
ou  décompose  tout.  » La  puissante  imagination  de  l’orateur  résis- 
tait aux  atteintes  du  mal  comme  le  feu  d’un  signal  marin  à l’assaut 
des  vagues  déchaînées.  Enfin  le  vendredi,  cédant  aux  instances 
de  son  entourage,  le  tribun  presque  moribond,  consent  à recevoir 
Antoine  Petit  et  lui  fait  ex  abrupto  cette  expressive  déclaration 
qui  dut  toucher  le  cœur  autant  que  rassurer  l’ombrageuse  fierté  de 
Cabanis  : « J’ai  toujours  cru  qu’on  ne  devait  avoir  pour  médecin 
que  son  ami.  Voilà  mon  ami  et  mon  médecin;  il  a ma  confiance 
entière  et  exclusive.  Mais  il  est  plein  de  respect  pour  vos  lumières 
et  d’estime  pour  votre  caractère  moral,  » Très  sceptique  à l’égard 
de  la  médecine,  il  se  sentait  d’ailleurs  à ce  moment  irrémédiable- 
ment perdu  et  ne  pouvait  plus  rien  attendre  que  des  secours  de 
l’amitié.  Le  lendemain,  samedi,  aux  premières  lueurs  du  jour,  il  fit 
ouvrir  ses  fenêtres  et  dit  d’un  ton  étrangement  calme,  où  perçait 
un  suprême  dédain  pour  les  stériles  agitations  de  la  vie  : « Mon 
ami,  je  mourrai  aujourd’hui;  quand  on  en  est  là  il  ne  reste  plus 
qu’une  chose  à faire,  c’est  de  se  parfumer,  de  se  couronner  de 
fleurs  et  de  s’environner  de  musique  afin  d’entrer  agréablement 
dans  ce  sommeil  dont  on  ne  se  réveille  plus.  » Cet  arrangement 
scénique,  renouvelé  des  anciens,  selon  les  goûts  du  jour,  n’en 
dénotait  pas  moins  une  remarquable  force  de  caractère  très  voisine 
de  la  grandeur  d’âme.  ïl  s’exécuta  de  point  en  point,  et  quand 
\int  le  soir,  vers  huit  heures  et  demie,  une  mort  obscure  et  im- 
prévue avait  impitoyablement  fermé  la  bouche  la  plus  éloquente 
de  la  Révolution. 

On  sait  que  cette  fin  prématurée  a pris,  aux  yeux  de  bon  nombre 
d’historiens,  les  proportions,  — - certainement  exagérées,  — d’un 
désastre  national.  Et  la  légende  veut  que  Mirabeau,  conscient  du 
vide  immense  qu’il  allait  laisser,  ait  prononcé  en  mourant  ces 
paroles  retentissantes  : « J’emporte  dans  mon  cœur  le  deuil  de  la 
monarchie  dont  les  débris  vont  être  la  proie  des  factieux.  » Phrase 
sonore  et  bien  dans  le  style  du  pompeux  orateur;  mais,  à l’exemple 
de  la  plupart  de  celles  du  même  genre,  venues  on  ne  sait  d’où  et 
consac)-ées,  dès  leur  apparition,  par  leur  opportunité  psychologique, 
phrase  absolument  créée  de  toute  pièce,  après  coup,  et  probable- 
ment pour  les  besoins  du  parti  que  la  disparition  de  Mirabeau  livrait 
au  plus  grand  désarroi.  La  vérité  a été,  comme  toujours,  beaucoup 
plus  simple  et  plus  humaine.  Dans  les  derniers  entretiens  de 
l’illustre  moribond,  si  fidèlement  recueillis  par  son  infatigable  ami, 
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les  seuls  mots  qu’on  puisse,  jusqu’à  un  certain  point,  rapprocher 
de  cette  phrase,  par  trop  mémorable,  sont  les  suivants  qui  en 
modifient  singulièrement  le  sens  politique  : « J’ai  défendu  la 
monarchie  jusqu’au  bout;  mais  si  le  roi  part  (des  bruits  commen- 
çaient à se  répandre  sur  les  projets  d’évasion  de  Louis  XVI),  je 
monte  à la  tribune  et  je  fais  proclamer  la  république.  » La  royauté 
ne  perdait,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  qu’un  partisan  très  conditionnel. 

L’autopsie,  pratiquée  le  lendemain  dimanche,  en  présence  d’An- 
toine Petit,  révéla  chez  la  plupart  des  viscères,  notamment  le  cœur 
et  le  foie,  des  désordres  irréparables,  plus  que  justificatifs  de 
l’issue  funeste  des  troubles  morbides  observés  pendant  cette 
inoubliable  semaine  de  douloureuse  agonie.  Par  là  se  réfute  victo- 
rieusement l’accusation  d’empoisonnement  que  Montgaillard  et 
tant  d’autres  auteurs,  trop  légèrement  documentés,  n’ont  pas 
craint  de  porter  contre  Cabanis.  Vicq  d’Azyr  lui- même,  dans  le 
rapport  qu’il  adressa  au  garde  des  sceaux,  Champion  de  Cicé,  eut 
la  faiblesse,  indigne  de  son  caractère,  de  laisser  vaguement  planer 
sur  l’honorabilité  d’un  confrère,  nécessairement  très  envié,  cet 
odieux  et  invraisemblable  soupçon,  « D’après  l’état  des  intestins, 
déclare-t-il  au  chef  suprême  de  la  justice  française,  la  mort  de 
Mirabeau  pourrait  avoir  été  occasionnée  par  les  préparations  vio- 
lentes dont  il  avait  fait  usage  comme  par  le  poison.  » Hypothèse 
insidieuse  et  perfide,  bien  autrement  troublante  que  la  ferme 
énonciation  d’un  grief  dont  l’énormité  aurait  dû,  ce  nous  semble, 
provoquer  d’emblée  de  plus  nombreuses  protéstations.  Il  suffisait 
alors,  aussi  bien  qu’aujourd’hui,  de  lire  sans  parti- pris  les  pages 
toutes  fraîches  du  Journal  qui  parut  aussitôt  après  les  funérailles, 
pour  reconnaître  la  parfaite  innocuité  de  la  prudente  médication 
instituée  à dessein  par  Cabanis,  Trop  peu  crédule  pour  se  laisser 
séduire  par  les  merveilles  que  venait  lui  promettre  l’inévitable 
cohue  des  guérisseurs  improvisés,  providentiels  inventeurs  d’in- 
faillibles spécifiques,  il  se  maintint  scrupuleusement  sur  le  terrain 
éprouvé  de  la  thérapeutique  classique,  et  si  l’insuccès  de  son 
intervention  qui  fut,  en  somme,  presque  exclusivement  révulsive, 
ne  l’affranchit  pas  ipso  facto  des  rigueurs  obligées  de  la  critique, 
ce  serait  plutôt  le  reproche  de  ne  pas  avoir  assez  « osé  » qu’il  con- 
viendrait de  lui  adresser.  N’oublions  pas  enfin,  pour  compléter  une 
justification  qui  touche  de  si  près  la  dignité  professionnelle  du 
corps  médical  et  l’impartiale  bonne  foi  des  historiens,  d’invoquer 
ce  passage  du  Journal  où  Cabanis  mentionne,  sur  le  ton  de  la  plus 
convaincante  franchise  que,  pressé  par  Mirabeau  de  mettre,  à l’aide 
du  poison,  un  terme  rapide  et  définitif  à ces  intolérables  angoisses, 
il  eut  sans  trop  de  peine  promptement  raison  de  ces  compromet- 
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tantes  sollicitations,  — vaines  et  bien  souvent  mensongères  obses- 
f sions  de  malades  surexcités  par  la  douleur,  mais  en  réalité  moins 
P las  de  vivre  que  de  souffrir. 

I Ce  dramatique  épisode  n’arrêta  que  momentanément  l’essor  de 
‘ la  fortune  politique  de  Gabaois.  Dénigré  par  les  uns,  soutenu  par 
f les  autres,  selon  les  lois  naturelles  de  sa  profession,  l’ami  de  Mira- 
I beau  descendit,  fort  à propos,  de  la  scène  trop  exposée  oùpl  venait 
}’  de  jouer  accidentellement  un  rôle  de  premier  ordre.  Grâce  à ce 
r sage  effacement,  il  parvint  à franchir  sans  encombre  l’orageuse 
t période  de  la  Terreur,  attendant  des  temps  moins  troublés  pour 

■ affronter  de  nouveau  les  déconcertants  aléas  de  la  vie  publique. 

’ Jacobin  par  nécessité  plutôt  que  par  conviction,  il  était  au  fond 
/ trop  philosophe  pour  approuver  les  fanatiques  fureurs  de  ses 
[ collègues  de  la  Convention  et  pour  s’associer  à leurs  sauvages 
’ excès.  Aussi  le  9 thermidor  vint-il  très  opportunément  lui  fournir 
* l’occasion  de  concilier,  sans  arrière-pensée,  ses  actes  avec  ses  senti- 
''  ments  et  de  reprendre,  dans  la  mêlée  parlementaire,  la  place  que 

lui  assignaient  ses  talents  et  ses  opinions.  Dès  lors  son  activité  ne 
!“  connaîtra  plus  de  repos.  Ce  sera  comme  une  hâte  fébrile  de  res- 
1*  saisir  le  temps  perdu.  Les  années  vont  marquer  double.  Honneurs, 

■ titres,  dignités,  hautes  fonctions  vont  s’accumuler  à l’envi,  mysté- 
I rieusement  pressés,  croirait-on,  de  combler  les  jours  déjà  comptés 

d’une  carrière  qui  n’a  pas  encore  atteint  son  apogée.  — Professeur 
' d’hygiène  à la  nouvelle  Ecole  de  médecine  (179/1);  juré  au  tribunal 
j*  révolutionnaire  (1795)  et  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents; 
' membre  de  l’ïnstitut,  classe  des  sciences  morales  et  politiques, 
' section  de  l’analyse  des  sensations  et  des  idées  (1796);  professeur 
r de  clinique  médicale  (1797);  entre  temps,  marié  à Charlotte  de 
f Grouchy,  la  belle-sœur  de  l’infortuné  Condorcet,  dont  il  avait  été 
P l’ami  et  le  collaborateur,  Cabanis  ne  pouvait,  semble-t-il,  à ce 
I 6.  moment  plus  rien  désirer  que  la  paisible  continuation  d’une  si 
' jî^  rapide  fortune. 

!_  ( , De  fait,  ce  fut  la  plus  brillante  et  la  plus  heureuse  époque  de  son 
[ existence.  Le  coup  d’Etat  du  18  brumaire  (1799) , auquel  ses  relations 
avec  Sieyès  et  Bonaparte  l’avaient  entraîné  à prendre  une  part  des 
plus  actives,  termina,  très  à point  pour  sa  tranquillité,  les  aventures 
de  sa  vie  politique.  On  ignore  sans  doute,  ou  tout  au  moins  les 
historiens  ne  paraissent-ils  pas  avoir  suffisamment  mis  en  lumière, 
que  le  succès  final  de  cette  célèbre  journée,  où  Bonaparte  engagea 
témérairement  l’enjeu  de  sa  fortune  naissante,  doit  être  en  grande 
partie  considérée  comme  le  résultat  d’une  spirituelle  boutade  de 
^ Cabanis.  La  faction  jacobine,  encore  toute-puissante,  hésitait,  non 
. sans  raison,  à se  livrer  à la  merci  du  jeune  conquérant,  en  qui  les 
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esprits  les  moins  sagaces  pressentaient  le  futur  et  intraitable  des- 
pote. L’heure  s’avançait  : la  discussion,  de  plus  en  plus  troublée, 
menaçait  de  dégénérer  en  un  indescriptible  tumulte,  lorsqu’on 
entendit  la  voix  sonore  de  Cabanis  jeter,  par-dessus  le  bruit  des 
querelles  et  des  invectives  qui  se  croisaient  de  tous  les  coins  de  la 
salle,  ces  paroles  dont  l’accent  autant  que  l’à-propos  calmèrent 
soudain  la  folle  agitation  de  l’assemblée  : « Mais  enfin,  citoyens 
représentants,  pourquoi  vous  méfiez-vous  de  Bonaparte?  De  tous 
les  militaires  dont  vous  êtes  menacés  de  subir  le  Joug  n’est-il  pas 
le  plus  civil?...  » La  cause  était  irrésistiblement  gagnée.  Bonaparte 
pouvait  se  préparer  à devenir  Napoléon.  La  majorité,  naguère 
hostile  ou  indécise,  reconnaissante  à Cabanis  de  l’avoir  si  habi- 
lement affranchie  de  ses  incertitudes,  s’empressa  de  le  désigner 
parmi  les  cinquante  qui  furent  aussitôt  chargés  d’élaborer  un 
nouveau  projet  de  constitution.  On  lui  décerna  en  même  temps,  par 
acclamation,  l’honneur  de  rédiger  lui- même  le  manifeste  approprié 
aux  événements  qu’il  venait  de  diriger  avec  un  aussi  remarquable 
sang-froid.  On  jugera  de  l’esprit  et  du  ton  de  cette  profession 
de  foi  politique  par  la  phrase  suivante,  où  se  trouvent  résumées,  en 
une  formule  élégante  et  concise,  vrai  modèle  du  genre,  l’ensemble 
traditionnel  des  fallacieuses  promesses  dont  les  chefs  de  parti 
leurrent,  avec  le  même  invariable  succès  initial,  les  éternelles 
dupes  de  leur  ambition  : « La  République  et  la  Liberté  cesseront 
d’être  un  vain  nom,  et  une  nouvelle  ère  commence.  » Rien,  au  fond, 
n’allait  être  plus  vrai,  ma's  dans  un  sens  diamétralement  opposé  à 
celui  que  semblait  indiquer  cette  trop  séduisante  prédiction. 

Ce  fut,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  dernier  acte  politique  de 
Cabanis.  Sur  de  l’appui  du  tout-puissant  dictateur,  amplement 
satisfait  de  la  haute  situation  qu’il  venait  d’atteindre  sans  crainte  de 
déchoir,  il  se  livra  tout  entier,  dans  le  calme  ininterrompu  de  la  vie 
de  famille,  aux  délassantes  jouissances  des  études  philosophiques. 
Napoléon,  qui  payait  généreusement  les  dettes  de  Bonaparte,  le  fit 
sénateur  et  commandeur  de  la  Légion  d’honneur  à la  création  de  ces 
dignités  impériales.  La  mesure  des  honneurs  était  comble.  Dans  son 
attrayante  retraite  d’Auleuil,  où  revivaient  avec  tant  de  charme  les 
plus  agréables  souvenirs  de  sa  jeunesse,  le  nouvel  académicien 
pouvait,  de  par  les  lois  de  la  nature,  escompter  sans  trop  de  pré- 
somption une  longue  succession  de  jours  heureux.  Mais  la  mort 
veillait,  prêle  à mettre  sa  brutale  saisie  sur  une  aussi  débordante 
prospérité.  Frappé  d’apoplexie  en  1807,  Cabanis  n’échappa  que  par 
miracle  à cette  première  atteinte,  qui  le  laissa  à demi  paralysé  et 
vieilli  du  coup  de  plus  de  vingt  ans.  Découragé  et  dégoûté  des 
plaisirs  habituels  de  sa  villégiature  tant  aimée,  à laquelle  son 
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humeur  assombrie  reprochait  injustement  les  causes  du  mal  subit 
qui  Tavait  terrassé  en  pleine  vigueur  physique,  il  se  fit  transporter 
à Rueil,  dans  une  de  ses  résidences  préférées,  espérant  se  délivrer 
ainsi  de  l’obsession  de  ses  idées  noires.  EKode  superflu!  Le 
5 mai  1808,  une  deuxième  attaque  acheva  l’œuvre  irréparable  de  la 
précédente.  Cabanis  mourait  avant  d’avoir  accompli  sa  cinquante  et 
unième  année. 

On  le  voit,  ce  philosophe  médecin  fit  très  bonne  figure  à l’Aca- 
démie. « Dans  ses  productions  nombreuses  et  variées  qui  suffiraient 
pour  lui  assurer  un  rang  distingué  parmi  les  bons  écrivains,  il  est 
constamment  remarquable  par  la  propriété  du  style  clair,  élégant  et 
correct,  s’élevant  ou  s’animant  selon  la  convenance  des  faits  et  des 
sentiments  : il  trouve  dans  son  imagination  nourrie  des  chefs- 
d’œuvre  de  la  littérature  ancienne  et  moderne,  toutes  les  couleurs 
nécessaires  pour  peindre  ses  idées  avec  vérité  ou  les  présenter  avec 
chaleur  et  dignité,  sans  la  moindre  trace  de  contrainte  ou  d’affec- 
tation. » Ce  jugement  d’un  contemporain  autorisé,  Destutt  de 
Tracy,  dont  la  critique  n’a  jamais,  que  nous  sachions,  péché  par 
excès  d’indulgence,  nous  donne,  mieux  que  l’impression  qu’elles 
pourraient  produire  aujourd’hui,  la  note  exacte  de  la  valeur  absolue 
des  œuvres  laissées  par  Cabanis.  Mais  peut-être  encore  plus  que 
leurs  remarquables  qualités  de  composition,  la  surprenante  diversité 
des  sujets  qu’elles  abordent  devrait  suffire,  de  nos  jours,  à raviver 
l’éclat  de  leur  ancienne  renommée.  Par  ces  temps  de  spéculation  à 
outrance,  on  est  volontiers  disposé  à se  demander  si  nos  aînés 
étaient  plus  libéralement  pourvus  que  nous  d’aptitudes  universelles, 
et  l’on  ne  voit  pas,  sans  un  étonnement  mêlé  d’admiration,  sortir 
tour  à tour  de  la  même  plume  abondante  et  classique  : une  poétique 
reproduction  de  l’épopée  homérique;  un  docte  et  technique  mémoire 
sur  les  alfections  catarrhales;  de  correctes  et  précises  traductions 
de  la  littérature  allemande  et  de  la  poésie  grecque;  de  judicieuses 
observations  sur  l’organisation  des  services  hospitaliers;  un  traité 
dogmatique  sur  le  Degré  de  certitude  en  médecine,  suivi  du  migis- 
tral  coup  d’œil  sur  les  révolutions  et  la  réforme  de  cette  science,  si 
diversement  appréciée.  Enfin,  pour  couronner  cet  imposant  édifice, 
aux  assises  polychromes,  le  célèbre  traité  da  phijsique  et  du  moral 
de  l'homme^  qui  valut  à l’auteur  les  prérogatives  incontestées  de 
chef  d’une  nouvelle  Ecole  philosophique. 

En  littérature,  Cabanis  a été  moins  imaginatif  qu’imitateur.  Ses 
poésies,  à la  versification  facile,  au  rythme  séduisant,  ne  sont  que 
des  échos,  mais  parfois  sonores  et  fidèles,  des  immortels  chefs- 
d’œuvre  dont  le  charme  souverain  avait  pu  seul  apaiser  ses  révoltes 
d’écolier  indocile.  Tels,  pour  ne  citer  qu’un  exemple  qu’il  nous 
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serait  facile  de  multiplier,  ces  premiers  vers  de  sa  traduction  de 
V Iliade,  que  l’on  croirait  superposés,  mot  pour  mot,  à ceux  du 
texte  grec  : 

Ghaote,  fille  du  ciel,  la  colère  d’Achille, 

Funeste  à tous  les  Grecs,  en  douleurs  si  fertile. 

Qui  de  tant  de  héros  frappés  avant  le  temps, 

Envoya  chez  Pluton  les  mânes  palpitans... 


Telle  aussi  cette  curieuse  paraphrase  de  l’antique  serment 
d’Hippocrate,  que  les  nouveaux  docteurs  prononçaient  avec  une 
solennelle  gravité  au  moment  de  recevoir,  avec  le  prestigieux 
bonnet,  l’indélébile  consécration  de  leurs  droits  illimités  : 


Je  jure  qu’à  mon  art  obstinément  livrée 
Ma  vie  aux  passions  n’offrira  nulle  entrée. 


Je  jure  que  jamais  l’intérêt  ni  l’envie 
Par  leurs  lâches  conseils  ne  souilleront  ma  vie. 
Que  partout  mes  respects  chercheront  les  talents. 
Que  ma  tendre  pitié,  que  mes  soins  consolans. 
Appartiendront  surtout  au  malheur  solitaire. 

Et  du  pauvre  d’abord  trouveront  la  chaumière. 


Je  jure  encor,  fidèle  à mon  saint  ministère. 

Je  jure,  au  nom  des  mœurs,  que  mon  aspect  austère 
Ne  laissera  jamais  mes  désirs  ni  mon  cœur 
S’égarer  hors  des  lois  que  chérit  la  pudeur. 


Si  toujours  mes  sermens  sont  présens  à mon  cœur, 

Dieu  juste,  sur  mes  jours  répands  quelque  douceur. 

Que  les  devoirs  pieux  dont  je  fais  mon  étude, 

Des  bienfaisans  travaux  que  l’heureuse  habitude, 

A tes  yeux  indulgens  dérobent  mes  erreurs,  ^ 

Vers  les  jours  Eternels  qu’emporté  sans  terreurs,  ' ' 

Dans  l’espoir  de  mourir  je  trouve  encor  des  charmes 
Et  que  ma  tombe,  au  moins,  reçoive  quelques  larmes. 

^ Formule  officielle,  sans  doute,  et  toute  de  circonstance,  mais 
trop  délicatement  interprétée,  pour  ne  pas  être  considérée  comme 
la  réelle  expression  des  sentiments  personnels  de  Cabanis,  à cette 
époque  de  sa  vie  où  les  froides  séductions  de  l’analyste  n’avaient 
pas  encore  enrayé  les  enthousiastes  élans  de  la  jeunesse. 

En  médecine,  ses  travaux  relèvent  plutôt  de  la  philosophie  que 
de  la  clinique.  ^Esprit  profondé  ment  positif,  malgré  quelques 
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heureuses  incursions  sur  l’idéal  domaine  de  la  poésie,  passionné 
jusqu’à  l’excès  pour  l’exactitude,  il  s’est  surtout  appliqué  à faire 
ressortir  la  part,  plus  considérable  qu’on  ne  le  croit,  de  réelle 
certitude  qu’offre  cette  science  à laquelle  il  est  d’usage  d’accorder, 
selon  les  circonstances,  une  confiance  sans  limite,  ou  un  dédain 
sans  raison.  Cabanis,  dans  son  Degré  de  la  certitude  en  méde- 
cine^ réfute  victorieusement  les  négations  de  Rousseau  et  démontre 
qu’à  l’instar  de  toutes  les  sciences,  la  médecine  agit  incontestable- 
ment sur  l’homme,  mais  par  des  règles  qui  n’ont  rien  d’absolu.  Et, 
poursuivant  son  utile  et  louable  entreprise,  il  retrace  d’une  main 
sûre  et  d’une  plume  exercée,  dans  son  Coup  d'œil  sur  les  révolu- 
tions et  la  réforme  en  médecine^  l’irrésistible  évolution  de  l’art 
de  guérir,  à travers  le  temps  et  l’espace;  apparaissant  pour  la 
première  fois  sous  forme  de  vagues  traditions  dans  les  chants 
rapsodiques,  puis  se  développant  mystérieusement  à l’ombre  impé- 
nétrable des  temples  sibyllins,  et  surgissant  enfin  en  pleine 
lumière,  à l’état  de  science  exacte  et  complexe,  richement  dotée  de 
règles  et  de  principes  sous  l’habile  direction  de  la  philosophie 
hellénique.  Ces  deux  ouvrages,  d’une  immuable  actualité,  suffisent 
à sauvegarder  la  renommée  médicale  de  Cabanis.  Nul  n’a  plus 
judicieusement  compris  combien  le  solide  relèvement  de  son  pres- 
tige scientifique  facilite  le  rôle  humanitaire  de  l’art  de  guérir. 

Mais  c’est  le  nom  du  philosophe  que  la  postérité  a plus  particu- 
lièrement recueilli.  A ce  titre,  on  doit  reconnaître  que  Cabanis  se 
montra,  sinon  hors  de  pair,  du  moins  remarquablement  doué  des 
qualités  de  conception,  de  jugement  et  de  logique  démonstrative 
qui  consacrent  les  maîtres  et  assurent  le  succès  de  leur  enseigne- 
ment. Son  traité  du  physique  et  du  moral  de  l'homme  a été,  dès 
le  début,  et  pendant  une  longue  période  de  notre  dix-neuvième 
siècle,  comme  le  bréviaire  indiscuté  de  la  philosophie  matérialiste. 
Adepte  intransigeant  de  la  théorie  sensorielle,  il  exige  impérieuse- 
ment qu’on  ne  se  rapporte  qu’aux  sens  et  aux  expériences  physi- 
ques. Aussi,  avec  quel  dédaigneux  mépris  parle-t-il  des  rêves 
idéalistes  de  Platon,  qui  « ne  pouvaient  convenir  qu’aux  premiers 
Nazaréens  et  ne  s’allier  qu’avec  un  fanatisme  sombre  et  ignorant  ». 
Pour  lui,  en  un  mot,  l’âme  n’est  qu’une  faculté,  et  le  dix-huitième 
siècle,  malgré  ses  prétentions  rationalistes,  n’est  encore  qu’un 
timide  néophyte  du  matérialisme.  La  solidité  de  ces  présomptueuses 
convictions  n’était  cependant  pas  assez  inébranlable,  pour  résister 
indéfiniment  aux  objections  naturelles  des  traditions  morales  et 
religieuses,  dont  Cabanis  n’avait  pas  perdu  le  souvenir.  Dans  les 
derniers  temps  de  sa  vie*  qui  ne  devait  pas  connaître  les  humilia- 
tions de  la  décrépitude  sénile,  à l’apogée  de  sa  vigueur  intellec- 
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luelle  et  physique,  ce  matérialiste  irréductible  aboutit  en  fin  de 
compte  à conclure  « qu’on  ne  peut  tout  au  moins  nier  les  proba- 
bilités de  la  cause  qui  relie  le  système  de  Tâme  et  du  corps  ». 
Encore  quelques  années  de  répit,  et  le  spiritualisme  eût  très  vrai- 
semblablement conquis  ou  ramené  l’un  de  ses  plus  ardents 
détracteurs. 

IV 

Dans  les  premiers  mois  de  l’année  I8Z1O,  deux  hommes  très  en 
vue,  quoiqu’à  des  titres  bien  différents,  se  disputaient  l’honneur 
d’occuper  le  vingt-quatrième  fauteuil  de  l’Académie  française, 
laissé  vacant  par  la  mort  de  l’historien  Michaud.  L’un,  poète  de 
génie,  dans  tout  l’éclat  de  sa  gloire  de  rénovateur  des  lettres, 
dramaturge  et  lyrique  inimitable,  prosateur  fécond  et  magique, 
pour  tout  dire  en  un  mot,  Victor  Hugo  lui-même  semblait  imposer 
sans  conteste  le  choix  de  son  grand  nom.  L’autre,  savant  de 
renommée  à peu  près  égale,  se  présentait  sous  la  brillante  égide  de 
continuateur  et  d’émule  de  Cuvier.  Nous  venons  de  désigner  Flou- 
rens,  l’élève  préféré  de  l’illustre  naturaliste  qui  l’avait  choisi  comme 
suppléant,  douze  ans  avant  de  lui  léguer,  en  1835,  le  lourd  mais 
envié  fardeau  de  sa  succession.  Tous  deux  ajoutaient  à leur  pres- 
tige personnel  celui,  très  considérable  alors,  de  membres  du  Parle- 
ment où  ils  siégeaient,  le  premier  à la  Chambre  des  pairs,  le  second 
à celle  des  députés.  A ne  tenir  compte  que  de  la  distinction  ou  de 
la  somme  et  non  du  genre  des  mérites,  on  s’explique  quel  dut  être 
l’embarras  des  académiciens  pour  se  prononcer  entre  ces  deux 
compétiteurs,  si  dignes  l’un  et  l’autre  de  leurs  suffrages.  Mais  nous 
ne  pouvons  quand  même  nous  empêcher  de  partager  l’étonnement 
général  que  causa,  dans  le  monde  des  lettres  et  dans  le  public  de 
l’époque,  le  succès  final  de  la  candidature  de  l’homme  de  science. 
Le  poète  fut  jugé  trop  jeune  encore  pour  entrer  dans  l’immortalité. 
Nous  aimons  à croire  que  cet  échec  ne  lui  parut  pas  irréparable.  Il 
était  de  ceux  qui  peuvent,. sans  trop  de  sacrifice,  faire  crédit  de 
quelques  années  à la  clairvoyance  ou  à l’impartialité,  si  souvent 
défaillantes,  des  dispensateurs  anticipés  de  la  célébrité  posthume. 

L’élection  de  Flourens  renoua,  à l’Académie,  la  chaîne  médicale 
interrompue  depuis  la  mort  de  Cabanis.  Non  que  la  Faculté  ait 
exclusivement  le  droit  de  le  revendiquer  pour  un  des  siens,  car 
elle  ne  le  connut  et  ne  le  garda  que  pendant  la  durée  de  sa  courte 
et  studieuse  scolarité.  A peine  reçu  docteur,  il  ne  voulut, demander 
à son  litre  que  le  privilège  de  poursuivre  plus  avant,  dans  une 
branche  déterminée  des  sciences  afférentes  à l’art  de  guérir,  les 
recherches  que  lui  avait  suggérées  l’état  rudimentaire  de  leur 
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enseignement.  Non  seulement  ce  ne  fut  jamais  un  praticien 
attitré,  mais  il  convient  de  le  reconnaître  pour  un  transfuge  immé- 
diat de  la  corporation,  à laquelle  ne  le  rattachèrent  bientôt  plus  que 
les  souvenirs  ineffaçables  de  sa  vie  d’étudiant.  Sous  ces  réserves, 
déjà  formulées  précédemment,  nous  croyons  pouvoir  rappeler  les 
traits  les  plus  saillants  de  la  carrière  scientifique,  si  universelle- 
ment connue,  de  ce  quatrième  et  lointain  successeur, de  Cureau  de 
la  Chambre. 

Pierre- Jean- Marie  Flourens  était  originaire  de  Maureilhan, 
modeste  mais  pittoresque  bourgade  du  département  de  l’Hérault. 
La  maison  où  il  vint  au  monde,  le  15  avril  179/i,  avait  déjà  vu 
naître  un  savant  d’une  certaine  valeur,  Destouts  de  Mairan,  secré- 
taire perpétuel  de  l’Académie  des  sciences.  C’était,  apparemment, 
un  milieu  prédestiné.  Élevé,  selon  les  coutumes  et  les  exigences 
très  accommodantes  du  temps,  par  un  curé  oratorien  du  voisinage, 
il  fut  envoyé  à quinze  ans,  muni  d’une  instruction  classique 
accomplie,  dans  la  deuxième  capitale  du  Languedoc,  pour  y 
prendre,  adolescent  de  si  fraîche  date,  sa  première  inscription  de 
médecine.  Mais,  sérieux  et  réfléchi  avant  le  temps,  passionné  pour 
le  travail  et  stimulé  par  la  plus  noble  des  ambitions,  celle  de  la 
renommée  scientifique,  il  mena  bon  train  la  préparation  de  ses 
examens  et  revêtit  la  robe  de  Rabelais  à l’âge  peu  magistral  de 
dix-neuf  ans. 

On  était  en  1813.  L’incomparable  enseignement  de  Cuvier  atti- 
rait au  Jardin  des  Plantes  une  jeunesse  avide  de  s’initier  aux 
surprenantes  révélations  de  la  nouvelle  science.  Notre  docteur 
languedocien,  naturellement  animé  du  même  juvénile  enthou- 
siasme, partit  pour  Paris,  pourvu  d’une  recommandation  auprès  du 
célèbre  professeur.  Et  dans  son  impatiente  ardeur  à toucher  le  but, 
aussitôt  débarqué  du  coche  légendaire  qui  l’avait  péniblement 
amené  dans  la  capitale,  il  s’empresse  de  courir  à l’Institut,  mais 
n’ose  tout  d’abord  en  franchir  le  seuil  imposant.  Après  avoir  erré 
quelque  temps  autour  de  ce  temple  fascinateur,  il  s’arme  de 
courage  et  pénètre  dans  un  couloir  dérobé,  accidentellement 
ouvert  à ce  moment.  Le  hasard  venait  de  le  servir  merveilleuse- 
ment. Cette  issue  peu  fréquentée  le  conduisit  tout  droit  dans  une 
vaste  salle  de  cours,  où  ses  regards  s’arrêtèrent  étonnés  sur  un 
spectacle  peu  commun.  Devant  un  auditoire  nombreux  et  recueilli. 
Cuvier  poursuivait  la  captivante  description  d’un  de  ces  êtres 
fantastiques  exhumés  par  son  génie  des  profondeurs,  jusqu’alors 
inexplorées,  de  notre  sol.  Autour  de  lui,  dans  l’hémicycle,  les 
graves  et  expressives  figures  d’ Ampère,  d’Arago,  de  Bret,  de  Gay- 
Lussac  et  de  plusieurs  autres  illustrations  de  l’Institut,  formaient 
25  JUILLET  1899.  25 
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comme  une  auréole  lumineuse  de  sympathique  admiration.. 
\JancK  io  dut  certainement  jaillir  des  lèvres  de  l’étudiant  provin-- 
cial,  à ce  saisissant  aspect,  qui  laissa  sur  son  esprit  une  indélébile 
impression.  Résolu  plus  que  jamais  à suivre  d’aussi  glorieux 
exemples,  il  se  livra  corps  et  âme  à l’étude  de  la  physiologie  géné- 
rale et  comparée,  sous  la  bienveillante  et  féconde  direction  du 
maître  lui-même,  qui  le  prit  rapidement  en  affectueuse  estime. 

Ce  terrain  à peine  défriché,  qui  ne  connaissait  encore  d’autre 
méthode  d’exploitation  que  celle  des  théories  conjecturales,  réser- 
vait  aux  pionniers  hardis  et  clairvoyants  un  rendement  inépuisable. 
Tel  fut  le  cas  de  Flourens.  Investigateur  opiniâtre  et  perspicace,, 
jamais  rebuté  par  les  déceptions  pas  plus  qu’inconsidérément  grisé 
par  le  succès,  il  entreprit  avec  une  laborieuse  patience  ses  ingé- 
nieuses recherches  sur  les  propriétés  du  système  nerveux,  dont  lesr 
notions  fonctionnelles  s’étaient  laissé  démesurément  distancer  par 
celles  de  sa  structure  anatomique.  Guidées  par  des  données  pré- 
cises, les  expériences  du  jeune  physiologiste  égalèrent  bientôt,  par 
l’importance  et  par  l’exactitude  des  résultats,  les  plus  belles  décou- 
vertes des  anatomistes.  L’on  vit  ainsi  paraître,  coup  sur  coup,  se& 
observations  sensationnelles  sur  la  sensibilité,  l’irritabilité,  les 
effets  croisés,  les  fonctions  du  cerveau  et  le  rôle  du  cervelet,  qui 
sont  restés  la  base  fondamentale  et  comme  les  lois  immuables  de  la 
neurologie.  La  découverte  et  la  vulgarisation  des  propriétés  anes- 
thésiques du  chloroforme,  mirent  le  comble  à sa  réputation,  en 
ouvrant  un  champ  illimité  aux  bienfaisantes  audaces  de  la  chi- 
rurgie contemporaine.  C’est,  toutefois,  exclusivement  à ses  travaux 
de  jeunesse  et  d’âge  mûr,  que  se  rattache  la  haute  notoriété  de 
Flourens.  Ses  dernières  œuvres  n’accrurent  en  rien  sa  célébrité, 
heureusement  inébranlable;  elles  ne  durent  même  qu’à  l’illustra- 
tion de  son  nom  la  vogue  momentanée  dont  elles  jouirent  surtout 
parmi  les  gens  du  monde  : tel  son  paradoxal  ouvrage  sur  la  Lon- 
gévité humaine^  où,  cédant  à de  séniles  illusions,  il  chercha  à se 
démontrer  personnellement,  tout  autant  qu’à  ses  contemporains, 
qu’un  homme  bien  réglé,  et  de  constitution  normale,  a le  droit  de 
prétendre  accomplir  son  siècle  d’existence.  Et  poursuivant  grave- 
ment cette  complaisante  argumentation  ad  hominem^  il  va  jusqu’à 
poser  en  principe  que,  par  suite  d’une  mystérieuse  loi  de  renou- 
veau physiologique,  le  sexagénaire  reprend  naturellement  posses- 
sion de  la  quasi-plénitude  des  fugitifs  attributs  de  la  jeunesse. 
Indulgemment  accueillie  par  le  vénérable  aréopage  de  l’Institut, 
cette  trop  séduisante  théorie  biologique  eut  le  très  grand  tort  d’être 
presque  aussitôt  démentie  par  son  auteur  qui,  parjure  assurément 
involontaire  de  ses  convictions,  donnait  le  malencontreux  exemple 


LES  MÉDECINS  A L’ACADÉMIE 


379 


■ÛQ  mourir  à Tâge  relativement  peu  avancé  de  soixante-treize  ans. 
la  paralysie  Tavait  déjà  saisi,  au  plein  de  son  illusoire  seconde 
jeunesse  dont  il  put,  mieux  que  personne,  vérifier  de  la  sorte  les 
mensongères  apparences.  Fut-il  réellement  déçu  par  une  décon- 
venue aussi  ironiquement  personnelle?  Gela  nous  semble  assez 
douteux.  En  tout  cas,  son  moral  ne  parut  en  ressentir  qu’un  ébran- 
lement des  plus  superficiels,  et  la  sérénité  naturelle  de  son  esprit 
l’aida,  sans  trop  de  peine,  à supporter  en  philosophe  un  mécompte 
qui  ne  pouvait  au  fond  grandement  le  surprendre.  Exclu  de  la  vie 
extérieure  par  la  maladie,  il  trouva,  dans  l’affection  et  dans  le 
dévouement  incessant  des  siens,  des  compensations  qui  le  dédom- 
magèrent bien  au  delà  des  satisfactions  conventionnelles  qu’il  avait 
si  brusquement  perdues  : « Que  n’ai-je  pensé  plus  tôt,  écrivait-il 
au  cours  de  ce  repos  forcé  mais  consolateur,  à jouir  de  la  vie  de 
famille,  au  lieu  de  la  sacrifier  pour  d’autres,  qui  déjà  ne  pensent 
plus  à moi.  ))  Quoique  un  peu  pressée,  la  mort  lui  fut  en  somme 
clémente,  car  elle  lui  épargna  la  poignante  douleur  de  porter  le 
deuil  tragique  d’un  fils  qui,  trois  ans  plus  tard,  allait,  avec  une 
aveugle  générosité,  follement  sacrifier  sa  vie  à de  criminelles  utopies. 

Sa  conception  de  la  vie  a été,  en  général,  plus  heureuse  et  plus 
juste  que  celle  dont  nous  venons  de  rappeler  les  chimériques  asser- 
tions. Laissons-Ie  nous  la  formuler  en  personne,  dans  ce  passage 
de  son  Ontologie  : « Ce  que  nous  voyons  et  ce  que  nous  touchons 
des  corps  n’est  qu’une  matière  dépositaire  passagère  des  forces  et 
de  la  forme  qui  transmettra  ces  forces  et  cette  forme  à la  matière 
nouvelle  et  lui  cédera  la  place.  Cette  rénovation  durera  autant  que 
la  vie.  Les  forces  qui  constituent  l’être  et  maintiennent  la  forme, 
nous  ne  les  voyons  pas  : nous  ne  voyons  donc  pas  ce  qui  dure, 
nous  voyons  ce  qui  paraît.  » Publié  en  1861,  mais  préparé  de 
longue  date  par  la  succession  ininterrompue  des  travaux  et  des 
découvertes  de  l’auteur,  cet  important  ouvrage  nous  en  représente 
le  résumé  synthétique  et  les  conclusions  rationnelles.  C’est,  en 
quelque  sorte,  le  testament  scientifique  de  Flourens.  On  ne  saurait 
mieux  faire  ressortir  par  quelle  troublante  et  mystérieuse  antithèse, 
l’éternelle  mobilité  de  la  matière  visible  réalise,  sous  l’immuable 
impulsion  d’une  cause  inaccessible  à nos  sens,  les  combinaisons 
sans  fin,  d’où  résultent  les  innombrables  manifestations  de  la  vie. 
On  aimerait  toutefois  à trouver,  dans  les  judicieux  aperçus  d’un 
exposé  philosophique  qui  ne  manque  pas  de  grandeur,  un  peu  plus 
qu’une  prudente  dissociation  entre  les  effets  indiscutables,  que 
chacun  peut  aisément  observer,  et  la  vague  affirmation  de  la  force 
invisible  dont  ils  dépendent.  Quelques  considérations  sur  l’essence 
de  cette  force  souveraine  nous  eussent  donné  une  plus  expressive 
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idée  de  Tarn  pleur  ou  de  l’originalité  du  système  métaphysique 
adopté  par  l’ingénieux  et  sagace  physiologiste. 

Flourens  ne  mourait  pas  sans  emporter  la  noble  satisfaction 
d’avoir,  depuis  longtemps,  épuisé  la  coupe  des  honneurs.  Le  jeune 
et  modeste  docteur  de  1813  s’était  rapidement  élevé  aux  sommets 
de  la  hiérarchie  universitaire,  sous  l’impulsion  de  sa  marche  hardie 
et  parallèle  dans  la  voie  de  la  célébrité  scientifique.  Membre  de 
l’Académie  des  sciences  en  1830,  sa  nomination  de  professeur  titu- 
laire au  Collège  de  France  en  1835  fut  la  consécration  officielle  du 
prestige  de  son  enseignement.  Les  distinctions  de  toute  sorte  et 
les  hautes  dignités  vinrent,  selon  l’usage,  rehausser  l’éclat  de  son 
illustration  professionnelle.  Commandeur  de  la  Légion  d’honneur 
en  1845,  il  prenait  rang  l’année  suivante  parmi  les  pairs  de  France 
et  reçut,  sous  l’Empire,  en  1859,  la  plaque  de  grand  officier,  lors 
de  la  promotion  exceptionnelle  que  le  souverain  signa  de  sa  plume 
triomphale.  Pour  la  France  comme  pour  le  nouveau  dignitaire,  ce 
devait  être,  hélas!  le  dernier  rayonnement  de  la  gloire!... 

Ecrivain  correct,  clair  et  imagé  en  même  temps,  nul  n’a  mieux  su 
que  Flourens  parer  de  décors  attrayants  les  sujets  les  plus  arides. 
Modèles  de  style  et  de  composition,  ses  publications  scientifiques 
ont  leur  place  marquée,  et  à bon  rang,  dans  notre  littérature  natio- 
nale. Mais  l’orateur  panégyriste  obtint  de  son  vivant  plus  de  succès 
peut-être  que  l’écrivain.  A l’exemple  de  Vicq  d’Azyr,  qu’il  semble 
avoir  fidèlement  pris  comme  guide  de  conduite  scientifique,  et  par 
une  remarquable  similitude  de  dons  naturels,  Flourens  reçut,  à 
diverses  reprises,  la  flatteuse  et  délicate  mission  de  prononcer 
l’éloge  des  hommes  célèbres,  que  l’Institut  a la  pieuse  habitude 
d’honorer  d’un  dernier  hommage,  avant  de  livrer  leur  mémoire  au 
jugement  toujours  inquiétant  de  la  postérité.  On  applaudit  surtout 
à ses  discours  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Candolle,  de  Georges 
Cuvier,  de  Benjamin  Delessert,  de  Magendie,  de  Geoffroy-Saint- 
Hilaire,  dont  il  fit  admirablement  ressortir,  tout  à la  fois,  la  diver- 
sité des  aptitudes  et  funiformité  de  la  supériorité  intellectuelle. 
Son  éloquence  chaude  et  captivante  lui  valut  la  réputation  de  maître 
incontesté  dans  ce  genre  charmant  mais  difficile,  où  l’art  de  bien 
dire  et  de  tout  dire  sans  excès  exige  autant  de  sens  littéraire  que  de 
souplesse  d’esprit.  Même  à ce  titre  spécial,  apanage  habituel  des 
lettrés  de  profession,  on  peut  hautement  affirmer  que  ce  fidèle  de 
la  science  sut  brillamment  remplir  ses  devoirs  et  maintenir  ses 
droits  d’académicien. 

V 

Par  une  fort  étrange  coïncidence,  à soixante-cinq  ans  d’inter- 
valle, l’analogie  de  travaux  et  de  mérite  qui,  lors  de  la  réouverture 
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du  palais  Mazarin,  avait  fait  unanimement  décerner  à Cabanis  l’héri- 
tage de  Vicq  d’Azyr,  désigna  aux  suffrages  des  Immortels  le  nom  de 
Claude  Bernard,  comme  celui  du  successeur  naturel  et  obligé  de 
Flourens.  Succès  un  peu  tardif  d’une  candidature  virtuellement 
posée  depuis  plusieurs  années.  Et  cependant,  le  fait  même  de  son 
absolue  subordination  à l’éventualité  de  cette  trop  légitime  trans- 
mission pouvait  et  devait,  à ce  moment,  selon  l’ordre  apparent  des 
choses,  le  laisser  plus  longtemps  encore  à l’état  de  réalisation  loin- 
taine. Sans  la  mort  relativement  prématurée  de  Flourens,  les  portes 
de  l’Académie  ne  se  fussent  très  vraisemblablement  ouvertes  à 
Claude  Bernard  que  bien  après  la  reprise  de  la  vie  intellectuelle  de 
la  nation,  au  sortir  des  sanglantes  catastrophes  de  l’année  terrible. 
Il  eut  de  la  sorte  à peine  le  temps  de  goûter  les  douces  jouissances 
que  son  grand  esprit  avait  toujours  rêvées;  car  lui  aussi,  peu  fidèle 
aux  séduisantes  théories  de  son  confrère  et  prédécesseur  à tant  de 
titres,  allait  fatidiquement  s’arrêter  devant  le  seuil  de  la  vieillesse. 
A l’époque  de  son  admission  au  vingt-quatrième  fauteuil,  il  se 
trouvait  en  effet  bien  près  de  franchir  les  extrêmes  limites  de  cet 
((  âge  de  YEcclésiaste  » que  l’humoristique  philosophie  de  Renan 
qualifie  « le  plus  propre  à la  sereine  gaieté,  où  l’on  commence, 
après  une  jeunesse  laborieuse,  à s’apercevoir  que  tout  est  vanité, 
mais  aussi  qu’une  foule  de  choses  vaines  sont  dignes  d’être  lon- 
guement savourées.  » En  réalité,  il  était  sur  le  point  d’inaugurer, 
ce  jour-là,  sa  cinquante-neuvième  année. 

Ce  couronnement  suprême  d’une  longue  et  glorieuse  carrière 
indique,  à première  vue,  avec  quelle  surprenante  lenteur  Claude 
Bernard  s’engagea,  pour  ainsi  dire  malgré  lui,  dans  la  voie  des 
honneurs  et  des  dignités.  Modeste  jusqu’à  la  timidité,  absorbé  par 
d’incessantes  recherches,  dédaigneux  aussi,  dans  une  certaine 
mesure,  de  l’éclat  conventionnel  des  grandeurs  humaines,  il  se 
laissa  momentanément  distancer  par  les  plus  pressés  et  suivit 
patiemment,  l’une  après  l’autre,  dans  leur  ordre  traditionnel,  les 
nombreuses  étapes  de  la  hiérarchie  scientifique  et  universitaire. 
Voici  par  quel  laborieux  itinéraire  il  atteignit  quand  même  le  but 
sous  l’unique  mais  persévérante  impulsion  de  sa  volonté. 

Né  à Saint-Julien,  près  Villefranche,  le  12  juillet  1813,  d’une 
humble  famille  de  vignerons,  Claude  Bernard  puisa,  dans  ce  milieu 
rustique  et  vivifiant,  les  qualités  d’âpre  ténacité  et  d’infatigable 
observation  qu’exige  la  culture  fructueuse,  mais  toujours  menacée, 
des  cépages  du  cru  renommé  et  fin  qui,  de  tout  temps,  ont  fait  la 
fortune  du  pays.  La  maison  paternelle  dominait  pittoresquement 
un  de  ces  riants  coteaux  du  Beaujolais  qui  font  face  à la  Dombe. 

J’y  ai  pour  horizon  les  Alpes  dont  j’aperçois  les  cimes  blanches 
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quand  le  ciel  est  clair  »,  disait-il  vers  la  fm  de  sa  vie,  pendant  une 
de  ses  villégiatures  annuelles,  qui  le  ramenaient  fidèlement  au 
logis  familial.  « En  tout  temps  je  vois  se  dérouler  devant  moi  les 
prairies  de  la  vallée  de  la  Saône.  Sur  les  coteaux  où  je  demeure  je 
suis  noyé,  à la  lettre,  dans  l’étendue  sans  borne  des  vignes,  qui 
donneraient  au  pays  un  aspect  monotone,  s’il  n’était  coupé  par  des 
allées  ombragées  et  par  des  ruisseaux,  qui  descendent  des  monta- 
gnes vers  la  Saône.  Ma  maison,  quoique  située  sur  une  hauteur, 
est  comme  un  nid  de  verdure,  grâce  à un  petit  bois  qui  l’ombrage 
sur  la  droite  et  à un  verger  qui  s’y  appuie  à gauche;  haute  rareté 
dans  un  pays  où  l’on  défriche  même  les  buissons  pour  planter  la 
vigne.  » L’exquise  simplicité  des  détails,  vivants  et  précis,  de  cette 
peinture  agreste,  nous  dénote  à quel  point  l’amour  de  l’exactitude 
scientifique  s’alliait,  chez  Claude  Bernard,  au  sentiment  profond 
des  beautés  de  la  nature.  On  s’explique  ainsi  plus  facilement  les 
irrésistibles  élans  d’inspiration  poétique  que  subit,  à ses  heures,  ce 
froid  et  austère  investigateur  des  mystères  de  la  vie. 

Orphelin  de  père,  dès  sa  première  enfance,  il  n’en  fut  pas  moins 
précocement  initié  aux  rudes  travaux  de  l’exploitation  qui  faisait 
vivre  la  famille.  Quand  le  temps  et  le  chômage  le  permettaient,  il 
se  rendait  à l’école  du  village,  où  ses  rapides  progrès  surprenaient 
le  maître  et  le  signalaient  à l’attention  du  curé.  Celui-ci  le  prit 
pour  enfant  de  chœur  et  jugeant  à bon  droit  de  ses  remarquables 
aptitudes,  il  lui  enseigna  généreusement  tout  ce  qu’il  savait  d’his- 
toire et  de  latin.  Et  lorsque  le  studieux  disciple  parut  sur  le  point 
d’égaler  le  maître,  sa  famille  s’imposa  le  lourd  sacrifice  de  l’envoyer 
au  collège  de  Yillefranche,  pour  y achever  ses  études  classiques. 

Une  fois  pourvu,  au  grand  complet,  du  bagage  scolaire  indis- 
pensable, mais  ne  sachant  encore  quelle  voie  prendre,  il  para  au 
plus  pressé  en  se  plaçant,  comme  élève  à tout  faire,  chez  un  phar- 
macien de  Vaise,  qui  lui  assura,  pour  gages,  la  nourriture  et  le 
logement.  Si  ce  prosaïque  milieu  ne  satisfit  que  médiocrement  la 
soif  d’apprendre  et  de  savoir,  qui  tourmentait  le  modeste  apprenti, 
plus  garçon  de  peine  qu’étudiant,  il  y trouva  quand  même  de  pré- 
cieuses occasions  de  cultiver  ses  dons  naturels  d’observateur  et 
d’analyste.  Mais  ce  qui  lui  donnait  le  plus  à réfléchir,  ce  qui  peut- 
être  devait  tout  particulièrement  influer  plus  tard  sur  son  genre  de 
vocation  scientifique,  c’était  le  renouvellement  à peu  près  quoti- 
dien de  certaines  obligations,  qu’il  ne  remplissait  jamais  sans  un 
intérêt  fortement  mêlé  de  surprise.  Son  maître,  qui  venait  d’obtenir 
la  fourniture  de  l’école  d’Alfort,  lui  donna  naturellement  la  charge 
d’y  apporter,  aux  heures  voulues,  les  médicaments  prescrits  pour 
les  animaux  malades.  Et  quand  le  jeune  « M.  Claude  » arrivait 
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à rinfirmerie,  sa  mission  se  complétait  souvent  de  l’aide  complai- 
sante ou  indispensable  que  lui  demandait  l’employé  préposé  à l’ad- 
ministration des  remèdes.  Pour  le  futur  propagateur,  sinon  inven- 
teur, de  la  vivisection,  c’étaient  là  des  occasions  prédestinées  dont 
il  ne  pouvait  manquer  de  subir  inconsciemment  la  suggestive 
influence.  De  retour  à l’officine,  son  esprit,  né  et  façonné  pour  la 
précision,  se  heurtait  à l’incohérente  et  comique  banalité  des  pré- 
parations empiriques,  qu’il  lui  fallait  exécuter  sous  la  direction  de 
l’ingénieux  apothicaire.  Celui-ci,  homme  pratique  avant  tout,  moins 
occupé  de  science  que  d’économie,  surveillait  attentivement  l’uti- 
lisation des  moindres  déchets  de  son  laboratoire  et  leur  alfectait 
invariablement  le  même  emploi.  — « Mettez  cela  de  côté  pour  la 
thériaque.  » — « Ce  sera  très  bon  pour  la  thériaque  »,  disait-il  à 
l’élève  stupéfait  de  voir  sortir,  de  ce  déconcertant  pot-pourri,  une 
panacée  dont  l’efficacité  n’ep  était  pas  moins  aussi  immuable  que 
l’étiquette.  Ces  légitimes  et  trop  fréquentes  déceptions  contenaient, 
en  germe,  les  lumineuses  protestations  de  la  médecine  scientifique. 

Médiocrement  satisfait  d’une  situation  aussi  fantaisiste,  le  futur 
vivisecteur  consacrait  à des  essais  poétiques  et  littéraires  une  acti- 
vité intellectuelle,  qui  ne  savait  encore  comment  se  dépenser. 
L’éphémère  succès  d’amateur  qu’obtint,  sur  un  des  théâtres  secon- 
daires de  Lyon,  un  vaudeville  dont  il  n’a  même  pas,  depuis,  voulu 
conserver  le  titre,  lui  donna  tout  d’abord  l’illusion  d’avoir  trouvé  sa 
voie.  Ce  bel  accès  d’inspiration  scénique  se  traduisit  bientôt  après 
par  une  nouvelle  production,  dans  le  goût  du  jour,  sur  laquelle 
il  fonda  naturellement  les  plus  belles  espérances.  C’était  un  drame 
en  cinq  actes  et  à grand  effet  romantique,  ayant  pour  sujet  la  courte 
et  tragique  histoire  d’Arthur  de  Bretagne,  ce  prince  infortuné  mais 
pusillanime,  qui  paya  de  la  vie  sa  malheureuse  impuissance  à sou- 
tenir l’héritage  de  Richard  Cœur  de  Lion.  Fièrement  lesté  de  son 
chef-d’œuvre  et  muni  d’une  recommandation  pour  Saint-Marc 
Girardin,  Claude  Bernard  prit,  avec  une  confiante  ardeur,  le  chemin 
de  la  capitale.  La  célébrité  qu’il  escomptait  déjà,  de  toute  sa  pré- 
somptueuse et  juvénile  assurance,  l’y  attendait  en  réalité,  mais  par 
une  voie  diamétralement  opposée.  L’éminent  protecteur  auquel  il 
était  accidentellement  adressé,  l’accueillit  avec  sa  légendaire  affabi- 
lité; mais,  jugeant  d’un  coup  d’œil  exercé  la  valeur  de  l’œuvre  et 
les  aptitudes  de  l’auteur,  il  lui  donna  le  judicieux  conseil  de 
renoncer,  pour  le  moment,  à l’art  dramatique,  et  de  chercher,  avant 
tout,  à se  créer  d’honorables  moyens  d’existence. 

Le  jeune  émule  d’Hugo  eut  le  bon  esprit  de  se  conformer  à ce& 
sages  avis.  Revenant  franchement,  et  cette  fois  pour  toujours,  à ses 
premières  inclinations,  il  s’adonna  à la  médecine  qui  l’attirait,  selon 
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l’heureuse  expression  de  Renan,  « comme  l’application  la  plus  utile 
des  sciences  ».  Ses  débuts  furent  pénibles,  et  son  nom  semblait 
devoir  rester  indéfiniment  effacé,  lorsque,  après  avoir  laborieusement 
conquis  une  place  d’interne  des  hôpitaux,  il  eut  la  bonne  fortune 
d’être  attaché  au  service  de  Magendie,  à l’Hôtel-Dieu,  qui  lui  était 
banalement  désigné  par  le  sort.  Timide  et  d’extérieur  agreste, 
l’élève,  déjà  mûr  cependant,  continuait  à passer  inaperçu.  Mais  le 
jour  vint  où  ses  persévérants  efforts  le  signalèrent  enfin  à l’attention 
du  maître  qui,  frappé  de  ses  talents  exceptionnels  pour  la  dissection, 
en  fit,  sans  plus  tarder,  son  préparateur  attitré  au  Collège  de 
France.  De  ce  rôle  secondaire,  Magendie  l’éleva  bientôt  à celui  de 
collaborateur  de  ses  cours,  dont  il  lui  laissa  même,  par  la  suite,  la 
direction  presque  absolue,  après  lui  avoir  fait,  dès  la  troisième 
séance,  cet  aveu  d’une  brusque  mais  cordiale  franchise  : « Eh 
bien!  tu  es  plus  fort  que  moi!  » 

Claude  Bernard  venait  enfin  de  sortir  de  l’ombre  où  il  se  mouvait 
silencieusement  depuis  dix  ans.  Dégagé  du  moindre  souci  d’avenir 
par  la  situation  officielle  qu’il  occupait  auprès  de  Magendie,  à l’instar 
d’un  coadjuteur  ecclésiastique  avec  succession,  il  put  appliquer  sans 
restriction  toutes  les  ressources  de  son  génie  à jeter  les  bases  et 
assurer  le  succès  de  la  révolution  scientifique  que  ses  désillusions 
d’apprenti  pharmacien  lui  avaient  depuis  longtemps  suggérée.  On 
admettait  encore  à cette  époque,  éloignée  seulement  d’un  demi- 
siècle,  que  les  phénomènes  vitaux  sont  de  nature  essentiellement 
variable,  même  dans  les  circonstances  les  plus  identiques.  Ce  fut  le 
grand  mérite  de  Claude  Bernard  de  démontrer  la  fausseté  de  ces 
principes  empiriques  et  d’établir,  sur  des  données  précises,  les  lois 
fondamentales  de  la  vie.  Seule,  l’anatomie  est  impuissante  à nous  les 
expliquer  : elle  ne  nous  révèle  d’autre  notion  que  celle  de  l’organe. 
C’est  par  l’observation  sur  le  vivant,  par  la  vivisection,  qu’on  arrive 
à la  connaissance  exacte  de  la  fonction.  Celle-ci  est  toujours  la 
même,  dans  les  conditions  matérielles  normales  de  l’organe.  Il  n’est 
pas,  pour  l’art  de  guérir,  d’autre  moyen  de  « déduire  avec  certitude 
la  pratique  de  la  théorie  ». 

Tout  entier  à l’idée  de  cette  restauration  de  la  médecine,  Claude 
Bernard  fit  de  l’homme  sain  le  principal  objet  de  ses  études, 
laissant  aux  thérapeutistes  le  devoir  et  le  mérite  d’appliquer  à 
l’homme  malade  les  corollaires  obligés  de  ses  découvertes  biologi- 
ques. Le  sujet  à guérir  le  préoccupait  plus  que  les  moyens  de 
la  guérison.  Mais  il  lui  fallait,  pour  cela,  instituer  une  méthode  sûre 
d’investigations  rationnelles,  permettant  d’arriver  à des  résultats 
définitifs.  Avant  lui,  rien  de  fixe  et  de  déterminé  dans  les  recher- 
ches laborieuses  des  physiologistes.  Les  observateurs  semblaient 
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n’avoir  pour  guide  que  les  hasards  de  leurs  inspirations,  et  les  faits 
s'ajoutaient  les  uns  aux  autres,  sans  ordre  et  sans  enchaînement. 
A cette  incohérente  diversité  d'opinions  et  de  procédés,  Claude 
Bernard,  prêchant  d'exemple,  fort  des  succès  de  son  laboratoire, 
imposa,  pour  règle  invariable,  la  gradation  raisonnée  de  l'acte  expé- 
rimental, jugé  et  analysé  au  point  de  vue  intellectuel  et  philoso- 
phique. Constatation  d'un  fait  même  accidentel,  quel  qu'il  soit;  ~ 
idée  que  ce  fait  provoque  dans  l'esprit  de  l'observateur  ; expérience 
rationnelle  que  celui-ci  institue  à cette  occasion;  résultat  de 
l'expérience.  Tel  est  le  programme  schématique  que  doit  stricte- 
ment acccomplir  toute  observation  bien  menée  et  vraiment  scienti- 
fique. Pas  d’autre  critérium  que  la  raison.  Une  seule  préoccupa- 
tion ; la  recherche  et  la  proclamation  de  la  vérité,  quelles  qu'en 
puissent  être  les  conséquences.  Ce  fut  là  toute  la  philosophie  de 
l’inflexible  créateur  de  la  méthode  expérimentale,  dont  le  rôle 
s’étend  « jusqu’aux  sciences  historiques  et  morales.  La  morale 
moderne  recherche  les  causes,  veut  les  expliquer  et  agir  sur  elles  : 
elle  veut  donner  le  bien  et  éviter  le  mal,  faire  naître  l’un  et  le 
développer,  lutter  avec  l’autre  pour  l’extirper  et  le  détruire  ». 
Assertion  consolante  et  des  mieux  fondées,  mais  quelque  peu  con- 
tradictoire avec  l’idée  essentiellement  fataliste  que  se  faisait  Claude 
Bernard  d’un  déterminisme  intransigeant  imposant,  en  toute 
circonstance,  sa  loi  suprême  aux  phénomènes  de  l’univers,  en 
dehors  de  la  souveraine  intervention  d'un  agent  surnaturel.  Appli- 
quée à la  biologie,  cette  conception,  par  trop  exclusive,  de  l’immuable 
et  quasi  aveugle  régularité  des  lois  physiques  donnait  naissance  à 
celle  d’une  « force  vitale  législative,  mais  nullement  exécutive, 
dirigeant  les  phénomènes  qu’elle  ne  produit  pas,  tandis  que  les 
agents  physiques  produisent  les  phénomènes  qu’ils  ne  dirigent 
pas.  » Sorte  de  spiritualisme  scientifique  qui,  sous  le  nom  plus 
circonstanciel  que  significatif  de  « vitalisme  physico- chimique  », 
offrait,  au  bon  moment,  un  très  acceptable  terrain  d’entente  aux 
partisans  excessifs  de  l’esprit  ou  de  la  matière.  « La  pensée  libre, 
pour  se  manifester,  exige  la  réunion  harmonique  dans  le  cerveau 
de  toutes  les  conditions  organiques.  Dans  toutes  les  fonctions,  il  y 
a un  côté  idéal  et  un  côté  matériel.  Le  côté  idéal  se  rattache  par  sa 
forme  à l’unité  de  plan  de  création.  Le  côté  matériel  répond  par 
son  mécanisme  aux  propriétés  de  la  matière  vivante.  » — Les  mani- 
festations de  l’intelligence  ne  constituent  pas  une  exception  aux 
autres  fonctions  de  la  vie  : il  n’y  a aucune  contradiction  entre  les 
sciences  physiologiques  et  métaphysiques.  « Les  premières  ratta- 
chent l’étude  de  la  faculté  intellectuelle  aux  conditions  organiques 
et  physiques  qui  les  expriment.  Les  secondes  négligent  ces  rela- 
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lions  pour  ne  considérer  que  les  manifestations  de  Tâme  dans  la 
marche  progressive  de  l’humanité.  » — C’est  dans  ces  termes,  d’une 
grave  et  sereine  éloquence,  qu’il  exposait  son  inébranlable  profes- 
sion de  foi  philosophique,  devant  ses  nouveaux  collègues  du  palais 
Mazarin,  le  27  mai  1869,  en  prenant  possession  du  fauteuil  de 
Flourens,  dont  il  se  trouvait  tout  à la  fois  le  successeur  obligé  et  le 
panégyriste  compétent.  Et  il  concluait  par  cette  aphoristique  affir- 
mation : « Il  n’y  a pas  de  ligne  de  séparation  entre  la  physiologie  et 
la  psychologie.  » 

La  géniale  entreprise  de  Claude  Bernard  n’était  pas  de  celles 
que  la  vie  d’un  homme  peut  mener  à bonne  fin.  Mais  il  lui  a suffi 
de  donner  l’impulsion  au  courant,  et  celui-ci,  désormais  orienté  et 
irrésistible,  continue  sa  marche  progressive  vers  l’immanente 
vérité,  entraînant  chaque  jour  quelques  débris  du  vieil  empirisme 
médical.  La  part  contributive  de  l’illustre  physiologiste  à ce  grand 
acte  de  rénovation  scientifique  a été  aussi  variée  que  féconde  en 
résultats  durables.  Ses  recherches  sur  le  Diabète;  sur  la  Fonction 
glycogénique  du  foie  ; sur  les  Effets  du  curare;  sur  la  Physiologie 
du  cœur  et  les  fonctions  du  cerveau  resteront  comme  des  modèles 
d’ingéniosité  déductive  et  d’habileté  expérimentale.  Ses  ouvrages 
sur  les  Progrès  dans  les  sciences  physiologiques  ; sur  la  Définition 
de  la  vie;  sur  les  Théories  anciennes  et  la  science  moderne^  attes- 
tent à un  égal  degré  la  haute  valeur  du  savant,  du  penseur  et  du 
lettré.  Mais  c’est  surtout  l’auteur  des  admirables  Leçons  sur  les 
phénomènes  de  la  vie  communs  aux  végétaux  et  aux  animaux  que 
les  académiciens  honorèrent  de  leurs  suffrages  unanimes,  au  mo- 
ment même  où  le  gouvernement  impérial  venait  de  le  revêtir  de  la 
double  dignité  de  sénateur  et  de  commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 

Les  années  qui  suivirent  n’ajoutèrent  pas  de  nouveau  rayon  à la 
gloire  scientifique  de  Claude  Bernard.  Ses  travaux,  naturellement 
arrêtés  par  les  désastres  du  siège  et  de  la  Commune,  ne  retrouvèrent 
plus  ensuite  l’entrain  des  jours  heureux.  Mais  des  élèves  d^élite, 
déjà  marqués  du  sceau  de  la  célébrité,  continuaient  ardemment  son 
oeuvre  ; et  lui-même,  peu  sensible  aux  monotones  douceurs  de  ce 
demi-repos,  rêvait  de  réaliser,  comme  dernier  tribut  à la  science 
qu’il  avait  si  magistralement  fondée,  la  confirmation  de  ses  décou- 
vertes sensationnelles  sur  la  physiologie  des  végétaux.  La  mort  ne 
lui  en  laissa  pas  le  temps.  Surpris  par  une  attaque  de  paralysie,  il 
s’éteignit,  le  10  février  1878,  en  adressant  à la  perfide  visiteuse 
eette  protestation  émue,  mais  noblement  résignée  : « C’eût  été 
pourtant  bien  beau  de  finir  par  làî  » 
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VI 

Claude  Bernard  n’a  pas  encore  eu  de  successeur  médical  à l’Aca- 
démie. Mais  les  vingt  ans  écoulés  depuis  sa  mort  ne  dénotent 
nullement,  de  la  part  de  l’immortel  aréopage,  le  parti-pris  d’exclure 
à l’avenir  tout  nouveau  nom  doctoral.  L’histoire  que  nous  venons 
de  retracer  nous  a révélé  de  bien  plus  longues  interruptions  dans 
la  filiation  académique  des  conlrères  que  la  fortune  a favorisés  de 
cet  honneur  exceptionnel.  De  Gureau  de  la  Chambre  à Vicq  d’Azyr, 
on  ne  compte  pas  moins  de  cent  soixante-trois  années  ; il  en  a fallu 
soixante-cinq  pour  que  Cabanis  fût  professionnellement  remplacé. 
Tout  espoir  n’est  donc  pas  perdu  de  voir  surgir,  parmi  les  notabi- 
lités qui  maintiennent  avec  tant  d’éclat  le  renom  incomparable  de 
la  Faculté  parisienne,  l’élu  prédestiné  à ressaisir  ce  glorieux  mais 
trop  intermittent  héritage.  C’est  chose  essentiellement  contingente 
et  personnelle  que  le  coefficient  académisable  d’un  homme  de 
valeur.  Outre  son  prestige  direct  et  le  mérite  indiscuté  de  ses 
œuvres,  l’aide  complaisante  des  circonstances  lui  est  également 
nécessaire  et  celles-ci  peuvent  indéfiniment  lui  faire  défaut. 

Mais,  de  toute  façon,  il  reste  incontestablement  acquis  que  la 
carrière  médicale  n’est  pas  de  celles  qui  facilitent  l’accès  de  l’Aca- 
démie. Soit  conception  injustifiée  d’un  irréductible  rigorisme,  enfer- 
mant le  médecin  dans  le  cercle,  assez  vaste,  il  est  vrai,  de  ses 
études  techniques;  soit  indifférence  des  intéressés  pour  des  hon- 
neurs qui  n’ajoutent  ni  considération  ni  profit  à leur  renommée 
professionnelle;  soit  amoindrissement  général  du  goût  littéraire, 
sous  l’influence  des  exigences  croissantes  du  positivisme  contem- 
porain, qui  tend  de  plus  en  plus  à l’asservissement  de  la  forme; 
peut-être  pour  toutes  ces  causes  réunies,  nous  sommes  obligé  de 
constater  que  les  idées  régnantes  paraissent  moins  que  jamais 
disposées  à modifier  un  état  de  choses,  auquel  les  errements  du 
passé  ont,  en  quelque  sorte,  donné  force  de  loi. 

Les  brillantes  exceptions  qui  nous  ont  inspiré  ce  travail  auront- 
elles  l’heureux  sort  de  rappeler  ou  de  démontrer  qu’il  n’existe,  en 
fait,  pas  d’incompatibilité  entre  ces  deux  titres,  si  naturellement 
distincts,  de  médecin  et  d’académicien.  On  a suffisamment  vu  que 
leur  association  accidentelle  n’a  été  en  rien  préjudiciable  à la 
gloire  littéraire  et  scientifique  de  l’Académie  et  de  la  Faculté.  Le 
temps  n’est  plus,  d’ailleurs,  où  l’on  aurait  pu,  avec  quelque  pré- 
tention au  bel  esprit,  imputer  aux  illustres  successeurs  de  Gonrart 
l’arrière-pensée  de  craindre  que  l’admission,  parmi  eux,  d’un  mé- 
decin éminent,  fût  de  nature  à compromettre  leurs  traditionnelles 
garanties  d’immortalité  î 


Louis  Delmas. 
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DEUXIÈME  LISTE  — LE  SCULPTEUR 


Le  Comité  qui  s’est  constitué  à Paris,  sous  la  présidence  de 
S.  Em.  le  cardinal  Perraud,  évêque  d’Autun,  membre  de  l’Académie 
française,  en  vue  d’ériger  un  monument  à Bossuet  dans  la  cathé- 
drale de  Meaux,  poursuit  activement  son  œuvre. 

On  sait  de  quelle  approbation  chaleureuse,  de  quel  auguste 
encouragement  cette  entreprise  à la  fois  religieuse  et  nationale  a 
été  l’objet  de  la  part  de  S.  S.  le  pape  Léon  XIII,  glorifiant  dans 
une  Lettre  admirable,  la  mémoire  de  l’immortel  évêque,  « son 
lumineux  génie,  sa  grande  âme,  les  trésors  de  sa  doctrine,  la  puis- 
sance oratoire  de  son  éloquence,  empreinte  de  tant  d’autorité  et  de 
majesté.  » 

Le  noble  appel  du  Souverain  Pontife  ne  pouvait  manquer  d’être 
entendu.  — Une  première  liste  de  souscription,  publiée  dans  la 
livraison  du  Correspondant  du  10  mars  1899,  et  dans  laquelle 
figuraient,  à côté  des  membres  de  l’épiscopat  et  du  clergé,  de 
nombreux  noms  appartenant  aux  Académies,  à la  magistrature,  aux 
Lettres,  au  monde  parlementaire,  etc.,  s’élevait  à la  somme  de 
16,903  francs. 

Nous  publions  aujourd’hui  une  seconde  liste,  où  se  rencontrent 
également  toutes  les  catégories  sociales  : Archevêques,  évêques, 
simples  prêtres,  membres  des  différentes  sections  de  l’Institut, 
diplomates,  sénateurs,  députés,  avocats,  universitaires,  médecins, 
industriels,  gens  du  monde,  tous  réunis  dans  une  commune  admi- 
ration pour  le  grand  homme  dont  il  s’agit  d’honorer  la  mémoire 
d’une  façon  digne  à la  fois  de  la  France  et  de  l’Eglise. 
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Cette  seconde  liste  atteint  près  de  14,000  francs  et  porte  ainsi 
le  total  acquis  jusqu'à  ce  jour  à plus  de  30,000  francs. 

Nous  rappelons  que  les  souscriptions  sont  reçues  au  siège  social 
du  Comité,  rue  de  l’Abbaye,  14,  à Paris,  et  doivent  être  adressées 
-au  nom  de  M.  Jules  Gervais,  trésorier  du  Comité. 


Le  sculpteur  auquel  devait  être  confié  le  soin  du  monument  a 
été  choisi  par  un  Comité  spécial,  qui  n’a  fixé  sa  décision  que  d’après 
Texamen  d’une  maquette  jugée  unanimement  supérieure  dans  sa 
conception  et  son  exécution. 

Cette  maquette,  à laquelle  l’artiste  travaille  désormais  sans 
relâche,  figurera  à l’Exposition  de  1900,  où  elle  paraîtra  dans  ses 
proportions  grandioses  aux  yeux  du  monde  entier. 

Le  sculpteur  désigné  est  M.  Ernest  Dubois,  signalé  déjà  par  plu- 
sieurs œuvres  remarquables  comme  par  les  distinctions  dont 
l’avaient  honoré  les  jurys. 

Élève  de  Chapu  et  de  Falguière,  c’est-à-dire  disciple  de  deux 
maîtres  dont  l’un  pourrait  personnifier  plus  particulièrement  la 
Pensée  et  l’autre  la  Forme,  M.  Ernest  Dubois  semble  résumer  dans 
son  jeune  talent  les  qualités  d’inspiration  et  d’exécution  puisées  à 
leur  double  école,  et  qui  ont  marqué  d’un  si  grand  caractère  les 
principales  œuvres  sorties  déjà  de  son  ciseau.  — Après  avoir 
enlevé  une  série  de  récompenses  qui  le  plaçaient  promptement  hors 
de  pair,  il  obtenait,  au  concours,  le  monument  de  l’amiral  Mou- 
chez pour  la  ville  du  Havre,  puis  le  monument  de  Joseph  et  de 
Xavier  de  Maistre  pour  la  ville  de  Chambéry,  qui  va  être  inauguré 
solennellement  dans  quelques  semaines.  Et,  enfin,  le  mois  dernier, 
le  jury  du  Salon,  c’est-à-dire  le  suffrage  universel  de  ses  émules  et 
de  ses  rivaux,  lui  décernait,  pour  son  magnifique  groupe  en 
marbre  du  Pardon^  acheté  par  l’État,  la  plus  haute  et  la  plus 
enviée  des  récompenses,  la  Médaille  d’Honneur,  au  dessus  de 
laquelle  il  n’y  a plus  que  le  ruban  rouge,  qui  ne  saurait,  d’ailleurs, 
tarder. 

Comme  on  voit,  le  Comité  du  monument  de  Bossuet  a bien 
placé  sa  confiance,  puisque  son  choix  vient  d’être  ratifié  avec  éclat 
par  le  suffrage  même  de  tous  les  talents  qui  font  la  juste  renommée 
de  la  Sculpture  française  contemporaine. 
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2^  LISTE  DE  SOUSCRIPTION 

POUR  ÉLEVER  UN  MONUMENT  A BOSSUET 


Son  Em.  le  cardinal  Labouré,  archevêque  de  Rennes,  et 

son  dioeèse 1,000  î5‘ 

M.  le  Curé  de  la  Madeleine,  à Paris 500  » 

M.  Victor  Lecoffre,  éditeur  à Paris,  commandeur  de  Saint- 

Grégoire-le-Grand  300  yp' 

M.  l’abbé  Balland,  directeur  de  l’École  Bossuet,  à Paris.  . 500  »■ 

la  marquise  d’Etampes 300  » 

S.  G.  Mgr  Chapon,  évêque  de  Nice.  ........  300  » 

M.  Léon  Aucoc,  de  l’Institut 100 

M.  Ancel,  ancien  sénateur,  à Paris 100  » 

S.  G.  Mgr  l’Évêque  de  Beauvais.  100  » 

S.  G.  Mgr  l’Archevêque  de  Sens.  ........  100  » 

S.  G.  Mgr  l’Évêque  de  Saint-Dié 115  » 

S.  G.  Mgr  l’Évêque  de  Grenoble lOU  » 

S.  G.  Mgr  l’Évêque  de  Nevers 100  » 

S.  G.  Mgr  l’Évêque  d’Aire  et  de  Dax 100  » 

S.  G.  Mgr  l’Evêque  de  Bayeux 100  » 

S.  G.  Mgr  l’Évêque  d’Arras 100  » 

S.  G.  Mgr  l’Évêque  de  Fréjus 100  »' 

S.  G.  Mgr  l’Évêque  de  Carcassonne 100  » 

S.  G.  Mgr  l’Évêque  de  La  Rochelle . 100  » 

S.  G.  Mgr  l’Évêque  de  Versailles.  ........  100  » 

S.  G.  Mgr  Denéchau,  évêque  de  Tulle 100  » 

S.  G.  Mgr  l’Évêque  de  Moulins 100  » 

S.  G.  Mgr  l’Evêque  de  Troyes,  ses  vicaires  généraux  et  son 

chapitre 200  » 

Souscriptions  recueillies  dans  le  diocèse  d’Autun.  . . 1,144  » 

M.  Brunetière,  de  l’Académie  française  (U*'  versement).  . 100  » 

M™®  Péan  de  Saint-Gilles 200  » 

M.  Ch.  Poussielgue,  éditeur  à Paris.  . . , . . 100  » 

M.  le  chanoine  Pousset,  archiprêtre  de  Notre-Dame  de  Paris.  100  » 

M.  le  Curé  de  Saint-Roch,  à Paris 100  » 

M.  le  Curé  de  Saint-Pierre  du  Gros-Cailiou,  à Paris.  . . 100  » 

M.  Méritan,  curé  de  Saint-Sulpice,  à Paris.  .....  100  » 
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M.  l’abbé  Sicard,  curé  de  Saint-Médard,  à Paris  (2^  verse- 
ment)  50  )> 

M.  l’abbé  de  Vicq,  chanoine  honoraire  de  Meaux.  . . . 500  » 

M.  le  Curé  et  le  clergé  de  Saint-Thomas  d’Aquin,  à Paris.  250  » 

.Association  des  Anciens  élèves  de  l’école  Saint-Etienne,  à 

Meaux 100  » 

M.  l’abbé  Sallier,  supérieur  du  collège  ecclésiastique  de 

Calais.  . JOO  » 

M.  Rataud,  curé  de  Notre-Dame  des  Victoires,  à Paris.  . iOO  » 

M.  l’abbé  Le  Monnier,  curé  de  Saint-Ferdinand  des  Ternes, 

à Paris 50  )> 

M.  de  la  Guibourgère,  curé  de  Saint-Germain  des  Prés,  à 

Paris 50  » 

Le  Chapitre  cathédral  de  Clermont-Ferrand 100  » 

Le  clergé  de  la  ville  de  Marseille,  par  Mgr  l’Evêque.  . . 125  » 

M.  l’abbé  Pagis,  curé  de  Saint-François  de  Sales,  à Paris.  100  » 

'M.  Eugène  Muller,  professeur  de  théologie  à Strasbourg.  5 » 

,M.  Jules  Gervais 20  » 

M.  H.  Wallon,  membre  de  l’Institut 20  » 

•S.  G.  Mgr  Marchai,  évêque  titulaire  de  Sinope,  président 

de  rOEuvre  de  Saint-François  de  Sales . 50  » 

G.  Pensa,  à la  Boutière  (Saône-et-Loire) 20  )) 

M.  le  comte  Bernard  de  Bréda,  à Noyon 10  » 

M.  Pierre  Morane,  à Paris 10  » 

M.  E.  Tourreil,  à Paris 100  » 

M.  Target,  ancien  ambassadeur,  à Paris 25  » 

Paul  Perdrieux,  à Paris 2 50 

MM.  André,  Germain  et  Pierre  Perdrieux,  élèves  de  philo- 
sophie au  lycée  Condorcet,  à Paris 5 )> 

M.  le  comte  de  Bourbon  Lignières,  à Paris.  . . . . . 100  » 

Alphonse  Pinard,  à Paris . 100  » 

M.  Escalon,  chanoine  honoraire,  curé-doyen  de  Maringues 

(Puy-de-Dôme) 10  » 

M.  l’abbé  Pujos,  vicaire  à Saint-Pierre  de  Tonneins  (Lot- 

et-Garonne)  2 )) 

M.  l’abbé  Bourdon,  chanoine  honoraire  à Rennes.  ...  10 

AI.  François  Descotes,  ancien  bâtonnier  du  barreau  de 

Chambéry 10  » 

M.  l’abbé  Rouzaud,  vicaire  générai  de  Toulouse.  ...  20  )> 

M.  De  Soye,  directeur  de  la  Semaine  religieuse  de  Paris.  10  » 

AL  Louis  De  Soye  fils,  imprimeur  à Paris 10  » 

M.  le  docteur  Boucher,  à Rouen 10  » 

Etcheverry  de  Préjan,  à Pâriâ.  . . . . . . 20  d 
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M.  ELcheverry,  à Paris . 20  » 

M.  G.  Ogier  de  Baulny,  à Coulommiers 20  )> 

M.  Eugène  Girardin,  notaire  honoraire,  à Paris.  ...  20  » 

veuve  Gustave  Hubault,  à Paris 50  » 

M.  l’abbé  Hédou,  vicaire  à Saint-Eugène,  à Paris.  ...  20  » 

M.  Thiberville,  à Soissons -10  » 

M.  le  Supérieur  du  Petit  Séminaire  de  Notre-Dame  des 

Gouëts  (Loire-Inférieure) 20  » 

Marquette,  à Vendresse  (Aisne) 10  » 

M.  l’abbé  Chevènement,  curé  de  Nods  (Doubs).  ...  10  » 

M.  le  chanoine  Le  Conte,  vicaire  général  honoraire  à 

Châlons-sur-Marne. 10  » 

M.  l’abbé  Marquis,  curé-doyen  d’Illiers  (Eure-et-Loir).  . 5 » 

M.  Salomon  Reinach,  de  l’Académie  des  Inscriptions.  . . 50  )> 

M.  Henri  de  l’Estang  à Brignoles 5 )> 

M.  Jules  Moreau,  chanoine,  à Angoulême 5 » 

M.  Chrétien,  curé  de  Ressons-sur-Matz  (Oise) 10  » 

M.  Acard,  curé  de  N.-D.  des  Blancs-Manteaux,  à Paris.  , 10  » 

M.  Georges  Devin,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à la  Cour  de 

cassation,  ancien  président  de  l’Ordre,  à Paris.  ...  20  » 

M.  Ghaumonot,  curé-archiprêtre  d’Arcis-sur-Àube.  ...  10  » 

M.  Serisier,  curé-doyen  d’Ervy  (Aube) 5 » 

M.  Armand  Gasté,  professeur  de  littérature  française  à 

rUniversité  de  Caen 10  » 

M.  Paul  Thureau-Dangin,  de  l’Académie  française.  ...  50  » 

M.  le  comte  Henri  Delaborde,  de  l’Institut 50  )> 

M.  Edouard  Corroyer,  de  l’Institut,  à Paris 20  » 

M.  A.  Le  douteux,  conseiller  général  d’Indre-et-Loire.  . . 20  » 

M.  Huguenin,  à Paris, 5 » 

Un  Anonyme 2 .)> 

M.  l’abbé  G. -B.  Rigaud  à Rimont  (Saône-et-Loire).  . . 2 » 

M.  A.  Cornu,  de  l’Institut 20  » 

M.  Adolphe  Môny,  à Paris 50 

M'"®  Douhaire,  à Saint-Germain  du  Plain  (Saône-et-Loire).  10  » 

M.  l’abbé  Julien,  supérieur  de  l’Externat  Saint-Joseph,  au 

Havre 10  » 

Anonyme 1 » 

M.  l’abbé  Gérisier,  curé  de  Clisson  (Loire-Inférieure).  . . 5 » 

M.  J.  Berger,  agrégé  des  lettres,  professeur  au  lycée 

d’Orléans 5 » 

M.  Allais,  curé  de  Rehaincourt  (Vosges) 2 » 

M.  l’abbé  A.  Paya,  prêtre  de  Saint-Sulpice,  Grand  Sémi- 
naire de  Lyon.  5 » 
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M.  René  Lavollée,  à Paris 

M.  Favard,  curé  de  Nantiat  (Haute-Vienne) 

M.  H.  Bouvet  et  Isidorine  Bouvet,  à Grenoble.  . . . 

M.  L.  Guérin-Pellissier,  à Lille 

M.  Gobert,  curé-doyen  de  Solesmes  (Nord) 

Un  catholique  de  Paris.  

M.  Gustave  Gruyer,  à Paris.  .’ 

M.  l’abbé  Delerue,  missionnaire  diocésain  de  Paris.  . . 

M.  Garlanet;  curé  à Larché  (Corrèze) 

MM.  les  Directeurs  du  Grand  Séminaire  d’Angers.  . . . 

M.  le  D"  H.  Duret,  à Lille 

M.  Iteney,  curé  de  Saint-Denis  de  l’Estrée  (Seine).  . . . 

M™®  Paul  de  Champeaux  de  la  Boulaye 

M.  Paul  Leconte,  ancien  magistrat,  à Paris 

M.  Edgard  Paseaud,  à Bourges.  

Anonyme 

M.  Louvot,  curé  de  Saint-Claude,  à Besançon 

M®®  Charles  Gérin 

M.  Delatasse,  professeur  libre  de  lettres 

M.  Jules  Girard,  de  l’Institut,  professeur  honoraire  à la 

Faculté  des  Lettres  de  Paris 

M.  Edmond  Rousse,  de  l’Académie  française 

M.  Lachampt,  curé-doyen  de  Combronde  (Puy-de-Dôme). 

M.  Emile  Boutroux,  de  l’Institut.  

M.  le  D**  Armand  Gautier,  de  l’Institut 

M.  Michenaud,  chanoine  honoraire,  curé  d’Ancenis  (Loire- 

Inférieure) 

MM.  le  Supérieur  et  les  professeurs  de  l’institution  Saint- 

Etienne,  à Châlons-sur-Marne 

M.  le  marquis  de  Sayve,  à Paris 

M.  Guigon,  curé-archiprêtre  de  Vallon 

M.  Bazin,  chanoine,  archiprêtre  d’Angers 

M.  Ardoïn,  vicaire  général  de  Fréjus.  ....... 

M.  le  colonel  Hulot,  à Paris 

R.  P.  Henry  Thédenat,  de  l’Institut 

M.  A.  Damour,  de  l’Institut 

M.  Ch.  Bosviel,  â Paris 

M.  Suchet,  chanoine  de  Besançon 

La  classe  de  rhétorique  de  l’Ecole  Saint-Gabriel,  à Saint- 

Affrique  (Aveyron) 

M.  Arnold  Mascarel,  à Poitiers 

M.  le  Supérieur  du  Grand  Séminaire  de  Nice.  . . . • . 

M.  le  Supérieur  du  Petit  Séminaire  de  Nice 

25  JUILLET  1899. 
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M.  le  Supérieur  du  Petit  Séminaire  de  Grasse 50 

M""®  de  Montgoméry . 400  » 

M.  l’abbé  Primat 20  » 

M.  Giraud,  vicaire  général  de  Nice « 10  )> 

M.  Cappoti,  vicaire  général  de  Nice 10  )> 

M.,  à Nice.  40  » 

M.  Eugène  Ghatel,  à Voiteur  (Jura)  . ' 5 » 

M.  Louis  Arnould,  professeur  de  littérature  française  à 
rUniversité  de  Poitiers,  M.  Paul  Laumonier,  chargé  de 
conférences,  et  les  étudiants  de  la  conférence  de  français.  20  » 

M.  Gallandreau,  à Paris . 40  » 

Anonymes  de  Rennes. 5 » 

Mme  vicomtesse  du  Goëtlosquet,  à Nancy 10  » 

M.  le  chanoine  Bizard,  aumônier  de  la  Yisitation,  à Meaux.  20  » 

M.  le  Supérieur  et  MM.  les  Directeurs  d’un  grand  séminaire.  100  n 

M.  Blériot,  curé  de  Saint-Pierre  de  Montrouge,  à Paris.  . 20  » 

M.  Emmanuel  des  Essarts,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres 

de  Glermont 5 »> 

M.  l’abbé  Yantroys,  aumônier  du  lycée  de  Yersailles.  . . S » 
M.  Renusson,  curé  de  Bellevue  (Seine-et-Oise).  ....  5 » 

M.  Albert  de  Lapparent,  de  l’Institut 20  » 

M.  Auguste  Isaac,  à Lyon.j 20  » 

Quelques  professeurs  de  l’Ecole  des  Gordeliers,  à Dinan.  44  » 

M.  Landes,  curé-doyen  de  Montredon-Labessonié  (Tarn).  2 » 

M.  Sarrocôhi,  curé  de  La  Porta  (Gorse) . 2 )> 

M.  l’abbé  Bonnes,  chanoine  honoraire,  supérieur  de  l’insti- 
tution Saint-Michel,  à Gaillac.  5 )> 

M.  l’abbé  Prat,  professeur  à l’institution  Saint-Michel,  à 

Gaillac.  » 50 

Un  anonyme  de  Strasbourg 100  )> 

M.Duparc,  chanoine  honoraire,  curé-archiprêtre  de  Lorient.  10  » 

M.  l’abbé  Audran,  curé  de  Saint-Louis,  à Bédarieux  (Hé- 
rault)   25  » 

M.  l’abbé  Poivet,  à Yersailles.  5 » 

M.  Gréard,  vice-recteur  de  l’Académie  de  Paris 30  » 

S.  G.  Mgr  l’Évêque  de  Yalence 50  » 

M.  Gantegril,  vicaire  général  de  Garcassonne 40 

M.  Rodière,  vicaire  général  de  Garcassonne 5 » 

M.  Guillaume,  supérieur,  et  MM.  les  Directeurs  du  Grand 

Séminaire  de  Garcassonne.  20  »> 

M.  Guilhem,  secrétaire  général  de  l’évêché  de  Garcassonne.  10  » 

M.  Gharpentier,  secrétaire  de  l’évêché  de  Garcassonne.  . ^ » 

R.  P.  Doussot,  aumônier  de  N.-D.  de  Prouille,  à Garcas- 
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sonne • ...  10  b 

M.  Salomon,  doyen  de  Ghalabre,  Aude 5 » 

M.  Bourguignon,  doyen  de  Mascabardès  (Aude) 5 b 

M.  Azibert,  aumônier  à Gastelnaudary  (Aude) 2 b 

M.  Gathala,  prêtre  retiré  à Garcassonne.  ......  2 » 

M.  Gausson,  prêtre  retiré  à Garcassonne . 2 b 

Anonyme  de  Nancy 10  » 

Un  prêtre  de  l’Hérault b 60 

M.  le  Guré  de  Fretteram b 50 

Société  archéologique  de  Provins 20  b 

M.  Boulen 5 b 

Paroisse  de  Jouarre  (Seine-et-Marne) 30  b 

Ecclésiastiques  du  canton  de  Glaye  (Seine-et-Marne).  . . 25  b 

M.  Marianval,  curé-archiprêtre  de  Goulommiers.  ...  25  b 

M.  Mascrès,  curé  d’Aulnay  (Seine-et-Marne) 10  b 

M.  Gallot,  chanoine  honoraire  de  Paris « 5 b 

M.  Garnier,  curé  de  Voulton  (Seine-et-Marne).  . . . ï 1b 

M.  Lacombe,  à Goulommiers.  5 b 

M.  J. -B.  Bozzi,  à Versailles.  1 20 

Anonyme 20  b 

M.  Perdrau,  ancien  curé  de  Saint-Etienne  du  Mont.  - * 20  b 

M“Ma  Supérieure  du  pensionnat  Saint-Joseph,  à Meaux.  . 10  » 

M.  le  Guré  de  Ghatou  (Seine-et-Oise) 10  b 

M.  Natinger,  à Nancy 5 b 

M.  le  chanoine  Frédéric  Denis,  à Meaux 50  b 

M.  le  chanoine  Verlaque,  à Fréjus 20  b 

M'”'"  la  comtesse  Foucher 50  b 

M.  l’abbé  Fr.  Goulbois,  à Lille 5 b 

M.  Félix  Morel  d’Arleux,  à Paris 50  b 

M.  le  Guré  de  Notre-Dame  des  Ghamps,  à Paris.  ....  20  b 

MM.  A.  Roger  et  F.  Ghernoviz,  éditeurs  à Paris 20  b 

M.  Grenier,  curé  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  à Paris.  . 20  b 

M.  l’abbé  Reure,  docteur  ès  lettres,  professeur  à l’Univer- 
sité catholique  de  Lyon 5 b 

M.  Raymond,  chanoine  de  Lorette,  curé  de  Mauriac.  . . 5 b 

M.  Beaufils,  aumônier  à Rueil  (Seine-et-Oise).  ....  2 b 

Le  clergé  de  Saint-Roch,  à Paris 61  50 

M“®  la  comtesse  Polydore  de  La  Rochefoucauld 50  b 

M.  le  baron  de  Faviers,  à Paris 20  b 

3 prêtres  du  canton  d’Etain  (Meuse) 7 50 

M.  F.  Ghapuis,  aumônier  du  Garmel  de  Lons-le-Saulnier.  5 b 

Mgr  Dulong  de  Rosnay,  prélat  de  la  maison  du  Pape.  . . 50  » 

M.  Alfred  Deprié,  9,  rue  de  la  Douane,  à Paris 2 » 
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M.  le  docteur  Peisson,  28,  rue  Saint- S ul pic e,  à Paris.  . . 10  » 

M.  le  Supérieur  et  plusieurs  professeurs  de  l’institution 

Notre-Dame  des  Victoires,  à Roubaix 23  d 

T.  R.  P.  Dehon,  supérieur  général  des  prêtres  du  Sacré- 

Cœur,  à Saint-Quentin 20  » 

M.  le  chanoine  Emile  Rous,  curé-doyen  de  Thuir  (Pyré- 
nées-Orientales)  . 10  ;) 

M.  Ch.  Gérard,  curé  de  Roulogne-sur-Seine 20  » 

M.  Védeye,  curé  de  Saint-Vit  (Doubs) 5 » 

M.  l’abbé  Mocq,  curé  de  Saint-François  de  Sales,  à Bou- 
logne-sur-Mer  20  )) 

Le  Petit  Séminaire  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  à 

Paris 17  15 

M.  Berjot,  curé  de  Neufmoutiers  (Seine-et-Marne).  ...  20  » 

M.  Lapégue,  curé  de  Lespéron  (Landes).  . . . . 5 » 

M.  Loustau,  curé  d’Audon  (Landes) 5 » 

M.  le  commandant  Rémiot,  à Meaux 10  » 

M"®  Lamy,  de  Ferrières-s. -Sichon  (Allier) 5 n 

M.  le  chanoine  Jacquelin,  de  Meaux 20  » 

M.  Mugnier,  curé  d’Armentières  (Seine-et-Marne).  ...  10  » 

M.  Dhuit,  vicaire  à Blois 1 05 

M.  Marty,  curé  de  Champcenest 5 » 

Anonyme  de  Paris . 10  )> 

Total  de  la  2®  liste Il,4b9  50 

Report  de  la  P'®  liste 16,903  » 

Total  de  la  souscription  à ce  jour 28,372  50 


Au  dernier  moment,  nous  recevons  une  liste  émanant  de  l’évêché 
d’Orléans,  dont  le  total  dépasse  2,000  francs,  mais  dont  nous  sommes 
obligés  de  remettre  le  détail  à une  publication  ultérieure. 
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23  juillet  1899. 

Nous  avons  une  journée  heureuse  à marquer  dans  cette  quin- 
zaine : c’est  le  14  juillet.  Ce  ne  sont  pas,  hâtons- nous  de  le  dire, 
les  événements  dont  cette  date  évoque  la  mémoire  ; ce  n’est  ni  la 
prise  de  la  Bastille,  ni  la  guerre  civile  que  l’on  a entendu,  celte 
fois,  célébrer.  Non,  on  était  bien  loin  d’y  songer,  et  s’il  n’y  avait, 
pour  soutenir  cette  fêle,  que  les  souvenirs  dont  se  sont  inspirés 
ceux  qui  l’ont  instituée,  elle  aurait  cessé  d’exister.  Les  pouvoirs 
publics,  avec  leurs  décors  de  convention  et  leurs  illuminations  de 
commande,  seraient  seuls  à lui  donner  un  semblant  de  vie. 

Mais  l’armée  était  là. 

Chaque  année,  la  revue  est  le  grand  attrait  de  la  fête;  c’est  à 
elle  que  pensent,  c’est  vers  elle  que  s’empressent  tous  les  Parisiens. 
Plus  que  jamais,  cette  année,  la  revue  a concentré  leur  attention  et 
fixé  leurs  regards.  Le  14  juillet  1899  a vraiment  été  le  triomphe  de 
l’armée,  et  il  n’a  été  que  cela. 

Le  président  du  conseil,  M.  Waldeck-Rousseau,  a eu  la  singu- 
lière idée  d’écrire,  après  cette  journée,  au  préfet  de  police  pour  le 
féliciter  de  ce  qu’aucun  désordre  ne  se  fût  produit.  C’est  la  pre- 
mière fois,  croyons-nous,  que  pareil  compliment  est  adressé,  dans 
une  telle  circonstance,  à ce  fonctionnaire.  On  félicitait  régulière- 
ment le  ministre  de  la  guerre  de  l’admirable  tenue  des  troupes 
rassemblées  à Longchamps;  on  ne  s’était  pas  encore  avisé  de 
féliciter  la  population  de  n’avoir  pas  signalé  ses  réjouissances  par 
une  émeute.  Il  s’est  rencontré  naguère  un  ministre  hongrois, 
M.  Tisza,  pour  déclarer  au  Parlement  de  Budapest  qu’un  étranger 
ne  pourrait  plus  s’aventurer  à Paris,  de  crainte  d’y  tomber  au  milieu 
des  troubles!  Le  propos  avait  fait  scandale,  et  son  auteur  dut  s’en 
excuser.  M.  Waldeck-Rousseau  paraît  l’avoir  repris  pour  son 
compte.  Il  ne  conçoit  pas  que  les  Parisiens  puissent  se  divertir 
sans  que  la  police  ait  à les  réprimer. 

Que  craignait-il  donc?  Qu’on  enlevât  le  gouvernement?  Pauvre 
gouvernement!  Les  Parisiens  n’en  avaient  guère  souci.  Ils  étaient 
tout  à la  joie  de  voir  défiler  les  soldats  de  la  France  et  de  saluer 
Marchand.  C’était  la  patrie  qui  apparaissait  devant  eux  dans  sa 
vivante  incarnation.  L’armée,  sans  doute,  comme  toute  institution 
humaine,  a ses  imperfections,  ses  abus,  ses  misères;  mais,  dans 
sjn  ensemble,  elle  représente  ce  qu’il  y a de  plus  haut,  après 
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Dieu,  dans  le  cœur  des  hommes,  l’honneur,  le  désintéressement, 
le  courage,  l’abnégation,  le  sacrifice,  et  cette  pensée,  bien  propre 
à élever  l’âme  de  ceux,  officiers  et  soldats,  qui  la  font  naître, 
exalte  elle-même  et  grandit  les  populations  qu’elle  pénètre. 
Aucune  suggestion,  aucune  manœuvre,  aucun  artifice,  n’a  pu 
arracher  de  leur  conscience  ce  culte  sacré;  ou  plutôt  tout  ce 
qui  a été  tenté  pour  le  détruire  en  elles  n’a  fait  que  le  leur 
rendre  plus  cher.  Plus  elles  sont  indignées  des  ignominies  qu’elles 
voient  se  multiplier  dans  l’ordre  civil  et  politique,  plus  elles  ont 
besoin,  pour  se  rehausser  à leurs  propres  yeux,  de  contempler 
l’armée.  Elles  se  refont  avec  elle  cet  idéal  dont  un  gouvernement 
méprisé  prend  à tâche  de  les  déposséder.  En  voyant  passer  ces 
bataillons  à la  rapide  allure,  ces  escadrons  qu’enlève  un  bond 
prodigieux,  cette  artillerie  qui,  sous  son  sévère  appareil,  porte  la 
foudre,  elles  sentaient  revivre  le  souvenir  des  gloires  passées  et  la 
foi  dans  les  gloires  futures  ; cette  vision  d’une  heure  leur  a donné 
un  enthousiasme  qu’elles  ne  se  connaissaient  plus. 

Il  n’eùt  dépendu  que  du  gouvernement  de  s’associer  à cette 
allégresse.  Elle  est  devenue,  au  contraire,  pour  lui  comme  une 
condamnation;  car  il  avait  tout  fait  pour  en  empêcher  l’explosion. 
Ses  journaux  ne  renouvelaient-ils  pas  encore,  dans  la  matinée  du 
14  juillet,  leurs  abominables  calomnies  contre  Marchand  et  ses  com- 
pagnons, les  traitant  de  barbares  et  de  bourreaux?  Indignités  inu- 
tiles! Tout  ce  que  les  politiciens  ont  tenté  contre  l’armée  s’est 
retourné  contre  eux.  Ils  avaient  écarté  du  gouvernement  militaire 
le  général  Zurlinden,  et  c’est  aux  cris  de  « Vive  Zurlinden  » que 
son  successeur,  le  général  Brugère,  a été  accueilli.  Ils  avaient,  au 
dernier  moment,  interdit  au  général  de  Pellieux  de  paraître  dans  le 
défilé,  et  ce  sont  les  cris  de  « Vive  Pellieux  » qui  ont  salué  le 
général  qu’on  avait  chargé  de  le  remplacer.  Ils  avaient  surtout 
pris  soin,  n’ayant  pu  éloigner  de  la  revue  les  Sénégalais,  de  dissi- 
muler, autant  que  possible,  leur  présence,  en  les  encadrant  dans  un 
régiment  d’infanterie.  Mais  c’est  eux  surtout  que  la  foule  cherchait; 
elle  les  découvrait,  elle  les  devinait  derrière  les  troupes  qui  leur 
faisaient  escorte,  et  quand  parut  leur  chef,  quand  Marchand  fut 
aperçu,  ce  fut  un  délire  dans  ces  masses  rassemblées.  « Vive  l’armée! 
Vive  Marchand!  » La  longue  et  joyeuse  clameur  courait  de  toutes 
parts;  elle  montait,  montait  toujours,  et  de  son  flot  sans  cesse 
grossissant,  elle  allait  battre  cette  tribune  officielle  où,  blêmes  et 
déconfits,  s’étaient  blottis  le  Président  de  la  Piépublique  et  ses 
tristes  ministres. 

Qui  aurait  jamais  cru  que  les  Sénégalais,  ces  « demi- singes  », 
ces  « brutes  »,  comme  les  feuilles  ministérielles  devaient  le  len- 
demain les  appeler,  inspireraient  à ce  gouvernement  une  telle 
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frayeur?  Dès  leur  arrivée  à Courbevoie,  il  n’était  occupé  que  de 
chercher  les  moyens  d’empêcher  qu’on  ne  les  vît.  Il  les  a fait 
conduire  du  chemin  de  fer  à la  caserne  de  Courbevoie,  entre  deux 
haies  de  gendarmes,  comme  des  malfaiteurs;  le  préfet  de  police 
était  accouru  lui-même  pour  veiller  à ce  qu’ils  n’eussent  pas  le 
moindre  contact  avec  la  population,  comme  s’il  les  avait  soup- 
çonnés de  lui  porter  un  mot  d’ordre  contre  M.  Loubet.  Leur  capi- 
taine, M.  Mangin,  recevait  défense  de  répondre  à aucune  allocution, 
et  c’est  à peine  si  on  lui  permettait  d’embrasser  sa  sœur,  qui 
l’attendait  à la  descente  du  wagon.  On  avait  d’abord  décidé  de 
les  faire  repartir,  le  soir  même  de  la  revue.  La  cruauté  eût  été  trop 
criante;  on  a dû  leur  accorder  un  jour.  On  leur  a fait  voir,  comme 
dans  un  rêve,  les  illuminations;  on  les  a empilés  le  lendemain 
dans  des  tapissières  pour  les  conduire  en  toute  hâte  à travers 
Paris  ; mais,  partout  où  ils  devaient  s’arrêter,  la  police  et  la  garde 
républicaine  étaient  sur  pied  pour  tenir  à distance  la  foule  impa- 
tiente de  leur  faire  accueil,  et  lorsque,  enfin,  on  les  eut  menés  le 
soir  au  Châtelet  pour  leur  montrer  une  féerie,  on  ne  laissa  pas 
même  à leurs  chefs,  qu’ils  allaient  quitter  pour  toujours,  le  loisir 
de  leur  adresser  un  dernier  adieu.  Le  commandant  Marchand  ne 
put,  au  foyer  du  théâtre,  que  leur  dire  quelques  paroles;  vite  le 
préfet  de  police  l’interrompt  pour  les  faire  reconduire  à Courbe- 
voie. Ils  rentraient  à la  caserne  à trois  heures  du  matin  ; à cinq 
heures,  on  les  faisait  lever  pour  les  mettre  en  chemin  de  fer.  En 
route  pour  Toulon  ! Quand  on  les  sut  partis,  ce  fut  dans  toute  la 
bande  officielle  un  soupir  de  soulagement.  Enfin,  on  ne  les  verrait 
plus!  Enfin,  on  n’entendrait  plus  le  peuple  les  acclamer!  « Quand 
serons-nous  débarrassés  de  cette  peste?  » avait  écrit  le  Siècle^  en 
parlant  de  Marchand.  C’était  là  le  cri  de  leur  cœur! 

Et  maintenant  entendez  la  suite.  Les  Sénégalais  partis,  la  mission 
est  aussitôt  disloquée;  disloquée,  mais  non  payée.  On  a laissé 
passer  plus  de  trois  ans  sans  verser  à ses  membres  leur  indem- 
nité de  campagne,  mais  on  ne  perd  pas  un  jour  pour  les  disperser. 
Ces  héros,  qui  ont  si  longtemps  souffert  et  lutté  pour  la  France,  sont 
systématiquement  séparés  les  uns  des  autres,  comme  si  tout  con- 
cert entre  eux  ne  pouvait  être  qu’un  complot.  Marchand  est  envoyé 
à Toulon,  Mangin  à Cherbourg,  Larjeau  à Rochefort,  Germain  à 
Lorient,  Baratier  on  ne  sait  où.  Sans  doute,  ils  avaient  à s’entendre, 
à se  consulter,  à travailler  ensemble  pour  rédiger  le  mémorial  de 
leur  expédition.  Mais  qu’importe  aux  gouvernants  ! Moins  on  parlera 
de  cette  expédition,  mieux  leurs  vœux  seront  remplis.  L’école  de 
Saint-Maixent  se  disposait  à recevoir  dimanche  prochain  Marchand, 
qui  fut  son  élève.  Marchand  dont  elle  est  si  fière;  de  grands  prépa- 
ratifs étaient  faits;  toute  la  ville  était  en  fête.  Défense  est  signifiée 
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à Marchand  de  se  rendre  à l’invitation.  C’est  déjà  trop  qu’on  l’ait 
vu  à Saint-Gyr,  et  qu’au  jour  du  Triomphe,  la  promotion  des 
recrues,  par  la  voix  vibrante  du  commandant  de  l’Ecole,  ait  été 
baptisée  : « Promotion  Marchand.  » Oui,  Monsieur  de  Lanessan, 
cet  homme  que  vous  appeliez  un  condottiere;  oui.  Monsieur  Del- 
cassé,  cet  homme  que  vous  avez  désavoué  à Fachoda,  en  haussant 
les  épaules,  devant  son  compagnon  Baratier,  au  mot  « d’honneur 
militaire  »,  cet  homme,  le  premier  bataillon  de  France  se  fait  une 
gloire  de  porter  son  nom.  Soyez  sans  crainte,  tl  ne  sera  jamais 
tenté  d’emprunter  les  vôtres. 

Les  ministres  ne  devraient  pourtant  pas  se  plaindre  de  voir  le 
-pays  se  tourner  ainsi  vers  l’armée.  Pendant  ce  temps-là,  on  les 
oublie,  et  quel  autre  souhait  peuvent- ils  former? 

Ils  sont  si  convaincus  du  besoin  qu’ils  ont  de  rester  dans 
l’ombre,  soit  parce  que,  dans  leurs  réunions  hétéroclites,  ils  ne  sont 
pas  beaux  à voir,  soit  parce  que  le  travail  auquel  ils  se  livrent  l’est 
encore  moins,  qu’ils  cherchent  eux-mêmes  les  moyens  de  détourner 
l’attention  publique.  Dans  ce  dessein,  ils  ont  résolu  d’inventer  un 
complot.  Un  de  leurs  dignes  organes,  le  Figaro^  a reçu  mission 
d’annoncer  la  nouvelle  ; il  a fait  savoir  que  le  gouvernement  croyait 
avoir  mis  la  main  sur  les  éléments  d’une  vaste  conspiration,  et 
que  cette  découverte  ferait  probablement  quelque  bruit.  On  ne 
peut  pas  dire  que  jusqu’ici  elle  ait  fait  beaucoup  de  bruit,  mais 
plutôt  qu’elle  a fait  long  feu.  La  Gazette  de  France  a devancé, 
plus  promptement  que  ne  l’eût  souhaité  le  cabinet,  l’enquête  gou- 
vernementale. Elle  a publié  un  rapport  de  police,  dans  lequel  était 
relaté  tout  au  long  le  complot  royaliste.  Ce  document  imbécile, 
dont  on  s’étonnerait  qu’il  se  soit  trouvé  des  fonctionnaires  pour 
l’écrire,  si  l’on  ne  s’étonnait  bien  plus  encore  que  des  ministres  aient 
pu  le  prendre  au  sérieux,  ce  document  a excité  une  risée  générale. 

Il  a donc  fallu  chercher  un  complot  ailleurs.  Les  scribes  habituels 
du  ministère  se  sont  chargés  de  ce  soin.  Le  complot,  ils  le  dénon- 
cent chaque  jour;  ils  en  accusent  tout  le  monde,  depuis  M.  Méline 
jusqu’à  M.  André  Lebon,  en  y comprenant  tous  les  généraux. 
Déjà,  M.  de  Galliffet  lui-même  commence  à devenir  suspect. 

En  réalité,  il  n’y  a de  complot  que  celui  qu’ont  ourdi  les  minis- 
tres. On  sait  quel  en  est  le  but.  Ils  n’en  sont  plus  à le  cacher. 
Us  ont  crié  longtemps  ; « La  lumière!  la  lumière!  » La  vérité  est 
que,  loin  de  vouloir  la  lumière,  ils  ne  songeaient  qu’à  l’éteindre.  Ils 
ont  tenté,  par  des  notes  hypocrites,  de  dissiper  les  défiances  du 
public,  annonçant  que  « le  ministre  de  la  guerre  et  le  gouverne- 
ment étaient  résolus  à n’intervenir  en  aucune  façon  dans  l’affaire 
du  conseil  de  guerre.  » 

Bientôt,  cette  dissimulation  leur  a paru  trop  dangereme.  Ils  ont 
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craint  qu’on  ne  finît  par  les  prendre  au  mot,  et  qu’avec  leur  bonne 
foi  de  soldats,  les  membres  du  conseil  de  guerre  n’arrivassent  à se 
persuader  que  le  gouvernement  entendait,  en  effet,  les  laisser  libres. 
Le  cabinet  a,  peut-être  imprudemment,  démasqué  son  jeu.  Il  a 
adressé  aux  journaux  cette  communication,  dont  le  scandale  reten- 
tira longtemps,  dont  le  souvenir  pèsera  sur  le  procès  de  Rennes 
et  rendra  à jamais  vaine,  si  les  instructions  officielles  sont  suivies, 
toute  déclaration  d’innocence  du  condamné  de  189/i. 

Le  ministère  prétend  limiter  les  droits  du  commissaire  du  gou- 
vernement et  des  juges  militaires  de  Rennes;  il  prétend,  lui  pouvoir 
exécutif,  interpréter  les  arrêts  du  pouvoir  judiciaire,  et  menace 
d’avance  d’annulation,  comme  s’il  avait  en  cette  matière  la 
moindre  compétence,  les  délibérations  du  conseil  de  guerre;  il 
prétend  fixer  les  témoignages  que  le  conseil  ne  devra  pas  admettre, 
les  questions  qu’il  ne  devra  pas  poser,  et  quand  il  lui  a ainsi  fermé 
la  bouche,  il  a l’effronterie  de  lui  dire  : « Parlez  en  toute  liberté.  » 

Le  public  ne  tirera  de  cette  tentative  désespérée  qu’une  conclu- 
sion : c’est  qu’à  tout  prix  le  gouvernement  veut  l’acquittement  de 
Dreyfus.  Mais,  cet  acquittement  fût- il  prononcé,  la  conscience  natio- 
nale, dans  de  pareilles  conditions,  ne  le  ratifiera  pas.  A l’heure 
présente,  parmi  les  esprits  les  moins  prévenus,  les  plus  impar- 
tiaux, les  plus  disposés  à n’écouter  que  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité,  il  en  est  bien  peu  qui  ne  se  disent  : « Pour  que  ce  minis- 
tère ait  recours  à de  tels  moyens,  pour  qu’il  veuille  à ce  point 
étouffer  les  débats  du  conseil  de  guerre,  il  faut  qu’il  soit  convaincu 
de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  » 

D’autres  voies  avaient  été  déjà  employées  pour  extorquer  du 
conseil  de  guerre  une  déclaration  d’innocence;  on  avertissait  ses 
membres  du  sort  qui  les  attendait  s’ils  refusaient  cette  déclaration, 
en  frappant  quiconque  avait  manifesté  contre  le  condamné  une 
opinion  défavorable.  Aux  îles  du  Salut,  le  gouverneur,  M.  Deniel, 
est  révoqué  pour  avoir  suivi  les  instructions  de  son  supérieur 
hiérarchique,  M.  André  Lebon,  ministre  des  colonies,  instructions 
dont  celui-ci,  bien  loin  de  les  désavouer,  revendique  hautement 
riiiitiative  : « Je  déclare  une  fois  pour  toutes,  écrit-il,  que  je 
revendique  la  responsabilité  entière  de  mes  actes  et  que  je  couvre 
intégralement  mes  anciens  subordonnés  dans  l’exécution  de  mes 
ordres  ou  dans  les  actes  dont  ils  m’ont  fait  rapport,  et  que  je  n’ai 
point  blâmés  dans  le  moment.  » 

A la  bonne  heure!  Voilà  un  chef  qui  n’abandonne  pas  ses  agents. 
M.  Lebon  n’est  pas  des  nôtres,  et  nous  croyons  la  séparation 
profonde  entre  nos  opinions  et  les  siennes.  Mais  il  nous  plaît 
d’honorer  ici  sa  virile  attitude.  L’exemple  est  assez  rare  pour  qu’on 
ne  lui  ménage  pas  les  éloges. 
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Y a-t-il  rien  de  plus  odieux,  d’autre  part,  que  ce  qui  se  passe  à 
Fégard  du  général  de  Pellieux?  Il  est  soumis  à une  enquête,  qu’il  a 
lui-même  réclamée.  Confiée  à l’un  de  nos  chefs  les  plus  estimés,  à 
l’ancien  commandant  de  l’expédition  de  Madagascar,  au  général 
Duchesne,  l’enquête  donne  des  résultats  qui  sont  tout  à l’honneur 
de  celui  qui  en  est  l’objet.  Au  même  moment,  deux  sénateurs 
répandent  contre  le  général  de  Pellieux  des  imputations  outra- 
geantes qu’une  des  feuilles  de  délation,  X Aurore^  recueille  avec 
avidité.  Le  général  de  Pellieux  fait  demander  réparation  aux  deux 
insulteurs;  l’un,  nommé  Volland,  balbutie  qu’il  n’a  fait  que  répéter 
des  on-dit,  qu’il  ne  garantit  rien,  et  qu’il  avait  bien  stipulé  que 
ses  propos  ne  seraient  pas  publiés;  l’autre,  nommé  Delpech, 
commence  par  démentir  son  complice,  en  affirmant  que  c’est  sous 
la  dictée  de  celui-ci  qu’il  a écrit  la  note  diffamatoire  ; mais  il  fait 
refuser  par  ses  témoins  réparation,  sous  prétexte  que  le  général  de 
Pellieux  est  sous  le  coup  d’une  enquête.  On  répond  aux  témoins 
que  l’enquête  est  close  et  qu’elle  est  favorable  au  général.  « Oui, 
répliquent- ils,  mais  il  peut  y en  avoir  une  autre  » ; et,  avec  l’assu- 
rance de  gens  qui  se  croient  maîtres  au  logis,  ils  vont  sommer  le 
ministre  de  la  guerre  de  leur  dire  si,  oui  ou  non,  il  y aura  un  sup- 
plément d’enquête.  « Je  ne  puis  répondre  ni  oui  ni  non  »,  leur 
déclare  le  ministre;  et  nous  en  sommes  encore  à nous  demander 
qui  dit  vrai,  de  ceux  qui,  comme  le  Soir  et  la  Liberté,  affirment 
que  l’enquête  est  définitive,  ou  de  ceux  qui,  comme  le  Siècle, 
prétendent  qu’il  y en  a une  autre. 

Nous  n’aurions  jamais  supposé  que  le  général  de  Galliffet  serait 
homme  à donner  de  ces  réponses  qui  ne  sont,  qu’on  nous  permette 
le  mot,  ni  chair  ni  poisson.  Qu’attend-il  pour  se  prononcer?  Le 
mot  d’ordre  d’un  Waldeck  ou  d’un  Millerand?  En  est-il  venu  à ce 
degré  de  servage?  Ses  ennemis  lui  prêtaient  beaucoup  de  méfaits; 
mais  on  lui  accordait,  du  moins,  de  n’être  pas  timide.  Il  était  de  i 
ceux,  pensait-on,  qui  « n’ont  pas  froid  aux  yeux  » ; ira-t-il  donc,  ; 
par  de  pareilles  échappatoires,  jusqu’à  détruire  de  ses  propres, 
mains  cette  légende  de  crânerie  dont  ses  détracteurs  les  plus  j 
acharnés  n’auraient  pas  cru  possible  de  le  dépouiller? 

Rapprochez  de  ces  faits  les  mesures  prises  contre  les  généraux,  | 
contre  les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  civils  et  militaires.  A Rennes, 
pour  avoir  rendu  hommage  au  colonel  de  Saxcé,  le  général  Julliard 
ne  paraît  pas  à la  revue;  en  est  écarté  également,  à Reims,  le 
général  Hartschmidt  pour  avoir  fustigé  dans  un  ordre  du  jour  les  j 
insulteurs  de  l’armée.  A Paris,  M.  Bertillon  est  blâmé  par  le  con- 
seil municipal  et  exclu  par  le  préfet  de  police  de  toute  exper- 
tise pour  avoir  conclu,  devant  le  conseil  de  guerre  de  189/i, 
dans  un  sens  contraire  à l’opinion  des  partisans  de  Dreyfus;  et. 
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tandis  que  des  professeurs  de  Sorbonne  et  des  Hautes  Etudes  ont 
J pu  dans  des  réunions  publiques  attaquer  les  juges  nailitaires  et 
I fraterniser  avec  les  anarchistes,  ennemis  de  toute  justice,  de  toute 
armée  et  de  toute  société,  un  professeur  du  lycée  de  Reims, 
M.  Syveton,  est  cité  devant  le  conseil  académique  et  condamné  à un 
an  de  suspension  pour  avoir  défendu  contre  eux  la  patrie  française. 

Nous  déplorons  cet  arrêt,  pour  le  conseil  académique  beaucoup 
plus  que  pour  M.  Syveton.  Le  discours  que  M.  Syveton  a prononcé 
devant  ses  juges  a montré  en  lui  un  talent  supérieur;  il  l’a  désigné 
au  pays  comme  un  homme  de  grand  avenir;  il  lui  a gagné,  dans 
tous  les  rangs  et  tous  les  camps,  des  sympathies  dont  l’élan  géné- 
reux du  capitaine  Guyot  de  Villeneuve  a été  la  noble  expression. 
Au  lieu  de  frapper  M.  Syveton,  le  conseil  académique  aurait  dû 
être  fier  de  constater  qu’il  appartenait  à l’Université. 

En  le  condamnant,  le  conseil  n’a  fait  que  confirmer  les  révé- 
lations du  professeur  de  Reims  sur  la  crise  que  traverse  l’ensei- 
gnement officiel.  Il  n’est  pas  douteux  que  les  familles  abandonnent 
de  plus  en  plus  les  écoles  du  gouvernement  pour  s’adresser  aux 
écoles  libres,  et  il  se  trouve  des  professeurs,  comme  M.  Monod, 
pour  dénoncer  les  officiers  qui  refusent  de  confier  leurs  enfants 
aux  établissements  de  l’Etat.  Ils  devraient  commencer  par  s’ac- 
cuser eux-mêmes;  car  cette  désertion,  dont  ils  se  plaignent,  c’est 
eux  qui  l’ont  provoquée.  C’est  par  eux  que  fUniversité  est  livrée  à 
l’invasion  étrangère;  c’est  par  eux  qu’elle  devient,  de  plus  en 
plus,  suivant  l’expression  de  M.  Syveton,  « un  corps  étranger  dans 
l’organisme  national  »;  c’est  par  eux  que  son  haut  professorat 
n’apparaît  plus  que  comme  « la  délégation  d’une  secte  interna- 
tionale», de  cette  secte  que  M.  Syveton  a si  justement  caractérisée  : 
«Vous  la  connaissez,  a-t-il  dit  à ses  juges;  elle  est  maçonnique, 
elle  est  protestante,  elle  est  juive  et  elle  est  une.  H y a vingt  ans 
quelle  s’est  emparée  de  tout  en  France,  de  l’Université  comme  du 
reste.  » 

Rendons  grâces  à M.  Syveton  d’avoir  poussé  ce  cri  d’alarme. 
L’Université  devrait  être  la  première  à l’en  remercier.  Car,  en 
dévoilant  le  mal  dont  elle  souffre,  il  a suscité  les  efforts  de  tous 
les  bons  citoyens  pour  l’en  guérir;  il  suffit  de  compter  les  nom- 
breux adhérents  que  la  Patrie  française  a trouvés  parmi  les  col- 
lègues de  M.  Syveton,  pour  être  assuré  qu’en  dépit  du  conseil 
académique,  beaucoup,  dans  les  rangs  de  l’Université,  pensent 
comme  le  professeur  du  lycée  de  Reims;  beaucoup  réclament,  avec 
lui,  la  réforme  qui  les  débarrassera  de  ceux  dont  il  a dit  encore  avec 
vérité  qu’ils  « ont  été  appelés  aux  plus  hautes  fonctions  de  l’Uni- 
versité de  France,  comme  Cornélius  Herz  a été  promu  grand’croix 
de  1 ordre  de  la  Légion  d’honneur  : à titre  étranger  ». 
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On  a pu  suspendre  le  cours  de  M.  Syveton.  On  n’arrêtera  pas 
l’effet  puissant  et  prolongé  de  ses  déclarations. 

La  chronique  politique  n’a  pas  d’ordinaire  à s’occuper  des 
affaires  judiciaires.  Mais  comment  ne  pas  s’en  inquiéter  quand  on 
les  voit,  elles  aussi,  envahies  par  la  politique?  Gomment  ne  pas 
mettre  en  regard  de  l’affaire  Dreyfus  l’affaire  du  Frère  Flamidien? 

Dans  les  deux  causes,  on  retrouve  les  mêmes  passions  se 
démenant  avec  une  égale  fureur  pour  enlever,  à Rennes,  un 
acquittement,  à Lille,  une  condamnation.  Les  mêmes  gens,  qui 
s’indignaient  qu’avant  l’arrêt  de  révision  on  ne  traitât  point  comme 
un  innocent  un  homme  régulièrement  condamné,  s’acharnaient  à 
traiter  en  coupable  un  religieux  qu’aucune  sentence  n’avait  encore 
frappé.  On  se  rappelle  ces  scènes  hideuses  : le  Frère  Flamidien 
arrêté  sur  un  soupçon  que,  dès  l’abord,  démentaient  toutes  les 
vraisemblances,  l’école  de  la  Monnaie,  où  il  enseignait,  fermée, 
les  Frères  séquestrés,  et  pendant  que  dans  des  interviews^  scan- 
daleusement accordés,  les  organes  de  la  magistrature  déclarent 
d’avance  la  culpabilité,  des  bandes  de  misérables,  sous  la  protec- 
tion de  la  municipalité,  parcourant  les  rues  de  Lille,  insultant 
les  prêtres,  les  religieux,  les  sœurs,  brisant  les  vitres  des  cou- 
vents et  des  églises,  flétrissant  dans  des  refrains  obscènes  le 
Frère  incriminé,  tandis  que  dans  des  affiches,  placardées  sur 
tous  les  murs,  la  mairie  lançait  contre  tous  les  congréganistes  les 
plus  ignobles  accusations,  en  engageant  les  familles  à leur  retirer 
leurs  enfants.  Enfin,  et  pour  consommer  l’œuvre,  un  député 
déposait  à la  Chambre  une  proposition  pour  interdire  l’enseigne- 
ment à quiconque  aurait  fait  vœu  de  chasteté.  Il  choisissait  bien 
son  moment;  à quelques  jours  de  là,  des  condamnations  pour 
attentats  aux  mœurs  étaient  prononcées  contre  des  instituteurs 
laï |ues. 

Ce  n’est  pas  tout.  Le  Frère  Flamidien  n’était  pas  seulement 
retenu  en  prison,  où  on  l’a  laissé  durant  152  jours;  on  le  soumet- 
tait à d’affreuses  tortures  ; on  le  conduisait  dans  une  salle  d’amphi- 
théâtre pour  le  mettre  en  présence  de  la  malheureuse  victime  dont 
on  lui  attribuait  faussement  la  mort;  des  carabins  imaginaient 
d’ingénieux  artifices  pour  faire  mouvoir  les  paupières  du  cadavre, 
épiant,  sur  le  visage  du  Frère  condamné  à subir  ce  spectacle,  un 
trouble  qu’ils  eussent  interprété  comme  un  aveu  du  crime. 

De  ces  horreurs,  dont  les  magistrats  et  les  agents  de  police 
furent  complices,  nous  n’avons  pas  vu  que  la  Ligue  des  droits  de 
l’homme  se  soit  émue.  Son  président,  M.  Trarieux,  cet  incorrup- 
tible champion  de  la  justice  et  de  la  vérité,  a dédaigné  de  les 
connaître. 

Il  s’est  rencontré  pourtant  à Douai  des  juges  pour  trouver  que 
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l’instruction  avait  par  trop  méprisé  les  règles.  Ils  l’ont  annulée,  en 
renvoyant  le  soin  de  la  recommencer  à qui?  au  même  magistrat, 
qui  l’avait  faite  une  première  fois.  On  prétend  que  la  loi  le  vou- 
lait ainsi  : mais  se  figure-t-on  la  révision  du  procès  de  Dreyfus 
confiée  au  même  tribunal  militaire  qui  l’a  condamné?  C’est  alors 
que  M.  Trarieux  et  sa  ligue  se  lèveraient,  et  que  nous  entendrions 
leurs  protestations. 

Du  moment  qu’il  n’y  avait  en  cause  ni  Juifs,  ni  millions;  du 
moment  qu’il  ne  s’agissait  que  d’un  pauvre  Frère  des  Écoles  chré- 
tiennes, la  ligue  est  demeurée  muette.  L’instruction  a été  recom- 
mencée, et  comme  on  pouvait  s’y  attendre,  en  dépit  de  l’évidence 
qui  proclamait  l’innocence,  le  juge  a conclu  de  nouveau  à la  culpa- 
bilité. La  Chambre  des  mises  en  accusations  de  Douai,  à laquelle 
on  avait  adjoint  la  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  a 
de  nouveau  donné  tort  aux  magistrats  de  Lille;  elle  a prescrit  la 
libération  immédiate  du  Frère  odieusement  calomnié. 

Croyez-vous  que,  devant  cette  décision,  les  accusateurs  se  soient 
inclinés?  En  aucune  façon.  Dès  le  lendemain,  dès  le  soir,  ils 
protestaient  contre  l’arrêt  de  la  Cour;  les  désordres  recommen- 
çaient à Lille,  et  comme  on  avait  saccagé  les  couvents  psrce  qu’on 
prétendait  le  Frère  Flamidien  coupable,  on  les  saccageait,  cette 
fois,  parce  que  la  Cour  l’avait  reconnu  innocent. 

C’est  toujours  le  vieux  cri  des  Juifs  : « Quel  crime  a-t-il  donc 
commis?  » leur  demande  Pilate.  « S’il  n’était  point  coupable,  répon- 
dent les  Juifs,  nous  ne  vous  l’aurions  point  livré.  » Et  ceux  de  Lille 
s’en  vont  répétant  l’indigne  chanson,  renouvelant  leurs  insultes 
contre  les  religieux  et  les  prêtres,  et,  pour  bien  montrer  d’où  ils 
sortent  et  qui  les  paie,  criant  à la  fois  : « A bas  les  Frères!  Vive 
Dreyfus!  A bas  l’armée!  Vive  Loubet!  Vive  la  sociale!  » 

Nous  plaignons  M.  Loubet  d’avoir  encouru  ces  infâmes  vivats. 
Après  tout,  les  hurleurs  de  Lille  ne  formaient-ils  pas  quelque  compa- 
gnie détachée  de  ces  anarchistes  qui,  à la  fameuse  manifestation  de 
Longchamps,  servaient  de  garde  d’honneur  au  Président  de  la 
République,  tout  en  mettant  au  pillage  le  restaurant  d’Armenonville? 

Assurément,  les  injures  de  ces  bandes  n’atteignent  pas  l’Institut 
du  bienheureux  La  Salle,  et  si  l’on  voulait  regarder  de  près  leur 
composition,  on  découvrirait  sans  doute  dans  leurs  rangs  plus 
d’étrangers  que  de  Français.  Mais  c’est  une  souffrance  de  penser 
que,  sous  la  tolérance  des  autorités,  ces  Frères,  qui  ont  tant  fait 
pour  l’enseignement  du  peuple,  qui  instruisent  avec  tant  de  cœur 
leurs  élèves  à aimer  Dieu  et  la  patrie,  qui,  au  delà  de  nos  fron- 
tières, ont  porté  si  haut  et  si  loin  le  nom  de  la  France,  puissent 
être,  sur  un  sol  tout  couvert  de  leurs  bonnes  œuvres,  exposés  à de 
pareils  outrages.  Nous  tenons  d’autant  plus  à leur  adresser,  en 
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passant,  i’hommage  de  notre  gratitude  et  de  notre  vénération. 

Si  le  gouvernement  de  la  République  ne  sait  pas  protéger  ceux 
qui  font  honneur  à la  France,  il  a,  en  revanche,  des  faveurs  parti- 
culières pour  ceux  qui  la  trahissent. 

Un  officier  italien,  le  général  Giletta,  est  saisi  en  flagrant  délit 
d’espionnage.  Il  est,  en  cette  matière,  un  récidiviste.  Il  a déjà  pra- 
tiqué l’espionnage  en  1889;  il  est,  depuis  ce  temps-là,  revenu  à 
Nice;  il  a profité  de  l’hospitalité  qu’il  recevait  pour  recommencer 
son  métier.  On  l’a  pris  sur  le  fait;  on  a mis  la  main  sur  ses  papiers. 
Le  crime  est  avéré,  et  le  tribunal  correctionnel  de  Nice,  avec  les 
considérants  les  plus  sévères,  condamne  le  coupable  à cinq  ans  de 
prison.  L’encre  avec  laquelle  l’arrêt  a été  écrit  est  à peine  séchée, 
que  les  ministres  de  la  République  s’empressent  de  dire,  la  bouche 
en  cœur,  au  gouvernement  italien  : « Votre  général  nous  trahissait; 
nos  juges  l’ont  condamné;  mais  n’ayez  aucun  souci;  pour  nous,  la 
sentence  est  non  avenue.  Giletta  est  gracié;  vous  allez  le  revoir,  et, 
s’il  n’a  plus  ses  papiers,  s’il  n’a  pas  emporté  ses  notes,  sa  mémoire 
encore  toute  fraîche  pourra  du  moins  vous  redire  les  indications 
qu’il  a prises  contre  notre  pays.  » 

Cependant  les  mêmes  ministres  refusaient  la  grâce  de  M.  de 
Christian!,  coupable  d’avoir  menacé  de  sa  canne  M.  Loubet.  Il  avait 
eu  tort,  et  nous  ne  lui  avons  cherché  aucune  excuse.  Mais  le  con- 
traste ne  vous  dit-il  rien?  Celui-ci  a offensé  M.  Loubet;  crime  irré- 
missible! On  ne  lui  fera  pas  grâce.  Celui-là  n’a  trahi  que  la  France; 
accueilli  par  elle,  il  s’en  est  allé,  tout  en  flânant,  étudier  par 
quels  moyens  on  pourrait  plus  aisément  lui  planter  le  poignard 
dans  le  dos.  Simple  peccadille!  Qu’il  soit  pardonné,  et  non  pas 
dans  quelques  mois,  non  pas  demain,  mais  tout  de  suite.  La  même 
fête  du  là  juillet  aura  vu  Zurlinden,  le  soldat  fidèle,  le  fils  de 
l’Alsace,  privé  de  son  commandement,  et  Giletta,  l’espion  italien, 
rendu  à la  liberté. 

Faut-il  parler  maintenant  de  la  rencontre  de  nos  jeunes  marins 
de  Y Iphigénie  avec  l’empereur  Guillaume?  Nous  ne  sommes  pas 
de  ceux  qui  repoussent,  n’importe  dans  quelles  conditions,  tout 
rapprochement  avec  l’Allemagne.  Un  pays,  nous  le  reconnaissons, 
ne  saurait  être  en  guerre  avec  tout  le  monde,  et  quand  on  voit 
l’arrogance  de  plus  en  plus  insupportable  avec  laquelle  l’Angle- 
terre prétend  faire  la  loi  aux  autres  nations,  on  peut  prévoir  le 
jour  où  l’intérêt  de  la  France  lui  commanderait  une  action  com- 
mune avec  les  grands  États  du  continent.  Mais  encore  est-il  néces- 
saire que,  dans  des  questions  si  graves,  la  dignité  soit  sauve  autant 
que  la  mesure.  L’entrevue  de  Bergen  n’a  pas  été  fortuite;  il  est 
évident  qu’elle  a été  l’objet  de  pourparlers  préalables  entre  les 
deux  gouvernements,  à moins  que  l’un  des  deux  ne  l’ait  imposée 
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à l’autre.  Après  Fachoda  et  l’affaire  Giletta,  il  n’est  malheureuse- 
ment  aucune  condescendance  qu’on  ne  puisse  redouter  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  en  mains  les  destinées  de  la  France. 

C’est  au  point  que,  dès  qu’on  apprend  qu’ils  ont  entamé  quel- 
ques négociations  avec  une  puissance  étrangère,  on  est  pris 
aussitôt  d’inquiétude  pour  nos  intérêts  ou  pour  notre  honneur.  Le 
ministre  du  commerce  annonçait  récemment,  au  banquet  de  la 
Chambre  de  commerce  américaine,  que  son  gouvernement  conférait 
avec  celui  des  Etats-Unis,  en  vue  d’arriver  à des  concessions  de 
tarifs.  Immédiatement  l’agriculture  française  a eu  le  pressentiment 
qu’un  coup  se  tramait  contre  elle.  Elle  a,  sans  délai,  fait  entendre  ses 
protestations,  et  sa  plus  haute  représentation,  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France,  en  a saisi  les  pouvoirs  publics.  A la  tête  de 
ses  délégués,  le  président  de  la  Société,  M.  le  marquis  de  Vogüé, 
a remis  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  au  ministre  du 
commerce  l’expression,  fortement  motivée,  du  vœu  des  populations 
rurales. 

Nous  voulons  croire  que  ce  vœu  sera  entendu.  Il  le  sera  d’autant 
plus  que  la  Société  des  agriculteurs,  nous  en  sommes  convaincus, 
ne  s’en  tiendra  pas  à cette  démarche.  Sa  fermeté  patriotique  aura 
raison  des  défaillances  officielles  ; elle  saura  susciter  par  toute  la 
France  un  mouvement  avec  lequel  devront  compter  le  gouver- 
nement et  les  Chambres. 

L’intérim  de  la  nonciature,  qu’a  rempli  avec  tant  de  distinction 
Mgr  de  Belmonte,  vient  de  prendre  fin.  Le  successeur  du  regretté 
Mgr  Glari,  Mgr  Lorenzelli,  est  arrivé  à Paris.  Qu’il  soit  permis  au 
Correspondant^  en  le  remerciant  des  paroles  qu’il  a prononcées  sur 
la  France  dans  son  discours  au  président  de  la  République,  de  lui 
souhaiter  respectueusement  la  bienvenue.  A La  Haye  et  à Munich, 
où  l’envoya  tour  à tour  la  confiance  du  Souverain  Pontife, 
Mgr  Lorenzelli  a fait  apprécier  la  dignité  de  son  attitude,  l’élévation 
de  ses  vues,  l’abondance  de  son  savoir,  et  cette  expérience  con- 
sommée, dont  une  tradition  séculaire  semble  avoir  fait  le  privilège 
des  mandataires  de  la  cour  de  Rome.  La  politique  du  gouvernement 
de  la  République  fournira  à Mgr  Lorenzelli  l’occasion  de  déployer 
ces  hautes  et  précieuses  qualités  ; ce  serait  se  faire  illusion  que  de 
croire  qu’elle  ne  le  placera  pas,  plus  d’une  fois,  dans  des  situations 
délicates  et  difficiles.  Mais  nous  avons  la  confiance  que,  Dieu 
aidant,  Mgr  Lorenzelli  dominera  toutes  les  épreuves,  et  si  le 
concours  des  catholiques,  filialement  attachés  au  Saint-Père,  peut 
être  utile  à son  représentant,  nous  l’assurons  d’avance  qu’il  ne  lui 
manquera  pas. 


Louis  eJoUBERT. 
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Guide  aux  Pyrénées,  par  Adolphe 
JoANNE  (Hachette). 

Par  les  chaleurs  accablantes  que 
nous  subissons,  les  yeux  se  tournent 
de  plus  en  plus  avec  envie  vers  les 
plages  où  souffle  la  brise  et  vers  les 
sommets  montagneux  d’où  s’épanche 
la  fraîcheur.  Aussi  la  librairie  Ha- 
chette se  voit-elle  enlever  par  milliers 
ces  merveilleux  Guides  Joanne,  qui 
sont  désormais  le  vade-mecum  indis- 
pensable du  touriste,  et,  parmi  ces 
Guides^  c’est  celui  des  Pyrénées  qui 
semble  avoir  le  plus  de  faveur,  avec 
les  noms  prestigieux  de  Lourdes, 
de  Luchon,  de  Gauterets,  de  Barèges, 
de  Saint-Sauveur,  de  Gavarnie,  qui 
séduisent  de  loin  toutes  les  imagina- 
tions, et  qui,  de  près,  tiennent  tout 
ce  qu’ils  promettent.  Le  Guide  est  la 
moitié  du  voyage  : il  le  prépare,  le 
facilite,  l’éclaire,  en  donnant  la  clef 
de  tout,  et  en  fixant  tous  les  utiles 
souvenirs  qu’on  en  rapporte. 


L’Etat  social  de  la  France  au 

temps  des  croisades,  par  L. 

Garreau  (Plon). 

C’est  de  l’histoire  rétrospective. 
Ce  doit  être  ennuyeux!  — Erreur 
absolue.  Ce  livre  se  lit  comme  un 
roman.  L’auteur  a le  style  alerte,  le 
mot  vif,  et  une  érudition  extraor- 
dinaire. 

Loin  de  se  traîner  dans  les  sen- 
tiers battus,  il  ne  craint  pas  de 
heurter  de  Iront  certaines  idées  ad- 
mises généralement,  sur  la  cheva- 
lerie par  exemple. 

En  dehors  des  considérations  gé- 
nérales exposées  dans  la  première 
partie,  M.  Garreau  a rédigé  comme 
une  série  de  monographies  des 
moines,  des  Juifs,  des  serfs,  des 
bourgeois,  etc.,  etc. 

Lecture  très  attrayante.  Excellent 
ouvrage  de  vulgarisation. 


ï Le  Paroissien  des  villes  d’eaux. 

Un  beau  vol.  in-32  (Lethielleux). 

i Un  savant  professeur  de  l’univer- 
t sité  catholique  de  Lille,  à la  fois 

5 théologien  et  moraliste,  vient  de 

> publier,  à l’usage  des  baigneurs,  un 

î petit  livre  qui  se  recommande  à 

• leur  attention. 

3 Vingt  et  une  méditations,  corres- 
i , pondant  aux  vingt  et  un  jours  de  la 
« saison  » , leur  permettront  de  tirer 
3 profit,  intellectuellement  et  spiri- 

i tuellement,  de  cette  période  pen- 

: dant  laquelle  les  «besoins  de  l’esprit 

, et  de  Tâme  sont  trop  souvent  sa- 

, crifiés  à ceux  du  corps.  A ces 

i méditations,  qui  forment  vraiment 

la  partie  originale  et  caractéristique 
t de  l’œuvre,  l’auteur  a ajouté,  de 

i façon  à faire  de  son  petit  livre  le 

3 vade-mecum  du  baigneur  chrétien, 

f tout  ce  que  contient  le  paroissien, 

3 les  prières  du  matin  et  du  soir,  les 

prières  pour  la  confession  et  la 
communion,  les  offices  des  diman- 
ches et  fêtes  du  15  juin  au  30  sep- 
1 tembre,  etc.  C’est  un  livre  auquel  le 
succès  ne  peut  manquer. 


^ Histoire  de  l’Eglise,  par  M.  Ter- 
^ RASSE.  1 vol  in-12.  (J.  Briguet.) 

e Voici  un  petit  livre  qu’il  faudrait 
répandre  à profusion.  Il  servirait  à 
débarrasser  les  esprits  d’abord,  les 
conversations  ensuite,  des  erreurs  et 
e des  ignorances  sans  nombre  qui  les 
obstruent  habituellement  quand  il 
est  question  de  l’Eglise,  des  hérésies 
qu’elle  a domptées,  de  l’évolution  du 
1-  culte,  de  la  discipline  et  des  autres 
e institutions  ecclésiastiques.  Beau- 

e coup  de  précision,  une  très  grande 

s clarté,  une  science  et  une  orthodoxie 
s garanties  par  les  approbations  qui 
honorent  déjà  ce  livre,  c’est  plus 
t qu’il  n’en  faut  pour  qu’il  se  trouve 
au  plus  tôt  entre  toutes  les  mains. 


Le  Directeur  : L.  LAVEDAN. 


Vun  des  gérants  : JULES  GERVAIS. 
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La  France  et  l’Église  viennent  de  perdre  un  de  leurs  fils  les  plus 
vaillants.  Après  une  longue  vie  noblement  consacrée  à leur  service, 
il  est  mort,  hélas!  sans  avoir  vu  ni  la  paix  religieuse  ni  le  relève- 
ment de  la  patrie. 

Chesnelong  était  né  à Orthez,  le  Ih  avril  1820,  de  parents  hono- 
rables que  des  revers  avaient  obligés  à tenir  un  petit  commerce. 
11  termina  ses  études  en  courant  les  marchés  et  en  cachant  ses  livres 
sous  les  ballots  de  draps  que  lui  confiait  son  père.  C’est  ainsi  qu’il 
faisait  provision  des  grandes  pensées  et  des  fortes  convictions  qui, 
plus  tard,  ont  guidé  ses  pas  et  inspiré  sa  parole. 

A un  puissant  esprit  se  joignait,  chez  lui,  un  cœur  noble  entre 
tous,  chevaleresque,  aimable,  d’une  bonté  exquise,  dont  l’excès  fut 
peut-être  son  seul  défaut,  d’un  désintéressement  absolu,  incapable 
d’un  mouvement  d’amertume  ou  d’un  jugement  sévère  pour  un 
adversaire  ou  pour  un  ingrat. 

Grand,  fort,  le  front  large,  l’œil  vif  et  doux,  il  exerçait:  sur  ceux 
qui  l’approchaient  un  charme  invincible.  Sa  voix  était  vibrante  et 
sympathique.  Eloquent,  il  l’était  par  nature,  il  l’était  à toute  heure, 
à sa  table  de  famille,  au  milieu  de  ses  amis,  ayant  sur  toutes 
choses  une  conviction  ardente,  qu’il  traduisait  en  accents  poétiques 
et  passionnés,  et  qu’il  avait  l’ambition  de  faire  passer  dans  l’âme 
de  ses  auditeurs. 

Dieu  lui  donna  de  bonne  heure  une  compagne  digne  de  lui, 
émule  de  sa  foi  et  de  son  patriotisme,  confidente  de  ses  pensées, 
fière  de  ses  succès,  veillant  sur  tous  ses  pas  avec  une  infatigable 
sollicitude.  Une  couronne  de  beaux  enfants  entouraient  leur  foyer. 
Tout  leur  souriait. 

Tout  jeune,  son  mérite  éclate,  et  dans  les  Pyrénées,  il  n’est 
bruit  que  de  son  nom.  A trente-deux  ans,  il  est  élu  conseiller 
général;  à trente-cinq  ans,  il  est  maire  de  sa  ville  natale  et  se 
prodigue  pour  y combattre  le  choléra;  à quarante- cinq  ans,  ses 
compatriotes  l’envoient  au  Corps  législatif,  où  du  premier  coup  il 
se  révèle  comme  un  orateur  hors  ligne. 

Le  sujet  qu’il  traite  et  qui  met  au  jour  le  fond  de  son  cœur,  c’est 
le  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège,  nécessaire  à notre  liberté 
religieuse,  que  l’Empire  sacrifie  clandestinement  au  rêve  funeste 
de  l’unité  italienne  et  aux  exigences  des  sectaires. 

3®  LIVRAISON.  — 10  AOUT  1899, 
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Ghesnelong  illumine  pour  tous  cette  vole  tortueuse  qui,  par 
étapes  successives,  va  conduire  à la  spoliation  totale  du  Pape,  à 
rabaissement  de  la  France,  et  au  bout  de  laquelle  le  successeur 
de  saint  Pierre  restera  prisonnier  au  Vatican,  et  la  patrie  amputée 
de  TAlsace  et  de  la  Lorraine. 

Mais  cette  grande  cause,  qui  a sa  prédilection,  ne  l’absorbe  pas. 
Tenant  après  Montalembert  le  drapeau  patriotique  et  national,  il 
est  aussi  homme  d’affaires  consommé.  Doué  d’une  merveilleuse 
puissance  de  travail  et  d’assimilation,  il  veille  sur  toutes  les 
branches  de  la  fortune  publique,  et  la  commission  du  budget  rend 
hommage  à sa  compétence  en  le  nommant  rapporteur. 

Voilà,  en  deux  mots,  le  programme  de  sa  vie  publique  : reven- 
dication des  libertés  religieuses,  indispensables  à la  vie  morale  et 
à la  grandeur  du  pays,  défense  de  l’équilibre  budgétaire,  qui  assure 
sa  prospérité  et  sa  sécurité.  Ici,  il  prodigue  la  chaleur  et  la  fougue 
d’un  cœur  que  passionne  l’amour  de  Dieu  et  de  la  patrie.  Là,  il 
apporte  la  clarté  et  la  précision  d’un  spécialiste,  pour  qui  le  manie- 
ment de  nos  finances  n’a  point  de  secrets,  et  qui  déjoue  les  artifices 
par  lesquels  on  voudrait  faire  illusion  au  public. 

En  peu  de  temps,  il  était  devenu  un  des  hommes  importants  du 
Corps  législatif.  Quand  j’y  rentrai,  en  1869,  je  subis,  dès  le 
premier  abord,  le  charme  qui  rayonnait  de  tout  son  être.  Nous  nous 
liâmes  bientôt  d’une  amitié  qui  a été  une  des  joies,  un  des  honneurs 
de  ma  vie.  Depuis  lors  trente  années  de  travaux,  de  luttes,  de 
pensées  communes  l’ont  cimentée,  sans  que  jamais  le  moindre 
dissentiment  soit  venu  l’affaiblir.  Quel  vide,  hélas!  quand  il  faut  se 
quitter  pour  ne  plus  se  revoir  qu’au  Ciel  ! 

Cependant,  les  événements  marchent  et  ne  donnent  que  trop 
raison  à ses  prévisions.  L’Empire  sombre  dans  une  horrible  cata- 
strophe, laissant  la  France  mutilée,  à deux  doigts  de  la  ruine.  Il 
s’agissait  de  la  sauver.  La  place  de  Chesnelong  était  marquée  dans 
l’Assemblée  d’honnêtes  gens  qui  avait  cette  lourde  tâche. 

Mais  que  faire?  En  1870  comme  en  1848,  le  parti  radical,  anti- 
religieux avant  tout,  avait  acclamé  la  république  comme  une  arme 
de  combat  pour  s’emparer  du  pouvoir  et  pour  détruire  le  catholi- 
cisme. Pendant  le  siège  de  Paris,  durant  les  lugubres  jours  de  la 
Commune,  les  nouveaux  jacobins  n’avaient  que  trop  démasqué 
leurs  plans.  Impitoyable  pour  les  simples  soldats,  M.  Thiers  avait 
épargné  les  chefs,  caressé  leur  alliance,  laissé  libre  carrière  aux 
doctrines  anarchiques  par  lesquelles  ils  travaillaient  à s’emparer 
du  suffrage  universel.  Ainsi  lancée,  la  république  ne  menait-elle 
pas  aux  abîmes?  Après  les  journées  de  juin  1848,  le  pays  avait  eu 
cet  instinct;  mais,  plutôt  que  de  revenir  à la  monarchie  tradi- 
tionnelle et  nationale,  il  s’était  jeté  dans  les  bras  de  Napoléon  III 
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qui  devait  lui  coûter  si  cher.  Au  lendemain  des  désastres  de  1870, 
il  ne  pouvait  plus  être  question  de  l’Empire.  La  seule  planche  de 
salut,  n’était-ce  pas  la  monarchie? 

Gomme  la  majorité  de  ses  collèges,  Ghesnelong  eut  cette  convic- 
tion. Il  n’était  royaliste  ni  par  tradition  de  famille,  ni  par  esprit  de 
parti,  ni  par  ambition  personnelle.  Il  ne  connaissait  pas  le  comte 
de  Chambord.  Mais,  à la  vue  du  péril  que  courait  la  France  et  de  la 
seule  chance  qui  semblait  s’offrir  pour  y échapper,  il  devint  un  des 
apôtres  les  plus  actifs  de  la  solution  monarchique  ; et,  quand  l’As- 
semblée eut  besoin  d’un  négociateur  pour  traiter  en  son  nom  avec 
le  fils  de  nos  rois,  c’est  à lui  que  l’on  confia  cette  redoutable 
mission. 

L’entente  semblait  facile.  Les  princes  d’Orléans  s’étaient  récon- 
ciliés avec  le  chef  de  la  maison  de  France,  dont  ils  étaient  les 
héritiers  naturels  et  directs,  et  leurs  amis  avaient  la  certitude  que, 
dans  un  avenir  prochain,  le  trône  leur  reviendrait. 

Devenu  un  étranger  pour  tant  de  Français  par  quarante  années 
d’exil,  le  comte  de  Chambord  avait  cette  bonne  fortune  unique 
qu’une  Assemblée  issue  du  suffrage  universel  offrait  de  reconnaître 
son  droit  et  de  lui  rendre  la  couronne.  On  était  d’accord  sur  le 
programme  du  nouveau  gouvernement.  Une  seule  question  bien 
enfantine  tenait  les  esprits  suspendus,  et  risquait  de  tout  faire 
échouer.  Qui  le  croirait?  c’était  la  couleur  du  drapeau.  L’uii  tenait 
absolument  au  drapeau  blanc,  les  autres  ne  voulaient  pas  aban- 
donner le  drapeau  tricolore,  alors  que  le  drapeau  noir  convenait 
seul  à nos  malheurs.  Comment  les  mettre  d’accord?  A Ghesnelong 
de  résoudre  ce  problème. 

Il  nous  a laissé  lui-même  le  récit  émouvant  de  sa  mission,  écrit 
avec  la  mémoire  merveilleuse  et  l’indiscutable  loyauté  qui  le 
caractérisaient.  Avant  lui,  les  envoyés  n’avaient  pas  manqué. 
C’étaient  Ernoul,  de  Sugny,  Merveilleux  du  Vignau,  Lucien  Brun, 
Gazenove  de  Pradines  et  bien  d’autres.  Tous  avaient  trouvé  le  prince 
inébranlable.  11  est  des  catholiques  qui  se  vantent  aujourd’hui 
d’être  restés  indifférents  au  succès  de  cette  entreprise.  Pie  IX  n’en 
avait  pas  jugé  ainsi,  et,  quittant  pour  une  fois  le  domaine  purement 
spirituel,  il  avait  mis  le  poids  de  son  autorité  dans  la  balance, 
tant  l’intérêt  était  grand,  à ses  yeux,  pour  l’Eglise  et  pour  la 
France.  Comme  les  autres,  il  avait  échoué. 

Notre  ambassadeur  est  accueilli  par  un  triple  : jamais  ! Mais  il  ne 
se  décourage  pas;  il  a une  vue  si  claire  de  la  tempête  radicale 
«t  antireligieuse  qui  se  prépare,  du  gouffre  où  la  France  va  s’abî- 
mer, de  la  responsabilité  de  celui  qui  peut  seul  la  sauver  en  pre- 
nant en  mains  le  gouvernail,  qu’il  triomphe  de  ses  scrupules,  lui 
arrache  son  adhésion,  et  arrête  avec  lui  les  bases  nettes  et  précises 
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d’un  accord  pouvant  rallier  tous  les  sufFrages.  Ce  triomphe  inespéré^ 
dû  à l’éloquence  de  Chesnelong,  pouvait  immortaliser  son  nom  et 
lui  assurer  la  reconnaissance  de  la  postérité.  On  sait  comment  le 
comte  de  Chambord,  un  instant  subjugué,  regretta  sa  résolution, 
et  saisit  le  premier  prétexte  pour  la  reprendre  et  pour  renoncer  au 
trône  qui  l’attendait. 

Le  coup  fut  dur  pour  ses  amis  désolés.  Il  le  fut  surtout  pour  celui 
qui  avait  attaché  son  nom  et  son  honneur  à cette  négociation, 
rompue  sans  même  qu’il  en  ait  été  prévenu.  C’est  ici  qu’éclate  sa 
grandeur  d’âme.  Dans  ses  explications  à la  tribune  comme  dans  son 
récit  imprimé,  pas  une  plainte,  pas  une  parole  amère  pour  le  prince 
qui  l’a  ainsi  traité.  Il  lui  garde  tout  entier  son  respect,  son  attache- 
ment, et  ne  se  venge  que  par  des  hommages  délicats  et  des  égards 
infinis.  Au  lieu  de  le  diminuer,  cette  épreuve  a grandi  Chesnelong 
dans  l’estime  des  honnêtes  gens. 

Rendu  aux  travaux  de  l’Assemblée,  il  prend  une  part  importante 
à la  préparation  et  à la  discussion  de  la  loi  sur  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement supérieur.  H y avait  là,  à ses  yeux,  un  intérêt  de  premier 
ordre  pour  assurer  à la  jeunesse  chrétienne  des  principes  solides, 
des  convictions  affermies,  et  pour  former  une  génération  capable  de 
guérir  nos  blessures.  L’acharnement  que  les  radicaux  mettaient  à 
combattre  ce  projet  et  à nous  refuser  cette  liberté,  montrait  bien 
de  quelles  passions  et  de  quelle  haine  ils  étaient  animés,  et  quels 
sinistres  projets  ils  nourrissaient  dans  leur  cœur. 

En  effet,  l’orage  prévu,  annoncé  par  notre  ami,  l’orage  qu’il 
aurait  tant  voulu  détourner  de  son  pays,  avançait  à grands  pas.  Il 
est  un  des  premiers  frappés.  Aux  élections  de  1876,  il  n’est  élu  qu’à 
une  faible  majorité.  On  l’invalide,  et  ses  électeurs,  qui  auraient  dû 
être  si  fiers  de  lui,  n’ont  pas  le  courage  de  le  renommer.  Pour  le 
dédommager,  le  Sénat  lui  ouvrit  ses  portes  et  le  mit  au  nombre  de 
ses  inamovibles. 

Là,  pendant  plus  de  vingt  ans,  il  a combattu  le  bon  combat, 
défendant  pied  à pied  nos  libertés  menacées,  nos  droits  méconnus. 
On  mutile  la  liberté  de  l’enseignement  supérieur  à peine  accordée; 
on  organise  par  une  série  de  lois  tyranniques  l’enseignement  pri- 
maire gratuit,  obligatoire  et  laïque;  on  établit  les  lycées  de  filles; 
on  soumet  les  séminaristes  et  les  prêtres  au  service  militaire;  on 
traque,  on  pressure  les  congrégations  religieuses,  dénoncées  comme 
des  ennemis  publics.  Chacun  de  ces  attentats  est  pour  notre 
orateur  l’occasion  d’une  lutte  éloquente  et  tenace,  où  les  adver- 
saires eux-mêmes  sont  subjugués  par  sa  logique,  émus  par  les  cris 
de  son  cœur,  désarmés  par  sa  bonté. 

En  même  temps,  il  continuait  à suivre  d’un  œil  vigilant  le  budget 
de  la  république,  et  il  signalait,  avec  une  étonnante  sûreté  de 
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chiffres  et  de  vues  Tabîme  creusé  par  la  légèreté  de  nos  petits 
hommes  d’État,  sacrifiant  tout  aux  fantaisies  de  la  Chambre  et  à la 
popularité  du  jour  présent.  Nul  n’a  mieux  fait  voir  qu’une  mau- 
vaise politique  se  traduit  toujours  par  de  mauvaises  finances. 

Mais  c’est  peu  de  parler.  Il  faut  agir.  Les  jeunes  nous  le  répè- 
tent sans  cesse,  et,  dans  leur  généreuse  ardeur,  ils  sont  exposés  à 
oublier  ce  qui  a été  fait  avant  eux  pour  tenir  tête  à l’ennemi. 

Chesnelong  ne  se  contente  pas  d’être  debout  à la  tribune,  en 
sentinelle  vigilante  qui  signale  les  progrès  des  sectaires,  démasque 
leurs  intentions  cachées,  dénonce  à l’indignation  publique  les 
atteintes  portées  à la  justice  et  à la  liberté. 

A côté  de  ses  innombrables  discours,  qui  resteront  comme  l’écho 
puissant  de  la  conscience  chrétienne  et  française,  il  a organisé, 
perfectionné,  développé  toute  une  série  d’œuvres  pratiques  et 
vivantes  d’apostolat,  de  propagande,  de  rédstance,  dans  les- 
quelles il  a mis  tout  ce  qu’il  avait  d’activité  féconde  et  de  zèle 
dévorant.  Elles  ont  eu  peut-être  le  tort  de  ne  pas  faire  beaucoup 
de  bruit,  mais  elles  ont  servi  de  centre  de  ralliement  aux  bonnes 
volontés,  et  ont  fait  un  bien  réel  qui  ne  saurait  être  passé  sous 
silence. 

C’est  d’abord  le  Comité  catholique,  né  de  nos  désastres  en  1870, 
par  la  pensée  que  la  religion,  dans  sa  sollicitude  maternelle, 
saurait  seule  panser  toutes  nos  plaies  et  relever  notre  pays.  Ce 
groupe  agissant,  dont  Chesnelong  fait  partie  dès  le  début,  et  dont 
il  devient  bientôt  le  président,  donne  des  catéchistes  volontaires 
aux  enfants  des  écoles  laïques,  des  secours  spirituels  à nos  soldats 
de  terre  et  de  mer,  des  prières  et  des  tombes  à ceux  qui  meurent 
loin  de  la  patrie;  il  propage  le  repos  et  la  sanctification  du 
dimanche,  répare  l’offense  faite  à sainte  Geneviève  par  la  profa- 
nation de  son  église,  honore  et  popularise  le  souvenir  de  Jeanne 
d’Arc,  notre  libératrice.  Accordant  son  appui  à toutes  les  inventions 
de  la  foi  et  de  la  charité  chrétiennes,  il  leur  assure  chaque  année 
la  publicité  d’un  grand  congrès,  où  l’on  échange  ses  vues,  où  Ton 
ranime  son  courage,  et  où  chacun  expose  avec  une  fraternelle 
émulation  ce  qu’il  a pu  faire,  ou  ce  qu’il  désire  entreprendre,  dans 
le  vaste  champ  ouvert  à la  libre  initiative  des  hommes  de  cœur. 

En  1879,  lorsque  la  persécution  s’accentue  et  s’en  prend  direc- 
tement aux  congrégations  religieuses,  il  faut  pour  les  défendre  une 
œuvre  spéciale  plus  libre  de  ses  allures,  ce  sera  le  Comité  de  la 
défense  de  la  liberté  religieuse.  En  quelques  semaines,  ce  comité 
provoque  un  péiitionnement  général  contre  le  fameux  article  7,  qui 
interdit  renseignement  aux  religieux.  Il  réunit  plus  d’un  mil  ion 
de  signatures,  et  produit  un  mouvement  d’opinion  tel  que  le  Sénat 
rejette  le  projet  du  gouvernement.  C’est  une  belle  victoire,  mais 
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qui  ne  fait  qu’irriter  Fennemi.  Désormais  il  va  se  passer  du  Parle- 
ment, et  ordonner  par  voie  de  décrets  l’exécution  des  vieilles  lois 
révolutionnaires  contre  les  congrégations,  et  spécialement  contre 
les  Jésuites.  Au  moment  où  la  porte  des  couvents  va  être  forcée,  le 
Comité  veille  à ce  que  partout  un  certain  nombre  d’amis  assistent 
les  religieux,  protestent  avec  eux  contre  la  violation  de  leur  domi- 
cile, et  les  accompagnent  dans  leur  douloureux  exode.  Chesnelong 
est  présent  lui-même  avec  une  vingtaine  de  ses  collègues  pendant 
la  dernière  nuit  que  les  Jésuites  passent  dans  leur  maison  de  la  rue 
de  Sèvres.  Il  est  à côté  de  M.  de  Ravignan  qui,  comme  propriétaire 
de  l’immeuble  et  en  digne  neveu  du  grand  prédicateur,  résiste  noble- 
ment à la  violence  des  envahisseurs.  Il  offre  son  bras  à l’un  des 
-Pères  expulsés,  et  marche  en  tête  de  la  foule  qui  veut  escorter  le 
Saint  Sacrement  transporté  à Féglise  Saint-Sulpice.  En  vain,  le 
, pouvoir  a essayé  de  soulever  contre  les  proscrits  et  contre  leurs 
amis  les  passions  d’en  bas.  C’est  au  milieu  d’un  peuple  respectueux 
et  attristé  que  l’attentat  s’accomplit. 

Pour  empêcher  l’opinion  de  s’endormir,  on  inaugure,  dès  ce  mo- 
ment, des  conférences  populaires,  dont  le  nombre  et  le  succès  ont 
toujours  été  en  grandissant;  on  publie  des  tracts,  des  brochures 
de  circonstance  et  une  correspondance  hebdomadaire  envoyée  à 
tous  les  journaux  conservateurs  des  départements. 

Puis  vient  la  longue  et  lamentable  série  des  lois  qui  établissent 
pour  le  peuple  l’école  sans  Dieu.  Chacune  d’elles  est,  pour  notre 
ami,  l’occasion  d’une  lutte  pied  à pied  et  d’un  triomphe  oratoire 
devant  lequel  les  adversaires  eux -mêmes  s’inclinent.  Toutefois 
l’important  est  d’organiser  la  résistance.  Dans  une  situation  ana- 
logue, les  évêques  de  Belgique  ont  ouvert  partout  des  écoles  libres, 
et  ont  enjoint  aux  parents  chrétiens  d’y  mettre  leurs  enfants.  En 
France,  on  ne  peut  pas  compter  sur  cet  ensemble,  et  le  mouvement 
a besoin  d’être  encouragé,  soutenu,  protégé  contre  les  mille  tra- 
casseries d’une  administration  hostile.  C’est  la  mission  de  la  Société 
générale  d’éducation  et  d’enseignement,  dont  Chesnelong  prend  la 
présidence  en  1880.  Jusque-là,  elle  avait  concentré  ses  efforts  sur 
la  liberté  de  l’enseignement  supérieur  à conquérir  et  à réaliser. 
Maintenant  elle  deviendra  surtout  le  rempart  de  l’éducation  pri- 
maire chrétienne. 

Un  comité  de  jurisconsultes,  siégeant  en  permanence,  donnera 
ses  avis  sur  l’application  des  nouvelles  lois,  sur  chacune  des  diffi- 
cultés opposées  à la  création  ou  à l’existence  des  écoles  libres. 
Il  soutiendra,  souvent  avec  succès,  devant  le  Conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique  la  cause  des  maîtres  injustement  frappés,  et 
exigera  des  tribunaux  la  restitution  des  fondations  destinées  aux 
•écoles  communales  congréganistes.  Un  comité  d’enseignement  pri- 
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maire  veillera  à la  bonne  direction  religieuse,  scientifique  et  litté- 
raire de  renseignement  chrétien,  publiera  les  catalogues  des  livres 
classiques  et  des  livres  de  prix  qui  méritent  d’être  propagés.  Enfin ^ 
des  secours  en  mobilier  scolaire  et  en  argent  seront  envoyés  aux 
centaines  d’écoles  pauvres  qui  les  réclament  chaque  année. 

Ce  grand  travail  n’absorbe  pas  toute  l’attention  de  la  Société  d’édu- 
cation, et  les  récents  projets  menaçant  la  liberté  de  l’enseignement 
dans  les  collèges  viennent  de  rendre  une  vie  nouvelle  au  Comité 
d’enseignement  secondaire  et  supérieur,  qui  a ouvert  à ce  sujet 
une  vaste  enquête  en  France  et  à l’étranger,  et  provoqué  un 
mouvement  spécial  de  conférences  et  de  publications  populaires. 

C’est  dans  ces  œuvres  multiples,  exigeant  un  labeur  de  tous  les 
instants,  que  Chesnelong  avait  mis  sa  consolation  et  son  espoir. 
Certes,  ce  n’était  pas  une  petite  entreprise  que  de  lutter  ainsi 
pendant  vingt  ans  et  plus  contre  le  mauvais  vouloir  et  l’hostilité 
des  mille  agents  du  pouvoir,  et,  chose  plus  difficile  peut-être,  contre 
l’indifférence,  la  mollesse,  le  découragement  progressif  des  bons, 
dont  un  si  long  effort  lassait  la  générosité.  Mais  l’entrain  de  notre 
président  était  inépuisable,  et  chaque  année  il  reparaissait  à nos 
congrès  avec  une  nouvelle  provision  de  chaude  éloquence,  qui  rani- 
mait dans  tous  les  cœurs  l’espoir  et  la  vie  près  de  s’éteindre. 

Il  y avait  plus  de  mérite  à traiter  devant  le  même  auditoire  ces 
sujets  perpétuellement  rajeunis,  qu’à  lutter  à la  tribune  contre  des 
adversaires  dont  les  attaques  et  les  interruptions  provoquaient  la 
verve  de  l’orateur.  Ici,  il  nous  parlait  tantôt  de  la  vie  intime  de  nos 
œuvres  et  des  projets  des  ennemis  de  la  religion,  tantôt  de  la  liberté 
de  l’Eglise,  de  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  du  budget  des 
cultes,  du  jubilé  sacerdotal  de  Léon  XIII,  du  repos  du  dimanche,  de 
la  liberté  d’association,  des  rapports  du  capital  et  du  travail.  Qu’il 
était  beau,  au  milieu  de  la  grande  famille  d’amis  suspendus  à ses 
lèvres  et  buvant  avec  délices  sa  parole,  entouré  de  ses  collègues  du 
Parlement  toujours  désireux  de  l’entendre,  des  prêtres,  des  religieux 
venant  s’animer  à son  exemple,  des  catholiques  notables  de  Bel- 
gique, de.  Suisse,  d’Italie,  d’Angleterre  réunis  par  une  commune 
sympathie  pour  lui,  recevant  à leur  tête  les  effusions  de  la  tendre 
reconnaissance  de  Pie  IX  et  de  Léon  XIII! 

Trois  grands  sentiments  se  dégageaient  de  tous  ses  discours  et  en 
formaient  la  conclusion  grandiose  : c’était  l’amour  de  la  France  et  de 
l’Eglise,  nécessaires  Tune  à l’autre,  et  du  Pape  en  qui  se  personnifie 
la  puissance  religieuse;  puis,  pour  servir  cette  sainte  cause  et  en 
préparer  le  triomphe,  l’union  intime  de  tous  les  catholiques;  enfin, 
l’espérance  invincible  de  voir  la  France  chrétienne  se  relever  et' 
reprendre  le  cours  de  ses  glorieuses  traditions. 

« C’est  l’Eglise,  disait-il,  qui  a fait  la  France.  Elle  mit  sa  forte 
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empreinte  sur  la  société  et  sur  les  âmes;  elle  fit  passer  la  justice 
dans  les  lois,  la  générosité  dans  les  mœurs.  Elle  imprima  au 
caractère  national  les  qualités  chevaleresques  qui  en  étaient  la 
marque  distinctive;  elle  forma  l’esprit  français  et,  après  avoir 
dirigé  ses  premiers  efforts,  elle  présida,  en  quelque  sorte,  à ses 
éclosions  les  plus  magnifiques.  A tous  les  moments  décisifs  de  notre 
histoire  nationale,  nous  trouvons  toujours  l’Eglise  à côté  de  la 
France,  contribuant  à ses  gloires,  la  relevant  dans  ses  épreuves, 
la  faisant  monter  de  degré  en  degré,  je  pourrais  dire  de  grandeur 
en  grandeur,  à cette  primauté  dont  les  autres  nations  ne  lui  dispu- 
taient pas  l’honneur. 

« Sans  doute,  de  nos  jours,  l’esprit  révolutionnaire  a fait  de 
grands  ravages  dans  notre  pays;  mais  il  est  encore  pétri  de  chris- 
tianisme; l’atmosphère  y est  encore  chrétienne,  la  respiration  y est 
chrétienne,  l’esprit  chrétien  y est  toujours  vivant  et  puissant. 

« O France  chrétienne,  je  te  salue!  Tu  pries,  tu  combats,  tu 
souffres,  tu  es  opprimée,  mais  j’ai  foi  en  toi.  Tu  vis  toujours  et  tu 
te  relèveras. 

« Et  nous.  Messieurs,  fils  de  l’Eglise  et  fils  de  la  France,  haut  les 
sœurs  et  pas  de  découragement  I Tous  à la  lutte  avec  l’Eglise  et 
pour  la  France!  Résistons  hautement  et  fièrement  à ces  entreprises 
sectaires  qui  voudraient  séparer  notre  nation  de  l’Eglise  qui  est  sa 
force  et  sa  lumière,  et  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  qui  est  son 
Dieu,  son  Maître  et  son  Roi,  et  rappelons-nous  que,  quand  on 
combat  pour  Jésus-Christ  et  pour  l’Eglise,  on  peut  tout  espérer, 
mais  qu’on  a le  devoir  de  lutter  sans  cesse  et  de  ^ne  fléchir 
jamais.  » 

Quand  il  menait  ainsi  son  auditoire  à la  bataille,  on  l’accusait 
de  provoquer  la  violence  des  persécutions  par  des  attaques  témé- 
raires : « Certes,  répondait-il,  la  cause  de  l’Eglise  réunit  de  si 
hauts,  de  si  grands,  de  si  vastes  intérêts  qu’il  ne  faut  jamais  la 
compromettre;  elle  est  au-dessus  de  tout  et  elle  ne  doit  être 
subordonnée  à rien.  Mais  aussi  elle  est  si  sacrée  qu’il  ne  faut 
jamais  en  rien  livrer,  et  que,  quels  que  soient  les  périls^  les  obs- 
tacles, la  force  des  préjugés,  le  déchaînement  des  passions,  l’impo- 
pularité de  la  défense,  il  faut  la  confesser  hautement  et  toujours.  » 
Puis,  s’autorisant  de  l’exemple  des  bateliers  de  Judée  qui  eurent 
l’audace  de  prêcher  le  divin  Crucifié  aux  peuples  sensuels  de 
l’Orient,  de  la  Grèce  et  de  Rome,  de  l’exemple  de  Grégoire  Vil  et 
de  Pie  VI  qui  acceptèrent  un  duel  formidable  avec  de  tout-puis- 
sants empereurs,  il  invoque  enfin  celui  de  Pie  IX  : 

« Et  notre  grand  Pie  IX,  s’écrie-t-il,  quand  sa  douleur  a éclaté 
hier  encore  dans  ces  magnifiques  accents  que  la  terre  vient  d’en- 
tendre et  que  le  ciel  a recueillis,  peut-il  y avoir  un  catholique  qui 
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n’en  ait  ressenti  une  émotion  respectueuse  et  profonde?  Dira-t-on 
à ce  saint  Pontife,  à cet  intrépide  défenseur  des  droits  de  l’Eglise, 
qu’il  n’est  qu’un  imprudent? 

« Non,  Messieurs,  et  laissez-moi,  au  contraire,  pousser  vers  lui 
un  cri  qui,  à cette  heure,  monte  à mon  cœur,  après  avoir  traversé 
les  vôtres;  laissez-moi  lui  dire,  en  votre  nom  et  au  mien  : « Très 
« saint  Père,  votre  foi  est  notre  foi  î Vos  douleurs  sont  nos  dou- 
a leurs!  Nous  n’avons  qu’un  cœur  et  qu’une  âme  pour  sympathiser 
<(  avec  vos  infortunes.  Ceux  qui  vous  accusent  de  vouloir  armer  les 
« bras  lorsque  vous  faites  appel  à la  dignité  des  consciences, 
« calomnient  la  magnanimité  de  votre  grand  cœur.  Ceux  qui  nous 
« reprochent  de  ne  pas  songer  à la  patrie  lorsque  nous  faisons  écho 
« à votre  parole,  calomnient  nos  sentiments  de  Français.  Nous 
((  savons  les  devoirs  qui  nous  sont  commandés  par  la  situation  de 
« notre  pays,  et  nous  les  respecterons  toujours;  mais  nous  plai- 
« gnons  ceux  qui,  en  entendant  votre  voix,  pourraient  rester  indif- 
« férents  au  spectacle  de  ce  qu^’il  y a dans  ce  monde  de  plus  grand 
« et  de  plus  beau,  la  justice  aux  prises  avec  le  malheur  et  supé- 
((  rieure  à toutes  les  épreuves!  » 

Et  plus  tard  il  racontait  combien  il  lui  avait  été  « doux  d’aller  à 
Piome,  de  se  prosterner  sous  la  bénédiction  de  Léon  Xlll,  de  baiser 
ses  pieds  sacrés,  d’entendre  cette  voix  que  l’on  écoute  à genoux,  et 
où  l’on  sent  à la  fois  la  majesté  du  Pontife  et  la  tendresse  du  père.  La 
grande  âme  du  Pape  se  révèle  dans  sa  parole.  Quelle  fermeté  sûre 
d’elle-même!  quelle  sérénité  intrépide!  quelle  modération  puissante! 
quelle  hauteur  et  quelle  profondeur  de  pensées  ! quelle  noble  com- 
passion et  quel  tendre  amour  pour  les  âmes!  quelle  foi  souveraine 
et  quelle  indomptable  espérance!  quelle  claire  vue  du  présent  et 
quelle  admirable  intuition  de  l’avenir!  quelle  autorité  et  quelle 
bonté!  Comme  il  est  grand  ce  détrôné!  comme  il  est  imposant  ce 
dépouillé!  comme  on  comprend  bien  qu’il  porte  en  lui  la  force  et 
la  lumière  de  Dieu,  qu’il  préserve  en  lui  la  dignité,  la  liberté,  la 
noblesse  et  le  salut  des  âmes! 

« Quand  le  Pape  eut  prononcé  le  dernier  mot  de  la  bénédiction 
pontificale,  toute  l’assistance  se  leva  et  poussa  un  de  ces  cris  puis- 
sants qui  saisissent  à la  fois  par  leur  soudaineté  et  par  leur  profon- 
deur, un  cri  comme  il  n’en  sort  des  cœurs  que  lorsqu’ils  sont 
dominés  par  une  de  ces  impressions  irrésistibles  que  la  foi  inspire 
et  que  l’amour  consacre.  Toutes  les  âmes  étaient  palpitantes;  tous 
les  cœurs,  dans  cette  immense  foule,  battaient  comme  un  seul 
cœur.  On  ne  décrit  pas  ces  choses  ; mais,  quand  on  les  a vues,  quand 
on  y a participé,  quand  on  les  a senties,  on  en  garde  un  impéris- 
sable souvenir.  Il  n’y  a que  le  ciel  au-dessus  de  cela;  et  encore 
peut- on  dire  que,  dans  de  telles  scènes,  la  terre  et  le  ciel  semblent 
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se  confondre,  et  qu’il  y a comme  une  corrélation  intime  entre  les 
aspirations  qui  montent  de  la  terre  au  ciel  et  les  bénédictions  qu’on 
sent  et  qu’on  croit  voir  descendre  du  ciel  sur  la  terre. 

« Oui,  lorsque  la  voix  la  plus  auguste  de  l’univers,  lorsque  la 
plus  haute  autorité  de  ce  monde,  lorsque  le  Vicaire  du  Christ,  en 
s’attristant  des  maux  qui  affligent  la  France  et  des  périls  qui  la 
menacent,  exprimait  cependant  l’espoir  qu’elle  resterait  fidèle 
à ses  glorieuses  traditions  et  à son  beau  titre  de  Fille  aînée 
de  l’Eglise,  et  qu’elle  ne  voudrait  jamais  briser  les  liens  si  étroits 
et  si  anciens  qui,  dans  sa  providentielle  destinée,  l’ont  unie  au 
Saint-Siège;  lorsque,  rappelant  sa  grande  vocation,  il  se  plaisait 
à constater  la  fécondité  toujours  persistante  de  ses  œuvres  catho- 
liques, lorsqu’il  en  tirait  cette  conclusion  « que  notre  chère  nation 
« recèle  dans  son  sein  un  germe  impérissable  de  vie,  un  principe 
« de  salut  et  de  résurrection  qui  répond  de  l’avenir  et  qui  doit 
((  fortifier  notre  espérance  »;  lorsqu’il  disait  ces  choses  avec  une 
énergie  d’accent  où  se  révélait  la  profondeur  de  sa  généreuse 
affection  pour  la  France  et  de  ses  espérances  pour  son  relèvement, 
nous  nous  sentîmes  envahis  par  une  émotion  de  foi  et  de  patrio- 
tisme. Il  nous  semblait  que  Dieu  ratifiait  en  ce  moment  la  parole 
de  son  Pontife,  que  l’heure  viendrait  où  l’antique  alliance  se 
renouerait,  où  le  sentiment  catholique  et  le  sentiment  français  se 
Confondraient,  où  la  France  redeviendrait  le  soldat  de  Dieu  et  le 
chevalier  de  son  Eglise,  où  Dieu  rendrait  à la  France  amour  pour 
amour  et  la  récompenserait  de  n’avoir  voulu  livrer  ni  sa  foi,  ni  ses 
devoirs,  ni  son  antique  générosité,  ni  la  gloire  de  sa  vocation,  ni 
les  traditions  de  son  histoire.  Puissent  ces  mémorables  paroles  de 
Léon  Xlll  être  pour  la  France  le  présage  de  cet  avenir!  » 

Pour  arriver  à ces  jours  meilleurs  dont  il  ne  désespère  jamais, 
Ghesnelong  ne  cessait  de  réclamer  l’union  de  tous  les  catholiques. 
Et  cette  union,  non  seulement  il  la  demandait,  mais  il  n’épargnait 
rien  pour  la  réaliser.  Il  réunissait  dans  un  même  et  cordial  éloge 
Mgr  Dupanloup  et  l’évêque  de  Poitiers,  Ozanam,  Montalembert  et 
Louis  Veuillot.  11  prodiguait  les  témoignages  d’une  admiration 
fraternelle  à l’œuvre  des  Cercles  catholiques  d’ouvriers,  et  encou- 
rageait toutes  celles  qui  essayaient  de  naître,  n’ayant  jamais  cru 
un  seul  instant  qu’il  eût  reçu  de  Dieu  le  monopole  de  l’action  et 
de  la  résistance. 

Il  semble  s’inspirer  de  Montalembert  quand  il  nous  trace  notre 
devoir  dans  la  lutte  électorale  : « Union  de  tous  les  catholiques  entre 
eux,  sans  acception  de  parti  politique,  sur  le  terrain  de  la  revendica- 
tion et  de  la  défense  des  libertés  de  la  France  chrétienne;  — alliance 
avec  tous  les  hommes  loyaux  et  sincères  qui,  sans  partager  abso- 
lument nos  croyances,  s’associeraient  nettement  et  explicitement. 
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par  amour  de  la  justice,  à nos  revendications;  — pas  d’exclusion 
contre  les  candidats,  quelles  que  soient  leurs  aspirations  politiques, 
qui  s’engageraient  à demander  les  réparations  dues  à la  France 
chrétienne;  mais,  et  à aucun  prix,  pas  de  complaisance  coupable 
pour  ceux  qui  se  montreraient  hostiles  ou  indifférents  à ces 
réparations.  » 

C’est  ainsi  que,  sans  se  lasser,  notre  ami  enseignait  le  patriotisme 
et  la  foi,  l’union  et  l’espérance,  et  soutenait  des  œuvres  merveil- 
leusement  appropriées  aux  nécessités  de  la  lutte. 

Cependant,  comment  va  se  terminer  la  noble  existence  de  celui 
qui  fut  ainsi  pendant  plus  de  vingt  ans  le  chef  incontesté  des- 
catholiques  de  France.  Quoi  de  plus  beau,  en  un  temps  où  l’on 
parle  tant  de  démocratie,  que  ce  plébéien  fils  de  ses  œuvres,  qui 
devient  un  orateur  et  un  homme  d’Etat,  et,  si  la  république  don- 
nait, comme  elle  s’en  vante,  le  pouvoir  aux  plus  capables  et  aux^ 
plus  vertueux,  à quelle  haute  situation  n’aurait-elle  pas  dû  appeler 
un  citoyen  de  cette  valeur?  Et  pourtant,  écouté,  admiré,  porté  auX' 
nues  comme  Montalembert,  il  fut  comme  lui  tenu  à l’écart  du  pou- 
voir. Il  semble  que,  au-dessus  de  ceux  qui  expédient  les  affaires 
et  qui  sont  condamnés  si  souvent  à vivre  d’expédients  et  de 
transactions,  il  y ait  une  place  plus  haute,  une  sorte  de  sacerdoce 
réservé  à ceux  qui  défendent  les  principes  dans  leur  intégrité,  et 
qui  les  rappellent  sans  cesse  aux  faibles  qui  seraient  tentés  de 
s’en  écarter. 

Ce  n’est  pas  assez  d’exclure  ces  vaillants  lutteurs  des  honneurs. 
Dieu  se  charge  presque  toujours  de  mettre  le  sceau  à leur  mérite 
en  les  mettant  aux  prises  avec  l’adversité.  Chesnelong  avait  subi 
sans  fléchir  l’ingratitude  des  compatriotes  au  service  desquels  il  avait 
mis  tout  son  dévouement,  et  l’oubli  d’un  prince  auquel  il  s’était 
sacrifié.  Une  épreuve  plus  dure  à son  cœur  l’attendait.  Un  jour  le 
Pape  demanda  aux  catholiques  de  France,  non  seulement  de  s’unir 
sur  le  terrain  légal  pour  résister  aux  mauvaises  lois,  mais  d’adhérer 
sans  arrière-pensée  au  gouvernement  et  aux  institutions  de  la 
république.  Notre  ami  se  vit  dans  l’impossibilité  de  répondre  au 
désir  du  Saint-Père.  Avec  quel  empressement  ne  l’eût-il  pas  fait, 
si  sa  conscience  et  son  honneur  le  lui  avaient  permis,  lui  qui  - 
aurait  donné  volontiers  tout  son  sang  pour  l’Eglise  et  pour  son 
chef?  Mais  pouvait-il  mentir?  Pouvait-il  témoigner  sa  confiance 
à la  république,  lui  qui  avait  tenté  un  si  grand  effort  pour  préserver 
la  France  de  ce  régime  malfaisant?  Et  quand  il  l’aurait  fait  pour 
lui-même,  pouvait-il  exiger  cette  adhésion  de  tous  ses  amis  et  par 
là  même  exclure  de  ses  œuvres  ceux  qui  en  étaient  les  collabora- 
teurs les  plus  généreux  et  les  plus  actifs?  Il  ne  le  crut  pas. 

Ne  pas  se  sentir  pleinement  d’accord,  même  sur  une  question 
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politique,  avec  le  Chef  de  l’Église  fut  pour  lui  une  peine  profonde; 
mais  elle  ne  porta  pas  la  moindre  atteinte  à la  vénération,  à la  ten- 
dresse qu’il  avait  vouées  au  Souverain  Pontife,  pour  lequel  il 
resta,  comme  le  proclame  son  testament,  le  fils  le  plus  soumis  et  le 
plus  respectueux.  Léon  XllI  lui  fit  dire  qu’il  l’aimait  toujours  et 
qu’il  l’engageait  à continuer  ses  œuvres.  Toutefois  la  publicité  des 
congrès  leur  fut  désormais  interdite,  et  la  presse  sembla  prendre 
à tâche  de  les  faire  oublier. 

Nous  ne  creuserons  pas  ce  sujet  délicat,  et  nous  n’examinerons 
pas  quels  furent,  pour  l’armée  catholique  décapitée,  les  causes  et 
les  conséquences  de  cette  malheureuse  division.  Notre  ami  nous 
désapprouverait.  Enveloppant  la  blessure  de  son  cœur  dans  une 
inviolable  réserve,  il  n’en  parlait  jamais  en  public,  et  voici  ce  qu’il 
m’en  écrivait  peu  de  jours  avant  sa  mort.  « Continuer  nos  œuvres 
sur  un  terrain  exclusivement  religieux,  en  gardant  le  silence  sur  la 
question  que  je  pourrai  appeler  litigieuse,  c’est  tout  ce  que  nous 
pouvions  faire,  et  c’est  aussi  ce  que  nous  devions  faire.  Nos 
œuvres  devaient  en  souffrir  et  en  ont  souffert.  Nous  en  avons 
souffert  avec  elles  et  pour  elles,  comme  pour  nous-mêmes.  Nous 
avons  fait  notre  devoir  dans  l’épreuve,  et  j’espère  que  le  bon  Dieu 
nous  en  tiendra  un  jour  un  peu  de  compte.  » Quand  on  lui  en 
demandait  davantage,  il  répondait  : « C’est  un  mystère.  » Respec- 
tons avec  lui  ce  mystère,  creuset  dans  lequel  sa  vertu  s’est  con- 
sommée! 

En  même  temps,  sa  santé  faiblissait.  Les  médecins  lui  interdi- 
s lient  de  remonter  à la  tribune  du  Sénat,  où  il  se  dépensait 
toujours  sans  ménagements.  La  vieillesse  arrivait.  Tout  semblait 
li  iviter  au  recueillement. 

Fléchissant  sous  le  poids  des  années,  mais  toujours  jeune  de 
cœur  et  d’intelligence,  et  incapable  de  supporter  l’inaction,  il 
continua  ainsi  de  travailler  dans  l’ombre  jusqu’à  son  dernier  jour, 
sans  amertume  et  sans  découragement,  se  consolant  lui- même  en 
redoublant  de  compassion  pour  ceux  qui  souffraient,  sa  bonté 
dominant  sa  tristesse  et  le  faisant  de  plus  en  plus  aimer  de  tous 
ceux  qui  l’approchaient. 

Voici  ce  que  vient  de  m’écrire  un  confrère  qui  a perdu  une  enfant 
bien-aimée  : « Chesnelong,  si  bon  pour  tout  le  monde,  l’a  été 
pour  moi  plus  que  pour  d’autres.  Il  m’a  montré  tant  d’affection, 
surtout  dans  les  épreuves  que  j’ai  traversées,  que  la  nouvelle  de 
sa  mort  m’a  touché  comme  celle  d’un  proche  parent.  » Et  c’est  pour 
tous  ses  collaborateurs  qu’il  était  ainsi  le  meilleur  et  le  plus  sûr 
des  amis. 

Père  de  famille  modèle,  il  avait  du  moins  à son  foyer  les  joies  pures 
réservées  à l’homme  de  bien,  une  compagne  incomparable,  parta- 
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géant  toutes  ses  sollicitudes;  un  fils  prêtre,  qui  est  Tapôtre  bien- 
aimé  des  pauvres  comme  des  riches,  et  qu’il  envoyait  visiter  et 
convertir  les  vieux  pécheurs  du  Sénat  ; une  fille  religieuse  dans  la 
grande  et  si  française  milice  de  Saint- Vincent  de  Paul;  un  fils 
avocat  à Lille,  qui  a eu  l’honneur  de  triompher  des  machinations 
ourdies  pour  faire  condamner  un  religieux  innocent,  et  que  le 
barreau  de  cette  ville  vient  de  proclamer  son  bâtonnier;  puis 
toute  une  couronne  d’enfants  et  de  petits-enfants,  dont  notre 
patriarche  aimait  à s’entourer  pendant  ses  courtes  vacances  au 
pays  natal. 

C’est  là  que  la  mort  est  venu  le  chercher  mais  non  le  surprendre, 
ear  depuis  longtemps  il  se  tenait  prêt  au  départ,  sentant  qu’il 
avait  au  cœur  « un  ennemi  prêt  à le  terrasser  ». 

Il  avait  fait  son  sacrifice.  Il  avait  renoncé  aux  applaudissements, 
à la  popularité,  à la  gloire,  qui  suivent  l’orateur.  Chose  plus  dure 
pour  un  grand  cœur,  il  s’était  résigné  à ne  plus  voir  lui-même  le 
salut  de  la  France  et  la  liberté  de  l’Eglise,  auxquels  il  avait  tant 
travaillé,  ni  même  l’aurore  lointaine  d’un  jour  meilleur  qu’il  n’avait 
cessé  d’espérer.  Il  vivait  de  plus  en  plus  en  Dieu. 

Encore  debout  trois  jours  avant  sa  fin,  il  était  allé  de  bonne 
heure  recevoir  le  Pain  des  forts,  le  19  juillet,  jour  de  la  fête  de 
saint  Vincent  de  Paul,  et  son  curé  avait  remarqué  de  quelle  flamme 
brillait  son  œil  en  approchant  de  son  Sauveur. 

C’est  en  Lui  que  depuis  ses  plus  jeunes  années  il  allait  fréquem- 
ment puiser  la  force,  la  lumière,  la  vie  et  la  consolation  que  les 
hommes  ne  lui  donnaient  pas.  Paroissien  modèle,  à Paris  comme  à 
Orthez,  il  édifiait  tout  le  monde  par  sa  piété.  Le  Sacré-Cœur  et 
Notre-Dame  des  Victoires  le  comptaient  au  nombre  de  leurs  fidèles, 
et,  tant  qu’ils  durèrent,  les  congrès  se  terminèrent  par  un  pèleri- 
nage et  une  communion  à Montmartre.  Que  dire  de  sa  charité?  Sa 
main  gauche  ignorait  ce  que  donnait  sa  main  droite;  mais  jamais 
un  pauvre  ni  une  bonne  œuvre  n’avaient  frappé  inutilement  à sa 
porte.  Il  avait  ainsi  droit  et  à la  couronne  promise  à ceux  qui  ont 
confessé  leur  Dieu  et  à la  béatitude  réservée  aux  miséricordieux. 

Après  cette  sainte  vie,  il  est  mort  avec  sérénité  et  confiance,  en- 
touré des  secours  de  la  religion  et  de  la  tendresse  des  siens.  Ses 
obsèques  ont  été  le  triomphe  de  l’homme  de  bien. 

Longtemps  encore  il  nous  semblera  entendre  sa  voix  nous  con- 
duisant joyeusement  au  combat.  Orateur,  patriote  et,  avant  tout, 
chrétien,  il  laisse  à ses  enfants  une  gloire  sans  tache,  à ses  amis 
de  beaux  exemples  à suivre  et  l’espoir  d’un  meilleur  avenir. 


E.  Reller. 
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Le  conseil  de  guerre  vient  de  s’assembler  pour  dire,  il  faut 
l’espérer,  le  dernier  mot  sur  l’affaire  Dreyfus. 

Quel  sera  ce  mot? 

De  toutes  parts,  on  se  le  demande  avec  une  anxiété  croissante. 

Ce  n’est  pas  seulement  la  France,  ce  n’est  pas  seulement  l’Eu- 
rope, c’est  le  monde  entier  qui  a les  yeux  fixés  sur  les  juges  de 
Rennes.  Jamais,  dans  aucun  temps,  dans  aucun  pays,  affaire  judi- 
ciaire n’a,  à ce  point,  passionné  et  inquiété  l’opinion. 

C’est,  que,  en  effet,  jamais  décision  de  justice  n’a  pu  avoir  de 
plus  redoutables  conséquences. 

A l’origine,  l’affaire  Dreyfus  n’était  qu’une  affaire  de  trahison 
ordinaire.  Comment  a-t-elle  pris  les  proportions  qu’elle  a aujour- 
d’hui? Des  faits  nombreux  ne  permettent  malheureusement  guère  de 
douter  que  ce  ne  soit  là  l’œuvre  de  l’or  juif.  Un  syndicat  s’est  formé 
où  la  finance  juive,  les  haines  de  race,  l’aversion  du  « militarisme  » 
se  sont  coalisées  pour  faire  proclamer  à tout  prix,  quand  même  et 
par  tous  les  moyens,  l’innocence  du  condamné.  Avec  la  puissance 
de  ses  millions  et  je  ne  sais  quelle  rage  antipatriotique  et  anti- 
française,  il  mène,  depuis  plusieurs  années,  une  campagne  dont  la 
violence  sans  nom  a porté  à notre  malheureux  pays  un  coup  ter- 
rible. Au  dehors,  cette  campagne  a plus  diminué  la  France  que  ne 
l’eût  pu  faire  une  guerre  malheureuse.  Pour  s’en  convaincre,  il 
suffit  de  passer  la  frontière,  de  voir  et  d’écouter  ce  qui  se  dit  et 
s’écrit  à nos  portes,  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en 
Italie.  A l’intérieur,  elle  a déchiré  le  pays  en  deux  fractions  achar- 
nées et  irréconciliables.  Gomme  autrefois  les  guerres  de  religion, 
elle  a porté  la  division  jusqu’au  sein  des  familles.  Qui  ne  fa  constaté  t 

Aussi  ne  croyons-nous  pas  que  jamais  aucun  tr^unal  ait  porté 
responsabilité  aussi  redoutable  que  celle  qui  pèse  sur  les  juges  du 
conseil  de  guerre. 

Il  est  impossible  qu’ils  n’en  aient  pas  le  sentiment  et  ne  soient 
pas  à la  hauteur  de  leur  devoir. 

Ce  devoir  est  simple. 

Ce  que  la  France,  ce  que  le  monde,  attendent  d’eux,  c’est  que 
courageusement,  avec  leur  loyauté  et  leur  droiture  de  soldats,  ils 
dégagent  la  vérité  de  tous  les  voiles  dont  on  a cherché  et  dont  on 
cherche  encore  à la  couvrir,  et  qu’ils  la  proclament  sans  faiblesse, 
quelle  qu’elle  soit.  Ce  qu’on  leur  demande,  c’est  de  faire  la  lumière, 
la  pleine  lumière. 
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Sans  doute,  rien  n’amènera  certains  défenseurs  de  Dreyfus  à con- 
fesser sa  culpabilité.  Mais  à côté  de  ceux  qui  mènent  la  campagne 
par  intérêt  ou  passion  de  secte  se  rencontrent  un  grand  nombre  de 
naïfs  et  d’intellectuels  qui,  en  embrassant  la  défense  du  condamné, 
ont  cru,  de  bonne  foi,  prendre  celle  des  principes  méconnus  et  de 
l’innocence  persécutée.  A ceux-là,  il  suffirait  de  montrer  une  preuve 
décisive  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  pour  changer  immédiatement 
leur  attitude.  Et,  d’autre  part,  comment  mettre  en  doute  la  bonne 
foi  de  ces  officiers,  de  ces  ministres,  qui  n’ont  cessé  d’attester 
la  réalité  de  la  trahison?  Si  convaincus  qu’ils  puissent  être,  ne 
seraient-ils  pas  les  premiers  à reconnaître  et  à déplorer  leur  erreur 
si  l’on  venait  à leur  démontrer  qu’ils  se  trompent? 

Et,  à côté  des  uns  et  des  autres,  il  y a la  masse  de  la  nation,  il  y a 
les  honnêtes  gens  de  tous  les  pays,  qui  ne  demandent  qu’une  chose,  la 
vérité  et  la  justice,  qui  crient  du  fond  de  leur  conscience  : Si  Dreyfus 
est  innocent,  qu’on  l’acquitte;  s’il  est  coupable,  qu’on  le  condamne. 

Tout  se  réduit  donc,  comme  dans  toute  autre  affaire  criminelle, 
à une  question  de  preuve. 

Le  premier  conseil  de  guerre  a jugé  à huis  clos,  et  son  jugement 
n’est  pas  motivé.  On  ne  peut  donc  se  faire  une  idée  des  raisons  qui 
ont  déterminé  sa  conviction.  Mais  il  faut  avoir  l’impartialité  de  le 
dire  : dans  les  documents  de  l’enquête  édifiée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, on  ne  saurait  trouver  une  preuve  décisive  de  la  trahison  de 
Dreyfus.  Cette  enquête  n’a  pas  plus  établi  sa  culpabilité  qu’elle  n’a 
démontré  son  innocence.  Il  faut  le  reconnaître  également  : il  y a 
eu  des  fautes  commises  par  la  justice  militaire.  Aussi  ne  sommes- 
nous  pas  de  ceux  qui  s’insurgent  contre  l’arrêt  rendu  par  la  Cour 
suprême.  Sans  parler  de  la  communication  aux  premiers  juges  des 
pièces  que  ni  l’accusé  ni  son  conseil  n’ont  pu  connaître,  ni,  par 
conséquent,  discuter,  les  contradictions  des  experts,  la  découverte 
du  faux  commis  par  le  colonel  Henry,  la  constatation  de  l’identité 
du  papier  du  bordereau  et  du  papier  pelure  servant  à la  correspon- 
dance d’Esterhazy  constituent,  à nos  yeux,  des  faits  nouveaux  qui 
devaient  amener  la  Cour  à admettre  la  requête  dont  elle  était  saisie. 
En  matière  criminelle,  n’est- ce  pas  toujours  du  côté  favorable  à 
l’accusé  que  doit  pencher  la  balance?  Ce  n’est  pas  judaïquement 
qu’on  applique  les  lois  répressives.  L’interprétation  en  doit  être 
large  et  humaine  ; et  de  même  que  l’arrêt  de  la  Cour  suprême  nous 
paraît  conforme  au  texte  de  la  loi  nouvelle  sur  la  révision  des 
procès  criminels,  il  s’est  justement  inspiré  de  son  esprit.  C’est  avec 
raison  qu’il  a cassé  le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre,  et 
renvoyé  Dreyfus  devant  d’autres  juges. 

Mais,  qu’est- ce  à dire?  Dans  quelles  conditions  Dreyfus  doit-il 
être  jugé  par  le  conseil  de  guerre  siégeant  à Rennes? 
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Exactement  dans  les  mêmes  conditions  où  il  avait  été  jugé 
en  1894  par  le  conseil  de  guerre  de  Paris. 

Aucun  doute  ne  peut  s’élever  sur  ce  point.  C’est,  en  jurispru- 
dence, une  vérité  élémentaire. 

Il  suffit,  d’ailleurs,  pour  s’en  convaincre,  de  lire  le  dispositif  de 
l’arrêt  rendu  par  la  Cour  : 

((  La  Cour  casse  et  annule  le  jugement  de  condamnation  rendu, 
<(  le  22  décembre  1894,  contre  Alfred  Dreyfus,  par  le  premier  con- 
« seil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  et  renvoie 
« l’accusé  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes,  pour  être  jugé 
« sur  la  question  suivante  : 

((  Dreyfus  est-il  coupable  d’avoir,  en  1894,  provoqué  des  machi- 
« nations  ou  entretenu  des  intelligences  avec  une  puissance  étran- 
<(  gère,  ou  un  de  ses  agents,  pour  l’engager  à commettre  des 
« hostilités  ou  entreprendre  la  guerre  contre  la  France,  ou  lui  en 
« procurer  les  moyens  en  lui  livrant  les  notes  et  documents  ren- 
« fermés  dans  le  bordereau  ? » 

On  le  voit,  la  question  soumise  au  deuxième  conseil  de  guerre 
est  exactement  la  même  que  celle  qui  était  soumise  au  premier. 
Et,  pour  la  résoudre,  les  nouveaux  juges  ont  les  mêmes  droits,  la 
même  liberté  que  leurs  devanciers.  Ces  droits,  cette  liberté,  aucun 
pouvoir  humain  n’y  peut  porter  atteinte.  Ils  ne  pourraient  être 
limités  que  par  la  violence  matérielle  ou  morale. 

Si,  dans  l’enquête  publique,  les  preuves  décisives  font  défaut, 
il  semble  bien  qu’on  n’a  pas  tout  dit,  on  sent  qu’il  y a dans  cette 
affaire  un  mystère  que  par  raison  d’État  on  a craint  de  révéler.  Il 
faut  que  ce  mystère  disparaisse,  et  que  la  pleine  lumière  se  fasse. 
Si  graves  que  puissent  être  les  conséquences  des  révélations  qu’on 
pourra  faire,  elles  ne  le  seront  jamais  autant  que  le  seraient  celles 
d’un  silence  qui,  en  amenant  l’acquittement  de  l’accusé,  jetterait 
sur  notre  armée  et  sur  ses  chefs,  un  irréparable  discrédit.  Il  faut 
que  les  témoins  parlent,  qu’ils  disent  tout,  absolument  tout.  Quel- 
ques-uns d’eux  l’ont  promis.  Le  pourront-ils? 

Ici,  les  défenseurs  de  Dreyfus,  le  gouvernement  lui-même,  accu- 
mulent sciemment  les  difficultés  et  les  équivoques.  Il  est  deux 
ordres  de  faits  surtout,  qu’on  seojble  vouloir,  coûte  que  coûte, 
écarter  du  débat  : ce  sont  les  antécédents  de  Dreyfus  et  ses  aveux. 

Cette  double  prétention  est  également  insoutenable,  et  puisquùS 
faut  parler  haut  pour  se  faire  entendre  de  nos  adversaires,  nous  ne 
craignons  pas  de  leur  dire  qu’elle  n’est  qu’un  défi  au  sens  commun. 

Que  Dreyfus  ne  puisse  être  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de 
Rennes,  à raison  de  faits  autres  que  ceux  sur  lesquels  le  premier 
conseil  de  guerre  a prononcé  : c’est  là  un  point  certain,  et  qui  ne 
saurait  prêter  à discussion.  Si  donc  les  débats  venaient  à révéler 
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quelque  acte  de  trahison  distinct  de  ceux  énumérés  dans  le  borde- 
reau soumis  aux  premiers  juges,  il  y aurait  là  un  fait  nouveau  sur 
lequel  le  conseil  serait  sans  droit  pour  statuer.  Ce  fait  ne  pourrait 
que  donner  lieu  à une  instruction  nouvelle,  à la  réunion  d’un 
nouveau  conseil  de  guerre  et  à un  nouveau  jugement.  Est-ce  à 
dire  que  le  conseil  de  guerre  actuel,  si  un  nouvel  acte  de  trahison 
à la  charge  de  Dreyfus  venait  à lui  être  révélé,  soit  tenu  de 
l’écarter  du  débat,  doive  s’abstenir  de  convoquer  les  témoins  qui 
pourraient  l’établir,  ou  leur  imposer  silence,  s’ils  sont  présents  et 
veulent  parler?  Nous  sommes  loin  de  le  penser  et  même,  à notre 
avis,  dans  une  affaire  comme  celle-ci,  ils  ont  le  devoir  strict  de 
les  appeler  et  de  les  entendre.  Ces  témoins  sont  ceux  que,  dans 
le  langage  du  Palais,  on  appelle  les  témoins  de  moralité.  11  n’y  a 
guère  d’affaire  criminelle  ou  correctionnelle  dans  laquelle  le  minis- 
tère public  ou  la  défense  ne  fassent  entendre  un  ou  plusieurs  témoins 
de  cette  nature;  et,  on  l’a  dit  avec  raison,  le  casier  judiciaire  n’est 
pas  autre  chose  qu’un  témoin  de  moralité.  Pour  savoir  si  un  tel  a 
volé,  il  n’est  pas  indifférent  de  connaître  si  jusqu’ici  il  a été  un 
voleur  ou  un  honnête  homme.  Pour  savoir  si  Dreyfus  a commis  les 
actes  de  trahison  énumérés  au  bordereau,  il  ne  saurait  être  indiffé- 
rent de  connaître  si,  à d’autres  époques,  et  dans  d’autres  circons- 
tances il  a on  n’a  pas  trahi  la  France.  Mais  n’insistons  pas.  Ce  sont  là 
des  vérités  évidentes  et  elles  ont  été  déjà  établies  dans  la  presse,  et 
spécialement  dans  Y Echo  de  Paris  par  M.  Quesnay  de  Beaurepaire, 
avec  un  luxe  de  preuves  qui  ne  saurait  laisser  place  au  doute. 

Un  autre  point  que  les  défenseurs  systématiques  de  Dreyfus 
semblent  redouter  davantage  encore  de  voir  éclaircir  par  les  nou- 
veaux juges,  ce  sont  ses  aveux.  D’après  le  capitaine  Lebrun- 
Renault,  au  moment  de  la  parade  d’exécution,  Dreyfus,  tout  en 
cherchant  à expliquer  sa  conduite  et  à la  justifier,  aurait  avoué 
avoir  communiqué  certains  documents  à l’Allemagne.  De  même, 
l’un  des  surveillants  de  Mazas  a raconté  qu’au  moment  de  son 
entrée  à la  prison,  Dreyfus  aurait  prononcé  ces  mots  ; « Pour  cou- 
pable, je  le  suis,  mais  il  y en  a d’autres.  » Dans  son  rapport 
devant  la  Cour  suprême,  M.  Ballot-Beaupré  a pensé  que  ces  aveux 
à raison  de  certaines  contradictions  des  témoignages  et  des  pro- 
testations d’innocence  qui  semblent  les  avoir  accompagnés,  ne 
constituaient  pas  une  preuve  de  culpabilité  suffisamment  décisive 
pour  faire  obstacle  à la  révision,  en  présence  de  faits  nouveaux  qui 
pouvaient  faire  présumer  l’innocence  du  condamné.  La  Cour  de 
cassation  s’est  évidemment  rangée  à cet  avis,  puisqu’elle  a admis 
la  requête;  elle  a,  d’ailleurs,  pris  soin  de  s’en  expliquer  dans  les 
considérants  de  son  arrêt. 

Et,  alors,  les  partisans  de  Dreyfus  de  s’écrier  ; « Il  n’y  a pas  à 
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revenir  sur  les  aveux  ; la  Cour  a décidé  quils  nont  pas  de  valeur 
juridique!  là  un  point  souverainement  jugé!  Le  conseil  de 
guerre  n’a  plus  le  droit  de  les  discuter,  ni  de  faire  comparaître  les 
témoins  qui  en  déposent.  » 

Autant  de  mots,  autant  d’erreurs.  Et,  d’abord,  la  Cour  de  cassa- 
tion n’a  rien  jugé  sur  ce  point,  absolument  rien.  Tout  le  monde 
sait  que,  dans  une  décision  judiciaire,  il  faut  soigneusement  dis- 
tinguer les  motifs  et  le  dispositif,  et  que  du  dispositif  seul  il  y a à 
tenir  compte.  Or  le  dispositif  de  l’arrêt  ne  dit  pas  un  mot  des  aveux 
de  Dreyfus,  et  ne  pouvait  rien  en  dire.  Qu’entend-on,  au  surplus, 
par  la  valeur  juridique  d’un  aveu  en  matière  criminelle.  Nous 
avouons  l’ignorer.  L’aveu  est  un  fait,  un  simple  fait,  soumis 
comme  tout  autre  à l’appréciation  discrétionnaire  du  juge  : il  ne 
saurait  le  lier. 

C’est  un  élément  de  décision,  rien  de  moins,  rien  de  plus.  S’il  est 
rare  que  l’innocent  se  déclare  coupable,  la  chose  s’est  vue  cepen- 
dant, et  quel  juge  oserait  condamner,  sur  un  simple  aveu,  quand  il 
peut  douter  que  cet  aveu  soit  sincère?  Le  conseil  de  guerre  de  Rennes 
a donc  le  droit  absolu  et,  à nos  yeux,  il  a le  droit  certain  d’assigner 
les  témoins  qui  ont  rapporté  les  aveux  de  Dreyfus,  de  les  confronter 
avec  l’accusé,  et  de  faire  sur  ce  point  la  pleine  lumière. 

Mais,  en  vérité,  pourquoi  discuter  ces  choses?  C’est  l’évidence 
même. 

Les  reporters  de  journaux,  qui  sont  gens  hardis  et  ne  reculent 
devant  rien  ni  devant  personne,  ont  trouvé  moyen  d’interviewer 
l’un  des  plus  anciens  conseillers  à la  Cour  de  cassation,  et  de  lui 
soumettre  les  objections  des  défenseurs  de  Dreyfus.  L’honorable 
magistrat  leur  a répondu  : <c  C’est  du  galimatias.  » Iis  sont  allés 
jusqu’au  premier  président,  et  le  premier  président  de  dire  : « Li- 
berté pleine  et  entière  est  donnée  aux  juges  militaires  de  Rennes  de 
se  faire  une  opinion  et  de  projeter  la  lumière  sur  les  chefs  d’accusa- 
tion qui  avaient  amené  Dreyfus  devant  le  premier  conseil  de  guerre, 
au  moyen  de  tous  les  témoignages  qu’ils  jugeront  nécessaires...  Je 
le  répète,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  le  président  du 
conseil  de  guerre  de  Rennes  a le  pouvoir  de  faire  comparaître  tous 
îêslémoins  dont  il  jugera  l’audition  importante  pour  la  manifesta- 
tion de  la  vérité.  Il  est  absurde  de  prétendre  que,  à ce  point  de 
vue,  l’arrêt  de  révision  restreigne,  en  quoi  que  ce  soit,  les  droits 
du  conseil  de  guerre.  De  même  rien  n’empêche  le  conseil  de  guerre 
ou  la  défense  de  faire  venir  le  capitaine  Lebrun-Renault  et  de  fixer 
définitivement,  par  une  confrontation,  ce  point  resté  parfaitement 
obscur  L » 


^ Echo  de  Paris  du  26  juillet  1899. 
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Eclairés  sur  l’opinion  du  Palais,  les  journalistes  ont  voulu  avoir 
celle  de  l’Ecole.  Ils  se  sont  adressés  à Tun  des  professeurs  de  la 
Faculté  de  droit,  et  le  maître  leur  a dit  : « Que  me  demandez-vous? 
<(  C’est  élémentaire.  Interrogez  un  étudiant  de  deuxième  année,  il 
« vous  répondra.  » 

Les  droits  du  conseil  de  guerre  sont  donc  certains,  incontes- 
tables, clairs  et  éclatants  comme  la  lumière  du  soleil. 

Osera- t-il  en  user? 

Il  semble  que  ce  soit  la  chose  la  plus  naturelle  au  monde,  et  la 
plus  conforme  à l’intérêt  de  tous.  C’est  d’abord  l’intérêt  certain 
de  Dreyfus.  S’il  est  innocent,  quelle  raison  peuvent  avoir  ses 
partisans  de  redouter  la  lumière,  de  restreindre  l’enquête,  de 
s’opposer  à la  manifestation  de  la  vérité?  Qu’est-ce  qu’une  inno- 
cence qui  a peur  du  grand  jour?  Quelle  pourrait  être  l’autorité  d’un 
acquittement  obtenu  par  de  pareils  moyens?  Ne  serait-elle  pas 
infirmée  d’avance  et  un  jugement  dans  ces  conditions  ne  laisserait- 
il  pas  peser  sur  Dreyfus  un  éternel  soupçon  ? — C’est  l’intérêt  du 
gouvernement.  Quel  est  le  gouvernement  dont  le  devoir  et  l’hon- 
neur ne  consistent  pas  à respecter  l’indépendance  des  juges  et  à 
assurer  la  liberté  de  la  justice?  Et,  comment  le  gouvernement  de 
la  France  pourrait- il  ne  pas  souhaiter  la  condamnation  d’un  traître 
si  vraiment  Dreyfus  a trahi?  — C’est  l’intérêt  de  la  France,  enfin. 
Y a- t-il  un  autre  moyen  de  rendre  un  peu  de  paix  à notre 
malheureux  pays,  d’y  calmer  les  passions  déchaînées  par  ce  funeste 
procès,  qu’un  jugement  rendu,  en  dehors  de  toute  pression,  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  en  toute  liberté,  en  pleine  lumière 
et  qui  s’impose  à tous  avec  la  certitude  et  l’autorité  d’une  sentence 
qui  n’est  pas  seulement  la  vérité  légale,  mais  la  vérité  vraie? 

De  graves  symptômes  permettent  malheureusement  de  craindre 
qu’il  n’en  soit  pas  ainsi. 

Les  défenseurs  de  Dreyfus  s’acharnent  à limiter  les  droits  du 
conseil  de  guerre.  Le  gouvernement,  chose  inouïe,  se  fait  ouver- 
tement leur  complice.  L’affichage  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
était,  déjà,  une  tentative  indirecte  de  pression  sur  la  décision  des 
nouveaux  juges.  Tout  ministère,  vraiment  respectueux  de  la  jqstice, 
eût  dû  avoir  la  pudeur  d’attendre  cette  décision  pour  sévir,  s’il 
croyait  devoir  le  faire,  contre  les  officiers  qui,  de  près  ou  de  loin, 
ont  été  mêlés  à cette  malheureuse  affaire.  Au  lieu  de  cela,  il  s’em- 
presse de  les  frapper  tous;  après  le  général  Roget,  le  général  Zur- 
linden;  après  le  général  Zurlinden,  le  général  de  Pellieux.  Il  exerce 
ainsi  une  intimidation  véritable  indiquant  clairement  que  quiconque 
ne  sera  pas  l’instrument  docile  de  ses  volontés  sera  brisé.  II 
adresse  au  commissaire  du  gouvernement  des  instructions  con- 
formes aux  désirs  des  partisans  de  Dreyfus  contraires  à la  légalité 
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ia  plus  évidente;  il  envoie  le  général  Brugère  à Rennes,  on  dît 
même  le  procureur  général  Manau,  pour  les  confirmer.  De  récents 
incidents  permettent  de  croire  qu’on  a été  jusqu’à  tenter  de  suborner 
des  témoins. 

Et,  il  semble  que  cette  pression  sans  exemple  ait,  dans  une  cer- 
taine mesure,  au  moins,  porté  ses  fruits. 

Les  partisans  de  Dreyfus  et  le  gouvernement  ne  veulent  pas 
qu’on  recherche  les  antécédents  de  Dreyfus,  et  le  président  du 
conseil  de  guerre  refuse  de  recevoir  des  mains  de  M.  Quesnay 
de  Beaurepaire  les  renseignements  de  nature  à l’éclairer  sur  la 
moralité  de  l’accusé;  il  déclare  contre  toute  évidence  que  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  limite  étroitement  les  droits  d’investigation  du 
conseil. 

Les  défenseurs  de  Dreyfus  et  le  gouvernement  ne  veulent  pas 
qu’on  discute  les  aveux  de  Dreyfus;  et  ni  le  nom  du  capitaine 
Lebrun-Renault,  ni  celui  du  surveillant  de  Mazas,  ne  figurent  sur 
la  liste  des  témoins  assignés  à la  requête  du  ministère  public. 

On  annonce  qu’une  consultation  va  paraître  qui,  émanée  de  nos 
plus  éminents  jurisconsultes,  fixerait,  avec  l’autorité  qui  leur  appar- 
tient, la  véritable  interprétation  de  l’arrêt  de  la  Cour  suprême,  et 
établirait  nettement  la  pleine  indépendance  du  conseil  de  guerre. 

Nous  le  souhaitons  vivement. 

Mais,  qu’elle  paraisse  ou  non,  nous  adjurons  les  juges  de  Rennes 
de  se  ressaisir.  Au-dessus  de  tous  les  artifices  de  procédure, 
au-dessus  de  toutes  les  pressions  gouvernementales,  il  y a une 
force  que  rien  ne  saurait  briser,  c’est  leur  conscience. 

Leurs  droits  sont  certains  : qu’ils  en  usent. 

Leurs  devoirs  sont  impérieux  : qu’ils  les  remplissent. 

Ils  nous  doivent  la  lumière,  la  vérité,  la  justice,  qu’ils  nous  les 
donnent.  Que,  grâce  à eux,  la  France,  le  monde,  sachent  enfin  si 
Dreyfus  est  coupable  ou  s’il  est  innocent. 

Que,  pour  cela,  ils  n’écartent  aucun  moyen  de  preuve,  qu’ils 
lèvent  tous  les  voiles,  brisent  tous  les  obstacles,  méprisent  toutes 
les  menaces. 

Qu’ils  marchent  à la  vérité  comme  ils  marcheraient  au  canon. 

Il  y va  de  leur  honneur  de  soldats. 

Il  y va  de  leur  conscience  de  juges,  qui  ne  peut  se  laisser  dicter 
une  sentence  sans  forfaire. 

Il  y va  de  leur  mémoire  devant  la  postérité. 

Il  y va  de  bien  plus  encore  : de  la  paix  et  du  salut  de  la  France. 


Un  ancien  Magistrat. 
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Il  y a trente  ans,  les  étrangers  domiciliés  ou  métèques  ^ vivaient 
chez  nous  sans  enfreindre  trop  ouvertement  la  réserve  que  leur 
commandait  leur  état.  Ils  s’enfermaient  assez  volontiers  dans 
l’exercice  des  professions  où  les  portaient  leurs  aptitudes  et  qui  sont 
principalement  la  banque  et  l’enseignement  de  la  philologie.  Les 
citoyens^  qui  vivaient  du  travail  agricole,  industriel  et  commercial, 
et  qui  s’enorgueillissaient  d’une  apparente  prépondérance  en 
Europe,  n’eussent  pas  supporté,  d’ailleurs,  que  leurs  hôtes  leur 
devinssent  incommodes  et  prétendissent  les  dominer. 

Mais  tout  changea,  quand  une  guerre  malheureuse  eut  diminué 
la  richesse  et  quasi  anéanti  la  fierté  nationale.  L’instinct  des  mé- 
tèques, qui  est  de  se  considérer  comme  supérieurs  aux  peuples 
chez  lesquels  ils  campent  et  d’imposer  à ceux-ci  leurs  idées  et  leurs 
mœurs  particulières,  put  se  donner  libre  cours.  Et  les  Français, 
inclinés  par  le  malheur  à douter  d’eux-mêmes,  souffrirent  que  l’on 
dénigrât  à leurs  propres  yeux  ce  qui  leur  était  apparu  jusqu’ici 
comme  les  qualités  essentielles  de  leur  race.  Ils  se  laissèrent  vanter 
la  fourberie,  la  cupidité  et  la  couardise,  sous  prétexte  qu’ils  s’étaient 
perdus  par  une  générosité  folle  et  par  une  chevalerie  ridicule.  La 
lourdeur  et  l’imbécillité  gourmée  leur  furent  données,  sans  qu’ils 
protestassent,  pour  les  dons  précieux  qui  font  la  fortune  des  nations 
et  par  lesquels  ils  devaient  remplacer  leur  ancienne  vivacité  et 
allégresse  d’esprit.  D’insupportables  cuistres  dénaturèrent  leur 
histoire  et  leur  fabriquèrent  un  dogme  politique  qui  ne  se  fut 
appliqué  ni  mieux  ni  plus  mal  au  Japon  qu’à  la  France.  Des  jour- 
nalistes qui  avaient  d’excellentes  raisons  pour  ne  pas  écrire  en 
français,  passèrent  ou  repassèrent  la  frontière,  à seule  fin  de  leur 
donner  des  leçons  de  bon  sens  tudesque,  et  le  plus  sot  de  ces 

' Que  je  restitue  tout  de  suite  à qui  de  droit  Thonneur  de  cette  expres- 
sioQ  de  métèques,  appliquée  à nos  ennemis  de  l’intérieur  : c’est  Charles 
Maurras,  on  le  sait,  qui  l’a  employée  le  premier  dans  ses  beaux  articles  de 
la  Gazette  de  France. 
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chroniqueurs,  qui  était  bossu  et  venait  du  pays  de  Bade,  les  mori- 
géna, une  fois  par  semaine,  dans  un  journal  qui  se  réclame,  par 
son  titre,  du  plus  pur  esprit  français. 

Tout  cela  passa,  comme  allant  de  soi.  Quand  deux  Français  se 
trouvaient,  par  hasard,  réunis  à une  même  table  et  qu’ils  avaient  bu 
les  vins  de  leur  pays,  ils  se  moquaient  de  leurs  pédagogues,  contre- 
faisaient leur  accent  étranger,  et  jetaient  bas  leurs  pesantes  sottises 
en  quatre  saillies.  Mais,  rentrés  dans  la  foule,  ces  mêmes  hommes 
n’osaient  plus  être  eux- mêmes,  ils  hochaient  la  tête  avec  complai- 
sance à ce  qu’ils  entendaient  dire  autour  d’eux,  et  ils  finissaient  par 
s’aller  coucher  avec  le  ferme  propos  de  se  réformer  selon  l’évangile 
à la  mode.  ^ 

Quelques  années  de  ce  beau  travail  amenèrent  ce  résultat  de 
livrer  aux  métèques  le  gouvernement  de  la  France. 

Les  métèques  ne  peuvent  pas  exercer  le  pouvoir  politique  direc- 
tement. Car  leur  domination  ouverte  susciterait  la  révolte  du 
peuple.  Il  en  est  d’eux  comme  de  l’aventurier  qui  s’est  introduit 
dans  une  famille,  a séduit  la  femme,  chassé  les  enfants,  et  gruge 
les  biens  : tant  que  le  maître  de  la  maison  n’est  pas  tombé  dans 
l’impotence  complète,  l’intrus  doit  lui  laisser  la  prérogative  de  pré- 
sider la  table  et  de  recevoir  les  invités:  et  il  faut  qu’il  se  satisfasse, 
quant  à lui,  de  commander  aux  laquais  à l’office,  de  traiter  avec  les 
fournisseurs  et  les  fermiers,  et  de  tenir  les  clés  du  coffre-fort.  C’est 
de  ces  fonctions  essentielles  quoique  moins  décoratives,  que  s’em- 
parèrent les  métèques  au  début  du  régime  opportuniste.  Ils  tinrent 
moins  à être  ministres  qu’à  diriger  les  ministères,  et  ils  étendirent 
sournoisement  la  main  sur  la  mécanique  administrative.  Comme  les 
protestants  d’autrefois,  dont  l’histoire  leur  est  familière,  ils  s’attri- 
buèrent des  « places  de  sûreté  »,  d’où  ils  pouvaient  surveiller  et 
menacer.  Ce  ne  furent  plus  des  villes  ceintes  de  murailles,  garnies 
de  canons  et  commandant  les  grandes  routes  : les  temps  avaient 
changé,  et  il  était  plus  profitable  de  tenir  les  directions  des  grands 
services  administratifs,  les  postes  élevés  de  l’enseignement,  les  pré- 
fectures, les  trésoreries  générales,  etc.  Et  comme,  d’autre  part, 
beaucoup  de  nos  métèques  étaient  les  grands  manieurs  d’argent  et 
les  grands  agioteurs  de  notre  place,  ils  usèrent  du  pouvoir  de 
l’argent  pour  réduire  les  velléités  de  résistance  des  politiciens  famé- 
liques : et  ainsi  la  France  fut  gouvernée  anonymement,  pendant 
quelques  années,  par  un  Cornélius  Herz,  dont  le  nom  et  l’impor- 
tance n’étaient  guère  connus  que  de  quinze  cents  personnes  à Paris. 

J’ai  tenté,  ailleurs,  d’indiquer  quelle  fut  l’œuvre  des  métèques  : 
déformer  le  génie  français  pour  le  plier  à leur  idéal  étranger,  trans- 
former la  France  sur  le  modèle  de  leur  pays  d’origine  et  de  pré- 
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dilection,  Angleterre  ou  Allemagne.  Ils  masquaient  leurs  vrais 
desseins  de  prétextes  habiles  : le  parlementarisme  anglo-saxon 
qu’ils  chérissaient  nous  fut  donné  comme  le  seul  régime  compa- 
tible avec  la  liberté  des  citoyens,  et  le  Kiilturkampf  protestant 
qu’ils  avaient  emprunté  au  prince  de  Bismarck  se  justifia  d’un 
prétendu  souci  de  créer  des  citoyens  émancipés,  maîtres  de  leur 
pensée  et  de  leurs  actes.  Ce  décor  trompa  un  temps  la  nation  qui 
accorda  aux  métèques,  pourquoi  le  nier?  la  confiance  qu’elle  refu- 
sait à ses  chefs  naturels,  à ceux  qui  étaient  sortis  d’elle-même  et 
qui  eussent  pu  la  diriger  selon  son  instinct  et  sa  tradition. 

11  était  cependant  une  idée  que  l’on  ne  pouvait  prêcher  aux 
Français,  quelque  circonspection  et  quelque  habileté  que  l’on  y 
sût  mettre  : le  renoncement  aux  provinces  perdues  et  à la  grandeur 
d’autrefois.  Et  par  suite,  il  était  une  destruction  à laquelle  on  ne 
pouvait  les  associer  : celle  de  l’armée  nationale.  La  popularité  de 
nos  soldats,  l’enthousiasme  qui,  à toute  victoire  de  nos  guerres 
coloniales,  faisait  acclamer  par  la  foule  les  noms  de  Courbet,  de 
Négrier,  de  Dodds  et  deDuchesne,  l’ardeur  généreuse  qui  rendait 
légère  et  facile  à tous  les  enfants  de  ce  pays  la  lourde  obligation 
du  service  militaire,  tout  cela  prouvait  l’invincible  attachement  de 
la  France  à son  armée. 

Pourtant  l’institution  militaire  devait  sembler  plus  que  toute 
autre  absurde  et  dangereuse  aux  métèques.  Leur  influence,  partout 
ailleurs  omnipotenj;e,  s’évanouissait  dans  l’armée  : leur  argent  n’y 
comptait  plus  pour  rien  et  ils  ne  pouvaient  espérer  y posséder 
jamais  le  commandement  et  les  grades.  Et  l’armée,  encore,  repose 
sur  des  principes  d’obéissance  et  de  hiérarchie  en  contraste  brutal 
avec  la  sacrosainte  anarchie  parlementaire.  Elle  vit  dans  la 
méfiance  et  non  dans  l’admiration  de  l’étranger.  Sa  fonction  est 
de  veiller  à ce  que  nous  continuions  de  nous  différencier  et  d’avoir 
notre  existence  propre,  et  elle  existe  surtout  pour  empêcher  la 
fusion  avec  les  chères  nations  germaniques  et  anglo-saxonnes.  Que 
de  motifs  pour  que  nos  métèques  se  soient  affligés  de  la  persis- 
tance de  notre  tradition  militaire!  Mais,  dans  leur  dépit,  ils  virent 
bientôt  poindre  des  signes  de  consolation  et  d’espérance. 

De  jeunes  hommes  qui  appartenaient  à la  classe  bourgeoise  et 
que  leur  éducation  destinait  aux  carrières  libérales,  montrèrent 
quelque  impatience  d’être  soumis,  comme  les  fils  d’ouvriers  et  de 
paysans,  aux  corvées  de  la  caserne.  A la  vérité,  la  sujétion  n’était 
pas  la  même  pour  eux,  puisque  le  « volontariat  » réduisait  à un  an 
leur  apprentissage,  alors  que  les  autres  servaient  quatre  années. 
Mais  cela  même  leur  paraissait  exorbitant,  et  l’un  d’eux  écrivit  un 
livre  de  lamentations  qui  excita  de  l’émoi  dans  le  public,  qui  fut 
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condamné,  si  je  ne  me  trompe,  par  les  tribunaux,  et  auquel  on 
doit  s’arrêter  comme  à un  fait  de  haute  importance  sociale.  Ce 
jeune  homme,  dans  une  sorte  d’autobiographie,  où  il  se  donnait 
comme  de  petite  bourgeoisie  parisienne  et  employé  des  postes,  se 
plaignait  amèrement  de  la  grossièreté  de  ses  camarades  de  régi- 
ment; il  s’indignait  de  n’avoir  pas,  à ses  heures  de  liberté,  un 
endroit  convenable  où  lire  les  journaux,  tous  les  « cafés  propres  » 
étant  consignés  aux  simples  soldats;  il  gémissait  de  la  bonhomie 
rustique  avec  laquelle  les  sous  officiers,  dont  il  était  finalement 
devenu  l’égal,  consommaient  l’ordinaire  sans  délicatesse  de  la 
pension  et  avalaient,  au  dessert,  les  petits  « gâteaux  secs  » piqués 
des  mouches;  et  il  nous  fournissait  en  conclusion  cette  image  dé- 
goûtante, que  le  jour  où  il  fut  libéré,  il  lui  sembla  que  des  croûtes 
séchées  tombaient  de  son  corps  redevenu  sain;  il  avait  eu,  disait-il, 
la  petite  vérole  militaire.  La  juste  conclusion  qui  se  dégageait  de 
ce  livre  était  qu’il  était  parfaitement  odieux  de  soumettre  au  même 
régime  que  les  « brutes  » populaires,  les  jeunes  employés  des  postes, 
ou,  pour  mieux  dire,  les  jeunes  gens  des  classes  sociales  supérieures, 
à partir  de  la  classe  des  employés  des  postes. 

Evidemment  ce  jeune  homme  n’était  pas  seul  de  son  espèce  et 
d’autres  sentaient  comme  lui.  L’indignation  de  ces  délicats  s’accrut 
encore,  quand  une  loi  nouvelle  astreignit  tous  les  Français,  sans 
distinction  de  classe,  au  service  de  trois  ans.  D’abondants  témoi- 
gnages prouvèrent  alors  qu’une  partie  de  notre  jeunesse  « intel- 
lectuelle » s’insurgeait  aristocratiquement  contre  le  devoir  patrio- 
tique. Et  ce  n’est  pas  une  des  moindres  curiosités  de  ce  temps 
qu’une  loi  égalitaire,  ingénument  destinée  à confondre  à tout 
jamais  l’armée  avec  la  nation,  ait  eu  pour  plus  sûr  résultat  de  , 
compromettre  l’institution  militaire. 

Au  même  temps,  la  même  perversion  commençait  à gâter  la 
classe  populaire.  Si  le  collectivisme  a recruté  dans  les  centres  i 
ouvriers  tant  de  jeunes  adhérents,  c’est  bien  parce  qu’il  offrait  à 
cette  jeunesse  la  suppression  des  années  de  caserne.  Le  mouve- 
ment collectiviste,  si  curieux,  de  Roubaix  a été  foncièrement  anti-  i 
patriotique  et  antimiliiaire,  et,  avant  toute  affaire  Dreyfus,  on  avait 
commencé,  là-bas,  à lacérer  le  drapeau,  en  criant  : A bas  la  patrie!  | 

C’étaient  là  des  tendances  inquiétantes  qu’il  eût  fallu  combattre 
et  réprimer,  à supposer  qu’on  n’en  pût  anéantir  les  causes.  Les 
métèques  les  constatèrent  avec  joie.  Pour  la  première  fois,  ils  en- 
trevirent la  possibilité  de  détruire  l’institution  militaire.  Et  de  ce 
jour  leur  complot  fut  formé. 

Ils  attendaient  une  occasion  quand  un  des  leurs  fut  condamné 
pour  trahison  par  un  conseil  de  guerre.  Comme  presque  tous  les 
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mélèques,  celui-là  appartenait  à une  secte  religieuse  dissidente.  Or 
la  qualité  d’étranger  et  celle  de  dissident  avaient  fini  par  se  con- 
fondre dans  Tesprit  du  peuple,  depuis  quelque  temps  réveillé  et 
mis  en  méfiance.  Les  métèques  en  avaient  pris  prétexte  pour  crier 
à l’intolérance  et  à la  persécution.  Ils  jugèrent  qu’ils  pourraient 
faire  croire  que  le  traître  avait  été  condamné  comme  juif  sur  l’in- 
jonction de  catholiques  fanatisés.  Ils  se  dirent  qu’il  leur  serait  facile 
de  couvrir  leurs  attaques  contre  l’armée  du  vieux  thème  anticlé- 
rical dont  ils  avaient  obtenu  de  si  bons  effets,  et  que,  par  ce  biais, 
leur  entreprise  deviendrait  moins  périlleuse  pour  eux-mêmes. 

Les  plus  prudents  d’entre  eux  se  flattaient,  d’ailleurs,  de  réhabi- 
liter le  traître  et  de  discréditer  l’armée  sans  un  trop  bruyant  éclat. 
Ils  étaient  habitués  à triompher  aisément,  et,  dans  une  lutte 
récente,  la  magistrature  avait  à peine  fait  mine  de  leur  résister.  Le 
tout,  croyaient-ils,  était  d’observer  certaines  formes.  Les  casuistes 
du  parti  se  chargèrent  de  démontrer  qu’ils  chérissaient  l’armée  tout 
en  travaillant  à la  déshonorer.  Et  M.  Gabriel  Monod  écrivit  pour 
cela  une  lettre  de  précaution  dont,  à l’occasion,  il  se  réclame.  Mais 
l’armée  ne  se  laissa  ni  corrompre,  ni  intimider,  ni  séduire.  L’opi- 
nion publique  refusa  de  se  méprendre.  Les  violents  de  la  secte 
firent  honte  aux  modérés  de  leurs  tergiversations.  Et  l’on  entama 
la  lutte  ouverte. 

On  sait  comment  elle  fut  menée.  Et  il  est  bien  inutile  d’aller 
chercher,  comme  pièce  à conviction,  dans  la  presse  des  métèques, 
telle  ou  telle  ignominie  plus  reluisante  que  les  autres.  Mais  ce  qu’il 
importe  de  marquer,  afin  que  nul  ne  puisse  nier  l’évidence  du 
complot,  c’est  que  l’attaque  ne  se  restreignit  point  à l’armée  qui 
attend,  à la  frontière,  l’heure  incertaine  du  combat,  mais  qu’elle 
s’étendit  aux  soldats  qui  soutenaient  effectivement  et  présentement 
la  lutte  contre  l’ennemi,  de  telle  sorte  que  les  métèques  amenèrent 
du  renfort  à leurs  alliés  étrangers  sur  le  champ  même  de  la 
bataille,  et  qu’ils  nous  donnèrent  ce  sanglant  grief  d’avoir  fait  le 
coup  de  feu  avec  les  Anglais  contre  Galliéni  et  contre  Marchand. 

Qui  ne  se  rappelle  quel  assaut  la  presse  et  la  tribune  livrèrent 
au  général  Galliéni,  lorsque,  rompant  avec  la  politique  de  trahison 
de  son  prédécesseur,  il  osa  défendre  contre  les  intrigues  des 
méthodistes  et  du  gouvernement  anglais  notre  domination  à Mada- 
gascar? On  invoqua  contre  lui  le  droit  des  peuples,  quand  il  déposa 
et  exila  une  reine  hova  qui  obéissait  à nos  rivaux,  les  droits  de 
l’humanité,  quand  il  régla  au  mieux  des  intérêts  de  la  France  la 
question  de  l’esclavage.  Que  l’on  recherche  non  pas  les  articles  de 
polémique,  mais  les  études  de  revues  posées  et  cotées  qui  furent 
alors  publiées  contre  lui,  et  l’on  se  demandera  par  quel  prodige  ces 
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choses-là  furent  écrites  en  français.  Et  je  ne  saurais  oublier,  quant 
à moi,  comment  le  général  qui  avait  soutenu  pendant  de  longs 
mois  une  tâche  si  lourde  et  qui  avait  accompli  une  œuvre  si  profi- 
table et  si  glorieuse,  fut  reçu,  à son  retour  au  pays,  par  le  gouver- 
nement des  métèques.  On  cacha  jusqu’au  dernier  moment  aux 
Parisiens  l’heure  de  son  arrivée;  ceux  qui  voulaient  se  réunir  pour 
le  saluer  à la  gare  de  Lyon  durent  se  prévenir  et  se  concerter  dans 
la  nuit;  et  ces  gens  qu’amenait  leur  seule  bonne  volonté  et  non 
pas,  à vrai  dire,  un  devoir  impérieux,  n’aperçurent  sur  le  quai 
aucun  de  ceux  qui  auraient  dû  y être,  ni  un  représentant  du 
président  de  la  République,  ni  un  représentant  du  ministre  de  la 
guerre,  et  s’ils  n’étaient  pas  venus,  le  général  n’eût  trouvé  pour 
le  recevoir  qu’un  attaché  du  ministère  des  colonies  et  des  hommes 
de  police. 

Pour  Marchand,  ce  fut  mieux  encore,  et  l’on  sait  comment  ce 
héros  est  traité  dans  le  pays  qu’il  a servi  et  honoré.  Mais  la  grande 
infamie  des  métèques,  comme  pour  Galliéni,  fut  de  l’outrager  au 
moment  même  où,  sur  le  haut  Nil,  il  gardait  contre  toute  une 
armée,  avec  ses  cent  cinquante  hommes,  le  drapeau  français.  C’est 
alors  qu’un  homme,  qui  est  devenu  depuis  ministre  de  la  marine, 
traitait  Marchand  de  condottiere,  dans  la  Revue  des  questions 
diplomatiques  et  coloniales;  c’est  alors  qu’un  autre  allait  faire  une 
conférence  à Londres  pour  démontrer  que  la  France  n’avait  pas  le 
droit  pour  elle  et  céderait  forcément  aux  réclamations  du  Foreign 
Office;  c’est  alors  que  le  commis  proposé  par  les  métèques  à la 
direction  de  notre  politique  étrangère  s’abaissait  à dire  mensongè- 
rement qu’il  n’y  avait  jamais  eu  de  mission  Marchand,  que  Mar- 
chand était  allé  de  lui- même  à Fachoda,  par  un  coup  de  tête,  et 
sans  doute  par  fantaisie  de  condottiere,  comme  disait  l’autre;  et 
cet  abject  reniement  donnait  le  mot  d’ordre  à la  presse  des 
métèques,  pour  exiger  qu’à  son  retour  le  « soldat  rebelle  » fût 
collé  au  poteau  d’exécution. 

Voilà  la  trahison  à ciel  ouvert,  et  voilà,  j’espère,  le  complot 
constaté! 

Jusqu’où  laissera-t-on  aller  le  complot?  Sera-ce  jusqu’à  l’in- 
vasion et  au  démembrement?  Ne  détournons  pas  nos  yeux  peureux 
des  terribles  exemples  de  Thistoire.  La  Pologne  a connu  chez  elle, 
il  y a cent  ans,  une  faction  prussienne  et  une  faction  russe,  comme 
nous  avons  nos  factions  anglaise  et  allemande,  et,  comme  les 
nôtres,  les  deux  factions  polonaises  avaient  avec  leurs  patrons 
étrangers  le  lien  de  la  religion,  l’une  étant  luthérienne  et  l’autre 
orthodoxe- grecque.  Les  Polonais  patriotes  et  catholiques  formèrent 
pour  se  défendre  la  Confédération  de  Bar.  Mais  leur  effort|fut  trop 
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tardif,  et  ils  n’avaient  réussi  à créer  ni  un  pouvoir  fort  ni  une 
armée,  quand  les  ennemis  de  l’intérieur  firent  appel  à ceux  de 
l’extérieur,  sous  prétexte  que  la  liberté  de  conscience  était  en 
péril.  Les  confédérés  de  Bar  n’empêchèrent  point  la  ruine  de  leur 
patrie  et  ne  la  retardèrent  même  pas.  Quand  les  Français,  qui 
n’ont  déjà  plus  de  gouvernement,  n’auront  plus  d’armée,  craignons 
qu’ils  ne  trouvent  que  des  malédictions  impuissantes  contre  la 
trahison  de  leurs  métèques;  que,  comme  les  Polonais  du  siècle 
passé,  ils  ne  puissent  même  plus  se  battre;  que  quelques  corps 
d’armée,  mobilisés  de  façon  incohérente  et  imparfaite,  n’empêchenj^ 
pas  nos  voisins  d’entrer  chez  nous  par  toutes  nos  frontières,  de 
planter  leurs  poteaux  et  de  se  tailler  des  parts,  pour  que  le  partage 
sôit|ensuite  signifié  à une  « diète  muette  »,  à qui  la  famine  et  les 
baïonnettes  ennemies  soutireront  une  honteuse  et  tacite  acceptation. 

Arrêtez  donc  le  complot,  si  sa  suite  inévitable  vous  fait  horreur. 
Mais^sachez  bien  qu’une  seule  force  capable  de  l’arrêter  subsiste 
en  |ce  pays,  et  que  cette  force,  c’est  l’armée.  Car  l’armée  est  la 
nation  même,  et  rien,  si  ce  n’est  l’armée,  ne  représente  plus  la 
nation.  On  entre  au  Parlement  par  la  force  de  l’argent,  par  le  jeu 
savant  des  comités  électoraux,  par  des  dons  de  trafiquant  et  de 
hâbleur;  on  devient  haut  magistrat  ou  haut  fonctionnaire  par  l’in- 
trigue, la  bassesse,  les  complicités,  les  services  rendus  ou  promis  : 
on  est  soldat  simplement  parce  qu’on  est  Français,  par  droit  de 
naissance  et  d’indigénat.  Si  la  guerre  éclatait  aujourd’hui,  alors 
que  l’institution  militaire  est  encore  debout,  la  nation  ne  recon- 
naîtrait qu’un  chef,  qui  serait  le  généralissime  de  nos  armées.  Que 
l’armée  y réfléchisse  donc  : il  dépend  d’elle  que  le  complot  des 
métèques  ne  soit  qu’un  douloureux  épisode  et  non  la  conclusion 
tragique  de  notre  histoire. 


Gabriel  Syveton. 


LA  SOUVERAINETÉ  DE  L’ARGENT 

ET 

LE  DR4ME  DE  RENNES 


La  puissance  de  l’argent  n'a  plus  de  contre-poids, 
puisque  les  autorités  et  les  croyances  anciennes  ont 
disparu. 

Anatole  Leroy-Beaulieu. 

J.  — Une  matinée  de  printemps  a Woodbridge  (comté  de  Kent). 

Il  est  neuf  heures  du  matin,  et  toute  la  grâce  fleurie  de  mai 
finissant  encadre  le  cottage.  Protégée  par  Tombre  des  arbres  qui 
l’entourent,  embellie  par  la  verdure  qui  l’habille  des  pieds  à la  tête, 
parfumée  par  la  floraison  de  ses  buissons,  la  joyeuse  maison  groupe 
quelques  écoliers  de  douze  ans  autour  de  M.  Rogers,  qui,  précisé- 
ment, commence  sa  leçon.  Mais  Betty  apporte  des  dépêches,  et 
M.  Rogers,  après  y avoir  jeté  un  coup  d’œil  rapide,  s’interrompt 
tout  à coup.  Il  se  lève  et  lit  à haute  voix...  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation.  Et  les  blonds  garçons  se  lèvent  à leur  tour  en  poussant 
trois  fois  le  traditionnel  : Hip,  hip,  hourrah,  pendant  que  Betty, 
qui  a écouté  par  la  porte  entre-bâillée,  bat  des  mains  pour  applaudir 
à la  joie  de  tous.  Ce  n’est  pas  que  l’incident  de  Fachoda  ait  réveillé 
dans  ce  village  et  dans  celte  jeunesse  quelque  rancœur  de  passions 
gallophobes.  Non.  M.  Rogers  et  ses  élèves,  comme  celui  d’entre  eux 
dont  je  liens  ce  récit,  croient  qu’ils  viennent  de  s’associer  au  pre- 
mier acte  réparateur  d’une  grande  injustice,  et  ce  sentiment  très 
humain  réjouit  leurs  cœurs  honnêtes. 

Pareille  scène  a dû  se  renouveler  en  mille  endroits,  dans  les 
villes,  dans  les  bourgs,  dans  les  hameaux,  en  Angleterre,  en  Suisse, 
en  Allemagne,  en  Amérique...  Elle  présente  une  face  curieuse  de 
cette  étrange  « affaire  » quia  déchiré  la  France  et  troublé  le  monde. 
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Par  quel  attrait  a-t-elle  pu  ainsi  captiver  l’attention  de  tous?  Pour- 
quoi est-elle  devenue  une  cause  profonde  de  division  et  de  haine 
entre  les  Français?  Quel  mirage  a pu  lui  donner  au  loin  .cette  appa- 
rence humanitaire  qui  nous  étonne  si  fort?  Gomment  la  corruption 
de  la  troisième  république,  qui  a pénétré  si  profondément  dans 
le  cœur  du  peuple,  a-t-elle  fourni  un  milieu  socialement  décomposé, 
propre  à toutes  les  fermentations  putrides,  et  en  particulier  au 
dreyfusisme?  Sous  quelle  forme  s’accuse,  dans  cette  grande  lutte, 
le  mal  spécial  de  notre  époque,  l’avilissement  des  âmes  sous  la 
souveraineté  de  l’argent?  Gomment,  enfin,  nos  partis  politiques 
ont-ils  changé  leurs  groupements  en  face  de  ce  qui  était  vraiment 
pour  eux  une  affaire,  vérifiant  une  fois  de  plus  cette  parole  du 
penseur  délicat  qui,  mieux  que  tout  autre,  a étudié  en  ces  derniers 
temps  le  règne  de  l’argent  : « Le  carnet  de  chèques  est  le  lien  qui, 
dans  les  grands  jours,  unit  les  radicaux  aux  opportunistes  (et  main- 
tenant aux  socialistes).  G’est  autour  de  ce  carnet  que  se  fait  la 
concentration  républicaine  L » Autour  de  ce  carnet  tenu  par  un 
Juif,  pourrait-on  ajouter,  qu’il  s’appelle  d’ailleurs  Gornélius  Hertz, 
Arton  ou  Reinach,  peu  importe.  Voilà  quelques-unes  des  réflexions 
sur  lesquelles  il  n’est  peut-être  pas  inutile  d’arrêter  un  moment  la 
pensée,  à l’heure  où  commence  le  premier  acte  du  drame  de  Rennes. 

IL  — La  maison  Reinach,  Zadoc-Kahn  et  Gompagnie. 

Si  à entendre  naguère  évoquer  le  nom  de  Voltaire  et  le  souvenir 
de  Galas,  quelque  naïf  a pu  croire  qu’en  suivant  M.  Schœurer- 
Restner  il  allait  aussi  travailler  au  redressement  d’une  grande 
injustice,  depuis  longtemps,  sans  conteste,  il  a dû  s’apercevoir 
qu’il  avait  été  fortement  berné,  sans  aucun  respect  pour  son  inno- 
cence d’enfant.  Aussi  bien,  l’honorable  sénateur,  qu’on  a toujours 
tenu  pour  un  honnête  homme,  s’est-il  peu  à peu  effacé  jusqu’à 
une  complète  retraite,  lorsqu’il  a vu  en  quelle  compagnie  louche 
on  le  menait,  et  à quelle  besogne  incertaine  il  se  trouvait  mêlé. 

Il  faut  bien  convenir  qu’il  n’était  point  aisé  d’émouvoir  l’opinion 
en  faveur  du  condamné  de  1894.  11  ne  s’agissait,  en  effet,  ni  d’un 
de  ces  crimes  d’amour  aux  implacables  fatalités,  ni  d’un  de  ces 
drames  où  la  détresse  humaine  clame  sa  plainte  éperdue.  Rien  de 
plus  banal.  Dans  un  service  du  ministère  de  la  guerre,  des  « fuites  w 
se  produisent;  on  surveille;  d’après  la  nature  des  divulgations 

' Anatole  Leroy-Beaulieu,  le  Règne  de  Vargent.  [Revue  des  Deux  Mondes, 
1894-1897). 
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commises,  on  coQState  qu’elles  De  peuvent  provenir  que  de  tel 
bureau,  de  tel  officier.  L’instruction  judiciaire  se  fait  ; elle  établit 
que  dans  tous  les  postes  ou  l’accusé  a passé,  il  a partout  témoigné 
une  sollicitude  insolite  pour  recueillir  des  renseignements  secrets 
et  solliciter  des  communications  confidentielles;  en  même  temps, 
chose  singulière,  l’indiscrétion  partout  aussi  semble  marcher  à sa 
suite.  Bref,  il  est  condamné  à l’unanimité,  et  l’alfaire  semble  finie, 
d’autant  qu’avec  lui  les  « fuites  » ont  disparu.  S’il  ne  se  fût  agi  que 
d’un  pauvre  hère,  il  est  fort  à croire  que  tout  fût  tombé  peu  à peu 
en  oubli. 

Mais  des  influences  diverses  sont  entrées  en  jeu.  Il  se  peut  que 
quelques  amis  de  l’infortuné,  ayant  conservé  l’intime  conviction  de 
son  innocence,  aient  considéré  comme  un  devoir  sacré  de  chercher 
à la  démontrer.  Qui  songerait  à les  blâmer?  Toutefois  ils  ne  parais- 
sent pas  avoir  agi  avec  une  spontanéité  convaincue,  et  semblent 
plutôt  avoir  servi  d’appeau  pour  attirer  les  indifférents  et  grossir  le 
groupe.  Puis  les  intéressés  ne  tardèrent  pas  à savoir  qu’il  y avait 
en  cette^affaire  un  incident  diplomatique,  un  document  secret,  un 
point  mystérieux  enfin,  sur  lequel  le  gouvernement  ne  pouvait 
s’expliquer.  Quel  rôle  exact  le  mystérieux  dossier  pouvait-il  avoir 
joué  dans  le  procès,  nul  ne  le  savait.  Peu  importe.  Puisque,  sur 
ce  point,  le  gouvernement,  à tort  ou  à raison,  était  forcément 
muet,  on  était  sûr  de  le  mettre  dans  l’embarras  en  visant  là,  et 
d’autant  plus  qu’on  concentrerait  mieux  les  coups  sur  le  point  où 
la  défense  était  impossible. 

Le  plan  fut  vite  arrêté.  Aussi  bien  c’était,  dans  les  grandes 
lignes,  celui  qui  avait  si  fort  réussi  aux  panamistes.  Crier  partout 
et  à perdre  haleine  qu’on  veut  la  lumière  tout  entière,  qu’on  saura 
l’exiger  et  l’imposer  éclatante,  le  tout  avec  les  habituelles  hâbleries 
des  avocats  qui  rivalisent  avec  Angot.  Mais,  en  même  temps 
et  en  dessous,  multiplier  les  efforts  méthodiques  et  sûrs  pour 
épaissir  un  brouillard  à travers  lequel  les  phares  eux-mêmes 
s’éteignent  un  à un,  noyés  d’obscurité.  Qui  ne  se  souvient  de  ces 
commissions  du  Parlement  pour  le  Panama!  On  les  nommait  les 
unes  par-dessus  les  autres;  on  les  fractionnait  en  sous-commis- 
sions pour  les  multiplier  encore  et  pour  tout  atteindre;  une  com- 
pétence exceptionnelle  leur  était  reconnue  sans  souci  de  la  tradi- 
tionnelle séparation  des  pouvoirs  ; le  parquet  était  gourmandé  de 
sa  mollesse  ; puis  les  dossiers  étaient  réclamés  par  le  Parlement,  et 
les  jours  se  passaient,  et  aussi  les  semaines;  les  rapports  ne 
venaient  pas,  et  l’oubli  arrivait.  Entre  temps,  tout  ce  qu’on  avait 
voulu  soustraire  à l’action  des  tribunaux  était  mis  à l’abri.  Mais 
les  immortels  principes  d’égalité  devant  la  loi  qui  sont  la  gloire  de 


ET  LE  DRAME  DE  RENNES 


439 


la  Révolution  française  avaient  été  solennellement  affirmés  une 
fois  de  plus  à grand  bruit.  C’est  pour  cet  usage  qu’on  les  sort  de 
temps  à autre  des  magasins  d’accessoires  où  la  république  conserve 
ses  décors  fanés. 

Pour  l’affaire  Dreyfus,  même  recette.  Multiplier  sous  toutes  les 
formes  imaginables  les  révélations  sensationnelles,  les  publications 
de  pièces  secrètes,  les  fac-similés  les  plus  inattendus,  la  photogra- 
phie de  documents  qui  devraient  être  sous  scellés  et  dont  on  ne 
prouve  en  rien  l’authenticité;  entasser  contradictions  sur  contra- 
dictions, dénonciations  sur  interviews,  surprendre  d’invraisem- 
blables correspondances,  produire  pêle-mêle  des  indiscrétions 
d’attachés  militaires  et  de  femmes  de  ménage,  de  portières  de 
courtisanes  et  d’ambassadeurs  de  la  Triplice;  susciter  des  procès 
accessoires  qui  s’enchevêtrent,  se  greffent,  se  détruisent,  se  re- 
prennent, sans  être  jamais  finis,  grâce  aux  inépuisables  ressources 
de  la  procédure,  enquêtes,  conclusions,  incompétence,  défaut, 
remises,  appels,  etc.;  sans  oublier  les  polémiques  de  journaux  avec 
le  vocabulaire  d’injures  que  comportent  les  mœurs  du  jour;  arriver 
ainsi  à surexciter  l’opinion  jusqu’à  la  rendre  incapable  de  plus  rien 
discerner,  ahurie,  passionnée,  affolée,  comme  le  taureau  dans 
l’arène. 

Pour  ce  faire,  créer  des  journaux,  subventionner  les  riches, 
acheter  les  mourants;  entretenir  les  rédacteurs,  enrôler  les  écri- 
vains habiles  dont  la  plume  est  à louer,  opulents  viveurs  ou  pauvres 
sires.  Et  par  les  mille  organes  d’une  presse  qui,  en  France  et  à 
l’étranger,  est  partout  à qui  la  paye,  dans  chaque  capitale  et  dans 
la  moindre  bourgade,  parler  chaque  jour  de  l’innocence  de  Dreyfus, 
non  point  comme  d’une  chose  à démontrer,  mais  comme  d’une 
vérité  qui  pour  personne  ne  fait  plus  de  doute.  Substituer  ainsi 
peu  à peu  dans  les  esprits  sans  défense  cette  conception  simple 
aux  mensonges  contradictoires,  aux  obscurités  voulues,  aux  doutes 
anxieux  dont  on  les  avait  d’abord  assaillis.  Provoquer  ainsi,  d’un 
bout  à l’autre  du  monde,  un  courant  irrésistible  qui  vienne  assiéger, 
ébranler  l’opinion  française  naturellement  plus  rebelle,  et  qui  soit 
capable  de  l’entraîner  sous  la  poussée  de  cette  sorte  de  referendum 
mondial  ! 

Pour  tout  observateur  de  bonne  foi,  cette  sournoise  habileté  a 
été,  dès  le  premier  jour,  visible  et  suffisait  à prouver  que,  malgré 
l’hypocrisie  des  apparences,  il  ne  s’agissait,  à aucun  égard,  d’une 
revendication  de  justice.  M.  Schœurer-Restner  a reconnu  à la 
tribune  du  Sénat  qu’après  avoir  communiqué  au  général  Billot, 
ministre  de  la  guerre,  puis  à M.  Méline,  président  du  conseil,  non 
pas  ses  dossiers  ou  ses  preuves,  puisqu’il  n’en  avait  pas,  mais  ses 
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a impressions  »,  tous  deux  lui  ont  répondu  qu’il  y avait  chose 
jugée  et  qu’il  fallait  saisir  le  garde  des  sceaux.  Alors,  a-t-il  ajouté, 
je  ne  l’ai  point  lait.  Et  pourquoi  l’eût-il  fait?  S’il  s’était  agi  de 
justice,  il  est  évident  que  la  première  chose  à faire  eût  été  précisé- 
ment de  ne  point  faire  intervenir  l’opinion  qui  n’a  ni  compétence 
ni  lumière,  et  peut  avoir  tous  les  emballements.  On  conçoit  à la 
rigueur  la  loi  de  Lynch  en  cas  de  flagrant  délit  et  dans  les  pays  à 
demi  sauvages  où  les  institutions  publiques  sont  rudimentaires. 
Mais  faire  réviser  par  l’opinion  les  sentences  judiciaires  dans  un 
pays  civilisé  est  une  régression  dans  la  barbarie  grossière,  ce  qui 
n’est  pas  toujours  pour  déplaire,  il  est  vrai,  à la  démocratie 
moderne.  L’observation  des  lois  est  un  intérêt  primordial  pour  la 
société  : donc,  les  sentences  des  juges  doivent  être  considérées 
comme  les  moins  faillibles  des  choses  humaines.  En  raison  toute- 
fois de  la  fragilité  des  hommes,  l’erreur  peut  se  produire  et  doit 
pouvoir  être  réparée,  mais  la  loi  prévoit  comment,  dans  quels  cas, 
par  quelle  voie,  en  raison  de  quels  doutes,  le  jugement  peut  être 
recommencé  pour  être  confirmé  ou  redressé.  D’ailleurs,  il  n’y  a 
point  deux  justices  : l’une  militaire,  inférieure,  sans  garantie, 
grossière;  l’autre  civile,  supérieure,  éclairée,  respectée.  Il  y a « la 
justice  »,  qui,  selon  la  loi,  est  rendue  tantôt  par  les  tribunaux 
militaires,  tantôt  par  les  tribunaux  civils;  les  uns  et  les  autres  sont 
également  respectables,  et  l’autorité  de  la  chose  jugée  par  les  uns 
ou  les  autres  est  la  même.  C’est  donc  à tort  que  la  presse  dreyfu- 
sarde a voulu  faire  croire  à quelque  antagonisme  entre  la  magis- 
trature et  l’armée.  En  fait,  les  mêmes  hommes  attaquaient  l’armée 
et  la  justice;  il  est  vrai  que,  pour  détruire  l’une  et  l’autre,  ils  ont 
fini  par  recruter  des  auxiliaires  jusque  dans  la  Cour  suprême. 

Dans  une  affaire  obscure  à comprendre,  difficile  à résoudre, 
touchant  à de  grands  intérêts,  pouvant  susciter  d’ardentes  passions, 
la  règle  évidente  est  de  sauvegarder  un  froid  jugement,  de  se  garer 
des  entraînements  violents,  afin  d’apprécier  les  faits  avec  le  calme, 
l’indépendance,  la  sérénité  d’une  âme  droite.  Plus  étroites  encore 
sont  ces  obligations  quand  il  s’agit  des  intérêts  publics.  Si  en  1897, 
au  début  de  « l’affaire  »,  on  avait  eu  le  souci  de  chercher  le  vrai, 
on  eût  donc  procédé  tout  à l’inverse  de  ce  qu’on  a fait.  Mais  ce 
qu’on  voulait,  au  contraire,  c’était  créer  des  préjugés,  susciter  des 
rivalités  d’esprit  de  corps,  faire  croire  que  les  conseils  de  guerre, 
par  ignorance  de  métier  ou  par  habitude  d’obéissance,  méconnais- 
sent les  règles  et  les  garanties  dont  les  juges  civils  sont  seuls  les 
gardiens  éclairés;  faire  naître  ainsi  une  équivoque  lamentable  pour 
l’exploiter  ensuite,  sauf  à se  lamenter  hypocritement  de  ce  que, 
dans  ce  débat  grandissant,  on  ne  peut  plus  défendre  l’armée  sans 
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avoir  Tair  d'attaquer  la  magistrature,  ou  soutenir  celle-ci  sans 
paraître  outrager  celle-là... 

Ainsi  s’est  accomplie  peu  à peu,  par  la  mobilisation  des  forces  de 
la  presse  des  deux  mondes,  la  mission  que  les  promoteurs  de 
« l’affaire  » s’étaient  assignée.  Un  ou  deux  exemples  ne  sont  pas 
inutiles  pour  montrer,  rien  que  par  la  différence  du  langage,  les 
résultats  obtenus  par  leur  propagande  en  deux  ans.  Le  comman- 
dant Esterhazy  est  maintenant  en  fort  bons  termes  avec  le  ministre 
de  la  guerre  et  avec  la  défense.  Mais  quand,  sur  la  dénonciation  de 
M.  Mathieu  Dreyfus,  on  s’est  efforcé,  inutilement  d’ailleurs,  de  le 
substituer  au  condamné  de  189à,  qu’avait-on  imaginé  pour  le 
rendre  odieux?  Les  lettres  « dites  du  uhlan  »,  dans  lesquelles  cet 
officier  parlait  en  fort  mauvais  termes  de  ses  chefs  et  malmenait 
assez  l’état-major.  C’était  alors,  pour  MM.  de  Pressensé,  Zola,  Tra- 
rieux  et  leurs  amis,  un  crime  abominable  qui  dénonçait  clairement 
la  culpabilité  entière  du  commandant.  Autre  exemple.  Quand 
M.  Zola  a commencé  ses  insultes  à grand  tapage,  il  accusait  le 
deuxième  conseil  de  guerre  d’avoir  jugé  par  ordre  et  contrairement 
à sa  conscience.  11  n’a  jamais  essayé  d’en  faire  la  moindre  preuve. 
Ah!  s’il  avait  pu  dans  les  journaux  du  temps  trouver  des  « instruc- 
tions » comme  celles  que  ses  amis,  les  ministres  d’aujourd’hui, 
adressent  au  conseil  de  guerre  de  Rennes  par  l’agence  Havas  ! Ces 
deux  petits  faits  suffisent  à montrer  comment  a travaillé  en  deux 
ans  la  maison  Reinach,  Zadoc-Kahn  et 

Qu’à  l’étranger,  parmi  des  indifférents,  des  rivaux,  des  adver- 
saires de  notre  patrie,  le  succès,  au  prix  de  beaucoup  d’or,  ait  été 
facile  et  rapide,  personne  ne  s’en  étonnera.  Mais  que,  en  France 
même,  tant  de  volontés  aient  pu  s’entr’aider  dans  un  élan  de  folie 
pour  détruire  la  patrie,  que  tant  de  fils  aient  inconsciemment 
commis  le  parricide  de  Néron  et  voulu  éventrer  leur  mère,  on  ne 
le  peut  comprendre  sans  jeter  un  coup  d’œil  sur  notre  histoire 
depuis  cent  ans. 


III.  — Cent  ans  d’erreurs  et  de  révolutions. 

Un  homme  dont  l’activité  s’affirme  grande,  et  dont  la  constitu- 
tion paraît  robuste,  est  tout  à coup  saisi  par  une  de  ces  maladies 
organiques  que  la  science  ne  sait  point  guérir.  Le  mal  avait  couvé 
inaperçu;  la  première  crise  est  d’une  terrible  acuité,  la  souffrance 
est  extrême,  le  malade  sent  déjà  le  froid  de  la  mort.  Puis  il  échappe 
au  péril  et  se  croit  sauvé;  d’autres  crises  reviennent  pourtant, 
mais  moins  aiguës;  son  effroi  peu  à peu  s’efface.  Et  cependant  le 
10  AOUT  1899.  29 
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mal,  circonscrit  d’abord,  envahit  de  proche  en  proche  tout  l’orga- 
nisme, dont  la  résistance  s’éteint  à mesure  que  les  fonctions  se 
troublent.  Aux  luttes  des  premières  heures  succèdent  un  anéan- 
tissement progressif  et  un  dépérissement  fatal.  Mats  leur  lenteur 
sans  angoisses  en  dissimule  la  marche  au  patient;  il  tient  pour 
normale  son  existence  de  jour  en  jour  amoindrie,  et,  à la  veille  du 
moment  suprême,  il  compte  encore  sur  la  guérison  prochaine  et 
rêve  peut-être  de  projets  lointains.  — Telle  la  France  depuis  un 
siècle. 

Egarées  par  les  sophismes  philosophiques  et  séduites  par  de 
généreuses  chimères,  les  classes  dirigeantes  de  l’ancien  régime 
ont  follement  ébranlé  de  leurs  propres  mains  la  vieille  société 
française.  Elles  ont  ainsi  aidé  à détruire  l’œuvre  séculaire  de  nos 
traditions  nationales,  cette  forêt  vivace  que  Taine  a dépeinte  en 
des  pages  inoubliables  : « De  père  en  fils,  le  paysan  propriétaire, 
l’artisan  maître  s’était  levé  à quatre  heures  du  matin,  avait  peiné 
toute  la  journée  et  n’avait  pas  bu.  De  père  en  fils,  le  fabricant,  le 
négociant,  le  notaire,  l’avocat,  le  propriétaire  d’un  office  avait  été 
soigneux,  économe,  expert,  assidu  à son  bureau,  régulier  dans  ses 
écritures,  exact  dans  ses  comptes.  De  père  en  fils,  le  gentilhomme 
avait  servi  bravement,  le  parlementaire  avait  jugé  équitablement, 
par  point  d’honneur,  avec  un  salaire  moindre  que  l’intérêt  de  la 
somme  qu’il  avait  versée  pour  ac|uérir  son  grade  ou  sa  charge. 
Chacun  de  ses  hommes  n’avait  que  son  dû;  son  bien  et  son  rang 
étaient  l’épargne  de  sa  race,  le  prix  des  services  sociaux  rendus 
par  la  longue  file  de  ses  morts  méritants,  ce  que  ses  ancêtres,  son 
père  et  lui- même  avaient  créé  ou  préservé  de  valeurs  stables; 
dans  la  bourse  héréditaire  qu’il  tenait  en  main,  chaque  pièce  d’or 
représentait  la  relique  d’une  vie,  l’œuvre  subsistante  de  quelqu’un 
de  sa  lignée,  et,  de  ces  pièces  d’or,  il  en  avait  fourni  lui-même  une 
portion...  Ainsi,  non  seulement  ils  étaient  une  élite,  la  portion  la 
plus  précieuse  de  la  nation,  la  futaie  de  la  forêt;  mais  encore  le 
bois  de  chaque  tige  appartenait  à cette  tige,  il  était  de  son  cru, 
l’œuvre  de  sa  végétation;  la  lige  l’avait  fait  tout  entier,  par  l’effet 
incessant  et  spontané  de  sa  propre  pousse,  par  le  travail  ancien  et 
récent  de  sa  sève  intérieure.  Par  un  double  attentat,  par  un  méfait 
contre  chaque  tige  humaine  et  par  un  méfait  contre  la  forêt  fran- 
çaise, c’est  toute  cette  futaie  que  les  bûcherons  jacobins  viennent 
abattre.  Leur  principe  aboutit  à ce  précepte,  qu’il  ne  faut  laisser 
debout  un  seul  tronc  de  choix  et  de  prix,  pas  un  seul  arbre  notable, 
depuis  le  grand  chêne  jusqu’au  plus  mince  baliveau  L » 

^ Les  Origines  de  la  France  contemporaine,  la  Révolution,  t.  III;  liv.  IV, 
ch.  I,  vî. 
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La  crise  fut  rapHe  et  violente  : en  moins  de  cinq  ans,  se  pous- 
sent les  uns  sur  les  autres,  dans  leur  mêlée  sanglante,  les  consti- 
tutionnels, les  girondins,  la  Montagne,  la  Terreur,  pour  ne  laisser 
croître  sur  les  ruines  de  toutes  les  institutions  anéanties  que  l’anar- 
chie spontanée.  Toutefois  le  mal  alors  n’était  pas  encore  profond  : 
les  erreurs  de  1789  n’avaient  atteint  en  dix  ans  ni  la  petite  noblesse 
dans  ses  résidences  rurales,  ni  la  masse  de  la  bourg*"oisie  des  villes^ 
ni  les  ouvriers,  ni  les  paysans  ; et  quand  l’orgie  révolutionnaire  se 
fut  épuisée  dans  ses  excès,  celui  qui,  porté  par  la  victoire,  allait 
établir  un  gouvernement  réparateur,  était  désiré,  appelé,  sûr. 
d’avance  d’être  acclamé  par  la  nation  entière.  Mais,  malgré  son 
génie,  il  subissait  les  influences  de  son  temps,  et  c’est  parce  qu’il 
en  était  la  plus  haute  expression  qu’à  son  tour  il  le  domina.  S’il 
n’aimait  pas  les  idéologues,  il  était,  lui  aussi,  sorti  de  l’ancien 
régime,,  imbu  de  l’esprit  classique,  formé  par  la  Révolution.  D’ail- 
leurs^ les  bouleversements  violents  ne  réforment  jamais  les  abus 
qui  les  ont  provoqués  : ils  les  exagèrent  au  contraire,  et  changent 
seulement  le  personnel  qui  en  profite.  Aussi  dans  la  reconstruc- 
tion politique  de  l’an  VÎU,  le  Premier  consul  accrut  encore  l’uni- 
formité et  la  centralisation  commencées  par  Louis  XIV,  augmentées 
par  la  Convention.  Dans  la  caserne  construite  de  scs  mains  puis- 
santes, malgré  des  changements  apparents,  nous  vivons  depuis 
1800  L 

Ce  n’est  pas  que  de  nombreuses  crises^  mais  espacées  et  moins 
aiguës,  ne  soient  venues  ébranler  notre  siècle,  la  plupart,  coups 
de  force  ou  coups  de  hasard,  abattant  au  gré  des  passions  pari- 

^ Cette  contradiction  entre  l’édifice  césarien  de  l’an  VIII  et  les  façades 
libérales  que  nous  y avons  accolées  depuis  1815,  a été  particulièrement 
étudiée  dans  ses  effets  par  un  admiuistrateur  éminent  qui  semble  parmi 
nous  un  survivant  isolé  de  la  lignée  des  grands  intendants  dont  la  mo- 
narchie française  était  si  justement  hère.  Après  avoir  publié  les  Institutions 
administratives  en  France  et  à l'étranger  et  les  Pays  libres,  M Joseph  Ferrand 
vient  de  consacrer  à la  même  question  une  étude  des  plus  remarquées  : 
Nos  lois  politiques  et  administratives  depuis  vingt  ans  [Réforme  sociale, 
16  juillet,  août).  Avec  une  modération  que  la  pratique  des  hommes  et 
des  partis  a rendue  de  plus  en  plus  sereine,  il  montre  que  la  coutradiction 
qui  rend  impossible  le  fonctionnement  du  pouvoir,  oblige  les  gouvernements, 
surtout  depuis  le  règne  du  suffrage  universel,  à dominer,  coûte  que  coûte, 
les  élections;  par  l’analyse  des  textes  législatifs,  il  fait  voir  que  toutes  nos 
lois  depuis  viugt  ans,  plan  Freycinet,  lois  scolaires,  etc.,  n’out  toutes  pour 
but  que  la  création  d’une  vaste  machine  électorale;  et  il  en  conclut  qu’avec 
une  orgauisation  si  défectueuse  les  hommes  d’État  les  meilleurs  seraient 
incapables  de  faire  le  bien.  Nous  n’y  contredirons  pas,  mais  nous  ne  vou»- 
drions  pas  en  induire  qu’en  chaugeaut  les  lois,  tout  irait  de  soi.  Nous, 
n’avons  pas  cette  confiance  dans  les  coustitutions  écrites,  et  nous  croyons 
fort  qu’elles  valent  seulement  ce  que  valent  ceux  qui  les  appliquent. 
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siennes  des  gouvernements  plus  ou  moins  légitimés  par  le  temps, 
que  la  France  ne  songeait  point  à renverser  et  qu’elle  voyait 
tomber  avec  stupeur,  ün  lettré  de  grand  renom,  Villemain,  dans 
ses  célèbres  leçons,  comparant  l’Angleterre  à la  France,  exalte 
celle-ci,  « riche  déjà  de  deux  révolutions  ».  Nous  sommes  bien 
plus  riches  encore  aujourd’hui,  sans  être,  hélas!  plus  heureux. 
En  cent  ans,  nous  avons  usé  plus  de  vingt  constitutions  et  subi 
dix  ou  douze  révolutions.  Nous  avons  essayé  tour  à tour  les 
gouvernements  les  plus  différents,  les  plus  contraires  par  leur 
origine  et  leurs  principes,  par  leur  nom,  leurs  chefs  et  leurs  par- 
tisans. Et  tous,  sur  le  même  théâtre,  en  face  du  même  peuple,  se 
sont  pareillement  effondrés.  « C’est  dans  ce  peuple  plutôt  que 
dans  ses  gouvernements  que  se‘  perpétue  la  vraie  cause  des  révo- 
lutions et  de  la  décadence.  Sans  doute,  tous  nos  gouvernants  ont 
eu  une  lourde  part  de  responsabilité;  mais  ils  ont  moins  failli  en 
abusant  de  leur  principe  qu’en  se  conformant  aux  erreurs  de  la 
nation  1.  » Dans  ses  couches  profondes,  en  effet,  s’infiltraient  peu 
à peu  les  idées  fausses  qui  nous  dissolvent,  et  chaque  crise  n’était 
en  quelque  façon  que  la  manifestation  extérieure  du  progrès  sourd 
qu’elles  avaient  fait  dans  l’organisme  malade.  « Plus  j’y  pense, 
écrivait  en  182à  un  grand  ministre  de  la  Restauration,  plus  les 
hommes  qui  disent  : La  Révolution  est  morte,  me  semblent 
aveugles.  Chassée  des  hauteurs  du  pouvoir,  elle  chemine  cepen- 
dant sourdement,  mais  vite,  mais  profondément.  Ses  adversaires 
mêmes  ne  savent  dans  leur  victoire  que  s’inspirer  de  ses  résultats 
matériels,  que  s’engraisser  de  son  fumier...,  ils  ne  voient  plus 
qu’elle  n’est  autre  chose  que  dissolution  2.  » M.  Thiers  lui-même, 
qui,  comme  journaliste,  comme  écrivain,  puis  comme  ministre, 
avait  plus  que  d’autres  contribué  à l’écroulement  de  18/i8,  disait 
après  la  catastrophe  : « Puisque  la  société  française  est  arrivée  à 

^ F.  Le  Play,  la  Paix  sociale  après  le  désastre,  1871,  ch.  ii. 

2 Correspondance  du  comte  de  Serre,  annotée  et  publiée  par  son  fils,  t.  VI; 
1391,  lettre  à M.  Niebuhr;  Naples,  18  avril  1824.  — Dans  une  légère 
esquisse,  qu’on  pourrait  croire  dessinée  aujourd’hui  sur  nature,  la 
duchesse  de  Broglie  montre  bien  quelle  était,  à la  même  date,  en  face  de 
cette  incessante  diffusion  des  idées  révolutionnaires,  l’agitation  stérile  des 
parlementaires  imbus  des  doctrines  de  1789  : « Ce  qui  m^ennuie  le  plus, 
ce  sont  les  espérances  et  les  crédulités  badaudes  que  nous  reprendrons 
quinze  jours  après  notre  arrivée;  il  y aura  encore  des  gens  qui  s’en  iront 
dans  un  coin  de  la  chambre  pour  se  dire  ce  que  tout  le  monde  sait;  des 
dîners  où  l’on  se  répétera  ce  qu’il  faudrait  dire  si  l’on  avait  le  moyen  et  le 
courage  de  parler,  ce  qu’il  faudrait  faire  si  l’on  avait  la  puissance  ou 
l’envie  de  le  faire.  » {Lettres  de  la  duchesse  de  Broglie,  publiées  par  son 
fils,  1895.) 
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cet  état  de  perturbation  morale  que  les  idées  les  plus  naturelles, 
les  plus  évidentes,  les  plus  universellement  reconnues,  sont  mises 
en  doute,  audacieusement  niées,  qu’il  nous  soit  permis  de  les 
démontrer  comme  si  elles  en  avaient  besoin...  Tandis  que  nous 
reposant  sur  l’évidence  de  certaines  propositions,  nous  laissions 
le  monde  aller  de  soi,  nous  l’avons  trouvé  miné  par  une  fausse 
science;  et  il  faut,  si  l’on  ne  veut  pas  que  la  société  périsse, 
prouver  ce  que,  par  respect  pour  la  conscience  humaine,  on 
n’aurait  jamais  autrefois  entrepris  de  démontrer  ^ » A quoi  bon 
multiplier  les  témoignages.  Après  les  crimes  de  la  Commune  san- 
glante, au  milieu  des  misères  de  l’anarchie  actuelle,  peut-on 
douter  encore  du  progressif  empoisonnement  produit  par  ces  prin- 
cipes qui  devaient  assurer  une  ère  de  bonheur  aux  générations 
nouvelles?  « De  quelque  côté  que  l’on  regarde,  l’avortement  de  la 
Révolution  est  complet,  et  l’enfant  qu’elle  a mis  au  monde,  allaité 
par  des  doctrines  d’une  santé  si  douteuse,  suçant  le  pus  avec  le 
lait,  meurt  de  ce  qui  le  fait  vivre,  et  vit  de  ce  qui  le  fait  mourir!  ^ » 

Mais  personne  n’écoutait  les  avertissements  des  penseurs.  On 
applaudissait  avec  un  engouement  soutenu  les  railleries  sceptiques 
de  Renan,  qui  aimait  à répéter,  sous  des  formes  diverses,  qu’en 
détruisant  les  unités  morales  qui  sont  les  vraies,  en  réduisant  à 
des  proportions  mesquines  la  conception  de  la  famille  sans  durée 
et  de  la  propriété  sans  devoirs,  ceux  qui  ont  liquidé  la  révolution 
n’ont  préparé  qu’un  monde  de  pygmées  et  de  révoltés  3.  Tout  en 
battant  des  mains,  nos  contemporains  préféraient  bercer  leur 
amour-propre  en  suivant  des  esprits  arriérés  et  aveugles  attachés 
aux  vieilles  erreurs 

D’ailleurs,  depuis  le  début  du  siècle,  une  de  ces  profondes  trans- 
formations économiques  qui,  bien  plus  que  les  révolutions  poli- 
tiques, bouleversent  les  rapports  sociaux,  s’était  accomplie  dans  le 
monde  avec  l’emploi  de  la  houille  et  l’invention  de  la  machine  à 
vapeur.  La  grande  industrie,  dans  un  élan  vertigineux,  attirait  les 
foules  humaines  dans  ses  monstrueux  ateliers  pour  produire  la 
richesse;  et  parmi  ces  masses  ouvrières  arrachées  à leurs  foyers 
familiaux,  entassées  bestialement  aux  usines,  s’exagérait  le  dange- 

’ A.  Thiers,  De  la  propriété,  avant-propos. 

2 Emile  Montégut,  Revue  des  Deux  Mondes,  15  novembre  1871. 

^Ernest  Renan,  Questions  contemporaines,  préface. 

'‘Gomme  exemple  de  ces  aberrations,  on  peut  citer  cette  allégation  au 
milieu  de  vingt  autres  ; « Les  droits  proclamés  par  la  Révolution  donnent 
à la  société  française  une  supériorité  incontestable  sur  les  sociétés  contem- 
poraines, ses  imitatrices  plus  encore  que  ses  rivales.  » (Barthélemy  Saint- 
Hilaire,  Préface  de  la  traduction  d’Aristote.) 
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reux  contraste  entre  l’opulence  rapide  des  enrichis  et  la  misère 
aggravée  des  multitudes.  Cette  rénovation  matérielle  qui  surprenait 
la  société  française  dans  une  crise  croissante  de  désorganisation 
morale,  devenait  pour  elle  un  extrême  péril.  Longtemps  avant  tout 
autre,  aux  jours  radieux  du  second  Empire,  l’auteur  de  la  Réforme 
sociale^  avec  une  sûreté  scientifique  et  une  précision  méthodique, 
avait  prédit  l’arrivée  prochaine  des  catastrophes;  et,  avec  une 
courageuse  sérénité,  bravant  les  préjugés,  il  avait  montré  que  la 
cause  de  nos  maux  est  la  confiance  accordée  aux  faux  dogmes  de  la 
Révolution.  « Ce  que  j’admire  surtout  en  Le  Play,  dit  Montalem- 
bert  {Lettre  à un  ami,  8 juillet  1866),  c’est  le  courage  qui  lui  a 
permis  de  lutter  à visage  découvert  contre  la  plupart  des  préjugés 
de  son  temps  et  de  son  pays,  comme  il  l’a  fait  très  spécialement 
dans  son  excellent  chapitre  sur  l’enseignement,  et  partout  où  il 
confesse  si  nettement  la  chute  originelle  de  l’homme...  C’est  par  la 
noble  indépendance  de  son  esprit  et  de  son  cœur  qu’il  sera  vrai- 
ment grand  dans  l’histoire  intellectuelle  du  dix-neuvième  siècle.  » 
Parmi  les  sophismes  qui  nous  empoisonnent,  aucun,  en  effet, 
n’a  été  plus  funeste  que  la  croyance  à la  perfection  native  de 
l’homme.  Cette  notion  philosophique,  importée  d’Allemagne  et 
d’Angleterre  au  dix- huitième  siècle  et  parée  de  l’éclat  littéraire 
par  l’auteur  ééEmile,  a,  pour  ainsi  dire,  changé  l’axe  social.  Le 
principe  sur  lequel  J. -J.  Rousseau  et  Diderot,  et  tout  notre  siècle 
à leur  suite,  ont  raisonné,  c’est  que  l’homme  est  naturellement  bon 
et  que  les  instincts  de  la  nature  sont  toujours  droits.  C’était  le 
contre- pied  de  la  tradition  : conformément  à l’expérience  de 
toutes  les  mères,  on  savait  que  l’enfant,  dès  que  la  volonté  s’éveille, 
manifeste  la  co'ère,  l’envie,  la  dissimulation,  les  penchants  au  mal; 
conformément  à l’expérience  que  fait  chacun  de  nous  en  descendant 
en  lui-même,  on  savait  que  les  instincts  de  la  nature  ne  sont  pas 
toujours  droits.  Aussi  répétait- on  avec  les  saints  Livres  : « La  folie 
est  liée  au  cœur  de  l’enfant,  et  la  verge  de  la  discipline  est  néces- 
saire pour  l’en  chasser.  » De  cette  nécessité  sociale  de  l’éducation 
dès  le  berceau,  découlent  et  l’importance  de  l’autorité  paternelle, 
instituée  par  le  Décalogue,  et  le  rôle  prépondérant  de  la  famille. 
Suivant  que  celle-ci,  sous  l’autorité  du  père,  accomplira  bien  ou 
mal  sa  mission,  la  race  se  recrutera  de  citoyens  dressés  au  bien, 
aptes  à la  liberté,  ou  au  contraire  de  barbares  dont  les  vices  sont 
nuisibles  aux  autres  comme  à eux-mêmes,  et  qui  provoquent  le 
désordre  et  la  souffrance.  Aussi  sait-on  par  expérience  que  tant  vaut 
la  famille,  tant  vaut  l’Etat.  Dans  la  famille  et  dans  l’Etat,  le  but  de 
lai  vie  apparaît  comme  un  effort  pour  monter  vers  le  bien,  par  une 
discipline  salutaire  sous  les  autorités  gardiennes  de  la  coutume  et 
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de  la  loi  ; en  un  mot,  la  vie  entière  est  orientée  vers  la  pratique  du 
devoir. 

Avec  « la  croyance  à la  perfection  originelle  qui  était,  en  1789, 
une  des  colonnes  de  Torgueil  humain  » (Guizot),  tout  est  inverse. 
Puisque  Tenfant  naît  bon,  l’éducation  et  l’autorité  paternelle  sont 
inutiles;  puisque  les  instinets  sont  toujours  droits,  toute  discipline, 
toute  autorité  ne  peuvent  être  que  nuisibles  en  restreignant  les 
libres  penchants.  Toute  idée  d’effort  et  de  devoir  s’évanouit  pour 
faire  place  à l’égoïsme  et  à la  jouissance. 

De  là  les  idées,  les  mœurs  et  les  institutions  qui,  depuis  un 
siècle,  dans  leur  marche  continue,  nous  ont  amenés  où  nous 
sommes.  Dans  l’ordre  poliiique,  c’est  une  fausse  conception  de 
la  liberté,  non  plus  comprise  à l’imitation  des  peuples  prospères 
autour  de  nous,  comme  la  faculté  d’accomplir  son  devoir  volon- 
tairement, avec  dignité,  sans  y être  contraint  par  un  maître  d’étude, 
un  gendarme  ou  un  préfet,  mais  envisagée  comme  la  possibilité 
de  s’affranchir  impunément  de  tout  devoir.  Dans  l’ordre  écono- 
mique, c’est  une  théorie  abusive  du  laisser-faire , qui  demande 
l’harmonie  à la  concurrence  des  intérêts  et  appelle  moralité  la  pré- 
dominance égoïste  du  plus  fort.  Enfin,  au  sommet,  c’est  le  dogme 
de  la  souveraineté  populaire,  c’est-à-dire  le  règne  de  ces  citoyens 
réputés  tous  égaux,  savants  et  vertueux  par  leur  perfection  native; 
en  fait,  nécessairement  ignorants,  passionnés,  inconscients,  puis- 
qu’ils sont  la  foule,  et  en  tout  cas  absolument  insaisissables  et 
irresponsables.  Cette  tyrannie  impersonnelle  du  nombre  est  ainsi 
plus  dure  que  celle  d’un  potentat  asiatique  qui  est  du  moins  res- 
ponsable devant  le  poignard.  Elle  réduit  notre  patrie,  sous  nos 
yeux,  à cette  situation  que  Taine  dépeignait  pour  les  jours  qui 
précédèrent  le  Dix-Huit  brumaire  : « La  France  est  dans  la  situa- 
tion d’un  homme  qui  devrait  marcher  sur  la  tête  et  penser  avec 
ses  pieds.  » 

Ainsi  s’est  lentement  poursuivie  et  accomplie  peu  à peu  l’œuvre 
de  décomposition  sociale  commencée  en  1789.  Au  Dix-huit  bru- 
maire, elle  n’avait  encore  contaminé  que  les  factions  dirigeantes  ; en 
juillet  1830,  elle  s’était  étendue  à toute  la  bourgeoisie  des  villes; 
en  février  1848,  avec  le  suffrage  universel,  elle  atteignait  les 
ouvriers  des  ateliers  industriels.  Les  classes  rurales  formaient 
encore  de  puissantes  réserves,  attachées  plus  ou  moins  consciem- 
ment à leurs  traditions  et  qui  ont  rendu  possible  l’acte  réparateur 
du  2 décembre;  mais  depuis  le  4 septembre  1870,  le  mal  envahit 
de  proche  en  proche  et  de  tous  côtés  les  populations  des  cam- 
pagnes. Sans  doute  il  n’est  point  interdit  d’espérer  que  devant 
les  dures  leçons  de  l’expérience  l’erreur  perdra  de  son  crédit;  mais 
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ce  sera  Tœuvre  du  temps,  elle  exige  des  souffrances  prolongées  et 
impose  de  longs  espoirs  En  fait,  c’est  dans  ce  milieu  moralement 
détruit  que  la  maison  Reinach,  Zadoc-Rahn  et  G'®  a étendu  le  cercle 
de  ses  opérations. 


IV.  — De  Mont-sous-Vaudrey  a Montélimar  par  la  traverse. 

Il  y a de  belles  âmes  qui  ont  tellement  l’amour  du  bien  et  l’hor- 
reur du  mal  qu’elles  se  refusent  à regarder  les  faits  de  notre  histoire 
et  ne  peuvent  se  résoudre  à admettre  que  tout  ne  soit  pas  pour  le 
mieux.  Pour  convaincre  ceux  qui  ne  veulent  pas  croire,  par  exemple, 
que  les  glaciers  marchent,  il  n’est  pas  besoin  de  recourir  à de 
lointaines  observations  : il  suffît  de  marquer  quelques  repères  et 
de  les  prendre  à témoin.  Pour  apprécier  la  dégradation  morale  que 
la  république  a constamment  aggravée  en  France,  il  suffit  aussi 
d’enregistrer  quelques  résultats  presque  automatiques.  Il  est  aisé 
de  les  recueillir  en  allant  de  Mont-sous-Vaudrey  à Montélimar. 

En  1887,  on  chansonnait  fort  le  chef  de  l’Etat  sur  « le  malheur 
d’avoir  un  gendre  ».  De  honteux  trafics  et  de  louches  affaires 
avaient  en  effet  souillé  l’entourage  intime  du  président  de  la 
république.  Mais,  après  tout,  s’il  avait  manqué  de  perspicacité,  de 
fermeté,  s’il  avait  eu  l’indulgence  trop  facile,  du  moins  aucune 
accusation  directe  ne  venait  effleurer  sa  proverbiale  austérité. 
Néanmoins  l’opinion  publique  s’est  indignée,  les  fictions  constitu- 
tionnelles se  sont  évanouies,  la  Chambre  faisant  grève  de  ministres 
a posé  un  ultimatum,  et  le  pauvre  président,  condamné  sans  être 
même  accusé,  a dû  se  soumettre  et  se  démettre,  non  sans  pro- 


^ M.  Paul  Bourget,  dans  Outre-mer^  a fort  heureusement  tracé  le  pro- 
gramme de  la  tâche  à remplir  : « Une  maxime  domine  la  vie  des  nations 
comme  celle  des  individus  : res  eodem  modo  regenerantur  quo  generantur,  « les 
choses  se  maintiennent  par  les  mêmes  conditions  qui  les  ont  fait  naître.  » 
C^est  une  leçon  que  nous  pourrions  recevoir  de  la  démocratie  américaine; 
mais  pour  la  pratiquer,  il  nous  faudrait  travailler  dans  un  sens  opposé  à 
celui  où  marche  depuis  cent  ans  chez  nous  le  parti  démocratique.  Nous 
devrions  chercher  ce  qui  reste  de  la  vieille  France  et  nous  y rattacher  par  toutes 
nos  fibres;  retrouver  la  province  d’unité  naturelle  et  héréditaire  sous  le 
département  artificiel  et  morcelé;  l’autonomie  municipale  sous  la  centrali- 
sation administrative;  les  universités  locales  et  fécondes  sous  notre  univer- 
sité officielle  et  morte;  reconstituer  la  famille  terrienne  par  la  liberté  de 
tester,  protéger  le  travail  par  le  rétablissement  des  corporations,  rendre  à 
la  vie  religieuse  sa  vigueur  et  sa  dignité  par  le  droit  de  posséder  libre- 
ment assuré  aux  associations  religieuses;  en  un  mot,  défaire  systématique- 
ment  V œuvre  meurtrière  de  la  Révolution  française.  » 
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tester,  abandonnant  les  canards  de  l’Elysée  pour  se  retirer  de  la 
Yie  publique. 

Dix  ans  après,  le  Parlement,  dans  un  de  ces  accès  de  vertu  qui 
le  portent,  de  temps  à autre,  à frapper,  — platoniquement,  — les 
corrompus  du  Panama,  écoutait  une  virulente  interpellation  de 
M.  Millerand.  On  reprochait  à un  président  du  Conseil  d’avoir  autre- 
fois solennellement  affirmé  à la  tribune  qu’il  poursuivait  avec 
vigueur  le  grand  suborneur  des  innocences  parlementaires,  tandis 
qu’en  réalité  il  négociait  sournoisement  avec  lui  la  cession  de 
documents  compromettants.  On  se  répétait  à mi-voix  que  le  même 
homme  d’État,  au  lieu  d’user  de  son  pouvoir  de  chef  du  gouverne- 
ment pour  faire  exécuter  les  lois,  s’en  était  servi  surtout  pour 
entraver  leur  application  et  sauver  ses  amis.  Un  vote  unanime  de 
flétrissure  fut  acquis,  avec  affichage  dans  toutes  les  communes. 
Assurément,  ceci  était  cent  fois  plus  grave  que  les  fautes  repro- 
chées au  gendre  et  la  responsabilité  imputée  au  président  Grévy. 
Mais  l’opinion  n’avait  plus  sa  susceptibilité  d’autrefois;  blasée 
pour  en  avoir  tant  vu,  elle  se  borna  à trouver  la  chose  doucement 
drôle,  et  celui  que  visait  la  flétrissure  continua  à exercer  la  seconde 
des  magistratures  de  l’Etat. 

Bien  plus,  quelques  mois  après,  l’alliance  des  panamistes  et  des 
dreyfusards  le  porta  inopinément  à la  présidence  de  la  répu- 
blique. Il  y eut  bien  quelque  émotion  d’abord.  Versailles  l’a  hué. 
Paris  l’a  conspué.  Dans  les  premiers  jours  après  l’élection,  on 
voyait,  à plusieurs  reprises  chaque  jour,  passer,  sur  le  boulevard 
Saiût- Germain,  un  landau  hermétiquement  fermé  entouré  de  bicy- 
clistes de  la  préfecture  de  police.  C’était  le  chef  de  l’Etat  allant  du 
Luxembourg  où  il  habitait,  au  quai  d’Orsay  où  il  gouvernait.  Il 
n’osait  passer  ouvertement  dans  sa  voiture  avec  son  escorte.  Aux 
obsèques  du  président  Faure,  le  nouvel  élu  aimait  à dissimuler  sa 
personne  entre  la  stature  protectrice  du  vice-président  du  Sénat  et 
la  grâce  affable  du  président  de  la  Chambre.  Et  ce  fut  tout;  il  plia 
pour  un  jour,  et  l’opinion  ne  lui  tint  pas  rigueur.  Il  y eut  bien 
une  fois  à Auteuil  quelques  gens  qui  s’émurent  pour  un  chapeau 
cabossé  et  une  omelette  dans  un  gilet,  mais  ce  ne  furent  là  que  des 
racontars  du  pesage  ou  de  la  pelouse;  et,  d’ailleurs,  Longchamps 
fut  un  jour  si  suave!  Les  brigades  centrales,  associées,  — une  fois 
n’est  pas  coutume,  — aux  anarchistes  des  barrières,  firent  au 
président  des  ovations  enthousiastes  que  le  chef  du  gouvernement 
conduisit  en  personne.  Ce  fut  une  belle  fête;  l’ombre  de  Caussi- 
dière  en  a tressailli  dans  sa  tombe.  Hélas!  les  jours  les  plus  radieux 
ont  les  pires  lendemains  : M.  Dupuyen  est  mort.  Les  braves  agents 
eurent  encore  quelques  rudes  labeurs  : il  leur  fallait,  sur  le  chemin 
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du  président,  figurer  ici  le  monde  diplomatique;  plus  loin,  le  tout- 
Paris  des  grandes  élégances;  ailleurs,  la  haute  société  américaine; 
et  provoquer  partout  des  ovations  spontanées.  Mais  le  temps  a fait 
son  œuvre  d’apaisement.  L’opinion  publique  a définitivement  oublié 
sa  sévérité  d’antan.  Il  y a loin  de  Mont>sous~Vaudrey  à Monté- 
îimar  ! 

Comme  chacun  sait  que  le  président  Loubet  a autant  d’esprit 
que  d’éloquence,  on  lui  prête  de  jolis  mots  : « Je  suis,  dit-il  modes- 
tement, avec  un  accent  harmonieux,  je  suis  comme  le  nougat,  je 
colle  au  palais.  » 


V.  — Le  cortège  du  veau  d’or. 

Il  est  moins  malaisé  de  comprendre  maintenant  au  sein  de 
quelle  anarchie  des  esprits  et  des  voloniés,  dans  quel  organisme 
moralement  décomposé,  venait  crever  l’abcès  du  dreyfusisme. 

Encore  faudrait-il  noter,  parmi  les  caractères  de  ce  milieu  mor- 
bide, l’alcoolisme.  Naguère  une  voix  officielle  déclarait  que  nous 
sommes  le  peuple  le  plus  alcoolisé.  Le  fléau  ne  sévit  pas  seulement 
sur  les  masses  qui  s’entassent  pêle-mêle  dans  les  assommoirs. 
Chaque  jour  sur  nos  boulevards  élégants,  on  peut  voir  avec  quelle 
furie  hommes  et  femmes  se  bousculent  et  se  pressent  pour  cour- 
tiser la  fée  verte  et  venir  boire  à l’envi  la  folie,  la  démence,  le 
délire.  Si  chaque  année  il  faut  construire  de  nouveaux  hospices 
pour  les  victimes  de  « l’apéritif  »,  chaque  jour  augmente,  et  bien 
davantage,  la  foule  de  ceux  qui  seront  les  fous  de  demain.  Il  serait 
douloureux  de  trop  insister,  mais  il  est  impossible  de  négliger  ces 
faits  quand  on  réfléchit  à l’état  mental  de  la  France  actuelle  et 
qu’on  cherche  à mesurer  l’ébranlement  produit  dans  son  être  par 
quelque  événement  troublant  les  têies  et  surexcitant  les  passions L 

Qu’on  se  rappelle  enfin  que,  depuis  vingt  ans,  la  magistrature  a 
été  découronnée,  prostituée,  asservie  par  les  politiciens.  On  n’a 

^ Et  les  Juifs,  dira-t-OQ?  L’antisémitisme,  quelque  exagérées  qu’en  aient 
pu  être  les  manifestations,  est,  à vrai  dire,  une  protestation  fort  légitime 
dans  son  origine.  Seulement,  ce  serait  injustice  et  folie  que  de  faire  d’Israël 
une  sorte  de  bouc  émissaire  chargé  des  péchés  publics,  puis  de  conserver 
ensuite  chacun  tous  nos  vices.  Le  mal,  c’est  que  nous  nous  sommes  tournés 
vers  le  veau  d’or,  nous  avons  oublié  l’Évangile,  nous  avons  cessé  d’être 
chrétiens.  Il  est  bon  de  combattre  les  ferments  de  cette  décomposition, 
mais  pour  guérir,  il  faut  plus  : il  faut  porter  le  fer  rouge  dans  la  plaie.  Par 
une  virile  réforme,  il  faut  revenir  aux  traditions  morales  et  religieuses  qui 
font  les  races  fortes.  Le  reste  n’est  que  l’accessoire. 
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pas  oublié  le  cri  d’alarme  jeté  ici  même,  et  les  pages  éloquentes 
d’un  livre  indigné  qui  fut  un  acte  courageux  ^ 

Aux  champions  d’une  réparation  judiciaire,  amis  dévoués  ou 
<(  intellectuels  » emballés,  se  joignirent  bientôt  des  compatriotes 
et  des  coreligionnaires.  Ce  qui  est  frappant  parmi  les  contradicûtms 
les  plus  choquantes  du  jour,  c’est  que  les  adversaires  irrités  de 
l’antisémitisme  trouvent  fort  naturel  que  les  Juifs  interviennent  en 
cette  affaire  et  soutiennent  un  des  leurs.  Certes,  nous  ne  nous  en 
étonnons  pas;  mais  il  est  bien  permis  toutefois  d’en  conclure  que, 
de  lui-même,  Israël  forme  un  groupe  parmi  les  citoyens,  une  tribu 
dans  l’État  : ce  n’est  pas  nous  qui  le  rejetons  au  loin  comme  un 
paria;  c’est  lui  qui  campe  en  ennemi  au  milieu  de  nous,  soutenu 
par  les  synagogues  du  monde  entier.  Il  n’était  pas  inuiile  de  le 
constater  en  passant.  Après  les  Juifs  marchent  leurs  alliés  ordi- 
naires, les  francs- maçons;  mais  avec  ceux-ci  apparaît  un  mobile 
plus  puissant,  celui  qui,  avoué  ou  caché,  est  le  stimulant  véritable 
de  toute  cette  coalition  : la  haine  de  l’armée. 

Il  y a d’abord  ceux  qui  en  ont  peur,  et  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  malfaiteurs,  les  vagabonds,  les  repris  de  justice,  mais  bien 
d’autres;  et  par  exemple,  les  parlementaires  bavards  qui  croient 
toujours  entendre  marcher  les  grenadiers  d’Augereau,  et  qui, 
chaque  matin,  au  bruit  de  la  garde  montante  frissonnent  malgré 
eux  en  regardant  instinctivement  les  fenêtres.  De  temps  à autre, 
pour  se  rassurer,  ils  font  parler  M.  Ribot  et  votent  un  ordre  du 
jour  affirmant  la  suprématie  du  pouvoir  civil;  puis  ils  retombent 
dans  leurs  transes.  Sans  doute,  ils  savent  que  la  France,  riche  et 
sceptique,  s’amuse  à voir  un  grand  nombre  de  bateleurs  s’ébattre 
sur  la  scène  politique;  pourtant  tout  lasse;  la  Chambre  se  montre 
de  plus  en  plus  impuissante  à voter  le  budget,  même  en  ajournant 
les  réformes;  le  gouvernement  parlementaire  en  France  comme  à 
l’étranger  est  bien  plus  discrédité  qu’il  y a cinquante  ans;  tous 
ont  le  sentiment  vague,  mais  sûr,  que  cela  ne  peut  plus  durer. 
Dans  l’une  des  plus  charmantes  pages  de  ses  Souvenirs  de  1870, 
M.  de  Vogué  nous  dit  : « Par  humanitarisme  ou  par  ambition 
parricide,  nos  rhéteurs  prêchaient  le  désarmement,  la  garde  natio- 
nale; ils  refusaient  l’argent,  ils  refusaient  les  hommes,  ils  étran- 
glaient l’armée  de  la  France  pour  étrangler  l’empire...  L’histoire 
demandera  compte  de  la  patrie  démembrée  à ceux  qui  prétendaient 
qu’on  la  pouvait  préserver  sans  armée,  sans  gouvernement,  à ceux 
qui  la  voulaient  assez  affaiblie  pour  qu’une  secousse  la  livrât  à 

^ J.  Lacoiüta,  dans  le  Correspondant  du  25  octobre  1880.  — Georges  Picot, 
la  Reforme  judiciaire  en  France ^ Hachette,  1881. 
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leur  convoitise  et  à leur  inexpérience  » Malgré  celte  écrasante 
responsabilité,  vous  les  verriez  aujourd’hui,  imbus  des  mêmes 
erreurs,  préparer,  s’ils  le  pouvaient,  les  mêmes  désastres. 

Derrière  eux,  d’autres  foules  montent  plus  pressées  : voici  tous 
ceux  que  le  service  militaire  a gênés  ou  molestés  et  qui  aiment  à se 
venger  sur  « l’état-major  » de  la  fatigue  des  manœuvres,  des  insuf- 
fisances de  l’intendance,  des  rigueurs  de  la  discipline,  et  surtout 
des  vexations  qu’un  caporal  leur  aura  parfois  imposées.  Choses 
puériles  et  mesquines,  mais  bien  humaines,  et  nombre  de  jeunes 
gens  n’ont  point  d’autre  motif  pour  cîabauder  contre  leurs  anciens 
officiers.  Notez  d’ailleurs  que  ceux  qui  se  plaignent  le  plus  étaient 
au  service  les  plus  habiles  pour  se  dérober  sans  punition  à toutes 
leurs  obligations.  Mais  ensuiie  s’avancent  des  adversaires  plus 
résolus.  Ceux-là,  héritiers  des  insurgés  de  Juin  ou  des  fédérés  de 
la  Commune,  délestent  l’armée  parce  qu’elle  est  après  tout  le  rem- 
part de  la  civilisation  et  de  l’ordre  social,  la  protectrice  de  la 
famille  et  de  la  propriété,  Vultima  ratio.  Alors  contre  elle  se  dres- 
sent et  les  socialistes  de  toute  école,  et  les  révolutionnaires  de 
toute  étiquette,  les  anarchistes  de  la  propagande  par  le  fait,  les 
internationalistes  humanitaires  ou  violents.  De  ceux-ci,  en  effet,  il 
y a toute  une  longue  théorie  : les  uns,  inoffensifs,  sont  les  béats 
sectateurs  de  la  paix  qui  condamnent  l’armée  au  nom  de  l’économie 
politique  et  qui  se  nourrissent  d’illusions  : à la  veille  de  nos 
désastres,  ils  saluaient,  en  1869,  une  ère  de  paix  définitive,  et, 
quelques  mois  avant  la  guerre  d’Espagne,  ils  exaltaient  les  Etats- 
Unis  et  l’Angleterre  qui,  à la  tête  du  progrès,  allaient  mettre  fin  au 
militarisme!  A l’autre  extrémité  de  la  chaîne,  les  violents  veulent 
effacer  les  groupements  nationaux  pour  étendre  le  champ  de  ba- 
taille de  la  guerre  des  classes,  et  pour  mieux  ameuter  la  sauvagerie 
du  prolétariat  universel  contre  les  fruits  du  travail  et  la  propriété 
acquise.  Presque  tous  proclament  avec  Jaurès,  — et  ils  ont  raison, 
— qu’il  y a incompatibilité  entre  l’armée,  d’une  part,  qui  repose  sur 
l’autorité  et  la  discipline,  et  la  république,  d’autre  part,  dont  ils 
n’aiment  la  figure  que  sous  les  traits  anarchiques  qu’ils  lui  impo- 
sent de  jour  en  jour. 

Aussi  laissent-ils  entrevoir  leur  espérance  : si  le  drame  devait 
se  dénouer  à leur  profit,  on  entrevoit  ce  que  serait,  hélas  ! l’épreuve 
encore  prolongée  dans  la  patrie  déchirée.  D’après  les  représailles 
qui  ont  précédé  les  débats  de  Rennes  pour  peser  sur  les  juges,  on 
devine  ce  que  seraient  les  exécuiions.  Les  chefs  en  qui  la  nation 
armée  met  sa  confiance  seraient  les  premiers  frappés  et  il  ne 

^ Revue  des  Deux  Mondes,  1er  septembre  1895. 
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resterait  rien  du  labeur  de  trente  ans.  En  quelques  mois,  la  con- 
fiance évanouie  entraînera  la  dissolution  de  Tarmée  entière.  D’ail- 
leurs, modérés  et  socialistes,  centres  gauches  et  libéraux  reprennent 
ensemble  volontiers,  avec  la  même  faconde  et  des  arguments  plus 
spécieux,  les  théories  chères  aux  rhéteurs  qui  ont  préparé  nos 
désastres.  A les  entendre,  la  France  aujourd’hui  doit  se  résigner  à 
ne  plus  être  une  grande  nation  militaire;  l’arrêt  de  sa  population, 
plus  encore  que  ses  revers,  la  condamne  d’ailleurs  à cet  égard  à 
une  infériorité  inéluctable.  Elle  doit  devenir  une  grande  Suisse, 
une  « plus  grande  » Belgique;  qu’elle  supprime  son  vaste  état 
militaire  pour  ne  plus  entretenir  que  des  gardes  nationales;  qu’elle 
affirme  la  volonté  de  ne  pas,  sortir  de  ses  frontières  placées  sous 
la  garde  de  la  foi  publique;  enfin,  qu’elle  tourne  désormais  tous 
ses  efforts  vers  les  arts  de  la  paix,  vers  la  conquête  de  la  richesse. 
Bien  que  l’exemple  de  la  république  américaine  ne  soit  pas  pour  la 
république  française  un  encouragement  très  direct  à marcher  dans 
cette  voie,  comment  les  politiciens  ne  seraient-ils  pas  séduits? 
Inscrire  sur  un  programme  électoral  la  réduction  du  service  mili- 
taire à deux  ans,  à un  an,  à six  mois,  quelle  chance  inouïe  de 
réélection!  Du  même  coup,  on  échappe  à la  rebutante  difficulté  de 
serrer  un  budget  toujours  trop  gonflé  et  d’accorder  cependant  des 
faveurs  à des  électeurs  de  plus  en  plus  exigeants.  La  réduction, 
pour  ne  pas  dire  la  suppression  du  budget  de  la  guerre,  rendra 
tout  facile,  d’autant  que  la  marine  et  les  colonies  subiront  natu- 
rellement le  même  sort.  On  ne  verra  plus  ces  gens  importants  qui, 
sans  jamais  la  faire,  préparent  toujours  la  guerre  de  demain.  Les 
uniformes  chamarrés,  les  plumes,  les  écharpes,  ne  viendront  plus 
exciter  la  badauderie  chauvine  des  patriotards.  On  sera  débarrassé 
de  l’héroïsme  gênant  des  Dods  et  des  Galliéni;  et  si  on  ne  réclame 
pas  avec  les  dreyfusards,  un  poteau  et  douze  balles  pour  Marchand, 
du  moins  on  prendra  soin  que  de  tels  aventuriers  ne  troublent  plus 
désormais  la  quiétude  de  nos  pacifiques  voisins. 

Mais  l’avantage  capital,  c’est  de  rassasier  pour  longtemps  les 
revendications  socialistes.  Avec  les  nouvelles  ressources  du  budget, 
il  sera  facile  à la  fin  d’une  session,  comme  pour  les  accidents  du 
travail,  de  voter  une  poignée  de  lois  sociales  ou  socialistes  sur  les 
assurances  par  l’Etat,  l’assistance  sans  le  travail  et  les  retraites 
de  vieillesse.  On  trouvera  toujours  aisément  dans  les  crédits  de 
l’armée  supprimée  de  quoi  payer  les  premiers  arrérages,  et  plus 
tard  on  verra.  Il  est  dans  la  tradition  des  opportunistes  de  servir 
avant  tout  les  socialistes.  Par  leurs  lois  scolaires,  en  effet,  le 
socialisme  d’Etat  a perpétré  sa  plus  manifeste  conquête.  « Jamais, 
depuis  la  Révolution,  l’Etat,  dit  Taine,  n’a  si  fort  affirmé  son 
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omDÎpoteDce,  lii  poussé  si  loin  ses  empiètements  et  son  intrusion 
dans  le  domaine  propre  de  l’individu,  jusqu’au  centre  même  de  la 
vie  domestique  ^ » Et  quand,  en  dépouillant  les  parents  de  leur 
autoriié,  on  a livré  ainsi  à l’Etat  la  formation  de  l’esprit  et  de 
l’ame  de  la  jeunesse,  comment  pourrait-on  refuser  de  lui  confier 
des  intérêts  en  comparaison  aussi  secondaires  que  l’exploitation 
des  chemins  de  fer  ou  la  nationalisation  de  l’industrie?  Ainsi  ce 
que  Jules  Ferry,  qui  fut  alors  le  vrai  protecteur  du  socialisme, 
a fait  jadis,  Waldeck-Rousseau,  qui  en  est  aujourd’hui  le  sou- 
teneur officiel,  l’achèvera  demain,  s’il  le  peut.  Le  dreyfusisme, 
toutefois,  en  s’attaquant  d’abord  à l’âme  de  l’armée  et  bientôt 
à son  existence  même,  gardera  sans  doute  quelque  mesure  : 
il  conservera  au  moins  les  apparences  pour  faire  illusion  sur  les 
destructions,  sauf  à avoir  comme  l’Espagne  de  cruels  réveils  ! Mais,, 
plus  lente  ou  plus  rapide,  sûrement  l’œuvre  de  mort  se  continuera 
à la  grande  joie  et  au  grand  profit  des  politiciens. 

Entre  tous  ces  éléments  divers  que  nous  venons  de  passer  en 
revue,  électeurs  et  politiciens,  ennemis  de  l’armée,  rhéteurs  épeurés, 
socialistes,  anarchistes,  « sans- patrie  » humanitaires  ou  violents; 
dans  ces  foules  disparates  d’esprit  et  de  itendances,  il  fallait  exciter 
les  rancunes,  les  animosités,  les  passions;  les  faire  concourir, 
malgré  leurs  différences  d’origine,  de  degré,  d’intention,  à un  effet 
d’ensemble,  à une  sorte  d’unanime  réprobation  contre  l’armée 
et  ses  chefs  : c’était  la  mission  dévolue  à rinsirument  tout-puissant 
entre  les  mains  qui  détiennent  l’or  : à la  presse.  Un  homme  fut 
choisi.  Il  avait  fait  son  entrée  dans  la  vie  politique  en  nn  jour 
sanglant;  le  18  mars  1871,  maire  de  Montmartre,  il  assistait,  rue 
des  Rosiers,  à l’assassinat  des  généraux  Lecomte  et  Clément 
Thomas.  Pendant  quelque  vingt  ans,  il  fut  sur  la  scène  une  sorte 
de  Warwick  faiseur  de  ministères,  grand  ami  4e  Cornélius  Berz, 
mêlé  à toutes  les  intrigues  de  l’Angleterre  en  France.  Un  jour, 
pourtant,  le  suffrage  universel  le  délaissa.  Mais  il  était  resté  vir- 
tuose habile  de  -la  plume.  Qn  créa  pour  lui  un  journal,  et,  dans  le 
concert,  il  reçut  le  bâton  de  chef  d’orchestre.  A côté  de  lui  se  place 
un  personnage  dont  la  vie  a eu  des  phases  bien  diverses...,  il  ne 
s’occupe  plus  que  de  défendre  Dreyfus  et  d’attaquer  les  jésuites  et 
le  goupillon,  agitant  toutes  les  vieilles  ferrailles  qui  datent  des 
jours  lointains  où  le  « journal  des  mastroquets  » était  dirigé  par 
Havin. 

Ailleurs,  certaine  feuille  boulevardière,  dont  la  clientèle  mon- 
daine voulait  être  ménagée,  évolua  trop  vite  après  qu’on  eut  passé 

^ Taine,  le  Régime  moderne,  liv.  YI,  l'Ecole,  ch.  iii. 
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à sa  caisse;  les  abonnés  s’effarouchèrent  si  fort  que  pour  les  em- 
pêcher de  s’envoler,  le  directeur  dut  sortir  par  une  porte.  En 
attendant  qu’il  rentrât  par  l’autre,  pour  le  remplacer  on  prit,  — 
ce  fut  un  coup  de  maître,  — le  plus  chauvin  des  rédacteurs  du 
rival  d’à  côté.  Malheureusement,  il  est  arrivé  qu’en  déménageant 
d’une  porte  à l’autre  de  la  rue  Drouot,  le  maladroit  a égaré  la 
valise  qui  contenait  ses  convictions  et  jusqu’à  son  vieux  clairon 
qui  sonnait  si  bien  la  charge,  de  sorte  que  dans  sa  nouvelle  maison 
il  n’est  plus  que  sa  propre  ombre  errant  à la  recherche  de  son 
talent  perdu.  Ne  faut-il  pas  mentionner  aussi  la  Ligue  des  droits 
de  l’homme  et  son  organe?  Ancien  garde  des  sceaux,  renommé 
pour  sa  science  profonde  du  droit  comme  pour  l’à-propos  parfait  de 
ses  improvisations,  M.  Trarieux  ressemble  aux  bonzes  dont  la  piété 
se  mesure  à la  longueur  de  leur  moulin  à prières.  C’est  l’homme 
de  France  qui  peut,  dit-on,  parler  le  plus  longtemps  sans  dire  une 
parole  sensée,  tout  en  ayant  l’air  de  discourir  en  français.  Ce  don 
heureux  le  désignait  pour  présider  la  Ligue  des  droits  de  l’homme 
et  pour  écrire  des  lettres  en  son  nom.  Il  s’est  multiplié,  les  épîtres 
ne  lui  coûtaient  pas  plus  que  les  discours.  C’est  à peine  s’il  se 
reposait  la  nuit.  Et  pourtant,  manquant  à son  rôle,  il  n’a  pas  défendu 
les  droits  de  l’homme  partout  où  ils  étaient  outragés.  Ainsi,  on  n’a 
pas  vu  la  Ligue  se  dresser  indignée  pour  protester  contre  la  résur- 
rection de  la  torture  infligée  au  Frère  Flamidien,  dans  cette  ins- 
truction étrange,  que  la  Cour  d’appel  a dû  casser,  qui  a duré 
cinq  mois  pour  finir  comme  on  sait.  Elle  n’est  pas  intervenue  non 
plus,  au  nom  du  droit,  en  faveur  du  général  de  Pcllieux,  du  colonel 
du  Paty  de  Clam  et  de  tant  d’autres,  sans  parler  du  plus  illustre, 
frappé  sans  l’apparence  d’un  prétexte,  comme  si  l’on  avait  voulu, 
par  ce  coup  de  force,  intimider  les  plus  braves,  — on  a du  moins 
sans  le  vouloir,  fait  à la  Bourse  une  peur  salutaire,  — sans  souci 
d’ouvrir  notre  frontière  de  l’Est  et  de  la  laisser  béante,  ouverte  à l’in- 
vasion. En  fait,  la  Ligue  ne  s’est  jamais  occupée  que  de  MM.  Dreyfus 
etPicquart.  C’est  que  ceux-là  sont  des  hommes  de  Plutarque,  plus 
grands,  dit  F.  de  Pressensé,  qui  s’y  connaît,  plus  grands  que 
Bayard,  que  Turenne,  que  Coudé.  En  face  de  ces  géants,  les  autres 
hommes,  pour  Trarieux,  ne  comptent  plus. 

Autour  de  ces  feuilles,  combien  d’autres  furent  enrégimentées 
çà  et  là!  « La  plupart  des  journaux,  dit  fort  bien  M.  A.  Leroy- 
Beaulieu,  ont  au  cou  un  collier  d’or  sur  lequel  leur  maître  a soin 
de  ne  pas  graver  son  chiffre.  » Mais  il  n’en  parle  pas  moins  à son 
heure,  et  tel  qui  défendait  le  trône,  se  trouve  tout  à coup  ramené 
aux  réalités  de  la  bourse.  Toutes  les  variétés  de  mensualités,  de 
subventions,  de  vénalité  ont  été  employées,  les  uns  donnant  leur 
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concours,  les  autres  accordant  seulement  leur  neutralité.  11  serait 
puéril  d’en  concevoir  de  l’étonnement  ou  de  l’indignation.  On  sait 
assez  que  les  journaux,  sauf  encore  quelques  rares  survivants,, 
d’autant  plus  honorables,  ne  sont  plus  les  champions  d’un  parü,. 
mais  seulement  des  agences  de  publicité  et  de  réclames  qu’on 
achète  ou  qu’on  loue  pour  un  temps,  avec  leur  personnel,  comme 
on  prend  une  page  d’annonces,  une  colonne  d’affiches,  une  file 
d’hommes-sandwich,  ou  encore,  pour  achalander  un  lieu  de  plaisir, 
une  troupe  de  tziganes  ou  un  groupe  de  « sisters  ».  Nous  sommes 
loin  de  Théophraste  Renaudot,  mais  c’est  le  nouveau  jeu,  et  dans 
tous  les  pays  ^ ! 

Ainsi  conduit,  se  forme  le  cortège  de  passions  hypocrites  ameu- 
tées contre  la  patrie  française.  A mesure  qu’il  s’avance  à travers  la 
société  dont  nous  avons  d’un  œil  rapide  mesuré  la  décomposition 
continue  depuis  cent  ans,  son  véritable  caractère  se  précise  : c’est 
le  veau  d’or  et  ses  adorateurs. 

La  vieille  société  française  reposait  sur  l’honneur  et  non  sur  la 
fortune.  Au  milieu  de  ce  siècle,  la  lutte  était  entre  l’honneur  et 
l’argent,  et  le  théâtre  a dépeint  ces  mœurs  sans  les  corriger. 
Aujourd’hui,  l’argent  est  la  seule  armature  de  la  société  : il  règne 

^ Le  Play  a Tïiontrê  avec  force  le  mal  qu’ont  fait  à la  France  les  lettrés 
et  les  légistes,  ^et  les  faits  actuels  confirment,  une  fois  de  plus,  ses  dires. 
Si  l’on  s’étonnait  qu’à  l’étranger  le  bon  sens,  là  où  la  haine  de  notre  pays 
ne  l’égarait  pas,  ne  se  soit  pas  mis  en  garde  contre  des  tendances  d’huma- 
nitarisme ou  des  préjugés  de  légistes  également  déplacés,  il  faudrait  se 
souvenir  de  ce  que  les  lettrés  font  journellement  sous  nos  yeux,  chez  nous, 
pour  abuser  des^mots  usuels  et  pervertir  ainsi  les  idées.  On  entend  fré- 
quemment de  fort  braves  gens  qui  répètent  innocemment  que  les  journées 
de  juillet  1830  et  de  février  1848  marquent  des  pages  glorieuses  de  l’histoire 
où  Paris  a souffert  pour  la  liberté;  et  avec  la  même  inconscience  ils  parle- 
ront des  crimes  de  Brumaire  et  de  Décembre.  Qu’au  point  de  vue  de  la 
tradition  monarchique,  toutes  ces  « journées  » soient  des  actes  révolu- 
tionnaires analogues,  on  peut  le  concevoir;  mais  pour  tous  ceux  qui  pensent 
qu’aux  époques  troublées  la  volonté  nationale  est  pratiquement  le  seul 
principe  auquel  on  se  puisse  rattacher,  pour  tous  les  républicains  notam- 
ment, il  n’en  saurait  être  de  même.  Il  est  de  toute  évidence  que  les  révo- 
lutions de  Juillet  et  de  Février  ont  été  accomplies  par  une  poignée  de 
Parisiens,  contrairement  à la  volonté  indiscutable  du  pays  qui  les  a accueil- 
lies avec  stupeur,  et  avec  l’effondrement  subit  des  affaires;  il  est  non  moins 
évident  que  Brumaire  et  Décembre  ont  été  faits  suivant  le  désir  et  l’attente 
de  la  nation  [entière,  qui  les  a acclamés  comme  une  délivrance  avec  une 
indéniable  unanimité,  et  les  a salués  d’une  reprise  immédiate  de  prospérité. 
L’histoire  impartiale  renversera  donc  le  langage  des  lettrés  : elle  attribuera 
le  nom  de  crimes  aux  actes  commis  contre  la  volonté  nationale,  et  elle 
appellera  les  autres  des  actes  libérateurs.  Les  mêmes  observations  pour- 
raient être  faites  à l’occasion  des  mots  à la  mode  dont  on  abuse  le  plus  : 
liberté,  égalité,  démocratie,  progrès,  civilisation... 
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en  maître.  « La  foule,  mauvais  juge  du  talent  et  de  Tintelligence, 
ne  s’incline  que  devant  l’argent.  « (Anatole  Leroy-Beaulieu.)  Les 
esprits  et  les  volontés,  orientés  jadis  vers  le  devoir,  n’envisagent 
plus  d’autre  but  que  la  jouissance,  qui  toujours  s’évalue  en  argent. 
Ainsi  pour  l’homme  moderne,  celui  qui  représente  notre  démo- 
cratie républicaine  et  notre  personnel  politique,  tout  se  paie,  tout 
s’achète.  La  puissance  de  cet  homme  n’a  d’autre  limite  que  le 
montant  de  son  crédit.  Il  s’est  débarrassé  de  la  religion  et  des 
croyances,  qui,  fort  importunes,  venaient  rappeler  les  notions 
vieillies  de  sacrifice  et  de  lutte,  de  vertu  et  de  foi,  et  prétendaient 
élever  les  âmes  au-dessus  des  choses  matérielles  vers  le  culte 
supérieur  du  vrai  et  du  bien.  N’est-ce  pas  là  une  prétention  inad- 
missible de  rêveurs  qui  vient  troubler  la  conception  pratique  que 
l’homme-dollar  s’est  faite  de  la  vie  et  de  ses  jouissances?  A quoi 
bon  cette  critique  perpétuelle  de  ses  pensées  et  de  ses  actes? 
N’est-il  pas  aussi  fastidieux  aujourd’hui  qu’au  temps  d’Aristide 
d’entendre  vanter  de  prétendues  vertus  qu’on  ne  veut  point  imiter? 
D’ailleurs  l’armée  ne  lui  est  pas  moins  antipathique  que  l’Eglise, 
et  pour  les  mêmes  raisons,  car  elle  est  aussi  en  opposition  avec 
le  courant  d’idées  que  les  dogmes  de  1789  imposent  à la  France 
révolutionnaire.  Ce  qui  fait  la  grandeur  de  l’armée  et  l’élève  bien 
au-dessus  de  l’arène  où  s’agitent  les  politiciens,  c’est  qu’elle  fait 
appel  aux  sentiments  nobles,  à l’abnégation,  au  sacrifice,  à l’amour 
jusqu’à  la  mort.  C’est  que  pour  obtenir,  contrairement  à l’humaine 
nature,  cet  oubli  de  l’égoïsme  individuel  dans  le  dévouement 
patriotique,  elle  dresse  les  volontés  par  le  respect  de  l’autorité  et 
de  la  discipline,  et  les  élève  au-dessus  d’elles-mêmes  par  la  passion 
de  l’honneur  L Elle  est  par  là,  — non  dans  une  monarchie,  mais 
dans  une  république  où  tout  change  sans  cesse,  — la  seule  haute 
expression  des  intérêts  permanents  de  la  race,  ceux  qui  survivent 
aux  passions  des  générations  que  chaque  jour  voit  disparaître.  Elle 
exprime  l’union  des  volontés  et  des  cœurs  pour  ce  qui  ne  meurt 
pas.  A côté  de  la  royauté,  elle  serait  la  seconde  des  institutions 
nationales;  dans  la  république,  elle  est  de  beaucoup  la  première, 

^ Dans  ces  livres  qui,  au  dire  de  Paul  Bourget,  frappent  d’une  impression 
d’évidence  qu’aucun  autre  ne  donne  au  même  degré,  l’auteur  de  la  Réforme 
sociale  étudie  (ch.  40)  les  professions  libérales  classées  d’après  leur  résis- 
tance à la  corruption  qui  menace  sans  cesse  les  sociétés.  L’invasion  du 
mal  atteint  d’abord  les  gouvernants  et  les  clercs,  puis  les  magistrats  et  les 
avocats;  les  hommes  de  guerre  sont  ceux  qui  résistent  le  mieux.  La 
raison  en  est  d’une  part  dans  les  nobles  sentiments  d’honneur  et  de  sacri- 
fice dont  ils  gardent  le  culte,  et  d’autre  part  dans  l’ascendant  nécessaire 
qu  ils  doivent  acquérir  sur  les  hommes  pour  s’en  faire  obéir  jusqu’à  la 
mort. 


10  AOUT  1899. 


30 


458 


Là  SOUVERAINETÉ  DE  L’ARGENT 


car  elle  est  à la  fois  Fliéritière  du  passé  et  la  gardienne  de  l’avenir. 
Elle  a écrit  de  son  sang  Tbistoire  avec  ses  gloires  et  ses  revers,  et 
elle  a le  secret  des  destinées  inconnues.  Elle  est  la  tradition  natio- 
nale, l’âme  de  la  patrie  E 

Mais  c’est  précisément  là  ce  qui,  dans  la  sphère  étroite  "où  il 
s’enferme,  dérange  les  calculs  de  l’homme  d’argent.  Rendu  insou- 
ciant par  son  égoïsme  à ce  qui  dépasse  sa  vie,  il  se  croit  toujours 
sùr  du  lendemain  et  veut  partout  des  bénéfices  immédiats.  Les 
chères  provinces  perdues,  s’il  en  parle  encore  parfois,  pour  la 
galerie,  il  y a longtemps  qu’il  les  a oubliées.  Et  s’il  aime  la  répu- 
blique, c’est  surtout  parce  qu’il  a conscience  qu’elle  ne  fera  jamais 
la  guerre,  car  elle  sait  qu’un  général  vaincu  rentraînerait  dans  son 
désastre  et  qu’un  général  vainqueur  la  balaierait  dans  son  triomphe. 
C’est  ce  qui  rassure  un  peu  l’homme  d’argent;  il  voit  avec  joie 
l’avachissement  des  volontés  et  la  veulerie  des  caractères^  et  si 
quelque  virilité  isolée  et  rare  tressaille,  il  applaudit  nos  doux 
maîtres  de  la  corriger  brutalement.  Mais  il  lui  répugne  qu’on 
encourage  des  rêveries  qu’il  tient  pour  subversives,  et  il  trouve 
que  la  disparition  de  la  foi,  l’altéraiion  de  l’honneur,  n’ont  pas 
encore  assez  affaibli  le  patriotisme.  D’instinct  il  s’attache  à tout 
ce  qui  le  peut  ruiner.  C’est  pourquoi  le  dreyfusisme  l’enchante, 
car  en  sapant  la  discipline,  en  semant  le  doute  dans  la  hiérarchie, 
en  minant  l’autorité  des  chefs,  il  travaille  sourdement  mais  sûre- 
ment à détruire  l’armée. 

Et  ce  n’est  point  ici  un  homme  qui  obéit  à des  passions  indivi- 
duelles ; c’est  la  démocratie  républicaine  qui,  par  une  loi  fatale, 
enfante  la  ploutocratie,  et  tue  la  France  pour  affirmer  la  souverai- 
neté de  l’argent^.  Elle  a rejeté  l’Evangile,  oubliant  « qu’il  n’y  a 
que  lui  pour  nous  retenir  sur  notre  pente  fatale,  pour  enrayer  le 
glissement  insensible  par  lequel,  incessamment  et  de  tout  son 
poids  originel,  notre  race  rétrograde  vers  ses  bas-fonds  » 3.  Au 
sein  de  ses  richesses,  ne  voulant  plus  voir  combien  sa  sécurité  est 
fragile,  elle  repousse  aujourd’hui  l’honneur  et  ses  traditions  : elle 
ne  veut  plus  connaître  que  le  veau  d’or  et  son  culte. 

^ Relire  l’admirable  conférence  de  M.  F.  Brunetière,  faite  à Lille,  sous  les 
auspices  des  Unions  de  la  paix  sociale,  sur  « les  Ennemis  de  l’âme  fran- 
çaise ».  (Hetzel,  in-16,  1899.) 

2 Et  pendant  ce  temps-Jà,  le  ministre  de  l’instruction  publique  charge 
Tourgaol  d’aller  enseigner  la  littérature  et  la  poésie  française  au  pays  de 
Carmen  Sylva,  aux  adorables  Roumaines  qui  marchent  encore,  avec  le 
rythme  sacré  et  la  grâce  antique,  la  danse  des  Sabines  au  jour  de  l’enlève- 
ment! Tourgnol!  Il  n’y  a que  la  République  pour  unir  ainsi  le  grotesque 
au  terrible!  Tourgnol! 

3 Taine,  le  Régime  moderne^  liv.  v,  V Eglise,  ch.  iii,  ii. 
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Là  est]a  grandeur  épique  du  drame  qui  va  se  dérouler  à Rennes. 
Il  rappelle  Fantique  tragédie  avec  sa  terreur  mystique.  D’un  côté, 
les  passions  et  les  haines  qui  se  révoltent  contre  toute  forme  d’idéal,, 
veulent  le  triomphe  des  intérêts  matériels,  s’appuient  sur  la  vio- 
lence impudente  des  gouvernants  et  tiennent  à prouver  leur  irré- 
sistible pouvoir.  C’est  la  souveraineté  de  l’argent  et  sa  puissance 
fatale.  De  l’autre  côté,  quelques  âmes  droites,  luttant  pour  échapper 
à l’étreinte,  afin  de  n’obéir  qu’à  la  justice.  Autour,  le  chœur  : il 
répète  les  accents  émus  d’un  poète  illustre  qui  a réveillé  le  senti- 
ment de  la  patrie  française  et  entraîné  plus  de  cent  mille  hommes 
dans  un  élan  de  résurrection  ; il  rend  hommage  à ceux  qui,  dans  tous 
les  partis,  magistrats,  professeurs,  écrivains,  sans  se  laisser  écraser 
par  la  force  ou  rebuter  par  l’outrage,  ont  combattu  avec  ténacité  et 
talent,  par  le  journal  et  la  parole,  pour  la  patrie  et  la  vérité.  Si  les 
épreuves  suprêmes  ne  peuvent  être  conjurées,  ces  vaillants  auront 
du  moins  sauvé  l’honneur  et  tracé  la  voie  du  salut.  Mais,  courage! 
en  vain,  les  sans-patrie  essaient- ils  de  ternir  nos  gloires  : il  reste  en 
France  un  peuple  de  braves  gens  et  de  jeunes  soldats  dont  le  cœur 
bat  pour  les  nobles  causes,  qui  savent,  malgré  les  gouvernants  qui 
les  cachent,  honorer  dignement  les  héros,  et  dont  l’âme  tressaille  à 
la  vue  des  plis  déchirés  du  vieux  drapeau  national 

Et  maintenant,  que  Dieu  ait  pitié  de  nous,  car  il  y a en  ce  temps 
« moult  désolation  et  misère  au  pauvre  pays  de  France!  » 

A.  Delaire. 


^ « Le  peuple,  disait  il  y a deux'jours  un  vépublicairi  d’âme  élevée  et 
d’esprit  clairvoyant,  M.  de  Marcère,  le. peuple  a un  instinct  sùr.  Le  senti- 
ment national  est  atteint  : il  s’éveille,  et  il  se  révoltera  quelque  jour  Ce  ne 
serait  pas  la  première  fois.  Il  l’a  fait  au  quinzième  siècle  pour  bouter  avec 
Jeanne  d’Arc  l’Anglais  hors  de  France;  il  l’a  fait  au  seizième  siècle  pour 
rendre  avec  Henri  IV  la  France  aux  Français;  il  l’a  fait  à la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  pour  se  délivrer  d’un  gouvernement  oppresseur.  Eh  bien! 
puisqu’il  faut  prendre  parti,  je  suis  pour  mon  compte,  avec  le  peuple  et 
avec  l’armée.  » 
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LES  SOUPÇONS  DE  MONIQUE 

Ce  dimanche  de  mai,  la  Nive  grondait  dans  la  gorge  du  pas  de 
Roland,  tandis  qu’au  pied  du  Mondarrain,  les  cloches  de  l’église, 
que  tant  de  siècles  avaient  fatiguées,  sonnaient  la  messe.  Les 
Basques  d’Itsassou  quittaient  leurs  maisons  éparses  pour  se  rendre 
au  cimetière,  dans  les  deux  groupes  d’habitations  bâtis  à droite  et 
à gauche  de  l’église,  sur  les  penchants  menus  de  son  plateau. 
Quelques-uns  descendaient  de  la  Place,  le  groupe  important  des 
maisons  cossues,  parmi  lesquelles  la  mairie  et  l’hôtel  des  douanes. 
Les  hommes,  en  veste  courte  et  pantalon  serré  aux  chevilles,  éga- 
lement rasés,  coiffés  d’un  béret  sombre;  les  femmes  jeunes  en 
toilettes  éclatantes,  leurs  cheveux  noirs  retenus  derrière  la  tête 
par  un  nœud  dont  l’agrafe  laisse  échapper  une  aile  frémissante  ; 
tous  avaient  un  air  de  mélancolie  et  de  noblesse.  Grands,  maigres, 
la  figure  longue  aux  pommettes  saillantes,  aux  yeux  expressifs, 
aux  lèvres  minces,  ils  regardaient  paisiblement  leurs  riants 
coteaux,  d’où  la  moisson  et  la  cueillette  vont  à Bayonne,  à Bor- 
deaux, à Paris  même. 

Le  Mondarrain,  au  sud,  domine  le  pays  d’Itsassou  de  ses  assises 
de  pierres  couvertes  de  genêts  et  de  sa  cime  rose  en  pain  de  sucre. 
A l’est,  de  l’autre  côté  de  la  Nive,  la  Massa  soutient  de  ses  parois 
abruptes  un  vaste  plateau  encombré  d’herbes  sauvages  et  de 
bruyères.  Au  nord,  fUrsouia  boisé  soulève  bien  haut  les  rocs 
rougeâtres  où  Bayonne  vient  puiser  l’eau  de  ses  fontaines.  Ce 
matin,  par  delà  le  plateau  de  la  Place,  les  monts  de  Cambo,  à 
l’ouest,  dessinaient  dans  le  ciel  clair  leurs  fronts  chevelus. 

Au  loin,  on  entendait,  confuse  encore,  la  musique  des  fifres  et 
de  la  chichoula  L 

Monique,  la  fille  des  Gamino,  ne  s’intéressait  point  à la  beauté 
du  ciel.  Par  le  chemin  du  coteau  que  baigne  la  Nive,  elle  allait 
seule,  évitant  le  monde.  Car  la  destinée  de  ses  fiançailles  l’inquié- 
tait. Comment  avait- elle  pu  se  lier  au  fils  des  Etcheverry,  les 

^ Chichoula,  sorte  de  clarinette  très  nasillarde. 


LES  DEUX  RIVALES 


461 


seigneurs  d’autrefois,  elle  qui  n’était  que  la  fille  d’un  fabricant  de 
gants  pour  les  jeux  de  pelote?  Une  mantille  blanche  sur  l’épaule, 
elle  allait  d’un  pied  leste,  en  ses  sandales  brodées  d’argent.  Elle  se 
plaisait  cependant  à évoquer,  dans  la  solitude,  l’image  de  Noël,  sa 
haute  et  forte  taille,  sa  tête  ronde  aux  cheveux  drus,  aux  yeux 
noirs  et  sensuels.  Celui-ci,  en  enfant  gâté  qui  ne  connaît  point  le 
travail,  passait  le  temps  à s’amuser,  de  domaine  en  domaine.  Il  ne 
comprenait  pas  l’importance  du  danger  qu’ils  couraient  l’un  et 
l’autre.  Monique  redoutait  les  Carricart,  ces  étrangers  de  la  race 
maudite  des  Cahots,  qui  de  l’autre  côté  de  la  Nive,  contre  la  Massa 
farouche,  avaient  construit  un  château  de  marbre  et  de  pierres  de 
taille.  Ne  disait-on  pas  que  Céleste,  leur  fille,  avait  juré  de  séduire  par 
ses  richesses  l’héritier  des  seigneurs  d’autrefois?  On  disait  aussi  que 
Noël  ne  saurait  pas  résister  à la  tentation  de  rétablir  en  un  jour  sa 
puissance,  la  fortune  qu’avait  perdue  son  père  à force  de  largesses. 

Les  cloches  de  l’église  semblaient,  en  appelant  la  demoiselle 
des  Camino,  lui  conseiller  la  résignation.  Bientôt,  au  bout  du 
chemin  que  bordent  les  murs  des  vergers  et  des  luzernes,  elle 
aperçut  la  porte  rouillée  du  cimetière,  entre  les  barreaux  de 
laquelle  jaillissaient  confusément  des  coquelicots,  des  tiges  de 
mauves  et  de  lavandes.  Çà  et  là,  sur  des  tombes,  sur  les  murs  de 
clôture,  les  gens  causaient.  Monique  eut  honte  à la  pensée  qu’ils 
allaient,  en  la  voyant  seule,  s’occuper  de  son  sort. 

Tout  à coup,  du  chemin  feuillu  qui  monte  du  bac  de  la  rivière, 
Charry,  le  vieux  mendiant,  apparut,  juché  sur  son  âne.  Charry 
prétendait  vouloir  du  bien  à la  fille  des  Camino.  Avec  ses  cheveux 
couleur  de  poussière  sur  les  bords  d’un  visage  crevassé,  son  nez 
truculent,  ses  yeux  brûlés  par  le  soleil,  il  semblait,  bâton  en  main 
et  sac  de  toile  en  bandoulière,  quelque  patriarche  occupé  à pré- 
lever ses  dîmes  sur  son  fief.  Une  gaieté  le  soulevait,  chaque  fois 
qu’il  rencontrait  Monique,  dont  il  adorait  la  finesse  basque,  la  peau 
rose  et  brune,  la  bouche  petite  et  le  menton  rondelet. 

— Hé!...  hé!...  s’écria- t-il,  tu  ne  me  reconnais  plus,  Monique?... 
Je  devine  que  tu  t’inquiètes.  ‘ 

— Oui.  Je  n’ai  vu  Noël  qu’une  fois,  cette  semaine. 

— Mais,  ton  père!...  Il  ne  se  remuera  donc  pas? 

— Il  prétend  que  tout  s’arrange.  Noël  m’échappera,  voilà  tout. 

Charry  mit  un  temps  à répondre.  Puis,  s’agitant  sur  son  âne,  de 

nouveau,  il  s’écria  : 

— La  coquine  de  Céleste!...  Elle  embellit  tous  les  jours,  on  ne 
peut  le  nier. 

— Que  m’importe!...  Noël,  lui,  va- t-il  ou  ne  va-t-il  pas  au 
château  ? 
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— Si  ce  malheur  arrive,  je  te  préviendrai. 

— Merci.  Alors,  tu  la  trouves  belle,  Céleste?,..  Plus  belle  que 
moi  ?.  . . 

— Tu  es  une  plante  dltsassou,  toi.  L’autre,  nous  savons  bien 
que  ses  charmes  passeront  comme  une  rose  au  printemps.  Céleste! 
Un  drôle  de  nom  qu’on  lui  a donné,  pour  une  Cahote!...  Enfin,  tu 
comprends,  Noël  est  jeune,  il  recherche  les  fêtes.  Mais  il  est  Basque, 
il  ne  peut  pas  t’abandonner.  Quant  à toi,  ne  l’ennuie  pas  trop  avec 
tes  plaintes  ; il  te  trouverait  désagréable. 

— Ah!  s’il  ne  m’épousait  pas,  pour  prendre  une  Cahote,  je  me 
vengerais  ! 

Monique  frémissait  de  colère,  une  lueur  dans  les  yeux.  Charry, 
ému  de  sa  résolution,  qui  dénotait  la  hardiesse  de  leur  race,  garda 
le  silence. 

— Sais- tu,  demanda- 1- elle,  si  Céleste  viendra  à la  messe? 

— Parbleu,  oui.  Ils  sont  chrétiens,  les  Cahots.  Du  moins,  ils  le 
prétendent. 

— Pourquoi  ne  va-t-elle  pas  dans  les  montagnes  de  leur  tribu, 
vers  Roncevaux? 

— C’est  quelle  compte,  en  soumettant  chez  nous  le  fils  Etche- 
verry,  soumettre  les  vrais  Basques  et  purifier  en  eux  son  origine. 

— - Si  je  suis  malheureuse,  tout  le  monde  le  sera  donc  avec  moi. 
Adiosl,., 

Pendant  que  Charry  attachait  son  âne  à un  cerisier,  Monique, 
par  un  chemin  du  cimetière,  monta  vers  ses  compagnes.  Là,  sous 
des  ombrages  qui,  des  vergers  voisins,  franchissent  le  mur  de 
clôture,  les  Basques  s’entretenaient  de  leurs  affaires.  Le  cimetière, 
qui  s’incline  à leurs  pieds,  n’a  rien  de  triste,  soigné  comme  une 
promenade.  Tout  en  haut,  dans  le  mur,  une  brèche  est  ouverte, 
assez  spacieuse  pour  deux  chars  passant  à la  fois.  Au  delà  de  la 
brèche,  sous  des  châtaigniers,  un  talus  se  répand,  favorable  aux 
jeux  et  à la  danse.  Un  peu  au  dessous,  à gauche,  avant  le  presby- 
tère, non  loin  de  l’ancien  jeu  de  pelote  délaissé,  brillent  les  treilles 
de  l’auberge,  où  l’on  va  chanter  les  refrains  du  pays  et  boire 
l’aniselte. 

A la  vue  de  Monique,  qui  s’avançait  avec  une  sorte  d’embarras, 
tous  s’excitèrent,  pour  l’égayer,  à montrer  de  l’insouciance.  • 

— Bonjour,  Monique.  Tu  arrives  toujours  en  retard. 

— Croyez-vous  que  Noël  conduira  la  procession,  ce  premier 
•dimanche  du  mois  de  Marie? 

— Mais  oui.  Il  sera  toujours  capitaine,  va. 

Elle  sentait,  sous  leurs  paroles  aimaibles.  Heur  haine  des  Cahots. 
Néanmoins,  n’auraient-ils  pas  un  jour,  bien  qu’indépendants  en 
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leurs  foyers,  l’humilité  du  terrien  devant  l’homme  du  château, 
devant  le  souverain  qui  peut  à son  gré,  avec  son  argent,  faire  le  mal? 

Dans  le  silence  des  champs,  on  perçut,  faible  encore,  le  son 
nasillard  de  la  chichoula. 

— Voici  la  procession!... 

On  vit  aussitôt,  sur  le  mamelon  parsemé  de  chênes,  dans  le 
chemin  qui  descend  de  la  route  de  Bayonne,  flotter  le  drapeau  de 
la  commune,  ses  plis  jaune  et  rouge  traversés  d’une  croix  blanche. 
Huit  garçons,  alignés  sur  deux  rangs,  tantôt  sautaient,  tantôt  lan- 
çaient au-dessus  de  leurs  têtes  leurs  fusils,  mousquets  ou  carabines, 
qu’ils  rattrapaient  au  vol.  Coiffés  de  bérets  rouges  à pompon  blanc, 
vêtus  de  pantalons  blancs  et  de  bouffantes  casaques  rouges,  ils 
s’avancèrent  sur  le  talus  des  châtaigniers,  ensuite  dans  l’ancien  jeu 
de  pelote,  afin  d’y  faire  l’exercice,  comme  des  soldats.  Devant  la 
colonne,  à droite  et  à gauche  du  tambour-major,  jouant  avec  pres- 
tesse de  sa  canne  à pommeau  d’argent,  marchaient,  raides,  solen- 
nels sous  leurs  bonnets  à poil,  deux  sapeurs  en  tablier  blanc,  la 
hache  sur  l’épaule.  Noël  Etcheverry  commandait.  Il  était  glorieux, 
doué  d’une  aristocratie,  les  mains  dorées  comme  les  épis  mûrs  des 
seigles.  On  le  distinguait  aussi  au  gland  d’or  de  son  béret,  à ses 
boutons  de  cuivre,  aux  parements  rouges  de  sa  casaque,  aux  brode- 
ries de  ses  sandales  blanches.  Il  portait  dans  sa  droite,  selon  les 
règles  du  rite  séculaire,  un  sabre  énorme  à lame  recourbée.  Souple, 
tandis  qu’il  sautait  entre  les  rangs  de  son  cortège,  il  observait  les 
jeunes  filles  qui  souriaient,  hères  de  leurs  soldats,  les  femmes  vêtues 
de  noir  qui,  toutes  enveloppées  de  la  mante  sévère,  songeaient  à 
leurs  enfants  morts  ou  partis  pour  l’Amérique.  Il  reconnut,  parmi 
le  peuple,  Monique,  sa  demoiselle  brune  et  fine,  dont  les  joues 
rougissaient.  Un  moment  il  se  troubla,  au  souvenir  de  Céleste,  de 
la  femme  opulente  à laquelle  il  ne  pouvait,  trop  souvent,  se  con- 
tenir de  songer.  Mais,  au  milieu  de  la  famille  basque,  une  joie  pure 
soulevait  son  cœur.  De  même  que  ses  camarades,  saluant  leurs 
promises,  il  salua  la  sienne. 

— Adios^  Monique!...  AdiosL.. 

Monique  rougit  davantage.  Reprise  par  sa  bonne  croyance  en  la 
probité  de  Noël,  elle  proféra  tout  haut  le  nom  du  bien-aimé,  à 
plusieurs  reprises. 

Cependant,  les  soldats  d’Itsassou  manœuvraient  gravement.  D’où 
leur  venait  cette  coutume  belliqueuse,  un  dimanche?  Des  temps 
lointains  où,  cantonnés  dans  leurs  montagnes,  leurs  ancêtres 
avaient  à défendre  la  patrie  contre  les  hordes  vagabondes,  ou 
même  contre  les  races  du  voisinage  qui  prétendaient  bouleverser 
la  discipline  et  les  mœurs  de  la  Biscaye?...  Peut-être  encore,  dans 
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le  jeu  de  leurs  armes,  conservaient-ils  le  souvenir  des  pratiques  de 
braconnage  et  de  contrebande  où  chacun  risquait  sa  vie,  autrefois?. .. 

Mais  le  capitaine  avait  crié  un  ordre,  en  brandissant  son  sabre. 
Les  soldats  remontèrent  vers  Téglise.  Le  peuple,  d’un  flot,  s’en 
retourna,  les  hommes  pénétrant  sous  les  arceaux  massifs,  par  le 
grand  portail,  et  les  femmes  par  la  petite  porte  du  cimetière,  qui 
était  jadis  réservée  aux  Gahots. 

L’autel,  décoré  de  cierges  et  de  dorures,  resplendissait  à la 
lumière  de  l’unique  vitrail.  Soudain,  au  son  des  fifres  et  de  la 
chichoula,  les  soldats  entrèrent  d’un  pas  cadencé,  et  dans  le  large 
sillon  jonché  de  fougères  odorantes,  s’échelonnèrent,  au  milieu 
des  chaises  occupées  seulement  par  les  femmes.  Au  commande- 
ment du  capitaine,  le  drapeau  s’abaissa;  le  tambour-major,  accom- 
pagné de  ses  sapeurs,  appuya  sa  canne  sur  la  première  marche  de 
l’autel,  et  là,  se  tint  immobile,  tel  qu’une  statue.  Devant  le  prêtre, 
qui  apparaissait,  l’assistance  se  prosterna. 

Le  silence  régnait,  lorsque  le  portail  grinça,  dans  l’ombre  des 
galeries.  On  vit  Céleste,  la  jeune  fille  du  château,  ainsi  que  ses 
parents,  s’avancer  dans  le  sillon  jonché  de  fougères  et  prendre 
place,  à gauche,  parmi  les  femmes  agenouillées.  Céleste,  dont  la 
robe  rose  frémissait  comme  un  feuillage,  s’assit  auprès  du  capi- 
taine qu’elle  regardait  de  ses  yeux  bleus.  Elle  affectait  une  assu- 
rance tranquille,  tirant  vanité  non  de  sa  fortune,  mais  de  ses 
charmes,  de  la  pureté  de  son  visage  aux  blonds  cheveux,  de  la 
sveltesse  harmonieuse  de  sa  taille. 

Un  malaise  presque  physique  avait  parcouru  fassistance.  L’ office 
commençait.  Là-haut,  dans  les  galeries  de  bois,  les  hommes  chan- 
tèrent à l’unisson  les  prières  antiques.  Malgré  la  difïérence  de 
leurs  âges,  ils  offraient  tous,  avec  leurs  yeux  noirs,  leur  menton 
saillant  sous  la  lèvre  mince,  leurs  cheveux  drus,  un  masque  hâlé 
de  vague  ressemblance.  Dégagés  et  virils,  n’ayant  aucune  honte  de 
garder,  après  tant  de  siècles,  la  foi  de  leurs  aïeux,  ils  chantaient 
dans  l’idiome  de  leur  terroir  sacré;  et  les  femmes,  de  leur  voix 
plus  douce  et  jolie,  communiaient  avec  eux.  Monique  avait  sa  chaise 
dans  le  côté  droit,  près  de  la  porte  des  Gahots  : elle  priait  avec 
ferveur  pour  elle  et  pour  son  fiancé.  Lorsque  Noël  la  regardait, 
elle  sentait  s’affermir  dans  son  âme  son  aversion  pour  la  fille  mau- 
dite qui  était  venue  corrompre  le  pays.  Son  père,  en  chantant  là- 
haut,  parmi  les  hommes,  l’épiait  sans  doute  avec  des  yeux  sévères; 
mais  Monique  n’avait  point  de  faiblesse  au  milieu  de  ses  compagnes. 
Devant  elle,  sa  mère,  F humble  Mirande,  demeurait  prosternée  dans 
la  mante  aux  longs  plis  que  les  femmes  retirent  du  tiroir  de  leur 
chaise,  au  début  de  l’office. 


LES  DEUX  RIVALES 


465 


Céleste  était  pieuse  : elle  lisait  en  son  livre  d'heures  aux  fermoirs 
d'or.  On  évitait  de  lui  parler,  d’effleurer  sa  robe.  Pourquoi  donc 
exécrait- on  toujours  la  race  des  Visigoths,  d’abord  victorieux,  puis 
soumis  par  les  Esthuariens,  dont  elle  était  issue?  Céleste  n’admettait 
point  la  disgrâce  de  ces  vaincus  du  passé,  que  d’identiques  influences 
de  nourriture,  de  climat  et  de  religion  avaient  finalement  formés  à 
l’image  du  vainqueur.  Aujourd’hui,  si  le  premier  d’Itsassou,  l’héri- 
tier des  seigneurs  du  pas  de  Roland,  épousait  la  fille  des  Cahots,  elle 
régnerait  de  par  sa  beauté  et  sa  fortune.  Ses  parents,  travailleurs  fati- 
gués et  confiants  en  Dieu,  goûtaient  une  joie  de  parvenus  à voir  leur 
fille  afficher  une  telle  ambition.  Parfois,  elle  rencontrait  Noël  dans 
les  champs,  où,  d’ailleurs,  elle  ne  s’aventurait  guère.  Jamais  elle 
n’avait  pu  l’entraîner  au  château.  Mais,  plus  hardie  que  Monique, 
elle  levait  maintenant  le  front  vers  le  capitaine  et  plantait  sur  lui 
ses  yeux,  qui  semblaient  attirer  la  lumière.  Noël,  avec  une  angoisse 
mêlée  de  volupté,  se  tournait  vers  l’autel  enveloppé  d’encens,  puis 
se  tournait  vers  Monique,  afin  de  se  persuader,  en  la  voyant  hon- 
nête et  calme,  qu’il  ne  commettrait  jamais  de  faute. 

Au  moment  de  l’élévation,  les  mantes  aux  longs  plis  ondulèrent, 
et  sur  un  commandement  du  capitaine,  les  soldats  présentèrent  les 
armes,-  le  drapeau  s’inclina.  On  pouvait,  dans  le  silence,  au  dehors, 
entendre  pépier  les  oiseaux  revenus  sur  les  murs  de  l’église,  et  la 
brise  parcourir  le  sol  du  cimetière  et  les  jardins. 

Enfin  les  portes  s’ouvrirent.  Le  peuple,  en  souriant,  se  répandit 
aux  alentours  de  l’église.  Monique  appela  son  fiancé  auprès  d’elle, 
sur  un  des  rochers  qui  bordent  le  talus. 

— Tu  es  beau,  lui  dit-elle. 

— Tant  mieux  que  tu  sois  contente.  Viendras -tu,  ce  soir,  danser 
à la  Place? 

— Je  crains  que  mon  père  ne  me  garde  à l’atelier.  Pourquoi  ne 
viendrais- tu  pas  chez  nous,  cette  après-midi? 

— Tu  comprends,  vous  demeurez  dans  un  trou  de  montagne,  si 
loin.  Et  puis,  je  suis  capitaine,  j’ai  de  la  besogne. 

— Oui,  toujours  des  excuses.  Nous  ne  nous  fréquentons  pas 
assez. 

Elle  froissait  l’ourlet  blanc  de  sa  robe  avec  un  peu  de  fièvre.  Sa 
voix  tremblait  de  ne  pouvoir  tout  dire.  Car  ne  devait- elle  pas 
ménager  le  jeun©  homme,  dont  elle  savait  les  privilèges  hérédi- 
taires? Il  ne  s’était  assis  auprès  d’elle  que  pour  prouver  au  monde 
combien  il  estimait  Monique.  Mais  il  craignait  étrangement  la 
Gahote.  Gémissant  qu’elle  fût  si  belle  et  de  vertu  si  simple,  il  éprou- 
vait, au  fond  de  lui,  malgré  tout,  la  séduction  de  ses  charmes  et 
de  sa  fortune.  Souhaitant  et  à la  fois  redoutant  de  la  voir,  il  la 
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guettait  vers  îes  arceaux  massifs  de  Téglise  où,  sans  doirte,  elle 
distribuait  aux  pauvres  ses  aumônes.  Autour  de  lui,  on  causait  par 
groupes,  dans  un  bourdonnement  de  foire.  Chaque  soldat  avait 
rejoint  sa  promise.  Les  vieilles  grand-mères  s’étaient  reposées  sur 
les  pierres  tombales,  en  abritant  leur  visage  du  soleil. 

Céleste  apparut  sous  les  châtaigniers.  Ses  parents,  engoncés 
dans  leurs  habits  noirs,  la  suivaient  d’un  pas  docile.  Eik  marchait 
avec  aisance,  la  taille  élancée,  toute  heureuse  de  sa  jeunesse. 
Monique  la  considéra,  les  mains  jointes,  avec  une  sorte  d’effroi  qui 
lui  fit  une  rumeur  au  fond  de  l’être. 

— Regarde  moi,  Noël,  dit-elle. 

— Oui,  Monique.  C’est  moi  qui  t’aime...  Tiens!  voici  les  fifres  et 
la  chichoula  qui  m’appellent. 

Céleste  marchait,  indifférente  à l’appréhension  du  peuple  qui 
s’écartait  sur  son  passage.  Quelques  hommes,  cependant,  la  saluè- 
rent en  ôtant  leurs  bérets.  Noël  tirait  son  sabre  du  fourreau,  lors- 
qu’elle faperçut  tout  proche,  dans  le  sentier  de  ses  pas.  Leurs  yeux 
se  croisèrent  une  seconde  et,  spontanément,  ils  s’inclinèrent  l’un 
devant  l’autre  avec  une  politesse  maniérée.  Il  y eut  alors  sous  les 
arbres,  parmi  le  peuple,  un  recueillement  plein  de  mélancolie. 
Tandis  que  Céleste  s’éloignait  par  le  chemin  du  presbytère,  Monique 
se  leva,  pâle,  s’efforçant  d’aller  au  drapeau  qui  flottait  sur  le  front 
des  soldats.  Ses  compagnes,  d’un  mouvement  fraternel,  l’entourè- 
rent, comme  pour  offrir  à la  fianrée  du  capitaine  l’hommage  de  leur 
meilleure  volonté.  Noël  n’osait  plus  lui  montrer  son  visage,  que  les 
beaux  yeux  de  Céleste  avaient  fait  rougir  tout  à l’heure. 

Au  son  de  la  musique,  la  procession  descendit  par  le  chemin  de 
la  Place,  sous  les  noyers  et  les  roseaux.  Bientôt,  Monique  ne  put 
distinguer  parmi  les  bérets  rouges  le  béret  â gland  d’or  du  capi- 
taine. Une  dernière  fois,  elle  entendit  dans  le  vallon  sonore  les  cris 
joyeux  des  fiancées  accompagnant  leurs  promis.  Les  vieilles  grand- 
mères,  à leur  tour,  reprirent  les  chemins  qui  rayonnent  vers  les 
maisons  éparses;  puis  les  hommes,  tous  empressés  de  saluer 
Monique,  pour  lui  donner  du  courage. 

— Ne  sois  pas  triste,  fille.  Noël  est  Basque,  tu  sais  bien.  Il 
s’amuse  avec  la  Cahote... 

Ils  caressaient  aux  joues  Monique,  pauvre  enfant  désolée  dans  la 
solitude  Passerait  elle  encore  au  bras  de  son  profnis  dans  le  chemin 
du  coteau  que  baigne  la  Nive?  Ne  devrait- elle  pas,  pour  cacher  le 
déshonneur  de  son  abandon,  s’en  aller  au  loin  servir  chez  des 
autres?  Elle  se  désespérait  ainsi,  s’imaginant  que  peut-être  Noël, 
pendant  la  nuit,  se  rendait  au  château,  lorsque,  parvenue  sur  la 
grandroute  de  Bayonne,  elle  aperçut,  au  déclin  de  la  côte  qui 
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gagne  le  pont  de  bois,.  Charry  le  mendiant.  Ou  se  rendalt-il,  celui- 
là?  Au  château,  sans-  doute,  pour  la  trahir  aussi.  Et  parla  campagne 
où  des  grillons  criaient  au  sein  touffu  des  maïs  et  des  seigles,  elle 
se  vit  perdue,  comme  une  étoile  au  ciel. 

Le  soleil  emplissait  la  route  blanche  qui,  d’une  part,  à droite, 
dévale  vers  la  rivière  et,  de  l’autre,  vers  la  côte  de  Cambo.  Monique 
prit  à gauche.  Dans  le  chemin  profond  de  sa  demeure,  à la  Bla- 
quière,  le  ruisseau  gazouillait  gaiement,  le  long  d’un  talus. 

II 

AU  RENDEZ-VOUS 

Monique  avait  revu  Noël,  le  dimanche  suivant.  Une  fois  déplus, 
il  lui  avait  juré  qu’il  l’aimait  beaucoup.  A la  vérité,  il  avouait  en 
se  rengorgeant  que  Céleste  le  cherchait  par  les  chemins,  sur  les 
bords  de  la  Nive.  Mais  compromettre  par  un  lâche  abandon  Monique 
aux  yeux  du  monde,  jamais!...  Il  concevait  réellement  ses- bonnes 
intentions  de  fidélité,  lorsqu’il  la  sentait  auprès  de  lui.  Seule- 
ment, lorsqu’il  se  trouvait  dans  sa  grande  maison  ruinée,  et  qu’il 
songeait  aux  domaines  florissants  de  ses  camarades^,  l’envie  le 
prenait  de  posséder  le  château,  et  il  s’engageait  doucement  à mentir 
devant  le  monde,  à dissimuler  ses-  convoitises.  Peut-être,  avant  de 
se  résoudre,  voulait-il  avoir  la  certitude  absolue  que  les  Garricart 
ne  le  rejetteraient  pas  sous  un  vain  prétexte,,  une  fois  qu’ils 
auraient,  par  son  intermédiaire,  pénétré  dans  l’intimité  du  village. 

Ce  mercredi,  Monique  pressentit,  en  ses  inquiétudes  croissantes, 
avec  son  intuition  de  femme  jalouse,  que  son  fiancé  allait  céder  aux 
prières  de  Céleste.  Car,  malgré  ses  promesses,  il  n’était  pas  venu  à 
la  Blaquière,  les  deux  jours  précédents.  Pourquoi  se  cachait- il? 
Elle  avait  peur,  d’autant  plus  que  la  lâcheté  ordinaire  du  pays 
encourageait  Noël  aux  dissimulations.  Certes,  on  la  plaignait  d^être 
la  fille  d’un  père  si  dur,  la  fiancée  d’un  garçon  dépouillé  de  sa 
fortune  et  peut-être  du  cœur  de  la  race.  Mais  partout,  ne  s’incline- 
rait-on pas  devant  le  fils  des  maîtres  d’antan  que  glorifierait  un 
renouveau  de  puissance?  Quant  à elle,  par  tous  les  moyens,  elle 
empêcherait  le  pire  des  crimes,  le  péché  de  félonie. 

Tandis  quelle  piochait  au  jardin  de  la  Blaquière,  le  désir  d’aller, 
dans  la  nuit  douce,  surveiller  Noël  aux  abords  du  château  occupa 
sa  pensée.  Ainsi,  elle  déjouerait  les  ruses  de  Céleste,  et  après  les 
avoir  divulguées  dans  Iisassou,  précipiterait  son  mariage  avec  Noël. 
Car,  si  elle  condamnait  celui-ci  dans  sa  légèreté  et  son  impré- 
voyance, elle  accusait  surtout  la  Cahote  de  maléfices. 

Tout  de  même,  quelle  vie  pleine  de.  joies  on  aurait  pu  mener  â 
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la  Blaquière,  dans  cette  brèche  de  la  montagne,  où  Gamino  avait,  de 
ses  propres  mains,  reconstitué  un  domaine,  que  délaissèrent  des 
Basques  partis  pour  l’Amérique!...  La  maison,  tournant  le  dos  au 
chemin  creux  qui  vient  de  la  grandroute,  regardait  le  jardin  et  son 
verger,  le  ruisseau  capricieux  qui  se  jette  dans  la  Nive;  à gauche, 
le  petit  bois  d’azeroliers;  à droite,  sous  le  champ  d’Aubrac,  les  ceri- 
siers. Oasis  sauvage,  à l’abri  des  vents  et  du  gros  soleil,  parfumée 
de  prairies,  plantée,  çà  et  là,  de  noyers  et  de  chênes  centenaires,  de 
roseaux  et  de  haies  escaladant  les  parois  terreuses.  On  n’y  enten- 
dait point  de  rumeur  humaine  : rien  que  la  voix  des  feuillées  et  de 
la  rivière,  là-bas,  derrière  le  verger  du  jardin.  Le  toit  basque,  au 
larmier  très  développé,  protégeait  la  maison  épaisse,  sans  étage,  qui 
s’éclairait  sur  une  cour  spacieuse,  par  la  porte  vitrée  de  la  cuisine 
et  la  fenêtre  de  l’atelier.  Monique  couchait  au  fond  de  la  cuisine, 
dans  un  réduit  que  fermait  une  porte  aux  rideaux  écarlates.  Garnino 
travaillait  dans  l’atelier,  à la  lueur  de  la  fenêtre,  tandis  que,  tout  au 
fond,  le  lit  nuptial  occupait  une  sorte  d’alcôve. 

Ah!  ce  Gamino!...  peu  bavard,  toujours  à la  besogne,  même  la 
nuit,  pour  la  contrebande  : il  chérissait  l’argent  plus  que  son  corps. 
Mirande,  une  ouvrière  en  chaussures  d’Hasparren,  une  orpheline 
qu’il  avait  épousée  pour  s’associer  une  servante  sans  gages,  Mirande 
lui  savait  gré  de  la  petite  patrie  indépendante,  du  foyer  qu’il  lui 
avait  donnés.  Loin  de  protester  contre  ses  rudesses,  elle  s’efforcait  de 
vivre  à l’aise  dans  l’atmosphère  de  mensonges  où  il  s’engageait 
à mesure.  Quelquefois,  pourtant,  elle  s’effrayait  de  son  maître, 
à cause  de  Monique,  qu’elle  eût  souhaitée,  du  moins,  préserver  delà 
contagion  du  mal.  Us  ne  se  ressemblaient  guère,  les  deux  époux  .* 
elle,  de  taille  longue  et  maigre,  un  visage  pâle  enjolivé  de  vifs  yeux 
noirs  sous  l’abondante  chevelure;  lui,  portant  sur  de  lourdes  épaules 
une  tête  de  manœuvre,  qu’encombraient  des  cheveux  en  broussailles. 

Gamino  ne  frayait  guère  avec  le  voisinage.  On  le  redoutait,  cet 
habile  ouvrier  d’Hasparren  qui,  sans  avoir  peut-être  du  sang  basque 
dans  les  veines,  réussissait  aux  divers  métiers  de  la  vraie  montagne. 
On  s’était  étonné,  d’abord,  que  Noël  se  fût  épris  de  Monique. 
Ensuite,  on  avait  réfléchi  qu’aucune  famille  d’Itsassou  n’eût  accepté 
cet  oisif,  qui  était  un  peu,  en  fait  de  biens  terrestres,  le  fils  du 
malheur.  Ges  considérations  n’importaient  point  du  tout  à Gamino. 
Apre  et  cynique,  il  voyait  dans  l’union  de  Noël  et  de  sa  fille  le 
bénéfice  moral,  la  force  réelle  de  respect  et  d’estime  qu’elle  lui 
rapporterait  devant  le  monde.  Gomment  Monique  eût-elle  soupçonné 
qu’elle  pût  être  l’objet  d’un  marché  entre  les  mains  de  son  père?  Elle 
aimait  Noël  pour  lui-même,  sans  arrière-pensée. 

Gette  après-midi,  Monique  piochait  avec  sa  mère  dans  le  jardin. 
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Les  arbres  fruitiers  emmêlaient  leurs  feuillages  trempés  de  soleil. 
Sur  les  bords  de  la  Nive,  qui  grondait  par  l’étroit  couloir  de  la  mon- 
tagne, les  abeilles  butinaient  le  miel  des  fleurs.  Nature  exquise  de 
paix  et  de  tendresse,  où  il  eût  fait  bon  laisser  le  rêve  aller  librement, 
de  branche  en  branche,  comme  un  oiseau.  La  maison,  avec  sa  croix 
de  bois  jauni  incrustée  dans  la  façade  blanche,  reposait  sur  un  fonds 
de  verdures,  dans  une  vision  de  forêt.  Monique  appréhendait  de 
parler  à sa  mère,  parce  qu’elle  entrevoyait,  au  bout  d’une  allée,  la 
fenêtre  à menus  carreaux,  dans  le  cadre  de  laquelle  le  gantier  ne 
montrait  que  le  haut  de  son  corps.  Tantôt  il  retirait  d’un  baquet 
d’eau  les  osiers  souples,  tantôt  il  les  tressait  au  moyen  d’une  pince. 
Monique,  après  l’avoir  observé  une  minute,  dit  lentement,  comme 
sans  y songer  : 

— Mon  père  ne  s’inquiète  pas  de  moi.  Pourvu  qu’il  ait  de  l’ou- 
vrage, il  se  déclare  satisfait. 

— Avoue  qu’il  a raison.  Quant  à toi,  tu  te  forges  des  misères, 
avec  ton  cœur  de  demoiselle.  Tu  aimes  trop  Noël,  voilà  tout.  Ainsi, 
au  lieu  de  l’empêcher  de  fréquenter  le  château,  pourquoi  ne  l’enga- 
gerais-tu pas  à s’y  familiariser?  S’il  devient  l’ami  des  Carricart, 
ceux-ci  ne  sauront  jamais  nous  poursuivre  de  leur  haine. 

— Tu  ne  comprends  rien.  Il  faudra  que  je  m’arrange  toute  seule. 

— C’est  ça.  Tu  auras  plus  d’autorité  que  nous  sur  ton  fiancé. 

Mirande,  qui  vivait  heureuse  dans  sa  résignation  aux  volontés  du 

maître,  ne  soupçonnait  pas  le  courage  de  sa  fille.  Celle-ci,  sous  des 
apparences  d’enfant  sensible  et  faible,  avait  bien  la  ténacité  des 
Basques,  leur  aptitude  orgueilleuse  à tenter  les  aventures.  Pourquoi, 
ce  soir  même,  ne  monterait-elle  pas  vers  le  château?  Qui  sait  si  tous 
les  soirs  Noël  ne  se  rendait  pas  auprès  de  Céleste  ? Au  risque  d’être 
châtiée  par  son  père,  elle  irait  guetter  son  fiancé,  sur  le  chemin  qui, 
de  la  Place,  descend  à la  Nive.  Par  ces  nuits  claires  de  mai,  la  con- 
trebande chôme. 

Vers  le  crépuscule,  Monique  rentra  dans  sa  maison  apprêter  le 
souper.  Camino  travaillait  en  silence,  cousant  d’un  fil  de  cuir  les 
gants  énormes  aux  doigts  recourbés,  puis  tassant  les  coutures  avec 
son  marteau  de  cuivre.  Il  rêvait  à sa  contrebande  d’automne,  aux 
vases  d’or  de  féglise  qu’il  comptait  découvrir  dans  la  rivière;  et, 
touchant  à peine  son  béret  pour  dégager  ses  petits  yeux  de  l’ombre 
croissante,  il  épiait  d’un  regard  furtif  sa  jolie  demoiselle,  qui  appa- 
raissait parfois  dans  le  cadre  de  la  porte.  Il  faimait,  Monique.  Cet 
amour  avait  poussé  en  lui  avec  les  années,  comme  un  rameau  dans 
l’écorce  d’un  chêne  qu’on  aurait  cru  mort.  Il  faimait,  depuis  qu’il 
la  voyait  femme,  avec  un  étonnement  glorieux  d’avoir  mis  au 
monde,  lui  qui  n’était  qu’un  rustre,  une  demoiselle  égale  aux 
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autres  par  la  douceur  de  la  voix  et  des  gestes,  par  les  grâces  du 
corps.  Elle  était  sa  poésie  dans  le  présent,  surtout  dans  l’avenir. 
Plus  tard,  elle  le  remercierait  de  l’avoir  mariée  au  fils  de  la  première 
famille  du  pays  et  de  lui  avoir  donné  quelque  fortune.  A la  vérité, 
lui  même  serait,  après  ce  mariage,  très  considéré. 

On  soupait  maintenant  au  milieu  de  la  cour.  Les  deux  femmes, 
leur  assiette  sur  les  genoux,  occupaient  le  banc  de  pierre  scellé 
au  mur.  Elles  ne  se  dérangeaient  que  pour  servir  le  maître,  qui 
mangeait  seul  à table.  Celui-ci  bavardait,  sanS'  se  départir  de  cette 
rudesse  qu’ü  exagérait  un  peu,  par  manière. 

— Hé  bien,  Monique,  tu  n’as  donc  plus  d’appétit?...  Je  parie 
que  tu  t’inquiètes  encore  à propos  de  Noël.  Tu  as  tort. 

En  effet,  j’ai  tort,  puisque  je  ne  crois  plus  en  lui.. 

— Allons  donc,  des  sornettes!...  C’est  de  toi  que  j’attends  sa 
soumission.  Qu’il  vienne  ici  s’associer  à mes  ouvrages  : il  com- 
prendra vite  le  plaisir  qu’il  y a de  gagner  de  l’argent,  au  lieu  de 
baguenauder  de  maison  en  maison. 

— Tu  en  ferais  un  contrebandier!...  Ma  foi,  j’aimerais  mieux 
l’avoir,  même  à ce  prix,  que  de  subir  devant  le  monde  le  déshonneur 
d’être  abandonnée.  Seulement,  tu  devrais  me  défendre,  mon  père. 

— Tu  veux  que  je  sermonne  Noël  Etcbeverry!  Il  nous  aurait 
bientôt  plantés  là,  dans  un  mouvement  de  colère. 

— Les  hommes  ne  sont  donc  plus  égaux,  au  pays  basque? 

— Et  les  traditions  dont  on  parle  toujours?...  Noël,  malgré  sa 
détresse,  détient  l’autorité  de  ses  aïeux,  au  nom  des  siècles.  Chaque 
village  a besoin  d’un  chef  qui  sache  protéger  ses  intérêts  devant  le 
gouvernement  de  Bayonne  et  le  représenter  dans  les  cérémonies. 
Noël  deviendra  le  premier  de  tous,  qu’il  soit  pauvre  ou  riche, 
quand  il  sera  marié.  Tu  seras  la  première,  si  tu  l’épouses. 

— C’est  donc  une  chance  à courir  : je  serai  une  fille  méprisée 
ou  la  reine  d’itsassou. 

— Ton  fiancé  te  restera  fidèle,  si  tu  cesses  de  le  tourmenter  par 
tes  jalousies,  car  il  ne  s’alliera  jamais  à une  famille  de  Cahots. 

— Je  vois,  au  fond  de  mon  cœur,  la  vérité  mieux  que  toi. 

Camino,  dans  sa  fureur,  frappa  la  table  de  ses  poings.  Puis, 

dédaignant  de  répondre,  il  partit  à travers  le  jardin,  au  frais  des 
feuillages.  Alors,  Moniqîie  se  tourna  vers  sa  mère,  afin  de  lire  en 
ses  yeux  l’émotion  d’une  pensée.  Mais  celle-ci  se  levait,  paisible,, 
en  emportant  à la  cuisine  le  pain  et  le  vin.  Monique  était  bien 
seule  dans  sa  douleur.  Ses  parents  ne  comprenaient  pas,  à leur 
âge,  qu’une  étrangère  pût  séduire  le  fiancé  d’une  jeune  fille  basque. 
De  même  que  les  ancêtres  de  jadis,  ils  croyaient  les  êtres  de  la  race 
maudite  condamnés  à mourir  parias,  malgré  la  richesse. 
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Bleîitôt,  toutes  les  issues  étaient  closes  à la  Blaquière.  Monique, 
dans  l’étroit  réduit  de  sa  chambre,  écoutait  la  rumeur  des  feuillages, 
les  coups  de  bélier  que  les  flots  de  la  Nive  donnent  contre  les  roches. 
Le  maître  dormait  déjà.  Impatiente,  elle  sortit,  sur  la  pointe  des 
pieds,  et,  après  avoir  refermé  la  porte  du  logis,  s’éloigna  par 
l’obscur  ravin,  vers  le  paysage  dont  elle  avait  tant  de  fois,  en 
compagnie  de  Noël,  exploré  les  cachettes  les  plus  retirées.  Les 
Basques  n^ont  point  peur  dans  la  campagne  : ils  y sont  partout 
chez  eux.  La  route  de  Bayonne  traçait  un  sillon  grisâtre,  bordé  de 
peupliers  aux  feuilles  bruissantes.  Les  mamelons  moutonnaient  en 
désordre,  pareils  aux  vagues  de  la  mer  frangées  d’écume.  Vers  la 
frontière,  le  Mondarrain  érigeait  sa  quille  formidable.  A l’est,  le 
rempart  farouche  de  la  Massa,  où  se  rendait  Monique,  interrompait 
brusquement  l’horizon  clair,  à l’entrée  du  pas  de  Roland.  La  Nive, 
au  creux  de  son  vallon,  ruisselait  gaiement  sur  ses  bancs  de  cailloux. 
Le  ciel,  parsemé  d’étoiles,  avait  parfois  des  frissons  de  vie,  comme 
un  champ  de  blé. 

Monique  se  dirigea  vers  le  cimetière,  sans  atteindre  la  porte  de 
fer  rouillée,  entre  les  barreaux  de  laquelle  elle  aperçut  les  tombes 
séculaires  reposant  toutes  blanches.  Elle  prit,  à gauche,  le  chemin 
feuillu  d’où  Gharry,  l’autre  matin,  lui  était  apparu  à califourchon 
sur  son  âne.  Elle  avait  mis  sa  mantille  chaude,  un  peu  pour  abriter 
ses  cheveux,  un  peu  pour  dissimuler  les  traits  délicats  de  son  visage. 
Parfois,  de  loin  en  loin,  elle  se  hissait  sur  une  pierre,  pour  exa- 
miner les  choses  d’alentour  Si  elle  ne  pouvait  reconnaître  le  pas  de 
Noël,  chaus-é  comme  elle  de  sandales,  elle  eût  distingué,  parmi  tous 
les  hommes  d’Itsassou,  sa  silhouette  vigoureuse,  -son  allure  de 
conquérant. 

Le  ciel  avait  maintenant  la  pâleur  de  la  terre  à l’aube.  Les  étoiles 
paraissaient  moins  nombreuses,  noyées  dans  la  clarté  de  la  lune  qui 
pointait  là-haut,  sur  la  crête  de  la  Massa.  Monique,  ayant  retroussé 
sa  jupe,  s’installa  dans  te  bac.  Rien  de  plus  simple  que  de  conduire 
la  barque,  dont  les  paysans  ne  se  servaient  plus  depuis  l’arrivée  des 
Garricart.  Après  avoir  dénoué  la  chaîne,  Monique  tira  par  pressions 
régulières  sur  la  corde  qui  rejoint  les  deux  rives,  et  bientôt  attei- 
gnit le  domaine  où  le  château  resplendissait.  Son  cœur  tremblait  en 
pénétrant  dans  le  bosquet  touffu.  De  quel  droit  venait-elle,  sur  ce 
rivage  détesté,  troubler  de  sa  haine  l’âme  des  étrangers  qui,  après 
tout,  n’avaient  point  fait  de  mal?  Et  Noël,  si  réellement  il  descen- 
dait à la  rivière  et  quùl  ne  vît  point  le  bac  à sa  place  accoutumée, 
n’aurait-il  pas  la  méfiance  qu’on  le  guettait?  Ma  foi,  tant  pis!... 
D’ailleurs,  elle  l’éprouverait  plus  sûrement.  Gar,  s’il  était  attendu 
par  Céleste,  il  s’en  irait  franchir  la  rivière  par  le  pont  de  bois. 
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Monique  préférait  mourir  que  d’ignorer  plus  longtemps  la  volonté 
de  Noël.  Dès  qu’elle  aurait  surpris  elle-même  un  mensonge,  elle 
rejetterait  bravement  son  infidèle,  et  il  demeurerait  seul,  tel  qu’un 
paria,  lui  aussi,  dans  l’amitié  des  Gahots. 

Des  talus,  parmi  les  arbres,  se  succédaient.  Une  allée  sablée 
montait  vers  le  grand  portail  aux  hampes  de  fer,  Monique  s’en 
approcha,  frémissant  d’être  seule,  sous  la  menace  de  la  montagne. 
Un  chien  se  mit  à japper  dans  la  cour.  Elle  se  recula,  puis,  ayant 
contourné  les  murailles  hautaines,  gravit  dans  la  roche  un  sentier 
pratiqué  par  des  générations  sans  nombre.  Très  haut,  une  plate- 
forme, sous  le  front  noir  de  la  falaise,  dominait  le  paysage.  Monique 
s’y  reposa. 

L’espace  était  serein,  à la  lumière  du  firmament.  Alors,  elle 
reconnut,  sur  la  terrasse  du  château,  la  demoiselle  blonde  accoudée 
au  balcon  de  marbre,  son  visage  pâle,  tout  le  fin  détail  de  son 
corps,  les  épaules  rondes,  le  cou  nu.  Et,  malheureuse,  elle  sentit  un 
feu  étrange  brûler  ses  joues,  ses  tempes  bourdonner.  Elle  observa, 
au  delà  de  la  Nive,  l’indolent  coteau  où  des  maisons  sommeillaient, 
les  berges  voisines,  et  à ses  pieds,  le  palais  que  les  bois  entouraient 
d’ombres  mouvantes.  Elle  eut  peur  d’apercevoir  Noël,  dans  ce 
silence  qui  était  plein  de  lui.  Ses  souffrances  lui  donneraient-elles 
la  grâce  de  savoir  et  de  pressentir? 

Noël,  en  effet,  longeait  la  rivière,  par  le  chemin  du  bac  que  les 
paysans  ont  délaissé.  Enveloppé  du  long  manteau  que  son  père  lui 
avait  légué,  il  inclinait  son  visage,  serrait  ses  bras  sur  la  poitrine, 
comme  pour  se  dissimuler  à l’esprit  des  aïeux  qui  veille  dans  les  nues. 
Pour  la  première  fois,  il  se  rendait  au  château.  Il  marchaiU d’une 
allure  fatale,  tout  en  s’efforçant  d’apaiser  sa  conscience.  Il  allait  com- 
mettre un  péché,  contre  Dieu,  contre  son  pays.  Il  allait  renier  Moni- 
que, la  fiancée  modeste,  qui  lui  avait  fait  tant  de  bien,  aux  heures  de 
sa  détresse.  Ces  heures  lui  paraissaient  lointaines,  dans  un  rêve  très 
doux.  Il  pâlissait  trop  de  la  misère,  à son  âge  d’émancipation  où  ses 
camarades  se  disposaient  à jouir  de  leurs  champs  et  de  leurs  bêtes. 
Une  femme,  dont  chacun  proclamait  la  beauté,  lui  offrait  les  res- 
sources d’une  destinée  nouvelle.  Il  donnerait,  en  échange,  la 
noblesse  de  son  nom,  l’amitié  de  sa  race.  Elle  lui  plaisait,  d’ailleurs, 
cette  femme  qu’il  ne  connaissait  point,  lorsqu’il  jura  serment 
d’amour  à Monique.  Le  désir  de  l’aimer  provoquait  en  lui  les  mêmes 
félicités  qu’il  éprouvait  naguère,  lorsqu’il  se  résignait,  avec  son 
cœur  d’enfant,  à la  pauvreté.  Il  la  trouvait  la  plus  belle,  ornée 
d’esprit  et  de  parures,  et  il  croyait,  à force  d’en  former  le  vœu, 
dissiper  auprès  d’elle  les  tourments  du  remords  qui  pourraient  être. 
Cependant,  il  hésitait  encore,  dans  l’obscurité  des  arbres.  Pourquoi 
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ïi’osait-il  déclarer  franchement  à Monique  sa  rupture,  alléguer  ses 
raisons  d’orgueil  et  d’intérêt?...  Il  marchait,  homme  faible,  mépri- 
sable dans  ses  convoitises.  Ce  rendez-vous,  au  milieu  de  la  nuit,  le 
déconcertait.  Il  s’étonnait  aussi  des  façons  libres  de  la  demoiselle, 
dont  la  hardiesse  ravissait  toujours  ses  parents  simples  et  bons. 

Le  château  se  dressa  dans  sa  masse  imposante.  Noël  gravit  un 
des  escaliers  de  marbre  qui,  de  part  et  d’autre,  communiquent 
avec  les  bois;  et  la  vaste  terrasse,  bleuie  par  la  lune,  lui  apparut. 
Une  voix,  comme  dans  un  songe,  proféra  tendrement  son  nom.  Il 
vit  le  visage  de  la  femme,  plus  lumineux  que  les  étoiles. 

Monique  avait  reconnu  Noël  dans  son  manteau.  Elle  tremblait  de 
colère,  le  front  levé.  Tandis  qu’elle  joignait  les  mains  pour  implorer 
Dieu,  un  vertige  la  saisit.  Elle  s’affaissa  sur  la  pierre  en  poussant 
un  cri  de  douleur,  que  l’écho  du  vallon  répercuta. 

Céleste  et  Noël  aussitôt  se  séparèrent,  effrayés  un  moment  dans 
le  mystère  de  la  nuit.  Noël  n’avait  point  reconnu  la  voix  de  Monique. 
Il  n’était  plus  à elle. 

— C’est  peut-être  un  Basque  qui  pousse  son  irrincina,  dit  Céleste. 

— Non. 

— Eh  bien,  qu’importe  î . . Je  vous  remercie  d’être  enfin  venu  à moi. 

Elle  l’entraîna  par  la  main,  en  le  regardant  tout  proche.  Noël  cédait 

aux  prières,  non  sans  un  malaise  qu’il  ne  put  d’abord  surmonter. 
Comme  il  sentait  une  chaleur  trop  grande,  il  ôta  son  manteau.  Ils 
se  promenèrent,  à la  clarté  du  ciel,  fraternellement,  accomplissant 
déjà,  par  l’harmonie  de  leurs  pas  et  de  leurs  gestes,  l’accord  de 
leurs  races. 

— On  me  redoute,  disait- elle.  Les  préjugés  d’autrefois  sont  bien 
enracinés  dans  ce  sol  de  Biscaye.  Croyez-vous  qu’il  y ait  en  moi  le 
mal  que  vos  anciens  reprochaient  aux  descendants  des  Visigoths? 
Non...  Cependant,  on  m’accuserait  de  sorcellerie,  si  l’on  apprenait 
que  j’ai  eu  avec  vous,  dans  la  solitude  de  la  terre,  les  familiarités 
que,  chaque  jour,  les  fiancés  du  village  se  permettent  ensemble. 

— Vous  voulez,  répliqua  Noël  en  souriant,  devenir,  dans  le 
pays  de  votre  origine,  l’égale  des  autres  femmes.  Vous  voulez,  en 
obtenant  de  moi  que  j’ignore  les  préjugés  d’infamie,  réhabiliter 
tous  ceux  de  votre  race. 

— Sans  doute.  Mais  aussi,  chaque  fois  que  je  passe  auprès  de 
vous,  je  sens  que  vous  êtes  ému,  et  j’avoue  que  j’en  suis  heureuse. 

Noël  lui  pressa  les  mains,  sans  la  regarder.  Tandis  qu’il  s’appuyait, 
dans  une  sorte  de  défaillance,  au  balcon  de  marbre,  il  répondit  : 

— J’aurais  voulu  ne  vous  voir  jamais.  Maintenant,  je  fais  mal 
d’être  ici,  de  me  plaire  en  ce  domaine,  auprès  de  vous.  Mes  paroles 
ne  sont  pas  libres.  Je  suis  fiancé  depuis  longtemps. 

10  AOUT  1899. 
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— Oui,  je  sais.  Un  jour  de  détresse,  vous  êtes  allé  à la  fille  de  la 
Blaquière,  qui  était  seule  et  qui  vous  souriait.  C’est  l’usage,  dans 
votre  pays,  que  les  garçons  ne  puissent  marcher  seuls  dès  l’ado- 
lescence. 

— Monique  aura  le  droit  de  me  souhaiter  le  malheur. 

— Vous  commanderez  ici,  dans  ce  domaine  qui  attend  un  maître 
courageux.  Et  notre  foyer  sera  pareil  aux  autres,  et  les  Basques  en 
apprendront  le  chemin,  quand  vous  y serez  venu  pendant  le  soleil. 

Noël  porta  la  main  à son  front,  qui  était  lourd  et  brûlant.  Céleste 
se  penchait  vers  lui  avec  tendresse  : il  vit  son  visage  doré,  ses 
lèvres  pures,  ses  yeux  qui,  même  dans  la  nuit,  étaient  bleus  et 
limpides,  ses  cheveux  embaumés  des  fleurs  du  domaine.  Il  la 
regarda  et,  ne  sachant  que  dire,  dans  sa  joie  de  voir  de  la  beauté, 
il  demeura  très  humble  devant  la  femme  nouvelle,  plus  noble 
d’esprit  et  d’éducation  que  les  plus  cossues  des  paysannes.  De 
nouveau,  elle  l’entraîna  par  la  main.  Ils  s’assirent  sur  un  banc  de 
bois  ouvragé,  en  face  du  paysage.  La  rivière,  issue  de  la  gorge 
noire  de  Roland,  roulait  au  pied  des  murs,  contre  des  roches  et 
sous  les  arbres.  Le  ciel  avait  l’éclat  frémissant  d’une  robe  de  soie. 

Monique,  là-haut,  sur  son  rocher,  s’était  mise  debout,  les  bras 
ballants.  Elle  surveillait  avec  patience  les  deux  créatures  du  mal, 
et  du  profond  de  sa  haine  les  vouait  à la  mort.  Elle  vit  le  jeune 
homme  s’agenouiller,  puis  se  relever,  et,  s’étant  vêtu  de  son  man- 
teau, disparaître  par  l’escalier  qui  descend  sous  les  arbres.  Pas  une 
fois  il  ne  se  détourna  vers  la  femme,  bien  qu’elle  eût  osé  l’implorer 
de  ses  bras.  Ne  serait-il  donc  venu  au  château  que  par  stratagème, 
pour  mieux  tromper  les  maudits?  Monique,  à cette  pensée,  eut  un 
émoi  d’espérance,  et  une  seconde  elle  ferma  les  yeux. 

La  solitude  régnait.  Monique  reprit  le  sentier  de  la  rivière,  sous 
le  bosquet,  s’éloigna  par  le  chemin  délaissé,  puis  par  la  route 
blanche  dont  la  poussière  tourbillonnait  au  souffle  de  la  brise.  A 
la  Blaquière,  le  ruisseau  gazouillait,  le  long  du  talus,  au  milieu  du 
silence. 

III 

PIERRE  OLHAGARAY 

Depuis  quelques  jours,  Noël  ne  se  montrait  plus  guère  à travers 
la  campagne.  On  connaissait  un  peu  ses  relations  clandestines  avec 
le  château.  Nul,  cependant,  n’eût  osé  le  blâmer  en  face.  Mais  des 
grincheux  prétendaient  que  le  pays  lui  ferait,  malgré  tout,  bon 
visage,  et  qu’ensuite  les  Cahots  des  Pyrénées,  de  Saint- Jean-Pied- 
de-Port  à Hendaye,  viendraient  à Itsassou  s’abattre,  sur  le  cœur  du 
peuple  basque,  parias  plus  redoutés  que  les  lépreux  et  maintenus 
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jadis  à Técart  de  la  race  humaine,  dans  les  Galioteries,  sous  les 
murs  d’une  forteresse.  Noël  laissait  passer  les  commérages.  Ses 
camarades,  rien  qu’en  discutant  l’hypothèse  d’une  union  qui,  tout 
d’abord,  semblait  criminelle,  s’accoutumaient  à l’idée  de  sa  réali- 
sation. Ce  qu’il  redoutait  par-dessus  tout,  c’était  de  rencontrer 
Monique.  Il  savait  trop  quelle  volonté  recélait  son  visage  innocent 
et  joli.  Ainsi,  ce  dimanche,  il  avait  feint  d’être  malade  pour  ne  pas 
sortir.  Au  moindre  bruit  qu’il  entendait  sur  la  route,  il  s’enrermait 
chez  lui. 

Sa  maison  se  trouvait  au-dessous  de  la  Place,  à flanc  de  coteau, 
au  bord  de  la  voie  romaine  qui,  après  avoir  desservi  quelques  mou- 
lins, remonte  à l’église,  puis  redescend  au  bas  de  la  rivière.  Noël 
vivait  là  avec  sa  mère,  Juana,  laquelle  avait  tant  de  peine  à entretenir 
le  foyer.  De  tout  leur  domaine,  il  ne  restait  plus  que  l’enclos  et  un 
pâturage.  Cette  maison,  autrefois  si  hospitalière,  n^avait  plus  de 
voix.  On  avait  reproché  au  seigneur  défunt  ses  gaspillages.  Du 
moins,  il  avait  vécu  passionnément  pour  son  pays.  Et  cela  contra- 
riait le  monde  qu’il  fallut  peut-être  chercher  aujourd’hui  un  sei- 
gneur dans  une  autre  famille.  Où  le  trouver?  Si  le  titre  de  Premier 
iMaître  procure  des  privautés,  il  implique  beaucoup  de  dépenses. 
Qui  saurait  organiser  les  fêtes,  donner  son  temps  aux  réjouissances 
de  la  commune?  On  espérait  toujours  en  Noël. 

Aujourd’hui,  Noël  était  juché  sur  l’échelle,  dans  son  enclos,  pour 
cueillir  des  cerises,  lorsqu’il  vit  monter  du  bosquet  des  Moulins 
Pierre  Olhagaray,  le  garçon  farouche  dont  il  se  méfiait.  Pierre 
était  un  natif  d’Amérique,  de  cette  République  Argentine  où  les 
Basques  de  France  vont  chercher  fortune.  Son  père  en  était 
revenu  bredouille  ; sa  mère  était  morte  durant  le  trajet  de  retour, 
en  mer.  Pierre,  maintenant,  habitait  avec  son  père  une  petite 
maison  entourée  de  jardins,  sous  la  route  de  Bayonne,  non  loin  des 
Gamino,  au  bord  de  la  rivière.  Il  ne  fréquentait  que  tout  juste  les 
garçons  de  son  âge,  les  soirs  de  fête  familiale,  lorsqu’ils  s’en  vont 
chanter  les  poèmes  de  leur  terroir  chez  les  parents  des  fiancées.  Il 
avait  toujours  l’air  de  songer  en  soi-même.  Ses  yeux  regardaient 
durement;  ses  mains  robustes,  aux  heures  de  loisir  ou  de  marche, 
ne  sortaient  guère  de  ses  poches.  Né  hors  de  France,  il  n’avait  pas, 
pour  éviter  le  service  militaire,  à fuir  la  patrie,  comme  tant  de 
paysans  valides.  Il  s’occupait  tout  entier  à séduire,  à conquérir  la 
terre  basque,  qui  lui  était  révélée  si  tard,  et  qu’il  s’imaginait  aimer 
plus  que  les  autres  hommes.  Plus  que  les  autres,  dès  le  premier 
jour,  il  souffrit  des  commérages  à propos  de  Noël.  Le  pays  lui 
parut  bouleversé  dans  son  image  séculaire,  à l’heure  où  il  venait  y 
bâtir  un  foyer,  Noël  reniait  sa  race  : on  devait  sans  hésitation,  du 
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plus  pauvre  au  plus  riche,  le  renier  à jamais.  Pierre  Olhagaray 
compatissait,  d’autre  part,  à l’infortune  de  Monique.  Soupçonnait-il 
qu’elle  n’était  qu’une  chose  utile  et  dédaignée  entre  les  mains  rapaces 
de  ce  père  Camino  qui  n’avait  point  d’amis?  Peut-être  aussi  elle 
lui  plaisait,  avec  ses  gracieusetés  de  paysanne  forte  et  laborieuse. 
Jusqu’à  présent,  il  lui  avait  simplement  souri,  aux  alentours  de 
l’église,  sur  les  sentiers  de  leurs  parages.  Aujourd’hui,  il  se  faisait 
un  étrange  plaisir  de  la  défendre,  en  même  temps  que  de  haïr  sans 
dissimulation  ce  Noël,  dont  les  blasphèmes  insultaient  tout  le 
monde. 

Cette  après-midi,  Pierre  s’en  allait  chez  le  charron  de  la  Place, 
par  le  chemin  des  Moulins,  plus  long  que  la  route  de  Bayonne. 
Aurait-il  la  chance  de  rencontrer  son  camarade?  Il  marchait  vite, 
résolu  à savoir  jusqu’à  quel  point  de  vérité  les  racontars  l’accu- 
saient. Ainsi,  par  sa  démarche  spontanée,  il  prouverait  aux  autres 
et  à lui-même  son  amour  ardent  du  village. 

A mi-côte,  il  reconnut  Noël,  la  gaule  en  main,  par-dessus  le  mur 
de  l’enclos.  Celui-ci  demeura  bouche  bée.  Néanmoins,  par  bravade, 
il  ne  descendit  point  de  l’échelle.  Eut-il  tout  à coup,  avec  cette 
intuition  que  l’inquiétude  du  péché  donne  à la  conscience,  eut-il  le 
pressentiment  des  volontés  de  Pierre?  Une  rivalité  sourde,  mysté- 
rieuse, existait-elle  réellement  entre  eux,  à cause  de  Monique? 

Pierre,  un  peu  gêné,  s’approcha. 

— Adios!  salua-t-il. 

— Adios!... 

— ^ Tu  travailles?...  Ça  m’étonne,  puisque  tu  vas  être  riche. 

— Moi  I 

— On  dit  que  tu  vas  épouser  la  Cahote  du  château.  Puisque  je 
te  rencontre,  je  voudrais  bien  savoir. 

— Que  cherches-tu  ici?  Ce  chemin  de  l’église  à la  Place  n’est 
pas  le  tien.  Quant  à mes  affaires,  elles  ne  regardent  personne... 
D’ailleurs,  attends-moi. 

Noël  descendit  de  l’échelle,  traversa  le  couloir  frais  de  la  maison, 
et  sans  que  sa  mère,  occupée  à coudre  dans  la  pièce  où  l’on  remi- 
sait les  fruits  du  jardin,  eût  remarqué  son  anxiété,  il  apparut  sur  la 
route.  Pierre  l’attendait,  les  poings  aux  poches  de  sa  veste,  son 
front  maigre  sous  le  béret. 

— Toi  aussi...  dit  Noël,  qui  s’avança  d’un  pas  dégourdi,  le  pan- 
talon de  toile  serré  sur  les  sandales.  Toi  aussi,  tu  me  détestes  sans 
raison? 

— Je  sais  qu’on  t’accuse  de  renier  la  foi  de  ton  village.  Je  me 
charge,  si  tu  trahis,  de  forcer  nos  camarades  à te  renoncer. 

— Tu  es  né  trop  loin  d’Itsassou  pour  te  permettre,  toi,  de  parler 
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au  nom  des  Basques.  Non,  tu  es  jaloux  ; je  comprends  ton  jeu  : 
c’est  Monique  qui  t’envoie  m’interroger. 

Pierre  gronda.  Ses  yeux  s’assombrirent,  et  sur  ses  joues  rasées, 
brunies  par  le  soleil,  la  colère  creusa  des  rides. 

— Je  ne  suis  jamais  entré  chez  Monique,  reprit-il. 

— Va,  son  père  ne  vaut  pas  tout  l’or  de  la  Biscaye.  Quant  à 
moi,  il  faut  que  je  devienne  riche.  On  me  l’a  répété  assez  souvent 
quand  j’étais  jeune. 

— Tu  avoues  déjà.  Seulement,  ta  conscience,  devant  le  péché, 
résiste  encore,  tandis  que  tu  ne  sais  comment  rompre  avec  ta 
fiancée.  Enfin,  écoute...  Réfléchis  que  tu  as  chez  toi  le  vieux  dra- 
peau de  notre  commune. 

— Ce  n’est  pas  un  Américain  qui  me  le  prendra.  Je  le  brûlerais 
plutôt. 

— Si  tu  fais  cette  menace  avec  sincérité,  c’est  qu’il  n’y  a plus 
rien  de  basque  en  toi.  On  voit  que  tu  étais  jeune  quand  le  malheur 
est  venu  à ton  foyer  ; il  ne  fa  même  pas  appris  à respecter  l’em- 
blème des  coutumes  et  des  croyances  qui  nous  appartiennent... 
Mais,  ta  mère,  que  pense-t-elle  de  tes  folies? 

Noël,  à l’évocation  de  la  paysanne  pieuse  qu’il  désolait  chaque 
jour,  défaillit  dans  son  âme.  Il  dit,  pour  plaire,  sur  un  ton  d’amitié, 
en  remuant  les  épaules  : 

— Voyons,  Pierre,  crois-tu  aux  préjugés  des  âges  morts?  Crois- 
tu  aux  histoires  de  revenants  et  de  sorciers? 

— Les  Cahots  sont  une  engeance  dont  nos  aïeux  fuyaient  le 
contact.  Les  races  ne  changent  pas  plus  que  les  arbres.  Les  chênes 
et  les  noyers  de  nos  collines  sont  pareils  à leurs  ancêtres...  Seule- 
ment, toi,  tu  trahis  ta  race  pour  de  l’argent. 

— Tiens!  s’écria  Noël,  d’autant  plus  irrité  qu’il  savait  ces  malé- 
dictions trop  légitimes,  viens  avec  moi  dans  un  champ  désert  et 
nous  nous  battrons,  si  tu  doutes  de  mon  courage. 

Pierre,  les  poings  serrés,  dans  l’attitude  du  combat,  hésitait  à 
accordera  Noël  une  réparation.  Ils  se  défiaient,  les  yeux  dans  les 
yeux,  la  haine  gonflant  leurs  visages,  lorsque  soudain,  au  milieu 
du  vaste  silence  de  la  campagne,  retentit  le  son  prolongé  de  la 
corne  des  pâtres.  Cette  clameur  annonçait  le  passage  d’un  taureau. 

Les  deux  hommes  se  séparèrent.  On  voyait  déjà  les  travailleurs 
courir  alïolés,  des  enfants  et  des  chiens  se  sauver,  çà  et  là,  vers 
leurs  maisons.  Pierre,  à son  tour,  franchissait  le  fossé  de  la  route 
pour  s’enfoncer  dans  un  taillis.  Mais  Noël  qui,  d’instinct,  s’était 
reculé  jusqu’à  sa  porte,  s’arrêta  sur  le  seuil  et,  sans  flagornerie, 
d’un  ton  de  sagesse  et  de  simplicité  : 

— Pierre,  dit-il,  tu  peux  t’abriter  chez  moi. 
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: — C’est  bien. 

Pierre,  désireux  de  prouver  qu’il  ne  cachait  en  ses  récriminations 
ni  égoïsme  ni  bassesse,  entra  dans  la  maison  des  maîtres  d’Itsassou, 
en  ôtant  son  béret.  Cependant,  là-haut,  sur  le  sommet  du  chemin, 

' les  pâtres  sonnaient  de  leurs  cornes,  en  avant  du  troupeau,  que  des 
dogues  maintenaient  compact.  Au  milieu  des.  bœufs,  dans  la  pous- 
sière, le  taureau  s’avançait,  beuglant  de  temps  à autre. 

Noël,  après  avoir  barricadé  ses  portes,  s’était  isolé  dans  le  jardin, 
tandis  que  Pierre  allait,  dans  la  salle  des  fruits,  en  face  de  la  cuisine, 

' saluer  sa  mère. 

Juana,  toujours  vêtue  de  deuil,  un  châle  sans  broderie  sur  les 
épaules,  un  foulard  noir  soutenant  ses  cheveux,  montra  son  visage 
autrefois  calme  et  régulier,  maintenant  jauni,  dévoré  par  le  chagrin. 

^ Elle  remit  ses  lunettes  sur  l’arête  vive  de  son  nez,  pour  mieux  voir 
ce  jeune  Américain  dont  chacun  signalait  la  franchise. 

— Eh  bien,  Pierre!...  Tu  es  un  travailleur,  toi. 

— Ma  foi,  madame,  le  travail  n’est  pas  une  peine,  quand  on 
aime  son  pays. 

— Et  mon  fils,  l’aimes-tu  bien?...  Il  faut  l’aimer,  sais-tu. 

Pierre  demeura  interdit  un  moment  par  la  brusquerie  de  ces 
paroles.  Juana,  dans  son  instinct  maternel,  concevait  devant  les 
résolutions  du  pauvre,  des  craintes  pour  son  enfant.  Mais  Pierre, 
loin  de  fléchir  dans  sa  volonté,  répliqua  : 

•—  Noël  fait  le  mal.  Les  lépreux  du  château  font  corrompu. 

— Les  lépreux  du  château  se  trompent  : tu  peux  l’affirmer  à tes 
camarades. 

— Hélas!  Noël  avoue... 

— • Non.  Il  est  jeune.  Nous  devons  lui  pardonner,  parce  qu’il  ne 
sait  ce  qu’il  dit. 

Elle  se  relevait  péniblement,  haute  et  droite.  Les  mains  appuyées 
sur  le  dossier  de  Ja  chaise,  elle  s’efforcait  de  paraître  tranquille. 
Pierre,  devant  cette  femme  déchue  qui  subissait  maintenant  la  pire 
des  épreuves,  ne  trouva  point  de  paroles.  Il  sortit,  avec  une  timidité 
d’enfant  têtu,  en  ôtant  son  béret. 

Tandis  que  les  travailleurs,  dans  les  champs,  reprenaient  leur 
ouvrage,  il  pressait  le  pas,  impatient  d’annoncer  à ses  camarades 
qu’il  avait  arraché  à Noël  les  aveux  de  sa  faute.  Son  acte  de  bravoure 
le  grandissait,  à ses  propres  yeux.  Néanmoins,  au  fond  de  lui,  dans 
une  ombre,  il  revoyait  la  mère  douloureuse  implorant  miséricorde 
pour  elle  et  pour  son  fils. 

Une  fois  sur  le  plateau,  le  chemin  s’insinuait  entre  des  vergers  et 
des  pâturages.  Les  maisons  cossues,  avec  leurs  façades  plaquées 
d’une  croix  de  bois  jaune,  apparurent,  groupées  autour  de  la  vaste 
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Place.  Le  jeu  de  pelote  était  isolé,  à gauche  : un  mur  au  chapiteau  ^ 
armorié,  une  grève  de  poussière*  Puis,  à gauche  encore,  le  cabaret 
aux  trois  quarts  entouré  de  jardins;  et  s’appuyant  à la  cloison  de 
ses  planches,  le  tréteau  de  la  musique,  pour  les  jeux  et  les  danses. 
Tout  là-bas,  à l’extrémité  de  la  Place,  des  platanes  géants  accompa- 
gnaient la  muraille  du  parc  d’un  ancien  château.  La  mairie,  l’hôtel 
des  Douanes,  se  distinguaient  par  la  hauteur  de  leurs  étages  et  la 
couleur  verte  de  leurs  volets. 

Les  garçons  de  la  Place,  favorisés  par  leurs  parents,  étaient  déjà 
rentrés  de  la  terre.  Tous  rasés,  les  yeux  noirs  sous  le  béret,  en  veste 
courte  et  sandales,  ils  goûtaient  en  silence  la  douceur  d’être  oisifs- 
au  soleil  couchant,  lorsque  Pierre,  de  sa  voix  passionnée,  les 
ranima. 

— Vous  n’osiez  pas,  s’écria- t-il,  vous  révolter  contre  Noël.  Je 
viens  de  lui  dire  que  nous  le  rejetons  de  la  communauté  du  village. 

— Ah!...  Qu’a-t-il  répondu? 

— Il  a répondu  en  insultant  Monique,  en  affirmant  que  vous  vous 
humilieriez  devant  lui,  quand  il  posséderait  la  fortune. 

— Oui,  la  fortune  des  Cahots... 

Tous  ensemble  murmuraient  tristement,  honteux  de  leur  faiblesse. 
Les  hommes  ne  résistent  guère  à la  puissance  de  l’or,  ils  le  savaient 
depuis  leur  mise  au  travail,  fils  de  paysans  superstitieux  qu’effraient  - 
chaque  jour  la  dureté  de  la  terre  et  l’inclémence  des  saisons. 

— Hé  bien,  repartit  Pierre,  si  vous  y consentez,  je  me  charge  de 
le  mettre  à la  raison,  ce  renégat. 

— Et  le  drapeau? 

— C’est  moi  qui  le  lui  prendrai,  puisque  vous  avez  peur.  On 
m’appelle  l’Américain  ; on  verra  que  je  suis  Basque. 

Pierre  s’éloigna.  Ils  le  suivirent  des  yeux,  avec  une  sorte  d’admi- 
ration et  de  reconnaissance.  C’est  lui,  l’Américain,  qui  leur  rendait’ 
à tous  la  conscience  du  devoir  et  de  la  volonté.  Dès  qu’il  sortit  de  la 
boutique  du  charron  pour  redescendre  chez  lui,  ils  le  saluèrent  les 
premiersL,  d’une  voix  plus  fraternelle  : 

— Adiosl  Adios!.,, 

Pierre  redescendit  par  la  route  de  Bayonne,  qui  longe  là-bas, 
au  pied  de  la  côte,  le  ravin  de  la  Blaquière.  Le  soir  était  gai,  d’une 
lueur  violette.  On  menait  les  troupeaux  à la  fraîcheur  des  ombrages. 
Pierre,  au  ravin,  détourna  la  tête  une  seconde,  sans  avoir  la  moindre  ■ 
pensée  d’y  rencontrer  Monique.  Mais,  par  un  destin  favorable,  il 
l’aperçut  dans  l’ombre  des  talus,  vers  la  prairie.  Elle  allait  sans  se 
presser,  en  son  costume  familier  de  la  semaine,  la  jupe  de  tarlatane 
jaune  battant  les  mollets,  ses  cheveux  mal  noués  par  le  foulard 
blanc  du  chignon. 
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— Monique!...  Monique!... 

Elle  s’arrêta,  étonnée  de  voir  Pierre  qui  jamais  ne  l’interpellait 
ainsi,  par  les  champs  du  voisinage.  Il  l’attendait  au  seuil  de  la 
route,  patiemment.  Alors,  d’un  élan,  elle  monta  vers  lui. 

— La  Providence  veut  sans  doute  que  je  te  rencontre,  dit-il,  car 
j’ai  parlé  à Noël  cette  après-midi. 

— Comment!...  il  t’a  prié  de  me  dire  quelque  chose? 

— Non.  Il  ne  pense  plus  à sa  fiancée. ..  Voyons,  ne  te  trouble  pas. 

Bien  qu’elle  eût  prévu  toutes  les  calamités,  Monique  sentit  au 

cœur  comme  le  coup  de  cognée  suprême.  Elle  se  reposa,  haletante, 
les  mains  entre  les  genoux,  sur  une  pierre  qui  servait  de  borne  au 
coin  de  la  route,  à mi- talus.  Le  ruisseau  limpide  la  séparait  de 
Pierre.  Celui-ci,  les  mains  aux  poches,  son  visage  maigre  tendu  par 
la  volonté,  parla  de  nouveau  : 

— Tu  vois,  maintenant  que  tu  es  libre,  j’ose  t’aborder. 

Elle  le  regarda,  troublée  davantage  de  saisir  sa  pensée  de  tendresse. 
Elle  dit  : 

— Je  tenais  à Noël.  N’est-il  pas,  malgré  tout,  le  premier  du 
village  ? 

— C’est  aussi  la  raison  que  donne  la  Cahote,  répondit  Pierre  en 
souriant. 

Monique,  à ces  mots,  ouvrit  de  grands  yeux  étonnés,  pleins  de 
candeur  et  d’intelligence.  Ne  raisonnait-elle  pas,  en  effet,  comme  la 
fille  des  maudits?  Elle  se  défendait,  pourtant,  de  lui  ressembler  en 
quoi  que  ce  fût.  Et,  considérant  Pierre,  elle  le  trouva  agréable  de 
corps  et  de  maintien,  bien  fait  à l’image  des  Basques,  les  traits 
accentués,  le  sang  au  front  et  aux  lèvres. 

— Tout  à l’heure,  j’ai  provoqué  Noël,  dit-il.  Si  personne  ne  sait 
le  dompter,  ce  sera  moi...  Il  sera  condamné  à vivre  seul  dans  son 
palais  impur. 

— Ah!  je  penserai  à lui  tant  que  je  n’aurai  pas  oublié  son 
offense. 

Pierre  s^’avança  sur  le  talus,  de  telle  sorte  que  le  ruisseau  coulait 
entre  ses  pieds.  Plus  doux,  il  se  pencha  vers  Monique  : 

— Je  ne  savais  pas  te  parler  autrefois,  murmura- 1- il. 

— Tu  ne  m’ennuies  pas.  Je  me  réjouis  de  t’entendre,  parce  que 
tu  es  franc.  Ils  ne  te  ressemblent  pas  tous,  au  village. 

— Il  leur  faut  un  maître...  Moi,  Monique... 

11  s’interrompit,  dans  une  pudeur  soudaine,  sous  la  verdure  de 
la  haie.  Monique,  heureuse  et  tremblante  à la  fois,  tressaillit  d’être 
désirée  par  l’homme  jeune  qui  la  réconfortait  de  ses  exhortations. 

— Hé  bien?  demanda- t-elle. 

Il  allait  répondre.  Mais  un  char  descendait  la  côte  du  champ 


LES  DEUX  RIVALES 


48î 


d’Aubrac.  Le  paysan,  qui,  de  sa  longue  gaule,  touchait  le  joug  des 
bœufs  machinalement,  sourit  de  voir  les  deux  farauds  ensemble 
dans  la  solitude.  On  se  salua  selon  l’usage.  Adios!..,  Adiosl,,, 
Puis,  lorsqu’il  entendit  rouler  le  char  sur  la  côte  de  Gambo  qui 
monte,  Pierre  se  pencha  vers  Monique  une  seconde  fois,  jusqu’à 
respirer  le  parfum  de  ses  cheveux  mêlé  à l’odeur  des  herbes. 

— Craindras-tu,  après  avoir  aimé  Noël,  de  te  dévouer  à un  autre 
garçon  du  pays? 

— Il  y a des  choses  mauvaises.  Noël  s’est  rendu  au  château  pen- 
dant la  nuit,  je  l’ai  vu.  Oui,  tu  es  le  premier  à qui  je  révèle  mon 
secret. 

— Tu  as  donc  confiance,  toi,  dans  cet  Américain  qu’on  dédaigne? 

Spontanément,  elle  lui  prit  la  main  sans  répondre.  Dans  son 

étreinte,  elle  mit  bien  plus  son  sentiment  de  haine  contre  l’infidèle 
que  le  désir  d’accueillir  un  garçon  nouveau. 

— Nous  sommes  voisins,  Monique.  Je  puis  te  voir  dans  le  jardin, 
si  ton  père  veut,  à toute  heure  du  jour.  Moi  qui  n’ai  jamais  estimé 
Noël,  je  me  désolais  de  te  savoir  liée  à lui  par  le  serment  des 
fiançailles. 

— Alors,  tu  te  félicites  du  malheur  qui  m’arrive? 

— Non.  Je  ne  t’aurais  jamais  rien  dit,  voilà  tout.  Tu  ne  m’aurais 
jamais  compris. 

— Peut-être.  Crois-tu  qu’on  puisse  dissimuler  ses  pensées  aussi 
aisément  qu’un  avare  cache  son  trésor?  Toi,  pour  dissimuler,  tu  es 
trop  franc. 

— Tu  me  fais  du  plaisir... 

Ils  se  turent.  D’autres  chars  débordants  de  luzerne  descendaient 
la  côte  du  champ  d’Aubrac,  et  les  paysans  saluaient  de  leurs 
gaules,  avec  un  geste  de  malice,  les  deux  farauds  qui  se  consolaient. 

La  paix  du  soir  se  répandait  sur  les  mamelons  habités,  sur  les 
flancs  gris  des  montagnes  qui,  là-haut,  dans  la  nue  bleue,  prenaient 
déjà  leurs  figures  de  fantômes.  On  entendait,  çà  et  là,  des  cris 
d’enfants.  Au  loin,  la  cloche  de  Téglise  sonna  Y Angélus. 

— Je  te  reverrai  dimanche,  Monique. 

— Si  Dieu  le  veut. 

— Le  monde  sera  surpris. 

— Peut-être... 

Il  lui  prit  la  main,  à son  tour,  et  la  porta  à ses  lèvres.  La  route 
était  déserte.  Mais  ils  ne  craignaient  rien,  ils  ne  pensaient  aux 
hommes  ni  aux  choses.  Sans  un  mot,  il  se  séparèrent.  Pierre,  du 
seuil  de  la  route,  lui  adressa  un  dernier  salut,  en  renversant  avec 
grâce  son  buste  souple  comme  un  roseau.  Ensuite,  il  se  hâta  vers 
sa  demeure,  au-dessous  et  à gauche  du  pont  de  bois. 
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Son  père,  Olhagaray,  un  grand  rustre  maigre,  aux  yeux  finauds 
de  bon  vivant,  bêchait  encore.  Dès  qu’il  reconnut  le  pas  de  son  fils, 
dans  le  sentier  qui  coupe  le  domaine  en  deux  parties  égales,  il  se 
dressa,  montrant  sur  sa  face  rasée  la  balafre  reçue  là-bas,  en 
Amérique,  un  jour  de  bataille.  Et,  s’appuyant  sur  le  manche  de  la 
'bêche,  il  dit  : 

— Ah  çà,  Pierre,  tu  as  perdu  ta  journée  en  promenade? 

Pas  du  tout.  Noël  s’est  trouvé  sur  ma  route,  et  je  lui  ai  dit 
son  fait.  Nous  verrons  si  les  camarades  m’appelleront  toujours 
l’Américain. 

— Oh!  ohl...  Deviendrais- tu  le  capitaine  d’itsassou?  Tu  vas  trop 
loin,  sais-tu,  toi  qui  n’as  même  pas  do  promise. 

— Tu  seras  content  de  moi. 

— Tiens,  je  ne  comprends  plus. 

Orgueilleux  qu’il  était  de  son  unique  enfant,  Olhagaray  le 
regarda  avec  un  rire  d’admiration. 

— Père,  les  murs  blancs  de  ce  château,  que  nous  avons  du 
matin  au  soir  devant  les  yeux,  détestons- les.  Ils  me  font  paraître 
notre  maison  trop  petite. 

— C’est  de  l’envie. 

— Non.  Je  ne  sais  pas...  Ce  palais,  avec  sa  clarté  neuve,  me 
déconcerte,  parce  qu’il  détruit  en  moi  l’image  que  je  m’étais  faite 
d’un  pays  vieux  et  immuable  dans  le  cadre  de  ses  montagnes. 

— Enfin,  tu  m’expliqueras  tes  paraboles? 

— Bientôt. 

Tandis  que  Pierre  s’éloignait,  son  père  demeura,  le  coude  sur  la 
bêche,  à songer.  N’arriverait-il  point  malheur  à cet  enfant  trop 
hardi?  Ne  le  grisait-on  pas  de  flatteries,  au  village,  afin  de  l’exposer 
tout  seul  à la  vengeance  de  Noël  et  des  Carricart?  Seulement,  à 
quelle  fille  faisait-il  allusion  tout  à l’heure?  A la  fiancée  de  Noël, 
à la  fille  du  contrebandier  Camino  qui,  durant  le  jour,  s’enfermait 
dans  sa  maison,  pour  se  livrer  peut-être  à des  oeuvres  coupables?... 
Et  la  joie  du  rustre  tomba  peu  à peu,  comme  le  vent  d’aurore  à la 
montée  du  soleil.  Pour  se  distraire,  il  continua  de  piocher.  Mais  il 
distinguait  à peine  ses  arbres,  au  fond  de  la  vallée,  dans  l’ombre 
du  mont  des  Ours.  Là-bas,  vers  le  pas  de  Roland,  la  Massa  farouche 
surplombant  le  château  arrêtait  l’horizon.  Pendant  que  la  Nive 
roulait,  voluptueuse,  dans  son  lit  de  cailloux,  l’étoile  d’or  du  berger 
s’allumait  au  ciel. 

Georges  Beaume. 

La  suite  prochainement. 
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Il  y a vingt-cinq  ans,  les  immigrants  qui  voulaient  pénétrer  dans 
l’intérieur  de  l’Afrique  australe  ne  trouvaient  au  Gap,  comme 
moyens  de  transport,  que  les  antiques  wagons  traînés  par  sept  ou 
huit  paires  de  bœufs,  dont  les  Boërs  se  servaient  au  commencement^ 
de  ce  siècle  quand  ils  fuyaient  la  domination  anglaise.  Il  leur  fallait 
un  mois  pour  atteindre  l’Orange  et  un  voyage  au  Transvaal  ne 
durait  jamais  moins  de  soixante  jours. 

Seuls  les  voyageurs  dont  les  bagages  ne  dépassaient  pas  40  kilo- 
grammes pouvaient  prendre  place  dans  une  sorte  de  charrette 
recouverte  de  toile  à voile  et  traînée  par  quatorze  mules,  qui  par- 
courait en  dix  ou  douze  jours  la  route  à peine  tracée  de  Cape  Town 
à Pretoria. 

Actuellement,  un  chemin  de  fer  permet  de  se  rendre  à Blœm- 
fontein  en  vingt-quatre  heures  et  à Pretoria  ou  à Johannesburg  en 
trois  jours,  bien  que  sa  vitesse  moyenne  ne  dépasse  guère  30  kilo- 
mètres à l’heure  k En  prenant  à Southampton  le  paquebot  anglais 
qui  part  deux  fois  par  semaine  à destination  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  il  faut  trois  semaines  au  maximum  pour  aller  de  Lon- 
dres au  pays  des  mines  d’or.  Ce  n’est  donc  plus  maintenant  qu’une 
simple  promenade. 

Aussitôt  après  avoir  franchi  les  escarpements  qui  dominent 
Cape  Town,  les  voyageurs  découvrent  un  immense  plateau,  cons- 
titué par  une  série  de  terrasses  dont  l’inclinaison  générale  est  du 
nord-est  au  sud-ouest.  Du  côté  de  l’océan  Atlantique,  ce  plateau 
se  termine  par  les  régions  basses  du  désert  de  Kalahari  et  du  Nga- 
miland.  A l’est,  il  s’appuie  sur  la  haute  chaîne  des  monts  Dra- 
kensberg  dont  certains  sommets  dépassent  3,000  mètres.  Au  sud, 
une  première  terrasse  très  étendue  comprend  une  partie  de  la 
colonie  du  Cap,  habitée  surtout  par  des  fermiers  d’origine  hollan- 
daise, et  tous  les  territoires  qui  composent,  entre  l’Orange  et  le 

' Il  y a aujourd’hui  800  kilomètres  de  voies  ferrées  au  Transvaal,  qui  s’est 
rendu  indépendant  des  chemins  de  fer  anglais  du  Gap  en  créant,  vers  la 
côte  de  l’océan  Indien,  la  ligne  de  Delagoa  Bay.  Le  réseau  ferré  du  Gap,  en 
y comprenant  les  voies  de  l’Etat  d’Orange,  qui  sont  exploitées  par  la  même 
compagnie,  a une  longueur  de  3,500  kilomètres. 
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Vaal,  le  Griqualand  et  l’État  libre  d’Orange.  Puis,  au  delà  de  ce 
second  fleuve,  la  république  Sud-Africaine  est  formée  par  une 
succession  de  terrasses  plus  étroites  à mesure  que  l’on  monte  vers 
le  nord-est  et  dont  les  plus  hautes  atteignent  2,000  mètres. 

De  vastes  prairies,  des  pâturages  sans  fin,  de  nombreuses 
rivières  à sec  pendant  une  partie  de  l’année,  voilà  le  pays  que  les 
Boërs  défendent  si  héroïquement  contre  les  entreprises  anglaises. 
Pas  un  bouquet  d’arbres  ne  surmonte  ces  plaines  monotones,  sauf 
dans  le  voisinage  des  fermes  où  l’on  trouve  quelques  saules  pleu- 
reurs et  quelques  eucalyptus.  Les  colons  brûlent  tout  pendant 
l’hiver  afin  de  pouvoir  surveiller  plus  aisément  leurs  troupeaux.  Il 
faut  aller  beaucoup  plus  haut  que  Pretoria  pour  rencontrer  quelques 
forêts  où  dominent  le  hêtre,  l’acacia,  l’acajou,  etc.  De  là,  des 
plaines  chaudes  et  fertiles,  couvertes  d’une  végétation  tropicale, 
descendent  vers  le  Limpopo. 

Souvent  la  ligne  de  chemin  de  fer  du  Gap  au  Transvaal  côtoie 
sur  une  longueur  de  plusieurs  kilomètres  d’innombrables  mottes 
de  termites,  alignées  par  centaines  comme  les  tentes  d’une  armée 
en  miniature.  Çà  et  là,  on  aperçoit  des  troupeaux  de  chevaux,  de 
moutons,  de  chèvres,  de  bœufs  à longues  cornes  d’une  race 
indigène,  antérieure  à l’arrivée  des  blancs  dans  ce  pays.  Parfois 
ces  animaux  envahissent  la  voie  et  obligent  le  train  à ralentir  sa 
marche  ou  même  à s’arrêter  quelques  instants  pendant  que  deux 
ou  trois  nègres  à cheval,  drapés  dans  un  grand  manteau  rouge  et 
coiffés  d’un  feutre  à larges  bords,  poursuivent  leurs  bêtes  à 
grands  coups  de  fouet. 

Ailleurs  le  bruit  de  la  locomotive  trouble  dans  leur  travail  de 
voirie  et  fait  envoler  une  bande  de  vautours  occupés  à dépecer  le 
corps  d’une  mule  ou  d'un  bœuf  abandonné  par  quelque  convoi.  Mais 
dès  que  le  train  s’éloigne,  on  voit  les  carnassiers  se  précipiter  de 
nouveau  sur  le  cadavre  en  décrivant  dans  l’air  des  cercles  de  plus 
en  plus  étroits.  Les  voyageurs  qui  passeront  là  le  lendemain  ne 
trouveront  plus  que  la  peau  et  les  os  de  l’animal. 

L’aspect  du  veld  est  tout  différent  suivant  qu’on  le  traverse 
pendant  la  saison  d’été  ou  pendant  la  saison  d’hiver.  En  décembre 
et  janvier,  il  pleut  sans  cesse,  l’herbe  pousse  haute  et  touffue,  i'œll 
n’aperçoit  de  tous  côtés  que  des  immensités  verdoyantes.  Aux  mois 
de  juillet  et  d’août,  il  ne  tombe  plus  une  goutte  d’eau;  le  sol, 
sablonneux  et,  par  conséquent,  très  perméable,  se  dessèche  rapi- 
dement, bien  que  la  chaleur  ne  soit  jamais  excessive  sous  ce  climat 
tempéré.  Toute  végétation  s’arrête,  le  veld  paraît  tantôt  jaune  comme 
un  champ  de  blé  après  la  moisson,  tantôt  noir  et  carbonisé  avec  de 
larges  taches  vertes  dans  le  voisinage  des  exploitations  agricoles. 

Ces  oasis  sont  rares,  car  des  distances  considérables  séparent  les 
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fermes,  et  bien  souvent  il  faut  marcher  depuis  le  matin  pour  en 
découvrir  une  au  moment  où  le  soleil  disparaît.  Il  arrive  même 
que  les  voyageurs  s’égarent  et  se  retrouvent  à leur  point  de 
départ  après  dix  ou  douze  heures  de  marche,  tellement  ces  plaines 
sans  routes  frayées  ni  éminences  sont  dépourvues  de  tout  point  de 
repère.  Seuls,  les  habitants  du  pays  sont  sûrs  de  ne  pas  s’y  perdre. 

Lorsque  les  Boërs  s’établirent  dans  le  veld,  ils  délogèrent  les 
tribus  indigènes  des  meilleures  terres  et  les  repoussèrent  vers 
l’ouest,  dans  les  régions  arides  qui  bordent  les  côtes  de  l’océan 
Atlantique.  Les  noirs  qui  voulurent  rester  dans  le  pays  se  virent 
réduits  en  esclavage  et  contraints  d’aider  désormais  les  blancs  à 
cultiver  leurs  immenses  fermes  de  2,000  à 3,000  hectares. 

Il  n’y  a pas  encore  très  longtemps,  chaque  burgher  qui  atteignait 
sa  majorité  avait  droit  à une  ferme  prise  sur  les  terres  domaniales 
de  la  république.  Tout  le  terrain  dont  il  pouvait  faire  le  tour  au 
trot  de  son  cheval  pendant  un  nombre  d’heures  déterminé  lui 
appartenait.  Il  se  bâtissait  alors  au  milieu  de  sa  propriété  une 
maison  d’où  il  ne  voyait  pas  fumer  la  cheminée  de  son  voisin,  et  il 
vivait  là  isolé  et  indépendant,  c’est-à-dire  heureux.  Aujourd’hui, 
l’Etat  a cessé  de  donner  des  terres  gratuitement.  Les  burghers, 
désireux  d’arrondir  leurs  domaines  d’un  certain  nombre  d’hectares, 
sont  obligés  de  les  acheter  aussi  bien  que  les  étrangers. 

Ces  fermes  sont  presque  toujours  placées  près  d’un  étang  ou 
près  d’une  rivière  dont  un  barrage  arrête  les  eaux  et  permet  au 
Boër  d’abreuver  ses  troupeaux  pendant  la  saison  sèche.  S’il  n’y  a 
ni  étang  ni  rivière,  il  construit,  à proximité  de  ses  bâtiments,  une 
digue  qui  lui  permet  de  retenir  les  eaux  de  pluie. 

Une  ferme  boër  se  compose  d’abord  d’un  kraal^  vaste  enceinte 
carrée,  formée  par  des  murs  en  briques,  où  sont  parqués  les  trou- 
peaux de  moutons,  puis  d’une  maison  d’habitation  assez  semblable 
aux  chaumières  de  nos  paysans  les  plus  arriérés.  C’est  un  rez-de- 
chaussée  couvert  d’un  toit  de  chaume  ou  de  tôle,  dont  les  murs 
d^ argile  sont  badigeonnés  de  bouse.  Ce  logis  primitif  est  divisé  en 
trois  pièces,  sans  autre  parquet  que  le  sol  lui-même,  battu  avec  de 
la  bouse.  Le  jour  pénètre  par  de  rares  fenêtres,  si  étroites  qu’il  est 
impossible  d’y  passer  la  tête.  De  rustiques  bois  de  lits,  recouverts 
de  peaux  de  bœufs,  nullement  assouplies,  occupent  tous  les  coins. 
Au  milieu  de  la  pièce  centrale  se  trouve  une  énorme  table  rabo- 
teuse et  sale,  entourée  de  larges  caisses  qui  forment  les  sièges  des 
chariots  lorsque  les  Boërs  se  mettent  en  route.  C’est  là  que 
viennent  s’asseoir,  à l’heure  des  repas,  tous  les  membres  de  la 
famille  et  les  serviteurs  blancs.  Pendant  le  reste  de  la  journée,  les 
enfants  jouent  dans  cette  pièce  avec  de  jeunes  chevreaux,  sur  des 
peaux  de  sprinbocks  tués  à la  chasse  par  leur  père  ou  leurs  frères. 
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Autour  de  sa  ferme,  le  Boër  ne  cultive  guère  que  50  à 60  acres, 
c’est-à-dire  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
famille.  Il  sème  du  blé,  du  maïs,  récolte  des  oranges,  des  citrons, 
des  figues,  etc.  Tout  le  reste  est  abandonné  à d’immenses  trou- 
peaux de  chevaux  et  de  bœufs  à demi  sauvages,  qui  restent  cons- 
tamment dehors  et  s’en  vont  quelquefois  à des  distances  considé- 
rables. Seuls  les  moutons  rentrent  chaque  soir  au  kraal,  à cause 
des  bêtes  fauves. 

C’est  certainement  l’élevage  des  moutons  qui  donne  les  plus 
sérieux  bénéfices.  Le  plus  petit  fermier  ne  possède  jamais  moins 
de  4,000  ou  5,000  têtes,  et,  dans  les  exploitations  importantes, 
ce  chiffre  s’élève  à 12,000  ou  15,000.  En  1890,  les  exportations 
de  laine  du  Cap,  de  l’Etat  d’Orange  et  du  Transvaal,  ont  atteint 
20  millions  de  kilogrammes,  bien  que  les  Bcërs  sachent  fort  mal 
tondre  leurs  moutons  et  perdent  ainsi  beaucoup  de  laine. 

Chaque  année,  il  se  lient,  dans  les  grands  centres,  comme 
Blœmfontein,  Potchefsîroom,  Pretoria,  des  foires  très  importantes, 
où  les  paysans  viennent  vendre  les  produits  de  leurs  fermes  et  une 
partie  de  leurs  troupeaux  de  bœufs  et  de  chevaux.  Avec  l’argent 
qu’ils  en  retirent,  ils  achètent  des  vêtements,  des  armes,  des 
munitions,  puis  ils  regagnent  leur  demeure  et  cachent  soigneuse- 
ment le  reste  de  leurs  bénéfices  dans  des  vases  de  fer  dont  ils 
connaissent  seuls  la  place.  Naturellement  défiants,  ils  ne  cherchent 
pas  de  placements  productifs.  Bien  rares  sont  les  Boërs  qui  pos- 
sèdent des  rentes  sur  l’Etat,  des  actions  de  chemins  de  fer  ou  de 
mines.  Ils  ne  veulent  pas  se  séparer  de  leurs  économies,  toutes  en 
or  ou  en  argent,  car  ils  refusent  les  billets  de  banque  et  ils  se  les 
transmettent  de  génération  en  génération.  C’est  cette  habitude  qui 
a fait  croire  que  certains  Boërs  possédaient  des  fortunes  énormes 
enfouies  sous  le  sol  battu  de  leurs  humbles  chaumières. 

« Le  jour  où  l’indépendance  des  Boërs  sera  de  nouveau  menacée, 
disait  un  journal  de  Hambourg  en  1896,  ils  creuseront  la  terre 
pour  en  s'ortir  les  trésors  amassés  par  leurs  pères,  et  l’Afrique 
australe  se  hérissera  de  canons  et  de  fusils  devant  lesquels  reculera 
l’Angleterre  surprise.  » 

Vers  1870,  les  Boërs  ont  commencé  à élever  des  autruches  et 
cinq  ans  après,  ils  exportaient  pour  plus  de  10  millions  de  francs 
de  plumes.  C’est  un  élevage  extrêmement  rémunérateur,  car  les 
autruches  se  nourrissent  elles-mêmes,  n’exigent  aucune  surveil- 
lance, étant  de  tempérament  invulnérable  à toutes  les  intempéries 
du  climat,  et  donnaient  encore,  il  y a une  vingtaine  d’années,  un 
revenu  mo}en  de  350  francs.  Actuellement,  le  prix  des  plumes 
d’autruche  a beaucoup  diminué  à cause  même  de  cette  surproduc- 
tion, eiHe  revenu  n’estfplus  guère  que^de  150  francsjpar  volatile, 
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mais,  même  dans  ces  conditions,  il  est  encore  très  avantageux 
pour  les  éleveurs. 

Certaines  années  la  sécheresse  est  telle  que  les  troupeaux  ne 
trouvent  plus  pour  se  nourrir  que  les  feuilles  de  buissons  épineux. 
Alors  ils  deviennent  d’une  maigreur  extrême,  et  les  Boërs  volent 
leurs  animaux  périr  par  centaines.  Pour  éviter  une  perte  totale,  ils 
se  décident  à aller  chercher,  vers  le  nord-est,  des  pâturages  moins 
brûlés  par  le  soleil.  Ils  s’en  vont  dans  leurs  chariots,  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  abandonnant  ainsi  leur  ferme  pendant 
quelques  mois,  pour  reprendre  la  vie  nomade  de  leurs  ancêtres.  Les 
serviteurs  cafres  poussent  devant  eux  les  troupeaux  qui  jalonnent 
la  route  de  leurs  corps  et  arrivent  bien  réduits  sur  les  pentes  des 
monts  Drakensberg. 

Si  ces  immenses  exploitations  étaient  suffisamment  arrosées,  si 
les  Boërs  voulaient  exécuter  les  travaux  indispensables  pour  capter 
les  eaux  et  les  distribuer  sur  leurs  terres,  l’Afrique  australe  jette- 
rait sur  le  marché  d’Europe  des  quantités  énormes  de  blé,  alors 
qu’aujourd’hui  elle  ne  récolte  que  le  strict  nécessaire  pour  nourrir 
ses  habitants  *. 

Malheureusement  presque  toutes  les  rivières  coulent  dans  des 
lits  très  étroits  qui  se  trouvent  parfois  à 15  mètres  au-dessous 
du  niveau  du  soi,  aussi  leur  utilisation  est-elle  fort  coûteuse.  Il 
faudrait  établir,  en  vue  de  la  saison  sèche,  d’énormes  réservoirs 
alimentés  par  des  machines  à vapeur,  et  les  Boërs  n’ont  pas  des 
capitaux  assez  considérables  pour  entreprendre  de  pareils  ouvrages 
dont  le  gouvernement  seul  pourrait  faire  les  frais.  Mais,  en  si  bon 
état  que  soient  aujourd’hui  les  finances  des  deux  républiques,  elles 
ne  sont  cependant  pas  tellement  prospères  qu’elles  puissent  se 
permettre  de  pareilles  dépenses.  De  plus,  ces  vastes  cultures  exi- 
geraient de  nombreux  travailleurs  que  les  fermiers  ne  pourraient 
trouver  qu’avec  une  extrême  difficulté,  des  routes  mieux  tracées  et 
des  voies  ferrées  qui  sillonneraient  tout  le  pays.  Actuellement,  les 
marchés  sont  très  éloignés,  les  distances  énormes  et  les  transports 
infiniment  coûteux. 

Et  puis,  il  faut  bien  le  dire,  les  Boërs  sont  des  sages  qui  ne 
tiennent  pas  à acquérir  de  grosses  fortunes;  ils  n’ont  que  des 
besoins  limités,  détestent  tout  ce  qui  est  nouveau  et  répugnent  à 
introduire  sous  leur  toit  des  serviteurs  étrangers  au  pays. 

' Et  cependant  la  situation  s’est  bien  améliorée.  Pendant  bien  des  années 
l’Afrique  australe,  qui  produit  les  plus  beaux  blés  du  monde,  s’est  vue  obligée 
d’importer  des  quantités  considérables  de  grains.  Depuis  J 860  ces  impor- 
tations ont  toujours  été  en  diminuant,  mais,  en  1880,  elles  se  montaient 
encore  à plus  de  3 millions  de  francs,  somme  importante  relativement  au 
nombre  des  habitants. 
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Ils  se  refusent  également  à aliéner  la  moindre  parcelle  de  leurs 
terres,  alors  que  leurs  fermes  pourraient  cependant  être  réduites 
des  trois  quarts  sans  le  moindre  inconvénient  pour  eux.  Ils  aiment 
mieux  les  conserver  stériles  entre  leurs  mains  que  les  vendre,  parce 
qu’ils  détestent  les  voisinages  trop  proches  et  qu’ils  ne  se  sont 
emparés  d’aussi  vastes  étendues  que  pour  être  maîtres  absolus  dans 
leur  solitude.  Le  temps  seul,  avec  les  inévitables  divisions  d’héri- 
tages, pourra  porter  remède  à cette  vicieuse  distribution  de  la  pro- 
priété qui  a empêché  jusqu’ici  l’exploitation  du  sol  si  fertile  de 
l’Afrique  australe. 

La  vie  que  mènent  les  Boërs  dans  leurs  fermes  n’est  pas  très  gaie 
et  s’accorderait  assez  mal  avec  notre  caractère.  Les  plus  proches 
voisins  étant  éloignés  de  30  ou  40  kilomètres,  il  n’y  a pas  de  réu- 
nions, pas  de  veillées,  pas  de  chants  ni  de  danses.  C’est  à peine  si 
les  garçons  et  les  filles  d’un  même  district  ont  l’occasion  de  se 
voir  deux  ou  trois  fois  par  année.  Aussi,  la  manière  dont  se  font  les 
accordailles  n’a-t-elle  aucun  rapport  avec  nos  habitudes. 

Lorsqu’un  Boër  s’avise  qu’un  de  ses  fils  est  en  âge  de  se  marier, 
il  lui  donne  une  liste  de  toutes  les  jeunes  filles  des  environs  et 
l’invite  à se  mettre  en  campagne.  Le  jeune  homme  revêt  alors 
ses  plus  beaux  habits,  met  une  plume  à son  chapeau,  monte  à 
cheval  et  commence  ses  pérégrinations  amoureuses.  Bien  entendu, 
s’il  a déjà  distingué  quelque  jeune  personne,  il  se  dirige  en  premier 
lieu  vers  la  ferme  qu’elle  habite.  S’il  n’a  aucun  amour  en  tête, 
il  commence  par  la  plus  proche  et  offre  son  cœur  de  la  façon  sui- 
vante. Il  entre  sans  mot  dire  et  sort  de  sa  poche  une  chandelle  de 
cire  et  une  boîte  de  prunes  confites  dont  il  a fait  une  provision  suf- 
fisante avant  de  quitter  le  logis  paternel.  A la  mère,  il  offre  les 
prunes;  à la  fille,  la  chandelle.  La  mère  accepte  toujours,  la  jeune 
fille  refuse  quelquefois.  Dans  ce  cas,  le  galant  reprend  sa  course 
vers  une  autre  belle  moins  cruelle.  Si,  au  contraire,  la  chandelle 
est  acceptée,  on  l’allume  immédiatement,  et  la  mère  va  manger  ses 
prunes  dans  la  pièce  voisine  en  ayant  soin,  au  préalable,  d’enfoncer 
une  épingle  dans  la  bougie  à une  certaine  hauteur.  Quand  la  flamme 
atteint  cette  épingle,  l’entretien  est  terminé  et  les  futurs  époux 
se  séparent.  Parfois,  ils  jettent  quelques  grains  de  sel  sur  la  flamme 
pour  la  faire  crépiter  et  l’empêcher  ainsi  de  brûler  trop  vite,  mais 
ces  enfantillages  sont  rares.  Les  Boërs  sont  de  mœurs  simples  et 
ne  perdent  pas  leur  temps  en  fadaises. 

Pendant  longtemps  les  jeunes  gens  ne  se  séparaient  pas  avant 
d’avoir  signé  tous  les  deux  une  promesse  de  mariage  écrite  avec 
leur  sang.  C’était  une  vieille  coutume  hollandaise,  un  peu  sauvage, 
qui  commence  à disparaître.  Maintenant,  ils  se  contentent  d’encre 
rouge. 
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Au  premier  jour  de  grande  fête,  le  jeune  homme  va  chercher  sa 
fiancée  et  la  conduit  au  temple  dans  le  chariot  paternel,  entière- 
ment garni  de  fleurs,  ainsi  que  les  chevaux  ou  les  bœufs  qui  con- 
duisent les  futurs  époux.  Ils  assistent  ensemble  au  service  sacré, 
la  main  dans  la  main,  pour  bien  montrer  à toute  la  population  du 
district  que  l’accord  est  fait  entre  eux. 

Quinze  jours  après,  le  prédicateur  arrive  avec  sa  Bible  sous  le 
bras.  On  pousse  la  table  et  les  caisses  dans  un  coin,  les  femmes  et 
les  filles  entonnent  des  psaumes  suivis  d’un  long  sermon  de  l’offi- 
ciant, prêché  dans  le  plus  guttural  hollandais,  et  la  ferme  compte 
un  nouveau  ménage.  On  bâtit  pour  lui  une  maison  à une  ou  deux 
portées  de  fusil  et  on  met  quelques  hectares  de  plus  en  culture.  Il 
est  très  rare  que  les  enfants  abandonnent  leurs  parents  lorsqu’ils 
ont  pris  femme.  Si  nombreux  qu’ils  soient,  il  y a toujours  place 
pour  eux  sur  la  propriété  paternelle.  Le  soir,  tous  se  réunissent 
pour  la  prière  solennelle  que  l’ancêtre  déchiffre  péniblement  dans 
une  vieille  Bible  qui  date  peut-être  de  l’émigration  hollandaise  au 
Cap  et  qu’on  ne  touche  qu’avec  un  saint  respect.  Elle  compose, 
avec  quelques  livres  de  prières  et  de  cantiques,  toute  la  biblio- 
thèque d’un  fermier  boër.  Il  n’est  pas  un  lettré  et  n’aspire  pas  à le 
devenir.  Toute  sa  science  consiste  à savoir  lire  pour  prier  Dieu  et 
pour  apprendre  le  catéchisme;  il  n’en  désire  pas  d’autre  pour  ses 
enfants  qui  ne  fréquentent  jamais  aucune  école  à cause  des  dis- 
tances, et  reçoivent  seulement,  à intervalles  fort  irréguliers,  les 
leçons  de  maîtres  ambulants. 

Parfois,  cependant,  on  rencontre  dans  les  fermes  des  instituteurs 
assez  bien  rétribués  qui  sont  chargés  d’instruire  tous  les  enfants  de 
la  maison.  C’est  un  Boër  moins  parcimonieux  ou  plus  ambitieux 
que  ses  voisins  qui  prétend  faire  donner  à ses  descendants  une 
instruction  supérieure  à la  sienne.  On  m’a  affirmé  à Pretoria  que 
cette  habitude  tendait  à se  généraliser  et  que  beaucoup  de  jeunes 
gens  hollandais  venaient  se  placer  ainsi  au  Transvaal  pendant 
quelques  années.  Leur  situation  est  loin  d’être  une  sinécure,  car 
les  Boërs  se  marient  fort  jeunes  et  ne  restent  jamais  veufs.  Fré- 
quemment, les  fermes  comptent  cinq  ou  six  ménages,  et  comme  les 
femmes  ont  en  moyenne  dix  ou  douze  enfants,  c’est  une  véritable 
classe  que  l’instituteur  doit  diriger. 

Les  pasteurs  ont  auprès  d’eux  des  coadjuteurs  qui  parcourent 
sans  cesse  le  pays,  enseignant  la  religion  aux  enfants  des  deux 
sexes.  Ils  visitent  successivement  toutes  les  fermes,  bien  accueillis 
partout.  Leur  séjour  est  un  honneur  et  une  fête  pour  ces  colons 
dévots  jusqu’au  fanatisme,  qui  unissent  dans  un  même  amour  leurs 
croyances  et  la  liberté.  Ils  passent  généralement  une  ou  deux 
semaines  dans  chaque  maison,  et  le  soir,  ce  sont  eux  qui  disent  la 
10  AOUT  1899.  32 
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prière  à la  place  du  chef  de  famille.  Les  hommes  écoutent  la  parole 
sacrée  tête  nue,  dans  le  fond  de  la  pièce,  tandis  que  les  femines  et 
les  enfants  s’accroupissent  aux  pieds  du  prédicateur. 

Pieligieux  comme  au  lendemain  de  la  Réforme,  les  Boërs  n’ont 
accepté  aucun  des  adoucissements  apportés  par  le  temps  à la  rigi- 
dité de  leur  culte.  « Aux  jours  de  grande  fête,  dit  Trollope,  on 
les  voit  quitter  leurs  chaumières  et  accourir  des  districts  les  plus 
éloignés  à Pretoria,  Potchefstroom,  Leydenburg  ou  Blœmfontein, 
encombrant  les  places  de  leurs  longs  chariots  et  attendant  leur 
tour  de  pénétrer  dans  l’église,  où  le  service  sacré  doit  être  célébré 
plusieurs  fois  pour  satisfaire  l’ardente  dévotion  de  cette  multitude.  » 
Les  distances  qui  les  arrêtent  quand  il  ne  s’agit  que  de  distractions, 
d’instruction  ou  d’intérêts,  n’existent  plus  dès  qu’il  s’agit  de  religion. 
Ces  jours-là,  ils  fouillent  dans  de  vieilles  caisses  d’où  ils  sortent 
avec  respect  des  vêtements  de  gala  démodés,  que  leurs  pères 
avaient  déjà  reçus  de  leurs  ancêtres  et  qui  ne  voient  le  jour  que 
deux  ou  trois  fois  par  an.  L’Européen,  fraîchement  débarqué  dans 
l’Afrique  australe,  ne  peut  s’empêcher  de  sourire  lorsqu’il  se  trouve 
en  présence  de  ces  colons  de  haute  taille  bien  embarrassés  dans 
leur  ample  redingote  de  1830  et  dans  leur  pantalon  noir  à la 
houzarde.  Mais  l’attitude  si  digne  des  Boërs,  ces  visages  qui  res- 
pirent la  franchise  et  la  noblesse,  font  vite  oublier  ce  léger  ridicule 
et  on  ne  songe  plus  à se  moquer  d’eux  quand  ils  s’agenouillent 
gravement  sur  les  marches  du  temple. 

Le  président  Krüger,  Oom  Paul^  l’oncle  Paul,  comme  l’appellent 
les  vieux  fermiers  d’un  terme  de  respectueuse  familiarité,  est  à ce 
point  de  vue  un  représentant  typique  des  Boërs.  Ce  grand  adver- 
saire de  Cecil  Rhodes  est  à la  fois  homme  d’État  et  homme  d’Èglise. 
Il  appartient  à la  secte  ultra- puritaine  des  Doppers  et  prêche  sou- 
vent lui-même  dans  un  temple  de  Pretoria.  C’est  bien  le  président 
qui  convient  à ce  peuple  de  calvinistes  austères  dont  les  lois  inter- 
disent l’accès  des  fonctions  de  l’État  à tous  ceux  qui  professent  un 
culte  différent. 

Jamais  un  Boër  ne  se  promène  ou  ne  chasse  le  dimanche.  Il 
reste  enfermé  avec  les  siens,  lit  sa  Bible,  chante  des  psaumes  et 
croirait  manquer  à la  solennité  du  jour  en  se  livrant  aux  distrac- 
tions les  plus  innocentes.  Les  enfants  eux-mêmes  doivent  observer 
le  silence  et  ne  pas  troubler  par  de  bruyants  ébats  le  recueillement 
des  grandes  personnes. 

C’est  au  despotisme  anglais  qu’il  faut  attribuer  tout  ce  que 
l’esprit  religieux  des  Boërs  semble  avoir  d’excessif  dans  notre 
siècle  si  tolérant.  Abandonnés  par  leurs  compatriotes  d’Europe, 
perdus^  au  milieu  de  l’Afrique  australe,  traqués  comme  des  bêtes 
fauves,  ils  sont  restés  les  Hollandais  de  1780  et  représentent  dans 
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toute  sa  pureté  une  population  de  l’ancien  régime.  Leurs  idées^ 
leurs  croyances,  leur  caractère,  se  sont  solidifiés  en  quelque  sorte, 
et  si  un  fermier  boër  revenait  aujourd’hui  dans  sa  patrie  d’origine, 
il  paraîtrait  un  véritable  revenant  à ses  concitoyens.  Il  n’y  a assu- 
rément pas  de  populations  plus  originales  au  monde  que  celles  de 
l’Orange  et  du  Transvaal.  Si  elles  ont  toujours  repoussé  le  progrès, 
si  elles  se  sont  constamment  montrées  les  ennemies  de  toute  inno- 
vation, si  elles  ont  conservé  toute  l’âpreté  de  leurs  dogmes,  c’est 
qu’elles  ont  compris  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  moyen  de  sauve- 
garder leur  liberté  contre  les  entreprises  des  Anglais.  De  là  le 
désespoir  des  Boërs  quand  ils  ont  vu  les  étrangers  affluer  chez 
eux  après  la  découverte  des  mines  d’or  et  de  diamants.  Ils  sont 
rentrés  dans  leurs  fermes,  ont  verrouillé  leur  porte  et  n’en  sont 
plus  sortis  que  le  jour  où  leur  indépendance  s’est  trouvée  de  nou- 
veau menacée. 

Ils  ont  conservé  toutes  les  vertus  hollandaises,  ils  sont  honnêtes, 
serviables,  hospitaliers,  sauf  cependant  pour  les  Anglais.  Dans  ce 
pays  où  il  n’y  a ni  auberge,  ni  hôtellerie,  où  le  voyageur  est  obligé 
de  demander  un  gîte  aux  paysans  s’il  ne  veut  pas  coucher  à la 
belle  étoile,  le  maître  de  la  maie  on  lui  pose  une  seule  question 
lorsqu’il  lui  ouvre  sa  porte  : « Etes- vous  Anglais?  )>  Si  la  réponse 
est  affirmative,  il  invite  l’étranger  à passer  son  chemin  ou  lui  donne 
une  place  au  kraal,  parmi  ses  serviteurs  cafresL  Si  elle  est  néga- 
tive, le  Boër  l’introduit  dans  son  logis,  où  tout  le  monde  l’accueille 
avec  une  politesse  se  sentant  des  manières  d’autrefois. 

La  maîtresse  de  maison  et  ses  filles,  vêtues  de  robes  de  coton- 
nade imprimée  et  coiffées  de  bonnets  blancs,  comme  nos  paysannes 
de  l’Ouest,  s’empressent  autour  de  lui.  Les  hommes  lui  tendent  la 
main,  s’informent  de  sa  santé  comme  s’ils  l’avaient  toujours 
connu  et  lui  laissent  la  place  d’honneur  auprès  du  chef  de  famille. 
Tous,  hommes  et  femmes,  sont  grands  et  robustes.  Leurs  cheveux 
châtains  encadrent  des  visages  impassibles  aux  traits  réguliers, 
au  front  haut,  aux  yeux  clairs,  au  nez  mince  et  un  peu  long.  Les 
hommes  portent  toute  leur  barbe  blonde,  les  femmes,  malgré 
l’absence  de  coquetterie,  sont  belles,  mais  d’une  beauté  un  peu 
froide,  un  peu  solennelle.  De  bonne  heure  elles  prennent  de  l’em- 
bonpoint et  sont  déformées  par  de  fréquentes  maternités. 

En  l’honneur  de  l’étranger  le  repas  est  plus  copieux,  mais  il  faut 
avouer  qu’il  n’est  jamais  bien  succulent.  Les  oignons  sont  mai 
cuits,  le  canard  est  brûlé,  la  cuisse  de  gnou  un  peu  faisandée, 
et  il  faut  un  sérieux  appétit  pour  manger  cette  détestable  cuisine. 

* Pendant  longtemps  les  Boërs  ont  montré  la  plus  grande  répugnance  à 
laisser  pénétrer  les  Anglais  dans  l’intérieur  de  leur  pays.  Les  autorités 
leur  refusaient  le  passage  et  souvent  même  les  expulsaient. 
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Heureusement  le  dessert  réserve  au  voyageur  quelques  compensa- 
tions. Tous  les  fruits  d’Europe  mûrissent  admirablement  sous  le 
climat  tempéré  de  l’Afrique  australe  et  les  fermiers  boërs  possè- 
dent de  grands  vergers  qui  leur  donnent  des  pêches,  des  prunes, 
des  poires  délicieuses.  Et  puis  l’amabilité  de  l’hôte  fait  oublier 
l’inhabileté  de  la  ménagère.  Tout  de  suite  il  parle  politique, 
demande  ce  qui  se  passe  en  Europe,  à Cape  Town  et,  pour  bien 
marquer  sa  sympathie  à l’étranger,  lui  donne  le  titre  oncle.  En 
revanche,  celui-ci  doit  appeler  la  maîtresse  de  maison  ma  tante. 
S’il  négligeait  de  le  faire,  il  manquerait  aux  règles  les  plus  élémen- 
taires de  la  politesse  boër,  et  le  fermier  l’appellerait  immédiatement 
mon  neveu  pour  lui  faire  sentir  son  manque  de  courtoisie.  C’est 
l’épithète  qu’on  emploie  toujours  dans  ce  pays  avec  ses  inférieurs. 

Après  avoir  posé  quelques  questions  discrètes  au  voyageur  sur 
sa  famille,  sur  sa  patrie,  sur  le  but  de  son  voyage,  il  lui  parle 
invariablement  de  l’Angleterre,  des  antiques  luttes  des  Boërs  contre 
leurs  oppresseurs  et  fait  pour  la  millième  fois  peut-être  le  récit  des 
victoires  de  Lang’s  Neck  et  de  Madjuba.  La  veillée  se  prolonge 
ainsi  jusqu’à  une  heure  fort  avancée  de  la  nuit,  chose  extraordi- 
naire chez  ces  paysans  qui,  par  esprit  d’économie,  se  couchent  tou- 
jours dès  que  le  repos  du  soir  est  terminé. 

Le  lendemain,  quand  l'étranger  se  remet  en  route,  bien  reposé 
malgré  la  dureté  de  sa  couche,  les  ménagères  boërs  lui  apportent 
quelques  gâteaux  qu’elles  ont  préparés  à son  intention  et  souvent 
il  s’aperçoit  qu’à  ses  bêtes  épuisées  ses  hôtes  ont  substitué  un 
attelage  plus  frais. 

Voilà  comment  l’hospitalité  est  pratiquée  par  ces  paysans 
auxquels  les  Anglais  reprochent  si  durement  leurs  préjugés,  l’étroi- 
tesse de  leur  esprit,  leur  sordide  parcimonie.  Un  écrivain  écossais, 
Alfred  Aylward,  a fait  justice  de  ces  mensonges  dans  un  ouvrage 
fort  remarquable,  The  Transwaal  of  to-day.,  dont  nous  devons 
citer  une  page  pour  prouver  que,  de  l’autre  côté  même  de  la 
Manche,  les  Boërs  ont  trouvé  de  chauds  défenseurs. 

« Ces  paysans  de  haute  stature,  solides,  robustes,  endurcis  aux 
durs  travaux  des  champs  et  aux  longues  courses,  simples  et  sobres, 
ont  toute  l’étoffe  désirable  pour  constituer  une  nation,  et  font 
honneur  à l’espèce  humaine.  Si  leurs  maisons  ressemblent  à des 
tanières,  c’est  qu’ils  les  construisent  de  leurs  propres  mains,  à la 
fois  charpentiers  et  maçons.  Si  elles  n’ont  ni  plafonds,  ni  parquets, 
c’est  que  le  bois  manque  chez  eux,  et  qu’il  est  coûteux  de  faire 
venir  des  planches  de  Cape  Town  ou  de  Natal.  S’ils  vivent  avec  la 
plus  sévère  économie,  c’est  qu’ils  ont  souvent  manqué  de  tout 
pendant  leurs  interminables  pérégrinations.  S’ils  se  couchent  comme 
des  poules  pour  épargner  la  bougie,  c’est  qu’ils  se  souviennent  du 
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temps  où  ils  n’avaient  pour  s’éclairer  qu’un  morceau  de  chiffon 
imprégné  de  la  graisse  d’un  animal  fraîchement  égorgé.  Si  on 
leur  reproche  leur  dureté  à l’égard  des  indigènes,  c’est  qu’on  se 
plaît  à les  noircir,  car  les  noirs  qui  les  servent  ne  veulent  pas 
changer  de  maîtres  et  apprennent  leur  langue,  tandis  que  les 
Anglais  qui  sont  servis  par  des  Cafres  sont  obligés  d’apprendre 
la  langue  de  leurs  domestiques. 

((  Si  j’étais  un  fermier  anglais  possédant  des  ressources  insuffi- 
santes pour  élever  ma  famille,  je  partirais  volontiers  pour  le  Trans- 
vaal où  ne  régnent  ni  les  prétentions,  ni  le  luxe,  ni  la  sotte  tyrannie 
de  certaines  conventions  sociales...  Nous  serions  heureux  dans  une 
maison  de  briques  sèches,  mes  enfants  seraient  bien  portants,  ils 
auraient  un  héritage  assuré,  de  nombreuses  occupations...,  et 
deviendraient  des  hommes  bons,  honnêtes,  utiles  autant  qu’heureux. 
Non,  je  ne  regretterais  pas  que  mes  enfants  fussent  des  Boërs.  » 

11  est  certain  que  ces  paysans,  dans  les  veines  desquels  coule  du 
sang  hollandais  mêlé  d’un  peu  de  sang  de  huguenots  français,  ont 
une  âme  fortement  trempée  et  des  qualités  de  premier  ordre.  A 
vrai  dire,  l’existence  errante  qu’ils  ont  menée,  les  persécutions 
qu’ils  ont  subies  leur  ont  donné  les  idées,  les  penchants  les  plus 
opposés,  mais  tout  cela  se  concilie  admirablement.  Ils  sont  à la 
fois  conservateurs  et  républicains,  amoureux  de  l’indépendance  et 
de  l’autorité.  Fermement  attachés  à leurs  institutions,  à leurs 
coutumes  et  à leur  religion,  qui  datent  de  l’époque  où  l’autorité  se 
montrait  sous  son  jour  le  plus  odieux,  où  l’arbitraire  régnait  dans 
toute  l’Europe,  où  la  protestante  et  constitutionnelle  Angleterre,  la 
France  catholique  et  monarchique,  la  républicaine  Hollande,  souf- 
fraient des  mêmes  abus  de  pouvoir,  ils  prétendent  cependant  être 
des  hommes  libres  et  ne  cèdent  à leurs  gouvernants  qu’une  bien 
faible  partie  de  leur  indépendance. 

Seulement  cette  liberté  qu’ils  ont  si  chèrement  payée,  ils  la 
veulent  pour  eux  et  n’entendent  pas  la  partager  avec  les  aven- 
turiers auxquels  il  plaît  de  venir  s’installer  dans  leur  pays.  « Qu’ont 
fait  ces  gens- là,  disent- ils,  pour  obtenir  un  pareil  bien?  Où  étaient 
leurs  ancêtres  quand  nos  pères  luttaient  héroïquement  contre  les 
Anglais,  les  Zulus  et  les  Cafres?  Ce  précieux  héritage,  nous  en 
serions  indignes  si  nous  en  abandonnions  la  moindre  parcelle  à 
tous  ces  déclassés  que  la  fièvre  de  l’or  a fait  échouer  chez  nous. 
Nous  sommes  républicains,  mais  nous  n’admettons  l’égalité  qu’entre 
nous  burghers.  Nous  nous  réservons  à nous  seuls  le  droit  d’admi- 
nistrer notre  pays  comme  nous  l’entendons  et  nous  aimerions 
mieux  disparaître  de  l’Afrique  australe  que  laisser  ces  gens  sans 
,,  feu  ni  lieu  confisquer  notre  liberté  au  profit  de  nos  ennemis  héré- 
ditaires,  les  Anglais.  » 
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Avec  leur  caractère  et  leurs  habitudes,  les  Boërs  ne  sauraient 
supporter  le  séjour  des  villes  et  toutes  ses  exigences.  Voilà  pour- 
quoi Johannesburg, fqui  date  de  la  découverte  des  mines  d’or,  est 
exclusivement  habité  par  des  gens  étrangers  au  pays.  Les  Boërs 
s’y  trouvent  en  nombre  infime  et  encore  la  plupart  de  ceux  qui  se 
sont  établis  dans  la  cité  de  l’or  descendent-ils  de  colons  venus  en 
Afrique  à une  époque  assez  récente. 

Pendant  longtemps  Blœmfontein,  la  capitale  de  l’Etat  d’Orange, 
a été  un  gros  village  de  3,000  habitants,  qui  n’offrait  un  peu  d’ani- 
mation qu’à  l’époque  des  sessions  du  Volksraad.  Aujourd’hui,  grâce 
aux  commerçants  étrangers  qui  sont  venus  s’y  installer,  grâce 
surtout  à la  colonie  allemande  de  beaucoup  la  plus  nombreuse, 
cette  bourgade,  bien  placée  au  bord  d’une  rivière  qui  ne  tarit 
jamais,  est  devenue  une  petite  ville  coquette  de  12,000  habitants. 
On  y voit  de  grandes  rues  bordées  de  maisons  de  pierre,  quelques 
édifices,  une  large  place,  des  jardins  et  des  avenues  plantées  de 
beaux  arbres.  C’est  la  seule  ville  de  l’Etat  d’Orange  qui  mérite 
d’être  mentionnée.  Les  autres  sont  insignifiantes  L 

Potchefstroom,  où  Andreis  Pretorius  avait  établi  le  siège  de  son 
gouvernement  et  qui  est  resté  la  capitale  du  Transvaal  jusqu’en 
1863,  n’avait  pas  meilleur  aspect  que  Blœmfontein.  Les  députés 
du  Volksraad  se  réunissaient  dans  une  maison  qui  existe  encore  et 
dont  un  fermier  français,  un  peu  aisé,  ne  voudrait  pas  pour  son 
logement. 

Potchefstroom  est  devenue  également,  grâce  aux  étrangers,  une 
petite  cité  gaie  et  proprette,  sauf  à l’époque  des  grandes  foires,  où 
d’innombrables  troupeaux  encombrent  la  ville  et  ses  abords  pen- 
dant plusieurs  jours.  Alors  ce  n’est  plus  qu’un  immense  champ  de 
foire,  la  population  décuple,  les  hôtels  regorgent  de  fermiers  venus 
des  points  les  plus  éloignés  du  Transvaal,  et  d’importantes  transac- 
tions s’effectuent.  Potchefstroom  ne  retrouve  son  calme  habituel 
qu’après  le  départ  de  ces  hôtes  bruyants. 

A quelques  milles  de  là,  dans  la  vallée  du  Vaal,  se  trouve  une 
grotte  célèbre,  large  de  100  à 150  mètres  et  très  élevée,  qui  est 
pleine  d’ossements  humains.  Longtemps  les  Boërs  ont  prétendu 
que  c’était  un  repaire  de  cannibales  et  qu’une  tribu  indigène 
anthropophage  y faisait  d’épouvantables  festins.  Aujourd’hui,  il  est 
démontré  que  ces  squelettes  sont  ceux  de  noirs  qui  étaient  venus 
chercher  un  refuge  dans  cette  caverne  après  avoir  été  battus  par 

^ Nous  ne  parlerons  pas  de  Kimberley,  la  capitale  du  Griqualand,  parce 
qu’elle  se  trouve  hors  de  l’Etat  d’Orange  depuis  que  ce  district  a été  enlevé 
aux  Boërs  par  les  Anglais,  à la  suite  de  la  découverte  des  mines  de  dia- 
mants, vers  1860.  Bien  que  moins  étendue  que  Johannesburg,  cette  ville  a 
beaucoup  de  ressemblance  avec  la  capitale  du  Witwatersrand. 
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les  blancs.  Enfumés  comme  des  renards,  ils  périrent  tous  avec 
leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

A l’intérieur,  c’est  un  fouillis  d’ossements,  de  calebasses  et 
d’ustensiles  de  cuisine.  Quelques  corps  ont  même  conservé  leur 
peau,  mais  tannée  et  racornie;  certains  sont  restés  debout,  collés 
aux  parois  de  la  grotte.  Dans  un  coin  un  cadavre  d’enfant  repose 
encore  sur  les  genoux  décharnés  de  sa  mère.  Ce  spectacle  est 
tellement  hideux  que  beaucoup  de  voyageurs  ne  peuvent  en  sup- 
porter la  vue  et  quittent  presque  immédiatement  ce  lieu  d’horreur. 

Pretoria  a bien  plutôt  l’air  d’un  parc  que  d’une  ville  avec  ses 
élégantes  villas,  entourées  de  jardins,  et  ses  avenues,  plantées  de 
mimosas,  de  palmiers,  de  saules  pleureurs  et  d’eucalyptus.  Bien 
arrosée,  cette  cité  reste  verdoyante  en  toute  saison,  même  au  mois 
de  juillet  et  d’août,  les  plus  chauds  de  l’année,  et  offre  alors  un 
singulier  contraste  avec  le  plateau  dénudé  et  rôti  par  le  soleil  sur 
lequel  elle  est  bâtie.  Principalement  habitée  par  des  fonctionnaires, 
des  avocats  et  des  rentiers,  elle  manque  un  peu  d’animation.  Au 
centre  s’élève  un  temple  gothique  dominé  par  une  flèche  haute 
et  nue,  comme  il  sied  à des  calvinistes  austères.  En  face,  un 
édifice  en  pierre  a remplacé  depuis  quelques  années  l’ancienne 
maison  couverte  de  chaume  où  siégeait  le  Volksraad.  C’est  une 
grande  bâtisse  sans  aucun  caractère.  Les  diverses  administrations, 
les  banques  sont  installées  dans  de  hautes  maisons  qui  entourent 
le  palais  du  gouvernement.  Il  n’y  a guère  qu’une  véritable  rue, 
Kerk  Straat^  la  rue  du  Temple;  les  autres  sont  de  simples  allées 
séparées  des  jardins  et  des  maisons  par  des  haies  épaisses  et  de 
frais  ruisseaux. 

Le  président  Rrüger  habite  un  petit  cottage  à un  étage,  précédé 
d’une  véranda,  dont  l’entrée  est  gardée  par  un  artilleur  à casque 
blanc.  C’est  le  seul  signe  particulier  de  cette  demeure  présiden- 
tielle qui  donne  directement  sur  la  rue  et  qui  est  certainement  plus 
modeste  que  beaucoup  d’autres  villas. 

A quatre  ou  cinq  kilomètres  de  la  capitale  s’élève  un  arbre 
magnifique,  plusieurs  fois  séculaire  et  vraiment  digne  de  la  renom- 
mée qu’il  possède  dans  tout  le  pays.  Bien  des  Boërs  font  le  voyage 
de  Pretoria  uniquement  pour  admirer  cet  arbre  qui  forme  à lui 
seul  tout  un  petit  bois.  Ses  branches  ont  pris  racine  en  retombant 
sur  le  sol  et  chacune  d’elles  n’a  pas  tardé  à devenir  un  arbre 
robuste  qui  a donné  à son  tour  de  nombreux  rejetons  pour  lesquels 
le  même  phénomène  s’est  produit. 

Actuellement  un  chemin  de  fer  conduit  en  deux  heures  et  demie 
de  Pretoria  à Johannesburg,  la  ville  la  plus  importante  de  l’Afrique 
du  Sud,  puisqu’elle  compte  125,000  habitants. 

De  vastes  hangars  en  tôle  de  fer  ondulée,  abritant  des  machines, 
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d’immenses  magasins  en  bois,  de  hautes  cheminées  noires,  des  tas 
de  résidus,  blancs,  jaunes  ou  roses,  annoncent  aux  voyageurs 
qu’ils  approchent  de  la  capitale  du  pays  des  mines  d’or.  De  tous 
côtés,  ils  n’entendent  que  le  bruit  assourdissant  des  pilons.  Puis  le 
chemin  de  fer  passe  au  milieu  d’élégantes  villas,  entourées  d’euca- 
lyptus, à l’aspect  gai  et  riant.  C’est  le  faubourg  élégant  de  Johan- 
nesburg, Doornfontein. 

Quand  le  nouvel  arrivant  descend  du  train,  il  entend  autour  de 
lui  parler  allemand,  italien,  espagnol  et  surtout  anglais.  Pas  un 
mot  de  hollandais  ne  frappe  ses  oreilles,  et  il  en  sera  ainsi  pendant 
tout  son  séjour  dans  la  ville.  Johannesburg  est  une  cité  cosmopo- 
lite, aussi  peu  semblable  à Pretoria  ou  à Blœmfontein,  que  si  elle  en 
était  séparée  par  des  milliers  de  lieues. 

Il  y a treize  ans,  pas  une  maison  n’existait  sur  l’emplacement 
actuel  de  celte  ville,  si  florissante  aujourd’hui,  dont  le  prodigieux 
développement  laisse  bien  loin  en  arrière  les  mushroom  cities^  les 
((  villes  champignons  » d’Amérique.  Il  n’y  avait  là  que  des  pâtu- 
rages de  si  peu  de  valeur  qu’une  ferme  de  2,000  hectares  s’échan- 
geait contre  un  attelage  de  seize  bœufs  d’une  valeur  de  3 à 
4,000  fr.,  alors  que  le  mètre  carré  vaut  actuellement  500  francs. 

Les  premiers  mineurs  arrivèrent  à la  fin  de  décembre  1886,  et  au 
mois  d’août  de  l’année  suivante,  c’est-à-dire  six  mois  après  seu- 
lement, Johannesburg  comptait  12,000  habitants,  quatre  hôtels,  un 
club,  une  Bourse,  etc...  Cependant,  il  n’y  avait  pas  encore  de 
chemin  de  fer,  et  il  fallait  essuyer  de  longues  journées  de  voyage 
dans  les  charrettes  à mules  ou  dans  les  wagons  traînés  par  des 
bœufs.  On  accourait  de  toutes  parts;  les  plateaux  du  Transvaal,  les 
plaines  de  Natal,  les  pentes  du  Drakensberg  se  couvraient  de 
chariots  et  d’immigrants;  les  voitures  s’arrachaient  à prix  d’or  : 
c’était  un  affolement  comparable  à celui  qui  entraînait  l’an  dernier 
des  milliers  d’hommes  vers  les  mines  d’or  du  Rlondyké.  Le  matériel 
même  du  chemin  de  fer,  qui  longe  le  Witwatersrand  et  apporte  le 
charbon  des  houillères  de  Bockburg,  a dû  être  transporté  dans  des 
chars  à bœufs  de  Kimberley,  où  s’arrêtait  alors  le  chemin  de  fer  du 
Cap  à une  distance  de  500  kilomètres. 

Bien  entendu,  les  hôtels  ne  suffisaient  pas  à l’aflluence  des 
mineurs.  Ils  devaient  chercher  un  gîte  dans  des  cahutes  basses,  en 
tôle  galvanisée,  que  l’on  fixait  rapidement  sur  une  charpente  avec 
quelques  clous.  Torrides  en  été,  glaciales  en  hiver,  ces  installations, 
dépourvues  de  tout  confort,  se  louaient  25  ou  30  francs  par 
jour. 

Dès  qu’on  se  fut  aperçu  de  la  richesse  des  gisements  aurifères, 
ces  baraques  firent  place  à des  maisons  de  bois,  puis  de  pierre,  et 
aujourd’hui  Johannesburg  est  une  belle  et  grande  ville.  Les  larges 
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rues  bien  alignées,  où  s’élèvent  des  édifices  à deux,  trois  et  quatre 
étages,  ses  magasins  brillamment  éclairés  à la  lumière  électrique, 
ses  tramways,  ses  fils  de  télégraphe  et  de  téléphone,  ses  avenues 
plantées  d’arbres  australiens,  lui  donnent  une  ressemblance  éton- 
nante avec  Sydney  et  Melbourne.  Au  centre  se  trouve  la  grande 
place  du  Marché,  encombrée  chaque  matin  par  les  chariots  des 
fermiers  des  environs  qui  viennent  vendre  leurs  produits.  Entre  la 
place  et  la  rue  principale.  Commissionner  Street,  se  trouvent  de 
petites  rues  bordées  d’énormes  bâtiments  où,  à chaque  étage,  sont 
installées  des  sociétés  de  commerce  et  de  grandes  maisons  de 
banque.  C’est  dans  une  de  ces  ruelles  que  se  tient  la  Bourse,  où 
non  seulement  les  spéculateurs,  mais  encore  les  promeneurs,  les 
gens  qui  vont  aux  nouvelles,  se  donnent  rendez-vous  vers  quatre 
ou  cinq  heures  du  soir.  Aussi  l’animation  est  si  grande  qu’on  est 
obligé  de  fermer  la  rue  avec  des  chaînes  pour  empêcher  les  voi- 
tures d’y  passer.  Les  dépêches  de  Londres,  de  Berlin,  de  Paris, 
sont  attendues  avec  une  impatience  fiévreuse;  tout  ce  monde  est 
suspendu  au  câble  télégraphique  qui  relie  Johannesburg  aux  grands 
centres  d’affaires  européennes,  et,  quand  il  se  rompt,  ce  qui  arrive 
quelquefois,  c’est  un  affolement  général. 

Le  long  de  Commissionner  Street  se  dressent  des  hôtels,  des 
banques,  des  magasins  importants,  des  bureaux  de  toute  nature. 
Les  boutiques  des  tailleurs,  des  coiffeurs,  des  bijoutiers,  des 
modistes,  des  marchands  de  jouets,  etc.,  enfin  tout  le  commerce 
de  détail,  se  trouve  dans  une  rue  parallèle,  de  l’autre  côté  de  la 
place  du  Marclié,  Pritchard  Street. 

Plus  loin  ce  sont  les  faubourgs,  à l’extrémité  desquels  des 
entassements  de  résidus,  aussi  hauts  que  les  maisons  avoisinantes, 
rappellent  l’origine  de  Johannesburg.  Là  sont  confinés,  par  mesure 
administrative,  les  Hindous,  les  Cafres,  les  Zulus,  etc.,  auxquels  il 
est  interdit  de  se  montrer  dans  le  reste  de  la  ville  après  la  tombée 
de  la  nuit. 

Johannesburg  serait  une  cité  très  saine  si  l’eau  y était  abondante 
et  bonne.  Malheureusement,  l’extrême  sécheresse  du  plateau  et  de 
fréquentes  tempêtes  de  sable  tarissent  les  sources  et  une  grande 
partie  des  puits  pendant  la  saison  chaude.  Certaines  années,  l’eau 
atteint  un  prix  fantastique  pendant  les  mois  de  juillet  et  d’août. 
On  cite  quelques  propriétaires,  possédant  des  puits  d’une  abon- 
dance exceptionnelle,  qui  ont  gagné  de  véritables  fortunes  par  le 
seul  commerce  de  l’eau.  Mais  ce  n’est  pas  là  un  obstacle  suffisant 
pour  éloigner  la  foule  des  aventuriers  qu’attire  l’appât  de  l’or. 
Constamment  il  en  arrive  de  nouveau,  et,  comme  on  espère  que 
les  mines  du  Witwatersrand  ne  seront  pas  épuisées  avant  quarante 
ou  cinquante  ans,  il  est  infiniment  probable  que  la  petite  popu- 
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lation  du  Transvaal  sera  un  jour  noyée  au  milieu  de  cette  multi- 
tude d’étrangers. 

La  couche  aurifère,  qui  s’étend  sur  une  longueur  de  50  kilo- 
mètres, est  presque  entièrement  entre  les  mains  de  quelques  Com- 
pagnies. Les  particuliers,  qui  avaient  acheté  des  clains,  n’ont  pu 
les  conserver  et  aujourd’hui  les  mineurs  sont  à la  discrétion  de 
deux  ou  trois  puissantes  entreprises  qui  peuvent  aussi  bien  les 
employer  à combattre  les  Boërs  qu’à  travailler.  On  en  eut  la  preuve 
en  décembre  1895,  lorsqu’à  la  nouvelle  de  l’approche  du  doc- 
teur Jameson,  on  donna  des  armes  aux  ouvriers.  Beaucoup  de  ceux 
qui  les  refusèrent  furent  immédiatement  congédiés.  Il  est  vrai  que 
ces  armes  disparurent  aussi  vite  qu’elles  avaient  été  distribuées, 
lorsque  les  chefs  du  mouvement  apprirent  la  capitulation  de  Ja- 
meson. Les  brillants  officiers,  qui  paradaient  dans  de  si  beaux  uni- 
formes sur  la  place  du  Marché,  disparurent  instantanément,  et 
lorsque  la  petite  armée  boër  entra  dans  Johannesburg,  il  n’y  eut 
pas  l’ombre  d’une  résistance.  Cette  piteuse  reculade  excita  l’indigna- 
tion de  toute  la  population  anglaise  du  Cap  et  de  Natal.  Tandis 
qu’on  acclamait  Jameson  dans  des  meetings,  à Cape  Town  et  à Pre- 
termaritzburg,  l’armée  de  Johannesburg  était  huée  et  on  télégra- 
phiait au  gouverneur  du  Gap,  sir  Hercules  Robinson,  qui  se  rendait 
à Pretoria  « de  considérer  la  mise  en  liberté  de  Jameson  comme  plus 
importante  qu’aucune  des  satisfactions  demandées  par  les  uitlanders. 

Johannesburg,  avec  sa  population  d’aventuriers  et  de  batteurs 
d’estrade,  ne  peut  lutter  seul  contre  les  Boërs.  Dix  mille  hommes 
déterminés  y maintiendront  toujours  la  paix;  et,  si  la  Grande- 
Bretagne  veut  rétablir  son  autorité  sur  le  Transvaal,  elle  devra  y 
envoyer  ses  meilleures  troupes.  C’est  pour  éviter  cette  intervention, 
dont  le  résultat  immédiat  serait  une  immense  insurrection  de  tous 
les  Boërs  de  l’Afrique  australe,  qu’elle  pèse  si  énergiquement  sur  le 
Transvaal  pour  obtenir  une  modification  complète  de  ses  lois  élec- 
torales. Actuellement,  les  uitlanders  forment  les  deux  tiers  de  la 
population  blanche  de  la  république  Sud-Africaine.  Le  jour  où  ils 
auront  les  mêmes  droits  politiques  que  les  burghers,  c’en  sera  fait 
de  l’indépendance  boër. 

Les  Transvaaliens  savent  bien  que  leurs  lois  électorales  sont 
leur  seule  défense  contre  les  étrangers,  aussi  opposent-ils  une 
résistance  désespérée  aux  exigences  injustifiables  de  l’Angleterre. 

Actuellement,  les  uitlanders  ont  le  droit  de  demander,  dès  leur 
arrivée,  leur  inscription  sur  les  registres  des  veld  cornets  et  la 
naturalisation  après  deux  ans  de  séjour  dans  le  pays.  Celle-ci  leur 
est  accordée  s’ils  n’ont  subi  aucune  condamnation  et  s’ils  renon- 
cent à leur  première  nationalité.  Ils  peuvent  alors  voter  pour  le 
second  Volksraad  où  ils  auront  le  droit  de  siéger  deux  ans  plus 
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tard.  Cette  assemblée  délibère  sur  toutes  les  lois  relatives  aux 
mines  et  aux  questions  commerciales  et  financières.  Il  n'y  a que  le 
budget  et  les  lois  douanières  qui  lui  échappent.  Douze  ans  après  sa 
naturalisation,  i'uitlander  peut  réclamer  la  totalité  des  droits 
accordés  aux  burghers,  c’est-à-dire  le  droit  de  vote  et  l’éligibilité 
au  premier  Volksraad  qui  ratifie  les  décisions  de  la  seconde  assem- 
blée, vote  le  budget  et  partage  le  pouvoir  avec  le  président,  nommé 
comme  lui  par  le  suffrage  de  tous  les  citoyens  de  la  république 
Le  veld  cornet  du  district  procède  alors  à une  enquête,  demande 
l’avis  des  burghers  et  fait  droit  à la  demande  de  l’étranger  si  la 
conduite  de  celui-ci  a été  irréprochable  pendant  cette  sorte  de  stage. 

La  première  naturalisation  fait,  il  est  vrai,  perdre  sa  nationalité 
àl’uitlander,  mais  quel  préjudice  en  résulte- t-il  pour  lui?  La  presse 
anglaise  a beaucoup  exagéré  les  inconvénients  de  cette  mesure,  car 
le  nouveau  venu  jouit  de  tous  les  droits  civils  accordés  aux 
burghers.  Ses  droits  politiques  seuls  sont  restreints.  Or,  de  quel 
droit  s’immiscerait- il,  dès  son  arrivée,  dans  le  gouvernement  d’un 
pays  qui  n’est  pas  le  sien  et  qu’il  connaît  à peine.  Il  doit  prouver 
qu’il  a réellement  l’intention  de  s’établir  au  Transvaal  et  d’y  faire 
souche  pour  être  mis  sur  le  même  pied  que  les  citoyens.  Ce  'stage 
est  peut-être  un  peu  long,  mais  cette  longueur  elle-même  est  une 
garantie  pour  les  Boërs,  surs  de  n’admettre  ainsi  parmi  eux  que  des 
gens  qui  ne  sont  pas  venus  seulement  au  Transvaal  pour  s’enri- 
chir. Toute  cette  population  du  Witwatersrand  est  une  population 
flottante  accourue  des  mines  de  diamants  du  Griqualand,  d’Aus- 
tralie, d’Amérique,  etc.,  qui,  demain,  s’en  ira  ailleurs  si  les  mines 
s’épuisent  ou  si  elle  croit  pouvoir  gagner  davantage  d’argent  sur 
d’autres  placers.  Tels  des  moissonneurs  qui  se  retirent  une  fois  la 
récolte  faite.  Les  uitlanders  ne  sont  que  des  passants  et  ne  se 
soucieraient  guère  des  droits  politiques  s’il  n’y  avait  pas  parmi  eux 
des  agitateurs  qui  les  poussent  à les  réclamer.  C’est  bien  plutôt 
l’Angleterre  qui  les  exige  en  leur  faveur. 

Gela  est  si  vrai  que  les  uitlanders  anglais  sont  les  seuls  à 
demander  des  réformes  politiques.  Les  réclamations  des  autres 
étrangers  sont  muettes  sur  ce  point  et  portent  seulement  sur  les 
tarifs  douaniers,  les  lois  minières  et  les  monopoles.  Tout  au  con- 
traire, ces  derniers  estiment  que  les  revendications  politiques 
détournent  l’attention  des  réformes  économiques  et  causent  ainsi 
un  véritable  préjudice  à leurs  intérêts.  Aucun  des  Français  et 
des  Allemands,  employés  dans  les  mines  du  Transvaal,  n’a  vu 
avec  plaisir  les  désordres  causés  par  les  agents  anglais  lors  du 

Nous  n’étudierons  pas  la  constitution  de  l’Etat  libre  d'Orange  qui  ne 
diffère  de  celle  du  Transvaal  que  par  quelques  détails  insignifiants. 
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coup  de  main  du  docteur  Jameson.  Beaucoup  même  offrirent  leurs 
services  au  gouvernement  du  pays  pour  combattre  les  rebelles.  Les 
Suédois,  les  Norvégiens,  les  Danois,  ne  cachèrent  pas  leur  hostilité 
aux  insurgés,  seuls  les  Italiens  évitèrent  de  prendre  partie. 

Aussitôt  après  avoir  gracié  le  docteur  Jameson  et  ses  complices, 
le  président  Rrüger  diminua  les  droits  de  douane,  réduisit  les 
monopoles  et  supprima  les  entraves  à l’industrie  minière.  Il  voulait 
ainsi  récompenser  les  uitlanders  qui  s’étaient  refusés  à suivre  les 
agitateurs  anglais.  En  même  temps,  il  étudiait  les  modifications 
qui  pouvaient  être  apportées  aux  lois  électorales  sans  mettre  en 
péril  l’indépendance  du  Transvaal. 

Après  de  longs  pourparlers,  un  projet  de  conférence  avait  été 
décidé  entre  le  président  Rrüger  et  sir  Milner,  haut  commissaire 
britannique  dans  l’Afrique  Australe,  et  on  pouvait  croire  que 
toutes  les  difficultés  pendantes  entre  le  Transvaal  et  l’Angleterre 
allaient  se  dénouer  pacifiquement,  lorsque  l’arrestation  de  sept 
officiers  anglais,  accusés  de  complot  contre  la  sûreté  de  l’Etat,  est 
venue  aggraver  la  situation  et  émouvoir  profondément  l’Europe. 
D’après  les  aveux  d’un  des  coupables,  qui  reconnaissait  avoir  agi 
conformément  à des  instructions  venues  de  Londres,  le  complot 
avait  pour  but  de  s’emparer  par  surprise  du  fort  de  Johannesburg 
et  d’occuper  la  ville  jusqu’à  l’arrivée  des  troupes  anglaises  groupées 
aux  environs  de  Pietermaritzburg. 

Naturellement,  M.  Chamberlain  et  son  digne  acolyte,  Cecil 
Rhodes,  déclarèrent  bien  haut  ignorer  ces  événements.  Le  gouver- 
nement et  la  presse  de  la  Grande-Bretagne  s’efforcèrent  même 
d’établir  que  les  individus  arrêtés  n’avaient  jamais  fait  partie  de 
l’armée  anglaise. 

Personne  ne  fut  dupe  de  ces  piteuses  explications,  et  l’Europe 
entière  admira  le  sang-froid  et  la  modération  du  président  Rrüger, 
télégraphiant  au  cabinet  britannique,  le  lendemain  de  la  découverte 
du  complot,  que  cet  incident  n’apportait  aucun  empêchement  à 
son  entrevue  amicale  avec  sir  Milner.  « Je  reste  disposé  à me 
rendre  à Blœmfontein,  à discuter  toutes  les  propositions  de  nature 
à amener  un  accord  satisfaisant  entre  le  Transvaal  et  l’Angleterre 
et  à assurer  le  maintien  de  la  paix  dans  le  sud  de  l’Afrique, 
pourvu  toutefois  quil  ne  soit  pas  porté  atteinte  à r indépendance 
de  la  république.  « 

C’est  cette  préoccupation  constante  de  sauvegarder  l’indépen- 
dance du  Transvaal  qui  a empêché  la  conférence  d’aboutir. 

Le  président  Rrüger  offrait  de  fixer  la  durée  du  séjour  nécessaire 
pour  la  naturalisation  à deux  ans,  et  d’accorder  le  plein  droit  de 
vote  cinq  ans  après.  Les  uitlanders  fixés  dans  le  pays  avant  1886 
devaient  obtenir  ce  droit  au  bout  de  deux  ans.  A ces  propositions 


LES  BOERS  ET  LEUR  PAYS 


501 


il  ajoutait  certaines  restrictions  de  cens  et  exigeait  des  nouveaux 
venus  la  preuve  qu  ils  jouissaient  des  droits  civiques  dans  leur 
pays  d’origine. 

Il  accordait  également  trois  nouveaux  sièges  de  députés  pour  la 
région  minière,  ce  qui  portait  à cinq  sur  un  total  de  trente  et  un, 
le  nombre  des  représentants  du  Witwatersrand  K 

Enfin,  il  subordonnait  toutes  ses  propositions  à l’acceptation, 
par  l’Angleterre,  du  principe  de  l’arbitrage  des  puissances  étran- 
gères pour  toutes  les  difficultés  entre  les  deux  pays. 

Quoi  de  plus  naturel  et  de  plus  équitable  que  ces  dispositions 
qui  reculaient  de  sept  ans  l’envahissement  des  comices  électoraux 
par  les  uitlanders  et  servait  de  digue  provisoire  au  Transvaal  contre 
le  flot  d’aventuriers  sans  foi  ni  loi  qui  veulent  s’approprier  son 
territoire?  Mais  elles  ne  faisaient  pas  le  compte  de  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  tenait  avant  tout  à l’octroi  immédiat  des  droits  de  vote 
aux  uitlanders,  et  ne  voulait,  à aucun  prix,  de  l’intervention  d’une 
puissance  étrangère  dans  ses  différends  avec  la  république  Sud- 
Africaine. 

Sir  Alfred  Milner  proposait  donc  de  fixer  à cinq  ans  avec  effet 
rétroactifs  le  nombre  des  années  de  séjour  nécessaires  pour  l’acqui- 
sition du  droit  de  vote,  et  de  donner  à la  nouvelle  population  une 
représentation  plus  équitable  dans  le  Volksraad  2. 

Le  président  Krüger  refusa  d’accepter  ces  contre-propositions, 
dont  la  première  conséquence  eût  été  l’admission  immédiate  de 
cinquante  mille  uitlanders  au  plein  droit  de  vote,  et  déclara  qu’il 
allait  soumettre  la  question  au  Volksraad  de  Pretoria. 

La  nouvelle  de  l’échec  de  Blœmfontein  produisit  partout  une 
profonde  émotion.  C’était  un  échec  pour  M.  Chamberlain,  qui  avait 
montré  une  telle  assurance  qu’on  devait  croire  au  succès. 

Sauf  certains  journaux  anglais,  comme  le  Standard^  qui  se  sont 
laissés  emporter  par  leur  jingoïsme,  et  ont  invité  le  cabinet  britan- 
nique à envoyer  immédiatement  une  armée  dans  l’Afrique  australe, 
la  presse  anglaise  s’est  montrée  très  réservée.  Elle  a notamment 
blâmé  la  publication  du  Livre  bleu,  que.  la  majorité  des  journaux 
libéraux  dénonce  comme  une  manœuvre  destinée  à empêcher  tout 
arrangement. 

Le  Daihj  Chronicle  se  montre  plus  sévère  que  tout  autre  pour  la 
politique  de  M.  Chamberlain. 

' Ce  projet  de  transaction  avait  été  proposé  à M.  Krüger  par  les  Afrikan- 
ders  du  Gap,  réunis  à Blœmfontein,  sous  la  présidence  de  leur  chef,  M.  Hof- 
meyr.  Quelques  amis  fidèles  de  M.  Krüger  avaient  été  également  appelés 
â cette  assemblée  où  M.  Fischer  représentait  l’état  libre  d’Orange. 

- Nous  laissons  de  côté  les  questions  d’indemnité,  de  dynamite,  etc., 
absolument  secondaires  dans  ce  débat. 
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« Faire  la  guerre  au  Transvaal  à propos  des  événements  de 
Blœmfontein  serait  une  chose  odieuse.  Il  est  grand  temps  que  tous 
les  Anglais  honnêtes  voient  clair  dans  cette  affaire  avant  d’engager 
le  nom  de  la  reine  et  d’arriver  à de  fâcheuses  extrémités. 

« Les  gens  qui  écrivent  dans  le  Times  et  dans  d’autres  journaux, 
qui  sont  en  réalité  les  avocats  d’un  certain  nombre  de  millionnaires 
de  l’Afrique  australe,  espèrent  nous  tromper  en  parlant  bien  haut 
de  suzeraineté  et  de  prédominance. 

« On  répète  partout  maintes  sottises  à propos  de  l’échec  de  la 
conférence.  Cependant  la  situation  est  très  simple.  Les  Boërs  nous 
ont  battus  en  défendant  leur  indépendance.  Nous  avons  essuyé  des 
revers  grâce  aux  bévues  de  nos  chefs  militaires.  Les  Boërs  sont 
libres  chez  eux.  Un  Etat  peut,  si  cela  lui  convient,  et  dans  les  con- 
ditions qui  lui  plaisent^  accorder  des  lettres  de  naturalisation 
aux  étrangers.  Notre  droit  de  contrôle  sur  le  Transvaal,  pour  ce 
qui  est  de  ses  affaires  extérieures,  ne  nous  donne  aucun  pouvoir 
d'exiger  que  le  gouvernement  de  Pretoria  modifie  ses  lois  électo- 
rales. Le  président  Krüger  a consenti  à ce  que  les  Anglais  puissent 
acquérir  la  naturalisation  au  Transvaal  sans  perdre  pour  cela  leur 
qualité  de  sujets  de  la  Grande-Bretagne.  On  ne  peut  pas,  en  bonne 
justice,  lui  demander  autre  chose.  User  de  la  force  pour  exiger 
davantage  serait  inique.  » 

Pour  prouver  son  désir  d’arriver  à une  entente  amiable,  le  pré- 
sident Krüger  réduisit  spontanément  de  moitié  le  cens  nécessaire 
à l’électorat  lors  de  la  discussion  par  le  Volksraad  de  ses  proposi- 
tions. En  outre,  il  affirma  renoncer  à faire  du  principe  de  l’arbi- 
trage une  condition  sine  qua  non  de  tout  accord  avec  l’Angleterre. 
Tout  récemment  encore  un  organe  à peu  près  officiel  du  Transvaal, 
le  Pretoria  News^  déclarait  : « Nous  sommes  en  mesure  d’an- 
noncer que  nous  sommes  à la  veille  de  nouvelles  concessions 
libérales  dont  la  base  ne  peut  qu’être  agréée  par  le  gouvernement 
britannique.  Les  étrangers  qui  consentiront  à prêter  serment  de 
fidélité  à la  république  Sud-Africaine  obtiendront  le  plein  droit  de 
vote  au  bout  de  sept  ans  avec  effet  rétroactif.  Les  enfants  d’étran- 
gers nés  au  Transvaal  pourront  obtenir  la  franchise  entière  à leur 
majorité  pourvu  qu’ils  aient  été  portés  comme  Boërs  sur  les  regis- 
tres. Quatre  représentants  de  plus  seront  accordés  aux  champs 
d’or.  Enfin  ceux  qui  demanderont  la  franchise  n’auront  pas  à 
prouver  qu’ils  jouissaient  du  droit  de  vote  dans  leur  pays  natal. 
Le  Transvaal  peut  maintenant  attendre  avec  calme  les  événements, 
ayant  fait  ce  que  le  monde  civilisé  attendait  de  lui.  » 

Le  5 juillet  dernier,  jour  où  le  Volksraad  d’Orange  clôüirait  sa 
session  après  avoir  voté  2 millions  de  francs  pour  acheter  des 
munitions  et  des  canons,  augmenter  l’effectif  de  fartillerie  et  amé-» 
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liorer  les  services  de  la  télégraphie  militaire,  le  président  Steyn  a 
dit,  dans  son  allocution  aux  députés  : « Le  président  Krüger  a fait 
des  offres  qui  dépassent  tout  ce  que  j’attendais  et  il  est  impossible 
d’aller  plus  loin  sans  porter  une  atteinte  définitive  à l’indépendance 
de  la  république  Sud-Africaine.  Tous  mes  efforts  pour  les  faire 
accepter  par  sir  A.  Milner  ont  été  vains,  ^ 

« Nous  regrettons  tous  l’attitude  de  parti  pris  du  haut  commis- 
saire et  nous  condamnons  la  politique  du  secrétaire  des 'colonies, 
indigne  d’un  homme  d’Etat,  faite  de  menaces  et  de  violences, 
tendant  à dénouer  la  situation  par  une  guerre,  ce  qui  serait  une 
absurdité,  une  iniquité,  un  crime.  » 

Les  feuilles  mêmes  les  plus  anglophiles  du  continent  sont  bien 
forcées  d’avouer  que  les  propositions  du  Transvaal  sont  très  accep- 
tables et  que  l’attitude  de  M.  Chamberlain  vis-à-vis  de  ce  petit 
peuple  est  vraiment  scandaleuse.  Mais  le  secrétaire  d’Etat  des 
colonies  veut  avoir  sa  guerre.  Il  comptait  bien  brusquer  les  choses 
après  l’avortement  de  la  conférence  de  Blœmfontein  et  il  a essayé 
d’entraîner  le  cabinet  britannique  à des  mesures  irréparables.  Heu- 
reusement il  s’est  heurté  au  bon  sens  et  à la  modération  du  reste 
du  cabinet,  notamment  de  lord  Salisbury  et  de  M.  Balfour,  qui  ont 
refusé  de  se  mettre  à la  remorque  du  leader  de  l’impérialisme.  H ne 
leur  a pas  plu  de  déchaîner  la  guerre  en  Afrique  pour  rétablir  le 
prestige  de  leur  collègue  un  peu  endommagé  par  la  banqueroute 
de  son  trop  fameux  socialisme  d’Etat  unioniste  et  par  ses  com- 
promissions avec  la  Compagnie  du  Royal  Niger;  ils  ont  compris 
aussi  qu’un  conflit  avec  les  Boërs  entraînerait  pour  l’Angleterre 
des  sacrifices  absolument  hors  de  proportion  avec  les  bénéfices 
qu’elle  pourrait  en  attendre  et  lui  occasionnerait  peut-être  de  gros 
embarras. 

La  maladresse  de  M.  Chamberlain,  qui  a voulu  précipiter  les 
événements,  sert  plus  aujourd’hui  la  cause  du  Transvaal  que  les 
réformes  proposées  par  le  président  Krüger  en  faveur  des  uitlanders. 

Actuellement,  une  pareille  lutte  pourrait  être  le  signal  de  la  dis- 
location de  l’Empire  britannique.  Beaucoup  de  ses  colonies  n’at- 
tendent qu’une  occasion  pour  proclamer  leur  indépendance.  Si  elles 
voyaient  la  métropole  obligée  d’entretenir  pendant  plusieurs  années 
des  troupes  nombreuses  dans  l’Afrique  australe,  quelques-unes  se 
révolteraient  certainement,  et  l’Angleterre  affaiblie  serait  impuis- 
sante à maintenir  l’ordre  dans  ses  immenses  possessions.  Lord 
Salisbury,  plus  perspicace  que  M.  Chamberlain,  sent  bien  toute  la 
gravité  de  la  situation,  et  il  est  infiniment  probable  que  les  nouvelles 
réformes  électorales,  annoncées  par  les  journaux  de  Pretoria,  lui 
serviront  de  prétexte  pour  revenir  en  arrière  et  accepter  un  hono- 
rable compromis. 
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Aujourd’hui,  le  ton  des  jingoïstes  a singulièrement  baissé. 
M.  Chamberlain,  qui,  malgré  tout,  espère  encore  la  guerre  et 
continue  ses  armemeuts,  a fourni  d’assez  piteuses  explications 
lorsque  sir  Henry  Campbell  Bannerman,  le  leader  du  parti  libéral, 
lui  a demandé,  à la  Chambre  des  communes,  dans  quel  but  il 
continuait  d’envoyer  des  canons  et  des  troupes  à Cape  Town.  Le 
ministre  des  colonies  sent  que  l’opinion  publique  n’est  plus  avec 
lui  et  il  ne  compte  plus  que  sur  un  hasard,  sur  un  incident  inat- 
tendu, pour  avoir  la  guerre  qu’il  désirait  tant. 

L’Angleterre  joue  réellement  de  malheur  avec  les  Boërs.  Voilà 
tout  un  siècle  que  cet  héroïque  petit  peuple  tient  en  échec  sa 
puissante  ennemie,  et  il  lui  échappe  encore  au  moment  même  où  il 
semblait  définitivement  perdu.  Il  faut  avouer  que  les  Anglais  ont 
agi  avec  une  singulière  maladresse  en  cette  occasion.  Depuis  une 
quinzaine  d’années,  le  puissant  parti  africander  du  Cap  faisait  tous 
ses  efforts  pour  arriver  à une  fédération  des  républiques  boërs  et 
des  colonies  anglaises  sous  la  suzeraineté  britannique,  et  il  allait 
vraisemblablement  réussir  dans  son  entreprise,  lorsque  l’attitude 
hautaine  et  cassante  des  Anglais  établis  sur  le  Witwatersrand  est 
venu  réveiller  chez  les  Boërs  les  défiances  de  jadis. 

A partir  de  ce  moment  la  Grande-Bretagne  a entassé  fautes  sur 
fautes.  L’expédition  Jameson,  le  coup  de  main  de  Johannesburg, 
les  exigences  de  M.  Chamberlain  ont  détruit  tout  espoir  d’entente. 
Ces  jours  derniers,  le  chef  du  parti  africander  reprochait  très  amè- 
rement au  cabinet  britannique  d’avoir  à jamais  compromis  l’union 
de  l’Afrique  australe  par  ses  injustifiables  prétentions.  Jamais  plus 
elle  ne  se  réalisera,  car  les  populations  anglaise  et  boër  de  l’Afrique 
australe  sont  maintenant  beaucoup  plus  éloignées  l’une  de  l’autre 
qu’elles  ne  l’étaient  il  y a un  quart  de  siècle. 

Là  comme  partout,  M.  Chamberlain  a donc  été  fatal  à sa  patrie. 
Ses  rêves  d’impérialisme  à outrance  se  sont  brisés  devant  l’extraor- 
dinaire énergie  de  M.  Paul  Rrüger.  Ce  président  d’une  république 
de  paysans,  cet  homme  oaus  instruction  ni  éducation,  a puisé 
dans  son  amour  pour  son  pays  les  talents  d’un  véritable  homme 
d’État.  C’est  une  figure  historique  qui  marquera  dans  notre  époque, 
c’est  le  digne  successeur  des  Potgieter  et  des  Pretorius  qui  ont  lutté 
jadis  si  glorieusement  contre  l’Anglais  oppresseur. 


Francis  Mury. 


L’ITALIE  AU  TGHÉ-KIANG 

(CHINE) 


Grande  fut  la  surprise  en  Europe  lorsque  les  gazettes  répandirent 
tout  à coup  la  nouvelle,  le  22  janvier  dernier,  que  le  roi  d’Italie, 
pris  à nouveau  de  la  maladie  anglaise  de  V acquisitiveness , réclamait 
à son  cousin  l’empereur  de  Chine  la  location  in  æternum  ^ de  la  baie 
de  San-men  (les  trois  portes),  située  sur  la  côte  du  Tché-kiang, 
entre  Ning-po  et  Ouen-tchéou,  avec  les  trois  îles  qui  en  défendent 
l’entrée,  les  ports  qui  en  font  partie,  les  villes  et  villages  situés  à 
l’entour,  dans  une  zone  aussi  large  (50  kilomètres)  que  celle 
accordée  aux  x\llemands,  aux  Russes,  aux  Anglais,  dans  les  con- 
cessions respectives  de  Kiao-tchéou,  de  Port-Arthur  et  de  Weï-haï- 
weï,  sans  oublier  Kao-long,  et  cela  aux  mêmes  conditions.  Il 
demandait  encore  que  l’empereur  Koang-siu  voulût  bien  recon- 
naître à l’Italie  une  zone  ou  sphère  d’influence,  car  tel  est  le  nom 
dont  on  baptise  aujourd’hui  les  pays  dont  on  veut  s’emparer  d’une 
façon  plus  ou  moins  machiavélique.  Cet  Hinterland  devait  com- 
prendre les  deux  tiers  de  la  province  qui  n’appartiennent  pas  au 
bassin  du  Yang-tse  ou  à celui  du  fleuve  Tsien-tang  se  jetant  dans 
la  baie  de  Hang-tchéou.  Les  Anglais  se  sont,  on  le  sait,  réservé 
ces  bassins  comme  faisant  partie  du  domaine  que  s’adjuge,  dans 
l’Empire  du  Milieu,  le  léopard  britannique.  Enfin,  pour  ne  pas 
rester  en  arrière  de  ses  amis  de  la  triplice,  le  roi  Humbert  demande, 
à l’exemple  de  Guillaume  II  au  Chan-toung,  la  concession  d’un 
chemin  de  fer  devant  relier  la  baie  au  lac  Po-yang,  à travers  les 
riches  districts  du  Tché-kiang  et  du  Ngan-hoei. 

Quelle  mouche  a donc  piqué  nos  nouveaux  amis  de  la  transal- 
pine et  que  vont-ils  faire  dans  cette  galère  qui  s’octroie  le  nom 
d’Empire  des  fleurs  et  serait  beaucoup  mieux  nommée  aujourd’hui 
le  royaume  du  roi  Pétaud?  Cette  nouvelle  crise  d’expansion  colo- 
niale a quelque  lieu  de  surprendre  de  la  part  de  ritalie,  à peine 
remise  de  la  rude  leçon  que  lui  a coûté  sa  politique  d’agrandisse- 
ment en  Erythrée.  Evidemment,  elle  s’est  encore  laissée  endoc- 
triner par  notre  charmante  voisine  d’outre-Manche  dont  l’appétit 
famélique  semble  être  directement  proportionnel  à la  longueur  des 

^ Yong-isou  en  chinois  veut  dire  location  éternelle, 

10  AOUT  1899. 
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dents  de  sa  solide  mâchoire.  Furieuse  de  voir  l’Italie  se  rapprocher 
de  nous  et  contemplant  avec  jalousie  les  résultats  déjà  si  probants 
de  notre  réconciliation  commerciale,  l’Angleterre,  dont  le  commerce 
semble  victorieusement  battu  en  brèche  par  celui  de  l’Allemagne, 
cherche  à se  faire  pardonner  sa  nouvelle  politique  en  Chine  en 
offrant  à l’Italie  un  morceau  de  la  large  tranche  qu’elle  s’est  taillée 
dans  le  gâteau  des  Célestes.  Elle  veut  ainsi,  sans  doute,  nous  prouver 
que  son  amitié  est  bien  préférable  à celle  de  la  Russie,  qui  semble 
nous  lâcher,  voire  même  à celle  de  l’Allemagne,  que  certains  poli- 
ticiens nous  ont  tant  prêchée  récemment.  Après  avoir  prêté  aux 
Italiens  son  appui  pécuniaire,  dans  l’affaire  des  concessions  des 
mines  du  Chan-si  et  du  Ho-nan,  où  l’or  des  Rothschild  de  Londres 
s’est  uni  à celui  des  Luzzati  de  Turin,  l’Angleterre  a poussé  le  roi 
Humbert  à demander  une  base  navale  et  une  zone  d’influence  en 
Chine  pour  acquérir  le  concours  de  la  flotte  italienne,  tant  en 
Extrême-Orient  qu’en  Méditerranée,  voulant  ainsi  s’assurer  plus 
que  jamais  la  souveraineté  des  mers  sur  le  globe,  en  cas  d’alliance 
possible  entre  les  trois  grandes  puissances  maritimes  : la  France, 
l’Allemagne  et  la  Russie.  San-men  et  le  Tchô-kiang  doivent  être 
les  gages  de  cette  nouvelle  duplice;  lord  Salisbury  se  faisait  fort 
de  les  faire  obtenir  à l’amiral  Canevaro. 

Les  Italiens,  naturellement,  n’avouent  pas  que  tel  est  le  dessous 
des  cartes,  ils  préfèrent  donner  l’explication  suivante  de  leur 
politique  nouvelle  en  Extrême-Orient.  Quand,  il  y a environ  dix- 
huit  mois,  l’amiral  Canevaro  devint  ministre  des  affaires  étrangères, 
sa  connaissance  pratique  des  nécessités  de  la  stratégie  navale  de 
nos  jours  l’amena  à reconnaître  que  l’Italie  avait  absolument  besoin 
d’un  dépôt  de  charbon  sur  les  côtes  de  Chine.  En  effet,  en  cas  de 
conflit,  les  croiseurs  de  sa  flotte  en  Extrême-Orient  couraient  le 
danger  de  s’y  trouver  à court  de  combustible.  D’un  autre  côté,  les 
commerçants  et  les  chauvins  se  rappelaient  sans  doute  que  les 
premiers  Européens  qui  ont  pénétré  en  Chine,  après  les  ambassades 
des  Antonins,  furent  trois  marchands  vénitiens  de  la  famille  des 
Polo,  dont  le  plus  jeune,  surnommé  par  dérision  Marco  Millione, 
fut  même  pendant  trois  ans,  de  1277  à 1280,  gouverneur  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Jangui  L dans  la  province  du  Riang-nan, 
pour  le  compte  et  de  par  l’amitié  du  grand  khan  de  Rhan-balik, 
aujourd’hui  Pékin 

Les  religieux  sujets  italiens  de  Léon  Xïlï,  qui  considèrent  les 
progrès  de  la  catholicité  comme  beaucoup  plus  intéressants  que  la 

^ YaDg-tchéou-fou  actuelle. 

2 II  fut  seize  ans  au  service  de  Koubilaï-khan  sur  vingt-six  passés  hors  de 
son  pays.  Voy.  Le  livre  de  Moree  par  M„  Gr.  Pauthier,  Pa^ris  1865. 
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conquête  de  nouveaux  marchés  ou  rétablissement  de  nouvelles 
hases  navales,  se  rappelaient  peut-être  que  les  premiers  mission- 
naires qui  pénétrèrent  à la  cour  des  empereurs  mongols  furent 
d’humbles  religieux  franciscains  et  dominicains  envoyés  par  Inno- 
cent IV  et  ses  successeurs. 

Si  Jean  de  Plan  Garpin  n’a  atteint  que  Karakorum  en  1246,  Jean 
de  Montecorvin  arriva  jusqu’à  Khan-balik,  aujourd’hui  Pékin, 
en  1295,  et  y fut  sacré  archevêque  par  André  de  Pérouse.  Il  y fut 
accompagné  par  un  marchand  lombard,  Pierre  de  Lucalongo,  et  y 
trouva  déjà  établi  un  médecin,  également  de  Lombardie.  Le  pre- 
mier lui  fit  don  du  terrain  sur  lequel  il  bâtit  la  première  église  de 
la  capitale,  en  face  du  palais  de  l’empereur  L 

De  même,  André  de  Pérouse,  qui  fut  évêque  de  Kaï-tong^,  au 
Fo-kien,  y avait  trouvé  des  marchands  génevoîs  en  1326  et  les 
reliques  des  martyrs  de  Tana,  qu’y  avait  déposées  Odoric  d’Udine, 
béatifié  en  1755.  Gelai- ci,  abordant  en  Ghine  par  mer,  avait  visité 
Canton,  Fou-tchéou,  la  capitale  du  Tché-kiang,  la  Venise  chi- 
noise : Hang-tchéou-fou.  Passant  ensuite  le  Riang,  il  avait  remonté 
jusqu’à  Pékin,  en  suivant  le  grand  canal.  De  là  il  était  allé  en 
Corée,  puis  au  Thibet,  et  revint  mourir  à üdine  en  1330.  Il  fut 
donc,  après  Marco  Polo,  le  second  explorateur  italien  de  la  Ghine. 
Quantité  d’autres  religieux  italiens  évangélisèrent  l’Empire  du 
Milieu  depuis  le  seizième  siècle  jusqu’à  nos  jours.  Parmi  les  plus 
célèbres,  citons  le  fameux  jésuite  Matteo  Ricci,  qui  vint  en  Ghine 
en  1532  et  pénétra  à Pékin  en  1598;  puis  , son  confrère  Martin 
Martini,  auquel  revient  l’honneur  d’avoir  dressé  la  première  carte 
générale  de  la  Ghine. 

Aujourd’hui,  les  missions  italiennes  sont  bien  déchues  de  leur 
ancienne  splendeur.  Elles  ne  sont  représentées  que  dans  six  des 
dix-huit  provinces,  à savoir  : au  Ho-nan,  au  Ghen-si,  au  Ghan-si, 
au  Hou-pé  et  au  Hou-nan.  Un  seul  vicariat  apostolique,  celui  du 
Chan-toung  septentrional,  se  trouve  dans  un  district  maritime,  et 
encore  n’a-t-il  pas  de  port  ouvert  au  commerce  étranger.  Etant 
donné  qu’avant  la  persécution,  qui  ferma  pendant  près  de  deux 
siècles  la  Chine  aux  missionnaires,  les  Italiens  possédaient  au 
contraire  des  églises  dans  les  plus  belles  des  provinces  du 
littoral,  on  comprend  que  la  Propagande  ait  aujourd’hui  le  désir 
de  profiter  des  chances  que  lui  offre  le  partage  éventuel  de  l’empire 

* Ainsi  que  le  rapporte  sa  première  lettre  de  Pékin  datée  de  1305,  il 
avait  déjà  baptisé  5,000  personnes  en  1304. 

2 Kaï-toüg,  c'’est  Hang-tchéou-fou,  capitale  du  Tché-kiang,  suivant  l’abbé 
Hue;  Marsden  l’identifie  avec  Amoy,  au  Fou-kien,  et  Klaproth,  avec 
Tsiuan-tchéou  près  d’Amoy. 
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entre  les  grandes  puissances  européennes,  pour  rendre  aux  reli- 
gieux italiens  une  partie  de  leur  ancienne  influence.  Elle  s’est  donc 
entendue  facilement  avec  le  président  du  conseil  royal  et  navigue 
de  conserve  avec  l’amiral  Ganevaro,  ministre  de  la  marine,  dans  le 
sillage  de  la  flotte  britannique,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 
Ces  prémices  posées,  étudions  maintenant  l’histoire  de  l’interven- 
tion italienne  dans  la  politique  actuelle  des  points  d’appui  de  la 
flotte  et  des  zones  d’influence,  qui  ne  sont,  à notre  humble  avis, 
que  le  commencement  du  partage  des  biens  de  l’homme  malade 
d’Extrême* Orient,  à savoir  : les  provinces  de  ce  pauvre  Fils  du  Ciel, 
déjà  dépossédé  du  sceau  de  jade  et  relégué  dans  une  île  des  jardins 
impériaux  de  Pékin  par  l’ambitieuse  impératrice  régente,  la  trop 
fameuse  Tsé-hi,  que  l’on  représente  comme  une  copie  chinoise  de 
la  grande  Catherine  de  Russie. 

Dès  qu’il  fut  arrivé  au  pouvoir,  l’amiral  Canevaro,  craignant  de 
voir  ses  projets  d’établissement  en  Chine  gênés  par  les  prétentions 
de  la  Belgique,  de  l’Autriche  et  même  du  Japon  qui,  tous,  voulaient 
avoir  leur  part  du  gâteau,  sonda  les  dispositions  de  l’Angleterre. 
Celle-ci  avait  déjà  pris  pour  sa  part  le  bassin  du  Yang-tsé  et  le 
nord  du  Tché-kiang.  Il  s’adressa  aussi  au  Mikado,  qui,  comme  l’on 
sait,  a obtenu  de  la  Chine  la  promesse  formelle  que  la  province  du 
Fou-kien,  située  en  face  de  Formose,  devenue  japonaise  avec 
les  îles  Pescadores,  ne  serait  cédée  à aucune  autre  puissance  que 
le  Japon.  La  Grande-Bretagne  fut  enchantée  de  cette  communica- 
tion et,  ne  perdant  jamais  de  vue  sa  politique  d’expansion  en 
Afrique,  elle  promit,  dit-on,  son  concours  effectif  à l’Italie,  à 
condition  que  celle-ci  voulût  bien  abandonner  un  jour  l’Erythrée 
aux  conquérants  de  la  vallée  du  Nil.  Dans  ces  conditions,  le 
ministre  d’Angleterre  à Pékin  appuierait  la  demande  du  roi  Hum- 
bert auprès  du  Tsong-li-yamen.  Le  gouvernement  japonais 
adopta  une  attitude  similaire.  La  France  consultée  ne  fit  pas  plus 
d’objections  que  les  autres  puissances  européennes,  que  la  Consulta 
mit  également  au  courant.  On  n’oublia  pas  d’informer  les  Etats- 
Unis  qui,  eux  aussi,  se  montrèrent  encourageants,  tout  en  refusant 
leur  concours  diplomatique.  Cela  eût  été  contraire  aux  traditions 
de  leur  politique  extérieure.  L’Allemagne  et  la  France  exprimèrent 
leur  satisfaction  de  voir  l’Italie  prendre  part  au  festin,  le  partage 
des  reliefs  devenant  plus  facile  que  si  on  laissait  l’éléphant  et  la 
baleine  se  distribuer  seuls  les  gros  morceaux.  La  Russie  prit  note 
des  intentions  italiennes,  mais  ne  souleva  ouvertement  aucune 
objection,  ce  qui  lui  eût  été  d’ailleurs  difficile,  sa  zone  d’influence 
étant  déjà  délimitée  dans  le  Nord.  L’opinion  publique  en  Italie 
étant  favorable,  sauf  sur  la  question  des  dépenses,  qu’on  devait 
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limiter  au  minimum,  son  ministre  à Pékin,  M.  de  Martino,  fit  la 
demande  officielle  au  Tsong-li-yamen  le  28  février  de  cette  année 

Dès  le  22  janvier  1899  la  Tribuna  de  Rome  faisait  courir  le  bruit 
que  deux  navires  de  guerre  italiens,  VElba  et  YEtna^  allaient 
stationner  prochainement  dans  les  mers  de  Chine.  Elle  annonçait 
aussi  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  possession  d’un  point  de  la  côte 
chinoise,  probablement  dans  le  golfe  de  Pé-tche-li  était  au  moins 
prématurée.  Mais  on  était  en  pourparlers  avec  la  Chine,  et  Ton 
obtiendrait  avant  peu  la  concession,  pour  un  grand  nombre 
d’années,  d’une  station  navale.  Le  27,  elle  annonçait  que  l’on 
avait  obtenu  l’assentiment  de  toutes  les  puissances  intéressées 
en  Chine  et  que  les  clauses  du  contrat  devaient  être  signées 
le  mois  suivant.  \Y Autorité  du  même  jour  trouve  naturel  que 
l’Italie  veuille  avoir  un  pied  en  Chine,  mais  que  la  France  est  à 
la  veille  d’être  la  plus  mal  partagée  de  toute  l’Europe  dans  la  pre- 
mière répartition  de  l’Empire  du  Milieu. 

Le  correspondant  du  Times  lui  télégraphie  de  Pékin,  le  l""'  mars, 
que  M.  de  Martino  a présenté  la  veille  au  Tsong-li-yamen  une 
demande  pour  la  cession  à bail  de  San-men'^  sur  la  côte  du  Tché- 
kiang  pour  en  faire  une  station  de  charbon  et  une  base  navale 
ayant  une  zone  terrestre  de  même  étendue  et  soumise  aux  mêmes 
conditions  que  la  concession  faite  aux  Allemands  à Kiao-tchéou.  La 
demande  de  l’Italie  comporte  aussi  la  concession  des  trois  îles  de  la 
côte,  ainsi  que  le  droit  de  construire  un  chemin  de  fer  de  la  baie 
au  lac  Po-yang.  Cette  ligne  doit  jouir  de  droits  de  faveur  et  l’on 
pourra  exploiter  les  mines  des  environs  tout  comme  cela  a été 
accordé  à l’Allemagne  au  Chan-toung.  On  devra  encore  reconnaître 
à ritalie  une  zone  d’influence  couvrant  les  deux  tiers  de  la  partie 
méridionale  de  la  province  du  Tché-kiang  qui  n’appartiennent  pas 
au  bassin  du  Yang-tsé  ou  à celui  de  la  baie  de  Hang-tchéou,  aban- 
donné à l’influence  anglaise.  Les  négociations  qui  suivront  seront, 
dit  la  note,  conduites  en  coopération  et  avec  l’aide  du  ministre 
d’Angleterre.  En  attendant  la  réponse,  un  croiseur  italien  était  à 
l’ancre  à l’entrée  de  la  baie.  Il  était  pourtant  entendu  avec  le  gou- 
vernement anglais,  qui  craignait  de  causer  des  complications,  que 
l’on  n’emploierait  point  la  force  pour  obtenir  ces  concessions  de  la 
Chine.  On  jugea  cependant  qu’il  était  bon  de  faire  une  démonstra- 
tion navale  puisque  l’on  se  préparait  déjà  à envoyer  d’autres  navires 
de  guerre  dans  les  eaux  chinoises. 

^ Dépêche  de  Rome  au  Times,  7 mars  1899. 

2 On  trouve  ce  nom  écrit  tantôt  San-moon,  tantôt  San-mun  ou  San~moun, 
suivant  qu’il  est  cité  en  anglais  ou  en  italien.  La  prononciation  en  dialecte 
du  Tché-kiang  est  San-merij  c’est-à-dire  les  Trois  portes. 
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Le  Times,  dont  on  connaît  les  tendances,  fit  courir  le  bruit  que, 
dès  le  24  février,  M.  Pichon,  ministre  de  France  à Pékin,  avait 
fortement  conseillé  au  Tsong-li-yamen  de  ne  pas  céder  aux 
demandes  de  Fltalie,  voire  même  de  les  rejeter  immédiatement  : « On 
a nié  cela,  dit  le  journal  de  la  Cité,  mais  il  y a de  bonnes  raisons  de 
croire  que  ce  n’en  est  pas  moins  vrai,  w Un  télégramme  de  l’agence 
Reuter  ^ démentit  quelques  jours  plus  tard  cette  calomnie  inté- 
ressée, et  le  Popolo  romano  du  9 mars  assura,  au  contraire,  que 
la  France  avait  informé  la  Consulta  qu’elle  voyait  la  tentative  de 
l’Italie  non  seulement  avec  plaisir,  mais  même  avec  sympathie. 

La  demande  officielle  de  M.  de  Marûno  fut  faite  d’abord  verbale- 
ment au  Tsong-li-yamen.  Il  rappelait  que  l’Italie  était  une  des 
puissances  du  concert  européen  qui  avait  prouvé  à l’Extrême- 
Orient  que  le  centre  des  intérêts  de  l’Europe  se  trouvait  en  ce 
moment  en  Chine.  Celle-ci  ayant  donné  aux  puissances  dudit  con- 
cert européen  des  positions  avantageuses  dans  l’Empire  du  Milieu, 
l’Italie  désirait  être  traitée  au  moins  aussi  honorablement  que  son 
alliée  l’Allemagne,  etc.  La  folie  de  s’adresser  ainsi  au  Yamen,  dit 
le  Times,  était  évidente  a priori.  Les  Chinois  dans  leur  ignorance 
crasse  n’ont  pas  la  moindre  idée  de  la  place  qu’occupe  l’Iialie  parmi 
les  nations,  iis  considèrent  la  Hollande  comme  une  puissance  beau- 
coup plus  formidable.  Ils  ont  une  vague  idée  que  les  Italiens  ont  été 
battus  quelque  part  par  une  nation  de  nègres  et  n’en  savent  rien  de 
plus,  aussi  répondit-on  au  ministre  d’Italie  par  le  refus  ordinaire. 

Le  2 mars,  M.  de  Martine  renouvelle  sa  demande  dans  une 
dépêche  officielle,  rédigée  en  termes  modérés  et  ne  contenant 
aucune  menace.  Elle  ne  fixait  pas  les  limites  de  la  concession, 
mais  sollicitait  un  territoire  suffisant  pour  assurer  la  défense  de  la 
station  navale.  On  y trouvait,  dit  la  presse  anglaise,  des  phrases 
bien  ronflantes  au  sujet  du  concert  européen.  Ce  mot,  d’une 
traduction  difficile,  avait,  paraît-il,  été  rendu  par  des  caractères 
dont  la  signification  exacte  est  « représentation  théâtrale  ».  Quant 
aux  termes  « sphère  d’influence  »,  on  les  avait  traduits  par  une 
phrase  dont  le  sens  était  protectorat.  Si  la  première  expression  fit 
rire  les  membres  du  Tsong-li-yamen,  la  seconde  les  inquiéta,  et  la 
conséquence  fut  qu’ils  renvoyèrent,  dès  le  lendemain  3 mars,  la 
dépêche  à l’ambassade  d’Italie,  Le  chancelier,  le  baron  Vitali, 
en  avertit  aussitôt  son  ministre  qui  était  descendu  à Tien-tsin  pour 
conférer  avec  les  ministres  d’Angleterre  et  d’Allemagne  qui  s’y 
trouvaient  alors.  La  dépêche  retournée  était  accompagnée  d’une 
note  rédigée  en  termes  volontairement  méprisants,  voire  même 


^ Daté  de  Londres  du  9 mars. 
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menaçants.  Elle  disait  qu’on  refusait  d’accepter  la  dépêche,  parce 
qu’il  était  impossible  d’accorder  aucune  des  demandes  qu’elle 
contenait  et  qu’un  refus  officiel  pouvant  amener  une  rupture  de 
relations  entre  deux  puissances  amies  il  valait  mieux  que  le  pii 
officiel  ne  fût  pas  reçu. 

Il  semble  que  M.  de  Marlino  s’était  un  peu  trop  pressé,  car,  à 
ce  moment,  la  note  que  le  ministre  d’Angleterre  avait  reçu  l’ordre 
d’envoyer,  pour  recommander  aux  ministres  chinois  de  donner  une 
considération  favorable  aux  demandes  de  ritalie,  n’avait  pas  encore 
été  reçue  au  Tsong-li-yamen.  Elle  fut  transmise  seulement  le 
3 mars  au  soir.  Le  lendemain,  k mars,  le  ministère  chinois  des 
affaires  étrangères  répondait  en  disant  que  les  demandes  des  Ita- 
liens étaient  déjà  refusées  et  leur  dépêche  renvoyée. 

L’ambassadeur  d’une  puissance  amie  de  l’Italie  (Allemagne?) 
fit  remarquer  aux  membres  du  Tsong-li-yamen  la  grosse  impo- 
litesse dont  ils  s’étaient  rendus  coupables  en  renvoyant  ainsi  la 
dépêche  de  l’ambassadeur  italien  et  en  lui  écrivant  une  note  dans 
une  forme  contraire  à toute  étiquette  diplomatique,  étant  renfermée 
dans  une  enveloppe  rouge  comme  une  lettre  sans  conséquence. 

Au  lieu  de  demander  la  dépêche  de  M.  de  Martine  et  d’expliquer 
la  chose  par  un  malentendu,  les  ministres  de  Koang-Siu  écrivirent 
à celui-là  une  lettre  encore  plus  méprisante  que  la  première.  Aussi 
le  ministre  d’Italie,  dans  une  colère  qu’on  peut  facilement  com- 
prendre, télégraphia  à son  gouvernement  les  résultats  de  ses 
demandes,  en  ajoutant  : « Ils  ont  ajouté  l’ironie  à l’insulte.  » 
L’émotion  fut  d’autant  plus  grande  en  Italie  qu’on  y avait  une 
parfaite  confiance  dans  le  succès  d’une  négociation  appuyée  par 
la  puissante  alliée  l’Angleterre.  On  s’était  cru  tellement  sûr  du 
succès  que,  dès  le  28  février,  la  Fanfulla  avait  annoncé  que  La 
baie  de  San-men  avait  été  cédée  au  gouvernement,  et  l’on  savait, 
le  5 mars,  à Pékin,  que  l’on  devait  demander  sous  peu  au  par- 
lement italien  un  crédit  de  8 millions  de  livres  pour  la  construction 
d’un  port  à San-men  L 

Les  puissances  se  trouvaient  moralement  obligées  de  soutenir 
l’Italie  et  d’empêcher  la  création  d’un  précédent  tel  que  celui  de 
l’insulte  faite  à celle-ci.  Aussi  persuadèrent-elles  aux  Chinois  qu’ils 
devaient  une  réparation  à l’Italie.  S’ils  résistaient,  celte  puissance 
se  trouverait  contrainte  nolens  voleiis  à employer  la  force  et  elle 
n’hésiterait  pas.  La  Tribuna  du  6 mars  disait,  en  effet  : « Il  faut 
faire  savoir  au  gouvernement  de  Pékin  que  nous  ne  désirons 
pas  occuper  San-men  de  force,  mais  que  nous  le  ferons  si  nos 

^ London  and  China  Télégraphe  6 mars  1899. 
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droits  ne  sont  pas  reconnus  dans  un  bref  délai.  Personne  alors  ne 
réussira  à nous  chasser  de  l’endroit  où  nous  serons  établis.  )>  En 
attendant,  l’ambassadeur  d’Italie  rentre  à Pékin,  mais  refuse  de 
renouveler  les  communications  avec  le  gouvernement  chinois. 
Celui-ci,  ému  enfin,  télégraphie  à son  ambassadeur  accrédité  à 
Londres  et  à Rome  de  quitter  aussitôt  l’Angleterre,  où  il  se  trouvait, 
pour  aller  traiter  l’affaire  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  roi  Humbert  et  lui  offrir  ses  explications.  Le  7 mars,  le  bruit 
court  que  Y Etna,  YElha,  le  Marco  Polo  et  YAmerico  Vespucci  se 
trouvaient  à San-men  où  ils  avaient  même  débarqué  des  troupes 
italiennes  L On  enverra  le  Piemonte  et  le  Stromboli]Q?>  y rejoindre. 

Le  8 mars,  la  Tribiina  fait  savoir  que  le  Tsong-li-yamen  a 
répondu  poliment  à la  note  de  sir  Claude  Mac  Donald.  Celui-ci 
informe  l’Angleterre  que  le  gouvernement  chinois  la  prie  de 
faire  savoir  à M.  de  Martino  ses  profonds  regrets  du  malentendu, 
et  qu’il  est  prêt  à envoyer  des  excuses  par  écrit.  La  vérité  était 
tout  autre  : le  Tsong-li-yamen  refusait  nettement  de  discuter  la 
question.  Il  priait  même  sir  Claude  de  persuader  à son  collègue 
d’Italie  de  renoncer  à faire  de  nouvelles  démarches  au  sujet 
de  San-men.  lYEcho  de  Chine  annonçait  même  le  10  mars,  à 
Chang-haï,  que  M.  von  Mollendorf,  commissaire  des  douanes 
à Ning-po,  serait  sous  peu  envoyé  à Sheipou  (Ché-pou),  à l’entrée  de 
la  baie  de  San-men,  pour  ouvrir  ce  port  et  les  environs  au  commerce 
étranger,  ce  qui  rendrait  par  suite  impossible  la  cession  de  San- 
men.  Cette  décision  avait  été  prise  dès  le  8 mars,  à Pékin.  On 
démentait  bientôt  le  prétendu  débarquement  des  troupes  italiennes. 

Le  même  jour  (10  mars),  M.  de  Martino  adressait  une  note  au 
Yamen,  demandant  qu’on  reprenne  sa  première  dépêche  et  la  note 
injurieuse  qu’on  lui  avait  envoyée.  Il  renouvelle  la  demande  delà 
cession  de  San-men  et  attendra  la  réponse  pendant  quatre  jours.  Si 
satisfaction  complète  ne  lui  est  pas  accordée,  toutes  relations  ces- 
seront entre  les  deux  gouvernements,  et  l’Italie  se  considérera 
comme  libre  d’agir  conformément  à ses  intérêts  et  à la  dignité  du 
pays.  C’était,  comme  on  le  voit,  un  véritable  ultimatum,  bien  que  la 
note  fût  conçue  en  termes  courtois  et  mesurés.  Dans  les  cercles 
diplomatiques  de  Pékin,  on  s’étonna  de  ce  que  la  note  du  ministre 
d’Italie  ne  définissait  pas  la  portion  du  Tché-kiang  sur  laquelle 
il  demandait  des  droits  spéciaux.  On  faisait  aussi  remarquer  que 
la  Russie,  la  France,  l’Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  n’ont 
jamais  demandé  de  droits  exclusifs.  Afin  de  donner  toute  satisfaction 
aux  puissances  intéressées,  l’Italie  devrait  être  engagée  à définir 


^ Daily  Mail.  Le  Marco  Polo  et  VElha  étaient  loin  de  là,  à Tché-fou. 
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exactement  la  nature  des  faveurs  qu’elie  demande  A Rome,  on 
considérait  que  les  excuses  fournies  par  le  Yamen  n’avaient  aucune 
proportion  avec  l’insulte  faite,  et  le  gouvernement  du  roi  Humbert 
était  absolument  décidé  à obtenir  complète  satisfaction.  Il  croit,  en 
effet,  qu’il  n’y  a que  cela  qui  puisse  faire  éviter  une  conflagration 
dans  les  eaux  chinoises.  Les  ministériels  approuvent;  quant  aux 
autres,  ils  ne  croient  pas  que,  dans  les  conditions  financières  où  se 
trouve  le  pays,  on  puisse  impunément  se  lancer  dans  de  nouvelles 
aventures  coloniales,  surtout  après  l’expérience  faite  en  Afrique. 

La  Gazzetta  del  popolo^  généralement  bien  informée,  annonçait, 
le  12  mars,  qu’il  existait  un  accord  secret  entre  l’Italie  et  l’Angle- 
terre en  ce  qui  concerne  la  Chine  et  même  l’Erythrée.  Les  Anglais 
appuieraient  les  projets  italiens  en  Extrême-Orient,  à condition 
qu’on  leur  abandonnât  la  colonie  italienne  de  la  mer  Rouge;  com- 
binaison qui  paraît  peu  vraisemblable  au  Gaulois^  mais  qui  nous 
paraît,  au  contraire,  fort  possible. 

La  Chine,  se  rendant  compte  du  danger,  Tché-tchen  Lo-feng-lou, 
son  ambassadeur  à Londres,  se  rend  auprès  de  lord  Salisbury  et 
confère  longuement  avec  lui,  le  il  mars,  sur  les  moyens  de  faire 
accepter  des  excuses  au  gouvernement  italien.  Celui-ci  ayant  notifié 
aux  puissances  qu’il  a donné  l’ordre  à trois  croiseurs  d’être  prêts  à 
partir  pour  aller  renforcer  son  escadre  dans  les  eaux  du  Pé-lche-li, 
un  certain  nombre  de  journaux  anglais  commencent  à faire  remar- 
quer que  rilalie  devient  encombrante.  « De  quel  droit  se  trouve- 
t-elle  en  Chine,  écrit  le  Daihj  Télégraphe  elle  n’a  même  pas  les 
ressources  militaires  ou  navales  suffisantes  pour  soutenir  ses  reven- 
dications. En  se  rappelant  son  histoire  en  Afrique,  on  se  demande  si 
San-men  sera  pour  elle  aussi  terrible  qu’Adoua.  L’Italie  n’a  même 
pas  le  massacre  d’un  missionnaire  pour  base  de  ses  absurdes  pré- 
tentions. S’il  est  vrai,  comme  nous  le  croyons  probable,  que  c’est 
l’Angleterre  qui  l’a  poussée  à cette  demande,  le  pays  a le  droit 
d’exiger  de  sérieuses  explications.  » 

Le  Times  continue  d’attaquer  la  Russie.  Son  correspondant  à 
Pékin  l’accuse  d’avoir  donné  son  appui  moral  au  Tsong-li-yamen 
contre  fltalie.  M.  deGiers  aurait  eu  cependant  soin  de  ne  promettre 
aucune  assistance  matérielle.  Faut-il  attribuer  à cela  la  conduite  de 
l’impératrice  régente  qui  montre  une  opposition  si  déterminée  à la 
demande  de  fltalie  que  pas  un  seul  grand  conseiller  n’ose  même 
proposer  une  sorte  de  compromis.  Un  édit  impérial  aurait  même  été 
envoyé  à Son  Excellence  Lieou,  gouverneur  du  Tché  kiang,  lui  com- 
mandant de  faire  un  rapport  sur  le  nombre  des  hommes  disciplinés 

^ London  and  China  Télégraphe  13  mars. 
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et  armés  à l’européenne  qu’il  aurait  à sa  disposition,  et  l’auto- 
risant à demander  des  renforts  aux  vice-rois  de  Nankin  et  de 
Fou-tchéou.  Il  doit  s’opposer,  par  la  force,  à toute  tentative  de 
débarquement  k 

Le  13,  le  Tsong-li-yamen  répond  à la  seconde  dépêche  italienne 
que  les  ministres  sont  persuadés  que  Tltalie  a mal  compris  les 
raisons  qui  ont  motivé  le  renvoi  de  sa  première  note  contenant  les 
demandes  au  sujet  de  San-men.  11  prie  qu’on  veuille  bien  la 
lui  renvoyer,  mais  il  ne  fait  aucune  réponse  aux  demandes  de 
concession.  On  croit  comprendre  par  là  qu’il  adhère  à leur  déter- 
mination de  ne  rien  concéder. 

On  affirme  à Piome  que  ce  refus  est  simplement  dû  à une  erreur 
de  formule  dans  la  demande  de  l’Italie.  Le  Tsong-li-yamen,  étant 
sous  l’impression  qu’on  voulait  un  protectorat,  il  est  possible  que 
la  Chine  veuille  montrer  qu’elle  s’oppose  à sa  dislocation.  Le  gou- 
vernement italien  fait  publier  (le  13)  une  note  d’après  laquelle 
l’ultimatum  de  M.  de  Martine  aurait  été  écrit  et  envoyé  contraire- 
ment aux  instructions  qu’il  avait  reçues.  On  ne  le  considère  pas 
comme  un  ultimatum  officiel  et  on  maintiendra  simplement  les 
premières  demandes  de  ritalie.  La  publication  de  cette  note  équi- 
vaut à un  désaveu  et  au  rappel  immédiat  du  ministre  d’italie  à 
Pékin,  auquel  on  le  fait  savoir  aussitôt.  En  attendant  la  nomination 
du  comte  Ercole  Orflni,  ministre  à Tokio,  comme  son  succes- 
seur, on  confie  la  représentation  des  intérêts  italiens  à la  cour  de 
Pékin  à l’ambassadeur  d’Angleterre,  sir  Claude  Mac  Donald,  dûment 
autorisé  pour  cela  par  lord  Salisbury. 

L’explication  la  plus  plausible  de  ce  regrettable  incident  est 
celle-ci,  d’après  le  correspondant  à Rome  du  Times.  M.  de  Martine 
confondit  les  instructions  qu’il  avait  reçues  de  faire  visite  au 
Tsong-li-yamen  pour  demander  aux  ministres  de  reprendre  la 
note  par  laquelle  ils  avaient  rejeté  la  preinière  dépêche  italienne, 
avec  celles  qui  lui  enjoignaient  de  faire  cette  visite  en  vue 
de  faire  accepter  de  nouveau  au  Yamen  cette  dépêche  elle-même 
contenant  la  demande  pour  la  cession  de  San-men.  On  considère 
que  M.  de  Martino  est  un  diplomate  de  trop  d’expérience  pour 
prendre  des  mesures  de  cette  importance  sans  instructions  préa- 
lables. Si  Ton  examine  le  texte  italien  de  la  note  oflicielle  (publiée 
le  13),  on  peut  admettre  que  le  malentendu  provient  du  verbe 
italien  riprendere.,  que  l’on  peut  traduire  également  par  retirer  ou 
recevoir  à nouveau  (comme  d’ailleurs  le  verbe  français  reprendre). 

Voici  maintenant  une  autre  explication  offerte  par  le  correspon- 

^ Echo  de  Chine,  télégramme  de  Pékin  du  15  mars  1899, 
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dant  à Pékin  de  l’agence  Reuter  k La  vérité  est  que  le  télégramme 
ordonnant  au  ministre  de  présenter  son  ultimatum  a été  envoyé  le 
premier.  Le  gouvernement  italien,  sur  les  conseils  de  l’Angleterre, 
revint  sur  sa  décision  et  envoya  trois  heures  après  un  second  télé- 
gramme urgent.  Afin  de  lui  permettre  de  partir  de  suite  et  de 
dépasser,  l’autre,  si  possible,  on  paya  les  droits  supplémentaires,  lui 
donnant  droit  de  priorité  sur  les  télégrammes  ordinaires.  Il  contre- 
mandait  les  ordres  donnés  dans  le  premier  et  ordonnait  seulement 
de  suspendre  toute  action  diplomatique.  Malheureusement,  les  deux 
télégrammes  arrivèrent  dans  l’ordre  d’envoi,  et  M.  de  Martine  se 
conforma  aux  ordres  du  premier  que  le  second  était  destiné  à dé- 
passer en  route  et  à annuler.  Le  London  and  China  Télégraphe  dans 
son  principal  article,  cherche  à expliquer  autrement  le  contretemps. 
Suivant  lui,  le  second  télégramme  recommandé  et  contremandant 
l’autre  serait  bien  arrivé  le  premier.  Le  ministre  d’Italie  n’avait  pas 
encore  eu  le  temps  d’agir  quand  arriva  le  premier  télégramme 
expédié,  et  pensant  que  l’ordre  de  présenter  l’ultimatum  était  une 
suite  naturelle  à celui  de  cesser  toutes  relations  diplomatiques,  il 
agit  en  conséquence.  Il  convient  de  faire  remarquer  cependant  que 
les  dépêches  diplomatiques  portent  d’ordinaire  un  numéro  d’ordre 
(en  plus  de  l’indication  de  l’heure  et  de  la  date),  indiquant  leurs 
relations  entre  elles.  M.  de  Martino  aurait  donc  dû  s’apercevoir  que 
le  premier  télégramme  reçu  avait  été  de  fait  envoyé  le  second,  et 
que,  au  lieu  de  compléter  celui-ci,  il  l’annulait.  Il  est  vrai  que  cette 
objection  est  mise  à néant  par  le  correspondant  du  Times  à Pékin, 
qui  dit  que,  suivant  l’habitude  du  ministère  des  affaires  étrangères 
à Rome,  les  dépêches  n’étaient  pas  numérotées.  Reste  la  question 
de  la  date  et  de  Fheure! 

Dès  le  10  mars,  l’amiral  Canevaro  avait  conféré  longuement  avec 
sir  Philippe  Gurrie  afin  de  préciser  les  limites  de  l'appui  de  l’An- 
gleterre. Il  s’était  entendu  également  avec  les  ambassadeurs  de 
France  et  d’Allemagne.  Le  13,  M.  Pritchard  Morgan  interpelle  à la 
Chambre  des  communes  au  sujet  de  l’aide  que  le  gouvernement 
anglais  offre,  à Pékin,  au  ministre  d’Italie  pour  l’obtention  d’une 
sphère  d’intérêts  sur  le  territoire  chinois  et  la  cession  de  la  baie  de 
San-men.  Il  fait  remarquer  que  cette  politique  est  contraire  à la 
résolution  votée  le  l"""  mars  1898  en  ces  termes  : « Il  est  d’une 
importance  capitale  pour  le  commerce  et  l’influence  de  l’Angle- 
terre que  l’on  maintienne  l’indépendance  du  territoire  chinois.  » 
Or  si  la  Grande-Btetagne  soutient  les  prétentions  de  l’Italie,  la 
Belgique,  l’Autriche  et  d’autres  pays  demanderont  certainement 

’ Elle  est  datée  de  Pékin  19  mars  et  publiée  dans  le  London  and  China 
Telegraph. 
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qu’on  leur  donne  en  Chine  des  zones  d’influence  ou  d’intérêt  d’im- 
portance égale.  Une  base  navale  comporte  toujours  la  possession 
de  YEinlerland  avoisinant.  C’est  une  menace  pour  la  paix.  Ceux 
qui  connaissent  le  mieux  l’empire  chinois  estiment  qu’il  faut  y 
suivre  la  politique  de  la  porte  ouverte,  et  non  celle  des  zones 
d’influence,  car  tout  ce  qu’on  peut  désirer,  c’est  d’obtenir  l’exten- 
sion du  commerce. 

M.  Asbmead  Bartlett,  tout  en  reconnaissant  que  le  partage  de  la 
Chine  est  de  la  plus  mauvaise  politique,  admet  que  l’on  doit 
accorder  à l’Italie  ce  qu’on  a déjà  donné  à trois  autres  grandes 
puissances,  mais  à la  condition  que  cela  se  borne  à une  sphère 
d’intérêt  commercial  et  non  politique  ou  militaire.  Il  y a déjà  trois 
stations  navales  dans  l’empire  chinois,  et  l’établissement  d’une 
quatrième  ne  pouvait  causer  aucun  inconvénient  sérieux  à la  Chine. 
Ce  à quoi  M.  Pritchard  Morgan  réplique  : « Mon  honorable  collègue 
pense-t-il  que  deux  ou  trois  vols  en  justifient  un  quatrième?  » 
M.  Brodrick,  sous-secrétaire  d’Etat  aux  Affaires  étrangères,  répond 
que  l’Angleterre  ne  doit  pas  être  la  seule  à avoir  des  droits  en 
Chine  et  qu’elle  ne  doit  pas  non  plus  empêcher  les  autres  de  s’y 
créer  des  intérêts.  L’Italie  y est  allée  d’elle -même.  C’est  une  puis- 
sance amie  et  depuis  de  nombreuses  années  elle  a été  une  alliée  de 
la  Grande-Bretagne.  Nous  applaudirons  à son  succès  s’il  est  obtenu 
par  la  diplomatie  et  nous  l’aiderons  de  la  nôtre.  M.  Gibson  Bowles 
fait  remarquer  qu’il  y a quatre  (et  non  trois)  puissances  déjà 
établies  en  Chine  et  qu’on  ne  peut  empêcher  l’Italie  de  faire  la 
cinquième  en  imitant  la  Russie,  la  France,  l’Allemagne  et  l’Angle- 
terre, quelque  regret  qu’il  ait  de  voiries  nations  se  tailler  des  bases 
navales  dans  ce  pays. 

Si  nous  avons  cité  in  extenso  ce  passage  du  compte-rendu  officiel 
de  la  séance  du  13  mars  à la  Chambre  des  communes,  c’est  pour 
montrer  quel  est  le  sentiment  en  Angleterre  au  sujet  de  l’Italie,  et 
attirer  l’attention  sur  l’expression  dont  s’est  servi  le  sous-secrétaire 
d’Etat  aux  Affaires  étrangères.  Elle  est  presque  exactement  celle 
employée  par  le  tsar  pour  annoncer  au  monde  l’alliance  franco - 
russe,  et  il  y a sans  doute  là,  comme  on  l’a  bien  fait  remarquer, 
autre  chose  qu’une  simple  coïncidence.  Le  lendemain  là,  l’amiral 
Canevaro  s’occupant  aussi  de  cette  question  en  faisait,  répon- 
dant à plusieurs  interpellations,  l’historique  complet,  tel  que  nous 
Lavons  déjà  rapporté.  Il  affirme  que  par  un  accident  étrange 
M.  de  Martino  présenta  l’ultimatum  de  sa  propre  autorité  et  qu’il 
lui  en  envoya  le  texte  seulement  vingt-quatre  heures  après. 
L’amiral  en  nia  aussitôt  l’existence  ne  l’ayant,  d’ailleurs,  reçu  que 
douze  heures  avant  la  séance.  « 11  est  évident,  dit-il,  que  la  Grande- 
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Bretagne  et  les  représentants  des  nations  amies,  que  nous  avions 
tenues  régulièrement  au  courant,  pouvaient  croire  à un  manque  de 
parole  de  notre  part  et  que  nous  agissions  sans  franchise.  Comme  il 
était  impossible  de  laisser  croire  cela,  fût-ce  pour  un  instant,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  décida  de  désavouer  immédiatement 
l’action  de  M.  de  Martine.  Il  fut  donc  rappelé  une  heure  après  la 
réception  de  la  nouvelle,  un  diplomate  désavoué  ainsi  ne  pouvant 
évidemment  pas  continuer  à être  accrédité.  Aussitôt  après  nous 
apprîmes  que  le  gouvernement  chinois  se  déclarait  prêt  à reprendre 
notre  première  note,  mais  sans  manifester  une  intention  quelconque 
de  continuer  les  négociations.  Comme  il  ne  reste  à la  légation  qu’un 
interprète  (M.  Vitah),  j’ai  décidé  qu’en  attendant  qu’un  nou- 
veau ministre  soit  accrédité  à Pékin,  nos  intérêts  seraient  confiés  à 
sir  Claude  Mac  Donald,  avec  le  consentement  de  l’Angleterre... 
Quelqu’inattendu  et  regrettable  que  soit  cet  incident,  il  n’est  pas 
de  nature  à changer  matériellement  l’état  des  affaires.  Le  Tsong-li- 
yamen  reprendra  notre  première  demande  et  nous  sommes  ferme- 
ment décidés  à l’amener  à traiter  avec  nous,  mais  sans  ostentation 
et  sans  sortir  de  notre  calme,  tout  en  nous  réservant  d’avoir  recours 
à la  force  au  cas  où  les  circonstances  nous  y obligeraient.  Nous 
devons  vous  rappeler  que  nous  allons  en  Chine  sans  qu’il  y ait  eu 
aucun  incident  provocateur,  sans  qu’on  ait  violé  aucun  droit,  ce  qui 
nous  aurait  obligés  d’employer  la  force.  Or,  c’est  notre  devoir  de 
l’éviter  puisque  la  violence  porterait  un  préjudice  grave  à la  Grande- 
Bretagne,  qui  nous  a toujours  prouvé  qu’elle  est  notre  cordiale  amie. 
Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  nous  exposer  à entrer  en  conflit  avec 
d’autres  puissances,  bien  disposées  à notre  égard  et  qui  ont  de  grands 
intérêts  en  Chine.  Ce  serait  une  erreur  grave  de  notre  part  d’adopter 
dans  ce  pays  une  politique  violente,  à moins  d’y  être  absolument 
forcés.  Comme  il  n’y  a aucun  péril  à vaincre,  elle  ne  nous  procure- 
rait aucune  gloire.  Par  contre  elle  troublerait  l’équilibre  internatio- 
nal en  Extrême-Orient  et  exercerait  une  réaction  fatale  en  Europe.  » 
VEcho  de  Chine  du  même  jour  (IZi  mars)  annonce  que  les 
Italiens  se  sont  éloignés  de  San-men  et  se  sont  retirés  à Nan-tien  ^ 
en  attendant  la  fin  des  négociations.  D’un  autre  côté,  le  Times  de  la 
même  date  annonce  dans  ses  télégrammes  que  les  Chinois,  tout  en 
acceptant  de  reprendre  la  première  note  italienne,  n’ont  pas  l’in- 
tention d’accorder  ce  qu’elle  demande.  Son  correspondant  de  Pékin 
ajoute  que  fltalie  doit  reconnaître  qu’elle  n’obtiendra  rien  du 
Tsong-li-yamen  si  elle  n’est  pas  en  mesure  de  î’y  obliger  par  une 
démonstration  navale. 


^ Dans  file  de  Nieou-tieou  à l’entrée  de  la  baie. 
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Certains  journaux  italiens^  tels  que  le  Don  Chiscmtte,  critiquent 
le  gouverneiment.  Le  rappel  de  M.  de  Martino  ne  serait,  dit-il,  qu  un 
moyen  décent  de  confier  la  suite  des  négociations  à l’Angleterre, 
dont  on  fait  par  trop  le  jeu.  La  Tribunay  par  contre,  s’en  réjouit, 
espérant  que  la  Chine  finira  par  céder  aux  Anglais  qui  sont  les 
alliés  de  l’Italie.  En  Angleterre,  M.  Courtnej  déplore  le  manque  de 
sagesse  et  de  prudence  de  l’Italie  en  cherchant  à s’établir  en  Chine. 

Le  15,  l’amiral  Canevaro  refuse  de  répondre  à de  nouvelles  inter- 
pellations  avant  la  rentrée  des  Chambres  fixée  après  les  vacances  de 
Pâques.  On  y consent,  mais  en  lui  laissant  toute  la  responsabilité. 
Le  ministre  réplique  qu’il  est  prêt  à répondre  de  ses  actes.  La 
situation  n’offre,  dit- il,  aucun  danger,  mais  si  cela  se  présentait,  il 
ne  manquerait  pas  d’en  informer  les  Chambres.  Le  Stromboli  va  à 
Naples  prendre  l’amiral  Grenet  et  se  préparer  à partir  pour  la  Chine. 

M.  Crispi  intrigue  pour  revenir  au  pouvoir,  et  il  fait  annoncer 
dans  son  journal,  la  Gazzetta  del  Popolo^  que  l’Angleterre  s’est 
arrangée  pour  qu’on  lui  cède  l’Erythrée  en  payement  de  son  appui 
en  Chine.  Il  oublie  qu’un  ministre  italien  ne  peut  faire  un  pareil 
marché,  quelque  désir  qu’en  ait  la  Grande-Bretagne,  le  traité 
d’Adoua  stipulant  que  la  colonie  italienne  de  la  mer  Rouge  doit 
faire  retour  à l’Abyssinie,  Ménélik  s’étant  réservé  le  droit  de 
l’occuper  au  cas  où  l’Italie  voudrait  l’abandonner.  Ce  serait  aussi 
une  maladresse,  car,  comme  on  l’a  fait  remarquer  le  résultat  le  plus 
clair  serait  une  intervention  immédiate  de  la  Russie  et  des  puis- 
sances continentales. 

L’amiral  Canevaro,  répondant  à une  question  de  M.  Campo  Reale 
au  Sénat,  le  18,  compare  justement  la  position  du  gouvernement  en 
Erythrée  et  en  Chine,  où  les  intérêts  italiens  ont  fortement  progressé 
depuis  quelques  années.  Il  annonce  le  départ  du  Stromboli,  et  dit 
que  deux  torpilleurs  ont  reçu  l’ordre  d’être  prêts  à partir  au 
premier  signal. 

La  veille  (17),  M.  de  Martino  avait  notifié  son  rappel  au  Tsong- 
li-yamen,  en  lui  annonçant  que  le  ministre  d’Angleterre  était 
chargé  des  intérêts  italiens.  Le  même  jour,  le  ministre  de  Chine,  sir 
Tché-tchen  Lo-feng-lou  quittait  Londres,  se  rendant  à Rome  avec 
son  secrétaire  et  conseiller  intime,  sir  Halliday  Macartney.  Il  passe 
une  heure  à discuter  avec  l’amiral  Canevaro  le  19,  puis  le  20  ; il  voit 
le  roi  Humbert  le  21  et  repart  pour  Londres  le  soir  même,  après 
avoir  fait  tous  ses  efforls  pour  excuser  le  gouvernement  chinois, 
prétextant  que  la  procédure  que  celui-ci  a suivie  est  celle  adoptée 
quand  on  ne  peut  prendre  en  considération  les  demandes  d’une 
puissance  étrangère.  Comme  preuve  de  sincérité  et  de  bon  vouloir, 
le  Yamen  est  prêt  à reprendre  la  première  note  italienne.  L’amiral 
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Canevaro  ayant  demandé  qu’on  reprenne  aussi  les  négociations, 
l’ambassadeur  chinois  déclara  qu’il  n’avait  aucune  instruction  à 
ce  sujet.  En  conséquence,  les  négociations  sont  arrêtées  et  elles  ne 
pourront  reprendre  qu’à  Pékin , soit  par  l’intermédiaire  de  sir  Claude 
Mac  Donald,  soit  par  celui  du  nouveau  ministre  d’Italie  en  Chine,  le 
marquis  Salvago  Raggi,  qui  vient  d’être  nommé  et  doit  partir  sans 
délai,  ainsi  que  l’amiral  Grenet.  Ce  dernier,  qui  s’embarque  le  21 
sur  le  Strombolij  a reçu  les  meilleurs  souhaits  de  l’empereur  d’Al- 
lemagne pour  le  succès  de  sa  mission. 

M.  de  Martine  avait  à peine  quitté  Pékin  (le  21),  que,  par  une 
étrange  coïncidence,  sir  Claude  en  partait  à son  tour  le  23.  Sous 
prétexte  de  maladie,  il  rentrait  en  Angleterre,  laissant  les  intérêts 
italiens  aux  mains  de  son  intérimaire,  car  le  marquis  Salvago  Ragg 
ne  comptait  pouvoir  arriver,  pour  reprendre  les  négociations,  que 
vers  le  V mai.  Le  ministre  de  Chine  à Rome  avait  informé,  dès  le 
22  mars,  le  gouvernement  italien  que  la  Chine  se  refusait  abso- 
lument à céder  San-men  à l’Italie.  A Rome,  on  interpréta  le  départ 
de  sir  Claude  comme  un  quasi-abandon  de  l’Italie  par  l’Angleterre; 
aussi  l’opposition  à l’entreprise  chinoise  gagna-t-elle  du  terrain, 
surtout  dans  les  provinces  du  nord  de  l’Italie,  où  l’on  est  beaucoup 
plus  commerçant  que  batailleur. 

Quelques  jours  après  (27),  les  Chambres  italiennes  entraient  en 
vacances,  et  toute  question  était  ajournée  jusqu’à  la  fin  d’avril.  En 
refusant  de  discuter  auparavant  les  interpellations  relatives  aux 
affaires  de  Chine,  elles  faisaient  preuve  de  prudence  et  de  sang- 
froid. 

Pendant  ce  temps,  l’impératrice  de  Chine  montrait  la  plus  grande 
hostilité  aux  projets  italiens.  Le  27  mars,  elle  signait  un  édit 
ordonnant  de  résister  par  les  armes  à toute  tentative  de  débarque- 
ment de  la  part  d’une  nation  étrangère.  Cela  n’empêchait  pas  le 
Standard  et  le  Daily  Mail  d’annoncer,  le  8 avril,  que  les  navires 
de  guerre  italiens  avaient  débarqué  des  troupes  à San-men  et  que 
le  ministère  de  la  marine  avait  frété  un  bâtiment  pour  transportér 
en  Chine  des  canons,  des  munitions  et  des  marins,  pour  la  relève 
de  ceux  de  l’escadre.  Tout  cela  n’était,  sans  doute,  que  l’écho  des 
journaux  italiens  qui,  dès  le  24,  avaient  annoncé  que  l’expédition 
de  la  flotte  se  préparait,  et,  comme  preuve  de  son  caractère  sérieux, 
ils  ajoutaient  que  des  officiers  du  génie  et  de  l’artillerie  seraient 
embarqués  pour  faire  le  plan  et  l’armement  des  forts  qu’on  devait 
élever  de  suite  dans  la  baie  de  San-men.  Le  14  avril,  le  bruit  cou- 
rait même  à Rome  que  l’occupation  de  ce  point  était  effectuée.  Puis, 
comme  les  Chambres  sont  en  vacances,  on  n’entend  plus  parler  de 
l’affaire  chinoise  jusqu’au  1®**  mai,  date  de  la  rentrée.  Ce  jour-là,  le 
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nombre  des  interpellations  sur  la  politique  extérieure  n’atteignait 
pas  moins  de  27,  dont  5 furent  aussitôt  examinées.  Deux  des 
orateurs  étaient  en  faveur  d’une  politique  d’expansion  modérée  en 
Chine,  tandis  que  trois,  appartenant  aux  partis  socialiste,  répu- 
blicain et  rudinien,  montrèrent  une  hostilité  non  déguisée  contre 
le  ministère.  Le  discours  de  M.  Barzilai  condamnait  celui  des 
affaires  étrangères  d’une  façon  d’autant  plus  effective  qu’il  était 
plus  modéré.  Il  critiquait  l’action  de  l’amiral  Ganevaro,  plaçant  les 
affaires  de  l’Italie  entièrement  dans  les  mains  de  l’Angleterre,  qui 
se  montrait  lente  à satisfaire  les  aspirations  du  pays.  Il  fut  souvent 
interrompu  par  des  murmures  approbateurs.  Le  ministre  profite 
du  débat  pour  contredire  le  bruit  d’un  débarquement  à San-men. 
Il  refait  l’historique  de  l’affaire  et  lit  une  lettre  du  comte  Bonin, 
sous- secrétaire  d’Etat  aux  Affaires  étrangères,  datée  de  janvier  1898, 
et  adressée  à M.  Brin,  ministre  de  la  marine,  l’informant  que 
l’ambassadeur  d’Italie  à Pékin  avait  reçu  des  instructions  en  vue 
d’étudier  l’opportunité  qu’il  y avait  pour  l’Ilalie  d’entrer  dans  les 
affaires  de  Chine  et  d’obtenir  une  station  navale  sur  ses  côtes  en 
un  point  qu’on  le  priait  de  désigner.  La  lecture  de  ce  document 
n’était  pas  achevée  que  M.  Grispi  demandait  la  parole  pour  pro- 
tester contre  la  faute  d’étiquette  commise  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  en  communiquant  une  pièce  qui  devait,  d’après 
lui,  rester  secrète.  Le  comte  Bonin,  qui  avait,  la  veille  même, 
attaqué  la  politique  du  gouvernement  au  nom  du  groupe  Budini, 
répondit  que  cette  lettre  ne  concernait  que  les  investigations  préli- 
minaires, établies  en  janvier  1898,  par  le  marquis  Visconti-Venosta 
(alors  ministre  des  affaires  étrangères)  pour  savoir  si  l’on  s’enga- 
gerait dans  les  affaires  chinoises;  or  elles  avaient  conduit  à un 
résultat  négatif,  et  la  Chambre  en  avait  été  régulièrement  informée. 
M.  Grispi  demande  alors  qu’on  mette  fin  à cette  discussion,"  au 
nom  des  convenances  et  de  la  dignité  du  parlement,  traitant 
de  hautement  inconvenante  et  sans  précédent  la  divulgation  et  la 
critique  de  documents  d’Etat  secrets.  L’amiral  Ganevaro  expüque^en 
vain  que  cette  lettre  n’est  pas  un  document  diplomatique.  Le 
marquis  di  Budini  exprime,  lui  aussi,  sa  surprise  de  la  divulgation 
de  cette  pièce  qui  n’est,  dit-il,  qu’une  preuve  de  la  prudence 
montrée  par  le  marquis  Visconti-Venosta;  quant  à lui,  il  ne  peut 
approuver  l’aventure  de  San-men. 

En  conséquence  de  ces  faits,  le  ministère,  tombant  devant  la 
coalition  des  députés  Giolilti,  Zanardelli  et  Budini,  tous  ses 
membres  donnent  leur  démission  le  soir  même. 

Le  3 mai,  grande  émotion  à Montecitorio.  Au  lieu  d’annoncer 
simplement  la  démission  du  ministère,  le  premier  ministre  augmente 
10  AOUT  1899.  34 
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FirriÊation  en  lisant  une  longue  apologie  de  la  décision  ministérielle 
qui  exaspère  rassemblée.  Le  général  Pelloux  prétend  que  la  dis- 
cussion de  la  question  chinoise  avait  montré  qu’une  grande 
minorité  de  la  Chambre  était  hostile  à la  politique  italienne  en 
Chine.  On  lui  répond  par  les  cris  : « Une  immense  majorité  ». 
Tous  les  orateurs,  dit-il,  favorables  ou  non,  ont  condamné  les 
méthodes  du  gouvernement,  et  particulièrement  celle  du  ministre 
des  affaires  étrangères  (cris  de  : « Non,  de  tous  les  ministres  »);  mais 
celui-ci,  avec  tout  le  cabinet,  accepte  la  responsabilité  entière  du 
programme  et  de  son  exécution.  Il  lui  semble  ignominieux  de 
consentir  à soumettre  à la  Chambre  la  question  du  rappel  des 
navires  italiens  de  la  mer  Jaune,  en  conséquence,  le  cabinet  donne 
sa  démission.  Après  une  discussion  fort  agitée,  la  Chambre 
s’ajourne  sine  die. 

Le  marquis  Yisconti-Venosta  fut  aussitôt  mandé  à Rome,  pour 
former  un  ministère  de  conservateurs  modérés,  dont  Faction  au 
sujet  de  la  Chine  sera  forcément  gênée  par  les  déclarations  du 
général  Pelloux,  maintenant  pris  dans  Fengrenage  de  l’aventure 
chinoise,  à laquelle  MM.  Giolitti,  Zanardelli,  di  Rudini,  se  déclarent 
absolument  opposés,  ne  voulant  pas  même  attendre  pour  la  discuter 
de  nouveau  l’arrivée  en  Chine  de  M.  Salvago  Raggi.  C’est  d’ailleurs 
le  reflet  de  l’opinion  publique  qui  ne  veut  pas  de  l’occupation  de 
San-men.  j 

Le  5 mai,  la  Fanfiilla  et  VItalia  enregistrent  le  bruit,  pour  elles 
autorisé,  mais  qui  cependant  mérite  confirmation,  que  l’occupation  j; 
de  la  baie  sera  un  fait  accompli  avant  que  le  nouveau  ministère 
soit  constitué.  C’est  l’espoir  du  général  Pelloux,  fidèle  aux  idées 
du  roi  Humbert,  qui  désire  cette  prise  de  possession  désapprouvée  j 
par  le  parlement.  Il  espère,  en  effet,  que,  le  fait  accompli,  députés  j 
et  sénateurs  n’auront  plus  qu’à  s’incliner.  Le  8 mai,  l’amiral 
Canevaro,  interviewé  par  la  Tribuna.,  nie  le  débarquement  des  | 
Italiens  à San-men.  Le  Popolo  romano  annonce  que  le  général  . 
Pelloux  est  d’accord  avec  le  roi  pour  la  formation  du  nouveau  r 
cabinet,  et  le  Messager o dit  que  le  général  Pelloux  et  le  baron  I ^ 
Sonnioo  sont  d’accord  pour  l’occupation.  | 

Le  correspondant  du  Times  télégraphie,  le  11  mai,  que  le  mar-  J 
quis  Visconti-Venosta  est  convaincu  de  la  nécessité  d’un  établis- 
sement  commercial  modéré  de  l’Italie  en  Chine.  Elle  est  décidée  à j : 
l’acquérir  pacifiquement,  si  possible,  avec  l’aide  diplomatique  de  1 * 
FAngleterre.  Le  même  jour,  dans  les  Chambres  anglaises,  M.  Dillon  ! 
demande  en  effet  au  sous- secrétaire  d’Etat  aux  Affaires  étrangères  i 
si  le  ministre  d’Angleterre  à Pékin  presse  encore  la  solution  des  | 
demandes  de  FItalie  et  si  l’on  compte  s’en  occuper  plus  activement.  | 


L'ITALIE  Âü  TCHÉ-KIANG 


5^. 


M.  Brodrick  répond  qu'on  n’a  rien  fait  depuis  mars  et  qu’on  attend 
la  formation  du  nouveau  ministère  italien  et  la  communication  de 
ses  désirs  avant  de  faire  de  nouvelles  démarches,  si  toutefois  elles 
sont  jugées  nécessaires.  Aussi  ne  sommes-nous  nullement  surpris 
d’apprendre,  le  lendemain  12,  que  l’Italie  va  très  prochainement 
occuper  San-men  avec  l’assentiment  de  l’Angleterre  et  de  la  Chine. 

On  ne  parle  plus,  il  est  vrai,  de  sphère  d’influence  et  de  conces- 
sions de  chemins  de  fer  ou  de  mines.  UAgenzia  italiana  dit  que 
l’Italie  n’a  pour  but  que  d’acquérir  un  port  de  refuge  et  de  répa- 
rations pour  ses  navires  de  guerre  et  de  s’assurer  qu’aucune 
influence  contraire  à ses  intérêts  ne  pourra  s’établir  en  arrière  de 
la  baie,  dans  le  Tché-kiang  oriental.  Il  ne  s’agit  nullement  d’une 
conquête  d’occupation  ou  d’une  invasion  qui  entraînerait  des 
dépenses  considérables  à tout  point  de  vue.  On  se  contentera 
d’une  station  navale  et  d’un  dépôt  de  charbon. 

Le  1/i  mai,  on  apprend  la  formation  définitive  du  nouveau  minis- 
tère, composé  comme  il  suit  : général  Pelioux,  président  du  conseil 
et  ministre  de  l’intérieur;  marquis  Visconti-Venosta,  ministre  des 
affaires  étrangères;  comte  Bonasi  à la  justice;  M.  Boselli  au  Trésor; 
M.  Carminé  aux  finances;  général  Mirri  à la  guerre;  amiral  Bettolo 
à la  marine;  professeur  Baccelli  à l’instruction  publique;  M.  Lacava 
aux  travaux  publics;  M.  Salandra  à l’agriculture,  et,  enfin,  le 
marquis  di  San  Giuliano  aux  postes  et  télégraphes. 

Comme  couleur  politique,  le  nouveau  cabinet  est  presque  exac- 
tement l’opposé  du  précédent.  A l’exception  du  président  du  conseil, 
deux  seulement  des  anciens  ministres  en  font  partie.  Les  nouveaux 
venus  sont  conservateurs  extrêmes  ou  modérés.  En  quinze  jours, 
le  général  Pelioux,  de  président  d’un  ministère  de  gauche  est 
devenu  chef  d’un  cabinet  pris  presque  entièrement  dans  la  droite. 
Cette  apparente  volte-face  est  naturellement  fort  critiquée  par  les 
libéraux  et  les  radicaux.  Au  point  de  vue  des  affaires  étrangères, 
le  retour  du  marquis  Visconti-Venosta  à leur  direction  constitue 
une  garantie  de  modération  et  de  prudence.  Sa  poUtique  chinoise 
sera  certainement  pacifique  et  d’un  caractère  aussi  modeste  que  le 
permettra  la  dignité  de  l’Italie.  Dans  le  Times  du  17,  on  trouve 
en  effet  une  dépêche  de  son  correspondant  à Rome,  du  16,  disant 
que  le  nouveau  ministère  demandera  seulement  la  location  de  la 
baie  de  San-men  sans  aucune  idée  d’expansion. 

On  dit  encore  que  M.  Visconti-Venosta  aurait  mis  comme  condi- 
tion à son  entrée  dans  le  nouveau  cabinet  l’exclusion  des  influences 
maçonniques.  Or,  le  Bon  Chisciotte  lui- même  dénonce  comme* 
francs-maçons  quatre  de  ses  nouveaux  collègues  : Pelioux,  Boselli, 
Bettolo  et  Lacava.  « On  voit  par  là,  ajoute  un  journal,  que  la  poli- 
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tique  italianissime  se  débat  dans  les  tristes  liens  de  la  triplice,  de  la 
franc-maçonnerie  et  de  Talcbimie  parlementaire.  » 

Pendant  ce  temps,  M.  Salvago  Raggi,  arrivé  à Pékin  le  15,  repre- 
nait les  négociations  avec  le  Tsong-li-yamen,  au  sujet  de  San- 
men  d’abord,  puis  le  22  mai,  il  discutait  avec  le  gouvernement 
chinois  l’établissement  d’une  nonciature  pontificale  à Pékin.  Ceci 
nous  paraît  la  réponse  de  l’Italie  à l’action  de  Mgr  Favier  et  du 
ministre  de  France,  M.  S.  Pichon,  qui  avaient  obtenu  de  l’impéra- 
trice Tsé-hi  le  fameux  décret  publié  le  10  avril  1899  par  Y Echo  de 
Chine^  reconnaissant  officiellement  la  religion  catholique  en  Chine, 
l’assimilation  des  évêques  aux  mandarins  et  la  protection  des 
catholiques  à la  nation  qui  s’en  charge.  Le  nom  de  la  France 
n’est  pas  prononcé  comme  protectrice  des  catholiques  dans  ce 
très  important  document.  Il  est  évident  que  la  question  de  la 
nomination  d’un  légat  pontifical  à Pékin,  déjà  soulevée  il  y a 
quelques  années  par  la  Chine,  qui  envoya  l’abbé  Favier  sonder  la 
cour  de  Rome,  va  être  bientôt  reprise.  Les  Chinois  préféreraient  en 
effet  traiter  les  affaires  des  missionnaires  directement  avec  le 
délégué  du  Saint-Père,  qui  n’a  derrière  lui,  pour  défendre  les 
catholiques,  que  les  canons  pacifiques  de  l’Eglise.  Ils  se  débarras- 
seraient ainsi,  croient- ils,  de  l’ingérance  constante  de  la  France  et 
de  celle  plus  récente  de  l’Allemagne  dans  les  règlements  de  compte 
au  sujet  des  attaques  contre  les  missions,  les  missionnaires  et  les 
chrétiens.  Il  est  intéressant  de  remarquer  à ce  sujet  que  l’article  v 
du  décret  enlève  aux  missionnaires  le  droit  de  s’occuper  des  affaires 
de  leurs  catéchumènes,  qui  sont  remises  entièrement  aux  mains  des 
mandarins.  Les  représentants  des  missions  que  nous  avons  vus  à 
Paris  estiment  avec  nous  que  c’est  là  un  très  grand  danger,  aussi 
ne  sont-ils  nullement  enthousiastes  au  sujet  de  ce  décret,  dont  il 
nous  semble  qu’on  comprend  mal  la  portée,  beaucoup  plus  machia- 
vélique qu’on  ne  croit  et  qui  nous  paraît  destiné  à arracher  à la 
France  le  noble  rôle  qu’elle  a toujours  possédé  jusqu’ici  en 
Extrême-Orient  comme  en  Orient,  celui  de  protectrice  des  catho- 
liques, déjà  entamé,  comme  l’on  sait,  par  l’empereur  d’Allemagne. 

Aux  dernières  nouvelles,  on  annonce  déjà  de  Berlin  que  les  mis- 
sionnaires et  les  catholiques  allemands  se  sont  vu  reconnaître  des 
droits  équivalents  à ceux  des  missionnaires  et  des  catholiques  français. 
Il  est  vrai  que  M.  Gérard  avait  obtenu,  paraît-il,  que  si  l’on  nom- 
mait un  légat  pontifical  à Pékin,  il  serait  Français.  Nous  soupçon- 
nons fort  qu’il  s’agissait  de  l’abbé,  aujourd’hui  Mgr  Favier.  Nous 
ne  souhaitons  pas  ce  rôle  rempli  de  dangers  à l’évêque  français  de 
Pékin.  Il  lui  faudrait  sans  doute  soutenir  là-bas  une  politique 
beaucoup  plus  étrangère  que  française,  surtout  si  nos  gouvernants, 
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lïïclinant  toujours  à gauche,  abandonnent  la  sage  réserve  de  Gam- 
betta pour  faire  la  guerre  aux  catholiques  à Textérieur  comme  à 
l’intérieur,  ainsi  que  tout  semble  le  faire  prévoir.  N’oublions  pas 
que  la  franc-maçonnerie  est  antipatriotique  et  internationale,  or 
elle  nous  gouverne  plus  que  jamais. 

Au  point  de  vue  des  menées  secrètes  de  Fltalie  et  de  sa  tendance 
à exclure  nos  missionnaires  des  pays  oh  elle  veut  s’établir,  il  est 
intéressant  de  rapporter  ici  ce  qu’un  de  nos  amis  de  Chine  a bien 
voulu  nous  confier. 

((  Des  faits  tout  récents,  nous  écrit-il,  donnent  lieu  de  craindre 
que  le  gouvernement  italien,  secrètement  protégé  par  l’Angleterre, 
très  intéressée  à diminuer  l’influence  française  dans  la  vallée  du 
Yang-tsé-kiang,  n’intrigue  auprès  de  la  Propagande  pour  enlever 
aux  Jésuites  français  tout  ou  partie  de  la  province  du  Ngan-hoei 
et  aux  Lazaristes,  aussi  Français,  la  partie  qu’ils  convoitent  comme 
zone  d’influence  au  Tché-kiang,  pour  installer  à leur  place  des 
missionnaires  italiens.  Voici  l’un  de  ces  faits.  On  sait  que  les 
Rothschild,  de  Londres,  et  Luzatti,  Juif  italien,  ont  fondé,  l’an  der- 
nier, au  capital  de  30  millions,  une  association  financière  appelée 
Pekmg  syndicale^  qui  a déjà  obtenu  le  monopole  des  mines  si 
riches,  surtout  en  fer  et  en  charbon,  du  Chan-si  et  du  Ho-nan.  Encou- 
ragés par  leur  succès,  ils  négocient  actuellement  d’autres  traités  en 
Chine.  Or,  dernièrement,  le  P.  M.,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  mis- 
sionnaire au  Ngan-hoei,  a été  interviewé  par  un  attaché  de  ce 
syndicat,  disant  avoir  une  mission  secrète  de  la  Propagande,  pour 
savoir  où  l’on  pourrait  placer  une  nouvelle  mission  de  Franciscains 
italiens.  Comme  le  P.  M.  lui  répondait  évasivement,  il  lui  dit  : 
« Vous  doutez  probablement  de  mon  mandat,  mais  le  Marco  Polo  va 
bientôt  arriver,  et  il  y a à bord  un  M.  de  Sanctis  qui  possède  à ce 
sujet  des  lettres  de  créance  de  la  Propagande.  » Un  autre  mission- 
naire a reçu  aussi  une  visite  analogue.  Quel  est,  de  fait,  le 
mandat  de  ces  gens,  écrit  notre  correspondant,  je  l’ignore;  mais 
rien  ne  m’étonnerait  des  employés  inférieurs  de  la  Propagande. 
Qu’on  y pense  et  qu’on  se  garde,  car  le  Pape  sans  défense  pourrait 
fort  bien  retirer  aux  Jésuites,  sans  les  consulter,  la  province  du 
Ngan-hoei  (et  aux  Lazaristes,  ajouterons-nous,  celle  du  Tché-kiang), 
pour  les  donner  à d’autres.  C’est  ainsi  qu’on  en  a agi  naguère 
avec  le  Vicaire  apostolique  du  Chan-loung,  Mgr  de  Marchi,  qui 
dut  céder  à un  Allemand,  Mgr  Anzer,  une  partie  de  son  territoire  ». 
Ce  fut  là,  comme  nous  l’avons  raconté  ici-même,  l’origine  de  la 
base  navale  de  Kiao-tchéou  et  de  la  zone  d’influence  allemande  en 
Chine,  à savoir  la  province  même  du  Clian-toung.  Nous  avons 
quelque  raison  de  croire,  d’ailleurs,  que  Mgr  Anzer  et  ses  mission- 
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Baires  n’oDt  servi  que  d'instrument  à l’empereur  d’Allemagne  pour 
se  créer,  dans  ce  pays,  des  intérêts  politiques  et  commerciaux. 

Le  Kaiser  inonde  maintenant  le  pays  de  missionnaires  protestants 
allemands,  et  l’évêque  catholique  sait  ce  que  lui  coûte  le  zèle 
militant  de  Guillaume  II.  Il  paye  chèrement  le  terrain  qu’on  lui  a 
vendu  pour  établir  des  chapelles  et  écoles  dans  le  territoire  con- 
cédé et  sa  soumission  aux  volontés  impériales  pour  l’abandon  du 
protectorat  catholique  français.  Ne  serait-il  pas  urgent  d’avertir  la 
Propagande  par  les  voies  diplomatiques  de  se  garder  d’établir  au 
Tché-kiang  et  dans  le  Ngan-hoei  des  missionnaires  de  nationalité 
italienne,  sans  quoi  le  protectorat  français,  déjà  atteint,  périclitera 
définitivement;  mais,  après  tout,  c’est  peut-être  à cela  que  la 
nouvelle  amie  de  l’Angleterre  veut  arriver. 

Au  moment  où  nous  achevions  cette  étude,  nous  apprenions  de 
Pékin,  par  le  correspondant  du  Times,  qu’il  a de  nombreuses  raisons 
de  croire  que  les  Italiens  ne  renouvelleraient  pas  leurs  demandes, 
bien  qu’ils  aient  maintenant,  d’après  les  télégrammes  de  Rome,  six 
navires  de  guerre  dans  les  eaux  chinoises,  sous  les  ordres  de 
l’amiral  Grenet.  Ce  sont  : YElha^  YEtna„  le  Stromboli^  le  Marco 
Polo,  Y Americo  Vespucci,  le  Piemonte. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  dit  que  les  Chinois  sont  décidés  plus  que 
jamais  à la  résistance  la  plus  acharnée,  car  ils  considèrent  que  i 
céder  à Tltalie  serait  ouvrir  la  porte  à d’innombrables  demandes  de 
la  part  des  plus  petits  Etats.  On  a appris,  tout  récemment,  i 
que  l’Autriche  désirait  aussi  avoir  une  station  navale,  que  les  , 
Danois  demandaient  un  port  et  que  les  Japonais,  non  satisfaits  de  |! 
s’être  fait  adjuger  le  Fou-kien  comme  sphère  d’influence,  veulent  j 
obtenir  la  concession  d’un  vaste  emplacement  sur  File  de  Rou-lang- 
sou,  en  face  d’Amoy,  ce  à quoi  l’Angleterre  s’oppose,  d’ailleurs,  | 
de  toutes  ses  forces.  La  Belgique,  la  petite  Belgique,  comme  le  | 
dit  ***  dans  la  Rivista  polilica  e letteraria  du  1"“'  juin,  a bien  su  ; 
obtenir  une  concession  (à  Han-kéou).  | 

Les  dernières  nouvelles  confirment  d’ailleurs  nos  prévisions. 
L’Italie  se  contenterait  simplement  d’une  station  de  charbon  et  ! 
elle  rappelle  deux  de  ses  navires  de  guerre.  On  assure  que  le  j 
commandant  de  la  division  navale  est  contraire  à l’acquisition  de  I 
la  fameuse  baie,  même  dans  un  but  commercial.  Et  le  Corriere  ne  | 
craint  pas  de  déclarer  : « Nous  nous  acheminons  vers  l’abandon  i 
complet  de  San-men  même  comme  entreprise  commerciale.  » 

Il  n’est  jamais  trop  tard  ppur  bien  faire! 

A.- A.  Fauvel,  ! 

Ancien  Officier  des  douanes  chinoises. 
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Le  siècle  qui  finit  laisse  un  lourd  héritage  à celui  qui  doit  le 
remplacer.  De  quelque  côté  que  nous  portions  nos  regards,  nous 
voyons  s’amonceler  les  crises  formidables,  les  dangers  tels  que  le 
monde  n’en  a jamais  connus,  car  ils  s’étendent  à la  fois  sur  tous 
les  continents,  sur  tous  les  peuples.  Pour  ne  parler  que  de  la 
France,  une  vieille  société  s’écroule  entraînant  dans  sa  lamentable 
chute,  toutes  les  institutions  religieuses  ou  politiques,  économiques 
ou  sociales.  Elle  sombre  aujourd’hui  dans  la  boue,  demain  peut- 
être  dans  le  sang,  sans  que  notre  insouciante  légèreté  semble  en 
prendre  cure.  Nos  pères,  nos  grands-pères,  nous  répond-on,  ont 
vu  des  temps  tout  aussi  redoutables,  ils  ont  pu  non  seulement 
survivre  à leurs  désastres,  mais  reprendre  à leur  tour  une  victoire 
hélas!  bien  éphémère.  Amollis  par  le  luxe  et  le  bien-être,  avons- 
nous  l’énergie,  les  fortes  convictions  de  nos  pères?  Qui  oserait  le 
prétendre.  La  situation  d’ailleurs  est  tout  autre.  Jadis  les  luttes 
étaient  politiques,  les  luttes  étaient  religieuses  et  les  luttes  politi- 
ques, les  luttes  religieuses  elles-mêmes,  se  calment  et  s’apaisent 
avec  le  temps.  Aujourd’hui,  les  luttes  sont  sociales;  c’est  la 
guerre  de  ceux  qui  n’ont  pas  contre  ceux  qui  ont,  et  si  les  pas- 
sions désarment,  les  appétits  ne  désarment  jamais.  Appuyés  sur 
la  haine  et  l’envie,  ils  marchent  à brève  échéance  au  triomphe  légal. 

Comprend- on  ce  que  peut  être  ce  triomphe  en  présence  du  pro- 
digieux développement  de  l’industrie  dont  nous  sommes  les  témoins? 
Comprend-on  ce  que  peut  être  un  arrêt  même  momentané  du 
travail?  ce  serait  la  mort,  la  mort  par  la  faim  pour  ces  légions 
d’ouvriers  amoncelés  dans  nos  cités  L*  et  ni  le  pillage  légal  ni  la 
violence  ne  sauraient  y porter  remède.  Georges,  l’agitateur  améri- 
cain mort  récemment,  l’avait  bien  compris,  et  alors  qu’il  proclamait 
que  la  terre  res  millius  devait  être  la  propriété  de  la  communauté, 
il  voulait,  amère  dérision,  que  l’usine  restât  au  propriétaire,  au 

^ Eq  1897,  d’après  les  documents  officiels,  290,305  usines  occupaient,  en 
France,  2,591,588  ouvriers,  223,285  garçons  et  210,182  filles  de  moius  de 
dix-huit  ans,  608,408  femmes  et  1,557,313  hommes  majeurs  de  dix-huit 
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maître  seul  capable  de  la  diriger,  comme  si  le  patron  pouvait 
continuer  sa  fabrication,  alors  qu’il  lui  devenait  impossible  d’a- 
cheter les  matières  premières  ou  d’écouler  ses  produits.  D’autres 
préoccupations  compliquent  encore  une  situation  déjà  si  chargée. 
Aux  âpres  convoitises  des  déshérités  de  la  vie,  les  gouvernements 
ajoutent  les  convoitises  d’agrandissements  territoriaux,  de  colonies 
nouvelles.  L’Afrique  est  morcelée;  l’Europe  s’est  jetée  sur  le  pays 
noir,  comme  sur  une  proie  assurée.  L’Asie  est  fortement  entamée 
par  l’Inde,  par  le  Tonkin,  et  chacun  a hâte  de  s’assurer  la  part  à sa 
convenance.  L’empereur  de  Russie,  dans  des  phrases  sonores,  par- 
lait du  danger  des  armements  excessifs,  sous  lesquels  les  peuple- 
succombent.  Comme  réponse,  nous  formons  un  nouveau  corps  d’ar- 
mée; l’Allemagne  ajoute  des  bataillons  à ses  régiments,  des  canons 
à ses  batteries  ; l’Angleterre  des  vaisseaux  à ses  formidables  flottes. 
Les  Etats-Unis,  au  mépris  de  leur  constitution,  au  mépris  de  leur 
passé,  prennent  part  au  mouvement.  Us  auront  une  armée,  ils  au- 
ront une  flotte,  ils  auront  des  colonies;  l’Asie  doit  être  à eux  comme 
aux  nations  européennes.  La  Russie  elle-même,  au  moment  où 
elle  faisait  parade  de  ses  sentiments  pacifiques,  se  hâtait  d’arracher 
Port-Arthur  aux  Japonais,  qui  l’occupaient  par  le  droit  de  la  vic- 
toire et  d’y  entasser  ses  soldats  et  ses  canons. 

Des  guerres  sanglantes  sortiront  inévitablement  de  ce  chaos. 
C’est  peut-être  de  ces  guerres,  douloureuse  espérance!  que  viendra 
le  salut.  Les  événements  susciteront- ils  des  hommes?  Ces  hommes 
que  nous  invoquons  sans  cesse,  que  nul  pays,  dans  la  démo- 
ralisation générale  qui  les  étreint,  ne  semble  posséder  aujourd’hui 
et  que  nous,  assurément,  nous  ne  possédons  pas.  Ces  hommes, 
spes  ullimal  seront-ils  assez  énergiques,  assez  dévoués,  pour 
comprendre  leur  rôle,  pour  rétablir  une  société  fondée  sur  le 
nom,  sur  l’idée  de  Dieu,  sans  lequel  tout  ne  peut  être  qu’anar- 
chie,  une  société  respectueuse  de  tous  les  droits,  mais  respec- 
tueuse aussi  de  tous  les  devoirs,  la  seule  qui  puisse  assurer  aux 
générations  qui  nous  succéderont,  le  repos  et  la  sécurité  que  nous 
ne  pouvons  plus  connaître.  A ces  hommes,  nous  promettons  la 
reconnaissance  sans  bornes  de  leurs  contemporains,  l’admiration 
sans  bornes  aussi  de  la  postérité. 

Nous  ne  pouvons  avoir  la  prétention  d’étudier  ici  ces  questions 
brûlantes;  nous  excéderions  les  limites  d’un  article  de  Revue;  il 
faut  nous  contenter  d’exposer  une  d’elles,  importante  entre  toutes, 
par  les  conséquences  immédiates  qu’elle  peut  entraîner. 

L’empire  chinois  s’écroule  de  toutes  parts.  Les  rapides  ^succès 
des  Japonais,  vainqueurs  presque  sans  lutte,  ont  montré  toute^sa 
faiblesse,  l’impéritie  de  son  gouvernement,  la  vénalité  de  ses  man- 
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(larins  cristallisés  dans  le  passé,  l’absence  de  tout  sentiment  patrio- 
tique dans  les  classes  populaires  taillables  et  corvéables  à merci, 
quel  que  soit  leur  maître!  Il  faut  examiner  les  causes  de  cette 
profonde  décadence,  la  vitalité  et  la  puissance  de  résistance  qui 
peuvent  encore  exister  dans  ces  masses  humaines. 

Déjà  les  héritiers  se  pressent  autour  du  moribond,  ils  veulent 
s’assurer  à l’avance  leur  part  d’hoirie.  L’Allemagne,  à la  suite  du 
massacre  de  deux  missionnaires,  s’est  emparée  de  la  baie  de  Kiao- 
tchéou;  elle  y trouve  une  province  riche,  peuplée,  munie  d’un  port 
excellent.  L’Angleterre  s’est  installée  dans  une  forte  position 
navale  à Wei-hai-wei,  à la  pointe  extrême  du  Ghan-toung,  d’où  elle 
peut  surveiller  ses  rivaux.  En  même  temps,  pour  compléter  la 
défense  de  Hong-kong,  elle  s’est  fait  octroyer  un  territoire  de 
200  miles  carrés  en  face  de  Victoria,  où  devra  se  construire  le  futur 
terminus  du  chemin  de  fer  de  Canton.  La  France  a proclamé  ses 
droits  sur  l’île  d’Haïnan  dont  l’occupation  par  d’autres  pourrait  être 
une  menace  pour  le  Tonkin  ; elle  a pris  possession  de  la  baie  de 
Kouang-tchéou-ouan  qui  domine  la  péninsule  de  Lei-tchéouL  La 
victoire  a donné  au  Japon  l’île  de  Formose,  conquête  d’une  utilité 
douteuse,  car  si  les  côtes  sont  habitées  par  une  population  chinoise 
ayant  les  qualités  et  les  défauts  de  la  race,  les  régions  monta- 
gneuses de  l’intérieur  le  sont  par  des  barbares  difficiles  à amener  à 
une  soumission  même  nominale.  L’Italie,  la  Belgique  réclament  à 
leur  tour  des  concessions.  Il  n’est  plus  question  de  ce  que  les 
Chinois  voudront  donner,  mais  bien  de  ce  que  les  étrangers  vou- 
dront prendre,  disait  récemment  un  diplomate  russe. 

Les  intérêts  si  divers,  si  contraires,  des  Etats  européens,  se 
poursuivent  avec  ardeur.  Déjà,  au  début  de  l’année  1898,  la  guerre 
avait  failli  éclater  entre  l’Angleterre  et  la  Russie,  nous  entraînant 
forcément  à sa  suite.  Elle  a pu  être  évitée  grâce  à des  concessions, 
grâce  surtout  à des  promesses  où  l’avenir  joue  un  grand  rôle.  Mais 
qui  peut  répondre  de  la  modération  des  gouvernements?  Qui  peut 
répondre  des  événements  imprévus  et  de  leur  irrésistible  entraî- 
nement? De  là  l’importance  des  études  qui  se  rapportent  à des  pays 
encore  si  mystérieux  malgré  les  innombrables  travaux  auxquels  ils 
ont  donné  lieu  C’est  ce  qui  m’a  encouragé  à aborder  à mon  tour 

^ Mission  lyonnaise  int.,  p.  11.  — Cette  mission  a été  envoyée  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  pour  étudier  la  situation  commerciale. 
Son  séjour  dans  l’empire  chinois,  ses  récits  vécus  sont  d’un  grand  intérêt; 
nous  leur  ferons  de  fréquents  emprunts. 

^ Les  lecteurs  du  Correspondant  n’ont  sûrement  pas  oublié  les  articles  de 
MM.  Albert  Perquer  et  Fauvel.  (Voy.  10  janvier,  25  février  1892,  10  sep- 
tembre, 10  et  25  octobre  1893,  25  octobre,  10  décembre  1894,  10  mars  1895, 
10  juillet  1896,  10  et  25  mai  1898.) 
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la  question,  en  me  plaçant  au  point  de  vue  des  événements  du  jour 
et  de  ceux  qui  peuvent  nous  surprendre  demain.  Pour  les  résumer 
en  un  mot,  nous  dirons  avec  M.  Brénier,  le  directeur  de  la  mission 
lyonnaise  : u La  vieille  muraille  matérielle  et  morale  derrière 
laquelle  la  Chine  s’obstinait  à s’enfermer  croule  tous  les  jours 
d’elle-même  par  quelque  endroit,  ou  bien  l’Europe  se  charge  de  la 
démolir  par  certains  côiés  avec  une  activité  un  peu  effrayante  L » 
Mais  la  question  ainsi  envisagée  suppose  une  Chine  incapable  de 
relèvement,  incapable  de  virilité;  elle  suppose  ces  millions 
d’hommes  acceptant  tous  les  jougs,  se  prosternant  devant  tous  les 
maîtres.  11  est  une  autre  hypothèse,  plus  dangereuse  peut-être 
pour  les  intérêts  européens  et  que  des  hommes  connaissant  bien  le 
pays,  sir  R.  Hart,  par  exemple,  regardent  comme  possible.  Il  peut 
se  créer,  et  cela  à bref  délai,  une  Chine  industrielle  avec  les 
matières  premières  en  abondance,  avec  des  richesses  minérales  à 
peine  effleurées,  avec  la  main-d’œuvre  à des  prix  vraiment  déri- 
soires. Déjà  nous  voyons  chez  quelques-uns,  chez  l’empereur  lui- 
même,  des  velléités  de  sortir  de  l’ornière  où  ils  s’enlisent.  Les 
chemins  de  fer,  si  longtemps  repoussés  par  les  mandarins,  vont 
peut-être  inaugurer  une  ère  nouvelle.  La  ligne  de  Tien-tsin  à 
Péking  l’est  depuis  1897,  celle  de  Shang-haï  à Waisong  depuis 
1898;  cinq  autres  lignes  sont  concédées,  d’autres  sont  projetées. 
Douze  nouveaux  ports  sont  accordés  au  commerce  étranger,  ce 
qui  porte  leur  nombre  à trente-quatre;  les  rivières  sont  ouvertes 
à la  navigation  à vapeur.  Un  grand  mouvement  se  prépare, 
secondé  par  les  banquiers  et  les  négociants  anglais  et  améri- 
cains. Si  cette  situation  se  maintient,  ce  qu’il  est  peut-être 
téméraire  de  croire,  elle  aura  pour  effet  d’amener  la  suppression 
du  li  kin,  ces  douanes  intérieures  si  onéreuses  et  si  nuisibles  au 
développement  du  commerce.  On  veut  voir  dans  cette  activité, 
étrange  pour  ceux  qui  ont  visité  la  Chine,  le  début  d’une  transfor- 
mation qui,  si  elle  ne  s’opère  pas  avec  la  rapidité  et  Tentrain  du 
Japon,  devra,  avec  le  temps,  amener  des  changements  considé- 
rables dans  l’Extrême-Orient. 

De  ces  deux  Chines  si  différentes,  quelle  est  celle  que  le 
vingtième  siècle  est  destiné  à connaître?  Sera-ce  la  Chine  courbée 
sous  le  joug  de  ses  vieilles  coutumes,  de  ses  vieilles  traditions, 
incapable  même  de  les  modifier?  Sera- ce,  au  contraire,  une  Chine 
nouvelle  se  relevant  rapidement,  grâce  aux  puissants  moyens  que 
la  nature  a mis  à sa  disposition,  étonnant  le  monde  par  la  puis- 
sance de  sa  fabrication,  par  l’importance  de  ses  exportations?  C’est 


^ Mission  lyonnaise  int„ 
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en  étudiant  le  caractère  du  peuple,  le  fonctionnement  des  institu- 
tions, la  vie  de  chaque  jour  des  Célestes,  que  nous  arriverons  à 
élucider  quelques  côtés  tout  au  moins  du  problème. 

Il 

Les  Chinois  ne  forment  ni  un  peuple  ni  une  race.  Ils  ne  sont 
•dominés  par  aucun  de  ces  liens  puissants  qui  créent  les  nations; 
ni  le  sentiment  religieux,  ni  la  loyauté  envers  le  souverain,  ni  les 
grandeurs  du  passé,  ni  le  patriotisme,  ni  l’importance  de  la  défense 
mutuelle,  n’ont  de  prise  sur  eux.  Nous  sommes  en  présence  d’une 
immense  agglomération  d’hommes,  la  plus  nombreuse  probable- 
ment que  le  monde  ait  jamais  connue,  vivant  sous  le  même  nom, 
obéissant  aux  mêmes  lois,  reconnaissant  nominalement  tout  au 
moins  le  même  gouvernement  impérial,  ce  n’est  cependant  pas  un 
peuple  dans  l’acception  que  nous  donnons  à ce  mot.  C’est  ce  qu’il 
ne  faut  pas  oublier  en  étudiant  la  situation  actuelle  L 

L’histoire  des  Chinois  est  bien  vieille;  leurs  annales  sont  anté- 
rieures à la  vocation  d’ Abraham,  et  des  recherches  récentes  font 
venir  la  race  jaune  de  l’Asie  centrale  8225  avant  Jésus-Christ 2. 

Tout  ce  qui  touche  à l’origine  des  peuples,  à la  formation  des 
races,  est  encore  bien  obscur.  On  peut  cependant  présumer  que, 
dès  les  temps  les  plus  reculés,  des  rapports  ont  existé  entre  l’Inde 
et  la  Chine,  peut-être  même  entre  la  Chine  et  la  Chaldée.  Le  Sinem 
d’Isaïe  et  les  Sinoe  de  Ptolémée,  ne  seraient  autres  que  la  Chine 
et  les  Chinois.  A cette  époque,  les  déserts,  les  marécages  impas- 

^ Du  nord  au  sud,  de  l’est  à l’ouest,  ces  hommes  ont  cependant  un  lien 
important  : partout  on  parle  la  langue  de  Péking,  mêlée  de  patois  qui  s’en 
éloignent  tous  plus  ou  moins. 

2 La  période  connue  sous  le  nom  de  très  haute  antiquité  remonte  au 
règne  de  Fo-Hi,  que  les  uns  placent  deux  mille  neuf  cent  cinquante-deux 
ans,  les  autres  trois  mille  quatre  cent  soixante-huit  ans  avant  notre 
ère.  La  première  date  à peu  près  certaine  que  nous  possédions  est  celle 
donnée  pour  l’avènement  de  l’empereur  Yao  (2357  avant  J. -G.).  Elle  est 
fondée  sur  le  calcul  des  éclipses  mentionnées  dans  les  annales  chinoises. 
(A.  Gaubel,  Traité  de  la  chronologie  chinoise,  publiée  par  S.  de  Sacy,  Paris, 
1814.)  Mais  il  est  impossible  soit  de  contrôler  cette  chronologie,  soit 
d’affirmer  la  crédibilité  de  ces  annales.  Elles  se  contredisent  souvent,  et 
les  Chinois  ne  sont  guère  d’accord  sur  les  premiers  temps  de  leur  histoire. 
On  sait  seulement  que,  deux  cent  treize  ans  avant  Jésus- Christ,  Chi- 
hoang,  le  fondateur  de  la  dynastie  Tsin,  commanda  de  jeter  au  leu  tous 
les  livres  relatifs  à l’ancienne  histoire  de  la  Chine.  Plus  tard,  on  recons- 
titua un  des  plus  célèbres,  le  Chou-king,  sur  le  récit  des  vieillards,  selon 
les  uns,  sur  un  exemplaire  échappé  aux  flammes,  selon  d’autres.  Il  est 
évident  qu’une  semblable  reconstitution,  quelle  que  soit  son  origine,  ne 
mérite  qu’une  confiance  relative. 
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sables  qui  formaient  le  pays  étaient  habités  par  une  race  dont 
l’origine  est  inconnue,  race  nomade,  car  les  historiens  désignent 
ces  hommes  sous  le  nom  de  Miao-tze^  les  fils  de  la  terre  inculte^ 
Leurs  descendants  reculèrent  devant  l’invasion  ; mais  ils  paraissent 
rarement  s’être  mêlés  aux  envahisseurs,  et  nous  les  trouvons  con- 
centrés dans  les  provinces  éloignées  du  centre  de  l’empire  sous  le 
nom  de  Miao,  de  Thos  établis  sur  le  haut  fleuve  Rouge,  d’I-Kia, 
de  Lolos,  de  Mans,  d’autres  encore  h La  lutte  contre  les  envahis- 
seurs avait  été  longue  et  sanglante.  Les  aborigènes  n’acceptèrent 
leur  défaite  qu’après  des  siècles  de  combat,  et  aujourd’hui  encore 
les  deux  races  vivent  en  un  état  d’hostilité,  que  la  dégradation  où 
sont  plongés  les  barbares  (tel  est  le  nom  que  les  Chinois  leur 
donnent)  empêche  seule  de  dégénérer  en  lutte  ouverte.  Cet  anta- 
gonisme, toujours  à l’état  latent,  est  évidemment  un  facteur  qui 
doit  jouer  un  rôle  important  dans  l’avenir  de  la  Chine;  il  est  donc 
utile  de  dire  quelques  mots  de  ces  peuplades 

Les  Miao  ont  une  idée  très  vague  de  Dieu,  de  l’âme,  d’une  vie 
future.  Plusieurs  croient  à la  métempsycose;  ils  éviteront  d’écraser 
un  insecte  de  peur  qu’il  ne  soit  un  de  leurs  ancêtres.  D’autres 
enterrent  leur  argent,  leurs  bijoux,  dans  des  endroits  connus  d’eux 
seuls,  pour  les  retrouver  dans  la  vie  nouvelle  qu’ils  attendent.  Leur 
costume,  qui  n’a  guère  varié  depuis  des  siècles,  diffère  de  celui 
des  Chinois.  Il  est  généralement  en  chanvre  filé  par  les  femmes  de 
la  tribu,  tandis  que  le  coton  ou  la  soie  servent  seuls  à confec- 
tionner le  vêtement  des  Célestes.  Un  point  est  commun  aux  uns  et 
aux  autres,  c’est  l’excessive  saleté  dont  témoignent  leurs  personnes, 
leurs  vêtements  et  leurs  demeures. 

Les  femmes  sont,  en  général,  vêtues  de  jupons  de  couleur 
sombre;  un  tablier,  un  fichu  en  guise  de  coilfure,  les  inévitables 
sandales  de  paille,  complètent  le  costume.  Chez  quelques  peuplades, 
la  mode  est  moins  sévère;  les  femmes  portent  un  caraco  bleu  et 
blanc  et  une  sorte  de  turban  rouge.  Les  I-Kia  ont  un  caraco  serré 
à la  taille,  très  décolleté  et  contrastant  singulièrement  avec  l’ample 
et  pudique  vêtement  des  Chinoises.  Aucune  de  ces  femmes  n’a 

^ Mgr  de  Harlez,  les  Miao-tze  ou  les  montagnards  de  la  Chine  {Rev.  quest. 
scient..,  avril  1890).  — Le  savant  et  regretté  professeur  de  Louvain  donne 
une  bibliographie  complète  des  travaux -relatifs  aux  Miao-tze.  (Maury, 
Journal  des  savants,  septembre  1889.  — Lacouperie,  les  Langues  de  la  Chine 
avant  la  Chine.)  Ce  savant  signale  aussi,  parmi  les  habitants  primitifs  de 
la  Chine,  une  race  de  négritos  qui  constituait  la  population  de  Tarchipel, 
et  que  l’on  retrouve  aujourd’hui  encore  dans  quelques-unes  de  ces  îles,  et 
notamment  à Luçon. 

2 Le  docteur  Deblenne  a donné  un  excellent  résumé  anthropologique  des 
races  autochtones  qui  peuplent  l’empire. 
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voulu  accepter  Todieuse  mutilation  des  pieds  imposée  aux  Chi- 
noises * par  une  mode  barbare  et  qu’aucune  d’elles,  telle  est  sa 
puissance,  ne  veut  abandonner. 

Leurs  habitations,  comme  celles  des  Cliff  Dwellers  américains, 
sont  souvent  des  caves  creusées  dans  le  roc  par  les  eaux  ou  par 
la  main  des  hommes  elles  sont,  en  général,  à une  certaine  hau- 
teur, qui  rend  leur  accès  difficile  et  témoigne,  en  Asie  comme  en 
Amérique,  des  dangers  qui  menaçaient  le  pauvre  troglodyte. 

L’autorité  du  père  de  famille  est  absolue  chez  les  Miao;  il  peut 
vendre  ses  femmes,  ses  filles,  au  plus  offrant,  et  les  riches  comme 
es  pauvres  ne  s’en  font  faute.  Les  Sen-Miao  font  une  exception 
pour  une  de  leurs  filles  qui  revient  de  droit  à son  cousin 
germain.  Ils  appellent  cette  curieuse  coutume,  que  je  ne  retrouve 
chez  aucune  autre  peuplade,  rendre  la  semence.  La  fiancée  ne 
quitte  la  maison  paternelle  que  quand  le  prix  convenu  est  com- 
plètement payé,  souvent  même  quand  elle  est  devenue  mère. 
La  polygamie  existe,  et  l’homme  riche  prend  le  nombre  de 
femmes  qu’il  juge  nécessaire  pour  cultiver  ses  terres.  Gomme  en 
général  chez  tous  lés  polygames,  celle  qui  a été  épousée  la  pre- 
mière est  la  maîtresse  de  la  maison.  Par  exception,  chez  les  Sen- 
Miao,  c’est  la  dernière  venue  à qui  cet  honneur  incombe.  Chez  les 
Miao  comme  chez  les  Chinois,  l’importance  attachée  au  nombre  des 
enfants  est  grande;  aussi  la  femme  qui  n’en  a pas  est-elle  privée 
pour  toujours  de  la  prééminence. 

La  race  jaune,  mongole  ou  mandchoux  3,  qui  devait  successi- 
vement occuper  presque  toutes  les  régions  qui  forment  aujourd’hui 
f empire  chinois,  appartenait  à la  grande  famille  asiatique  qui 
s’étendit  progressivement  de  la  Caspienne  à l’archipel  du  Japon. 
Elle  apportait,  avec  des  éléments  ethniques  nouveaux,  une  civili- 
sation comparativement  plus  avancée.  Avant  l’empereur  Fo-Hi 
lit-on  dans  les  Annales  de  ÏEmpire  de  la  Chine^  les  hommes 
étaient  sauvages,  ils  vivaient  dans  les  bois,  ils  se  servaient  d’armes 
de  pierre.  Cet  empereur  leur  apprit  à édifier  des  demeures;  il 
inventa  les  instruments  de  musique  et  les  signes  écrits,  mode  encore 
bien  rudimentaire,  mais  qui  permettait  déjà  les  communications. 


^ Les  femmes  des  missionnaires  protestants  ont  fait  de  vaines  tentatives, 
même  auprès  de  leurs  prosélytes,  pour  les  engager  à renoncer  à une  cou- 
tume qui  impose  aux  jeunes  filles  de  cruelles  souffrances  et  amène  parfois 
la  folie  et  la  mort.  « Elles  ne  trouveraient  point  de  mari,  » telle  est  la 
réponse  invariable.  Les  femmes  mandchoues  n’ont  pas  accepté  cette  mode. 

2 De  là  le  nom  de  Tong-kia,  habitants  des  cavernes. 

^ Les  Mandchoux  établirent  leur  domination  en  1644. 

*11  régnait  deux  mille  neuf  cent  cinquante-trois  ans  avant  Jésus-Christ. 
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Les  premiers  monuments  de  ia  littérature  chinoise  sont  de  deux 
mille  ans  antérieurs  aux  poèmes  d’Homère,  dit-on  avec  quelque 
exagération  K La  première  encyclopédie  date  de  Chen-Nung,  qui 
régnait  vingt-huit  siècles  avant  l’ère  chrétienne.  Rien  ne  se  perd 
dans  ce  pays  de  la  conservation  par  excellence,  et  les  encyclopédies 
modernes,  celles  même  publiées  de  nos  jours,  renferment  toutes 
des  parties  empruntées  à cette  encyclopédie  légendaire.  Le  Yi  King 
ou  livre  des  changements  de  la  dynastie  des  Tcheou  passe  pour 
le  premier  livre  écrit  de  l’humanité.  H précède  YAvesta  des  Per- 
sans, le  Mahabhàrata  des  Hindous  Depuis  Laplace  et  Biot,  les 
astronomes  admettent  que  les  documents  astronomiques  chinois 
sont  les  plus  anciens  qui  existent,  et  M.  Faye  assure  qu’une 
éclipse  qu’ils  avaient  annoncée  eut  lieu  sous  le  cinquièm.e  succes- 
seur de  Yao.  Plus  tard,  l’empereur  Kublat-khan  créait  le  grand 
canal  Yunho,  la  rivière  des  transports^  établissant  ainsi  une  commu- 
nication par  eau  entre  Péking  et  Canton.  L’imprimerie  était  connue 
en  Chine  bien  des  siècles  avant  de  l’être  en  Europe;  les  imprimeurs 
se  servaient  de  blocs  mobiles  en  bois  sur  lesquels  les  lettres  étaient 
reproduites  en  relief  et  M.  Bouquet  de  la  Grye  affirmait  récem- 
ment qu’au  seizième  siècle  on  lirait  à quatre  millions  d’exemplaires 
une  notice  sur  les  plantes  textiles  et  sur  leur  mode  de  culture. 

Chacun  connaît  les  fameuses  monnaies  de  cuivre  en  forme  de 
lames  de  couteau  attribuées  à l’empereur  Yao  L’empereur  Tchien- 
mung  instituait,  2700  ans  avant  Jésus-Christ,  alors  que  les  Egyp- 
tiens érigeaient  leurs  fastueuses  pyramides,  une  fête  annuelle  en 
l’honneur  de  l’agriculture,  où  l’on  semait  en  grande  solennité  cinq 
espèces  de  grains,  le  riz,  le  blé,  deux  sortes  de  millet  et  une  légu- 
mineuse  connue  sous  le  nom  de  Sa^ja. 

Les  huit  siècles,  de  8000  à 2200,  qui  s’écoulent  avant  notre  ère 
forment  la  grande  époque  de  l’Empire.  L’origine  de  l’encre  de 
Chine  remonte  à 2600,  la  découverte  de  la  boussole  à 263/i  avant 
î’ère  chrétienne.  Si  nous  devons  en  croire  un  des  plus  anciens 
documents  parvenus  jusqu’à  nous,  dès  cette  époque,  les  Chinois 
possédaient  une  langue,  une  écriture,  des  lois,  un  gouvernement, 
une  organisation  sociale.  La  navigation  existait,  et  les  barbares 
apportaient  sur  des  barques  les  tributs  exigés  par  les  empereurs. 

^ Tchen-ki-toog,  la  Chine  et  les  Chinois. 

2 Mev.  d'ethnographie,  1885,  p.  457. 

3 Eq  1815,  l’East  India  Company  fit  fondre  des  caractères  mobiles. 
L’établissement  fut  brûlé  dans  une  émeute.  Les  missionnaires  anglais  et 
américains  reprirent,  bien  des  années  après,  la  tentative,  et,  aujourd’hui, 
il  existe,  comme  nous  le  verrons,  une  presse  très  active,  sinon  très  intel- 
ligente. 

2356  à 2255  avant  notre  ère. 
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Comment  cette  civilisation  remarquable  pour  l’époque  s’est-elle 
comme  figée?  Pourquoi  ces  progrès  ont-ils  fait  place  à une  désas- 
treuse immobilité?  Les  peuples  ont-ils  une  vie  comme  les  hommes? 
Doivent-ils  connaître  les  lisières  de  l’enfance,  les  temps  héroïques 
de  la  jeunesse,  la  force  de  l’âge  mùr,  l’irrémédiable  décrépitude  de 
la  vieillesse  ? Ou  faut-il  attribuer  la  décadence  de  la  Chine  à des 
vices  inhérents  à son  organisation,  à l’éducation  donnée,  à l’abus 
de  l’opium,  au  discrédit  qui  atteint  l’état  militaire  ^ à la  profonde 
corruption  des  mandarins,  à l’esprit  de  routine,  nulle  part  aussi 
puissant,  à la  haine  de  tout  progrès,  de  tout  changement,  à leur 
orgueil  véritablement  insensé.  Pendant  longtemps,  ils  regardaient 
les  ambassadeurs  des  souverains  de  l’Europe  comme  les  envoyés 
de  princes  tributaires  porteurs  de  présents  pour  le  Fils  du  Ciel. 
Quand,  en  1792,  lord  Macartney  vint  à Péking,  chargé  d’une  mis- 
sion par  le  roi  Georges  111,  les  mandarins  avaient  fait  coller  sur 
ses  voitures  de  larges  affiches  annonçant  qu’il  venait  pour  payer 
le  tribut  que  l’Angleterre  devait  à la  Chine,  et  de  nos  jours,  une 
des  causes  de  la  guerre  dite  de  l’opium  fut  l’étrange  prétention  des 
Chinois  de  traiter  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  comme  la  vassale 
de  leur  empereur.  Ces  causes,  d’autres  encore,  ont  amené  la  Chine 
à l’état  ou  était  l’empire  romain  au  moment  de  l’invasion  des  Bar- 
bares 2;  elles  ont  façonné  le  caractère  chinois;  elles  sont  certaine- 
ment la  raison  de  l’infériorité  des  Célestes  parmi  les  peuples  modernes. 

Rien  n’est  plus  difficile  pour  un  étran  ger  que  d’établir  le  caractère 
d’un  peuple,  que  de  connaître  le  fond  de  ses  idées  et  de  ses  pen- 
sées 3.  La  tâche  est  facilitée  pour  les  Chinois  par  ce  fait  que  tous 
paraissent  jetés  dans  le  même  moule.  Certains  Européens  ayant  vécu 
en  Chine,  les  déclarent  lâches,  menteurs,  d’une  moralité  douteuse, 
humbles  devant  la  force,  insolents  devant  la  faiblesse.  D’autres, 
plus  modérés  et  probablement  plus  justes,  les  voient  sous  un  jour 
plus  favorable^.  Ils  les  disent  dociles,  tempérants,  économes,  avant 
tout  habiles  manieurs  d’argent;  ils  les  regardent  comme  de  dange- 
reux rivaux  sur  le  terrain  des  affaires.  Possédant  une  extraordinaire 
puissance  d’adaptation  à tous  les  régimes,  à tous  les  climats,  le 
Chinois  s’établira  dans  des  concessions  minières  qui  paraissaient 

^ Ils  appellent  les  soldats  étrangers  wojen,  vils  crétins. 

^ Pierre  Leroy-Beaulieu,  le  Problème  chinois. 

^ Deux  missionnaires  américains,  les  Rév.  Justus  Doolittle  et  Arthur 
H.  Smith,  ont  décrit,  sous  le  titre  : Chinese  Characteristics,  l’un,  les  cou- 
tumes sociales,  l’autre,  les  traits  psychologiques  qui  les  distinguent.  Nous 
y renvoyons  le  lecteur  désireux  de  plus  amples  détails. 

* « The  people  are  peaceful,  tractable  and  easily  ruled.  » (Bell,  Asiat. 
Quart.  Rev.,  avril  1895.)  « His  outward  life  is  conducted  on  a cash  basis. 
(Golquhoun,  loc.  cit.,  p.  253.) 
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épuisées  ; il  trouvera  moyen  d’en  tirer  le  misérable  salaire  dont  il 
se  contente.  11  a peu  de  besoins;  s’ils  étaient  plus  considérables, 
le  pays  très  pauvre  n’y  pourrait  suffire.  Le  luxe  lui  est  inconnu,  le 
bien-être  lui  est  indifférent.  Le  trait  dominant  do  son  caractère  est 
sa  passion  de  l’argent.  L’argent  est  le  seul  but  de  sa  vie,  le  seul 
mobile  de  ses  actions,  la  seule  conversation  qui  l’attire.  Toutes  les 
spéculations  lui  sont  familières,  et  les  plus  riches  ne  dédaignent 
pas  les  plus  minces  profits. 

Le  jeu  est  aussi  une  spéculation  ; on  ne  s’étonnera  pas  que  les 
Chinois  s’y  livrent  avec  fureur.  « Des  pauvres  en  haillons,  dit 
Mgr  Favier,  à qui  une  résidence  de  trente  ans  en  Chine  donne  une 
connaissance  approfondie  du  pays,  jouent  jusqu’à  leur  dernier 
vêtement;  des  fanatiques  jouent  leurs  femmes,  leurs  enfants,  enfin 
on  joue,  paraît-il,  jusqu’aux  phalanges  de  ses  doigts.  » Peut-être 
y a-t-il  quelque  exagération  dans  ce  dernier  trait  que  nous  emprun- 
tons à f évêque;  on  ne  voit  pas  bien  quel  bénéfice  le  gagnant  reti- 
rerait de  son  singulier  gain. 

Il  est  un  côté  meilleur  du  caractère  chinois  qu’il  faut  faire  res- 
sortir. Ces  hommes  supportent  sans  tristesse,  sans  récrimination, 
les  travaux  les  plus  durs.  Ni  le  froid,  ni  la  chaleur,  ni  la  faim,  ni  la 
fatigue,  ne  les  démoralisent;  la  maladie  même  ne  peut  les  abattre. 
Toujours  ils  ont  le  mérite,  aujourd’hui  si  rare,  d’être  satisfaits  de 
leur  sort.  M.  A.  H.  Smith  ^ raconte  l’histoire  d’un  Chinois  chargé 
de  transports  qu’il  devait  effectuer  sur  une  lourde  brouette.  Il 
partait  chaque  matin  de  bonne  heure;  il  rentrait  tard  chaque  soir, 
traversait  des  montagnes  aux  sentiers  difficiles,  des  rivières  à 
demi  gelées,  à gué,  pieds  nus,  jambes  nues.  A peine  de  retour  au 
logis,  il  fallait  préparer  le  repas  du  maître.  Il  était  peu  payé  et 
pendant  les  longues  années  qu’il  fit  ce  pénible  service,  M.  Smith 
affirme  que  jamais  une  plainte  ne  sortit  de  ses  lèvres  ; il  ne  l’eût 
même  pas  comprise. 

On  a pu  dire  des  Chinois  qu’ils  étaient  l’idéal  d’une  machine 
humaine  intelligente.  Pour  les  peintures  sur  ivoire,  les  sculptures 
sur  os  ou  sur  bois,  là  où  finvention,  qui  leur  fait  généralement 
défaut,  n’est  pas  nécessaire,  ils  sont  sans  rivaux.  Ils  sont  des  cui- 
siniers, des  domestiques  parfaits,  de  bons  charpentiers,  de  bons 
tailleurs  de  pierre,  d’assez  bons  briquetiers,  médiocres  au  con- 
traire, pour  ce  qui  concerne  le  travail  du  fer.  L’ouvrage  qu’on  leur 
confie  sera  bien  et  rapidement  achevé.  Ils  ne  connaissent  ni  les 
grèves  ni  la  journée  de  huit  heures,  et  cependant  les  salaires  qu’ils 
reçoivent  sont  dérisoires.  Un  coolie  gagne  6 à 8 dollars  par  mois; 


* Cité  par  Golquhoun,  p.  281. 
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un  ouvrier,  selon  sa  profession  et  selon  sa  capacité,  0 fr.  50  à 
1 franc  par  jour.  Ces  prix  tendent  à monter  et  nul  doute  qu'ils  ne 
montent  encore  quand  des  voies  ferrées  sillonneront  la  Chine.  Ils 
n’atteindront  cependant  jamais  les  prix  des  Etats-Unis,  où  un  maçon 
gagne  2 fr.  25  par  heure,  et  un  mécanicien  habile  de  90  à 100  francs 
par  jour 2 î 

Les  membres  de  la  mission  commerciale  lyonnaise  donnaient  aux 
domestiques  qu’ils  avaient  engagés  à Tchoun-king,  la  métropole  du 
Sé-tchouan,  de  12  francs  à 16  francs;  au  cuisinier,  homme  impor- 
tant entre  tous,  40  francs  par  mois.  C’étaient  là,  sans  doute,  des 
prix  très  supérieurs  à ceux  qu’ils  auraient  reçus  d’un  Chinois. 
Dans  cette  même  ville  de  Tchoun-king,  le  prix  de  deux  seaux 
d’eau  portés  à domicile  variait  de  4 à 6 sapèques.  Il  faut  15  sapé- 
ques  pour  faire  un  sou! 

Laissons  maintenant  parier  un  des  membres  de  la  mission  sur  les 
porteurs  de  thé 3.  Le  thé  est  emballé  dans  de  longs  ballots  pesant 
de  9 à 15  kilogrammes.  Des  coolies  portent  sur  leur  dos  jusqu’à 
14  de  ces  ballots^.  La  charge  moyenne  est  de  10  et  avec  un  sem- 
blable chargement  ces  hommes  font,  en  vingt  jours,  un  trajet  de 
600  lis 5,  gravissant  des  montagnes  de  2,000  à 3,000  mètres  d’alti- 
tude et  cela  pour  2,500  à 3,000  sapèques,  soit  environ  10  francs 
par  charge  de  100  livres  chinoises.  Les  enfants  commencent  jeunes 
ce  dur  métier  où  la  mortalité  est  excessive.  On  en  voit  qui,  à peine 
âgés  de  quinze  ans,  portent  déjà  des  charges  de  50  kilogrammes. 

Le  transport  du  sel  se  fait  à dos  d’homme  dans  des  conditions 
identiques.  La  charge  moyenne  est  de  43  kilogrammes,  mais  on 
trouve  des  porteurs  qui  chargent  facilement  le  double.  Le  prix  pour 
le  transport  de  140  à 150  livres  de  sel  de  Yunlin  à Pi-tsié,  un 
trajet  de  dix  jours  variait  de  2,400  à 3,000  sapèques.  Les  porteurs 
du  sel  étaient  donc  un  peu  mieux  rémunérés  que  ceux  du  thé. 

La  charge  des  porteurs  employés  par  les  membres  de  la  mission 

' Dans  une  substantielle  et  remarquable  étude,  M.  Pierre  Leroy-Beau- 
lieu montre  ce  mouvement  de  hausse  des  salaires  à Shang-haï.  Il  cite  des 
ülatures  de  coton  où  les  ouvrières  gagnaient,  il  y a peu  d’années  encore, 
5 francs  par  mois,  et  où  elles  gagnent  aujourd’hui  de  12  fr.  50  à 37  fr.  50. 
Dans  les  fabriques  de  soie,  une  fileuse  obtient  0 fr.  90  par  jour;  son  salaire, 
autrefois,  était  de  0 fr.  16  à 0 fr.  18.  M.  Leroy-Beaulieu  ne  dit  pas  que  les 
ouvrières  quittaient  leurs  ateliers  les  poches  bourrées  de  coton,  de  laine  ou 
de  soie.  C’était  un  moyen  de  corriger  la  modicité  de  leurs  salaires. 

Levasseur,  l'Ouvrier  américain.  Paris,  1898. 

^ Loc.  cit.,  p.  165. 

Ce  poids  parait  très  considérable;  nos  Lyonnais  disent  l’avoir  constaté 
chez  une  caravane  de  porteurs  thibétains  rencontrée  par  eux. 

® Environ  250  kilomètres. 

10  AOUT  1899. 
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lyonnaise  était  réglée  à 80  livres  chinoises'^  et  ils  recevaient 
1 fr.  40  par  jour.  Ce  salaire  était  bien  gagné  ; les  chemins  étaient 
affreux;  les  hommes  avaient  les  jambes  couvertes  de  plaies, 
d’ulcères  souvent  de  mauvaise  nature,  ils  n’en  continuaient  pas 
moins  à marcher,  sans  jamais  proférer  une  plainte. 

On  conçoit  qu’avec  de  semblables  conditions  de  vie  dans  leur 
pays,  les  Chinois  émigrent,  dès  qu’ils  en  trouvent  l’occasion.  Ils 
sont  nombreux  dans  toutes  les  colonies  asiatiques  et  australiennes. 
Us  étaient  plus  nombreux  encore  en  Amérique  où  ils  acceptaient  les 
emplois  les  plus  rebutants,  les  salaires  les  plus  faibles.  Les  ouvriers 
américains  irrités  de  cette  concurrence,  de  la  baisse  générale  de  la 
rémunération  du  travail  qu’elle  entraînait,  exigèrent  impérieuse- 
ment leur  renvoi.  Sous  cette  pression  démagogique,  au  mépris  du 
droit  naturel,  au  mépris  des  traités  avec  la  Chine,  le  Congrès  vota 
une  loi  exilant  les  ouvriers  chinois,  dont  quelques-uns  étaient 
établis  aux  Etats-Unis  depuis  des  années,  et  interdisant  aux  com- 
mandants de  navires  d’en  amener  d’autres  dans  les  ports  de  la 
République,  sous  peine  d’une  forte  amende. 

La  capacité  intellectuelle  des  Chinois  est  remarquable,  leur 
mémoire  très  développée.  On  raconte  que  Macaulay  savait  par  cœur 
tout  le  Paradis  perdu ^ et  que  si  le  célébré  poème  avait  disparu,  il 
aurait  pu  le  reproduire  tout  entier  sans  une  erreur.  La  mémoire 
d’un  lettré  chinois  est  plus  étonnante  encore.  Il  redit  sans  sourciller, 
les  treize  classiques,  Fhistoire  si  longue  et  si  compliquée  des  nom- 
breuses dynasties  qui  ont  régné  sur  la  Chine.  Un  d’eux  répétait  à 
M.  Colquhoun  toutes  les  lettres  qu’il  avait  reçues  de  lettrés  célèbres 
depuis  sa  première  jeunesse.  Il  avait  soixante-cinq  ans! 

Soit  en  métaphysique,  soit  en  mathématiques  appliquées,  les 
Célestes  ne  sont  inférieurs  à aucun  Européen  2.  Malheureusement, 
dans  leur  orgueil  insensé,  le  caractère  national  par  excellence,  ils 
n’admettent  rien  de  supérieur  à leurs  vieilles  études,  à leurs  cou- 
tumes surannées;  les  notions  scientifiques  modernes,  les  progrès 
qui  sont  la  gloire  du  siècle  qui  finit  leur  restent  étrangers,  et  leur 
feront  singulièrement  défaut  dans  les  luttes  politiques  comme  dans 
les  luttes  économiques  qui  attendent  les  générations  futures. 

« La  vertu,  dit  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  consiste  pour  le  Chinois 
à observer  la  lettre  des  trois  cents  règles  de  cérémonie  et  des  trois 
mille  règles  de  conduite  sans  se  préoccuper  de  leur  esprit  »;  leur 
morale,  à ce  que  chaque  action  s’accomplisse  selon  les  prescriptions 
de  l’étiquette  la  plus  minutieuse.  Cette  morale  exige  que  les  com- 
merçants soient  probes  en  affaires,  exacts  dans  leurs  paiements, 

‘ 48  kilogrammes. 

2 « Gapacity  of  muscle,  capacity  of  brain.  » (Colquhoun,  loc.  cit.,  p.  255.) 
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respectueux  de  leur  parole.  Cet  éloge  de  M.  C4herbuliez  ^ ne  saurait 
être  admis  qu’avec  quelque  réserve.  Un  contrat  peut  être  répudié 
après  sa  signature;  mais  si  un  versement  a été  fait,  le  contrat 
devient  sacré.  Si  vous  vous  étonnez  de  cette  différence,  le  Chinois 
vous  répondra  placidement  : « C’est  la  coutume.  » Si  le  Céleste  a 
encore  quelque  respect  pour  sa  propre  loi,  les  contrats  avec  les 
étrangers  ne  comptent  pas  pour  lui  et  il  n’hésitera  guère  à les 
mettre  de  côté,  s’ils  ne  lui  rapportent  pas  les  avantages  sur  les- 
quels il  comptait.  Cette  même  morale  très  élastique  permet  aux 
fonctionnaires  de  voler  leur  gouvernement  de  la  façon  la  plus 
scandaleuse,  sous  le  prétexte  fort  commode,  il  faut  le  reconnaître, 
que  leur  fonction  ne  leur  donne  pas  le  moyen  de  vivre.  Cette  der- 
nière règle  est  assez  exactement  suivie,  nous  en  verrons  de  nom- 
breux exemples.  Est-il  de  même  de  celle  qui  prescrit  l’observation 
des  contrats  légitimement  passés  ? 11  est  permis  d’en  douter,  quand 
on  voit  des  Chinois,  en  grand  nombre,  confier  leurs  fonds  à un  faible 
intérêt,  à des  banques  européennes,  plutôt  qu’à  leurs  compatriotes  à 
des  conditions  bien  plus  avantageuses.  Ils  possèdent  notamment  des 
sommes  très  importantes  dans  les  banques  anglaises  de  Hong-kong. 

Dans  toute  l’étendue  de  l’empire  domine  la  haine  de  l’étranger. 
L’assassinat  de  quelques  pauvres  missionnaires,  de  quelques  voya- 
geurs  sans  escorte  le  prouve  chaque  jour,  et  le  temps  des  envoyés 
européens  se  passe  trop  souvent  en  stériles  réclamations.  Des  rela- 
tions trop  fréquentes  avec  des  étrangers  suffisent  à rendre  suspect 
et  à faire  renvoyer  des  sociétés  nombreuses  et  importantes  qui 
jouent  un  si  grand  rôle  dans  la  vie  des  Chinois.  Tseng-kwo-feng, 
fonctionnaire  respecté  et  père  du  marquis  Tseng,  fut,  pour  cette 
unique  raison,  exclu  du  Hunan-Club  à Péking,  et  il  n’y  put  rentrer 
qu’après  de  longues  et  humiliantes  démarches.  11  serait  facile  de 
citer  de  nombreux  faits  semblables,  atteignant  parfois  les  fonction- 
naires de  l’ordre  le  plus  élevé. 

Cette  haine  de  l’étranger  est  la  seule  forme  de  patriotisme  visible 
chez  le  Chinois.  Tout  au  plus  le  trouvera-t-on  disposé  à défendre 
son  clan,  la  société  secrète  à laquelle  il  appartient.  La  haine  du 
militarisme  contribue  à ces  dispositions.  Les  mandarins  militaires 
au  bouton  brillant  n’échappent  pas  eux-mêmes  à cet  ostracisme  et 
le  traitement  qu’ils  reçoivent  diffère  singulièrement  de  celui  des 
mandarins  civils.  Fou  Mou^  mon  père  et  ma  mère,  dira  un  Chinois 
à un  de  ces  derniers,  et  quand  on  sait  le  respect  qu’il  porte  à ses 
ascendants',  ce  titre  est  suggestif.  Jamais  il  n’est  donné  à un  man- 
darin militaire. 


^ La  morale  de  Confucius^ 


540 


LA  CHINE  DU  XX«  SIÈCLE 


Peut-être  les  Chinois  ont-ils  été  belliqueux  dans  les  siècles 
passés;  des  traités  de  stratégie  qui  remontent  aux  premiers  temps 
de  notre  ère,  permettent  de  le  croire.  Aujourd’hui,  dès  que  les 
soldats  peuvent  se  sauver  devant  l’ennemi,  ils  le  font  avec  em- 
pressement. Ils  ne  connaissent  aucune  concentration,  aucun  ordre 
de  bataille.  Chaque  régiment,  chaque  compagnie  tire  des  coups  de 
fusil,  sans  se  préoccuper  de  la  distance  de  l’ennemi  ou  de  la  posi- 
tion des  bataillons  voisins,  souvent  atteints  par  le  feu  des  leurs. 
Les  mandarins  militaires,  dans  les  récents  combats  contre  les 
Japonais,  ont  les  premiers  donné  l’exemple  de  la  plus  triste  lâcheté. 
Aucune  confiance  n’existe  ni  ne  peut  exister  entre  eux  et  leurs 
hommes.  Peut-être  avec  des  chefs  plus  capables,  les  Chinois  mon- 
treraient-ils plus  de  bravoure  L Cela  est  possible;  les  soldats  égyp- 
tiens, dans  les  premiers  combats  du  Soudan,  se  laissaient  honteuse- 
ment battre  sans  même  songer  à se  défendre  ; aujourd’hui,  disciplinés 
par  les  Anglais,  conduits  par  des  chefs  dignes  de  ce  nom,  ils  se 
montrent  de  vaillants  soldats  et  aux  combats  d’Omdurmam  et  de 
Khartoum,  ils  ont  lutté  avec  succès  contre  des  ennemis  redouta- 
bles par  leur  nombre  et  leur  fanatisme.  Mais  qu’est-il  besoin  d’em- 
prunter des  exemples  étrangers?  Gordon  vint  à bout  de  l’insurrec- 
tion des  Taï-pings  avec  des  Chinois  ou  des  Thibétains  recrutés  de 
toutes  parts,  des  officiers  de  toute  nationalité,  d’une  moralité  plus 
que  douteuse.  Son  calme,  son  inflexible  volonté,  en  imposaient  à 
tous  et  assuraient  la  victoire.  Les  Chinois  remplacent  la  valeur 
par  le  chauvinisme,  la  maladie  des  nations  en  décadence.  Aucun 
mensonge  n’est  trop  grossier  pour  eux.  Dans  certaines  provinces, 
il  a été  élevé  des  monuments  en  l’honneur  des  victoires  chinoises 
dans  la  guerre  franco-anglaise  de  1860  2.  H en  a été  de  même  dans 
la  guerre  récente  contre  les  Japonais,  la  vérité  parvient  rarement 
dans  les  provinces  reculées,  et  la  grande  majorité  des  populations 
ne  doute  pas  de  la  victoire  de  leurs  armées.  Gomment  d’ailleurs  en 
douteraient-ils  quand,  cette  année  même,  on  vient  de  publier  une 

* Au  moment  même  où  j’écrivais  ces  lignes,  lord  Charles  Beresford, 
après  avoir  visité  onze  des  dix-huit  provinces  qui  forment  la  Chine,  fai- 
sait, le  3 janvier  dernier,  une  conférence  à Hong-kong.  Il  réclamait  la 
réorganisation  immédiate  de  l’armée  chinoise,  et  il  insistait  qu’avec  les 
sommes  aujourd’hui  honteusement  gaspillées,  il  serait  facile  d’entretenir 
une  armée  de  200,000  hommes.  Avec  une  instruction  préparatoire,  une 
solde  régulière,  des  vivres  suffisants,  les  Chinois  feraient  d’excellents  sol- 
dats. « Si,  dans  les  combats  contre  les  Japonais,  ils  ont  fait,  continuait-il, 
une  si  pauvre  figure,  des  milliers  de  ces  malheureux,  arrachés  à leur  vil- 
lage, ne  connaissaient  pas  même  de  vue  un  fusil,  et  on  leur  servait,  fait  à 
peine  croyable,  des  cartouches  de  treize  modèles  différents  ! » 

2 C®i  Prjevalski,  Travels  in  Mongolia, 
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carte  où  Hong-kong  est  marqué  comme  une  possession  chinoise? 

Le  sentiment  est  inconnu  chez  les  Célestes;  tout  se  traduit  chez 
eux  par  le  doit  et  l’avoir.  Jamais  ils  ne  s’inquiètent  des  maux 
d’autrui,  jamais  ils  ne  pensent  à les  soulager.  Les  membres  de  la 
mission  lyonnaise  citent  des  traits  curieux  dont  ils  furent  les 
témoins  L A Tsen-i,  au  nord  de  Péking,  où  sévissait  une  cruelle 
famine,  180  personnes  furent  étouffées  pendant  une  distribution 
de  riz  faite  par  ordre  des  mandarins.  Personne  ne  s’en  préoccupa. 
Le  lendemain,  en  quittant  la  ville,  les  Français  virent  deux  morts 
étendus  sur  le  chemin,  nul  ne  songeait  à les  relever;  plus  loin,  un 
pauvre  diable  agonisait  au  milieu  d’une  quinzaine  de  curieux,  on 
ne  lui  portait  aucun  secours.  On  avait  seulement  pris  la  précau- 
tion de  le  transporter  hors  de  la  ville,  de  peur  que  les  habitants 
ne  fussent  rendus  responsables  de  sa  mort  et  obligés  de  payer  aux 
mandarins  une  grosse  amende.  Quelques  jours  après,  nos  compa- 
triotes voyaient  une  fumée  noire  s’échapper  d’une  maison,  puis  une 
colonne  de  flammes  s’élever.  En  un  instant  une  trentaine  d’habita- 
tions étaient  en  feu.  Bien  que  la  scène  se  passât  en  plein  jour,  tout 
près  d’une  rivière,  aucun  des  nombreux  spectateurs  qui  se  pres- 
saient pour  voir  l’incendie,  ne  songeait  à porter  secours,  par  in- 
souciance, par  indifférence  pour  des  voisins  qui  auraient  agi  de 
même  envers  eux,  peut-être  aussi  par  superstition,  par  crainte 
d’offenser  le  génie  destructeur.  La  superstition  et  l’égoïsme  sont 
des  mobiles  trop  puissants  dan&  le  cœur  d’un  Chinois,  pour  qu’il 
songe  un  instant  à leur  résister. 

Les  Lyonnais  racontent  un  autre  trait  dont  ils  faillirent  être  eux- 
mêmes  les  victimes.  Un  soir,  leur  jonque  était  prise  en  travers  par 
un  courant  violent  et  venait  heurter  un  rocher  non  loin  de  la  rive. 
La  secousse  fut  forte,  et  en  moins  de  temps  qu’il  en  faut  pour  la 
raconter,  les  bateliers,  après  avoir  cherché  un  instant  à lutter,  y 
renonçaient  sans  émotion  apparente;  saisissant  leur  natte  dans 
laquelle  étaient  roulées  leur  couverture  et  leur  pipe,  ils  s’élançaient 
à terre.  Le  pilote  avait  donné  l’exemple  de  la  lâcheté,  bondissant 
sur  le  toit  de  la  jonque  pour  se  sauver  plus  vite.  Deux  barques 
chargées  de  marchandises  étaient  mouillées  non  loin  de  la  jonque 
de  nos  Lyonnais;  les  hommes  qui  les  montaient  continuaient  leur 
repas  ou  fumaient  philosophiquement  leur  pipe,  sans  s’inquiéter 
des  naufragés,  qui  parvinrent  heureusement,  par  leurs  seuls 
efforts,  à se  tirer  d’affaire. 

L’homme,  ai-je  lu  quelque  part,  est  le  plus  féroce  des  animaux, 
les  Chinois  ne  sont  pas  pour  le  démentir.  Nulle  part,  nous  venons 


’ Mission,  p.  113,  132. 


542 


LA  CHINE  Dü  XX^  SIÈCLE 


de  le  voir,  rindifFérence  pour  la  vie  humaine  n’est  plus  odieuse 
qu’en  Chine.  Deux  insurrections  très  graves  ont  éclaté  de  notre 
temps,  celle  des  musulmans  et  celle  des  Taï-pings,  plus  redoutable 
encore.  Des  villes  furent  prises  par  les  rebelles,  des  provinces 
entières  ravagées;  des  hécatombes  de  victimes  marquèrent  leur 
progrès.  Après  la  victoire  impériale,  la  répression  fut  cruelle.  On 
porte  à 12  ou  15  millions  le  nombre  des  victimes  de  ces  deux 
rébellions  dans  les  seules  provinces  du  Yunnan,  du  Roui-tcbéou  et 
du  Rouang-si.  Le  P.  Roux  raconte  qu’il  avait  dû  quitter  sa  rési- 
dence, Tchen-lin,  ville  de  30,000  âmes,  et  qu’en  y rentrant  après 
la  pacification,  si  on  peut  l’appeler  de  ce  nom,  il  n’y  trouva  plus 
que  six  familles  ! Des  faits  analogues  rempliraient  des  pages  entières. 
M.  Colquhoun  pense  que  le  chiffre  de  la  population  de  l’empire, 
que  les  documents  officiels  portent  à 380  millions,  ne  dépasse  pas 
en  réalité  350  millions  depuis  ces  insurrections. 

Au  milieu  de  ces  scènes  d’horreur,  les  cruautés  du  vice-roi 
Tsen  dans  la  répression  de  l’insurrection  des  musulmans,  sont 
restées  célèbres.  Un  trait  suffit  à le  peindre  L On  accuse  devant  lui 
un  de  ses  soldats  d’avoir  volé  à une  marchande  du  t'eou  fou^ 
sorte  de  farine  de  haricots  à demi  fermentée  dont  les  Chinois  sont 
très  friands.  « Qu’on  lui  ouvre  le  ventre,  répond  le  vice-roi;  mais 
si  la  marchande  en  a menti,  qu’on  lui  en  fasse  autant.  » Cet  ordre 
barbare  fut  aussitôt  exécuté,  et  les  deux  cadavres,  abandonnés  sur 
la  voie  publique,  restèrent  un  exemple  de  la  singulière  justice  de 
Tsen,  contre  laquelle  nul  n’avait  même  la  pensée  de  protester.  Les 
spectateurs  assistent  aux  souffrances,  à la  mort  de  leurs  semblables, 
sans  témoigner  la  moindre  sympathie.  La  sympathie  est  un  senti- 
ment qu’ils  ne  connaissent  pas,  qu’ils  n’accordent  à personne  et 
qu’à  leur  tour  ils  ne  réclament  jamais  pour  eux-mêmes.  L’indiffé- 
rence pour  la  mort  semble  être  chez  eux  un  caractère  physique 
et  avoir  pour  cause  première  le  peu  d’excitabilité  de  leur  système 
nerveux. 

La  répression  pour  les  crimes  privés  n’est  guère  moins  terrible. 
En  voici  un  exemple-,  il  montre  mieux  que  tout  ce  que  nous 
pourrions  dire  l’anarchie  où  est  plongé  le  pays.  Hsui  terrorisait  le 
Houang-si;  non  seulement  il  rançonnait  les  voyageurs,  fait  assez 
commun  dans  l’empire  chinois,  mais  des  hommes,  armés  d’excel- 
lents winchester^  partaient  en  expédition  par  ses  ordres  et  allaient 
au  loin  piller  quelque  riche  propriétaire  ou  imposer  des  contri- 
butions à quelque  gros  village.  Les  mandarins  fermaient  volontai- 
rement les  yeux;  Hsui  avait,  d’ailleurs,  pris  soin  d’acheter  ceux 

* Mission  lyonnaise,  p.  45. 

2 Mission,  p.  319.  — Rocher,  la  Province  chinoise  du  Yun^nan. 
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qui  pouvaient  être  dangereux  pour  ses  projets.  Cette  impunité 
absolue  dura  un  certain  nombre  d’années;  elle  durerait  probable- 
ment encore,  si  Hsui  n’avait  commis  la  fatale  imprudence  d’attaquer 
une  famille  importante  qui  comptait  des  mandarins  parmi  ses 
membres  et  disposait  d’une  grande  influence  dans  la  capitale  de  sa 
province.  C’en  était  trop,  une  expédition  fut  résolue.  Hsui  ne 
l’attendit  pas;  il  se  réfugia  dans  la  montagne;  on  finit  par  décou- 
vrir sa  retraite,  une  petite  fille  chargée  de  lui  porter  des  vivres, 
soumise  à la  torture,  la  fit  connaître.  Le  brigand,  averti  à temps, 
s’empoisonna.  Sa  mort  ne  satisfit  point  ses  ennemis;  tous  les 
membres  de  sa  famille,  les  jeunes  et  les  vieux,  les  femmes  et  les 
enfants,  furent  exécutés;  sa  maison  fut  rasée,  et  les  malheureux 
paysans  rançonnés  par  lui  durent  encore  subir  des  exactions  de 
toute  sorte,  tant  de  la  part  des  mandarins  que  de  la  part  de  ceux, 
et  ils  étaient  nombreux,  qui  avaient  eu  à souffrir  des  vols  du  chef  et 
qui  prétendaient  les  rendre  responsables. 

III 

Pour  compléter  ce  que  nous  savons  du  caractère  chinois,  il 
reste  à parler  de  leurs  sentiments  religieux.  Dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays,  ce  sont  là  des  sentiments  difficiles  à 
analyser.  Cette  appréciation  devient  plus  difficile  encore  chez  les 
Célestes.  Uniquement  absorbés  par  leurs  intérêts  matériels,  ils 
font  peu  de  démonstrations  inutiles.  La  religion  de  Bouddha, 
d’ailleurs,  n’en  comporte  pas.  Ses  sectateurs  acceptent-ils  l’exis- 
tence d’une  âme  immortelle  survivant  à la  vie  terrestre  et  soumise 
au  jugement  d’un  être  supérieur  à l’homme?  Cela  a toujours  été 
très  douteux,  et  les  recherches  scientifiques,  si  précises  de  nos 
jours,  tendent  à une  réponse  négative  L Les  superstitions  les  plus 
grossières  prennent  la  place  du  sentiment  religieux  absent.  L’his- 
toire de  l’humanité  nous  apprend  que  c’est  un  vide  que  le  cœur 
de  l’homme  ne  peut  supporter.  Les  Chinois,  par  exemple,  croient 
à des  puissances  occultes  avec  lesquelles  il  est  utile  de  bien  vivre. 
Le  Fen-shui  ou  l’art  de  se  faire  obéir  des  vents  et  des  eaux  est  un 
des  plus  importants  pour  eux  2.  Ils  donneront  de  l’argent  aux  tireurs 

^ Telle  est,  entre  autres,  Tavis  de  M.  Senart,  un  de  nos  plus  éminents 
savants. 

2 « Le  Chinois  nous  a paru  le  moins  spiritualiste  et  le  moins  religieux 
de  la  terre,  » écrit  M.  Brenier,  le  directeur  de  la  mission  commerciale 
lyonnaise.  [Loc.  cit.,  p.  155.)  Il  possède  cependant  trois  religions  officielle- 
ment reconnues  : le  jou-kiao,  la  religion  des  lettrés,  qui  n’est  autre  que  le 
confucianisme  ou  le  culte  des  ancêtres;  le  toa-kiao,  religion  fondée  sur  la 
raison  humaine  et  due  au  philosophe  Lao-tse;  le  fou-kiao  ou  bouddhisme. 
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d*horoscopes,  aux  géomanciens,  aux  devins,  pour  connaître  leurs 
secrets.  Ùn  Céleste  ne  célébrera  pas  un  mariage,  une  fête,  il 
n’entreprendra  pas  la  construction  d’une  maison,  sans  savoir  les 
jours  favorables.  Peut-être  même  demandera-t-il  au  voyant  en  qui 
il  a confiance,  en  offrant,  bien  entendu,  à ce  voyant  un  large 
salaire,  s’il  peut  ouvrir  telle  fenêtre,  exhausser  telle  cheminée, 
combler  telle  mare,  sans  se  brouiller  avec  les  êtres  que  l’on  ne  voit 
pas,  mais  qu’il  importe  de  ménager.  Ce  qu’il  cherche  avant  tout, 
c’est  le  lieu  propice  pour  sa  sépulture.  Il  est  des  endroits  funestes 
où  les  morts  sont  tourmentés  par  les  puissances  des  ténèbres,  et 
quand  les  morts  ne  sont  pas  contents,  les  vivants  s’en  ressentent 
rapidement  f 

C’est  surtout  dans  les  maladies  que  les  puissances  occultes 
jouent  un  rôle  On  lutte  contre  elles  en  portant  de  petits  morceaux 
de  papier  jaune  ou  rouge  couverts  de  signes  cabalistiques  cousus 
dans  les  vêtements,  mieux  encore,  en  les  brûlant  et  en  avalant 
leur  cendre  dans  du  thé.  Un  accouchement  laborieux  est  attribué  à 
un  esprit  malfaisant  qui  empêche  la  sortie  de  l’enfant.  On  appelle 
un  prêtre  taoïste  qui  se  livre  aux  plus  ridicules  exorcismes  pour  le 
libérer.  En  cas  de  fracture,  il  est  prescrit  de  prendre  un  coq  vigou- 
reux, de  le  feodre  en  deux  et  de  l’appliquer  sur  la  fracture.  La 
force  vitale  du  coq  passe  dans  le  membre  et  aide  à sa  rapide  conso- 
lidation. Les  Chinois  connaissent  la  vaccination.  On  a soin,  quand 
elle  a lieu,  de  coller  une  affiche  sur  la  porte  de  la  maison,  afin 
qu’aucun  visiteur  n’entre.  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  pour  empê- 
cher des  parents  ou  des  amis  de  gagner  la  variole;  raltruisme 
des  Chinois  ne  va  pas  jusque-là.  11  s’agit  seulement  d’éviter  à 
l’enfant  le  mauvais  œil. 

C’est  surtout  au  moment  des  épidémies  que  la  superstition  se 
montre  dans  toute  sa  beauté.  En  1895,  le  choléra  enleva  plus  de 
cinquante  mille  personnes  à Péking.  Les  habitants  s’efforcèrent 
d’arrêter  ses  progrès  non  par  les  précautions  hygiéniques  les  plus 
simples,  elles  sont  inconnues  en  Chine,  mais  par  de  magnifiques 
cortèges,  par  des  processions  de  toute  sorte.  On  brûla  plus  de 

qui  ne  reçut  la  sanction  impériale  que  soixante-cinq  ans  environ  après 
notre  ère.  Ces  trois  religions,  d’autres  peut-être  encore,  se  confondent  dans 
la  pratique. 

^ Gherbuliez,  loc.  cit.  — « It  is  scarcely  possible  for  a foreigne  to  con- 
cieve  how  completely  tbeir  lives  are  enveloped  in  cobwebs  of  necromancy, 
geomancy,  witcbcraft,  animal  worsbip,  luck,  evil  eye,  and  a tbousand 
influences  wbicb  to  us  seem  grotesque  and  cbildisb.  » (Golquboun,  loc.  cit., 
p.  264.) 

2 Df  Matignon,  Quelques  superstitions  médicales  des  Chinois  {Bull.  soc.  anth., 
1898,  p.  408). 


LA  CHINE  DU  XX®  SIÈCLE 


545 


poudre  en  fusées  qu’on  n’en  avait  brûlé  dans  toute  la  guerre  contre 
le  Japon.  Les  souscriptions  affluèrent;  les  riches  donnaient  large- 
ment; ils  achetaient  ainsi  le  droit  d’inscrire  sur  leur  porte  qu’ils 
avaient  souscrit  pour  honorer  le  dieu  de  l’épidémie  et  acheter  une 
protection  dont  ils  ne  doutaient  plus  ! 

Nous  pourrions  multiplier  des  faits  semblables.  La  superstition 
est  une  des  maladies  mentales  les  plus  tristes  de  l’humanité.  Elle 
sévit  dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les  régions,  au  milieu  même 
des  civilisations  les  plus  avancées.  Nous  la  connaissons  dans  notre 
propre  pays,  même  chez  ceux  qui,  dans  leur  fol  orgueil,  rejettent 
toute  vérité  révélée. 

Les  pèlerinages  sont,  pour  les  Chinois,  un  sûr  moyen  d’obtenir 
la  protection  des  dieux  ou  des  esprits.  On  cite  trois  sanctuaires 
principaux  : le  mont  0-mi,  sur  les  confins  du  Thibet;  le  mont 
Ou~taï,  dans  le  Ghan-si;  et  l’île  de  Sou-tou,  dans  l’archipel  des 
Tchou-san. 

Le  mont  O -mi  porte  à 3,000  mètres  d’altitude,  le  plus  vénéré 
de  ces  sanctuaires.  Si  le  temps  est  favorable,  et  si  le  pèlerin  a le 
cœur  pur,  il  peut  voir  se  refléter  dans  les  nuages  l’ombre  de  Dieu. 
Les  membres  de  la  mission  lyonnaise  l’ont  visité.  Nous  emprun- 
terons quelques  détails  sur  ce  pèlerinage  à leurs  lettres,  des  plus 
intéressantes  L 

La  route,  à partir  de  la  petite  ville  d’O-mi-hien,  est  encombrée  de 
mendiants  implorant  la  pitié  sur  les  tons  les  plus  variés.  Les  plaies 
les  plus  hideuses,  les  difformités  les  plus  répugnantes,  les  nains, 
les  bossus,  les  culs-de-jatte,  sont  là.  Toutes  les  misères  humaines 
sont  représentées.  Ceux  qui  ont  vu  nos  pardons  bretons  peuvent 
se  figurer  ce  lamentable  spectacle.  Des  auberges  se  rencontrent  de 
distance  en  distance,  entourées  de  figuiers  gigantesques.  Dans  les 
champs,  les  mûriers  sont  nombreux.  A mesure  que  l’ascension  se 
poursuit,  ils  cèdent  la  place  aux  pe-la  dont  les  rameaux  chargés 
de  cire  semblent  couverts  d’une  neige  éblouissante.  Les  pèlerins 
sont  nombreux.  Parmi  eux,  on  compte  surtout  des  vieilles  femmes; 
plusieurs  portent  des  enfants  sur  leur  dos;  elles  trottinent  pénible- 
ment, sur  leurs  pieds  déformés,  à travers  des  sentiers  affreux  qui 
les  obligent  à de  fréquents  arrêts  pour  reprendre  des  forces.  Le 
mont  0-mi  se  dresse  dans  le  lointain.  Ses  flancs  abrupts  sont 
chargés  d’une  luxuriante  végétation,  des  sapins  principalement, 
puis  des  camphriers,  des  camélias  aux  couleurs  variées,  des  massifs 
de  bambous.  Les  cloches  des  pagodes  se  font  entendre  ; leur  son, 

’ Mimon,  loc.  cit.,  p.  155  et  suiv,  — Gh.  Bonin,  vice-résident  de  France, 
Lettre  au  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  inscriptions. 

- Les  arbres  à cire. 
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répercuté  par  les  échos  des  montagnes  invite  les  pèlerins  à ne  pas 
se  décourager  et  à presser  le  pas.  Puis,  la  scène  change  brusque- 
ment. « Nous  sommes,  disent  les  Lyonnais,  au  milieu  d’un  paysage 
alpestre  qui  rappelle  la  Grande-Chartreuse.  » 

Une  première  pagode  vient  interrompre  la  monotonie  de  la  route. 
Les  pèlerins  s^y  précipitent;  ils  font  le  tour  de  l’édifice  avec  force 
saluts  à chacune  des  idoles  qu’ils  rencontrent.  Devant  le  Bouddha 
principal,  ils  se  prosternent  à plusieurs  reprises,  frappant  avec 
bruit  la  terre  de  leur  front.  Avant  de  continuer  leur  ascension,  ils 
allument  de  petits  bâtonnets  d’encens,  en  plus  ou  moins  grand 
nombre,  selon  leur  fortune  ou  selon  leur  générosité. 

« Au  fur  et  à mesure  que  nous  montons,  continue  notre  narra- 
teur, la  route  devient  de  plus  en  plus  difficile.  Tous  les  cinq  lis  L on 
rencontre  une  pagode  avec  un  couvent  de  bonzes.  La  plupart  tom- 
bent en  ruines.  Ces  pagodes  sont  en  bois,  sans  aucune  fondation.  « 

Les  bonzes,  fait  peu  habituel  en  Chine,  reçoivent  très  bien  les 
voyageurs;  ils  comptent  en  retour  sur  leur  générosité.  Les  cham- 
bres sont  plus  propres,  mieux  aérées,  moins  puantes  que  celles 
des  auberges.  En  revanche,  elles  ne  procurent  guère  un  sommeil 
tranquille.  Jusqu’à  une  heure  avancée  de  la  nuit,  les  bonzes  chan- 
tent, frappent  sur  les  gongs,  sonnent  les  cloches  et,  bien  avant  le 
jour,  leurs  dévotions  recommencent,  avec  le  même  bruyant  accom- 
pagnement. 

Les  règles  du  pèlerinage  sont  sévères  ; il  est  un  des  jours  où 
le  pèlerin  consciencieux  ne  doit  pas  visiter  moins  de  cinquante-cinq 
pagodes.  La  route,  à mesure  que  l’on  avance,  devient  de  plus  en 
plus  difficile,  et  c’est  exténués  de  fatigue  que  voyageurs  et  pèle- 
rins arrivent  au  sommet  de  la  montagne,  enveloppés  de  nuages 
épais  qui  leur  permettent  à peine  de  voir  à quelques  pas  devant 
eux.  Le  thermomètre  marque  »— 10°  C.  Il  marquait  les  jours  précé- 
dents-f-30°  et  même  -|-35°C2. 

La  pagode  principale le  but  de  l’ascension,  est  mieux  entre- 
tenue que  les  autres  édifices  chinois,  et  les  bâtiments  où  logent  les 
étrangers  sont  propres,  fait  des  plus  rares  dans  ce  pays;  devant 
l’autel,  sont  de  grandes  boîtes  remplies  de  fiches,  le  pèlerin  s’age- 
nouille et  choisit  une  de  ces  fiches,  il  apprend  ainsi  le  bonheur  ou 
le  malheur  que  l’avenir  lui  réserve.  Si  le  désir  d’approfondir  cet 
avenir,  que  la  Providence  dans  sa  bonté  nous  cache,  est  de  tous 

^ 2,500  mètres. 

2 II  existait  autrefois  une  pagode  plus  importante.  Elle  a été  brûlée  il  y i 
a quelques  années  et  reconstruite  toute  en  cuivre,  comme  la  précédente; 
mais  on  est  loin  de  la  ferveur  des  anciens  temps,  et  on  recueille  avec  beau- 
coup de  peine  les  fonds  nécessaires  à son  achèvement. 
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les  temps  et  de  tous  les  pays,  il  est  une  superstition  que  les 
Chinois  ont  seuls  le  droit  d’invoquer.  Prosternés  devant  Bouddha, 
ces  pèlerins  envoient  à leurs  parents  morts  de  véritables  lettres  de 
change.  On  trouve  dans  toutes  les  pagodes  des  feuilles  de  papier 
découpées  en  forme  de  sapèques^  Il  suffit  de  brûler  un  de  ces 
papiers  devant  l’autel  en  adressant  une  invocation  à Bouddha  pour 
ouvrir  au  défunt  dans  l’autre  monde  un  crédit  par  doit  et  avoir.  Le 
papier  n’est  pas  cher;  il  en  coûte  donc  peu  pour  envoyer  aux  morts 
des  milliers  de  sapèques  et  pour  adoucir  leur  nouvelle  existence  2. 

Dans  chaque  pagode,  un  bonze  se  tient  à la  disposition  des 
fidèles;  moyennant  une  faible  rétribution,  il  écrit  aux  parents  et 
au  Bouddha  lui-même  les  lettres  qu’ils  dictent  pour  eux.  Aux 
parents,  ils  mandent  les  nouvelles  de  la  famille,  ils  annoncent  des 
envois  d’argent;  à Bouddha,  ils  demandent  de  punir  leurs  ennemis, 
ceux  dont  ils  croient  avoir  à se  plaindre.  Les  femmes  supplient 
presque  toujours  le  dieu  de  les  faire  renaître  hommes  dans  la  vie 
nouvelle  que  la  métempsycose  leur  permet  d’espérer^. 

Le  nombre  des  pèlerins  était,  cette  année-là,  très  considérable. 
11  en  résultait  une  grande  animation  ; les  cloches  sonnaient,  les 
gongs  résonnaient  sans  interruption,  les  cérémonies,  toujours  les 
mêmes,  se  succédaient,  les  chants  aigus  et  criards  déchiraient  le 
tympan.  Pour  comble  de  malheur,  les  Lyonnais  logeaient  auprès 

’ L’unité  monétaire,  en  Chine,  est  le  taël.  Le  taël  officiel  en  argent,  tel 
qu’il  est  admis  par  les  douanes  chinoises,  pèse  près  de  38  grammes;  sa 
valeur  varie  avec  celle  du  métal.  En  1892,  il  était  coté  5 fr.  49;  en  1893, 
4 fr.  97;  en  1894,  4 fr.  02.  En  1895  et  en  1896,  il  se  relève  un  peu,  et  nous 
le  voyons  à 4 fr.  11  et  à 4 fr.  20.  En  1897,  il  tombe  à 3 fr.  73.  C’est  le  taux 
le  plus  bas  où  il  ait  jamais  été  coté.  La  baisse  du  métal  blanc  en  est  la 
cause.  Le  taël  vaut  nominalement  1,200  sapèques. 

2 Les  prières  en  faveur  des  défunts,  les  comptes  qui  leur  sont  ouverts 
dans  l’autre  monde  semblent  aller  contre  l’opinion  que  le  bouddhisme 
rejette  l’immortalité  de  l’âme.  Mais  la  superstition  ne  se  pique  guère  de 
logique.  L’opinion  des  lettrés  est  qu’à  la  dissolution  de  l’être,  les  molé- 
cules se  réunissent  à d’autres  molécules  pour  former  des  êtres  nouveaux 
qui  reviennent  à la  vie  sous  d’autres  formes.  C’est  à ces  formes  nouvelles 
que  les  hommages  des  descendants  s’adressent.  M.  de  Groot,  dans  un  livre 
récent  {The  religions  System  of  China),  donne  de  précieuses  indications  sur 
le  culte  des  morts,  les  anciennes  formes  de  ce  culte,  son  évolution,  son 
histoire  et  son  aspect  actuel. 

3 Au  Thibet,  la  manière  de  prier  est  plus  étrange  encore.  Les  maisons 
portent  toutes  un  ou  plusieurs  étendards,  longues  et  étroites  banderoles 
couvertes  de  caractères  thibétains  et  fixées  sur  des  mâts  {laptchas);  quand  le 
vent  agite  les  étendards,  les  prières  sont  entendues  de  Bouddha.  Les  Thi- 
bétains suivent  la  religion  de  Fo,  une  des  nombreuses  sectes  dérivées  du 
bouddhisme.  Ils  se  disent  issus  d’un  grand  singe  et  se  glorifient  volontiers 
de  cette  origine, 
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d’une  chambre  de  femmes,  et  le  plus  affreux  vacarme  ne  cessait 
pas  un  instant  durant  toute  la  nuit.  Nos  compatriotes  furent  sans 
doute  heureux  de  dire  à l’O-mi  un  éternel  adieu  et  de  descendre 
vers  des  régions  plus  silencieuses  et  moins  agitées. 

En  dehors  des  bouddhistes  et  de  ceux  qui,  nominalement  du 
moins,  appartiennent  à ce  culte,  on  ne  compte  guère  en  Chine 
comme  ayant  une  importance  sérieuse  qae  les  musulmans  venus 
par  infiltration  du  Turkestan  k M.  Golquhoun  estime  leur  nombre 
à 25  ou  30  millions.  Peut-être  même  étaient-ils  plus  nombreux 
avant  leur  dernière  révolte  si  durement  expiée.  Depuis  ce  moment, 
ils  sont  tranquilles  et  leurs  progrès  sont  remarquables  non  seule- 
ment par  Taccroissement  normal  de  leur  population,  mais  aussi  par 
l’influence  qu’ils  exercent  sur  les  autres  races  moins  intelligentes 
et  moins  énergiques  au  milieu  desquelles  ils  vivent.  Il  est  curieux  de 
retrouver  en  Asie  ce  progrès  de  l’islamisme  si  frappant  en  Afrique. 

Les  musulmans  ne  se  distinguent  des  bouddhistes  ni  par  leur 
costume  ni  par  leur  genre  de  vie.  Profondément  attachés  à leurs 
croyances,  ils  suivent  scrupuleusement  les  prescriptions  du  Coran. 
Ils  s’abstiennent  de  toute  liqueur  alcoolique  et  aussi  de  l’opium 
qui  exerce  de  si  grands  ravages  parmi  les  Chinois  Ils  se  montrent 
tolérants,  fait  rare  chez  les  musulmans;  ils  donneront  leurs  filles 
en  mariage  à d’autres  qu’à  des  sectateurs  de  Mahomet.  Aussi  ne 
sont-ils  pas  impopulaires  et  peuvent-ils  exercer  librement  les  rites 
de  leur  religion  sans  que  les  mandarins  s’en  préoccupent.  Il  n’en 
est  pas  de  même  des  chrétiens,  mais  la  haine  qu’on  leur  porte  vient 
surtout  de  ce  qu’ils  sont  étrangers,  de  ce  qu’ils  appartiennent  à 
ces  diables  d’Occident  qui  viennent  bouleverser  le  pays,  contredire 
à toutes  ses  traditions  et  renverser  son  gouvernement  séculaire. 
L’intolérance  religieuse  ne  se  rencontre  guère  que  chez  ceux  dont 
la  ferveur  est  vive,  et  ce  n’est  assurément  pas  le  cas  chez  les  Célestes. 

Cette  haine  du  christianisme,  ou  plutôt  de  ses  représentants, 
n’existait  pas  dans  les  temps  passés.  Tout  le  monde  sait  l’influence 
exercée  par  les  Jésuites  au  seizième  et  au  dix-septième  siècle  et 
les  services  qu’ils  ont  rendus  à la  Chine  Ce  que  l’on  sait  peut-être 

^ Vingt  mille  familles  musulmanes  habitent  Péking.  (Golquhoun,  loc.  cit.^ 
p.  25,  26.) 

2 II  a été  calculé  qu’un  cinquième  environ  de  la  population  fume  l’opium. 
Sir  R.  Hart,  se  basant  sur  le  nombre  des  pipes  vendues  porte  le  chiffre  des 
fumeurs  à deux  millions  seulement;  ce  chiffre  est  évidemment  beaucoup 
trop  faible.  Il  est  certain  que  le  long  usage  de  l’opium  oblitère  toutes  les 
facultés  intellectuelles  et  morales. 

* Les  Jésuites  ont  dressé  la  carte  de  la  Mandchourie  en  1709,  celle  du 
Ghan-tung  en  1711,  celle  de  tout  l’empire  chinois  en  1717.  On  leur  doit 
aussi  les  cartes  du  Thibet  encore  en  usage. 
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moins,  c’est  qu’il  existait  dès  le  quatorzième  siècle  des  chrétientés 
florissantes  créées  par  les  Papes  français  et  dirigées  par  les  Fran- 
ciscains ^ Le  pape  Jean  XXII,  un  des  plus  illustres  pontifes  qui 
ont  gouverné  l’Eglise,  se  préoccupait  beaucoup  de  ces  chrétientés 
et  de  leur  avenir,  et  nous  avons  une  lettre  du  F.  André  au  Père 
gardien  du  couvent  de  Pérouse,  qui  donne  des  détails  intéressants 
sur  la  puissance  des  empereurs  à cette  époque  et  sur  les  progrès 
du  christianisme®. 

{(  Après  beaucoup  de  fatigues  sur  terre  et  sur  mer,  écrit-il, 
j’arrivai  enfin  à Gambalu  qui  est  la  ville  capitale  du  grand  Khan... 
C’était,  comme  je  crois,  l’an  1308.  Nous  y sacrâmes  l’archevêque, 
savoir  Jean  de  Montcorvin suivant  l’ordre  que  nous  avions  reçu 
du  Saint-Siège,  et  y demeurâmes  environ  cinq  ans,  pendant  les- 
quels nous  reçûmes  de  l’empereur  la  pension  nommée  alafa^  pour 
la  nourriture  et  le  vêtement  de  huit  personnes.  Cet  alafa  peut 
valoir  par  an  100  florins  d’or,  suivant  l’estimation  des  marchands 
génois;  c’est  ce  que  l’empereur  donne  aux  envoyés  des  grands... 
Je  passe  ici  ce  qui  regarde  la  richesse  et  la  magnificence  de  ce 
prince,  la  vaste  étendue  de  son  empire,  la  multitude  de  ses 
peuples,  le  nombre  et  la  grandeur  de  ses  villes  et  le  bel  ordre  de 
cet  Etat  où  nul  n’ose  lever  l’épée  contre  un  autre.  Tout  cela  serait 
trop  long  à écrire  et  paraîtrait  incroyable,  puisque  moi-même  qui 
suis  présent,  à peine  puis-je  croire  ce  que  j’entends  dire...  Environ 
quatre  ans  après,  comme  je  ne  me  trouvais  pas  très  bien  à Gam- 
balu pour  quelques  raisons,  je  me  procurai  l’alafa  ou  l’aumône 
impériale  pour  la  recevoir  à Gaïton,  distante  de  Gambalu  de  trois 
semaines,  et,  avec  huit  cavaliers  que  l’empereur  m’accorda,  je 
m’y  rendis  en  grand  honneur.  Dans  un  bois,  à deux  cent  cinquante 
pas  de  la  ville,  j’ai  fait  bâtir  une  église  avec  tous  les  lieux  réguliers 
pour  vingt-deux  frères,  et  quatre  chambres,  dont  chacune  serait 
suffisante  pour  quelque  prélat  que  ce  fût.  Je  demeure  continuelle- 
ment en  ce  lieu  et  j’y  subsiste  de  l’aumône  royale.  J’en  ai  employé 
une  grande  partie  à ce  bâtiment  et  je  ne  sache  pas  qu’il  y ait  de 

^ Au  quatorzième  siècle,  il  existait  aussi  une  colonie  juive  à 450  miles  de 
Pékiûg.  Les  Israélites  ont  depuis  longtemps  abandonné  le  pays.  En  1850, 
on  retrouvait  quelques  rouleaux  renfermant  le  texte  sacré  en  hébreu  et 
en  1866,  on  voyait  encore  les  ruines  d’une  de  leurs  synagogues.  Le  P.  Tobar, 
de  la  Société  de  Jésus,  doit  publier  prochainement  un  volume  : Trois  ins- 
criptions juives  de  Kai-fong-fou. 

Wadding,  Ann.  Minorum,  t.  "VII,  an  1327.  — Raynaldi,  Ann.  EccL, 
1327,  § 30. 

3 Gambalu  ou  Khanbalig  était  le  nom  de  Péking  à cette  époque. 

^ Montcorvin,  au  récit  d’Odoric  de  Forii,  aurait  converti  30,000  Sar- 
rasins. C’était  le  nom  donné  aux  Chinois. 
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semblable  ermitage  dans  toute  notre  province  pour  la  beauté  et 
l’agrément.  » 

Les  temps  sont  changés;  nos  pauvres  missionnaires  ne  peuvent 
compter  ni  sur  Falafa,  ni  sur  l’escorte  impériale  que  Frère  André 
raconte  avec  une  si  naïve  complaisance.  Fait  plus  dur  encore,  pour 
prix  de  leur  dévouement,  de  leurs  cruelles  privations,  du  sacrifice 
de  leur  santé  toujours,  souvent  de  leur  vie,  ils  n’obtiennent  qu’un 
petit  nombre  de  conversions  sérieuses  L 

La  propagande  protestante  anglaise  et  américaine  est  très  active. 
Elle  est  soutenue  par  des  souscriptions  privées  très  importantes 
obtenues  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  \ Le  service  médical, 
largement  organisé  par  les  protestants,  rend  de  grands  services 
et  obtient  pour  leur  cause  on  certain  succès  3.  Nos  missionnaires  le 
reconnaissent  et  cherchent  à entrer  dans  la  même  voie;  mais  la 
modicité  de  leurs  ressources  est  un  grave  obstacle.  La  Propagande 
n’alloue  à chacun  d’eux  qu’une  somme  annuelle  de  600  francs. 
Cette  somme,  à peine  suffisante  pour  leur  entretien,  ne  permet 
guère  d’entreprendre  une  éducation  médicale. 

Les  missionnaires  protestants  ont  un  autre  avantage.  Leurs 
femmes  aident  avec  ardeur  à leurs  efforts,  et  leur  libre  accès  auprès 
des  Chinoises  est  très  utile  à leur  Eglise^.  Leur  zèle,  quelquefois 
intempestif,  a souvent  amené  de  graves  événements.  C’est  à raison 
de  faits  de  ce  genre  que  la  population  de  Tchoun-king  se  sou- 
levait, pillait  une  maison  et  une  pharmacie  américaines,  et  mas- 
sacrait  un  pharmacien.  Une  autre  émeute  fut  causée  par  une 
opération  délicate  tentée  sur  une  femme 

Ce  n’étaient  là  que  des  prétextes  pour  assouvir  les  haines  qui 

^ Mission,  p.  101,  102,  103. 

2 Les  publications  de  la  Society  for  the  Diffusion  of  Christian  and  general 
Knoiüledge  ont  aussi  été  très  utiles.  Cette  société  édite  non  seulement  des 
livres  de  religion,  mais  aussi  des  livres  d’histoire.  Le  récit  de  la  dernière 
guerre  contre  le  Japon,  montrant  tous  les  vices  de  l’organisation  chinoise, 
a obtenu  un  légitime  succès.  Il  est  certain  que  ces  publications  ont  aidé  au 
développement  d’un  parti  réformiste  que  l’empereur  lui-même,  rapporte- 
t-on,  aurait  favorisé.  Ce  parti  est-il  aussi  puissant  que  semble  le  croire 
Mi'6  Archibald  Little?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

^ Veut-on  un  exemple?  Ping-yang  avait  été  pris  par  les  Japonais  et 
détruit  le  15  septembre  1894.  Les  missionnaires  américains,  méthodistes 
et  presbytériens,  s’y  étaient  établis;  en  deux  ans^  ils  avaient  amené  à la 
foi  protestante  plus  de  mille  individus  et,  dans  leur  hôpital,  en  une  seule 
année  (1896),  ils  avaient  donné  des  soins  à plus  de  onze  cents  malades. 

^ Les  Prêtres  des  Missions  Etrangères  ont  cherché  à remédier  à cette 
insuffisance  de  leur  personnel.  Ils  admettent  à des  vœux  simples  de  jeunes 
chrétiennes,  qui  vivent  dans  leurs  familles,  en  se  consacrant  aux  bonnes 
œuvres  et  à l’instruction  des  filles. 

^Mission,  p.  139. 
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couvaient.  Les  persécutions  ne  comptent  plus,  et  il  n’est  pas 
d’année  où  des  missionnaires,  des  chrétiens  ne  soient  assassinés. 
Rarement,  bien  rarement,  les  gouvernements  européens  obtiennent 
une  réparation  suffisante.  Tsen-yu-ying,  gouverneur  du  Yunnan, 
l’instigateur  du  meurtre  de  M.  Margary,  agent  anglais,  révoqué  sur 
les  énergiques  réclamations  de  l’Angleterre,  était  nommé  quelques 
mois  après  vice-roi  du  Fou-kien,  avancement-  considérable.  En 
1895,  une  émeute  furieuse  éclatait  à Tchentou,  centre  chrétien 
considérable.  L’évêché,  deux  orphelinats,  trois  églises,  un  hôpital 
catholique,  furent  mis  à sac.  Le  préfet  y assistait  en  costume 

de  cérémonie  et  regardait  ces  crimes  d’un  œil  bienveillant.  Lui 

aussi  fut  destitué,  mais,  l’année  suivante,  les  Lyonnais  le  retrou- 
vaient président  du  bureau  des  affaires  étrangères,  poste  créé  au 
chef-lieu  de  chaque  province  L C’était  un  avancement  de  faveur. 

Il  n’est  guère  possible  de  raconter  ces  faits  qui  attestent  la  froide 
cruauté  des  Chinois,  la  bassesse  de  leur  caractère,  sans  un  sen- 
timent où  le  dégoût  se  mêle  à l’indignation.  Un  trait  cependant  les 
relève  et  a certainement  aidé  au  maintien  de  la  nation.  Nous 

trouvons  plus  développés  chez  les  Célestes  que  dans  tout  autre 

pays  la  vénération,  le  véritable  culte  des  ancêtres.  Leur  tombe  est 
l’autel  de  la  famille,  et  tous,  depuis  l’empereur  jusqu’au  dernier  de 
ses  sujets,  la  visitent  chaque  année.  Le  père  est  chez  lui  un  maître 
absolu.  Les  fils,  quel  que  soit  leur  âge,  lui  doivent  toujours  le 
respect  et  l’obéissance.  Il  peut  vendre  ses  enfants,  mais  le  fait 
aujourd’hui  est  des  plus  rares.  Le  parricide  est  un  crime  presque 
inconnu.  S’il  s’en  commettait  un,  la  ville  entière  serait  responsable; 
un  angle  de  ses  murailles  devrait  être  abattu  et  reconstruit  à pans 
coupés  comme  une  protestation  éternelle  contre  un  semblable 
forfait 2.  La  piété  des  Chinois  s’étend  plus  loin  encore;  la  famille 
répond  de  tous  ses  membres,  et  tous  sont  tenus  collectivement 
de  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  parents  jusqu’au  douzième  degré. 
C’est  là  une  charge  souvent  écrasante  et  un  des  grands  obstacles  au 
développement  de  l’industrie.  « Les  vertus  domestiques  coûtent 
cher  à la  Chine,  disait  M.  de  Brandi,  longtemps  ministre  d’Allemagne 
à Péking,  et  sa  piété  patriarcale  esta  la  fois  sa  gloire  et  son  fléau.  » 

La  situation  de  la  femme  dans  la  famille  est  un  des  plus  sûrs 
moyens  d’apprécier  le  degré  de  la  civilisation  d’une  race.  En  Chine, 
la  polygamie  existe  sous  la  forme  d’un  concubinage  légalisé  La  loi 

^ Alission,  p.  209. 

2 Alp.  Favier,  Péking,  histoire  et  description, 

^ Medhurst,  Trans.  Royal  Asiatic  Soe.  China  Branch.,  t.  IV,  p.  15,  21  et 
passim.  — Parker,  Comparative  Chinese  Family  Law  [China  Rev.,  t.  VIII, 
p.  78).  — Ta-tsing-leu-lee  ou  les  Lois  fondamentales  du  Code  pénal.  — Ce  code 
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défend  seulement  d’épouser  une  seconde  femme  du  vivant  de  la 
première ^ Celle-ci  a une  autorité  incontestée  dans  la  famille;  les 
autres  femmes  lui  doivent  le  respect;  elles  ne  peuvent,  sans  son 
invitation,  s’asseoir  en  sa  présence.  Seule,  elle  peut  dîner  avec  son 
mari,  quand  il  n’a  aucun  convive;  seule,  elle  peut  lui  donner  un 
nom  qui  implique  une  sorte  d’égalité.  Les  concubines  doivent 
l’appeler  maître.  Celles-ci  sont  d’ordinaire  de  basse  extraction, 
souvent  des  esclaves  ou  des  prostituées.  La  sévérité,  j’allais  écrire 
la  cruauté,  envers  ces  malheureuses  est  telle,  qu’elles  ne  peuvent 
mourir  dans  la  maison  où  elles  ont  vécu  souvent  durant  de  longues 
années.  Si  elles  sont  atteintes  d’une  maladie  jugée  mortelle,  la 
première  femme  les  fait  emporter  avec  une  hâte  véritablement 
indécente.  Enfin,  dernier  privilège  et  non  le  moins  important, 
la  femme  légitime,  quels  que  soient  ses  torts,  ne  peut  être  dégradée 
au  rang  de  concubine,  et  la  concubine  ne  peut  jamais  devenir 
femme  légitime  si  celle-ci  se  tue  après  la  mort  de  son  mari  pour  ne 
pas  lui  survivre.  Sa  mémoire  est  honorée  à l’autel  des  ancêtres; 
la  concubine,  dans  aucun  cas,  n’est  admise  au  même  honneur.  La 
veuve  a droit  aux  revenus  de  la  fortune  de  son  mari.  « Elle  peut 
manger  les  feuilles  et  non  le  tronc  »,  dit  un  proverbe  chinois.  Les 
jeunes  brus  sont,  en  général,  les  victimes  de  leurs  belles-mères; 
elles  se  vengent  à leur  tour  sur  les  femmes  de  leurs  fils.  Il  en  est 
ainsi  même  chez  les  chrétiens,  et  les  efforts  des  missionnaires  n’ont 
pu  encore  mettre  fin  à cette  barbare  tradition. 

En  résumé,  d’après  les  récits  que  j’ai  sous  les  yeux,  le  sort  de  la 
femme,  qu’elle  soit  épouse  légitime  ou  concubine,  n’est  pas  mal- 
heureux. Le  Chinois  est  bon  dans  son  intérieur,  dominé  par 
ses  femmes,  et  cela  même  quand  il  croit  le  plus  être  leur  maître. 

La  nature  humaine  est  partout  la  même  et  l’Extrême-Orient  nous 
offre  le  spectacle  auquel  nous  sommes  accoutumés  dans  nos  pays. 

Pour  compléter  notre  étude,  il  faut  dire  maintenant  ce  qu’est  le 
gouvernement,  ce  que  sont  les  mandarins  qui  le  représentent. 

Marquis  de  Nadaillag. 

La  fin  prochainnnient. 

porte,  parmi  les  causes  légitimes  du  divorce,  le  caractère  jaloux  de  la  femme. 

^ Les  dots  données  aux  filles  sont  médiocres.  Les  Lyonnais  parlent  d’un 
riche  marchand  chrétien  dont  les  revenus  pouvaient  atteindre  de  80,000  à 

100.000  francs  par  an.  Plusieurs  de  ses  filles  étaient  religieuses;  il  donnait 
comme  dot  à celles  qui  voulaient  se  marier  3,000  ligatures,  soit  environ 

7.000  francs  de  notre  monnaie,  et  il  passait  pour  très  généreux.  A la  mort 
du  père,  la  fortune  est  également  partagée  entre  les  fils. 


LE  CENTENAIRE  DE  PIE  VI 


A VALENCE 


Il  y aura,  le  29  août,  cent  ans  écoulés  que  le  pape  Pie  VI  mourut 
à Valence,  prisonnier  du  Directoire  de  la  République  française. 
Mgr  Gotton,  évêque  de  Valence,  dans  un  mandement  spécial, 
annonce  de  grandes  fêtes  religieuses  pour  célébrer  cette  date 
séculaire.  Ces  honneurs,  qu’on  va  rendre  au  glorieux  pontife,  ne 
sont  ni  une  nouveauté  pour  le  diocèse  ni  une  idée  subite  chez 
le  vigilant  pasteur  qui  le  gouverne.  En  1803,  un  de  ses  prédé- 
cesseurs, Mgr  Bécherel,  avec  l’approbation  du  Premier  consul, 
fondait  dans  sa  cathédrale  un  service  annuel  en  l’honneur 
de  celui  qui  avait  été  l’hôte  forcé  de  sa  ville  épiscopale.  Quant  à 
Mgr  Gotton,  depuis  vingt- trois  ans  qu’il  occupe  ce  siège,  il  a 
entretenu  avec  un  soin  jaloux  la  mémoire  de  Pie  VI  : comme  il  le 
dit  lui-même,  « chaque  année,  des  voix  éloquentes  et  pieuses  ont 
fait  retentir  les  voûtes  de  notre  basilique  cathédrale  du  récit 
touchant  de  la  vie  douloureuse  et  de  la  sainte  mort  de  ce  grand 
pape  ».  La  solennité  du  centenaire  sera  donc  pour  son  diocèse  le 
couronnement  d’une  fidèle  tradition. 

Mgr  Gotton  a encore  une  autre  ambition.  Le  cœur  et  les  entrailles 
de  Pie  VI,  accordés  naguère  à sa  cathédrale  par  le  pape  Pie  VII, 
sur  l’instante  demande  que,  par  l’organe  de  leur  évêque,  lui  en 
avaient  adressée  les  habitants  de  Valence,  reposent,  depuis  1811, 
sous  un  cippe  en  marbre  blanc  orné  de  bas-reliefs  et  surmonté  d’un 
buste  de  Pie  VI.  « Quel  que  soit,  écrit  Mgr  Gotton,  le  mérite  du 
buste  taillé  par  le  ciseau  d’un  artiste  renommé  (Maximilien  le 
Laboureur,  élève  de  Ganova),  l’ensemble  ne  répond  en  aucune 
manière  à la  grandeur  du  sujet  qu’il  représente,  et  lorsque 
l’étranger  qui  visite  nos  murs  veut  porter  l’hommage  de  sa  véné- 
ration au  cœur  de  Pie  VI,  il  a peine  à découvrir  la  modeste  place 
qu’il  occupe...  Le  moment  ne  serait-il  pas  venu  de  réparer  cette 
trop  longue  négligence  et  de  prouver  que  si  l’impiété  glorifie  ses 
10  AOUT  1899.  36 
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héros,  la  foi  chrétienne  sait  rendre  les  honneurs  qui  leur  sont  dus 
aux  grands  hommes  qui  ont  illustré  le  christianisme  par  leur 
courage  et  leurs  vertus?  » Quelle  différence,  en  effet,  entre  Thumble 
buste  de  Valence  et  les  admirables  tombeaux  que  nos  ancêtres 
du  quatorzième  siècle  élevèrent  à deux  papes  français,  l’un  à 
Jean  XXII  dans  l’église  Notre-Dame  des  Doms,  à Avignon,  près 
du  palais  dont  il  avait  commencé  la  construction,  l’autre  à Inno- 
cent VI,  chez  les  Chartreux  de  Villeneuve  de  l’autre  côté  du  Rhône  ! 

A ces  honneurs,  dont  la  religion  garde  le  privilège,  à ce  monu- 
ment commémoratif  dont  l’art  peut  faire  un  chef-d’œuvre.  Pie  VI 
a tous  les  droits.  Il  semble  néanmoins  que,  de  tout  temps,  aussi 
bien  au  début  du  siècle  que  dans  la  suite  des  années,  on  ait  insisté 
avec  une  complaisance  trop  exclusive  sur  ses  malheurs,  sur  les 
dix-huit  mois  de  sa  captivité,  sur  les  souffrances  et  les  amertumes 
de  sa  fin.  Il  ne  faut  ni  les  oublier  ni  les  omettre;  mais,  en  regard 
de  la  patience  et  de  la  résignation  chrétiennes  qu’elles  ont  pro- 
voquées et  manifestées  à si  haut  point  chez  le  saint  Pontife  ; quelque 
intérêt  qu’y  ajoute  la  considération  de  son  âge  et  de  ses  infirmités; 
enfin,  quelque  pitié  qu’excite  cette  majestueuse  infortune,  ne 
faut-il  pas  se  dire  que  ces  vertus  si  grandes  furent  des  vertus 
passives  et  que  Pie  VI  cédait  à la  nécessité  tout  en  l’acceptant? 
Se  borner  à gémir  sur  cette  honteuse  persécution,  est- ce  rendre  au 
grand  pape  que  fut  Pie  VI  la  plénitude  de  l’hommage  que  mérite  sa 
vie,  surtout  de  celui  qu’à  raison  d’éclatants  services  lui  doivent  et 
le  clergé  et  tous  les  catholiques  de  France? 


Lorsque  le  cardinal  Braschi  fut  porté  au  siège  pontifical,  les 
augures  les  plus  flatteurs,  les  espérances  les  plus  riantes  saluèrent 
son  avènement.  C’était,  disait-on  alors,  « un  siècle  d’or  et  de  bonheur 
qui  s’ouvrait,  pourvu  que  le  troupeau  fût  aussi  pieux  que  le  pas- 
teur ^ ))  ; c’était  une  ère  de  « félicité  et  de  triomphe  pour  l’Eglise  » 
qu’inaugurait  le  nouveau  pape.  On  le  représentait,  au  milieu  des 
cinq  papes  du  nom  de  Pie,  ses  prédécesseurs,  le  premier  et  le  der- 


^ La  chartreuse  ayant  été  détruite,  le  tombVau  d’innocent  YI  a été 
transporté  dans  la  chapelle  de  rhôpital.  Mgr  Lyonnet,  pendant  son  court 
épiscopat  à Valence,  conçut  le  même  projet  que  Mgr  Gotton;  mais  le 
temps  lui  manqua  pour  le  faire  aboutir. 

2 Au  bas  d’un  portrait  fait  à l’occasion  du  jubilé  de  1775,  on  lisait  en 
effet  : 


Ast  nunc^  sub  Sexto  nomine  7^equt  Pio, 
Aurea  sæcla  fluent  : felix  erit  orbis  ut  Octo, 
Si  tamen,  ut  Pastor^  Grex  velit  esse  pius. 
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nier  rangés  au  nombre  des  saints  ' : il  serait  un  jour  canonisé 
comme  eux.  Dans  les  grandes  cérémonies  pontificales  dont  il  avait 
relevé  Tusage,  la  majesté  de  sa  figure,  la  dignité  de  son  attitude, 
arrachaient  au  peuple  cette  exclamation  : « Qu’il  est  beau!  » Et 
aussitôt  après,  cette  autre  : « Qu’il  est  saint!  » Protecteur  dis- 
tingué des  arts  [honarum  artium  patrono  eximio)^  de  concert 
avec  son  prédécesseur,  il  avait  créé  le  splendide  musée  qui  porte 
associés  leurs  deux  noms  {Pio  Clementino).  11  mérita  bientôt  qu’on 
lui  élevât  une  statue  colossale  à Ancône,  un  arc  de  triomphe  à 
Rome;  dans  les  marais  Pontins,  il  rendait  12,000  arpents  à la 
culture;  il  dégageait  la  voie  Appienne  et  la  rendait  à la  circu- 
lation; par  ses  soins,  l’obélisque  du  Quirinal  était  relevé;  il 
appelait  à Rome  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  bâtissait  un 
hospice  pour  leurs  vieillards.  Ces  soins  divers  ne  le  détournaient 
pas  de  ceux  de  sa  charge  ; il  combattait  le  joséphisme  en  Autriche 
et  par  toute  l’Allemagne,  et  le  jansénisme  en  Toscane.  Au  bas  d’un 
portrait  qu’on  fit  à Vienne,  à l’occasion  de  son  voyage,  on  l’appe- 
lait il  persiiasore ; mais  ce  ne  fut  qu’une  flatterie. 

Tels  furent  ses  débuts,  brillants  et  pleins  de  promesses  : on  sait 
trop  que  la  suite  de  sa  carrière  n’y  répondit  pas.  Le  253®  pape 
après  saint  Pierre  devait  dépasser  le  nombre  des  années  du  pre- 
mier des  pontifes;  mais,  comme  lui,  il  devait  connaître  les  épreuves, 
les  angoisses,  les  violences;  comme  lui  aussi,  suivant  les  paroles 
du  Maître,  il  lui  arriverait  d’être  ceint  par  un  autre  et  conduit  où 
il  ne  voudrait  pas  aller.  La  prétendue  prophétie  de  dom  Malachie 
l’avait  désigné  comme  Peregrinus  apostoliciis  : on  la  lui  appliquait 
publiquement,  même  avant  ce  voyage  à Vienne,  d’où  il  rapporta 
tant  de  mécomptes  ; à sa  mort,  après  ses  longs  et  pénibles  chemi- 
nements sur  les  routes  d’Italie  et  dans  les  montagnes  du  Dauphiné, 
ne  favait-il  pas  pleinement  réalisée?  Le  voyageur  volontaire,  un 
peu  empressé,  critiqué  même  de  nos  jours  pour  avoir  couru  trop 
vite  au-devant  d’une  illusion,  sera  bientôt  le  voyageur  à marches 
forcées,  le  prisonnier  malade,  le  paralytique  dont  les  souffrances  ne 
toucheront  pas  ses  conducteurs.  Mais  n’anticipons  pas  : qu’il  suffise 
de  montrer  tout  de  suite  comment,  de  cette  haute  fortune,  de  ces 
prévisions  de  gloire  qui  escortèrent  ses  premières  années,  de  cette 
situation  florissante  pour  lui,  triomphante  pour  l’Eglise,  le  succes- 
seur de  Pierre  rencontra  des  destinées  qui  le  changeaient  autant 
de  ses  débuts  qu’elles  le  rapprochaient  du  premier  Pape  martyr. 

C’est  de  la  Révolution  française  que  lui  vinrent  tous  les  assauts. 
Elle  l’attaqua  dans  ses  droits  territoriaux  de  prince  souverain,  dans 


\ Pie  ler^  martyr,  140-155;  Pie  V,  dominicain,  1566-1572. 
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sa  primauté  hiérarchique  de  Pontife,  dans  la  constitution  de 
TEglise,  dans  son  pouvoir,  dans  la  liberté  de  sa  personne.  Par 
assis  et  îevé^  sans  plus  de  cérémonie,  TAssemblée  constituante 
annexa  le  Comtat  à la  France  : on  sait  si  elle  y fit  régner  l’ordre 
matériel  et  la  sûreté  des  personnes.  Après  s’être  emparée  des  biens 
du  clergé  français  comme  elle  avait  fait  de  ceux  du  Pape,  elle  éta- 
blit cette  constitution  civile  du  clergé  qui  rompait  les  liens  de 
subordination  entre  l’Eglise  de  France  et  l’Eglise  romaine.  Le 
Pape  protesta,  envoya  brefs  sur  brefs  : une  populace  soudoyée  les 
brûla  sur  la  place  du  Palais-Royal  et,  avec  eux,  le  Pape  lui-même... 
en  effigie.  Le  nonce  Dugnani  passe  dans  sa  voiture  : on  y jette  une 
tête  coupée.  La  cour  de  Rome  demande  des  excuses,  une  répara- 
tion diplomatique  : pas  de  réponse.  Au  théâtre,  on  tourne  en  ridi- 
cule la  personne  du  Pape  dans  la  Journée  du  Vatican  ou  le 
Mariage  du  Pape.  Et  cependant,  tous  ces  outrages  personnels  ne 
lui  vont  pas  si  avant  au  cœur  que  les  violences  dont  le  clergé 
français  et  les  catholiques  fidèles  sont  l’objet,  le  trouble  jeté  dans 
les  consciences,  la  désertion  forcée  des  paroisses  parleurs  pasteurs, 
l’intrusion  des  constitutionnels,  le  danger  d’un  schisme. 

C’est  après  avoir  reçu  de  France  tant  d’insultes,  tant  de  marques 
d’hostilité  et  de  mépris,  que  Pie  VI  se  montra,  envers  notre  clergé 
exilé,  le  plus  accueillant,  le  plus  empressé  et  le  plus  généreux  des 
souverains  et  des  hôtes.  Vers  lui,  déjà,  nos  évêques  et  nos  prêtres 
avaient  tourné  les  yeux;  il  les  encouragea;  disons  mieux,  il  les 
invita,  les  provoqua  même  à se  réfugier  dans  ses  Etats.  Les  prêtres 
du  Sud-Est  y vinrent  par  milliers.  A leur  arrivée,  on  ne  leur  deman- 
dait que  la  preuve  qu’ils  n’avaient  pas  prêté  le  serment  schisma- 
tique ; la  recommandation  d’un  évêque  ou  d’un  prêtre  qui  les  connût, 
suffisait.  C’était  une  administration  spéciale  que  celle  du  clergé 
français  expatrié  : le  Pape  l’avait  confiée  aux  soins  d’un  cardinal. 
Dans  les  archives  du  Vatican,  une  salle  entière  est  consacrée  à la 
conservation  des  documents  qui  attestent  non  seulement  l’abon- 
dance, mais  l’ordre  judicieux  avec  lequel  les  dons  étaient  distri- 
bués. Il  n’y  avait  dans  ce  pays  tout  ecclésiastique  que  peu  de 
ministère  disponible  : il  fallait  donc  pourvoir  à l’occupation  de 
loisirs  forcés,  et  cela  pour  quatre  à cinq  mille  prêtres.  On  les  dis- 
tribuait dans  des  maisons  religieuses,  on  les  imposait  presque  à des 
couvents  déjà  pauvres,  pour  qui  c’étaient  de  nouvelles  charges;  on 
veillait  surtout  à ce  que  la  discipline  se  maintînt  partout,  à la 
bonne  réputation,  à l’honneur  de  tous. 

Ce  n’était  pas  assez  des  secours  donnés  aux  présents.  Combien 
d’évêques,  réfugiés  en  dehors  des  Etais  du  Saint-Père,  sollicitaient, 
du  fond  de  leurs  retraites,  sa  charité  bien  connue  ! Habitués  aux 


LE  CENTENAIRE  DE  PIE  VI  A VALENCE 


557 


gros  traitements,  jusque-là  sans  aucun  souci  des  nécessités  de  la 
vie,  dispensés,  par  leur  éducation  et  leur  origine,  de  la  préoccu- 
pation d’y  pourvoir,  ils  étaient  maintenant,  ces  nobles  prélats,  à la 
merci  non  seulement  de  la  gêne,  mais  de  l’indigence.  Carrosse, 
argenterie  et  vaisselle  de  luxe,  représentation,  il  fallait  renoncer  à 
tout  cela;  quelques-uns  même  s.e  voyaient  forcés  de  renvoyer  leur 
unique  domestique.  On  disait  : le  Pape  donne  1,500  livres  aux 
évêques,  et,  simplement,  on  les  lui  demandait  C II  les  donnait  et, 
parfois,  ajoutait  de  quoi  fournir  à l’entretien  ou  d’un  domestique 
nécessaire  aux  infirmités  du  prélat,  ou  d’un  prêtre  qui  le  soulageât 
de  la  solitude.  Charité  mesurée  sans  doute,  très  disproportionnée 
aux  besoins,  mais  qui  correspondait  néanmoins  aux  strictes  néces- 
sités de  l’existence.  Il  donnait  peu,  mais  de  bonne  grâce;  il  don- 
nait peu,  mais  il  ne  refusait  à personne,  et  c’était  seulement  cette 
charité  facile  à tous  qui  limitait  la  charité  faite  à chacun.  Ne 
l’oublions  pas  ; Pie  VI  donnait  de  sa  pauvreté.  Elles  étaient  alors 
taries,  ces  ressources  que  la  Papauté  avait  jusque-là  régulièrement 
tirées  de  France  et  d’ailleurs,  et  c’en  étaient  les  restes  qu’il  faisait 
distribuer  à notre  clergé. 

Ces  secours  matériels  dont  profitèrent  plus  que  d’autres  les 
prêtres  du  sud  et  du  sud-est  de  la  France,  ne  suffirent  pas  à la 
prévoyance  de  Pie  VI.  Il  songea  à tous  ces  prêtres  du  Centre, 
du  Nord  et  de  f Est  que  la  tempête  révolutionnaire  avait  poussés 
vers  d’autres  régions.  Ils  y trouvèrent  sans  doute  accueil  et  hospi- 
talité; mais  si  les  prélats  d’Espagne  n’avaient  pas  besoin  d’exhorta- 
tion particulière,  si  l’Angleterre  manifesta  sa  charité  avec  une  per- 
sévérance qu’on  ne  saurait  trop  louer;  si  la  Suisse,  soit  catholique, 
soit  protestante,  ne  resta  pas  en  arrière  des  deux  grandes  nations 
que  nous  venons  de  nommer,  en  revanche,  dans  diverses  parties  de 
rAllemagoe,  il  y eut  des  hésitations  qui  semblaient  attendre  qu’une 
parole  d^’encouragement  tombât  du  haut  de  la  chaire  de  saint 
Pierre.  Les  nonces  appuyèrent  par  leurs  actes  la  parole  du  Pape, 
de  telle  sorte  que  l’œuvre  des  secours  au  clergé  français  parut  une 
œuvre  catholique,  commune  à tous  les  peuples  de  la  même  foi, 
obligatoire  en  conscience  pour  tous,  autorisée,  encouragée,  pro- 
tégée parle  chef  même  de  l’Eglise.  Et,  avant  de  donner  le  précepte, 
il  avait,  comme  le  Maître,  donné  l’exemple. 

Voilà,  en  quelques  traits,  le  tableau  des  bienfaits  du  pape  Pie  VI 
envers  notre  clergé;  c’est,  entre  tant  d’autres,  son  principal  titre  à 
la  reconnaissance  de  la  France  catholique. 

’ M.  l’abbé  Sicard  a détaillé  pour  les  lecteurs  du  Correspondant  (25  mai 
1899)  toutes  ces  formes  de  sollicitations  et  montré  avec  plus  d’intérêt  que 
nous  ne  pouvons  le  faire  ici  la  judicieuse  générosité  du  Saint-Père. 
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Par  l’attentat  de  Bassville  (13  janvier  1793),  et,  plus  tard,  par 
celui  de  Duphot  (28  décembre  1797),  où  l’un  et  l’autre  périrent,  les 
révolutionnaires  français  s’étaient  attaqués  directement  au  gouver- 
nement du  Pape  et  avaient  prétendu  lui  faire  la  loi  dans  Rome  même. 
Le  traité  de  Tolentino,  par  lequel  il  cédait  à la  force,  organisa  la 
spoliation  : tableaux,  livres,  statues,  objets  d’art  ou  de  curiosité  de 
toute  sorte,  ne  furent  que  l’appendice  d’une  exorbitante  contribu- 
tion de  guerre  pour  le  payement  de  laquelle  les  évêques  de  l’Etat 
pomifical  durent  aliéner  le  riche  mobilier  de  leurs  églises.  Ce 
n’ était  pas  assez.  Berthier  entra  dans  Rome  et  y installa  une  mas- 
carade de  république  et  des  consuls,  ce  qui  valut,  en  outre,  à la 
papauté  les  stupides  et  grossières  insultes  de  La  Revellière-Lepeaux. 
Pour  achever,  le  20  février  1798,  au  vingt-troisième  anniversaire 
de  son  élection,  Pie  VI  fut  enlevé  de  Rome  pour  commencer  une 
carrière  d’infortunes  de  dix -huit  mois. 

Au  lieu  d’isoler  nos  regards  sur  ce  fait,  si  nous  les  portons  sur 
l’état  général  de  la  France  catholique  à cette  époque,  nous  y 
constatons  une  reprise  de  persécution  révolutionnaire  contre  le 
clergé;  le  coup  d’Etat  du  18  fructidor  en  avait  donné  le  signal.  Soit 
que  La  Revellière-Lepeaux,  l’un  des  directeurs,  fut  animé,  en  sa 
qualité  de  sectaire  théophilanthrope,  d’une  haine  particulière  contre 
la  religion  catholique;  soit  que  l’esprit  de  persécution  fût  la  marque 
fatale  des  triomphes  jacobins,  les  administrations  de  département 
se  jetèrent  avec  fureur,  à la  suite  du  Directoire,  sur  tout  ce  qui 
avait  un  caractère  religieux.  Les  arrêtés  de  déportation  s’abatti- 
rent comme  grêle  sur  presque  tous  les  départements;  à nouveau, 
comme  sous  la  Terreur,  les  prisons  se  remplirent;  des  charrettes, 
chargées  de  prêtres,  sillonnèrent  les  routes.  A Rochefort,  dans  des 
salles  étroites  et  fétides,  en  entassa  nombre  de  victimes.  Qu’allait- 
ori  en  faire?  Quelques  jours  après  que  le  Pape  était  arraché  de 
Rome,  le  premier  convoi  de  déportés  partait  pour  la  Guyane, 
comme  pour  montrer  qu’on  voulait  atteindre  à la  fois  et  la  tête  et 
les  membres  de  l’Eglise.  Ainsi  l’exil  de  1792  avait  opéré  une  pre- 
mière dispersion  du  clergé  français;  la  déportation  de  1798  devait 
achever  sa  déroute. 

Restait  une  dernière  citadelle,  la  Rome  pontificale.  Etait-ce  assez 
de  s’en  emparer  matériellement,  si  l’on  y laissait  subsister  celui 
qui  en  était  l’âme  et  la  force?  Il  y eut  des  gens  assez  naïfs  pour 
s’imaginer  qu’après  dix-neuf  siècles  révolus  de  souveraineté  spi^ 
rituelle  ininterrompue,  un  choc  nouveau  ébranlerait  et  renverserait 
définitivement  la  papauté;  illusion  qui  s’inspirait  de  la  haine.  Il 
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fallait  pourtant  que  le  Directoire  lui-même  gardât  quelque  senti- 
ment de  l’importance,  si  j’ose  dire,  internationale  de  son  captif, 
pour  prendre  tant  de  soin  de  le  dérober  aux  surprises  des  Autri- 
chiens et  des  Russes.  On  le  transporta  à Sienne;  après  trois  mois, 
on  l’expédia  à Florence,  et  si,  de  là,  on  ne  l’embarqua  pas  pour 
la  Sardaigne,  ce  fut  moins  par  intérêt  pour  le  malheureux  valé- 
tudinaire, que  dans  la  crainte  de  le  voir  enlever  par  une  croisière 
anglaise. 

Il  demeura  dix  mois  à Florence.  Non  moins  hypocrite  que  violent, 
le  Directoire  affectait  de  répandre  le  bruit  que  le  Pape  recevait  des 
offres  d’hospitalité  de  l’Autriche,  de  l’Espagne,  de  la  Sardaigne, 
mais  que,  tout  bien  considéré,  il  optait  pour  la  France.  Provisoire- 
ment, sous  la  menace  des  armées  ennemies,  on  lui  fit  quitter  Flo- 
rence. C’était  le  28  mars  1799.  Le  paralytique  octogénaire  passa 
ainsi  à Bologne,  Modène,  Parme,  Plaisance,  Voghera,  Tortone, 
Alexandrie,  Casai  et  Turin.  Enfin,  par  le  froid  et  la  neige,  après 
un  mois  de  voyage,  le  cortège  pontifical  arriva  à Briançon 
(30  avril). 

Jusque-là,  c’était  un  otage.  Otage  de  qui?  Contre  qui?  On  ne 
sait.  Désormais,  il  est  en  état  d arrestation  ; c’est  un  prisonnier, 
et,  à vrai  dire,  un  prisonnier  de  guerre  ; car  c’est  à ce  titre  que, 
plus  tard,  on  imputera  au  ministère  de  la  guerre  certaines  de  ses 
dépenses.  C’est  le  cy-devant  Pape,  comme  s’il  était  loisible  à ses 
geôliers  de  lui  retirer  son  titre.  C’est  aussi  un  citoyen.  A Gap,  le 
capitaine  de  gendarmerie  lui  dit  ; « Citoyen  Pape,  quand  vous 
voudrez;  les  chevaux  sont  à la  voiture.  » C’est  ce  prisonnier  qui, 
sur  ses  ressources  personnelles,  paye  ses  dépenses  et  celles  de  sa 
suite;  quand  sa  bourse  sera  vide,  l’ambassadeur  d’Espagne  y 
pourvoira.  Enfin,  maintenant  qu’il  est  sur  le  sol  de  France,  il 
est  soumis  aux  lois  qui  y régnent;  aussi,  à Romans,  le  com- 
missaire, qui  s’était  refusé  d’abord  à ce  que  le  Pape  officiât  en  sa 
présence,  c’est-à-dire  qu’il  donnât  sa  bénédiction,  s’excusait  plus 
tard  sur  la  force  majeure  qui  l’avait  contraint  à céder  « sans  avoir 
exigé  préalablement  le  serment  de  haine  à la  royauté  et  les  actes 
de  soumission  prescrits  par  les  lois  ». 

Le  voilà  donc  en  France;  il  traverse  plusieurs  diocèses.  Tandis 
qu’en  Italie,  même  au  cours  de  son  douloureux  voyage,  il  recevait 
à son  passage  la  visite  des  évêques,  maintenant,  il  n’en  voit 
aucun.  L’archevêque  d’Embrun,  Mgr  de  Leyssin,  où  est-il?  En 
exil,  à Nuremberg.  L’évêque  de  Gap,  Mgr  de  la  Broüe  de  Vareilles? 
En  exil,  à Fribourg.  L’évêque  de  Grenoble,  Mgr  Dulau  d’Allemans? 
En  exil,  à Gratz.  L’évêque  de  Valence,  Mgr  de  Messey?  En  exil, 
à Saint-Maurice  en  Valais.  Un  jour,  apercevant  des  villages  dans 
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le  voisinage  de  Saint-Marcellin,  le  Pape  demanda  à quel  diocèse 
ils  appartenaient.  « Au  diocèse  de  Vienne  »,  lui  répondit-on.  Et 
se  ressouvenant  du  courageux  archevêque,  Mgr  d’Aviau,  qu’il 
avait  vu  à Rome  et  qu’il  avait  détourné  vainement  de  rentrer  en 
France  : « C’est  un  pasteur,  dit-il,  digne  des  premiers  siècles;  il 
parcourt  ces  montagnes  à pied  comme  le  plus  simple  missionnaire.  » 
C’était  vrai  : Mgr  d’Aviau  courait  alors  de  paroisse  en  paroisse 
sous  divers  déguisements;  mais  de  voir,  d’approcher  le  Pape,  il 
n’y  pouvait  songer  : c’eût  été  trahir  sa  présence  et  compromettre 
son  ministère. 

Se  rencontrera-t-il  du  moins,  sur  le  chemin  du  Saint-Père, 
quelque  prêtre  fidèle,  de  ceux  qui  se  glissaient  avec  adresse  dans 
les  villes,  dans  les  villages  et  y remplissaient  furtivement  leurs 
fonctions?  On  en  cite  trois.  L’un,  c’est  Chenavaz,  vicaire  de  Saint- 
Geoire.  Il  était  emprisonné  à Grenoble  : le  geôlier  le  laissa  sortir, 
ce  qui  lui  permit  d’apercevoir  le  Pape  à son  passage  à Moirans  : 
c’était  un  ancien  hôte  du  fort  de  Hâ  et  des  pontons  de  Rochefort. 
Ailleurs,  un  autre  confesseur  de  la  foi,  Jourdan,  au  passage  du 
cortège,  crie  à la  foule  : « A genoux,  à genoux!  » Un  gendarme  le 
reconnaît  : Jourdan  n’a  que  le  temps  de  s’échapper.  Ceux-là  virent 
le  Pape,  mais  il  ne  les  vit  pas.  Un  troisième  fut  plus  heureux  : 
déguisé  en  ouvrier  maçon,  M.  Fière,  mort  depuis  vicaire  général 
de  Valence,  put  pénétrer  auprès  du  Pape,  s’agenouiller  à ses  pieds 
et  lui  demander  sa  bénédiction.  Enfin,  d’autres  prêtres  ne  purent 
ni  voir  le  Pape  ni  en  être  vus  : c’étaient  ceux  qui  étaient  enfermés 
dans  la  Conciergerie,  à Grenoble.  Mais,  en  passant  devant  la 
prison,  le  cocher  averti  arrêta  quelques  instants  la  voiture  et,  à 
travers  les  murs.  Pie  VI  eut  la  consolation  de  les  bénir  U 

Cette  absence  forcée  des  prêtres  fidèles,  cette  disparition  presque 
complète  de  l’ancienne  Eglise  de  France,. suggérèrent  à Grégoire 
et  au  groupe  d’évêques  constitutionnels  qui  s’appelaient  les  réunis^ 
que  l’occasion  serait  favorable  pour  présenter  au  Pape  le  nouvel 
épiscopat  et  se  mettre,  au  moins  en  apparence  et  pour  le  public, 
en  communication  avec  lui.  Mais  les  évêques  intéressés  ne  se  prê- 
tèrent pas  à cette  manœuvre.  Cazeneuve,  des  Hautes-Alpes,  sorti 
des  Cinq-Cents  en  1797,  était  rentré  dans  la  retraite,  n’exerçait 
aucune  fonction  et  paraissait  déjà  décidé  à se  soumettre.  Marbos, 

^ J’emprunte  ces  détails  et  bien  d’autres  qu’on  trouvera  çà  et  là,  à 
l’ouvrage  de  de  Franclieu  : Pie  VI  dans  les  prisons  du  Dauphiné^  livre 
qu’on  peut  dire  classique  en  la  matière.  L’auteur,  soit  par  l’abondance  de 
ses  recherches  personnelles,  soit  par  ses  traditions  de  famille,  nous  fait 
suivre  pas  à pas  et  jour  à jour  la  vie  du  Pape  pendant  son  séjour  en 
France,  et  nous  en  offre  le  récit  le  plus  touchant  et  le  plus  sûr. 
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de  la  Drôme,  était  dans  les  mêmes  dispositions.  Il  résidait  à 
Valence  : c’est  sur  lui  qu’on  comptait  : « Il  eût  été  si  consolant, 
disait  quelqu’un,  que  l’évêque  de  ce  diocèse  reçût  Pie  VI  lorsque 
ses  malheurs  l’y  ont  conduit.  » Mais  Marbos  s’abstint  comme  Caze- 
neuve. Savine,  évêque  de  Viviers,  résidait  à Paris  : il  se  consolait 
en  compagnie  de  Grégoire,  à la  bibliothèque  de  l’Arsenal,  de  ses 
mésaventures  et  de  ses  folies.  Restait  Raymond,  évêque  de  l’Isère. 

Il  reçut  de  ses  collègues  de  Paris  la  mission  de  se  présenter  au 
Pape  : il  accepta.  Mais,  soit  à Rriançon,  soit  à Grenoble,  les 
commissaires  lui  interdirent  l’accès  auprès  de  leur  prisonnier. 
L’autorité  militaire  lui  permit  seulement  d’écrire.  Il  le  fit,  en  une 
lettre  latine  que  nous  possédons.  Mais  il  eut  beau  invoquer  la 
correction  de  sa  conduite  cléricale,  son  attachement  inviolable  à 
la  foi  catholique,  la  confession  qu’il  en  avait  faite  devant  le  tribunal 
de  sang  {ante  sanguineiim  tribunal)^  sa  détention  d’une  année; 
comme,  d’autre  part,  il  se  présentait  comme  évêque  de  r Isère  et 
soumis  aux  lois  tant  ecclésiastiques  que  civiles^*  le  Pape  lui  fit 
retourner  sa  lettre  avec  cette  seule  réponse  verbale  que  l’évêque 
de  Grenoble  (c’est-à-dire  l’évêque  légitime)  était  en  exil.  Cepen- 
dant deux  ou  trois  prêtres  constitutionnels  purent  s’approcher  du 
Pape,  mais  pour  lui  exprimer  leur  repentir  et  se  rétracter  entre 
ses  mains. 

Si  l’exil  et  la  prison  d’une  part;  si,  de  l’autre,  les  rigueurs  des 
consignes  officielles  avaient  empêché  tout  contact  entre  la  France 
ecclésiastique  et  l’auguste  captif  du  Directoire,  en  revanche,  quel 
spectacle  de  foi,  de  piété  filiale,  d’affection,  de  soumission,  lui 
donna  la  France  populaire!  Quelques  précautions  que  prissent  les 
escortes  militaires,  sur  son  passage,  les  routes,  les  rues,  les  toits, 
les  balcons,  les  fenêtres,  regorgeaient  de  monde.  Si  matinale  que 
fût  rheure  du  départ,  la  foule  était  là  autant  pour  le  saluer 
que  pour  solliciter  ses  bénédictions.  On  allait  au-devant  de  son 
cortège;  on  se  pressait  sous  les  roues  de  sa  voiture;  on  obligeait  le 
commissaire  à baisser  les  stores  afin  qu’on  pût  voir  la  robe  blanche 
et  l’auguste  figure  du  Père  commun.  Entrait-il  dans  la  maison  qui 
lui  était  destinée  : il  fallait  qu’il  parût  au  balcon,  qu’il  bénît  encore; 
malheur  au  commissaire  qui  y eût  mis  obstacle!  En  présence  de  ce 
prisonnier,  on  criait  : Vive  le  Pape  ! Tout  déchu  que  le  gouverne- 
ment voulait  le  présenter,  les  fronts  se  courbaient,  les  genoux 
pliaient  devant  lui.  Quelle  consolation  dans  ses  amertumes!  quel 
éclatant  désaveu  des  souffrances  que  lui  imposaient,  non  la  France 
elle-même,  mais  les  représentants  officiels  de  la  nation! 
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La  mort  ne  délivra  que  Tâme  du  vieux  pontife  ; son  corps  de- 
meura encore  quelque  temps  prisonnier.  Il  avait  exprimé  le  vœu 
que  ses  restes  fussent  rapportés  à Rome  : le  Directoire  demeura 
sourd  à cett©  dernière  volonté  d’un  mourant.  Non  seulement,  il  ne 
permit  pas  qu’on  l’emportât  hors  de  France,  il  ne  le  laissa  pas 
même  inhumer.  Pendant  les  deux  mois  et  demi  que  dura  encore  ce 
pouvoir  vacillant  et  méprisé,  la  dépouille  de  Pie  VI  resta  en  dépôt 
dans  un  caveau  situé  sous  l’autel  de  sa  chapelle.  Le  gouvernement 
issu  du  18  brumaire  ne  se  montra  pas  d’abord  plus  favorable  aux 
instances  des  compagnons  du  Pape  défunt,  et,  quand  il  prit  enfin 
une  résolution,  ce  fut  seulement  pour  ordonner  l’inhumation  en 
terre  française.  Le  conseil  municipal  de  Valence  ne  trouva  pas 
d’endroit  plus  convenable  que  le  cimetière  commun;  il  se  refusa 
même  à autoriser  des  obsèques  religieuses,  du  moins  de  celles  que 
présideraient  des  prêtres  fidèles.  Dans  la  crainte  que  les  constitu- 
tionnels ne  réussissent  à s’approprier  la  cérémonie,  Mgr  Spina  se 
résigna  à des  funérailles  purement  civiles,  et  c’est  dans  ces  condi- 
tions que,  sans  croix  en  tête  du  cortège,  sans  croix  sur  le  cercueil, 
au  bruit  du  canon  et  de  la  musique  militaire,  sur  un  simple  fourgon 
recouvert  d’un  vieux  drap  noir,  le  corps  du  Pape  fut  acheminé  vers 
le  cimetière  Sainte-Catherine.  On  ne  donna  pas  suite  à l’ordre 
du  gouvernement  d’élever  une  colonne  de  granit  surmontée  d’une 
urne  : l’herbe  poussa  sur  la  tombe  (janvier  1800). 

Ces  honneurs  officiels,  cette  pompe  militaire,  cette  cérémonie 
solennelle,  bien  que  dépouillée  de  caractère  religieux,  c’était  pour- 
tant une  faveur,  et,  dans  l’état  des  esprits,  presque  de  l’audace. 
Bonaparte  essayait  son  pouvoir.  Deux  ans  s’écoulèrent  pendant 
lesquels  commencèrent,  se  poursuivirent  lentement,  s’achevèrent 
enfin  les  négociations  du  Concordat.  Lorsqu’il  fut  signé  (15  juil- 
let 1801),  après  des  relations  aussi  longues  et  aussi  directes  entre 
la  cour  de  Rome  et  le  Premier  consul,  il  était  difficile  qu’à  de 
nouvelles  instances  présentées  par  l’un  des  négociateurs  pontifi- 
caux pour  la  translation  à Rome,  il  fût  opposé  de  nouveaux  refus. 
Bonaparte  céda  encore;  mais,  aux  oppositions  secrètes  ou  gros- 
sières de  son  entourage,  il  concéda  que  la  cérémonie  de  l’exhu- 
mation se  ferait  la  nuit,  « sans  appareil  aucun  »,  administrative- 
ment. C’est  ce  qui  eut  lieu.  Le  10  janvier  1802,  Mgr  Spina  fut  mis 
en  possession  des  restes  du  Pontife  que,  vivant,  il  avait  servi  avec 
tant  de  dévouement  et  dont  il  avait  eu  l’honneur  de  recueillir  les 
suprêmes  paroles  L 


^ II  lui  avait  dit  en  italien  : « Recommandez  à mon  successeur  de 
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Veregrinus  apostoliciis  jusque  dans  la  mort,  Pie  VI  ra  donc 
reprendre  le  chemin  de  sa  ville  pontificale.  Mgr  Spina  accompagne 
son  cercueil  ; par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  un  peloton  de 
dragons  l’escorte  sur  toute  la  route.  11  ne  passera  que  de  grand 
matin  à Avignon,  de  peur  qu’il  ne  survienne  quelque  trouble  dans 
ce  territoire  que  traverse  son  ancien  souverain  ; l’escorte  y est 
même  doublée.  D’honneurs  religieux,  aucun  : ou  les  prêtres  ne  sont 
pas  encore  rentrés,  ou  le  culte  extérieur  n’est  pas  libre,  à moins 
qu’une  consigne  secrète  ou  à demi-mot  comprise  n’ait  arrêté  tout 
élan.  Du  reste,  pas  d’incidents.  Les  routes  sont  si  mauvaises,  qu’au 
lieu  de  pousser  jusqu’à  Nice,  Mgr  Spina  trouve  plus  prudent  de 
s’embarquer  à Marseille  avec  son  précieux  dépôt.  Enfin,  on  arrive  à 
Gênes.  Une  fois  en  terre  italienne,  l’affection  des  populations 
s’exprime  en  liberté  : « Le  voyage  de  Pie  VI  prisonnier  avait  été  un 
triomphe  pour  la  religion,  écrit  Mgr  Spina;  la  translation  de  sa 
dépouille  en  est  un  autre.  » Si  rapidement  qu’il  veuille  mener 
le  voyage,  il  faut  s’arrêter  à Sarzana,  à Massa,*  à Santa  Pietra, 
à Pise;  Sienne  attend  depuis  longtemps  ce  grand  jour  : partout, 
hommages  empressés  des  populations  et  des  autorités  civiles;  par- 
tout, pompeuses  cérémonies  religieuses,  jusqu’à  ce  que  celles  de 
Rome,  auxquelles  préside  le  nouveau  Pape,  couronnent  toutes  les 
étapes  de  ce  voyage  triomphal. 

Ces  solennités  étaient  le  prélude  de  celles  que^  libres  enfin,  lui 
réservaient  les  catholiques  français.  Le  premier  acte  de  Mgr  Bé- 
cherel,  évêque  de  Valence,  avait  été  de  fonder,  dans  sa  cathé- 
drale, un  service  annuel  en  l’honneur  de  Pie  VI;  le  gouvernement, 
par  l’organe  de  Portalis,  chargé  des  cultes,  « approuva  cette  dispo- 
sition en  faveur  d’un  Pontife  dont  la  carrière  a été  marquée  par 
d’éclatantes  infortunes  )).  Le  gouvernement  unit  encore  ses  instances 
à celles  de  l’évêque  de  Valence  pour  obtenir  de  Rome  que  le  cœur 
et  les  entrailles  de  Pie  VI,  qui  avaient  été  détachés  et  mis  à part 
dans  une  urne,  fussent  accordés  à son  église  cathédrale.  C’est  sur 
un  navire  de  l’Etat  que  passèrent  en  France  ces  nobles  reliques  : 
un  prêtre  français  les  accompagnait.  On  débarqua  à Toulon  : l’urne 
fut  déposée  dans  l’une  des  chapelles  de  l’ancienne  cathédrale. 
Le  gouvernement  n’avait  alloué  qu’une  maigre  subvention  de 
10,000  francs  pour  les  frais  de  transport  de  Toulon  à Valence  : 
encore  n’étaient-ils  pas  payés,  et  Mgr  Bécherel  se  voyait  obligé 
d’en  avancer  de  ses  deniers  la  majeure  partie;  mais,  cette  fois,  les 

pardonner  aux  Français  comme  je  leur  pardonne  du  plus  profond  de  mon 
cœur.  » Mgr  Spina,  archevêque  de  Corinthe  in  partihus^  plus  tard  de  Gênes, 
fut,  comme  on  le  sait,  l’un  des  principaux  négociateurs  du  Concordat. 
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autorités  civiles  étaient  encouragées  à se  prêter  aux  rnanifestations  ; 
il  y avait  un  clergé  réorganisé  et  relativement  libre  dans  ses 
allures.  Ce  qu’on  avait  vu  l’année  précédente  en  Italie,  on  le  vit 
alors  en  France  : dans  les  grandes  villes,  dans  les  petites,  le  cortège 
s’arrêtait  ; on  se  rendait  à la  cathédrale  ou  à l’église  : un  brillant 
catafalque  y était  préparé,  et,  le  plus  souvent  après  une  oraison 
funèbre,  on  y donnait  les  cinq  absoutes.  Ainsi  se  passèrent  les 
choses  à Toulon,  à Ollioules,  à Marseille,  à Aix,  à Lambesc.  Cette 
fois,  on  n’évita  pas  Avignon,  et  l’ancienne  ville  des  Papes  entendit 
l’oraison  funèbre  du  dernier  de  ses  souverains.  A Pierrelatte,  on 
entrait  dans  le  diocèse  de  Valence  : les  délégués  de  l’évêque  y 
reçurent  les  restes  du  captif.  Enfin,  l’évêque  en  personne  les  salua 
au  seuil  de  sa  cathédrale.  Sur  le  catafalque,  on  ne  lisait  que  ces 
simples  mots  : Hommage  au  Saint-Siège.  Par  ordre  supérieur, 
cette  prudente  inscription  fut  substituée  à celle-ci  : Il  est  notre 
père.,  il  fut  persécuté.,  qui,  disait  le  préfet,  « paraissait  tenir 
trop  à des  souvenirs  qu’il  est  dans  les  intentions  du  gouvernement 
d’effacer  jusque  dans  leurs  traces,  bien  loin  de  les  rappeler  ». 
Le  prédicateur,  chargé  de  l’oraison  funèbre,  fut  invité  à ne  pas 
perdre  de  vue  cette  considération  (30  mars  1803). 


Les  prochains  orateurs  du  centenaire  de  Pie  VI  ne  connaîtront 
pas  ces  entraves.  Un  siècle  a passé  : la  Papauté  et  l’Eglise  ont 
glorieusement  survécu  aux  violences  et  aux  menaces;  elles  peuvent 
se  retourner  avec  dédain  vers  leurs  persécuteurs  d’autrefois. 

Un  jour,  en  1795,  nos  prêtres,  réfugiés  à Rome,  offrirent  au  Pape 
une  médaille  sur  la  face  de  laquelle  on  lisait  ; Clero  e Gallia  pulso 
hospitium  et  alimenta  præhita\  sur  l’envers,  on  voyait  Pie  Vf, 
ouvrant  ses  bras  et  accueillant  nos  exilés.  Il  les  aimait,  en  effet;  il 
disait  qu’il  « s’édifiait  de  leur  piété  ».  Replaçons-le,  dans  nos 
souvenirs,  au  milieu  d’eux,  et  renouvelons  à sa  mémoire  l’hommage 
de  leur  reconnaissance. 

11  a souffert  en  France  et  par  la  France;  il  y est  mort  prisonnier. 
Regardons  moins  à ses  infortunes  qu’aux  exemples  de  patience  et 
de  résignation  qu’il  donnait  alors  à nos  prêtres,  éprouvés  comme 
lui.  Un  éloquent  journaliste  de  ce  temps-là,  l’abbé  de  Boulogne, 
qui  devint  plus  tard  évêque  de  Troyes,  écrivait  déjà  : 

« Combien  le  Directoire  s’est  trompé!  Il  voulait  inspirer  au  peuple 
le  mépris  de  la  religion,  et  on  a vu  les  peuples  accourir  autour  de 
son  chef  et  se  presser  sur  son  passage  pour  recevoir,  de  sa  main 
défaillante  et  sacrée,  la  bénédiction  paternelle.  Il  voulait  désespérer 


LE  CENTENAIRE  DE  PIE  VI  A VALENCE 


565 


les  prêtres,  et  il  leur  a donné  le  plus  grand  exemple  de  consolation 
qu  ils  pussent  recevoir  sur  la  terre.  Tous  les  prêtres,  vivant  d’au- 
mônes, ont  vu  Pie  VI  réduit,  comme  eux,  à vivre  d’aumônes.  Tous 
les  vieillards  en  réclusion  ont  eu  les  yeux  fixés  sur  ce  Pontife  impo- 
tent et  plus  qu’octogénaire,  en  réclusion  comme  eux.  Tous  ces 
milliers  de  prêtres  déportés  ont  appris  à être  patients  et  résignés, 
à pardonner  à leurs  persécuteurs,  comme  Pie  VI,  et  le  bruit  de  ses 
chaînes  a retenti  jusqu’aux  déserts  de  Sinnamari.  » 

Ces  rapprochements,  qui  sont  sortis  de  nos  mémoires,  qui  ne 
les  faisait  autrefois?  Quelques  semaines  après  son  élection.  Pie  Vil, 
s’adressant  au  cardinal  Herzan,  qu’il  venait  de  sacrer  évêque,  lui 
proposait  en  même  temps  pour  exemples  et  l’admirable  constance  de 
son  prédécesseur  qui,  « comme  le  bon  Pasteur,  avait  donné  sa  vie 
pour  ses  brebis  »,  et  ces  saints  évêques  et  ces  saints  prêtres  {€o$ 
sanctissimos  episcopos  et  sacerdotes)  qui,  pour  le  Christ  et  pour 
leurs  troupeaux,  avaient  affronté  tous  les  périls,  toutes  les  épreuves 
et  la  mort  même.  En  terminant  ces  quelques  pages,  j’aime  à placer 
cette  foule  innommée  de  victimes  comme  sous  le  manteau  du  Pontife 
illustre  qui  fut  leur  chef  et  leur  modèle.  Comme  lui,  ils  souffrirent 
persécution  pour  la  justice;  comme  lui,  ils  ont  droit  à la  répara- 
tion qu’il  va  recevoir. 


Victor  Pierre. 
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ET  L’ŒUVRE  DE  SAINT-GERVAIS 


Il  n’y  a point  que  les  cigales  qui  aient  chanté  en  Avignon,  ces- 
jours  derniers. 

Une  pensée  féconde  de  Mgr  Sueur  a réveillé  la  cité  des  Papes  â 
la  vie  artistique,  et  trois  jours  durant,  les  3,  4 et  5 août,  en  plu- 
sieurs églises  d’Avignon,  on  a entendu  s’élever,  comme  une  évoca- 
tion magique  du  passé,  les  échos  purs  et  vibrants  du  chant  que 
l’Eglise  a consacré.  Entre  temps,  M.  F.  Brunetière,  apportant  le 
concours  de  sa  parole  éloquente  et  écoutée,  n’a  pas  voulu  que  les 
lettres  françaises  restassent  étrangères  à ces  fêtes  de  l’art,  et  la 
présence  en  Avignon  d’une  notable  partie  du  clergé  provençal, 
réuni  pour  la  circonstance,  a donné  à ces  solennités  musicales  le 
caractère  de  véritables  assises  de  l’art  chrétien. 


Pour  bien  saisir  la  curieuse  genèse  des  fêtes  d’Avignon,  il  faut 
faire  un  grand  pas  en  arrière  et  regarder  ce  qui,  depuis  plusieurs 
années,  se  passe  à Paris  même,  autour  de  nous;  il  faut  dire  un 
mot  de  cet  extraordinaire  et  modeste  musicien  dont  l’initiative,  la 
volonté  et  le  talent  ont  remué  tant  d’idées,  accompli  tant  de  véri- 
tables prodiges. 

Est-ce  hasard?  Est- ce  résultat  naturel  d’un  esprit  curieux  et 
chercheur?  Mais  vers  1890,  Charles  Bordes,  qui  avait  été  l’élève 
aimé  de  César  Franck,  s’enthousiasma  de  l’œuvre  palestrinienne, 
presque  inconnue,  — et  totalement  méconnue  — des  musiciens 
français.  Seul  et  confiant  dans  son  heureuse  destinée.  Ch.  Bordes 
réunit  une  phalange  d’artistes  savants  et  dévoués,  multiplia  les 
répétitions,  oublia  de  compter  ses  propres  fatigues,  trouva  derrière 
l’Hôtel  de  Ville  une  église  dont  le  cadre  convenait  merveilleusement 
à ses  projets,  et  en  l’année  1892,  avec  un  programme  que  compo- 
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saient  seuls  les  maîtres  du  contrepoint  vocal  du  seizième  et  du 
dix-septième  siècle,  il  inaugura,  dans  la  semaine  sainte,  Tœuvre 
désormais  célèbre  et  féconde  des  Chanteurs  de  Saint-Gervais. 

Il  fallut  ensuite  créer  le  répertoire  pour  fournir  aux  auditions 
qui  allaient  se  multipliant.  Les  œuvres  des  maîtres  anciens  qu’exé- 
cutaient les  Chanteurs  de  Saint- Gervais,  Palestrina,  Vitoria,  Mo- 
ralès,  Arcadelt,  Aichinger,  Willaert,  Roland  de  Lattre,  Jannequin, 
etc.,  ou  bien  existaient  dans  des  éditions  étrangères  plus  ou  moins 
choisies,  ou  bien  n’avaient  pas  été  réimprimées  depuis  le  dix- 
septième  siècle.  Alors  Ch.  Bordes  se  fit  érudit  : il  fouilla  nos  dépôts 
de  musique,  copia,  transcrivit,  acquit  de  la  notation  de  ces  auteurs, 
la  notation  blanche  proportionnelle,  une  impeccable  connaissance 
et  publia  le  fruit  de  ses  recherches  dans  X Anthologie  des  Maîtres 
religieux  'primitifs. 

L’œuvre  créée,  il  fallut  la  soutenir  et  la  développer,  il  fallut 
étendre  et  propager  le  mouvement,  il  fallut,  jusque  dans  les  dio- 
cèses trop  pauvres  ou  trop  éloignés  pour  faire  venir  les  Chanteurs 
de  Saint- Gervais,  faire  pénétrer  les  idées  fondamentales  de  cette 
initiative  artistique;  déjà.  Ch.  Bordes  avait  rencontré  des  dévoue- 
ments nombreux  : son  désintéressement  absolu,  son  ardeur  et  sa 
bonne  humeur  constante,  lui  avaient  valu,  avaient  attiré  des  col- 
laborateurs et  des  amis;  il  en  vint  qui  étaient  des  musiciens,  il  en 
vint  d’autres  qui  étaient  des  érudits.  Une  revue  était  l’organe 
indispensable  à ce  mouvement  de  propagande;  la  collaboration 
étant  assurée,  la  Tribune  de  Saint-Gervais  naquit  presque  spon- 
tanément entre  les  mains  de  son  fondateur. 

11  y avait  encore  mieux  à faire;  il  y avait  à créer  une  école  de 
musique  religieuse,  où  des  maîtres  libres  et  désintéressés  ensei- 
gneraient, en  dehors  de  toute  routine  et  de  toute  direction  officielle, 
à des  élèves  désireux  d’art  et  de  vérité,  les  formes  musicales  que 
l’Eglise  a consacrées  et  a faites  siennes  dans  son  art  liturgique. 
Cette  école  fut  créée.  Au  reste,  à Rome  jadis,  auprès  de  la  demeure 
pontificale,  il  y avait  aussi,  — le  Liber  pontificalis  en  fait  foi,  — 
des  écoles  où  s’enseignait  la  tradition  musicale  : comme  elles. 
Ch.  Bordes  nomme  la  sienne  Scola  cantorum.  Depuis  tantôt  cinq 
ans  qu’elle  existe,  la  Scola  de  Paris  est  devenue  une  ruche  trop 
pleine;  on  a beau  abattre  des  cloisons,  se  priver  de  tout  confor- 
table, être  héroïque  enfin,  les  locaux  de  la  rue  Stanislas  sont 
aujourd’hui  trop  exigus  pour  les  élèves  trop  nombreux.  L’Institut 
catholique  de  Paris  s’est  agrégé  la  Scola  cantorum.,  et  deux  des 
cours  se  font  rue  de  Vaugirard.  Le  haut  enseignement  musical  est 
donné  par  MM.  Vincent  d’iady,  F.  de  la  Tombelle  et  Pierre  de 
Bréville,  qui  professent  la  composition,  le  contrepoint  et  l’har- 
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monie;  le  maître  A.  Guilmant  enseigne  Forgue,  et  M.  Albeniz  le 
piano;  un  Bénédictin,  le  R.  P.  Chauvin,  explique  le  chant  litur- 
gique, et  enfin  le  signataire  de  cet  article  cause  avec  ses  auditeurs 
histoire  et  philologie  musicale. 

A côté  des  cours  réguliers  de  la  Scola,  qui  sont  ouverts  aux  seuls 
élèves  inscrits,  Ch.  Bordes  a imaginé  de  faire  faire  tous  les  mois, 
le  soir,  à l’Institut  catholique,  des  Conférences  'publiques  avec 
auditions  musicales;  chaque  fois,  une  foule  nombreuse  vient 
prouver  que  l’idée  est  heureuse  et  que  les  divertissements  élevés 
de  l’esprit  peuvent  encore  être  compris. 

Poursuivons  : une  généreuse  et  anonyme  donatrice  a chargé 
M.  Bordes  de  créer  une  maîtrise  modèle  pour  les  offices  de  la  cha- 
pelle de  l’avenue  Friedland.  Ch.  Bordes  l’a  conçue  ainsi  : douze 
enfants,  qu’il  s’en  est  allé  chercher  lui-même  aux  quatre  coins  de 
la  France,  doués  de  voix  superbes,  vivent  en  commun,  sous  la 
surveillance  perpétuelle  d’un  abbé  et,  du  malin  jusqu’au  soir,  dans 
la  pratique  de  la  musique  ; à côté  de  leurs  cours  spéciaux  élémen- 
taires, ils  entendent  d’une  oreille  curieuse  et  surprise  l’enseigne- 
ment que  reçoivent  leurs  aînés;  sans  doute,  ils  ne  comprennent  pas 
toujours,  mais  la  parole  de  d’Indy  et  de  Guilmant  leur  est  fami- 
lière, et  cette  atmosphère  artistique  prédisposera  leur  esprit,  comme 
l’air  pur  des  cimes  fortifie  les  montagnards.  C’est  la  Petite  Maîtrise 
de  la  Scola. 

Ce  n’est  point  tout  encore  : Ch.  Bordes  s’est  fait  libraire  en 
même  temps  qu’éducateur.  Il  a annexé  à la  Scola  un  Bureau 
â! éditions  et  nous  pouvons,  sans  indiscrétion,  dire  qu’il  prospère; 
il  est  destiné  à la  vente  des  petites  brochures  ou  des  grandes  publi- 
cations de  l’œuvre.  En  veut-on  le  détail?  Nous  avons  cité  la 
Tribune  de  Saint- G er vais  et  X Anthologie  des  Maîtres  religieux 
primitifs;  mentionnons  les  Archives  des  Maîtres  de  ï orgue  des 
seizième,  dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  dans  lesquelles 
A.  Guilmant  a publié  les  œuvres  d’orgue  de  Titelouze  et  d’André 
Raison;  dans  le  Répertoire  de  musique  vocale  et  d! orgue ^ la 
Société  publie  surtout  les  œuvres  de  ses  maîtres  et  de  ses  disciples; 
le  Chant  populaire  est  une  réaction  contre  les  ineptes  productions 
qui,  sous  le  nom  de  cantiques,  sont  en  musique,  comme  certaines 
autres  dans  l’imagerie  pieuse,  la  honte  de  l’art  chrétien. 

Ch.  Bordes  vient  enfin  de  se  faire  imprimeur  et  graveur.  Quand 
l’àge  de  la  mue  rendra  ses  enfants  de  la  maîtrise  impropres  à 
chanter  les  soprani  et  les  alti,  et  pour  ne  pas  les  renvoyer  dans 
leurs  provinces,  perdant  ainsi  le  bénéfice  de  l’éducation  reçue,  il 
rêve  de  les  garder  auprès  de  lui  et  de  les  utiliser  dans  un  Atelier 
de  gravure  musicale^  où,  sous  la  direction  d’un  artiste  habile,  ils 
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graveront  avant  de  les  chanter  les  compositions  musicales  de  leurs 
maîtres  et  de  leurs  amis. 

Voilà  donc  ce  que  Ch.  Bordes  a fait  à Paris  : tour  à tour  chef 
d’orchestre,  érudit,  chef  d’école,  professeur,  éducateur,  libraire  et 
graveur,  il  a fondé  la  Société  des  Chanteurs  de  Saint- Gervais, 
l’Anthologie  des  Maîtres  religieux  primitifs,  la  Tribune  de  Saint- 
Gervais,  la  Scola  Cantorum,  la  Petite  Maîtrise  de  la  Scola,  un 
bureau  d’édition  et  un  atelier  de  gravure  musicale. 

Voici  pour  la  province,  maintenant  : ce  sont  surtout  les  extraor- 
dinaires voyages  de  propagande  qu’il  faut  citer,  ces  épiques 
autant  qu’artistiques  promenades  à travers  la  France  entière  ; il 
n’est  point  de  grande  ville  qui  n’ait  applaudi  les  Chanteurs  de 
Saint- Gervais  et  quelquefois  aussi  leur  chef,  — ce  litre- là  lui 
manquait,  — comme  conférencier. 

Enfin,  quand  les  derniers  échos  de  ces  belles  auditions  sont 
envolés,  quand  l’œuvre  artistique  est  terminée  et  que  les  Chanteurs 
ont  repris  le  train  qui  les  rapatrie  vers  la  capitale,  souvent  un 
grand  dignitaire  du  clergé  retient  Ch.  Bordes  : « Restez,  nous 
avons  à causer.  » Et  l’on  cause,  et  parfois  de  ces  entretiens  féconds 
sort  une  création  nouvelle,  une  Scola  à l’imitation  de  la  Scola  de 
Paris  et  c’est  ce  qui  nous  amène,  — ce  qui  nous  ramène  — aux 
fêtes  musicales  d’Avignon. 

S.  Gr.  Mgr  Sueur  a voulu,  de  sa  volonté  ferme  et  constante  de 
prélat,  que  sa  ville  archiépiscopale  eût  aussi  son  école  de  musique 
religieuse  : il  a prié  Ch.  Bordes  d’en  élaborer  le  projet  dont  voici 
l’économie. 

Grâce  à la  haute  bienveillance  de  S.  Gr.  Mgr  l’Archevêque,  avec 
l’aide  d’un  comité  de  patronage  formé  des  personnalités  locales,  de 
la  Scola  de  Paris,  des  cours  de  chant  liturgique  et  de  musique 
religieuse  recevront,  à l’ombre  de  l’archevêché,  comme  jadis  les 
maîtrises  à l’ombre  des  cathédrales,  les  enfants,  les  jeunes  gens, 
les  hommes,  se  destinant  à la  musiqfie  de  l’Eglise. 

Là,  leur  seraient  enseignés  à la  fois  les  éléments  pratiques  et  la 
documentation  de  leur  art;  on  voudrait  former  en  un  mot  non  point 
seulement  des  exécutants  de  routine  — ces  exécutants  fussent-ils 
de  brillants  virtuoses,  — mais  des  gens  de  métier,  connaissant  les 
formes  d’art  musical  auxquelles  ils  se  sont  adonnés  et  pouvant 
fournir  des  raisons  suffisantes  de  leur  attachement  et  de  leurs 
préférences. 

A la  base  de  l’enseignement,  le  chant  grégorien,  vraiment  tradi- 
tionnel, tel  que  l’ont  remis  en  honneur  les  Bénédictins  de  France; 
la  musique  polyphonique  des  grands  maîtres  de  l’art  vocal  au 
seizième  siècle  et  ceux  qui  depuis  s’inspirèrent  de  ces  primitifs;  du 
10  AOUT  1899.  37 
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côté  instrumental,  les  classes  de  piano  et  d’orgue,  tendant  à la 
perfection  de  la  forme  que  nous  révélèrent  Bach  et  les  vieux  orga- 
nistes français  Titelouze,  Raison,  Gouperin,  etc.;  et,  brochant  sur 
le  tout,  des  cours  privés  et  des  concerts- conférences  publics  où, 
tour  à tour,  les  auditeurs  s’initieraient  aux  procédés  artistiques  de 
chaque  époque,  de  chaque  nation,  mais  où  dominerait  l’étude  des 
formes  de  l’inspiration  musicale  religieuse,  liturgique  ou  extra- 
liturgique. 

Semblable  aux  autres  Scole  du  moyen  âge,  foyer  vivace  d’art 
religieux  et,  avant  tout,  d’art  liturgique,  la  Scola  d’Avignon  redirait 
chaque  dimanche  et  chaque  jour  de  fête,  aux  églises  de  la  vieille 
cité  des  Papes,  l’écho  des  mélodies  qui,  pendant  tant  de  siècles,  y 
résonnèrent  autrefois. 

Telle  fut  la  pensée  d’art  conçue  dans  l’éclair  d’un  soir  de  prin* 
temps  : Mgr  Sueur  la  recueillit,  et  la  Scola  d’Avignon  était  décidée. 

Elle  vivra  sans  doute  aux  premiers  jours  d’octobre  prochain,  et 
c’est  pour  attirer  sur  son  berceau  l’attention  de  tout  ce  que  le  midi 
de  la  France  compte  d’artistes  et  de  chrétiens,  que  ces  fêtes  musi- 
cales ont  enchanté  les  échos  assoupis  d’Avignon. 

★ 


Le  cadre  est  bien  local  : on  connaît  Avignon.  Grand  Dieu!  le 
connaît-on  au  mois  d’août,  en  pleine  lumière  et  sous  un  ciel 
implacablement  torride?  Mais,  il  y a de  jolies  églises,  et,  quand 
d’un  œil  archéologiquement  satisfait,  on  en  a savouré  les  détails, 
on  aime  à jouir  de  l’exquise  fraîcheur  qu’on  trouve  à l’intérieur. 

Si  le  cadre  est  bien  méridional,  nos  hôtes  ne  le  sont  pas  moins. 
Nous  sommes  venus  en  Avignon  pour  causer  musique  et  en  faire 
entendre  : notre  but  est  peu  subversif,  semble-t-il,  et  voici  que  dans 
la  ville,  deux  bruits  se  répandent  : d’une  part,  le  comité  radical 
socialiste  annonce  qu’il  va  jgrotester  contre  cette  manifestation 
clérico- monarchiste;  de  l’autre,  l’évêque  d’une  grande  ville  mari- 
time, comme  disait  Cicéron,  a fait  défense  à son  clergé  d’assister  à 
nos  réunions;  on  ne  sait  pas  la  raison  de  cette  interdiction,  mais  il 
est  plaisant  de  rencontrer  côte  à côte  les  radicaux  socialistes  d’Avi- 
gnon et  Monseigneur  contre  Saint- Gervais;  voilà  où  peut,  dans  le 
Midi,  conduire  une  fête  de  musique. 

Laissons  venir  les  événements. 


* 


Sans  faire  jour  par  jour,  heure  par  heure  le  récit  des  fêtes, 
disons  que  la  première  partie  de  la  matinée  était  ordinairement 
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occupée  par  les  réunions  des  congressistes,  dans  la  cour  intérieure 
du  petit  séminaire;  à dix  heures,  messe  grégorienne  ou  polypho- 
nique; après  le  déjeuner,  conférence  avec  auditions  ; à quatre  heures, 
salut  et  auditions  d’orgue  et  de  motets  a capella.  Après  dîner  eurent 
lieu,  le  premier  soir,  la  conférence  de  M.  Brunetière;  le  lendemain, 
une  exécution  fragmentaire  des  Béatitudes  de  César  Franck  et  de 
la  Résurrection  du  Christ  de  don  Lorenzo  Perosi;  le  samedi  eut 
lieu  le  troisième  et  dernier  salut  solennel  du  triduum. 

Tel  fut  le  programme  d’ensemble  ; quelques  détails  valent  véri- 
tablement d’être  vus  de  plus  près. 

M.  F.  Brunetière  a été  l’orateur  que  l’on  sait  : si,  pendant  tout 
le  temps  que  nous  l’avons  écouté,  il  n’a  que  peu  parlé  musique,  il 
n’est  pas  moins  vrai  que  le  charme  de  son  éloquence  et  l’harmonie 
parfaite  de  sa  pensée  avec  la  forme  qui  l’exprimait  a éveillé  chez 
tous  les  auditeurs  la  sensation  d’une  musique  lointaine,  que  l’on 
sent  en  soi-même  et  que  l’on  devine  plutôt  qu’on  ne  l’entend. 

M.  Brunetière  parlait  ce  soir-là  du  génie  latin,  et  devant  une  salle 
plus  que  comble,  il  commençait  à développer  cette  idée,  que  si, 
malgré  un  apport  considérable  d’éléments  germaniques,  anglo- 
saxons,  sémites  et  autres,  nous  sommes  restés  latins,  c’est  par  un 
effort  de  volonté  consciente  et  un  effet  de  sympathie  séculaire  : à ce 
moment,  par  les  fenêtres  entrouvertes,  montèrent  une  grande 
clameur  et  des  coups  de  sifflets,  c’était  la  protestation  annoncée 
contre  la  manifestation  soi-disant  clérico-monarchiste.  Le  confé- 
rencier ne  se  trouble  guère  et  continue  par  les  caractéristiques  du 
génie  latin  : le  trait  dominant  en  est  le  sens  de  l’universalité,  si 
bien  que  si  l’on  peut  dire  que  tout  ce  qui  n’est  pas  clair  n’est  pas 
français,  il  est  aussi  vrai  que  tout  ce  qui  n’est  pas  universel  n’est 
pas  latin  ; de  ce  caractère  primordial  vont  découler  tous  les  autres, 
le  sentiment  de  la  réalité  et  la  conception  sérieuse  de  la  vie  qu’ont 
eus  les  Latins,  le  sacrifice  de  soi-même  à l’idée  patriotique  : ici, 
l’orateur  a de  très  beaux  développements  dont  la  salle  le  remercie 
avec  force  applaudissements.  Du  dehors,  toutefois,  les  sifflets 
montent  plus  nourris,  et  sur  l’estrade  arrive,  l’habit  déchiré  en 
plusieurs  endroits,  Ch.  Bordes  que  les  manifestants  avaient  pris 
comme  otage  et  quelque  peu  maltraité.  A ce  moment,  des  dames 
prennent  peur  et  veulent  s’en  aller  : impossible  ; la  mairie  où  a lieu 
la  conférence  est  cernée,  et  un  millier  d’auditeurs  venus  pour 
entendre  parler  belles-lettres  et  beaux-arts,  est  bloqué  par  un 
millier  d’énergumènes  armés  de  matraques  et  de  gourdins.  M.  Bru- 
netière continue,  et  sa  voix  se  perd  un  peu  entre  les  huées  du 
dehors  et  les  applaudissements  du  dedans  ; il  dit  que  ce  génie  latin 
peut  avoir  ses  défauts,  manquer  de  souplesse  et  de  grâce.  Quel- 
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ques  pierres  viennent  bien  casser  des  vitres,  mais  la  séance  con- 
tinue. Néanmoins,  poursuit  l’orateur  dans  une  éloquente  péroraison, 
quels  que  soient  les  défauts,  n’amoindrissons  pas  notre  mérite  dans 
une  admiration  exagérée  des  autres  civilisations,  prenons-leur  ce 
qu’elles  ont  de  grand  et  de  beau,  mais  sans  chercher  à substituer 
leur  personnalité  à la  nôtre,  car  on  ne  peut  raisonnablement  être 
« le  concitoyen  de  dont  homme  qui  pense  ».  Songerions-nous  à 
cesser  d’être  Latins,  l’humanité  ne  le  voudrait  pas. 

La  conférence  finie,  il  fallut  sortir  : des  ruses  subtiles  et  la  pré- 
sence des  gendarmes  écartèrent  les  aimables  anarchistes  qui  se 
consolèrent  en  chantant  la  Carmagnole  n’avoir  pu  mettre  à mal 
qu’un  seul  pauvre  curé  et  l’habit  noir  de  Ch.  Bordes  : maigre  ré- 
sultat d’une  manifestation  aux  origines  obscures. 

On  nous  a raconté  qu’il  y a quelques  mois  le  plus  joufflu  des 
amis  de  Dreyfus,  venu  pour  faire  une  conférence  de  propagande, 
s’était  vu  refuser  la  salie  de  la  mairie  et  avait  reçu  des  Avignon- 
nais  une  conduite  que  Grenoble  dut  envier  à Avignon.  Le  comité 
radical  socialiste  jura  de  prendre  sa  revanche,  et  les  loges  maçon- 
niques firent  payer  à M.  Brunetière  le  manque  de  sympathie  qui 
avait  accueilli  le  poétique  M.  de  Pressensé.  On  peut  donc  vraisem- 
blablement dégager  Mgr  ***  de  la  manifestation  de  jeudi,  et 
son  excès  de  prudence  doit  avoir  une  autre  cause  : sans  quoi, 
la  grande  ville  maritime  eût  fourni  des  armes  aux  agresseurs;  et, 
au  lieu  de  pierres,  on  nous  eût  jeté  à la  tête  les  graduels  et  autres 
livres  de  chant  de  certain  libraire  : emploi  commode  des  vieux  fonds 
de  magasin! 

Le  second  soir,  en  l’église  des  Carmes,  on  exécuta  avec  un  or- 
chestre d’amateurs  et  d’artistes  avignonnais,  par  fragments,  la 
Résurrection  du  Christ^  de  don  Lorenzo  Perosi,  et  les  Béatitudes^ 
de  C.  Franck.  L’église  était  pleine,  dès  avant  l’heure.  Le  succès  fut 
très  grand,  la  vaste  nef  était  remplie,  et  pourtant  la  manifestation 
de  la  veille  continuait,  bête  et  malfaisante,  sans  intimider  pour  cela 
les  Avignonnais  fanatiques  de  grand  art.  Cette  audition  fut  le  gros 
morceau  des  fêtes  et  le  plus  remarquable.  Le  contraste  même  était 
curieux  ; au  dedans,  une  foule  venue  pour  jouir  d’un  régal  de  déli- 
cats; au  dehors,  la  symphonie  populacière  grondait  sa  basse  con- 
tinue, et  la  basse  continue,  a fait  observer  le  maître  d’Indy,  est  un 
détestable  procédé. 

Il  est  divertissant  de  se  souvenir  que,  partout,  sur  les  pro- 
grammes, sur  les  invitations,  il  était  dit  que  les  fêtes  d’Avignon 
n’étant  pas  un  congrès  à proprement  parler,  mais  des  assises  paci- 
fiques, toute  communication  amenant  discussion  était  rigoureuse- 
ment interdite.  A vrai  dire,  la  recommandation  fut  suivie,  mais 
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pour  des  assises  pacifiques,  il  y eut  bien  des  poignets  foulés  et  des 
habits  en  lambeaux  : beaucoup  de  contrepoint  pour  des  fêtes  mu- 
sicales. 

Les  auditions  de  la  journée  furent  le  développement  d’une  idée  : 
c’était  la  fête  de  saint  Dominique,  auquel  nous  devons  l’institution 
du  Rosaire.  Or,  Ch.  Bordes  chercha  et  trouva  dans  le  répertoire 
grégorien  et  dans  l’œuvre  palestrinienne  des  pièces  correspon- 
dant à chacun  des  Mystères  joyeux,  douloureux  ou  glorieux  du 
Rosaire.  Ce  furent  ces  cantilènes  et  ces  motets  que  chaque  jour  du 
triduum  exécutèrent  les  Chanteurs,  en  alternant  avec  la  récitation 
du  Rosaire  par  la  foule  : et  le  murmure  sourd  de  la  prière  com- 
mune succédant  ainsi  aux  grands  développements  harmoniques 
parut  comme  une  minute  de  céleste  repos  : la  foi  faisait  apprécier 
l’art. 

Le  samedi  matin,  un  attrait,  qui  constitua  pour  les  Provençaux 
une  délicate  attention,  fut  l’audition  d’une  vieille  nouveauté,  la 
messe  « A l’ombre  d’un  buyssonnet  »,  d’Elzéar  Genet,  dit  II  Car- 
pentrasso,  de  ce  qu’il  était  né  à Carpentras,  et  qui  vécut  vraisem- 
blablement de  l/t70  à 153/i  : ce  fut  certes  une  première. 

La  vie  d’Elzéar  Genet  est  peu  et  mal  connue  : un  article  de 
M.  Henri  Quittard,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Tribune  de  Samt- 
Gervais^  en  a fixé  quelques  points.  Ce  vieux  maître  provençal  dut 
naître  vers  l/i70,  sans  que  Ton  sache  rien  sur  sa  famille,  ni  sur  sa 
jeunesse;  comme  tous  les  musiciens,  ses  contemporains,  il  sacrifia 
sans  doute  à la  mode  de  son  temps  et  exerça  son  talent  musical 
sur  des  sujets  profanes,  sur  des  rythmes  faciles  et  sur  des  chants 
d’amour  plus  volontiers  qu’en  des  œuvres  destinées  à l’Eglise.  En 
1508,  il  est  en  Italie  et  l’on  trouve  son  nom  sur  la  liste  des  seize 
chapelains-chantres  de  la  chapelle  pontificale  de  Jules  II;  puis  il 
revint  en  France  et  une  seconde  fois  s’en  retourna  en  Italie,  à la 
chapelle  du  Pape;  en  1518,  il  y était  magister  capellæ. 

En  1521,  Elzéar  Genet  quitta  Rome,  chargé  par  le  Pape  d’une 
mission  importante,  mais  dont  la  nature  ne  nous  est  pas  connue,  à 
Avignon.  Genet  y demeura  longtemps  et  ne  reparut  à Rome 
qu’en  152/i.  Il  fut  reçu  avec  honneur,  mais  ne  reprit  pas  son  ser- 
vice à la  chapelle  pontificale  et  revint,  quelques  mois  plus  tard, 
finir  ses  jours  à Avignon,  doyen  du  chapitre  de  Saint- Agricol.  Dans 
cette  dernière  période  de  son  existence,  il  publia  lui- même  les 
œuvres  musicales  qu’il  avait  écrites  pour  le  service  de  l’Eglise,  un 
recueil  de  cinq  Messes  en  style  polyphonique  sur  des  thèmes  de 
chansons  populaires  françaises,  un  livre  de  Lamentations^  un  livre 
à' Hymnes,  un  livre  de  Magnificat  des  huit  tons. 

Selon  l’habitude  ordinaire  aux  maîtres  de  son  époque,  le  cha- 
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noine  avignonnais  a emprunté  les  divers  thèmes  de  sa  messe  à une  ; 
chanson  populaire  du  quinzième  siècle  : A l'ombre  d'ung  buys- 
sonnet. 

Mais,  au  lieu  de  se  borner  à trois,  quatre  thèmes  principaux, 
toutes  les  phrases  musicales  de  l’air  original  sont  développées, 
chacune  à leur  tour,  et  parfois  même  traitées  à nouveau  dans  une  j 
forme  plus  simple,  venant  parfois  se  greffer  sur  l’autre  en  une 
sorte  de  fugue  ou  d’imitation. 

Puis,  ce  sont  les  ih^mes  à contresujet  qui  sont  à leur  tour  déve-  ! 
loppés  harmoniquement,  le  contresujet  devenant  à son  tour  le 
sujet,  et  construit  de  manière  à commencer  soit  avec  le  sujet 
réel,  soit  avant,  soit  après  son  entrée. 

Mais  ces  développements  sont  assez  courts  et  très  purs  de  forme, 
et  ils  ne  suffisent  pas  au  maître. 

Alors  c’est  le  Cum  Sancto  Spiritu  du  Gloria^  et  VEosanna  du 
Saiictiis^  qui  sont  absolument  nouveaux  et  dont  le  mouvement 
imposant  et  large  contraste  avec  ce  qui  précède.  Là,  Elzéar  Genet 
a pris  une  mélodie  grégorienne,  et,  selon  les  procédés  chers  aux 
anciens  mensuralistes,  l’a  transformée  en  plain-chant^  l’écrivant 
en  valeurs  longues  et  mesurées  servant  de  base  à l’édifice  contra- 
puntique. 

Dans  quelques  passages,  le  compositeur  ne  s’est  point  attaché 
à un  thème,  et  dans  le  Pleni  sunt  et  le  Benedictus^  il  module 
librement. 

Enfin,  quand  les  paroles  le  demandent,  Genet,  devançant  les 
siècles,  use  d’un  véritable  leit  motiv.  A Jesii  Christs...^  miserere  \ 
nobis^  du  Gloria^  ce  sont  les  formules  harmoniques  et  mélodiques 
de  Christe^  eleison,  qui  reviennent.  Le  Qui  tollis,  avec  son  contre-  , 
sujet,  est  répété  textuellement  dans  V Agmis,  mais  avec  un  très 
long  et  merveilleux  développement  déprécatoire  du  miserere,  qui 
permet  aux  parties  de  terminer  morendo  et  pianissimo,  comme  | 
un  souffle,  la  supplication  à i’Agoeau  divin.  ! 

. Les  procédés  harmoniques  du  Carpentrassien,  antérieur  à Pales- 
trina,  rappellent  surtout  ceux  des  maîtres  français  ou  flamands  de 
l’époque  : Dufay,  Josquin  de  Prés,  Goadimel. 

Cependant,  la  présence  de  la  tierce  dans  les  accords  finals 
des  cadences  intermédiaires  donne  à sa  musique  un  caractère  ' 
tout  spécial. 

Somme  toute,  la  messe  : A ï ombre  d'ung  buyssonnet,  nous  révèle 
un  musicien  puissant,  de  science,  d’inspiration,  d’une  maîtrise  i 
absolument  sûre,  et  sachant  admirablement  bien  faire  concourir 
chaque  détail  à la  beauté  du  tout. 

L’après-midi  du  dernier  jour,  ce  fut  héroïque;  à une  communi- 
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cation  documentée  de  l’abbé  Requin  sur  EIzéar  Genet  succéda  un 
commentaire  de  Charles  Bordes  sur  le  style  polyphonique  et  sans 
interruption,  M.  Vincent  d’Indy,  dans  une  langue  très  pure,  nous 
apprit  comment,  de  Bach  à Beethoven,  la  filiation  s’établit,  non 
pas  par  les  mélodistes  Mozart  et  Haydn,  mais  par  deux  maîtres, 
aussi  puissants  encore  que  moins  connus,  Ph.  Emmanuel  Bach  et 
W.  Rust.  Le  concert  qui  suivit  nous  fit  entendre  Eléonore 
Blanc  et  M.  Warmbrodt  : ces  deux  excellents  artistes  furent 
applaudis  avec  enthousiasme,  et  leur  succès  fut  bien  un  succès 
d’art,  exempt  de  tout  artifice,  si  bien  que  cet  auditoire  accoutumé 
aux  voix  chaudes  et  puissantes  du  Midi  comprit  la  délicatesse  et  le 
charme  du  vrai  et  classique  talent;  M.  Do  fît  très  bonne  figure  à 
côté  de  ces  redoutables  partenaires.  La  veille,  dans  la  huitième 
Béatitude,  malgré  la  sainteté  du  lieu,  l’auditoire  n’avait  pu  retenir 
ses  applaudissements  pour  fêter,  après  l’avoir  entendu,  le  beau 
contralto  de  M“®  J.  T.  d’Avignon  : la  revanche  artistique  du  Midi 
sur  le  Nord.  M.  Vincent  d’Indy  avait  exécuté  après  sa  conférence 
une  sonate  de  circonstance,  la  sonate  de  Beethoven,  qui  a nom  : 
les  Adieux. 

Non  point  que  ce  soit,  comme  on  le  pourrait  croire,  les  adieux 
du  musicien  à une  femme  aimée,  ce  sont,  à ce  que  nous  dit  l’histoire, 
des  adieux  à un  prince,  son  protecteur  et  ami. 

M.  d’Indy  eut  grand  soin  de  le  rappeler  et  de  faire  remarquer 
aussi  que  dans  cette  œuvre  le  retour  suit  de  près  l’absence  : il  joua 
de  telle  manière  que  le  public  ne  sut  pas  former  d’autres  vœux. 

Après  la  conférence,  après  le  concert,  troisième  et  dernier  salut 
solennel  du  triduum,  allocution  fine  et  délicate  de  S.  Gr.  Mgr  l’Ar- 
chevêque, qui  nous  avait  déjà  charmés,  à l’ouverture  des  fêtes,  par 
quelques  mots  aussi  bien  pensés  qu’admirablement  exprimés;  et 
dans  les  fumées  de  l’encens,  dans  les  échos  des  derniers  chants, 
la  foule  s’écoule  au  dehors,  songeuse  et  recueillie. 

La  clôture  des  fêtes  fut  douce  et  jolie  : en  face  d’Avignon,  le 
Rhône  se  divise  en  deux  bras;  entre  ces  deux  bras  est  une  petite 
île  plantée  de  tamaris  et  de  platanes.  C’est  là  que  le  comité  avait 
convié  les  vaillants  Chanteurs  de  Saint-Gervais  et  de  Saint-Joseph  à 
une  fête  de  famille  où,  après  le  dîner,  l’arrivée  de  Ch.  Bordes,  de 
Vincent  d’Indy  et  des  organisateurs  locaux,  fut  saluée  d’une  salve 
de  bravos.  Il  est  facile  d’organiser  une  heure  de  musique  quand  on 
a Saint-Gervais,  même  point  n’est  besoin  d’accompagnateur  ni  de 
piano.  Dans  la  nuit  étoilée,  les  vieux  chants  populaires  ont  mêlé 
leurs  échos  à la  brise,  au  bord  du  Rhône,  témoin  de  leur  éclosion 
jadis,  et  qui  croit,  en  les  entendant,  se  ressouvenir. 

Ce  fut  une  fête  cordiale,  avec  une  pointe  de  sensibilité  émue  ; 
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l’heure  des  adieux  sera  celle  des  souvenirs  qui  commencent. 

Ces  souvenirs  seront  bons  parce  qu’ils  sont  purs  : pour  ceux  de 
nos  amis  qui  restent  en  Avignon,  ce  sera  la  joie  d’avoir  accompli 
une  grande  et  belle  action.  Les  membres  des  deux  comités  avaient 
assumé  une  lourde  responsabilité,  entrepris  une  tâche  difficile, 
qu’ils  ont  menée  à bien.  Mgr  Sueur,  qui  alla  crânement  de  l’avant  j 
et  entraîna  les  assistants  par  son  initiative  hardie;  le  jeunë  abbé 
Aurouze,  qui  fut  la  cheville  ouvrière  de  l’organisation,  puis  les 
deux  présidents  de  comité,  MM.  Pal  un  et  Tracol,  qui  prirent  pour  I 
eux  la  haute  direction  et  apportèrent  à l’œuvre  l’appoint  de  leurs 
lumières  et  de  leur  expérience,  M.  Goudareau,  qui  se  montra  très 
entendu  aux  choses  de  l’art  et  délicat  orateur  à la  fois;  l’abbé 
Grosso,  enfin,  qui  seconda  M.  Ch.  Bordes  avec  ses  excellents  chan-  j 
teurs  de  Saint- Joseph,  tous  ceux  que  nous  ne  nommons  point, 
mais  qui  furent  de  modestes  et  utiles  collaborateurs,  tous  se  sou- 
viendront. . 

Les  autres,  venus  de  Paris,  conserveront  la  vision  de  trois  jour- 
nées d’art  pur  sous  le  ciel  bleu,  et  le  bonheur  d’avoir  connu  un 
public  d’élite,  qui  ne  recule  ni  devant  une  chaleur  terrible,  ni  de- 
vant les  manifestations  du  trottoir  et  du  ruisseau  pour  entendre 
quelques  heures  de  grande  musique  : ceux-là  aussi  se  souviendront 
qu’ils  ont  laissé  des  amis  en  Avignon,  car  c’est  la  communauté  des 
souvenirs  qui  fait  la  fraternité  des  cœurs. 


Il  est  vraiment  curieux  et  consolant  de  constater  en  un  siècle  qui 
s’achève  et  s’abîme  dans  une  vague  atmosphère  d’utilitarisme  et 
d’indifférence  aux  idées  grandes  et  désintéressées,  une  telle  puis- 
sance d’action  mise  au  service  de  l’art.  L’œuvre  de  Saint-Gervais 
rayonne  sur  le  monde  musicien  , où  elle  compte  des  amis  dévoués  et 
d’acharnés  détracteurs  : il  n’est  pas  sans  intérêt  de  connaître  les  i 
raisons  de  ceux-ci  et  de  ceux-là. 

Les  amis  sont  ceux  qui  voient  dans  l’art  uniquement  une  des 
manifestations  les  plus  élevées  de  la  pensée  humaine,  en  dehors  de 
toute  préoccupation  séculière  d’honneur  ou  d’argent,  et  c’est  pour- 
quoi le  musicien  qui  écrit  pour  recevoir  les  applaudissements  de  la  ■ 
foule,  ou  le  maître  de  chapelle  qui  pense  écouler  fructueusement  ses 
compositions  bâtardes,  sont  les  adversaires  d’une  école  qui  fuit  le 
grand  public  et  méprise  l’en^^eignement  officiel. 

Les  amis  de  Saint-Gervais  sont  sa  puissance;  je  crois  que  la 
personnalité  même  de  Ch.  Bordes  tient  une  grande  place  dans  les 
dévouements  qui  l’entourent,  car,  lorsque  l’on  observe  cet  artiste 
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qui  pouvait  avoir  une  vie  tranquille  et  qui  a préféré  une  existence 
surchauffée,  qui  pouvait,  par  son  talent  et  sa  science,  se  mettre  en 
bonne  place  parmi  nos  compositeurs,  et  qui  a mieux  aimé  l’humble 
€t  obscur  enseignement,  il  naît  une  sympathie  qui  va  jusqu’à 
l’offre  de  soi-mêmè.  Son  exemple  seul  enlève  les  dévouements,  et 
c’est  ainsi  que  notre  ami  Ch.  Bordes,  un  artiste  qui  s’amuse,  est 
un  des  plus  curieux  manieurs  d’hommes  qui  aient  mis  leur  activité 
au  service  de  l’art. 

Les  collaborateurs  se  rangent  naturellement  en  trois  groupes 
bien  caractérisés,  encore  que  poursuivant  tous,  avec  une  remar- 
quable unité  de  vues,  un  but  déterminé  que  nous  dirons  tout  à 
l’heure. 

En  première  ligne,  autour  de  Ch.  Bordes,  se  sont  groupés  les 
musiciens  qui  partagent  ses  idées  en  matière  de  technique  et  d’es- 
thétique musicales.  Ils  sont  là  plusieurs  qui  se  reconnaissent  à 
leur  dédain  non  dissimulé  pour  le  troupeau  des  snobs  et  des 
ignorants  qui  encombrent  les  auditions  musicales  où  le  bon  ton 
commande  d’aller;  ils  écrivent,  soit  pour  la  grande  foule,  et  font 
appel  aux  réels  instincts  artistiques  de  la  masse  populaire,  soit 
pour  un  petit  groupe  de  délicats  et  de  vrais  connaisseurs.  Nous 
avons  dit  leurs  noms  plus  haut  : c’est  M.  Vincent  d’Indy,  qui  nous 
donna  l’œuvre  colossale  de  Fervaal,  et  dont  le  bienfaisant  ensei- 
gnement forme  à la  Scola  des  musiciens  d’avenir;  c’est  M.  F.  de  la 
Tombelle,  qui  poursuit  avec  un  égal  dévouement  l’œuvre  d’ensei- 
gnement; c’était  encore  le  regretté  Ernest  Chausson,  récemment 
enlevé  à ses  amis  et  à l’art,  et  enfin  des  virtuoses,  graves  et 
savants  : A.  Guilmant,  H.  Dallier,  Tournemire,  Engel,  Warmbrodt, 
J.  Raunay,  E.  Blanc;  répétons-le  : à tous  ces  noms  s’at- 
tache une  haute  conscience  d’artiste,  sans  cabotinage  et  sans  fard. 

A côté  des  artistes,  les  savants  ; ceux-ci,  au  contact  des  autres, 
ont  approfondi  leurs  connaissances  musicales,  et  les  musiciens  en 
revanche  ont  pris  à cette  fréquentation  quelque  teinture  de  l’esprit 
scientifique.  Plusieurs  érudits,  et  non  des  moindres,  ont  apporté 
leur  concours  et  donné  à la  Tribune  de  Saint- G er nais  un  cachet 
que  cette  revue  est  seule  entre  toutes  à avoir  : nous  y concevons  la 
musicologie  comme  objet  de  science  autant  que  comme  œuvre 
d’art.  Trois  orientalistes,  deux  archivistes-paléographes,  trois  ou 
quatre  docteurs  ès  lettres,  un  maître  de  conférence  à l’École  nor- 
male enfin,  assurent  à côté  des  musiciens  dont  nous  avons  parlé  la 
rédaction  de  la  revue,  et  de  la  sorte  les  méthodes  critiques  les  plus 
subtiles  de  la  science  sont  mises  au  service  de  l’art. 

En  troisième  et  dernier  lieu,  les  Bénédictins  de  Solesme,  de 
Saint-Wandrille  et  de  Ligugé,  sont  les  dévoués  collaborateurs  de 
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l’œuvre  musicologique  de  Saint-Gervais.  On  sait,  par  les  curieux 
articles  de  G.  Bellaigue,  d’André  Hallays  et  de  Pierre  Lalo,  la  part 
que  les  Bénédictins  ont  prise  à la  restauration  du  chant  liturgique 
et  comment  leur  édition  du  Graduel  et  de  V Antiphonaire  laisse 
loin  derrière  elle  toutes  les  autres.  Le  P.  dom  Pothier  et 
dom  Mocquereau  sont  les  protagonistes  du  mouvement  et  tous 
deux  sont  les  amis  fidèles  et  sûrs  de  Saint-Gervais.  Ce  sont  leurs 
livres  de  chant  grégorien  que  les  chanteurs  emportent  avec  eux 
aux  quatre  coins  de  la  France,  ce  sont  leurs  principes  d’exécution 
que  l’on  enseigne  à la  Scola  de  Paris  et  que  l’on  enseignera  dans 
toutes  les  Scole  nouvelles. 

Voilà  certes  une  alliance  heureuse  dont  nous  pouvons  bien  et 
beaucoup  espérer.  Il  faut  souhaiter  que  longtemps,  musiciens, 
érudits  et  religieux  marchent  ainsi  la  main  dans  la  main,  pour 
assurer  le  triomphe  de  l’idée  que  nous  défendons  contre  la  coalition 
de  la  routine  et  de  l’ignorance  ; l’art,  la  science  et  la  religion  se 
trouvent  donc  avoir  des  intérêts  communs  et  se  sont  associés  pour 
les  défendre.  Il  serait  peu  charitable  maintenant,  et  peu  intéressant 
de  dire  quels  sont  ses  adversaires.  En  bloc,  ce  sont  surtout  les 
maîtres  de  chapelle  qui  ne  peuvent  dissimuler  leur  dépit  de  voir 
Palestrîna  substitué  dans  l’Église  à leurs  pauvres  compositions, 
créations  asexuées  dont  on  se  demande,  en  les  entendant,  si  elles 
sont  faîtes  pour  l’église,  pour  la  ville...  ou  mieux,  pour  rester 
chez  l’éditeur.  Un  cas  divertissant  pour  finir  : on  a vu  récemment 
un  de  ces  infortunés,  professeur  de  violon  dans  une  petite  ville 
de  la  banlieue  parisienne,  qui,  jugeant  qu’on  parlait  trop  de  Saint- 
Gervais  ou  de  Solesme  et  pas  assez  de  lui,  pensa,  comme  jadis 
Erostrate  à Ephèse,  frapper  un  grand  coup  et  ruiner  ses  adver- 
saires : il  transforma  Y Antiphonaire  en  une  sonate  de  violon! 

Tels  sont  les  détracteurs  de  Saint-Gervais! 

L’œuvre  peut  donc  vivre  et  la  doctrine  prospérer;  on  l’enseigne 
à Paris,  on  l’enseignera  en  Avignon,  on  l’enseignera  d’accord  avec 
un  clergé  compétent  et  éclairé.  Et  voici  à côté  du  récit  des  fêtes,  j 
voici  ce  qu’on  a dit  à ces  assises  de  musique  religieuse  qui  se  sont 
tenues  sous  le  grand  soleil  de  Provence.  On  a beaucoup  chanté  ! 
là- bas,  mais  les  harmonies  s’en  sont  allées  légères  au  souffle  du 
mistral,  là  où  vont  se  perdre,  sur  quelque  cime  éthérée,  avec  le  j 
chant  des  oiseaux  et  la  voix  des  cigales,  toutes  les  harmonies  de  la  i 
terre.  Ce  qui  durera,  ce  sont  les  idées  qui  ont  été  émises  et  l’ensei- 
gnement qui  en  découle. 

Pendant  ces  trois  jours,  entre  les  grandes  auditions  musicales, 
les  congressistes  se  sont  plusieurs  fois  réunis  : dans  ces  assises 
pacifiques,  il  ne  pouvait  être  question  de  polémiques,  et  les  prin- 
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cipes  artistiques  de  Saint- Gervais  ont  pu  être  longuement  et 
clairement  exposés. 

Si  Jésus  aujourd’hui  revenait  chasser  les  marchands  du  Temple, 
Notre-Seigneur  ferait  bien  d’aller  voir  si  derrière  les  orgues  de 
l’Eglise  il  n’en  reste  pas  quelques-uns  cachés.  11  en  trouverait  sans 
doute  et  c’est  contre  ceux-là  que  les  amis  de  Saint- Gervais  pro- 
testent, contre  l’ignorance  malfaisante  des  uns,  contre  l’avidité 
dangereuse  des  autres;  contre  les  Tartuffes  de  la  musique  qui  profi- 
tent de  ce  qu’à  l’église  le  respect  du  lieu  et  la  charité  chrétienne 
ne  permettent  pas  de  huer  la  sotte  vanité  pour  imposer  leurs 
productions;  contre  le  mercantilisme  de  l’éditeur  qui  met  à son 
service  toutes  les  ressources  de  l’esprit  commerçant  pour  duper  le 
clergé  et  faire  accepter  des  éditions  de  chant  jliturgique  notoire- 
ment insuffisantes. 

Contre  les  premiers,  l’œuvre  de  Saint-Gervais  propage  ses  prin- 
cipes d’art,  aux  autres  elle  oppose  les  méthodes  scientifiques. 

On  a banni  du  répertoire  de  Saint-Gervais  l’art  facile  qui,  dans 
les  messes  en  musique^  fait  la  pâmoison  des  vieilles  dames  et  le 
succès  des  artistes  amateurs.  Ici,  le  but  est  plus  sévère,  mais  plus 
haut.  Le  solo  est  banni  de  l’église,  parce  que  s’il  y est  entré,  c’est 
en  contrebande  : rien  que  la  masse  chorale,  à la  tribune  ou  au 
chœur,  rien  que  le  grand  orgue  à l’autre  bout  de  la  nef.  Au  chœur, 
la  Scola  des  chanteurs,  qui  symbolise  le  peuple,  chante  le  propre  de 
l’office  en  chant  grégorien  : c’est  la  cantilène  monodique,  la  canli- 
lène  sacrée,  vieille  de  plus  de  dix  siècles,  que  la  tradition  et  la 
science  attribuent  journellement  au  pape  saint  Grégoire  le  Grand; 
pendant  mille  ans,  l’Eglise  romaine  n’a  pas  reconnu  d’autre  chant 
liturgique  que  celui  de  l’Antiphonaire,  et  c’est  lui  qu’avec  une 
remarquable  unité  les  manuscrits  du  moyen  âge  et  jusqu’à  la 
Renaissance  nous  transmettent  dans  une  filiation  ininterrompue.  A 
la  tribune,  au  contraire,  le  chant  du  Kyrie^  du  Gloria^  du  Sanctiis 
et  ce  VAgniis  Del  : à la  cantilène  monodique  succède  alors  le 
grand  édifice  polyphonique  élevé  par  les  maîtres  du  contrepoint 
vocal,  qui,  autour  de  Palestrina,  soit  comme  précurseurs,  soit 
comme  disciples,  ont  créé  cette  nouvelle  forme  de  l’art  musical 
religieux. 

11  n’y  a donc  point  trois  formes  de  la  musique  religieuse  : l’Eglise, 
par  la  voix  de  ses  législateurs,  qui  se  manifeste  dans  les  canons  des 
conciles,  dans  les  bulles  pontificales,  dans  les  écrits  des  Pères,  n’en 
reconnaît  que  deux,  le  chant  grégorien  et  l’art  palestrinien.  Toute- 
fois, on  concède  que  ce  substratum  traditionnel  peut  revêtir  les 
formes  nouvelles  et  évoluer  comme  évoluent  tous  les  genres,  et  si 
nos  maîtres  d’aujourd’hui  écrivent  encore,  c’est  en  adaptant  aux 
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formes  antiques  des  procédés  nouveaux,  c’est  à peu  près  le  conseil 
du  poète  : 

Sur  des  peusers  nouveaux,  faisons  des  vers  antiques. 

A la  théorie  communément  répandue  dans  l’enseignement  officiel,  j 
que  le  musicien  doit  être  un  homme  de  peu  de  science,  Saint- 
Gervais  oppose  que  le  musicien  doit  être  autre  chose  qu’un  musi- 
cien, et  selon  le  mot  de  Pascal  doit,  comme  l’honnête  homme,  avoir  I 
des  lumières  de  tout.  Aussi  fait-on  appel  aux  gens  de  science  et 
leur  demande-t-on  de  systématiser  pour  en  faire  véritablement  un 
objet  d’érudition  l’ensemble  des  connaissances  musicales.  La 
musicologie  est  ainsi  appelée  à se  constituer  en  corps  de  doctrine,  j 
et  le  jour  n’est  pas  loin  où  l’histoire  de  la  musique  prendra  dans 
l’érudition  française  sa  place  au  même  titre  que  l’histoire  des  belles- 
lettres  et  des  beaux-arts;  où  cette  idée  sera  acceptée,  non  plus 
comme  un  paradoxe,  mais  comme  une  vérité,  que  la  langue  musi- 
cale et  la  langue  littéraire  se  sont  développées  et  ont  évolué  sur  des 
principes  identiques,  d’après  les  mêmes  lois,  et  que,  mutatis 
mutandis,  les  règles  philologiques  applicables  à celle-ci  sont  éga- 
lement applicables  à celle-là;  qu’un  texte  musical  enfin  ne  s’établit 
pas  en  bonne  critique  autrement  qu’un  texte  littéraire  de  prose  ou 
de  poésie. 

C’est  ce  qu’on  croit  et  qu’on  enseigne  à Saint-Gervais,  c’est  ce 
qu’on  dispute  avec  les  contradicteurs,  de  jour  en  jour  plus  rares  ^ 
et  moins  sûrs.  Telles  doivent. être  les  bases  esthétiques  et  doctri-  j 
nales  de  la  nouvelle  Scola  d’Avignon.  Nous  sommes  assurés  qu’elles 
prospéreront,  car  à la  tête  des  maîtres  habiles  qui  donneront 
l’enseignement,  il  y aura  probablement  un  directeur  qui  mérite  i 
tous  nos  suffrages  et  toute  notre  confiance  : M.  A.  Gastoué  est 
la  synthèse  vivante  des  idées  que  nous  défendons;  c’est  un  excellent 
musicien  qui  sait  enseigner,  faire  comprendre  et  aimer  le  chant  ! 
sacré,  et  en  même  temps,  un  érudit  de  grande  science,  qui  a 
droit  au  respect  de  tous  ses  confrères  en  musicologie  : orientaliste  | 
et  médiéviste  à la  fois,  il  saura,  par  l’étude  comparée  des  diverses 
liturgies,  éclairer  l’histoire  musicale  de  l’Eglise  d’Occldent. 

Ce  sera  une  grande  joie  d’entendre  aux  fêtes  de  la  foi  les  voix  ! 
chaudes  et  bien  timbrées  de  la  Scola  nouvelle,  montant  allègrement, 
sur  l’inspiration  des  vieux  maîtres,  vers  le  ciel  du  Midi  bleu  et 
pur,  si  bleu  et  si  pur  qu’en  ces  heures  d’harmonie  et  d’extase, 
il  semblera  s’entr’ouvrir  pour  laisser  voir,  comme  à la  dérobée,  un 
coin  des  félicités  éternelles! 
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LE  MALAISE  DE  LA  DÉMOCRATIE’ 


Le  droit  de  vote  implique  le  droit  de  libre  examen  et,  dans  un 
pays  de  suffrage  universel,  on  peut  regarder  librement  le  train  des 
choses.  C’est  ce  que  vient  de  faire  M.  Gaston  Deschamps,  qui  a de 
très  bons  yeux,  et,  pour  raconter  ce  qu’il  a vu,  ce  qu’il  a noté,  une 
très  bonne  plume,  une  des  meilleures  de  ce  temps- ci.  Nous  sommes 
de  trop  vieux  amis  pour  que  je  m’étende  sur  son  éloge  : il  n’a  pas 
besoin  de  mes  compliments.  Après  lui,  plutôt  que  d’après  lui,  et 
sans  le  suivre  pas  à pas  de  chapitre  en  chapitre,  je  voudrais 
effleurer,  à mon  tour,  le  grand  sujet  qu’il  a brillamment  parcouru 
dans  son  nouveau  livre. 

Un  pamphlétaire  célèbre  écrivait,  à la  fin  du  second  Empire  dans 
sa  première  Lanterne  : « La  France  compte  trente-six  millions  de 
sujets,  sans  compter  tous  les  sujets  de  mécontentement.  » Le 
nombre  de  ces  sujets...  supplémentaires  n’a  pas  diminué  sous  la 
république.  Le  malaise  est  naturel  aux  démocraties.  Le  régime 
démocratique  est  même  le  plus  malaisé  des  régimes,  par  définition  ; 
d’abord  parce  que,  en  vertu  de  son  principe  et  en  conséquence 
de  la  liberté  de  la  presse,  il  n’y  en  a pas  où  l’on  se  sente  moins 
gêné  pour  exprimer  son  malaise;  ensuite,  parce  qu’une  foule  d’ac- 
cidents, de  causes  secondes,  de  cahots,  de  heurts,  qu’il  serait  trop 
long  d’énumérer,  troublent  à chaque  instant  la  marche  et  l’essor  de 
la  démocratie  montante. 

Sur  un  chemin  montant,  sablonneux,  malaisé, 

Et  de  tous  les  côtés  au  soleil  exposé. 

Six  forts  chevaux  tiraient  un  coche... 

Ce  n’est  pas  seulement  au  soleil,  c’est  aux  mouches,  à toutes  les 
mouches,  qu’est  exposé,  en  démocratie,  le  coche  national,  le  char 
de  l’Etat. 

^ Gaston  Deschamps,  le  Malaise  de  la  démocratie.  A.  Colin. 
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Les  bonnes  gens  s’y  attellent  encore  volontiers;  ils  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  le  tirer  ou  de  le  pousser,  pour  monter  les  côtes; 
mais  il  y a trop  de  cochers  : tout  le  monde  prétend  conduire,  et 
tout  le  monde  n’en  est  pas  capable,  malheureusement.  Le  vieux 
Demos ^ le  Peuple  souverain,  a vieilli  depuis  Aristophane,  il  n’a  ! 
guère  mûri;  il  est  resté  le  même  à peu  de  chose  près.  îl  est,  du 
reste,  le  premier,  quand  on  ne  lui  donne  pas  de  sottes  boulFées  i 
d’orgueil,  à s’en  rendre  compte.  Le  charcutier  Agoracrite,  l’idole 
de  la  foule,  se  sent,  par  instinct,  au-dessous  d’un  homme  de  génie 
comme  Périclès,  et  inférieur  même  à Gléon  qui  a quelques  parties 
ou  quelques  apparences  d’un  homme  d’Etat  ; il  lui  semble  que 
lorsque  la  charcuterie  oratoire  peut  mener  un  homme  à tout  dans  : 
une  république,  les  choses  sont  près  de  tourner  à la  farce,  — et  il 
a raison.  Regardez,  écoutez,  chez  nous,  le  Peuple  souverain  : il  ne 
pense  pas  autrement,  quand  il  descend  dans  sa  conscience,  il  ne 
parle  pas  autrement,  quand  on  l’interroge  et  qu’il  répond  avec 
bonne  foi.  On  a beau  lui  dire  et  il  a beau  se  répéter,  de  temps  en 
temps  : l’Etat,  c’est  toi!  ce  souverain  parvenu,  flatté,  berné,  grugé, 
n’est  pas  à son  aise  ; il  est  parfois  orgueilleux  et  entiché,  mais  il 
est  presque  toujours  mécontent  de  son  état.  M.  de  Tocqueville,  — 
vous  l’attendiez,  n’est-ce  pas?  — saura  mieux  que  lui  et  dira  mieux 
que  lui  les  causes  de  son  malaise,  mais  il  le  connaît  et  il  en  souffre, 
sans  Eanalyser. 

Essayons  ici  une  analyse  sommaire  de  celte  souffrance.  | 

Ne  boudons  jamais  notre  temps,  quel  qu’il  soit,  et  tâchons  d’y 
vivre.  On  ne  peut  pas  ne  point  aimer  le  peuple  quand  on  sort  de  ; 
lui,  — nous  en  sortons  tous,  — et,  quand  on  est  un  bon  citoyen, 
ne  pas  vouloir  servir  la  démocratie.  La  meilleure  façon  de  leur 
prouver  son  dévouement  à l’un  et  à l’autre  est  de  leur  dire  leurs 
vérités. 

La  première  cause  du  malaise  présent  de  notre  démocratie  est 
son  ignorance.  On  nous  affirme  qu’elle  s’instruit  et  s’élève  tous 
les  jours  : c’est  le  thème  ordinaire  des  discours  officiels  de  distribu- 
tion de  prix,  des  harangues  de  comice  agricole,  des  allocutions 
aux  fanferes  et  aux  pompiers...  Evidemment;  mais  nous  sommes 
encore  loin  de  compte.  L’école  primaire,  les  cours  d’adultes,  les 
conférences  du  soir,  les  manuels  d’instruction  morale  et  civique, 
les  journaux  eux-mêmes,  si  tant  est  qu’ils  travaillent  à l’instruc- 
tion du  peuple,  ne  répandent  pas,  malgré  tout,  beaucoup  de 
lumières.  Les  élus  du  suffrage  universel  qui  rendent  compte  de 
leur  mandat  aux  populations  n’en  répandent  pas  davantage  : j’en 
ai  entendu  quelques-uns  et  je  sais  là-dessus  à quoi  m’en  tenir.  Le 
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suffrage  universel,  mineur  ou  adulte,  comme  il  vous  plaira,  aurait 
grand  besoin  d’être  éclairé.  On  nous  l’a  donné  trop  tôt,  — je 
n’insisterai  pas  sur  cette  vérité  banale,  — et  c’est  un  outil  dange- 
reux aux  mains  d’une  multitude  peu  clairvoyante.  Il  est  sorti  de  la 
période  d’étonnement,  dlnexpérience,  de  docilité,  durant  laquelle, 
asservi  ou  non,  il  se  laissait  à peu  près  conduire  ; il  aspire  aujour- 
d’hui à marcher  tout  seul,  sans  lisières,  et,  comme  un  enfant  à 
ses  premiers  pas,  il  bronche  assez  souvent,  trébuche  et  tombe.  Ne 
nous  irritons  pas  contre  lui,  ce  serait  injuste  et  inutile  : ce  n’est 
point  sa  faute;  faisons  de  notre  mieux  pour  le  redresser  dans  ses 
écarts,  le  relever  dans  ses  chutes,  l’avertir  dans  ses  imprudences 
et  lui  montrer,  autant  que  nous  le  savons  nous-mêmes,  le  droit 
chemin.  Peu  importe  qu’il  nous  en  sache  gré  : voilà  notre  tâche. 

On  voudrait  croire,  avec  Pascal,  que  « les  opinions  du  peuple 
sont  saines  ».  Nous  voyons,  tous  les  jours,  qu’elles  ne  le  sont  pas 
et  qu’il  est  nécessaire,  à chaque  instant,  de  les  corriger.  Dieu  me 
préserve  de  méconnaître,  sans  justice  et  sans  charité,  ce  qu’il  y a 
de  naïf,  de  bon,  de  généreux,  de  foncièrement  honnête,  dans  l’âme 
obscure  de  notre  démocratie  inquiète,  indécise  et,  à certaines 
heures,  désemparée.  Elle  est  pleine,  — j’en  suis  sûr  pour  l’avoir 
regardée  de  près,  en  homme  qui  ne  lui  demande  rien,  avec  un 
amour  véritable,  — d’instincts  nobles  et  précieux,  de  bonne  volonté 
sans  emploi,  d’énergie  latente;  elle  est  riche,  comme  une  mine 
inexplorée,  limpide  et  fraîche,  comme  une  source  naturelle,  quand 
aucun  mélange  ne  l’a  salie.  La  bonne  parole,  la  bonne  nouvelle,  le 
levain  salutaire  de  l’Evangile,  n’ont  pas  péri.  Le  peuple,  — et  c’est 
la  force  principale,  le  point  d’appui  et  le  levier  du  socialisme,  — 
attend  toujours  « le  royaume  de  Dieu,  » l’avènement  de  la  Paix,  de 
l’Amour  et  de  la  Justice  sur  la  terre  ; mais  il  est  trompé  constamment 
par  de  faux  prophètes,  égaré  par  de  mauvais  guides,  mal  conduit 
et  durement  tondu  par  de  mauvais  bergers.  Le  malheur  est  qu’il 
ne  soit  pas  en  état,  faute  de  lumières,  de  discerner,  d’une  vue  nette, 
les  mauvais  d’avec  les  bons  et  que  ceux-là  mêmes  le  tiennent  ouïe 
jettent  dans  l’erreur  dont  le  premier  devoir,  s’ils  étaient  d’honnêtes 
gens,  serait  de  plaindre  et  de  dissiper  son  ignorance... 

Cette  ignorance,  décroissante  peut-être,  mais  certaine  et  triste, 
de  notre  démocratie,  la  rend  méfiante,  indisciplinée,  ingouver- 
nable ou  du  moins  difficile  à gouverner.  La  démocratie,  le  gou- 
vernement de  tous  pour  tous,  devrait  être,  on  l’a  souvent  dit, 
puisque  « la  vertu  est  le  ressort  des  républiques  »,  le  gouvernement 
des  meilleurs  pour  le  bien  commun,  avec  l’ascendant  légitime  et 
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heureux  de  Télile  sur  la  foule.  L’idée  de  l’ordre,  c’est-à-dire  de  la 
subordination  nécessaire  aux  lois  et  aux  fins  du  monde,  perd 
chaque  jour  du  terrain  dans  notre  démocratie  capricieuse,  fan- 
tasque et  agitée;  le  principe  d’autorité,  de  hiérarchie,  d’obéissance, 
se  heurte  et  se  brise  à toutes  les  révoltes  de  l’individualisme,  à tout 
le  sans-gêne,  trop  démocratique,  de  l’insoumission.  Nous  nous 
croyons  un  peuple  libre,  parce  que  nos  murs  le  disent,  et  nous  n’avons 
ni  le  sens,  ni  la  pratique,  ni  même  le  goût  de  la  liberté,  comme  les 
Anglais  ; nous  somires  avant  tout  amoureux  de  l’égalité,  et  cet  éga- 
litarisme intempérant,  irréfléchi,  nous  promet  de  beaux  jours  si 
nous  le  laissons  promener  son  niveau  sur  la  société.  Quand  nous 
aurons  abaissé  les  montagnes  pour  combler  les  vallées,  qu’y  ga- 
gnerons-nous que  la  platitude  universelle  — et  règlementaire?  Agitée 
par  des  turbulents  qui  ne  vivent  que  du  désordre,  par  des  déma- 
gogues qui  profitent  de  toutes  les  occasions,  par  des  déclassés  qui 
ne  se  trouvent  pas  à leur  place  parce  qu’elle  n’est  pas  la  meilleure, 
notre  démocratie  est  devenue  trop  soupçonneuse  : elle  en  veut,  — 
c’est  la  vraie  tradition  jacobine,  — à tout  ce  qui  la  dépasse,  aux 
grands  noms,  aux  grandes  fortunes,  aux  grandes  situations.  Elle 
croit  ou  on  lui  fait  croire  qu’on  travaille  pour  l’avenir  du  prolétariat 
en  rêvant  d’un  régime,  du  reste  impossible  et  intolérable,  où  l’échelle 
sociale  n’aurait  plus  de  degrés  et  où  chacun,  sans  Dieu  ni  maître, 
se  plongerait  librement,  heureusement,  dans  les  pures  délices  de 
l’anarchie. 

Autre  danger,  après  l’égalitarisme.  L’ignorance,  la  jalousie 
soupçonneuse  et  crédule  de  notre  démocratie  l’ont  rendue  basse. 
Le  mot  de  démocratie,  chez  nous,  est  devenu  peu  à peu  synonyme 
de  « médiocratie  »,  tandis  que,  dans  le  fond  des  choses,  il  ne 
devrait  pas  y avoir  de  principes  et  de  termes  plus  opposés.  Toc- 
queville remarque  que  « dans  les  démocraties  les  arts  industriels 
tendent  à créer,  en  grand  nombre  et  à bas  prix,  des  produits  impar- 
faits et  à donner  à ces  produits  des  apparences  brillantes.  » J’ai 
grand  peur  que  la  plupart  des  produits  du  suffrage  universel  ne 
soient  eux  aussi,  pour  parler  plus  simplement  que  M.  de  Tocque- 
queville,  de  la  « camelote  ».  Et  voici  pourquoi.  Ne  raisonnons 
plus  avec  les  livres,  même  profonds,  mais  avec  les  faits,  qui  crè- 
vent les  yeux. 

En  temps  d’élections,  et  en  tout  temps,  le  suffrage  universel 
demande  moins  à être  averti  qu’à  être  flatté.  Personne  ne  s’entend 
mieux  à flatter  le  peuple  souverain  qu’un  médiocre  qui  attend 
tout  de  son  bon  plaisir.  Un  médiocre,  pris  d’ambition,  est  la  bonne 
à tout  faire  des  démocraties.  Car  la  médiocrité  d’esprit  n’empêche 
pas  d’être  ambitieux,  bien  au  contraire.  Gomme  elle  ne  va  pas 
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sans  une  certaine  médiocrité  de  sentiments,  elle  est  prête  à toutes 
les  besognes,  résolue,  pour  arriver  coûte  que  coûte,  à toutes  les 
flagorneries,  à tous  les  mensonges.  Ce  serait  un  beau  registre  de 
boniments,  — ne  l’avons-nous  pas?  — que  le  recueil  des  profes- 
sions de  foi  électorales  dans  ces  quinze  ou  vingt  dernières  années. 
Et  cependant  ce  mot  de  profession  de  foi  est  un  grand  mot.  C’est 
un  acte,  un  engagement  véritable,  loyal  et  pur,  que  le  suffrage 
universel  devrait  demander  à ceux  qui  se  présentent  devant  lui. 
Eux  ne  songent  qu’à  monter  au  mât  de  Cocagne  et  à décrocher  la 
timbale.  Il  y a là  quelque  chose  de  forain  qui  répugne  au  mérite 
ombrageux,  qui  froisse  la  délicatesse  et  qui  éloigne  la  distinction. 

Mais  il  y a plus,  car  il  ne  faut  pas  être  trop  dégoûté,  en  démo- 
cratie. Voici  un  homme  de  premier  ordre,  intelligent,  laborieux, 
sincère,  désintéressé.  Travaillée,  détournée  par  des  concurrents 
indignes  qui  ne  craignent  pas  de  recourir  à tous  les  moyens  pour 
se  surfaire  eux-mêmes,  la  démocratie  regarde  d’un  œil  inquiet  cet 
homme  qui  n’a  pas  besoin  d’elle  et  qui  vient  à elle  néanmoins.  Elle 
voit,  du  premier  coup,  qu’il  n’est  pas  tout  à fait  de  la  même  espèce 
que  les  autres;  et,  pour  peu  qu’on  sache  exploiter  contre  lui  cette 
différence  qui  tient  à sa  supériorité,  la  démocratie  se  sent  mal  à 
l’aise  avec  ce  candidat,  non  pas  dédaigneux,  mais  singulier  et 
indépendant.  Elle  lui  préférera,  huit  fois  sur  dix,  l’aigle  d’un  bar- 
reau de  sous-préfecture,  un  grand  homme  local,  de  chef-lieu  de 
canton,  ou  même  un  médecin  de  campagne,  plus  entendu  et  plus 
entraîné  à faire  de  la  clientèle.  Elle  écarte,  elle  refuse,  de  parti 
pris,  l’homme  qui  l’humilie  et  l’alarme  un  peu,  en  la  dépassant, 
pour  aller,  pour  courir  vers  ceux  « qui  ne  sont  pas  fiers  »,  parce 
qu’ils  n’ont,  sans  doute,  aucune  raison  de  l’être  et  qui,  — on  me 
permettra  cette  familiarité,  — font  une  risette  au  suffrage  universel. 

Ils  se  rattrapent,  d’ailleurs,  une  fois  élus,  et  le  suffrage  uni- 
versel, de  son  côté,  ne  se  gêne  pas  avec  eux.  Après  l’ignorance, 
les  préjugés  et  la  jalousie,  l’avidité,  qui  ne  cherche  que  sa  proie  et 
se  moque  du  bien  public,  comme  d’une  cerise,  est  un  des  vices,  une 
des  plaies  de  notre  démocratie  contemporaine. 

Elle  sera  longue  et  difficile  à guérir,  car  elle  est  entrée  dans  les 
mœurs,  dans  les  habitudes  et  presque  dans  les  conditions  de  la 
politique.  A l’entrée  et  à la  sortie  de  tous  nos  départements,  on  voit 
un  bel  écriteau  avec  cette  formule  : « La  mendicité  est  interdite...  » 
La  mendicité  électorale,  avant,  pendant  et  après  les  élections,  est 
toujours  permise;  elle  est,  dans  tous  les  cas,  toujours  florissante. 
L’élu  de  la  démocratie  n’a  guère  qu’un  souci  très  vif  et  très  cuisant  : 
être  réélu!  Oh!  lui  non  plus,  le  pauvre  homme,  le  brave  homme,  si 
10  AOUT  1899.  38 
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VOUS  voulez,  n'est  pas  à son  aise.  Ses  amis  lui  disent  qu’il  est  le 
maître  de  l’arrondissement,  et  son  sous-préfet  le  croit;  il  n’est  trop 
souvent,  en  réalité,  que  l’agent,  le  porte-parole,  le  commissionnaire 
quelquefois  de  ses  électeurs,  de  sa  clientèle.  On  lui  demande  des 
places,  et  il  en  demande  aux  ministres  qui  ont  besoin  de  lui  pour 
vivoter,  comme  il  a besoin  lui-même  de  ses  mandants,  — de  ses 
« demandants  » ; les  ministres  lui  en  donnent  par  ci  par  là  une  ou 
deux,  — les  menues  coquilles  de  « l’assiette  au  beurre  »,  — pour 
calmer  l’appétit  des  plus  affamés  et  pour  exciter  celui  des  autres. 
Gomme  cette  curée  des  places  sévit  partout,  il  faut  bien  augmenter 
le  nombre  des  fonctionnaires,  par  dédoublement  ou  par  création. 
Le  service  n’en  va  guère  mieux,  et  le  budget  finit  par  en  aller  plus 
mal;  mais  la  démocratie  n’est  pas  regardante.  Elle  a des  idées 
financières  un  peu  primitives  : la  notion  de  l’épargne,  en  ce  qui 
touche  les  deniers  publics,  lui  est  étrangère,  et  elle  s’imagine  que  le 
trésor  de  l’Etat  est  inépuisable;  les  impôts  lui  semblent  lourds, 
et  le  gaspillage  ne  l’émeut  point  : arrangez  cela.  L’extension  du 
fonctionnarisme  est  donc,  à son  tour,  une  cause  de  malaise  et 
d’appauvrissement  pour  la  démocratie.  Elle  ne  voit  pas,  elle  ne  veut 
pas  voir  encore,  après  avoir  tant  crié  contre  le  favoritisme  de 
l’ancien  régime,  combien,  elle  aussi,  elle  se  laisse  ronger  par  des 
parasites  et  distribue  l’argent  de  la  France  à des  quémandeurs  qui 
ne  lui  en  savent  pas  le  moindre  gré. 

Le  gaspillage  est  une  sottise;  l’esprit  de  parti  est  un  fléau.  11  y 
a trop  de  partis  dans  la  république,  qui  devrait  être  la  chose  de 
tous,  trop  de  division  dans  le  pays,  trop  de  groupes  et  de  sous- 
groupes  à la  Chambre  et,  par  suite,  trop  peu  d’unité,  politique  et 
morale,  dans  la  nation.  Ce  règne  des  partis,  animés,  acharnés  les 
uns  contre  les  autres,  commence,  en  bas,  à la  tyrannie  du  « comité  » 
électoral  qui  prétend  mener  l’arrondissement,  le  département  au 
besoin,  pour  finir,  en  haut,  à faction  également  oppressive  et 
intéressée  du  « groupe  » parlementaire,  qui  fait  naître,  vivre  et 
mourir  les  cabinets.  De  là,  un  marchandage  perpétuel,  une  concur- 
rence inassouvie,  qui  non  seulement  enlèvent  à la  politique  toute 
dignité,  au  gouvernement  toute  franchise,  à la  vraie  démocratie, 
c’est-à-dire  à la  bonne  administration  de  la  chose  publique,  toute 
garantie,  mais  qui,  après  avoir  rapetissé  les  consciences  et  les 
caractères,  compromettent  gravement  la  paix  sociale  et  l’avenir 
même  de  notre  pays. 

Une  démocratie  ne  mérite  de  vivre  que  lorsqu’elle  met  au-dessus 
de  tout,  en  se  conformant  à son  idéal,  l’idée  supérieure  de  patrie 
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et  de  bien  public.  Or  la  décnocratie  que  nous  traversons  pour 
arriver,  je  veux  le  croire,  à une  meilleure,  ne  tient  pas  toujours  un 
compte  suffisant  de  tout  ce  qui  fait  la  patrie  aux  yeux  d’un  Fran- 
çais sans  parti-pris,  pour  lequel  la  France  d’aujourd’hui  et  celle 
d’hier  ne  sont  pas  deux  Frances  distinctes,  séparées,  hostiles,  mais 
un  seul  et  même  peuple  dont  l’histoire  se  continue,  sous  des  formes 
changeantes,  à travers  les  âges.  Elle  n’a  pas,  d’autre  part,  une 
notion  assez  claire,  un  amour  assez  violent  du  bien  public,  dans 
ce  qu’il  a d’impérieux  et  de  sacré.  Une  race,  une  famille  humaine, 
même  orientée  vers  la  démocratie,  ne  rompt  pas  du  jour  au  lende- 
main avec  son  passé,  avec  ses  traditions  : on  ne  coupe  pas  les 
racines  d’un  arbre  pour  l’aider  à vivre.  Nous  avons  des  traditions 
séculaires,  religieuses,  politiques,  militaires,  administratives,  péda- 
gogiques (je  reviendrai,  sans  doute  là-dessus  une  autre  fois)  natio- 
nales en  un  mot,  qui  ne  tiennent  pas  simplement  à notre  écorce 
mais  à notre  chair  et  que  la  démocratie  actuelle  ou  plutôt  qu’un 
certain  parti  démocratique  ne  respecte  pas  assez.  Il  ne  se  contente 
pas  de  les  renier  ou  de  les  ignorer,  il  les  coupe;  il  y porte,  à 
chaque  occasion,  la  hache  et  la  bêche.  Il  croit  peut-être  faire 
œuvre  de  rajeunissement;  c’est  un  mauvais  jardinier  qui  déracine, 
ampute  et  dévaste,  sans  rien  replanter. 

Pardon,  il  replante,  mais  des  choses  qui  ne  pousseront  pas  ou 
qu’il  vaudrait  mieux  ne  pas  voir  pousser.  Il  sème  l’utopie,  il  récol- 
tera l’aventure,  et  si  le  vent  tourne  mal,  la  révolution.  Le  plus 
cruel,  le  pire  malaise  de  notre  démocratie  est  d’être  envahie  par 
des  chimères,  comme  un  champ  mal  défendu  est  empoisonné  par 
la  mauvaise  herbe.  Sous  prétexte  que  les  choses  ne  vont  pas  très 
bien,  ce  qui  est  vrai,  on  nous  prépare  un  avenir  où  elles  n’iront 
plus  du  tout.  Je  tombe  d’accord  qu’on  ne  s’est  jamais  tant  occupé 
du  bonheur  de  l’humanité...  future,  mais  c’est  au  détriment  de 
celle  d’aujourd’hui.  Notre  démocratie,  qui  se  vante  de  ne  plus 
croire  au  surnaturel,  croit,  tous  les  jours,  au  miracle  social,  que 
lui  annoncent,  sans  l’opérer,  de  bons  charlatans. 

Ils  lui  promettent  de  refaire  la  société  sur  de  nouvelles  bases  : 
elle  ne  sait  pas  trop  ce  que  cela  veut  dire,  — ni  moi  non  plus,  — 
mais  elle  les  laisse  dire  et  même,  par  moments,  elles  les  laisse 
faire;  c’est  ce  qu’on  appelle  des  expériences.  Ils  lui  promettent 
ausbi  de  réviser  sa  constitution  et,  en  attendant,  ils  la  dérangent. 
Us  lui  promettent  encore  de  remanier  ses  finances  de  fond  en 
comble  et  de  la  rendre  très  riche  à bref  délai,  en  supprimant  une 
grande  partie  des  impôts.  Elle  ne  demanderait  pas  mieux;  il  faut 
pourtant  qu’elle  continue  à payer;  il  faut  même  qu’elle  s’apprête  à 
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payer  toutes  leurs  folies,  quand  ils  les  auront  commises.  Ils  lui 
jurent  enfin  de  la  rendre  heureuse,  très  heureuse,  demain...  ou 
après,  et,  en  manière  d’à-compte,  ils  font  tout  ce  qu’ils  peuvent 
pour  la  dégoûter  d’aujourd’hui. 

Ils  y réussissent.  Notre  démocratie  mécontente,  mal  assise,  ner- 
veuse, fiévreuse,  est  toujours  en  veine  de  changement  et  en  quête 
de  nouveautés.  Elle  ne  sait  plus  trop  où  elle  va,  tant  les  voix  qui 
l’appellent  sont  discordantes,  les  mains  qui  la  gouvernent  ou  qui  la 
tiraillent,  opposées,  les  buts  qu’on  lui  montre,  sur  terre  ou  dans  la 
lune,  différents.  Il  faut  la  plaindre,  encore  une  fois,  au  lieu  de  la 
condamner  et  l’aider,  chacun  dans  notre  mesure,  de  notre  mieux, 
puisque,  après  tout,  c’est  de  la  France  elle-même  qu’il  s’agit.  Nous 
soufirons  tous  du  malaise  qui  pèse  sur  elle;  nous  en  sommes  tous 
solidaires  et  un  peu  victimes,  sinon  responsables.  Il  n’est  pas 
question  de  supprimer  chez  nous  la  démocratie,  — on  ne  le  pour- 
rait plus,  — mais  il  est  possible  de  la  concevoir  et  de  l’organiser 
d’une  autre  façon. 

La  nôtre  a le  plus  grand  besoin  d’être  assainie,  apaisée,  conduite, 
pour  se  sentir  plus  à l’aise.  Chacun  de  nous  a le  droit  et  le  devoir 
d’y  travailler  dans  le  sens  qu’il  croit  le  plus  conforme  aux  meil- 
leures traditions,  le  plus  favorable  à la  paix  intérieure,  au  bien- 
être  et  au  rayonnement  de  notre  cher  pays.  Gomme  le  métier 
d’avertisseur  est  un  métier  ingrat,  qui  ne  rapporte  rien,  il  doit  être 
permis  à tout  honnête  homme  de  l’exercer. 


Henri  Chantavoine. 
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Nous  avons  eu  une  « mutinerie  russe  )>  dans  les  chantiers  du 
Trocadéro,  et  qui  n’aurait  même  pas  manqué  de  vivacité,  s’il  faut 
en  croire  certains  bruiis.  C’est  dans  ces  parages,  en  effet,  que 
doit  s’élever  le  pavillon  russe,  on  a fait  venir  pour  le  construire 
des  ouvriers  du  pays,  ils  sont  là  une  centaine  campés  sous  des 
tentes,  et  l’un  d’eux,  un  nihiliste,  avait  entrepris  d’endoctriner  les 
autres,  pour  empêcher  les  travaux...  Le  commissaire  du  quartier 
arrive  alors  avec  ses  agents,  et  demande  où  est  le  perturbateur 
pour  l’arrêter.  Mais  les  ouvriers  russes  prennent  fait  et  cause  pour 
le  Russe,  refusent  de  le  désigner,  s’ameutent,  et  voilà  le  commis- 
saire obligé  de  s’en  aller,  non  seulement  sans  avoir  pu  emmener 
le  nihiliste,  mais  après  avoir  reçu  des  coups I H fallait  bien,  cepen- 
dant, que  force,  dans  la  circonstance,  ne  restât  pas  au  nihilisme, 
et  le  commissaire,  le  lendemain  matin,  revenait,  au  lever  du  soleil, 
avec  toute  une  compagnie  de  gardiens  de  la  paix.  Il  faisait  cerner 
l’enclos  où  le  petit  campement  devait  sans  doute  dormir  encore, 
et  y entrait,  ceint  de  son  écharpe,  à la  tête  d’un  peloton  d’agents. 
Mais  les  Russes  ne  dormaient  pas,  ils  étaient  en  train  de  faire  du 
thé,  et  toute  la  bande,  en  voyant  ce  déploiement  de  police,  se  levait 
en  poussant  des  cris,  s’armait  d’instruments  de  cuisine,  et  tombait 
sur  les  agents  à coups  de  marmites  et  de  bidons...  La  bagarre, 
paraît-il,  fut  extraordinaire.  Certains  Russes  tapaient  à tour  de 
bras.  D’autres  se  jetaient  à genoux  pour  faire  leurs  prières.  On 
essayait  bien,  par  moments,  de  parlementer,  mais  le  commissaire 
et  ses  hommes  ne  savaient  pas  un  mot  de  russe,  les  Russes  pas  un 
mot  de  français,  et  le  thé  et  le  café  bouillants  tombaient  à seaux, 
pendant  ce  temps-là,  sur  la  tête  des  belligérants...  Le  commissaire, 
enfin,  avait  pourtant  raison  des  révoltés,  en  faisait  enlever  trois  par 
ses  hommes,  et  consignait  le  reste  dans  le  chantier... 

Que  voulez- vous  penser  de  cette  ridicule  histoire?  11  faut 
vraiment  que  la  France  en  soit  venue  à inspirer  bien  peu  de  crainte 
respectueuse  aux  étrangers,  même  aux  Russes!  Des  ouvriers  fran- 
çais se  seraient-ils  risqués,  en  Russie,  à se  moquer  d’un  commis- 
saire russe,  comme  des  ouvriers  russes,  en  France,  n’ont  pas 
craint  de  se  moquer  d’un  commissaire  français?  Je  ne  le  crois 
pas...  Et  qui  se  serait  aussi  douté,  il  y a six  semaines,  devant 
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l’état  de  sommeil  où  restait  encore  plongé  tout  ce  quartier,  en 
voyant  la  paix  profonde  où  les  amateurs  d’églogue  urbaine  y 
lisaient  leurs  journaux  dans  l’herbe,  en  compagnie  exclusive  des 
fleurettes  et  des  insectes,  qu’une  émeute  de  moujicks,  avec  des 
casseroles  en  guise  de  piques,  et  des  marmites  de  thé  comme 
^projectiles,  allait  bientôt  sévir  dans  ce  bocage? 

* 

^ * 

La  vie  ouvrière,  sur  des  chantiers  comme  ceux  de  l’Exposition, 
pourrait  fournir  un  très  intéressant  sujet  d’étude.  On  sait  comment 
se  distribuent  les  travaux,  divisés  et  subdivisés  en  lots  : travaux 
de  fondation,  d’affouillement,  de  terrassement,  de  maçonnerie,  de 
ferronnerie,  de  vitrerie,  de  menuiserie,  de  charpenterie,  de  pein- 
ture, de  décoration.  Chacun  de  ces  lots,  sur  chaque  point  différent, 
s’adjuge  à un  entrepreneur,  et  l’entrepreneur,  ensuite,  prend  ses 
ouvriers  comme  il  le  veut.  L’Etat,  par  conséquent,  ne  connaît  que 
l’entrepreneur,  et  les  ouvriers  ne  connaissent  pas  l’Etat.  L’entre- 
preneur est  le  seul  employé  de  l’Etat,  comme  les  ouvriers  sont 
les  seuls  employés  de  l’entrepreneur.  Voici  le  grand  palais  des 
Champs-Elysées?  L’entrepreneur  adjudicataire  des  fondations  arrive 
d’abord,  avec  ses  équipes  spéciales,  ses  terrassiers,  ses  batteurs  de 
pilotis,  et  les  embauche,  les  paye,  les  dirige,  les  garde  ou  les  con- 
gédie comme  il  l’entend.  Puis,  l’adjudicataire  de  la  maçonnerie  lui 
succède,  amène  à son  tour  les  ouvriers  de  sa  partie,  et  de  même, 
successivement,  ou  concurremment,  pour  le  fer,  la  couverture,  et  tout 
le  reste.  Songez  à tout  ce  qu’il  y a de  palais,  de  sections,  de  quar- 
tiers, de  pavillons,  et  vous  verrez  qu’il  y aurait  ainsi  à établir  toute 
une  carte,  tout  un  plan,  toute  une  géographie  des  entrepreneurs. 
C’est,  en  somme,  le  procédé  du  propriétaire  qui  se  fait  bâtir  une 
maison,  mais  c’est  l’Etat,  seulement,  qui  est  ici  le  propriétaire  : il 
se  fait  bâtir  toute  une  ville,  et  porte  le  système  à des  proportions 
gigantesques. 

Quel  est,  par  approximation,  le  nombre  total  des  ouvriers 
employés  sur  les  chantiers,  et  de  combien  est  l’effectif  de  cette 
« armée  de  travailleurs  » dont  on  évoque  volontiers  l’image?  Il  est 
moins  facile  qu’on  ne  se  le  figure  d’obtenir,  sur  ce  point,  des  ren- 
seignements rigoureux.  Le  nombre,  d’abord,  n’est  pas  fixe,  et  peut 
varier  d’un  jour  à l’autre,  selon  les  circonstances  ou  les  nécessités 
immédiates.  Les  personnes  qui  vous  informent  n’entendent  pas 
toutes,  d’autre  part,  de  la  même  façon,  ce  qu’on  appelle  « les 
chantiers  ».  Les  unes  n’y  comprennent  que  les  chantiers  de  l’État; 
les  autres  y comprennent  aussi  ceux  de  l’étranger.  Beaucoup  de 
^ens,  enfin,  dans  un  intérêt  d’optimisme  ou  de  pessimisme,  en 
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raison  d’une  thèse  ou  d’une  politique,  sont  disposés  à voir  « l’armée 
ouvrière  » plus  ou  moins  nombreuse  qu’elle  ne  l’est  exactement. 
Malgré  tout,  cependant,  on  peut  établir  un  chiffre  moyen,  et  ce 
chiffre,  en  fait,  est  de  beaucoup  inférieur  à ceux  qui  se  colportent. 
On  entend  parler  de  trente  mille,  de  quarante  mille  ouvriers, 
de  soixante  mille,  de  quatre-vingt  mille  bras  occupés  à remuer 
ensemble  le  fer  et  la  pierre  sur  un  même  point,  et  ce  serait  bien  là, 
en  effet,  1’  « armée  » qu’on  aime  à se  représenter.  Mais  cette  armée- 
là  n’a  jamais  existé,  au  moins  sous  cette  forme,  et  toute  l’Exposi- 
tion, si  vaste  qu’en  soit  l’étendue,  n’occupe  guère,  en  réalité,  sur 
son  terrain  même,  que  trois  à cinq  mille  soldats  de  l’équerre  et  du 
fil-à-plomb.  Trois  mille,  si  l’on  s’en  tient  à la  partie  française; 
cinq  mille,  si  l’on  y adjoint  l’étranger.  L’  « armée  » , on  le  voit,  se 
réduit  à deux  modestes  « divisions  » , et  ces  chiffres,  à leur  tour, 
paraissent  tout  petits,  à côté  de  ce  qu’on  se  figurait,  mais  on  ne 
tarde  pas  à les  vérifier  exacts.  La  machine  et  l’engin,  à l’heure 
qu’il  est,  se  substituent  partout  à l’homme.  Là  où  il  aurait  fallu 
autrefois  cent  bras  pour  scier  la  quantité  voulue  de  blocs  de  pierre, 
six  ou  huit  suffisent  aujourd’hui,  avec  la  scie  électrique.  Là  où 
des  compagnies  de  bardeurs  et  de  hâleurs  auraient  été  nécessaires 
au  maniement  et  à la  mise  en  place  de  certaines  pièces,  il  ne  faut 
plus  que  trois  ou  quatre  hommes,  avec  les  « chèvres  » , les  « grues  », 
les  « ponts-roulants  » et  les  « élévateurs  » actuels.  La  logique 
seule,  et  la  plus  simple,  vous  montre  donc  déjà  la  contradiction 
entre  l’emploi  des  machines  et  les  grandes  foules  d’ouvriers,  le  but 
et  la  raison  de  ces  machines  étant,  précisément,  d’économiser  les 
ouvriers.  Mais  regardez  bien  les  chantiers,  et  vos  impressions  confir- 
meront vos  raisonnements.  Sauf  en  de  rares  endroits,  vous  serez 
presque  obligé  d’y  chercher  les  travailleurs  pour  les  y trouver  ; 
tout  chantier  a presque  toujours  quelque  chose  de  désert.  Même  là 
où  le  travail  est  le  plus  actif,  vous  n’apercevez,  d’ordinaire,  au 
milieu  des  grincements  et  du  tapage  des  engins,  que  des  petits 
groupes  peu  nombreux. 

★ 


Les  revues  illustrées  spéciales,  comme  V Exposition  de  Paris  1900, 
nous  montrent  quelques-unes  des  nombreuses  variétés  ouvrières 
qui  figurent  parmi  ces  milliers  d’ouvriers.  Ce  sont  les  terrassiers, 
bruyants,  querelleurs,  fêteurs,  prêts  aux  grèves,  qui  mangent  et 
boivent  tout  ce  qu’ils  gagnent,  et  que  les  « grosses  payes  » ne 
rendent  jamais  plus  riches;  les  maçons,  modèles  de  conduite  et  de 
parcimonie,  sobres,  couchant  en  chambrées  par  économie,  accu- 
mulant leurs  salaires,  rêvant  tous  d’arriver  à être  patrons,  et 
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réglant  tous  leur  existence  sur  cette  ambition  méthodique  et  tradi- 
tionnelle; les  serruriers  en  bâtiment,  suivis  du  tapage  assour- 
dissant de  leurs  « ferrailles  »,  de  leurs  poinçonneuses  et  de  leurs 
forges  portatives;  les  bardeurs,  qui  transportent  les  pierres  de 
taille,  et  veillent  à leur  transport  avec  mille  soins  minutieux,  gui- 
dant patiemment  les  blocs  sur  les  rouleaux,  multipliant  les  « four- 
rures » et  les  « paillassons  » , pour  protéger  les  « arêtes  » et  pour 
éviter  les  chocs;  les  tailleurs  de  granit,  absorbés  dans  le  façonne- 
ment de  leurs  « panneaux  »,  avec  leur  ciseau  et  leur  « massette  », 
leur  compas  et  leur  équerre...  Il  y aurait  ainsi  toute  une  nomen- 
clature descriptive,  technique,  pittoresque  ou  morale  à continuer  : 
métiers  violents  ou  sédentaires,  grossiers  ou  confinant  à l’art; 
petits  apprentis,  aides,  manœuvres,  ouvriers  consommés,  contre- 
maîtres, surveillants.  Et  comment,  combien  toute  cette  multitude 
et  tous  ces  cadres  sont- ils  payés?  Quel  temps  travaillent-ils?  A quels 
moments  se  reposent-ils?  Gomment  les  nourrit-on,  ou  se  nour- 
rissent-ils? 

Les  prix,  nécessairement,  varient  selon  le  métier  et  selon  l’ou- 
vrier, mais  tous  les  ouvriers  sont  rémunérés  à l’heure,  et  l’heure, 
au  maximum,  est  de  1 franc;  elle  est  de  0 fr.  50,  au  minimum. 
Les  salaires,  pour  tout  ce  qui  est  ouvrier,  oscillent  entre  ces  deux 
limites,  et  le  jeune  ouvrier  servant  d’aide  ne  gagne  pas  moins  de 
0 fr.  50,  comme  l’ouvrier  de  pleine  expérience  ne  peut  pas  gagner 
plus  de  1 franc.  En  moyenne,  on  travaille  dix  heures,  mais,  là  non 
plus,  il  n’existe  pas  positivement  de  règle  fixe,  et  les  dix  heur  es,  selon 
les  cas,  peuvent  s’allonger  ou  se  réduire  sensiblement.  Il  pourra  être 
urgent  de  ne  pas  lâcher  un  travail  pendant  douze  heures,  comme 
il  pourra  être  inutile  d’y  consacrer  même  dix  heures.  De  même 
aussi  pour  les  repos;  ils  ne  peuvent  pas  commencer  et  finir  rigou- 
reusement pour  tout  le  monde  à la  même  minute;  les  uns  n’ont 
pas  à quitter  leur  ouvrage,  ou  à le  reprendre,  en  même  temps  que 
les  autres.  Toutefois,  on  ne  l’en  quitte  pas  moins  généralement  à 
onze  heures,  pour  s’y  remettre  deux  heures  après.  J’ai  trouvé,  dès 
avant  onze  heures,  certains  chantiers  complètement  abandonnés,  et 
d’autres  où  la  manœuvre  d’une  pièce  retenait  les  ouvriers  jusque  vers 
midi.  Quant  aux  repas,  il  les  prennent  de  manières  diverses,  soit  au 
Restaurant  coopératif,  soit  chez  les  marchands  de  vins  des  environs, 
soit  sur  place.  Le  Restaurant  coopératif,  fondé  par  une  société, 
dans  un  but  philanthropique,  sous  la  direction  de  M.  E.  O.  Lami,  se 
trouve  sur  le  quai  de  la  Conférence,  à portée  de  vue  de  la  place 
de  la  Concorde,  dans  une  longue  et  basse  galerie  de  brique  et  de 
bois.  Une  grande  salle,  avec  de  nombreuses  tables  recouvertes  de 
toile  cirée  et  contenant  environ  cinq  cents  couverts;  une  grande 
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cuisine  communiquant  à cette  salle  par  des  guichets;  des  cuisi- 
niers et  leurs  aides  passant  les  soupières  et  les  plats  par  ces  gui- 
chets; une  portion  de  viande,  un  légume,  un  fromage,  un  café;  le 
tout  coûtant  vingt-deux  sous,  et  servi  par  des  bonnes  comme  les 
bonnes  de  chez  Duval,  entre  des  murs  décorés  d’assiettes  peintes,  de 
panoplies  d’outils  et  de  drapeaux  : tel  est  le  Restaurant  coopératif,  où 
s’entassent  tous  les  jours,  en  bérets  ou  en  casquettes,  en  tricots  ou 
en  vestes,  la  cigarette  derrière  l’oreille  ou  le  bout  de  pipe  sous  la 
moustache,  une  clientèle  houleuse  et  fourmillante,  toute  poudreuse 
de  plâtre  ou  de  limaille.  Est-ce,  toutefois,  parce  que  le  Français, 
en  vertu  d’un  préjugé  bon  ou  mauvais,  répugnera  toujours,  dans 
sa  vie  personnelle  et  particulière,  à tout  ce  qui  lui  fera  l’effet  de  la 
communauté  ou  du  phalanstère?  Est-ce  sous  l’influence  de  la  vio- 
lente campagne  menée  par  les  marchands  de  vins,  qui  payent  des 
patentes  et  des  licences,  contre  l’entreprise  alimentaire  de  M.  E. 
O.  Lami  qui  n’en  paye  pas?  Est-ce,  tout  simplement,  parce  que  ce 
repas  de  1 fr.  10  paraît  encore  trop  cher  à beaucoup  de  travailleurs 
qui  ne  veulent  croire  qu’à  moitié  aux  promesses  de  coopération 
finale  dans  les  bénéfices  de  la  société?  Nombre  d’ouvriers,  et  de 
ceux  dont  les  chantiers  avoisinent  l’établissement,  lui  préfèrent 
les  crémeries  et  les  pensions  du  quartier.  Ils  sortent  en  petits 
groupes,  par  les  portes  des  palissades,  et  s’en  vont  chez  le  « mas- 
troquet  »,  pendant  que  d’autres,  aimant  encore  mieux  le  plein  air, 
se  font  apporter  leur  fricot  par  leur  femme,  s’étendent  contre  un 
tas  de  poutres  ou  de  moellons,  prennent  leur  morceau  de  bœuf  ou 
de  cervelas  dans  le  panier,  et  le  mangent  à moitié  couchés,  du 
bout  de  leur  couteau,  en  se  versant  des  coups  de  vin,  du  litre 
posé  par  terre. 


On  s’attend  généralement  à une  crise  sociale  à la  fin  de  l’Expo- 
sition. « Quand  tout  sera  terminée,  disent  ceux  qui  la  prédisent,  et 
lorsque  tous  les  travaux  qui  occupent  aujourd’hui  tant  de  bras 
auront  cessé,  lorsque  viendra  la  période  de  grand  chômage  après  la 
période  de  grand  travail,  que  se  passera-t-il?  Que  fera-t-on  de  ces 
milliers  de  bras  qui  s’impatienteront  de  rester  croisés?  Que  fera- 
t-on  de  ces  milliers  de  bouches  qui  crieront  famine  et  qu’on  ne  saura 
plus  comment  nourrir?  Que  fera-t-on  de  tout  ce  qu’on  aura  attiré  en 
France  de  tourbe  étrangère,  et  dont  on  ne  saura  plus  comment  se 
débarrasser?...  Nous  tâcherons,  .si  nous  le  pouvons,  disait  un  jour 
un  ministre,  d’arriver  à l’Exposition...  Mais,  ensuite,  gare  le 
déluge!  » Le  pronostic  est  alarmant.  Mais  que  faut-il  en  prendre  et 
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en  laisser?  La  fête  finie,  le  feu  d’artifice  tiré,  le  casino  fermé, 
aurons -nous  vraiment  le  « déluge  »? 

Si  le  « déluge  » ne  devait  provenir  que  des  quatre  ou  cinq  mille 
ouvriers  sans  ouvrage  qui  pourront  sortir  des  chantiers  mêmes  de 
FExposition,  ou  qui  retrouveront  de  l’occupation  en  les  quittant, 
mais  au  détriment  de  quatre  ou  cinq  mille  autres  qu’ils  supplan- 
teront, ce  déluge-là,  probablement,  ne  serait  pas  encore  le  « déluge  » . 
Mais  l’Exposition,  d’abord,  si  elle  n’occupe,  dans  son  ensemble,  que 
trois,  quatre  ou  cinq  mille  ouvriers  à la  fois,  en  aura  bien  au  moins 
occupé  trois  fois  autant,  dans  toute  la  suite  des  travaux.  Où  sont,  à 
présent,  ces  premiers  milliers  de  travailleurs  déjà  congédiés?  Ont- 
ils  retrouvé  de  l’emploi?  Que  deviennent-ils?  Outre  ses  travaux 
propres,  par  ailleurs,  l’Exposition  en  a déterminé  d’autres,  et 
d’autres  travaux  énormes,  qui  ont  couvert  et  miné  Paris,  qui  conti- 
Buent  à le  couvrir  et  à le  miner.  Paris,  comme  l’a  dit  spirituellement 
ici  même  M.  de  Lapparent,  s’en  est  même  trouvé  mis  aux  travaux 
forcés!  Quelle  légion  d’ouvriers  ces  travaux-là,  une  fois  terminés,  lais- 
seront-ils aussi  dans  le  chômage?  Et  dans  les  usines  et  les  carrières? 
Un  pareil  mouvement  de  travaux  s’y  répercute,  on  le  comprend, 
dans  un  mouvement  de  commandes  analogue.  Autant  de  bâtisses,  de 
constructions,  de  ponts,  de  tunnels  à établir,  autant  de  pierre,  de 
fer,  de  brique,  de  ciment  à livrer  partout!  Autant  d’ouvrage  sur  les 
chantiers  de  Paris,  autant  sur  tous  les  autres  chantiers  de  France! 
Combien  d’autres  milliers  de  travailleurs  vont,  là  encore,  se 
retrouver  sans  travail?  Donc,  quand,  au  premier  instinct,  nous  ne 
voyons  pas  l’Exposition  sans  une  « armée  de  travailleurs  »,  notre 
premier  instinct  ne  nous  trompe  pas  tout  à fait,  et  c’est  bien,  elfec- 
iivement,  une  « armée  » qu’elle  met  sur  pied,  pour  la  mettre  ensuite 
à pied  ! Mais  la  simple  mise  à pied  d’une  armée  pareille  n’est-elle 
pas  déjà  en  soi  un  péril  sérieux,  et  n’en  devient-elle  pas  un  plus 
grave,  quand,  à toute  cette  foule  sans  ouvrage,  se  mêle  encore  tout 
un  alliage  dangereusement  cosmopolite  de  demi- chemineaux, 
de  demi-vagabonds  arrivés  de  tous  les  pays,  sans  qu’on  sache  bien 
d’où  et  comment?  L’ouvrier  étranger,  dans  l’enceinte  même  de 
l’Exposition,  est  soumis,  à ce  qu’on  assure,  à des  règles  fort  sévères. 
Soit  ! Mais  ces  règles  sont  exclusives  à l’Exposition  proprement  dite, 
et  sont-elles  bien,  même  là,  toujours  observées?  Il  est  également  de 
règle  que  les  ouvriers  seuls  sont  admis  au  Restaurant  coopératif. 
Or,  un  marchand  de  vins  déclarait,  dans  une  réunion  syndicale, 
qu’il  y avait  déjeuné  un  jour  pour  7 francs,  et  tirait  l’addition  de 
sa  poche!  Est- ce  exact  et  les  règlements,  à l’Exposition,  ont-ils 
autant  de  vigueur  pour  les  étrangers  que  pour  le  Restaurant 
coopératif?  Et,  même  appliqués  là  dans  toute  leur  rigueur,  ne 
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s’appliquent-ils  pas  seulement  là?  Ailleurs,  sur  tous  les  autres 
chantiers,  pour  tous  les  autres  travaux,  dans  toutes  les  usines, 
toutes  les  exploitations,  n’a-t-on  pas  accueilli,  en  raison  des  com- 
mandes, non  seulement  tout  ce  qui  était  Français  ou  non,  mais 
tout  ce  qui  était  même  bon  ou  non?... 

Aurons-nous  donc  le  « déluge?  » Il  ne  faudrait  pas  même  trop  ee 
parler,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  l’attirer,  mais  qui  pourrait  le  dire 
impossible? 

* 

* * 

Encore  une  fois,  du  reste,  l’Exposition  aura-t-elle  lieul... 

On  est  toujours  tenté  de  se  le  demander,  autant  à cause  de  la 
couleur  toujours  plus  noire  prise  par  les  événements  publics,  que 
de  certains  retards  qui  persistent. 

Extrait  du  Moniteur  des  Expositions,  sur  l’état  de  quelques  tra- 
vaux, il  y a un  mois  ; 

Turquie.  — A été  envoyée  en  possession  définitive  le  5 juillets 

Etats-Unis.  — Les  fouilles  sont  commencées. 

Grande-Bretagne.  — Les  fondations  sont  terminées.  Les  tra- 
vaux sont  arretés.  On  attend  T arrivée  des  bateaux  chargés  des 
matériaux. 

Belgique.  — On  approvisionne  la  brique  et  les  moellons. 

Espagne.  — On  pose  la  clôture. 

Indes  anglaises.  — Les  fouilles  sont  terminées.  Les  fondations 
sont  commencées. 

Egypte.  — On  installe  un  appareil  pour  le  forage  des  puits. 

Enfin,  pour  la  Russie,  là  où  les  ouvriers  indigènes  rossent  et 
inondent  de  thé  bouillant  les  commissaires  de  police  français  qui 
viennent  leur  rendre  visite  : 

Les  fouilles  sont  commencées.  On  monte  la  charpente... 

— En  somme,  ai-je  demandé  à un  entrepreneur,  il  paraît  que 
vous  êtes  en  avance? 

L’entrepreneur  m’a  paru  violemment  interloqué. 

— Oui,  ai-je  repris,...  en  avance  sur  l’Exposition  de  quatre- 
vingt-neuf. 

— Ah  ! m’a  dit  alors  l’entrepreneur,  sur  celle  de  quatre-vingt-neuf, 
c’est  possible...  Mais  la  vérité,  voyez-vous,  c’est  que  « nous  sommes 
dans  le  pétrin  » !...  Et  nous  y sommes  par  la  faute  des  députés... 
Ils  ont  mis  six  mois  de  retard  à voter  les  crédits  qu’ils  auraient  dû 
voter  six  mois  plus  tôt...  Mais  bahl...  Nous  donnerons  un  coup 
de  collier...  On  en  sortira!... 


Maurice  Talmeyr.  ' 
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Aéronautique  : Le  problème  de  la  direction  des  ballons.  — Etat  actuel 
de  la  question.  — 1852  à 1899.  — Premières  tentatives.  — Aérostats 
allongés  Giftard,  Dupuy  de  Lomé,  Renard.  — Ballons  à vapeur.  — Ballons 
électriques.  — Le  ballon  militaire  de  Ghalais-Meudon.  — Expérience  de 
1884  et  1885.  — L’aérostat  la  France  — Il  avance!  — Il  rentre  chez  lui. 

— Premier  aérostat  dirigeable.  — La  lutte  du  vent  et  du  ballon.  — 
Vitesses  moyennes  du  vent  à 300  mètres  de  hauteur.  — Moteurs  élec- 
triques. — Insuffisance.  — Moteurs  à pétrole.  — Nouveau  projet  de  ballon 
de  Ghalais-Meudon.  — Difficultés  du  problème.  — Ballon  bouée.  — Le 
plus  lourd  que  l’air.  — Aéroplanes  et  aéronefs.  — Hygiène  publique  ; 
Assainissement  de  la  Seine.  — - Le  Tout  à l’égout.  — Travaux  de  la 
ville  de  Paris.  — Trente-cinq  ans  d’efforts.  — Achèvement  de  l’œuvre 
en  juillet  1899.  — Conséquences.  — Irrigations.  — Cultures  intensives. 

— Epuration  des  eaux  autour  de  Paris.  — Variétés  : Un  chemin  de  fer 
électrique  au  mont  Blanc.  — Concession.  — Premières  études.  — Tracé 
adopté.  — Des  Houcbes  aux  Rochers-Rouges. 


Que  devient  le  problème  de  la  direction  des  ballons?  Il  y a plus  d’un 
siècle  que  le  premier  Monlgolfier  s’éleva  dans  les  airs  (1783)  et  nous 
ne  voyons  aucun  ballon  se  promener  dans  l’atmosphère.  Bouée  était 
le  premier  ballon  de  Montgolfier  et  bouée  est  resté  l’aérostat  moderne. 
Tous  les  jours  nous  lançons  des  ballons  et  tous  s’en  vont  au  gré 
des  vents  jusqu’à  ce  que  leur  force  ascensionnelle  soit  épuisée.  Les 
recherches  entreprises,  les  inventions  ont  été  nombreuses  et  cepen- 
dant nous  sommes,  du  moins  en  apparence,  aussi  peu  avancés  que  du 
temps  des  premières  tenlatives  de  Montgolfier,  de  Charles  Robert,  etc. 

Nous  voudrions,  très  brièvement,  dire  où  nous  en  sommes  aujour- 
d’hui. En  fait,  on  a beaucoup  travaillé  au  problème  de  la  direction  des 
ballons  et,  sans  qu’il  y paraisse,  on  a beaucoup  appris.  On  a commencé 
par  donner  à Taérostat  la  forme  allongée  qui  diminue  la  résistance  de 
l’air  à la  progression;  c’e*st  le  général  Meusnier,  chef  des  aérostiers 
militaires,  qui  indiqua,  le  premier  que  nous  sachions,  cette  forme 
logique;  elle  fut,  naturellement,  toujours  adoptée  depuis.  En  1832  et 
1834,  Giffard  eut  l’audace  d’installer  un  moteur  à vapeur  sous  son 
ballon  fusiliforme  à gaz;  du  feu  sous  une  poudrière.  Le  ballon,  en- 
traîné par  l’hélice,  acquit  une  vitesse  propre  de  4 m.,  tout  à fait  insuf- 
fisante pour  progresser  contre  un  vent  même  faible.  D’ailleurs,  ce 
ballon  tanguait  tellement  qu’une  fois,  au  moment  du  départ,  comme 
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un  cheval  qui  rue,  il  se  débarrassa  de  son  enveloppe  et  de  la  nacelle. 
Dupuy  de  Lomé,  après  la  guerre  de  1870,  réalisa  un  ballon  où  les 
conditions  de  stabilité  avaient  été  sérieusement  étudiées.  On  le  fît 
simplement  actionner  par  des  hommes.  Le  ballon  tint  bien  l’air,  c’est- 
à-dire  son  équilibre,  mais  évidemment  sa  force  motrice  ne  permettait 
qu’un  déplacement  insignifîant. 

C’est  à Gbalais-Meudon,  que  les  expériences  les  mieux  comprises 
furent  poursuivies  par  le  génie  militaire.  Dès  1884,  MM.  Krebs  et 
Renard  construisirent  le  ballon  la  France^  long  de  50  mètres  et  de 
8“,40  de  diamètre  maximum,  et  de  1804  mètres  cubes  de  capacité.  Ce 
ballon  était  muni  d’un  ballonnet  compensateur  du  général  Meusnier, 
destiné  à assurer  la  permanence  de  la  forme  extérieure,  en  évitant 
dans  l’enveloppe  les  poches  nuisibles  qui  donnent  prise  au  vent.  Une 
hélice  de  7 mètres  de  diamètre  était  placée  à l’avant.  Quant  au  moteur, 
c’était  une  dynamo-gramme  alimentée  par  le  courant  d’une  pile  à sels, 
chloro-chromiques,  de  l’invention  de  M.  le  lieutenant-colonel  Renard, 
alors  capitaine.  La  force  obtenue  développait  sur  l’arbre  de  l’hélice 
8 chevaux-vapeur.  Le  ballon  s’enleva  plusieurs  fois  et  se  dirigea  par 
temps  calme.  En  1885,  après  quelques  perfectionnements,  l’aérostat 
revint  5 fois  sur  7 à son  point  de  départ.  On  constata  par  temps 
calme  que  sa  vitesse  propre  était  de  6“,50.  Cette  vitesse  pouvait  être 
maintenue  tant  que  la  pile  électrique  fonctionnait  bien,  c’est-à-dire 
environ  une  heure.  MM.  Tissandier  firent  de  leur  côté  des  essais  du 
même  genre,  bien  que  moins  probants,  avec  un  ballon  également  mû 
par  un  moteur  alimenté  au  moyen  d’une  pile  puissante  au  bichromate. 
Nous  ne  critiquerons  pas  ces  expériences,  l’électricité  étant  en  grande 
vogue  vers  1882,  et  les  moteurs  légers  étant  encore  bien  rares.  Mais 
il  est  évident  que  l’électricité  fournit  un  des  moteurs  les  plus  lourds 
que  l’on  puisse  utiliser.  Aussi  une  heure  de  marche! 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  ballon  la  France  s’était  dirigé.  Mais  dans 
quelles  conditions?  Lorsque  l’air  était  calme  et  la  brise  imperceptible, 
il  disposait  en  effet  d’une  vitesse  propre  de  6 mètres.  Or  avec  vent 
debout  égal  à 6 mètres,  il  est  clair  que  le  ballon  devait  rester  sur 
place.  Il  n’est  pas  besoin  de  rappeler  ici  que  le  problème  de  la  direc- 
tion est  tout  entier  enfermé  dans  la  condition  suivante  : Engendrer 
dans  le  ballon  une  force  motrice  susceptible  d’imprimer  au  ballon  une 
vitesse  propre  supérieure  à la  vitesse  du  vent.  Le  ballon  progresse  en 
raison  de  la  différence  des  vitesses.  Tout  est  là. 

Or,  des  observations  météorologiques  au  Pic  du  Midi,  à la  tour 
Eiffel,  il  résulte  que  la  vitesse  moyenne  du  vent  est  de  6“b50  pendant 
50  jours  par  an,  de  10  mètres  pendant  200  jours,  de  12  mètres  pendant 
250  jours. 

Le  ballon  de  Chalais-Meudon  ne  pouvait  donc  sortir  pas  même 
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50  jours  par  an.  Les  expériences  ont  conduit  à montrer  que  le  système 
n’avait  aucune  utilité  pratique.  Il  faudrait  évidemment  atteindre  au 
moins  la  vitesse  de  10  à 12  mètres  pour  pouvoir  se  servir  de  l’aérostat 
peut-être  un  jour  sur  trois.  Or,  pour  atteindre  cette  vitesse  indispen- 
sable, il  serait  nécessaire  de  produire  d’abord  un  travail  de  31  che- 
vaux, le  quadruple  de  celui  qui  fut  obtenu  en  1885.  Or,  actuellement, 
le  poids  par  cheval  et  par  heure  du  moteur  électrique  est  très  peu 
inférieur  à 16  kilog.,  ce  qui  conduit  à un  poids  total  pour  le  moteur, 
allant  bien  au  delà  de  500  kilog.  dépassant  avec  le  reste  la  force 
ascensionnelle  du  ballon  gonflé  à l’hydrogène  pur.  Est-ce  pour  cela 
ou  pour  une  raison  budgétaire  qu’aucun  ballon  nouveau  n’esl  encore 
sorti  des  ateliers  de  Chalais-Meudon. 

On  aurait  pu,  en  effet,  accroître  les  dimensions  du  ballon  pour  aug- 
menter sa  force  ascensionnalle  et  loger  un  moteur  plus  puissant.  Dou- 
blons en  effet  les  dimensions  linéaires  du  ballon  la.  France.  Le  poids 
soulevé  deviendra  8 fois  plus  grand  et  la  résistance  à l’avancement 
sera  seulement  4 fois  plus  considérable.  Ainsi  muni,  le  ballon  attein- 
drait l’énorme  volume  de  15,000  mètres  cubes!  Voilà  qui  n’est  plus 
facile  à manier.  On  a fait  ces  calculs  à Meudon. 

On  avait  même,  en  tenant  compte  de  ces  éléments  divers,  établi 
le  projet  d’un  aérostat  de  3,400  mètres  cubes  seulement  réalisant 
11  mètres  de  vitesse  pendant  8 à 10  heures,  mais  en  remplaçant 
l’électricité  par  une  machine  à pétrole  ou  à gaz.  M.  Renard  avait 
encore  songé  à se  servir  comme  combustible  du  gaz  du  ballon.  Le 
moteur  aurait  atteint  une  force  de  45  chevaux.  Sa  dépense  eût  été 
de  22  kilog.  de  pétrole  par  heure  correspondant  à un  allègement  de 
22  mètres  cubes  du  ballon.  Mais  il  devenait  plus  simple  en  effet  de 
brûler  le  gaz  même  du  ballon.  Ce  projet  n’a  pas  été  mis  à exécution 
que  nous  sachions. 

En  sorte,  qu’en  définitive,  à l’heure  actuelle,  nous  savons,  d’après 
les  recherches  importantes  de  M.  Renard,  qu’avec  de  l’argent,  il  sera 
possible  de  réaliser  un  ballon  à vitesse  propre  de  12  mètres,  avec  des 
moteurs  à pétrole.  Mais  un  ballon  de  12  mètres  de  vitesse  propre  est 
encore  un  pauvre  véhicule.  Le  vent  a,  le  plus  souvent,  même  seulement 
à 300  mètres  de  haut,  bien  près  de  10  mètres.  Vent  debout,  ce  véhi- 
cule si  coûteux  ne  progresserait  que  de  2 mètres  à la  seconde,  soit  de 
7,200  mètres  à l’heure,  la  vitesse  d’un  excellent  marcheur  à pied.  Il 
est  vrai  qu’il  pourrait,  à vitesse  plus  grande,  progresser  entre  des 
orientations  encore  assez  larges.  Mais  enfin,  si  un  pareil  aérostat  est 
de  nature  à rendre  des  services  à l’art  militaire,  il  est  évident  qu’au 
point  de  vue  industriel,  on  pourrait  le  comparer  avec  raison  à une 
vieille  patache.  On  voit  que  si  le  problème  se  dessine,  il  ne  se  montre 
pas  fa^OIable  au  ballon  locomoteur  et  dirigeable. 
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Et  le  plus  lourd  que  Fair?  C’est  le  problème  d’Icare;  il  remonte  à la 
plus  haute  antiquité,  il  n’a  pas  beaucoup  progressé  pour  cela.  Cepen- 
dant les  oiseaux  volent!  Et  même  les  mouches.  Certes,  mais  bien  que 
l’on  ait  beaucoup  étudié  le  vol,  jusqu’ici,  on  n’en  a rien  déduit  de  pra- 
tique qui  puisse  nous  aider  à imiter  lés  oiseaux.  Le  système  le  plus  en 
vogue  est  l’aéroplane,  une  grande  surface  mince  de  sustentation,  avec 
un  très  petit  angle  sur  l’horizon,  obligé  de  progresser  sous  l’influence 
d’une  force  motrice.  Ces  grands  plans  inclinés  sont  mus  horizontale- 
ment par  une  hélice  et  un  moteur.  Ils  rencontrent,  par  suite  de  leur 
obliquité,  une  résistance  qui  se  décompose  en  deux  forces  : l’une 
opposée  au  mouvement  surmontée  par  le  moteur,  l’autre  vertical,  qui 
soutient  l’appareil.  C’est  un  peu  le  cerf-volant. 

Les  recherches  de  Langley,  de  Maxim,  d’Ader,  de  Ch.  Richet,  n’ont 
pas  encore  abouti.  On  se  heurte  à deux  difficultés  primordiales.  Il  faut 
imprimer  une  vitesse  assez  grande  à l’appareil,  au  départ,  pour  qu’il 
se  soulève;  et  jusqu’ici,  même  en  montant  l’aéroplane  sur  rails,  on  a 
échoué.  L’appareil  se  renverse;  sa  stabilité  est  imparfaite;  il  « pique 
une  tête  » à la  façon  des  cerf-volants.  Puis,  il  y a l’arrivée,  en  sup-^ 
posant  le  départ  bon;  les  chutes  seraient  redoutables.  Puis  il  y a les 
arrêts  occasionnels  en  route.  Il  suffit  de  voir  combien  il  y a « d’auto- 
mobiles en  panne  » pour  se  demander  ce  qui  arriverait  d’un  aéroplane 
((  en  panne  »,  un  boulon  qui  casse,  un  organe  qui  refuse  ses  services 
et  tout  le  système  est  précipité  à terre. 

Il  est  bien  exact  qu’avec  une  force  moindre,  on  pourrait  imprimer  à 
un  aéroplane  une  vitesse  considérable,  puisqu’on  ne  serait  plus  retenu 
sur  place  par  cette  bouée  immense  que  l’on  appelle  un  ballon.  Mais,  à 
vrai  dire,  nous  ne  voyons  pas  encore  les  aéronefs  courir  l’atmosphère 
et  nous  rendre  des  services.  Et  pourtant  encore  une  fois  les  oiseaux 
volent,  et  l’on  sait  à quelles  vitesses  fantastiques! 

Ne  décourageons  donc  pas  les  chercheurs.  En  l’état  actuel  des 
choses,  la  solution  n’apparaît  pas  prochaine.  Cependant  il  faut  si  peu 
pour  changer  la  face  d’une  question  difficile  L Attendons  avec  patience 
que  l’heure  psychologique  sonne,  et  peut-être  l’homme  fera-t-il  réel- 
lement la  conquête  de  l’air,  comme  il  a fait  la  conquête  des  eaux. 

Le  « Tout  à l’égout  » vient  de  triompher  à Paris,  mais  non  sans 
difficultés.  L’œuvre  se  poursuit  depuis  1864.  Le  8 juillet  dernier,  en 
grande  pompe,  avec  beaucoup  de  discours,  on  a fermé  le  déversoir  en 
Seine  du  grand  égout  collecteur,  et  l’émissaire  général  des  eaux 
d’égout  et  des  champs  d’épuration  de  la  ville  de  Paris  a été  mis  en 
service  un  jour  avant  l’époque  fixée  par  la  loi  du  10  juillet  1894.  Cette 

’ Consulter  sur  ce  sujet  une  Etude  sur  la  navigation  aérienne,  de  M.  Gé- 
rardville,  capitaine  d’artillerie,  Revue  d'artillerie,  mars  1899. 
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loi  accordait  à la  ville  de  Paris  un  délai  de  cinq  ans  pour  terminer  les 
travaux.  Aujourd’hui  on  peut  dire  : « Tout  à l’égout,  rien  à la  Seine.  )y 
Le  principe  de  cette  transformation  est  bien  connu.  Envoyer  les 
détritus  de  toute  nature  à l’égout  et  transporter  les  eaux  polluées  sur 
des  terrains  sablonneux  qui  brûleront,  au  contact  de  l’air,  toute  la 
matière  organique  en  suspension;  après  quoi,  déversement  en  Seine 
des  eaux  épurées.  Le  sol  brûle-t-il  réellement  la  matière  organique  et 
purifie-t-il  l’eau?  On  s’est  livré  à de  nombreuses  expériences  à ce 
sujet  à l’étranger  et  en  France.  A Paris,  on  a commencé  en  1866,  et 
surtout  après  la  guerre,  à multiplier  les  expériences  à Glicby  et  à 
Gennevilliers.  Les  eaux  d’égout  servirent  à des  irrigations  métho- 
diques et  à une  culture  intensive.  Tous  les  légumes  poussaient  par 
enchantement,  et  l’eau  sortit  claire  des  drains.  Après  Gennevilliers, 
on  alla  jusqu’à  Achères. 

La  concentration  des  eaux  d’égout,  qui  était  de  quelques  milliers 
de  mètres  cubes,  s’est  élevée,  en  1898,  à 38,148,300  mètres  cubes.  Il 
fallait  naturellement  agrandir  les  champs  d’épandage.  Après  les 
6 hectares  de  Gennevilliers,  on  a pris  1,000  hectares  à Achères,  puis 
2,130  hectares  à Mery-Pierrelay,  930  hectares  à Garrières-Triel.  Ges 
3,000  hectares  de  champs  d’épuration  sont  maintenant  canalisés  et 
irrigués.  Lorsque  les  cultures  auront  été  convenablement  aménagées, 
on  pourra  épurer  à dose  égale  200,000,000  de  mètres  cubes  d’eau 
d’égout  par  an.  D’après  l’administration,  les  cultures  sont  très  rému- 
nératrices. Quant  à l’eau  qui  sort  des  drains,  on  affirme  qu’avant 
l’épuration,  les  bactéries  qui  s’y  trouvent  sont  au  nombre  11,730,000, 
et  après  l’épuration,  seulement  de  2,000  environ.  Telle  est  l’eau  qui 
se  déverse  en  Seine.  Le  fleuve  perdrait  toutes  ses  souillures  d’antan 
et  ne  serait  plus  un  foyer  de  pestilence  1 

Aujourd’hui  tous  les  collecteurs  parisiens  aboutissent  à l’émissaire 
général  de  Glichy.  Là  on  a installé  une  usine  puissante  qui  refoule 
une  partie  des  eaux  d’égout  vers  Gennevilliers  et  une  autre  partie,  la 
plus  importante,  vers  l’usine  de  Golombes  en  traversant  la  Seine  au 
moyen  d’un  siphon.  Les  pompes  de  Golombes  relèvent  une  seconde  fois 
les  eaux  et  les  refoulent  dans  ces  conduites  forcées,  qui  traversent  la 
Seine  à Argenteuil  au  moyen  d’un  pont  métallique.  Les  conduites  se 
prolongent  jusqu’à  un  point  haut  (60  m.),  assez  élevé  pour  dominer 
toute  la  vallée  de  la  Seine  jusqu’à  Mantes.  De  ce  point  élevé  part  un 
aqueduc  libre  qui  se  développe  sur  la  rive  droite  en  passant  par  Gor- 
meilles,  La  Frette,  Herblay,  Gonflans,  traversant  en  siphon  la  dépres- 
sion de  Ghennevières  et  la  vallée  de  l’Oise  et  se  continuant  vers  Triel 
par  un  long  souterrain  de  3 kilom.  dans  les  hauteurs  de  l’Hautie.  Le 
travail,  comme  on  voit,  est  immense  et  a passé  à peu  près  inaperçu 
du  public. 
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L’émissaire  général  a été  construit  de  façon  à laisser  passer 
par  seconde,  le  double  du  débit  actuel.  Il  mesure  de  Glichy  à Trie! 
28  kilom.  de  longueur  et  sur  ce  trajet  domine  près  de  8,000  hectares 
de  terres  irrigables.  En  conduite  libre,  l’aqueduc  a 3 mètres  de  dia- 
mètre ; en  conduite  forcée,  le  tuyau  unique  a 2 m.  30  de  diamètre.  Cet 
émissaire  général  détache  en  chemin  des  branches  secondaires  pour 
alimenter  les  champs  d’irrigation.  En  ce  moment  l’émissaire  s’arrête 
à Triel  à la  presqu’île  des  Carrières  où  se  trouve  le  domaine  municipal 
des  Grésillons. 

Dans  les  champs,  la  distribution  s’effectue  par  des  conduites  maî- 
tresses en  maçonnerie,  en  béton  ou  en  ciment  armé,  et  un  réseau  de 
conduites  secondaires  représentant  un  ensemble  de  214  kilom.  L’eau 
est  distribuée  à la  surface  par  des  branches  fermées  par  des  clapets 
à vis  au  nombre  de  2,761.  Les  terrains  sont  disposés  par  raies  et  par 
sillons,  de  manière  que  l’eau  d’égout  dans  les  raies  et  rigoles  imbibe 
la  couche  arable  et  baigne  les  racines  des  [plantes  sans  couvrir  le  sol 
ni  toucher  les  tiges  et  les  feuilles.  C’est  le  système  d’irrigation  dit  par 
infiltration.  Le  drainage  est  destiné  à recueillir  les  eaux  qui  se  seront 
infiltrées  et  à empêcher  l’élévation  de  la  nappe  souterraine.  On  a posé 
des  tuyaux  perforés  en  béton  à 4 mètres  de  profondeur,  de  façon  à 
recueillir  les  eaux  épurées  et  à les  conduire  au  fleuve.  Ces  drains  ont 
près  de  40  kilom.  d’étendue. 

Quant  à l’utilisation  des  eaux  d’égout,  elle  est  double.  La  Yille  a 
établi  des  domaines  municipaux,  qui  comprennent  900  hectares  et  qui 
sont  affermés.  Les  particuliers  ont  réclamé  3,380  hectares.  Selon 
l’éloignement  de  Paris,  ou  par  suite  de  considérations  économiques, 
on  fait  de  la  culture  maraîchère  ou  de  la  culture  industrielle,  bette- 
raves, ‘ pommes  de  terre,  prairies;  on  poussera  manifestement  à 
l’élevage  des  bestiaux  et  à la  production  lactée.  On  va  du  reste  orga- 
niser, selon  les  plans  de  M.  Paul  Yincey,  professeur  départemental 
d’agriculture  de  la  Seine,  une  ferme  modèle  à Méry. 

Telle  est,  très  brièvement,  l’œuvre  considérable  de  l’assainissement 
de  la  Seine,  pour  laquelle  la  ville  de  Paris  a dépensé  une  somme  de 
38  millions  de  francs.  Elle  représente  trente-cinq  ans  d’efforts  inin- 
terrompus auxquels  il  n’est  que  juste  d’associer  les  noms  de  MM.  Mille, 
Durand  Glaye,  Bechmann,  Launay  et  Masson,  ingénieurs  de  la  ville. 
L’avenir  dira  si  ce  travail  colossal  rend  bien  tous  les  services  prévus. 
On  a voulu  élever  un  monument  à l’hygiène  moderne.  L’hygiène  nous 
répondra  si  les  prévisions  étaient  justes  et  si  vraiment  on  a bien  inter- 
prété ses  préceptes.  Nous  le  souhaitons  dans  l’intérêt  public  L 

^ L’administration  fera  bien  cependant  de  ne  pas  oublier  que  certaines 
communes  voisines  de  Paris  envoient  malgré  tout  leurs  eaux  polluées  à la 
10  AOUT  1899.  39 
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Il  y a trois  ans,  en  parlant  des  premiers  travaux  du  chemin  de  fer 
de  la  Jungfrau,  nous  terminions  en  disant  : A quand  maintenant  le 
chemin  de  fer  du  mont  Blanc? 

On  s’en  occupe.  Dès  1896,  M.  Issartier,  contrôleur  des  mines  à 
Marseille,  nous  adressait  un  premier  projet  qu’il  a mûri  depuis. 
Chemin  de  fer  électrique  partant  des  Bouches,  puis  ascenseur  ter- 
minal comme  à la  Jungfrau.  Mais  M.  Issartier  était  isolé  et  l’on 
s’effrayait  un  peu  de  son  audacieuse  entreprise.  Voici  maintenant 
une  société  d’études  qui  vient  de  se  constituer  sous  la  présidence 
de  M.  J.  Vallot,  le  directeur  du  premier  observatoire  du  mont  Blanc 
et  qui  s’est  déjà  mise  au  travail.  Un  entrepreneur  français  bien  connu, 
M.  S.  Fabre,  frappé  par  les  résultats  déjà  obtenus  à l’étranger, 
par  l’initiative  des  Suisses  qui  n’hésitèrent  pas  à attaquer  la  célèbre 
Jungfrau,  se  demanda  pourquoi  nous  restions  les  bras  croisés  en 
France.  Nous  possédons  en  Savoie  la  plus  haute  cime  de  l’Europe. 
Et  nous  ne  tenterions  pas,  en  la  rendant  accessible,  de  faire  affluer  sur 
la  vallée  de  Chamonix  le  flot  immense  des  touristes  désireux  de  poser 
le  pied,  sans  fatigue  et  sans  danger,  sur  le  sommet  du  géant  des 
Alpes  ! Il  restait,  avant  de  se  mettre  à l’œuvre,  à savoir  si  l’idée  n’était 
pas  irréalisable.  Le  mont  Blanc  n’est  pas  commode  à aborder.  Les 
ascensionnistes  en  ont  fait  plusieurs  fois  l’expérience. 

M.  Fabre  qui  n’est  pas  spécialiste  alla  consulter  M.  Depéret,  profes- 
seur de  géologie  à Lyon.  Bientôt  des  bonnes  volontés  se  groupèrent  et 
à M.  Depéret  s’adjoignirent  M.  Offret,  professeur  de  minéralogie  théo- 
rique et  pratique  à l’université  de  Lyon,  M.  Joseph  Vallot,  qui  connaît 
par  cœur  le  massif  du  mont  Blanc,  et  enfin,  M.  le  professeur  Lépine, 
aussi  de  là  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

Après  étude  préalable  sur  cartes  et  documents,  après  explorations 
sur  place,  ces  savants  ont  conclu  que  l’établissement  d’un  chemin  de 
fer  au  mont  Blanc  était  une  entreprise  parfaitement  réalisable.  Le 
point  de  départ  le  plus  favorable  est  bien  le  village  des  Bouches, 
comme  l’avait  déjà  vu  M.  Issartier.  En  plein  hiver,  à la  Noël, 
M.  Fabre  arrivait  aux  Bouches  et  obtenait,  après  quelques  pour- 
parlers, une  concession  ferme  de  trois  ans  du  maire  et  du  conseil 
municipal  de  la  commune.  Désormais,  on  pourra  établir  le  tracé  à 
Faise  sans  craindre  aucune  tentative  de  concurrence. 

Au  fond,  si  l’on  dépouille  par  la  pensée  le  mont  Blanc  de  sa  couver- 
ture de  névés  et  de  glaciers,  il  se  réduit  à une  série  de  crêtes  aiguës 
séparées  par  des  vallées  profondes  convergeant  vers  une  arête  ter- 
minale orientée  sensiblement  est- ouest.  Pour  passer  souterrainement, 

Seine.  Il  est  clair  qu’il  ne  faudra  pas  tolérer  des  communes  de  la  Seine  ou 
des  départements  limitrophes  ce  qui  est  interdit  désormais  à la  municipa- 
lité parisienne. 
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sans  être  coupé  par  une  vallée,  il  faudrait  évidemment  choisir  une 
crête  allant  sans  discontinuité  jusqu’à  l’arête  supérieure.  Trois  crêtes 
seules  sont  dans  ce  cas 

La  seule  crête  qui  réunisse  tous  les  avantages,  c’est-à-dire  la 
moindre  longueur,  une  composition  géologique  de  roches  compactes 
et  enfin  des  points  de  vue  répétés  et  superbes  sur  l’ensemble  de  la 
chaîne,  c’est  celle  qui  correspond  au  tracé  suivant  qui  a été  adopté 
par  MM.  Fabre,  Depéret,  Offret  et  Vallot  : Arête  de  Taconnaz  jusqu’à 
l’aiguille  du  Goûter,  dôme  du  Goûter,  observatoire  Yallot,  petits 
Rochers-Rouges.  On  s’arrêterait  à 4,508  mètres,  où  l’on  établirait  un 
hôtel  Terminus.  La  différence  entre  ce  point  et  le  sommet,  environ 
250  mètres,  est  facile  à franchir  sur  une  pente  douce  de  neige  durcie. 
On  pourrait,  au  moyen  d’un  câble  traîneau,  conduire  directement  les 
touristes  de  l’hôtel  à la  cime. 

Ce  tracé  comporte  une  longueur  approximative  de  9 kilom.  500  à 
franchir  en  souterrain  avec  stations  sur  le  flanc  de  la  montagne.  Le 
chemin  de  fer  serait  électrique,  l’énergie  mécanique  étant  empruntée 
à l’Arve.  On  ferait  le  travail  en  deux  parts  : section  inférieure  jusqu’à 
l’aiguille  du  Goûter,  section  supérieure  jusqu’au  sommet.  Il  est  clair 
que  l’on  pourrait  mettre  en  exploitation  dès  son  achèvement  la  section 
inférieure.  Et  il  serait  même  utile  de  le  faire  pour  faciliter  le  transport 
des  ouvriers  et  des  matériaux  dans  la  zone  supérieure.  On  en  a fait 
ainsi  pour  la  Jungfrau.  La  première  section  qui  va  de  la  petite 
Scheidegg  au  front  de  taille  du  souterrain  en  construction  a été  livrée 
à l’exploitation  en  septembre  1898. 

Tel  est  le  projet  en  gros.  Nous  saurons  bientôt  ce  qu’il  deviendra 
après  des  études  plus  complètes  sur  le  terrain.  Nous  ne  pouvons 
que  souhaiter  pour  la  vallée  de  Ghamonix  que  l’entreprise  prenne 
corps  à bref  délai.  Il  est  évident  qu’un  pareil  travail,  en  dehors  de  son 
haut  intérêt  scientifique,  aurait  un  puissant  attrait  pour  tous  les 
touristes  du  monde. 

Henri  de  Parville. 

^ lo  Rive  droite  du  glacier  des  Bossons,  Rochers-Rouges,  mont  Maudit, 
Tacul,  aiguille  du  Midi.  Get  itinéraire  présenterait  d’énormes  difficultés 
dont  les  plus  grandes  consisteraient  dans  l’interruption  des  saillies 
rocheuses  par  des  cols  neigeux  de  profondeur  inconnue. 

2o  Crête  intermédiaire,  entre  le  glacier  des  Bossons  et  le  glacier  du 
Taconnaz  (crête  des  Grands-Mulets).  Cette  crête  qui  débute  dans  la  vallée 
par  la  montagne  de  la  Côte  est  bientôt  recouverte  par  l’énorme  accumula- 
tion de  glaces  de  la  Jonction.  Trop  d’aléas  ! 
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7 août  1899. 

La  semaine  dans  laquelle  nous  entrons  voit  s’ouvrir  le  procès 
de  Rennes.  C’est  une  période  historique  qui  commence;  c’est  une 
date  décisive  qui  va  s’inscrire  dans  nos  annales,  et  celui-là  aurait 
le  cœur  bien  léger  qui  ne  songerait  pas  avec  une  anxiété  émue  au 
caractère  que  cette  date  prendra  devant  la  postérité.  Les  circon- 
stances qui  ont  précédé  cet  événement,  les  passions  qui  depuis  deux 
ans  s’agitent  pour  le  malheur  de  la  France,  l’influence  meurtrière 
qu’elles  ont  déjà  exercée,  attestent  la  puissance  de  l’entreprise 
tentée  contre  notre  pays,  entreprise  dont  on  ne  peut  saisir  tous  les 
secrets,  mais  dont  on  ne  démêle  que  trop  l’extrême  péril.  Un 
mystère  continue  de  planer  sur  cette  alTaire  extraordinaire.  Au 
moment  où  elle  reparaît  devant  les  juges  appelés  à porter  sur 
elle  un  arrêt  définitif,  il  semble  qu’on  va  mettre  le  pied  sur  un 
terrain  miné  ; il  semble  qu’on  s’engage  dans  un  défilé  noir,  et  l’on 
ne  pense  pas  sans  angoisse  à ce  qu’on  trouvera,  en  en  sortant. 
Sera-ce  l’abîme  ou  le  salut?  La  paix  intérieure,  la  défense  natio- 
nale, le  renom  de  la  France  et  son  intégrité,  sont  en  question. 
Chacun  en  a le  sentiment;  c’est  ce  qui  donne  à ce  procès  une 
incomparable  gravité. 

C’est  aussi  ce  qui  imprime  à la  mission  des  juges  une  solennité 
pathétique.  Il  s’agit  pour  eux  de  sauver  l’honneur  du  drapeau  et 
l’avenir  de  la  patrie.  Jamais  peut-être  tribunal  militaire  n’eut  à 
remplir  une  mission  plus  haute.  Les  noms  des  membres  du 
conseil  de  guerre  de  Rennes  seront  désormais  associés  à ce  drame 
mémorable  et,  selon  la  manière  dont  ils  auront  jugé,  glorifiés  ou 
flétris. 

Non  pas,  hâtons-nous  de  le  dire  — et  nous  n’avons  jamais 
manqué  de  formuler  ici  la  même  pensée  — non  pas  que  nous 
demandions  aux  juges  la  condamnation  du  capitaine  Dreyfus.  Le 
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vrai  caractère  du  procès  n'est  pas,  à nos  yeux,  dans  l’issue  qu’il 
aura,  condamnation  ou  acquittement.  Il  est  dans  l’esprit  avec 
lequel  seront  conduits  les  débats,  dans  le  degré  de  sincérité,  de 
liberté,  d’impartialité,  d’indépendance,  dont  ils  auront  été  em- 
preints. Ce  que  réclame  la  conscience  publique,  ce  qui  importe, 
avant  tout,  c’est  que  le  jugement  ait  été  libre,  et  il  ne  le  sera,  il  ne 
sera  réputé  l’être  qu’autant  qu’une  discussion  libre  et  complète 
l’aura  préparé. 

Si  de  cette  discussion  qui  aura  tout  éclairci,  de  ces  dépositions 
qui  auront  toutes  été  recueillies  et  dont  aucune  prohibition  arbi- 
traire n’aura  mutilé  ou  changé  la  signification,  il  résulte  la  preuve 
certaine  de  l’innocence  de  l’accusé,  il  n’est  personne  qui  puisse 
s’élever  contre  sa  proclamation,  et,  avec  la  générosité  naturelle  de 
notre  mobile  nation,  il  se  peut  que  cette  évidence  provoque,  en 
faveur  de  l’innocence  longtemps  méconnue,  une  réaction  répa- 
rât rice. 

Mais  l’effet  sera  tout  opposé,  et  nulle  force  au  monde  ne  pré- 
vaudra contre  la  conviction  populaire,  si  l’acquittement  n’apparaît 
que  comme  l’exécution  d’une  consigne.  Or,  telle  sera  l’interpréta- 
tion que  lui  donnera  le  pays,  pour  peu  que  les  débats  soient 
étouffés,  pour  peu  que  les  témoignages  aient  été  limités  ou  inter- 
rompus. On  se  dira  alors  qu’une  direction  occulte  pèse  sur  les 
juges,  et  l’on  croira  d’autant  plus  à la  culpabilité  qu’on  soupçon- 
nera dans  le  verdict  d’acquittement  une  combinaison  concertée 
d’avance.  L’acquittement,  dans  de  pareilles  conditions,  n’inno- 
centerait pas  celui  qui  en  serait  l’objet;  il  condamnerait,  en 
revanche,  ceux  qui  l’auraient  prononcé.  « Et  nous,  qui  nous  fera 
grâce?  » demandait  un  des  juges  de  Moreau  à ceux  qui  le  pres- 
saient de  condamner  le  général  accusé,  en  lui  promettant  que  la 
grâce  suivrait  la  condamnation.  Cette  fois,  la  proposition  est 
renversée.  C’est  un  acquittement  par  ordre  qu’on  voudrait  obtenir 
des  juges  de  Rennes;  mais  ceux-ci  pourraient  répondre  ; « Et 
nous,  qui  nous  acquittera?  » 

Ce  que  nous  disons  des  conditions  nécessaires  pour  que  l’opi- 
nion publique  s’incline  devant  un  acquittement,  nous  l’appliquons, 
sans  hésiter,  aux  conditions  requises  pour  que  nul  ne  puisse 
s’élever  contre  une  condamnation.  La  pression  que  le  ministère, 
avec  un  cynisme  éhonté,  s’efforce  d’exercer  sur  le  Conseil  de 
guerre,  les  instructions  restrictives  qu’au  nom  d’un  gouvernement 
avide  de  « lumière  »,  le  général  de  Galliffet  vient  d’adresser  aux 
officiers  appelés  comme  témoins,  rendent  peu  probable  une  con- 
damnation que  n’aurait  pas  imposée  l’évidence  de  la  culpabilité. 
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Mais  plus  il  aura  fallu  d'efforts  aux  juges  pour  la  reconuaître,  plus 
ils  auront  eu  besoin,  devant  les  machinations  ourdies  contre  leur 
indépendance,  de  mettre  à cet  examen  toute  leur  attention  et  toute 
leur  énergie,  plus  leur  sentence  fera  loi  pour  le  pays.  La  cam- 
pagne engagée  pour  leur  en  imposer  une  autre  ne  donnera  que 
plus  d’autorité  à celle  qu’ils  auront  émise.  On  y croira  d’autant 
plus  que  pour  faire  acte  de  justice,  ils  auront  dû  faire  acte  de 
courage.  On  disait  autrefois  : « Tout  magistrat,  qui  n’est  pas  un 
héros  de  probité,  n’est  pas  un  honnête  homme.  » Les  juges  de 
Rennes  sauront  résister  aux  tentatives  d’intimidation,  d’où  qu’elles 
viennent.  Ils  seront  des  héros,  s’il  le  Tant,  parce  qu’ils  sont  d’hon- 
nêtes gens. 

L’empressement,  trop  secondé  par  la  complicité  ou  la  faiblesse 
des  Chambres,  avec  lequel  le  ministère  a renvoyé  le  Parlement,  ne 
pouvait  laisser  d’illusions  sur  ses  desseins;  on  savait  qu’il  n’en 
avait  que  de  mauvais;  il  ne  voulait  être  seul  que  pour  les 
exécuter  sans  obstacle.  Mais  il  a dépassé  l’attente  de  ceux  qui  le 
jugeaient  le  plus  sévèrement.  Il  n’y  a guère  plus  d’un  mois  que  ce 
gouvernement  est  constitué,  et  déjà  l’on  ne  compte  plus  les  actes 
odieux  qu’il  a commis.  Ce  ne  sont  pas  seulement  ses  méfaits  qu’on 
doit  lui  reprocher;  ce  sont  encore  ceux  qu’il  encourage  ou  qu’il 
provoque;  ce  sont  les  mœurs,  honteuses  pour  un  pays,  qu’il  tend 
à développer  en  France. 

Par  lui,  la  dictature  règne,  et  avec  elle  la  loi  des  suspects. 
L’esprit  de  la  Terreur  s’est  réveillé;  les  jacobins  reparaissent;  s’ils 
n’en  sont  pas  encore  venus  à renouveler  les  crimes  de  leurs  affreux 
ancêtres,  ce  n’est  pas  l’intention  qui  leur  manque.  Ils  s’y  essayent, 
et  l’on  se  fait  quelque  idée,  au  spectacle  qu’ils  donnent,  de  la 
manière  dont  les  choses  se  passaient  en  93.  A voir  ce  qui  se  fait  et 
ce  qui  se  dit,  ce  qu’on  ose  d’un  côté  et  ce  qu’on  supporte  de 
l’autre,  on  s’explique  comment  ce  régime  de  sang,  qu’on  n’eût 
jamais  cru  possible,  l’a  été  au  dernier  siècle. 

La  délation  est  à l’ordre  du  jour;  elle  porte  sur  tout  et  sur  tous, 
et,  comme  aux  temps  révolutionnaires,  elle  ne  recule  ni  devant 
les  indignités  ni  devant  les  niaiseries;  elle  est  à la  fois  scélérate  et 
sotte.  A la  suite  des  mesures  prises  contre  les  généraux,  la  panique 
se  répand  à la  Bourse;  la  rente  descend  au-dessous  du  pair.  Grave 
symptôme  qui,  pour  tout  gouvernement  sérieux,  serait  un  sujet 
de  réflexion.  Les  feuilles  ministérielles  n’y  voient  qu’un  motif 
de  dénonciation;  elles  mettent  en  vedette  ces  titres  ridicules  : 

« Le  péril  jésuite  à la  Bourse...  Les  agents  de  change  contre  la 
République...  » Car  les  uns  ne  marchent  pas  sans  les  autres. 
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Vous  ne  vous  en  doutiez  pas  ; mais  c est  ainsi  : « Les  Jésuites  sont 
les  maîtres  du  marché  financier  et  les  agents  de  change  sont  leurs 
commis  »,  c’est  le  journal  de  la  Ligue  de  M.  Trarieux,  les  Droits  de 
ïhomme,  qui  nous  l’apprend. 

De  là  à supprimer,  sous  prétexte  de  complot,  la  liberté  des  tran- 
sactions, il  n’y  a qu’un  pas.  Les  organes  du  cabinet  n’hésitent 
point  à le  franchir.  Le  Siècle  nous  fait  savoir  que  le  ministre  des 
finances  a invité  les  chefs  des  grands  établissements  de  crédit  à 
« dissuader  leurs  clients  de  vendre  leurs  rentes  » , et  le  journal  du 
ministre  du  commerce,  de  M.  Millerand,  la  Lanterne^  pose  cette 
conclusion  péremptoire  : « Le  gouvernement  a droit  absolu  de 
contrôle  sur  le  parquet  des  agents  de  change;  il  doit  mettre  ces 
messieurs  dans  l’alternative  de  respecter  sans  murmurer  les  déci- 
sions qu’il  prend  ou  de  se  retirer.  » 

A ces  traits,  ne  reconnaît- on  pas  la  tyrannie  jacobine?  L’espion- 
nage est  devenu  pour  les  feuilles  gouvernementales  un  devoir  pro- 
fessionnel. Elles  savent  qui  vous  allez  voir,  chez  qui  vous  dînez,  et 
il  ne  faut  pas  plus  que  le  nom  de  vos  convives,  vrais  ou  supposés, 
— le  commandant  Marchand  en  sait  quelque  chose,  — pour 
qu’elles  vous  accusent  de  conspiration.  Vous  laissez-vous  aller,  dans 
l’intimité  d’une  conversation,  à quelque  critique  contre  le  Cabinet? 
Prenez  garde,  les  murs  ont  des  oreilles.  Fùt-ce  au  Palais  de  justice, 
fût-ce  sous  la  robe  d’avocat,  il  se  trouvera  quelque  délateur  pour 
recueillir  vos  paroles  et  les  porter  immédiatement  au  procureur  de 
la  République.  C’est  ainsi  que,  sur  la  dénonciation  d’un  M.  Trouillot, 
député,  ancien  ministre  des  colonies  et  grand  ennemi  de  l’ensei- 
gnement libre,  un  huissier  de  Paris  a dû  subir,  par  ordre  supé- 
rieur, le  blâme  de  sa  Chambre.  Il  est  vrai  que,  sans  ordre  supé- 
rieur, mais  d’un  élan  spontané,  le  délateur  a reçu  son  châtiment. 
L’escorte  significative  qu’au  sortir  d’une  audience  où  il  avait 
plaidé,  les  avocats  ont  faite  à M.  Trouillot,  lui  aura  prouvé  que  des 
mœurs  pareilles  n’étaient  pas  encore  admises  au  barreau  de  Paris. 

C’est  toujours  l’armée  qui  est  la  grande  suspecte.  Sur  elle 
se  concentrent  tous  les  coups,  et  ce  n’est  pas  sans  une  stupeur 
douloureuse  que  l’on  est  obligé  de  constater  que,  pour  exécuter 
leurs  desseins  contre  elle,  les  jacobins  ont  trouvé  un  soldat.  M.  de 
Galliffet  frappe  l’armée,  après  lui  avoir  juré  qu’il  venait  pour  la 
sauver.  « Comptez  sur  moi  comme  je  compte  sur  vous  »,  écrivait- 
il  à ses  frères  d’armes,  et  cette  confiance  à laquelle  il  faisait  appel, 
c’est  en  les  persécutant  qu’il  la  justifie.  Il  avait  dénoncé  lui-même 
dans  une  lettre  au  Journal  des  Débats  « les  ennemis  de  l’armée  » 
qui,  <(  non  satisfaits  encore  exigent,  disait-il,  qu’on  livre  à leur 
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haine  tous  les  officiers  généraux  ou  autres,  qui  ont  été  plus  ou 
moins  mêlés  à la  désastreuse  affaire»,  et  ces  ennemis  de  l’armée 
qu’il  flétrissait,  il  se  met  à leur  tête,  ou  plutôt  à leur  suite,  pour 
réaliser  l’œuvre  qu’il  réprouvait;  il  se  fait  le  pourvoyeur  de  leurs 
haines,  après  avoir  protesté  contre  elles.  Il  ne  peut  ignorer  les  hor- 
reurs qui  se  débitent  chaque  jour  contre  les  meilleurs  de  nos  offi- 
ciers; il  ne  peut  pas  ne  pas  savoir  que  ces  abominations  trouvent 
leur  source  dans  le  ministère  même  où  il  siège.  Les  sans-patrie  ont 
des  représentants  parmi  ses  collègues;  et  il  ne  souffre  pas  de  ce 
contact!  Ce  gentilhomme,  ce  militaire,  qu’on  croyait  du  moins 
attaché  aux  souvenirs  de  sa  vie  Üe  soldat,  ne  se  sent  pas  le  cœur 
soulevé  devant  ces  attaques,  devant  ces  blasphèmes  à tout  ce  qui 
a fait  l’honneur  et  l’éclat  de  sa  carrière!  Il  se  fait  lui,  l’homme  de 
la  charge  de  Sedan,  le  complaisant  de  ces  artisans  de  trahison! 
Dans  quel  intérêt?  Quel  prix  attend-il  de  cette  œuvre  impie?  Quelle 
chaîne  peut  donc  le  tenir?  Quel  joug  pèse  sur  lui?  Il  sait  bien  qu’il 
n’a  qu’un  pouvoir  éphémère;  il  déclare  lui-même,  nous  dit-on,  que 
dans  trois  mois  il  ne  sera  plus  là.  Quelle  sera  alors  sa  situation? 
Compte-t-il  sur  la  reconnaissance  de  ceux  qui  lui  reprochaient 
hier  les  « massacres  » des  insurgés  de  la  Commune?  Ils  les  lui 
reprocheront  demain  bien  davantage;  dès  qu’ils  n’auront  plus 
besoin  de  ses  services,  ils  penseront  ne  pouvoir  mieux  se  pardonner 
à eux-mêmes  l’usage  qu’ils  en  auront  fait,  qu’en  l’accablant  de 
leurs  outrages  et  de  leurs  mépris.  Et  s’il  est,  comme  nous  ne  le  blâ- 
merions pas  de  l’être,  indifférent  à leurs  fureurs,  le  sera-t-il  autant 
à l’opinion  qu’il  aura  laissée  de  lui  à l’armée?  Non;  que  des  socia- 
listes, des  sans-patrie,  des  ambitieux  de  bas  étage,  que  des  légistes, 
bons  à tout  faire  et  à tout  justifier,  se  soient  enrôlés  dans  cette 
campagne,  on  peut  le  comprendre.  Mais  qu’un  soldat,  qu’un 
général  qui  ne  doit  ce  qu’il  y a de  plus  pur  dans  sa  célébrité  qu’à 
ses  faits  d’armes,  consente  à être  le  complice  d’une  pareille  œuvre, 
cela  ne  s’explique  pas;  c’est  chose  inouïe,  incroyable,  et,  comme 
disait  Pascal  de  l’indifférence  des  athées,  « c’est  un  monstre  pour 
moi.  » 

Cependant  les  faits  sont  là;  ils  ne  permettent  plus  d’espérer  que, 
dans  la  voie  où  M.  de  Galliffet  s’est  engagé,  aucun  scrupule,  aucun 
dégoût,  l’arrêtent  désormais.  Il  a sacrifié  le  général  de  Pellieux, 
malgré  l’enquête  qui  lui  était  favorable,  faisant  du  même  coup 
affront  à l’intègre  général  qui  avait  dirigé  cette  enquête,  au  général 
Duchesne.  Il  vient  de  sacrifier  le  général  de  Négrier.  Le  gouver- 
nement a tellement  senti  l’effroyable  iniquité  qu’il  allait  commettre 
que,  dans  la  nuit  qui  a suivi  la  mesure,  il  a mis  sur  pied  la  police 
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€t  les  troupes.  Il  se  faisait,  nous  le  reconnaissons,  une  trop  haute 
idée  du  tempérament  du  public;  ce  qui  ne  signifie  pas,  la  Bourse 
le  lui  a prouvé  le  lendemain,  qu’il  ne  courrait  aucun  risque  à 
renouveler  de  pareils  attentats. 

On  rougit  de  penser  à l’effet  que  de  tels  actes  doivent  produire 
au  delà  des  frontières.  Figurez-vous  que  l’on  nous  apprenne  eû 
France  que  sur  l’injonction  d’un  Bebel  ou  d’un  Liebknecbt, 
l’empereur  Guillaume  vient  de  destituer  quelques-uns  des  chefs 
qui  inspiraient  le  plus  de  confiance  à son  armée  et  qui  possédaient 
le  mieux  les  secrets  de  la  défense  nationale?  C’était  bien  le  cas  du 
général  de  Négrier.  Désigné  comme  le  futur  généralissime,  il  avait 
l’inspection  des  corps  d’armée  de  l’Est,  et  tous  les  chefs  de  cette 
région  se  reposaient  avec  confiance,  aussi  bien  que  les  soldats, 
sur  sa  direction.  Il  faut  avoir  entendu  les  officiers,  qui  ont  servi 
sous  ses  ordres  dans  les  grandes  manœuvres  ou  qui  l’ont  vu 
inspecter  leurs  régiments,  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu’était 
ce  général,  suscitant  les  intelligences,  provoquant  les  initiatives, 
dédaignant  les  routines,  merveilleux  de  lucidité  dans  ses  combi- 
naisons et  dans  l’art  de  les  exposer,  ménageant  le  soldat  et  lui 
faisant  rendre  en  même  temps  tout  ce  que  peut  donner  la  force 
humaine.  Tout  entier  à sa  mission,  ne  pensant  qu’à  la  guerre,  il 
imprimait  à tous,  par  ses  leçons  et  par  ses  exemples,  la  passion 
dont  il  était  animé.  11  semblait  qu’aulour  de  lui  des  horizons 
nouveaux  se  découvraient,  et  bien  des  jeunes  officiers,  qui,  dans 
la  vie  uniforme  des  garnisons,  se  prenaient  parfois  de  découra- 
gement, se  relevaient,  pleins  d’ardeur  et  d’espoir,  à la  voix  et  à la 
vue  d’un  tel  chef.  Les  anciens  partageaient  cette  impression,  et 
l’on  nous  citait  ce  propos  d’un  de  nos  plus  illustres  commandants 
de  corps  d'armée,  disant  de  lui  à un  banquet  d’officiers  : « Il  est 
notre  maître  à tous.  » 

Faut-il  croire  que  cette  renommée,  hors  de  pair,  a fait  ombrage  à 
M.  de  Galliffet  et  qu’en  révoquant  le  général  de  Négrier,  il  a satis- 
fait une  jalousie  personnelle  en  même  temps  qu’obéi  aux  somma- 
tions des  sans-patrie.  Le  second  motif,  hélas!  nous  suffit,  et  si 
nous  avions  un  doute  sur  le  sentiment  des  sans-patrie,  nous  n’au- 
rions qu’à  lire  leurs  journaux.  « Bonne  nouvelle  »,  dit  l’un,  en 
annonçant  que  l’armée  de  l’Est  a perdu  son  chef;  l’Allemagne 
n’aura  pu  se  défendre  d’un  étonnement  méprisant,  en  constatant 
que  ce  cri,  qu’elle  aurait  eu  le  droit  de  faire  entendre,  avait  d’abord 
été  poussé  en  France.  Qu’ajoutent-ils  encore?  Que  « la  mesure  qui 
frappe  ce  général  accroît  notre  force  nationale  »,  et  un  autre, 
qu’un  accès  de  rage  semble  prendre  dès  qu’il  parle  des  officiers 
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français,  écrit  ceci  : « Il  est  temps  qu’on  nettoie  l’armée  de  cette 
race  de  traîtres.  » 

Sait-on  quel  reproche,  entre  autres,  ils  lui  adressent?  D’être  le 
neveu  d’un  général,  qui  a combattu  l’insurreclion  de  Juin.  Oui,  il 
y a eu,  en  effet,  un  général  Négrier,  un  vaillant,  lui  aussi,  qui  a été 
tué  dans  cette  insurrection,  et  ce  n’est  pas  une  des  moins  lamen- 
tables conséquences  de  cette  criminelle  révolte  que  d’avoir  enlevé 
à la  France  sept  de  ses  meilleurs  chefs.  Serait-ce  trop  pourtant  que 
de  demander  à ces  insulteurs  un  peu  de  logique  dans  leurs  dénon- 
ciations? Ils  accusent  le  neveu  d’être  un  factieux,  et  ils  reprochent 
à l’oncle  d’avoir  réprimé  les  factieux.  Il  faudrait  choisir  entre  les 
deux  griefs.  Mais,  avec  cette  meute,  tout  raisonnement  serait  peine 
perdue. 

Après  tout,  on  sait  ce  que  valent  leurs  accusations.  Par  la  faci- 
lité avec  laquelle  ils  les  oublient  quand  leur  intérêt  est  en  cause, 
ils  en  démontrent  eux-mêmes  l’imposture.  Quelques  imputations 
qu’ils  élèvent  contre  les  généraux,  elles  n’égaleront  jamais  celles 
qu’ils  ont  amassées  contre  le  général  de  Galliffet.  Il  n’est  pas  de 
crime  qu’ils  ne  lui  aient  attribué,  pas  d’atrocités,  pas  de  lâchetés, 
pas  d’horreurs  dont  ils  ne  l’aient  prétendu  coupable;  et  aujourd’hui 
c’est  dans  ses  bras  qu’ils  se  jettent,  ce  sont  ses  mains  qu’ils  ont 
tant  de  fois  montrées  couvertes  de  sang,  qu’ils  vont  serrer.  Celui 
qu’ils  traitaient  de  massacreur  et  de  bandit  est  devenu  leur  héros, 
leur  favori,  leur  chef;  il  est  le  patriote,  le  républicain,  le  pur. 

Si  pareille  fortune  tente  les  membres  du  Conseil  supérieur,  ils 
n’ont  qu’à  se  baisser.  Elle  ne  leur  sera  pas  refusée.  Mais  nous 
doutons  qu’ils  se  baissent. 

Quel  que  soit  l’énervement  des  caractères,  le  cabinet  a pu  cons- 
tater que  le  pays  ne  le  suivait  pas,  et  qu’à  pousser  plus  loin 
l’audace,  il  courrait  quelque  danger.  Dès  le  lendemain  du  jour  où 
fut  connue  la  révocation  du  général  de  Négrier,  on  apprenait  que 
la  garde  républicaine  allait  être  passée  en  revue  aux  Champs- 
Élysées.  A peine  le  bruit  s’en  était-il  répandu  que,  de  toutes  parts, 
la  foule  accourait;  des  milliers  de  patriotes  entouraient  les  soldats, 
ils  traversaient  ensuite  Paris,  les  accompagnant  jusqu’à  leurs 
casernes,  acclamant  leurs  chefs  et  faisant  retentir  dans  cette  ovation 
enthousiaste  les  cris  répétés  de  : « Vive  Pellieux!  Vive  Négrier!  » 

Pour  être  une  manifestation  d’un  tout  autre  caractère,  la  baisse 
de  la  rente  n’en  était  pas  moins  significative.  Conspiration!  cla- 
maient aussitôt  les  ministériels;  complot  des  Jésuites  et  des  agents 
de  change!  En  quoi  donc  ce  complot  aurait-il  consisté!  A propager 
de  fausses  nouvelles,  à faire  entendre  qu’à  la  révocation  du  général 
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de  Négrier  allaient  succéder  celles  des  autres  chefs  militaires,  des 
Jamont,  des  Hervé,  des  Giovaninelli,  des  Duchesne,  etc.?  Mais,  à 
ce  compte,  le  complot,  c’est  vous  qui  en  êtes  les  instigateurs  ! C’est 
vous  qui,  chaque  jour,  dans  vos  journaux,  réclamez  ces  révoca- 
tions; et  les  réclamer,  de  votre  part,  c’est  les  annoncer.  Car,  à voir 
le  succès  qu’ont  eu  jusqu’ici  vos  délations,  on  peut  croire  que  tous 
ceux  que  vous  désignez  aux  vengeances  des  ministres  vont,  par  là 
même,  être  frappés.  La  conspiration  que  vous  dénoncez,  c’est  de 
vous  qu’elle  émane,  et  l’effet  qu’elle  produit  sur  le  pays  ne  prouve 
qu’une  chose;  c’est  que  le  pays  n’est  pas  avec  vous. 

La  conspiration  vise  plus  haut  et  plus  loin;  elle  poursuit  la 
destruction  de  l’armée,  et  par  conséquent  de  la  France;  car  France 
et  armée  sont  inséparables. 

Les  conjurés  ne  s’en  cachent  point;  ils  veulent  « anéantir  le 
militarisme  »,  et  à qui  font-ils  cet  aveu?  A l’ennemi  lui-même,  à 
l’Allemand,  pour  qui  la  France  désarmée  sera  la  France  ouverte. 
Les  socialistes  d’Allemagne  n’ont  pas  compris  le  pacte  conclu  entre 
les  gens  de  la  Commune  et  M.  de  Galliffet;  ils  ont  blâmé  M.  Mille- 
rand  d’être  entré  au  ministère.  S’ils  n’ont  pas  admis  le  motif  que 
les  socialistes  de  Paris  leur  ont  donné  pour  s’excuser,  ils  nous  l’ont, 
du  moins,  fait  connaître  : « J’ai  été  en  correspondance  avec  les 
chefs  du  parti  socialiste  en  France,  a dit  M.  Liebknecht  dans  une 
réunion  publique;  je  ne  suis  pas  sans  influence  à Paris.  On  m’a 
répondu  que  je  ne  pouvais  pas  juger  de  la  situation,  et  que  le  point 
important  était  d’anéantir  le  militarisme.  » 

Ne  l’oublions  pas,  ceux  qui  entretiennent  cette  correspondance 
avec  les  socialistes  d’Allemagne,  ceux  qui  se  vantent  auprès  d’eux 
de  vouloir  anéantir  l’armée,  ce  sont  les  adhérents  du  ministère 
actuel;  ce  sont  ses  propres  membres,  c’est  le  collègue  de  M.  de 
Galliffet,  M.  Millerand;  et  le  ministre  de  la  guerre  ne  bondit  pas  à 
l’idée  qu’on  le  fait  tremper  dans  un  pareil  complot! 

Mais  quand  les  généraux  refuseraient  de  s’y  prêter,  quand  ils 
ressentiraient,  eux,  l’indignation  que  n’éprouve  pas  leur  chef  d’un 
jour,  qui  pourrait  s’en  étonner?  On  ne  nous  dit  pas,  après  l’avoir 
révoqué,  quels  propos  a tenus  le  général  de  Négrier.  Nous  ne  les 
connaissons  que  par  les  récits  de  journaux  coutumiers  du  men- 
songe, de  ces  journaux  qu’on  prend,  à tout  instant,  en  flagrant 
délit  de  faux,  qui  accusaient  hier  le  général  de  Boisdeffre  d’avoir 
été  à Rennes  pour  se  concerter  avec  le  commissaire  du  gouver- 
nement, alors  que,  laissant  ce  soin  au  général  Brugère,  il  s’était 
rendu  dans  sa  famille,  à Alençon;  qui  accusaient  le  commissaire 
de  la  Bourse  d’avoir  répandu  les  nouvelles  incriminées,  alors  qu’il 
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était,  au  contraire,  chargé  d’en  rechercher  les  auteurs;  de  ces 
journaux  qui  applaudissaient  à l’incarcération,  ordonnée  contre 
toute  justice,  du  colonel  du  Paty  de  Clam,  alors  que  l’instruction 
du  juge  militaire  allait  mettre  à néant  leurs  odieuses  calomnies. 

Nous  avons  droit  de  ne  pas  nous  en  rapporter  à ce  qui  sort  de 
telles  bouches,  et,  devant  le  silence  que  garde  obstinément  le 
cabinet,  nous  pouvons  conclure  que  le  général  de  Négrier  n’a  pas 
tenu  le  langage  qu’on  lui  prête.  Mais,  quand  il  l’aurait  tenu,  quand, 
voyant  des  officiers  tout  frémissants  des  outrages  sans  nom 
adressés  à l’armée,  il  les  aurait  engagés  à prendre  patience  jusqu’à 
la  conclusion  du  procès  de  Rennes,  leur  affirmant  qu’alors  le  gou- 
vernement ne  pourrait  manquer  d’accueillir  les  plaintes  des  chefs  de 
corps,  qui  donc  pourrait  lui  en  faire  un  crime?  Qui  donc  pourrait 
blâmer  les  membres  du  Conseil  supérieur,  qui  pourrait  blâmer  le  géné- 
ralissime, M.  Jamont,  s’ils  étaient  venus  dire  à M.  Loubet  ; « Votre 
gouvernement  nous  a confié  le  soin  de  veiller  à la  défense  natio- 
nale. Nous  mettons  notre  honneur  à bien  remplir  cette  tâche;  nous 
y avons  voué  notre  vie.  Mais  nous  ne  pouvons  la  mener  à bien  que 
si  votre  gouvernement  nous  y aide  et  s’il  ne  couvre  pas  de  sa  pro- 
tection ceux  qui  veulent  la  faire  échouer.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  canons,  les  armes  perfectionnées,  les  approvisionnements,  les 
arsenaux  qui  constituent  la  puissance  d’une  armée;  c’est  encore, 
c’est  surtout  la  discipline,  et,  avant  les  ressources  matérielles,  la 
force  morale.  Or,  cette  discipline,  dont  nous  donnons  l’exemple  à 
nos  soldats  — car  sans  le  scrupule  avec  lequel  nous  l’observons, 
nous  aurions  déjà  fait  justice  de  nos  insulteurs  et  de  leurs 
soutiens,  — cette  discipline  est  minée  par  ceux  qui  se  disent  vos 
partisans;  elle  est  sans  cesse  attaquée  par  les  journaux  que  vos 
ministres  dirigent.  Cette  force  morale,  dont  nous  avons  besoin, 
n’existe  plus  du  moment  que  la  confiance  manque  entre  chefs  et 
soldats,  du  moment  que  des  journaux,  dont  l’un  a son  rédacteur 
en  chef  parmi  vos  ministres,  peuvent  dire  chaque  jour  aux  soldats 
que  leurs  officiers  sont  des  traîtres,  des  faussaires,  des  assassins  ; du 
moment  que  pour  que  votre  gouvernement  frappe  ces  officiers, 
fussent-ils  les  plus  irréprochables,  il  suffit  qu’une  dénonciation 
vienne  de  feuilles  entretenues  par  des  syndicats  d’étrangers.  Dans 
ces  conditions,  l’œuvre  dite  de  la  Défense  nationale  n’est  qu’un 
leurre  pour  le  pays;  c’est  une  trahison  qui  s’accomplit  sous  ce 
masque  trompeur;  nous  ne  consentons  pas  à en  porter  plus  long- 
temps la  responsabilité,  même  apparente.  Choisissez  entre  les  corres- 
pondants des  socialistes  d’Allemagne  et  les  généraux  de  la  France.  » 

Quand  les  membres  du  Conseil  supérieur  feraient  entendre  ces 
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représentations  au  Président  de  la  République,  qui  donc  pourrait 
dire  qu’ils  n’exercent  pas  un  droit,  et  peut-être  qu’ils  ne  remplissent 
pas  un  devoir? 

Mais,  nous  dit-on,  ce  n’est  pas  à eux  à parler,  c’est  à d’autres. 
« D’autres  que  la  discipline  ne  lie  point,  écrit  le  Journal  des  Débats^ 
diront  tout  haut  au  gouvernement  ce  qu’un  général  n’a  pas  le 
droit  de  lui  dire,  même  à demi-voix.  » 

Qu’ils  le  disent  donc  alors!  Et  d’abord,  où  sont-ils  ceux  qui  le 
diront?  Ce  serait  le  cas  pour  cette  fameuse  Union  libérale  républi- 
caine^ dont  les  Débats  nous  entretiennent  de  temps  en  temps, 
d’élever  la  voix.  Que  devient-elle?  Et  comment  se  fait-il  qu’on  ne 
l’entende  point?  Ce  serait  le  cas  surtout  pour  les  membres  du 
Parlement,  sénateurs  et  députés,  de  pousser  un  cri.  Ils  sont  disper- 
sés, aux  eaux,  aux  courses,  en  villégiature.  Ne  sentent-ils  pas  quelque 
remords  d’avoir  si  lestement  accepté  leurs  vacances,  quand  de 
pareils  actes  s’accomplissent  contre  la  patrie?  Ne  sont-ils  pas  trou- 
blés jusqu’au  fond  de  leur  conscience  ceux  qui,  par  leur  suffrage  ou 
leur  abstention,  ont  permis  de  vivre  à ce  ministère  qu’il  dépen- 
dait d’eux  de  renverser?  Est-ce  que  leurs  électeurs  ne  leur  deman- 
deront pas  compte  de  leur  conduite?  Est-ce  qu’eux-mêmes  n’éprou- 
veront pas  le  besoin  de  délivrer  leur  âme,  en  expliquant  à leurs 
mandataires  par  quels  motifs  supérieurs,  ils  ont  cru  devoir,  eux 
progressistes  ou  ralliés,  adhérer  à un  ministère  où  siégeaient,  à 
côté  du  général  de  Galliffet,  M.  Baudin  et  M.  Millerand?  Et  si  c’est 
leur  confiance  dans  les  antécédents  militaires  de  M.  de  Galliffet  qui 
les  a emportés,  n’est-ce  pas  pour  eux  une  raison  de  plus  de  répu- 
dier bien  haut  le  ministre  qui  les  a trompés? 

Quoi  ! il  sera  interdit  aux  généraux  de  prononcer  en  public  la 
moindre  parole!  A Paris,  un  comité,  présidé  par  le. général  Réca- 
mier,  un  nom  qui  sonne  l’honneur  et  le  patriotisme^  ne  pourra  pas 
offrira  de  jeunes  officiers,  à Baratier,  à Mangin,  à Gouraud,  les 
souvenirs  qu’a  si  bien  mérités  leur  valeur!  A Auch,  le  général  de 
Taradel  ne  sera  pas  libre  de  porter  un  toast  en  l’honneur  de 
Galliéni!  Marchand  recevra  défense  de  répondre  à aucune  invi- 
tation où  son  éloge  risquerait  d’être  entendu!  A la  Sorbonne,  où 
jadis  les  grands  maîtres  de  l’ Université  ne  manquaient  pas  de 
glorifier,  devant  les  générations  nouvelles,  les  hauts  faits  de  nos 
guerriers,  le  ministre  de  l’Instruction  publique  ne  trouvera  pas, 
dans  le  vide  de  ses  déclamations,  un  mot  à placer  pour  nos 
Soudanais,  et  il  faudra  que  ce  soit  en  Angleterre,  au  collège 
d’Epsom,  qu’un  étranger,  lord  Rosebery,  offre  à l’admiraiion  de 
la  jeunesse  de  son  pays  les  exploits  du  héros  français! 
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Nous  ne  serons  pas  injustes.  Si,  en  dehors  de  M.  Deroulède,  dont 
nous  n’admettons  pas  le  système  politique,  mais  dont  nous  ne  pou- 
vons que  louer  l’intrépidité,  l’activité  et  la  persévérance,  si,  en 
dehors  de  M.  Déroulède,  il  n’y  a guère  de  membres  du  Parlement 
qui  aient  élevé  une  protestation  contre  les  forfaits  officiels,  nous 
n’oublierons  pas  les  initiatives  individuelles.  Nous  voudrions  repro- 
duire ici  le  beau  discours  dans  lequel,  au  lycée  Condorcet,  M.  Vandal 
a retracé  l’ovation  faite  à Marchand,  au  jour  du  Triomphe,  par  les 
élèves  de  Saint-Gyr.  Nous  ne  manquerons  pas  non  plus  de  rendre 
hommage  au  rare  courage  avec  lequel,  dédaignant  les  pièges,  les 
railleries  et  les  outrages,  M.  Quesnay  de  Beaurepaire  a mené  son 
enquête,  enquête  dont  ses  adversaires,  tout  en  la  dénigrant,  attes- 
tent la  gravité  par  l’acharnement  qu’ils  mettent  à en  contester  les 
dépositions.  Nous  honorons  également  ces  citoyens  de  Belfort  qui, 
placés  aux  frontières,  ont  pu  juger  mieux  que  d’autres  quelle  force 
donnait  à la  défense  nationale  la  présence  du  général  de  Négrier, 
quel  coup  lui  portait  sa  révocation.  Les  habitants  de  Belfort  invitent 
les  membres  du  Parlement  à user  des  droits  que  la  Constitution 
leur  confère  pour  provoquer  la  réunion  des  Chambres.  C’est  un 
appel  auquel  les  membres  du  Parlement  ne  sauraient  demeurer 
insensibles.  Il  se  peut  qu’ils  ne  se  trouvent  pas  en  nombre  suffisant 
pour  exiger  cette  réunion.  Mais  ceux  qui  la  demanderont,  se  feront 
honneur  par  cette  démarche;  au  lendemain  de  cette  crise  dou- 
loureuse, au  jour  inévitable  où  se  répartiront  les  responsabilités, 
il  ne  leur  sera  pas  indilférent  d’être  rangés  parmi  les  hommes  qui 
auront  eu  souci  de  la  patrie  et  de  son  armée. 

Tout  se  lient  en  politique,  on  l’oublie  trop  souvent;  quand  on 
a livré  une  part  des  droits  publics  à l’arbitraire,  il  en  profite  pour 
les  menacer  tous.  Les  Chambres  ont  eu  hâte  de  prendre  leurs 
vacances  et  d’écarter  du  même  coup  des  responsabilités  qu’elles 
redoutaient.  Elles  ont  laissé  pleins  pouvoirs  au  gouvernement;  elles 
ont  abandonné  l’armée  à des  ministres,  dont  elles  savaient  pour- 
tant qu’un  syndicat  de  trahison  dirigeait  la  conduite.  Avaient-elles 
prévu  que  ces  ministres  profiteraient  de  l’absence  du  Parlement 
pour  sacrifier  aux  États-Unis  l’agriculture  française?  Il  est  conclu, 
ce  traité  contre  lequel  s’était  élevée  la  Société  des  agriculteurs 
de  France;  il  est  conclu,  malgré  la  promesse  qui  avait  été  faite  de 
ne  prendre  aucune  décision,  sans  consulter  les  représentants  des 
intérêts  qui  se  trouvaient  en  cause.  Si  les  Chambres  avaient  été 
réunies,  une  question,  une  interpellation,  auraient  peut-être  arrêté  le 
gouvernement.  Mais  il  était  seul;  il  était  maître;  il  a consenti  à cet 
arrangement  dans  lequel  la  France  n’obtient  de  réduction  de  tarifs 
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que  pour  un  petit  nombre  de  produits,  tandis  que  îe  plus  grand 
nombre  et  les  plus  importants  des  produits  de  TAmérique  du  Nord 
pourront,  à la  faveur  du  tarif  minimum,  encombrer  nos  marchés. 
Le  traité  ne  sera  définitif,  sans  doute,  que  lorsque  les  Chambres 
l’auront  ratifié.  Mais,  soyons-en  sûrs,  on  fera  valoir  devant  elles^ 
on  allègue  déjà  l’intérêt  politique;  on  dira  qu’il  y aurait  péril  à 
s’aliéner  l’amitié  des  États-Unis,  et  Ton  mettra  le  Parlement  dans 
l’alternative  de  se  brouiller  avec  eux  ou  de  leur  sacrifier  le  tra- 
vail national. 

Ainsi  partout  l’intérêt  politique,  tel  que  l’entend  le  gouvernement 
de  la  République,  se  résout  par  des  concessions  imposées  à la 
France  : avec  l’Angleterre,  c’est  Fachoda;  avec  l’Italie,  c’est,  après 
le  traité  de  commerce,  la  grâce  faite  à l’espion  Giletta,  à qui  toute 
liberté  est  laissée  de  demeurer  en  France;  avec  l’Allemagne,  c’est 
la  rencontre  de  Bergen;  c’est  la  disgrâce  des  généraux;  c’est  la 
désorganisation  de  la  défense  nationale. 

Où  nous  arrêterons-nous,  et  comment  ne  pas  s’effrayer,  connais- 
sant le  ministre  des  affaires  étrangères,  du  voyage  qu’il  entreprend 
tout  à coup  en  Allemagne  et  en  Russie? 

Il  y a une  autre  question  sur- laquelle  les  feuilles,  qui  s’inspirent 
au  quai  d’Orsay,  nous  révèlent  un  nouveau  trait  de  pusillanimité 
de  ce  gouvernement.  On  sait  que  le  Saint-Siège  a été  exclu  de  la 
conférence  qui  vient  de  se  réunir  à La  Haye.  H a été  exclu  sur  la 
demande  de  l’Italie,  qui,  sentant  aujourd’hui  le  blâme  dont  l’Eu- 
rope entière,  tout  en  lui  cédant,  l’a  frappée,  accuse  la  France 
d’avoir  fait  effort  pour  obtenir  l’admission  du  Pape.  L’accusation 
ne  pourrait  qu’honorer  la  France;  mais  son  gouvernement  s’en 
défend  avec  énergie.  La  Russie,  puissance  schismatique,  la  Hol- 
lande, Etat  protestant,  ont  insisté,  cela  est  vrai,  pour  que  le  Sou- 
verain Pontife  fût  représenté  dans  la  conférence.  Mais  la  France, 
la  fille  aînée  de  l’Eglise,  elle  s’en  est  bien  gardée;  elle  a mis,  nous 
dit-on,  toute  sa  fierté,  tout  son  courage,  à « n’intervenir  ni  pour 
le  Vatican  ni  pour  le  Quirinal  ». 

Et  c’est  la  France,  c’est  son  gouvernement  que  M.  Crispi  accuse; 
en  vérité,  il  est  bien  ingrat. 

La  jeune  reine  de  Hollande  n’a  pas  voulu  se  résoudre  à cette  neu- 
tralité, dont  le  cabinet  du  quai  d’Orsay  se  fait  un  titre  ; autant  qu’il 
était  en  elle,  elle  a tenu  à faire  savoir  combien  elle  eût  désiré  voir 
le  Saint-Siège  participer  aux  délibérations  de  la  conférence.  Elle  a 
écrit  à Léon  Xlll  une  lettre  touchante  pour  faire  appel  à « sa  haute 
sympathie  » pour  solliciter  « son  précieux  appui  moral  »,  et  le 
Pape,  en  lui  donnant  cette  assurance,  a saisi  cette  occasion  de 
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tracer,  avec  rélévation  qui  lui  est  propre,  la  mission  supérieure  du 
Pontificat,  et  le  caractère  de  ce  ministère  auguste  « qui,  en  vertu  de 
traditions  séculaires,  possède  une  sorte  de  haute  investiture  comme 
médiateur  de  paix  ». 

La  Belgique  en  est  revenue  au  point  où  elle  était,  il  y a huit 
mois.  Une  inspiration,  encore  inexpliquée,  de  la  volonté  royale, 
avait  provoqué,  à cette  époque,  la  démission  du  président  du  Con- 
seil, M.  de  Smet  de  Naeyer.  C’est  aujourd’hui  M.  de  Smet  de  Naeyer 
que  le  roi  appelle  à la  tête  du  cabinet,  fermant  ainsi  la  parenthèse 
qu’il  avait  imprudemment  ouverte.  A la  place  du  scrutin  uninominal 
que  le  roi  Léopold  voulait,  disait-on,  introduire,  c’est  la  représenta- 
tion proportionnelle  qui  va,  selon  toute  apparence,  faire  son  entrée 
dans  la  loi  électorale.  La  Belgique  est  un  peuple  heureux  autant 
que  sage.  Si  elle  arrive,  comme  nous  l’espérons,  à terminer  par 
cette  pacifique  et  équitable  réforme  la  crise  redoutable  qu’elle 
vient  de  traverser,  elle  aura  mérité  son  bonheur,  et  donné,  une 
fois  de  plus,  l’exemple  à de  grands  États. 


Louis  JOÜBERT. 


Le  Directeur  : L.  LAVEDAN. 


U un  des  gérants  : JULES  GE  R VAIS. 


i'ABIS.  -*■  E.  »E  SOTE  ET  FILS,  IMPEIUEUES,  18,  EDB  »E3  FOBSÉS'SAIXT- JACQUES. 


METZ  ET  SON  ÉVÊQUE 

APRÈS  L’ANNEXION  ‘ 


n 

x’aLSACE-LORRAINE  devant  le  REICHSTAG.  — LE  KÜLTÜRKAMPF. 

GUILLAUME  I®"'  A METZ 

Durant  les  trois  premières  années  de  Tannexion,  les  Alsaciens- 
Lorrains  n'avaient  exercé  le  droit  de  vote  que  pour  les  municipalités, 
les  conseils  d'arrondissement  et  les  conseils  généraux.  Iis  n'avaient 
pas  laissé  d’agir  en  chacune  de  ces  élections  suivant  leurs  regrets 
patriotiques;  mais  elles  ne  s'étaient  guère  prêtées,  vu  leur  caractère 
local,  à ce  qu’on  en  fît  une  manifestation  publique  de  fidélité  à la 
France.  En  appelant  les  nouveaux  sujets  de  l'Allemagne  à choisir, 
le  1"  février  1874,  des  députés  pour  le  Reichstag,  on  donnait  à leur 
vote  une  autre  importance.  Des  deux  côtés  du  Rhin,  et  même  dans 
toute  l’Europe,  le  résultat  en  était  attendu  avec  émotion.  Sans  doute, 
le  grand  nombre  des  émigrants  avait  bien  fait  voir  le  premier  senti- 
ment des  populations  annexées;  mais,  par  cela  même  que  tant 
d’ardents  patriotes  s’étaient  librement  bannis,  et  à cause  aussi  du 
temps  écoulé,  on  n’était  pas  éloigné  de  croire,  à Berlin,  que  la 
raison,  ou,  du  moins,  la  résignation  avait  fait  son  œuvre,  et  l’on  n’y 
eût  pas  été  surpris  outre  mesure,  de  voir  sortir  des  urnes  une 
majorité  allemande.  Le  tout-puissant  chancelier  de  l’Empire  allait, 
pour  cette  fois,  se  trouver  loin  de  compte. 


♦ ^ 

On  vit,  en  effet,  dans  la  campagne  électorale,  toutes  les  diver- 
gences d’opinion  s’effacer  devant  le  commun  désir  de  faire  entendre 


^ Voy.  le  Correspondant  du  25  juillet  1899. 
4®  LIVRAISON.  — 25  AOUT  1899. 
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aussi  haut  que  possible  la  protestation  du  droit  contre  la  force. 
Conservateurs  et  démocrates  marchèrent  la  main  dans  la  main.  Le 
double  souci  de  trouver  des  candidats  qui  fussent  en  même  temps 
catholiques  et  bons  Français  inspira  tous  les  choix  de  la  Lorraine; 
en  Alsace,  où  les  divergences  religieuses  sont  plus  profondes,  on  se 
préoccupa  avant  tout  de  la  seconde  qualité.  Mais  dans  aucune 
partie  du  pays  annexé,  l’intention  énergique  des  électeurs  ne  se 
manifesta  plus  clairement  qu’à  Metz.  Non  seulement  le  premier 
pasteur  du  diocèse  fut  choisi  comme  candidat,  mais  il  le  fut  sur 
l’initiative  des  partis  avancés,  et  son  nom  se  trouva  prononcé  pour 
la  première  fois  dans  le  comité  républicain  par  un  banquier  juif. 
C’est  à M.  Goudchaux,  depuis  sénateur  de  Seine-et-Oise,  que 
revient  l’honneur  d’avoir  lancé  la  candidature  du  prélat,  et  cela 
dans  une  réunion  préparatoire  où  ne  siégeaient  ni  catholiques  ni 
conservateurs. 

Le  nom  de  Mgr  Dupont  des  Loges  fut  accepté  d’enthousiasme 
par  le  grand  public  comme  il  l’avait  été  par  cette  réunion.  Il  est 
vrai  que  la  réflexion  amena  des  regrets  chez  quelques  ennemis 
delà  religion;  le  directeur  d’un  journal  maçonnique,  imprimé  à 
Nancy,  vint  faire  des  représentations  et  des  reproches  à ses 
« frères  » de  Metz;  il  essaya  même  de  susciter  un  candidat  nouveau. 
Mais  celui-ci  refusa  de  se  prêter  à une  telle  manœuvre,  et,  sans  que 
le  public  fût  seulement  mis  au  courant  de  ces  petites  intrigues, 
l’évêque  resta  le  seul  champion  de  la  cause  française. 

Les  électeurs  s’étaient  vite  décidés.  Il  était  plus  difficile  d’amener 
le  prélat  à ratifier  leur  choix.  Devant  la  proposition  qui  lui  est  faite 
par  le  comité,  il  hésite  et  expose  les  motifs  qui  l’inclinent  vers  un 
refus  : il  n’a  jamais  fait  de  politique,  et  son  avis  est  que  le  clergé 
doit  s’en  abstenir,  tant  qu’il  ne  s’agit  pas  de  la  défense  directe 
des  intérêts  religieux.  Mais  on  lui  représente  qu’il  n’est  pas 
question  d’un  rôle  politique  : ce  sont  ses  fidèles  en  détresse  qui 
s’adressent  à lui  pour  faire  entendre  leurs  solennelles  réclamations 
à ceux  qui  ont  violemment  disposé  de  leur  sort;  qu’il  se  rappelle 
l’exemple  des  grands  évêques  du  passé  présentant  sans  crainte  au 
vainqueur  les  revendications  de  leurs  peuples.  Ces  raisons  lèvent 
tous  ses  scrupules  : il  veut  bien,  dit- il,  porter  à Berlin  la  protesta- 
tion de  ses  compatriotes  et  de  ses  enfants;  mais,  cet  acte  accompli, 
il  ne  s’occupera  plus  de  son  mandat  et  ne  prendra  aucune  part  au 
reste  des  sessions.  La  condition  est  acceptée  sans  peine;  on  lui 
saura  même  gré  de  ne  vouloir  point  s’associer  aux  autres  travaux 
du  Reichstag. 

Le  1"'“  février  1874,  Mgr  Dupont  des  Loges  est  élu  député  de 
Metz  par  13,054  voix.  Son  concurrent  officiel,  le  comte  Haenkel  de 
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Donoerstnarck,  un  grand  seigneur  fort  riche,  qui  possède  les 
forges  d’Ars- sur- Moselle,  et  a été  le  premier  préfet  allemand  de  la 
Lorraine,  ne  recueille  que  2,3/i6  suffrages,  autant  que  la  circon- 
scription compte  de  fonctionnaires  et  d’Allemands  immigrés.  Dans 
les  trois  autres  arrondissements  de  la  Lorraine,  les  candidats  de 
la  protestation  obtiennent  un  égal  succès;  en  additionnant  leurs 
voix  avec  celles  de  l’évêque  de  Metz,  on  arrive  au  chiffre  de 
67,6/i8  sur  102,046  électeurs  inscrits  et  72,594  votants.  L’Alsace, 
qui  a 11  députés  à élire,  envoie  au  Reichstag  11  protestataires, 
parmi  lesquels  3 protestants  et  8 catholiques,  l’évêque  de  Stras- 
bourg en  tête. 

Le  11  février  1874,  Mgr  Dupont  des  Loges  partit  donc  pour 
Berlin,  on  devine  sous  le  poids  de  quelles  impressions.  Il  était 
accompagné  de  l’abbé  Fleck,  curé  de  Saint-Martin  de  Metz,  qui 
devait  être  plus  tard  son  coadjuteur,  et  de  M.  Abel,  député  de 
Thion ville.  Sur  tout  le  trajet  on  s’agenouillait  devant  le  vieil  évêque 
français  pour  lui  demander  sa  bénédiction.  Il  arriva  le  même  jour 
à Francfort- sur- le- Mein,  où  les  députés  de  l’ Alsace-Lorraine 
s’étaient  donné  rendez-vous.  Jusque-là,  pour  la  plupart,  inconnus 
les  uns  des  autres,  ils  avaient  besoin  de  se  mettre  en  relations  et 
de  se  concerter  pour  une  action  commune.  A Berlin,  réunis  dans 
l’appartement  occupé  par  Mgr  Raess  à l’hôtel  de  Rome,  ils  arrê- 
tèrent ensemble  les  termes  de  la  motion  à soumettre  au  Reichstag. 
Le  premier  qui  la  signa  fut  Mgr  Raess;  le  deuxième,  Mgr  Dupont 
des  Loges. 

((  Plaise  au  Reichstag,  y était-il  dit,  décider  que  les  popula- 
tions de  l’Alsace-Lorraine,  incorporées,  sans  leur  consentement,  à 
l’empire  d’Allemagne,  par  le  traité  de  Francfort,  seront  appelées  à 
se  prononcer  d’une  manière  spéciale  sur  cette  incorporation.  » 

Pour  le  cas  où  le  président  du  Reichstag  ne  permettrait  pas  la 
discussion  d’un  pareil  texte,  on  rédigea  et  signa  encore  cette 
seconde  proposition  : 

« Considérant  que,  par  le  traité  de  Francfort,  l’Alsace-Lorraine 
a été  incorporée  à l’empire  d’Allemagne  sans  que  la  population  ait 
été  consultée,  plaise  au  Reichstag  décider  qu’il  soit  statué  sur  la 
situation  de  l’Alsace-Lorraine,  soit  par  un  vote  général  de  la  popu- 
lation, soit  par  une  assemblée  désignée  à cet  effet  par  ce  vote.  » 

A peine  arrivés  à Berlin,  les  députés  catholiques  d’Alsace-Lor- 
raine, principalement  les  prêtres  et  les  deux  évêques,  furent  très 
vivement  sollicités  par  les  principaux  membres  du  centre,  ou  parti 
catholique,  de  ne  pas  compromettre  dès  l’abord,  par  une  protesta- 
tion stérile,  l’influence  que  leurs  prochains  votes  étaient  appelés  à 
exercer  en  faveur  delà  cause  religieuse.  Le  gouvernement,  disaient- 
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ils,  en  serait  irrité  contre  le  clergé;  le  centre  ne  pourrait,  dans  la  suite, 
s’associer  à eux  pour  défendre  utilement  les  intérêts  catholiques  en 
Alsace-Lorraine.  Mais,  indépendamment  de  ses  propres  convictions 
et  de  ses  sentiments  personnels,  Tévêque  de  Metz  savait  bien  que 
ce  qui  aurait  nui  le  plus  au  bien  spirituel  de  ses  diocésains,  c’eût 
été  devoir  leur  évêque  manquer  à la  mission  qu’il  avait  reçue  d’eux. 

Le  18  février  eut  lieu  la  dramatique  séance  que  l’on  attendait. 
L’évêque  de  Strasbourg  et  les  autres  députés  ecclésiastiques  d’Al- 
sace avaient  pris  le  vêtement  quasi  laïque  du  clergé  allemand; 
l’impression  n’en  fut  que  plus  profonde  lorsque,  avec  sa  figure 
austère  et  sa  grave  démarche,  on  vit  Mgr  Dupont  des  Loges  péné- 
trer dans  la  salle  du  Reichstag  en  grand  costume  d’évêque  français. 

Plusieurs  députés  devaient  successivement  prendre  la  parole 
pour  motiver,  chacun  à sa  manière,  la  protestation  commune.  Tous 
les  quinze  firent  une  demande,  immédiatement  rejetée,  du  reste, 
pour  que  ceux  d’entre  eux  qui  ignoraient  l’allemand  pussent 
s’exprimer  dans  la  langue  française.  On  entra  donc  sans  retard 
dans  le  débat  pour  s’expliquer  sur  la  première  proposition  que  nous 
avons  citée,  et  M.  Teutsch,  avocat  alsacien,  protestant  et  républi- 
cain, monta  à la  tribune.  Son  discours,  d’un  allemand  correct  et 
même  éloquent,  fut  accueilli  par  des  rires  bruyants  et  de  violentes 
interruptions  : 

« Les  populations  d’Alsace- Lorraine,  dont  nous  sommes  les 
représentants  au  Reichstag,  dit-il,  nous  ont  confié  une  mission 
spéciale  et  des  plus  graves,  que  nous  avons  à cœur  de  remplir 
sans  retard.  Elles  nous  ont  chargés  de  vous  exprimer  leur  pensée 
sur  le  changement  de  nationalité  qui  leur  a été  violemment  imposé 
à la  suite  de  votre  guerre  contre  la  France.  L’Allemagne  a intérêt 
à entendre  l’exposé  qué  nous  voulons  leur  faire,  et  nous  osons 
compter,  Messieurs,  sur  quelques  instants  de  votre  bienveillante 
attention. 

« Votre  dernière  guerre,  terminée  à l’avantage  de  votre  nation, 
donnait  incontestablement  à celle-ci  des  droits  à une  réparation. 
Mais  l’Allemagne  a excédé  son  droit  de  nation  civilisée  en  contrai- 
gnant la  France  vaincue  au  sacrifice  d’un  million  et  demi  de  ses 
enfants. 

a Au  nom  des  Alsaciens-Lorrains  vendus  par  le  traité  de  Franc- 
fort, nous  protestons  contre  l’abus  de  la  force  dont  notre  pays 
est  victime. 

« Si,  dans  les  temps  éloignés  et  relativement  barbares,  le  droit  de 
conquête  a pu  quelquefois  se  transformer  en  droit  effectif,  si  aujour- 
d’hui encore  il  réussit  à se  faire  absoudre  lorsqu’il  s’exerce  sur  des 
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peuples  ignorants  et  sauvages,  rien  de  pareil  ne  peut  être  opposé  à 
l’Alsace-Lorraine...  En  admettant,  ce  que  nous  ne  reconnaissons 
pas,  que  la  France  ait  le  droit  de  nous  céder,  le  contrat  que  vous 
nous  opposez  n’a  pas  de  valeur.  Un  contrat  ne  vaut,  en  effet,  que 
par  le  libre  consentement  des  deux  contractants.  Or,  c’est  l’épée 
sur  la  gorge  que  la  France  saignante  et  épuisée  a signé  notre 
abandon.  Elle  n’a  pas  été  libre,  elle  s’est  courbée  sous  la  violence, 
et  nos  codes  nous  enseignent  que  la  violence  est  une  cause  de 
nullité  pour  les  conventions  qui  en  sont  entachées. 

« Vous  le  voyez.  Messieurs,  nous  ne  trouvons  dans  les  enseigne- 
ments de  la  morale  et  de  la  justice,  rien,  absolument  rien  qui  puisse 
faire  pardonner  notre  annexion  à votre  empire,  et  notre  raison, 
en  cela,  s’accorde  avec  notre  cœur.  Notre  cœur,  en  effet,  se  sent 
irrésistiblement  attiré  vers  notre  patrie  française.  Deux  siècles 
de  pensées  et  de  vie  en  commun  créent  entre  les  membres  d’une 
même  famille  un  lien  sacré  qu’aucun  argument,  et  moins  encore  la 
violence,  ne  saurait  détruire.  » 

L’orateur  réfutait  ensuite  une  à une  les  raisons  que  l’Allemagne 
prétendait  tirer  de  la  communauté  d’origine,  des  usages  de  la 
guerre  et  du  besoin  de  se  défendre  contre  une  agression  française. 
Ce  fut  au  milieu  d’un  bruit  incroyable  et  d’une  avalanche  de 
moqueries  qu’il  acheva  de  parler.  Ses  dernières  paroles  méritaient 
pourtant  un  accueil  plus  digne  : « Rendez-nous  justice,  disait- il... 
Nous  oublierons  alors  trois  années  de  souffrances  pour  ne  plus 
songer  qu’à  votre  noblesse  de  la  dernière  heure.  Nous  serons,  de  ce 
moment,  unis  à vous  comme  un  peuple  ami  par  la  seule  fraternité 
qui  soit  solide  et  durable,  celle  qui  se  fonde  sur  l’estime.  » 

Le  tumulte  était  à peine  apaisé,  que  se  produisit  un  incident 
aussi  désastreux  qu’impossible  à prévoir.  L’évêque  de  Strasbourg, 
Mgr  Raess  qui,  pendant  la  discussion  de  M.  Teusch,  avait  quitté  la 
place  qu’il  occupait  auprès  de  son  collègue  de  Metz,  montait  à 
la  tribune,  et,  bien  qu’il  eût  signé  le  premier  et  sans  observation 
d’aucune  sorte  la  protestation  commune,  il  prononçait  devant  le 
Reichstag  les  paroles  que  voici  : 

« Messieurs,  pour  prévenir  des  commentaires  fâcheux  qui  pour- 
raient nous  atteindre,  moi  et  mes  coreligionnaires,  je  me  trouve  en 
conscience  obligé  de  déposer  ici  une  simple  déclaration  : les  Alsa- 
ciens-Lorrains de  ma  confession  n’ont  aucune  intention  de  mettre 
en  question  le  traité  de  Francfort  conclu  entre  deux  grandes  puis- 
sances. Voilà  ce  que  je  voulais  déclarer  dès  le  début.  » 

On  devine  les  applaudissements  que  cette  déclaration  fit  éclater 
dans  l’assemblée  allemande,  et  la  stupeur  profonde  du  groupe 
aLacien-lorrain.  Seul,  l’évêque  de  Strasbourg  ne  semble  pas  corn- 
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prendre  la  gravité  de  ce  qu  il  vient  de  dire.  Il  retourne,  radieux, 
s’asseoir  près  de  Mgr  Dupont  des  Loges.  « M.  Teutsch  a parlé 
comme  un  écolier  de  quatrième,  lui  dit- il,  je  ne  pouvais  me  taire 
après  un  pareil  langage.  — C’est  vous,  hélas!  Monseigneur, 
répond  l’évêque  de  Metz,  c’est  vous  qui  venez  de  prononcer  des 
paroles  qui  auront  dans  tous  les  cœurs  alsaciens  le  plus  douloureux 
retentissement.  » 

Cependant,  le  président  de  l’assemblée,  trop  heureux  d’en  rester 
sur  un  tel  incident,  fait  immédiatement  voter  la  clôture  de  la  dis- 
cussion et  refuse  la  parole  aux  députés  alsaciens  Winlerer  et 
Guerber,  qui  s’étaient  pourtant  inscrits  avant  la  séance. 

Au  sortir  du  Reichstag,  tous  les  députés  d’Alsace  et  de  Lorraine  se 
réunissent  chez  l’êvêque  de  Metz,  à Fexception  de  Mgr  Raess,  il  s’agit 
d’atténuer  autant  qu’on  le  peut  faire  les  conséquences  de  ce  qu’il  a 
prétendu  dire  au  nom  de  ses  « coreligionnaires  ».  Quelque  pénible 
que  soit  ce  devoir  pour  Mgr  Dupont  des  Loges  et  pour  les  quatre 
élus  ecclésiastiques  de  l’Alsace,  on  ne  saurait  s’y  soustraire.  Une 
nouvelle  déclaration  est  donc  concertée  entre  les  députés  catholi- 
ques, et  l’on  décide  qu’elle  sera  lue  le  lendemain  à l’ouverture  de 
la  séance  par  M.  Pougnet,  représentant  de  Sarreguemines,  le  seul 
député  de  Lorraine  qui  soit  en  état  de  prononcer  quelques  phrases 
en  allemand. 

Pour  éviter  à leur  évêque  d’entendre  séparer  sa  cause  de  celle  de 
ses  collègues,  deux  des  prêtres  députés  d’Alsace  restèrent  dans  la 
salle  des  Pas-Perdus,  prêts  à le  retenir  au  passage.  Il  eut  la  sagesse 
de  ne  pas  venir.  Gomme  il  était  convenu,  M.  Pougnet  rétablit  la 
situation  dans  sa  vérité  en  prononçant  devant  rassemblée  ces  quel- 
ques paroles  : 

« J’ai  une  réclamation  à faire  sur  le  procès-verbal.  Il  y est  dit 
que  M.  le  député  Ràess,  évêque  de  Strasbourg,  a parlé  au  nom  de 
ses  coreligionnaires.  Je  demande  si  cette  parole  a été  réellement 
prononcée.  Nous  ne  l’avons  pas  entendue.  Si  elle  a été  prononcée, 
je  sois  en  situation  de  vous  déclarer  que  l’honorable  député  a 
parlé  en  son  propre  nom  et  non  pas  au  nom  des  députés  catholi- 
ques de  l’Alsace-Lorraine.  » 

Le  président  de  la  Chambre  ne  put  s’empêcher  de  faire  remar- 
quer que  les  paroles  de  M.  Pougnet  ne  visaient  pas  tant  le  procès- 
verbal  que  la  déclaration  même  de  l’évêque  de  Strasbourg.  Aussitôt 
après  cette  protestation,  les  députés  de  l’Alsace-Lorraine  quittèrent 
ensemble  la  salle  des  séances.  Mgr  Dupont  des  Loges  n’y  reparut 
jamais.  A l’expiration  de  son  mandat,  c’est-à-dire  trois  années  plus 
tard,  il  fut  heureux  de  se  voir  remplacer  par  M.  Bezanson,  le 
dévoué  maire  de  Metz. 
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Notre  évêque  éprouva  un  chagrin  d’autant  plus  vif  de  l’atti- 
tude adoptée  en  ces  circonstances  par  son  collègue  de  Strasbourg, 
que  leurs  rapports  avaient  été  jusque-là  excellents  et  qu’ils 
s’étaient  plus  d’une  fois  concertés  pour  faire  face  aux  difficultés 
d’une  situation  qui  se  ressemblait  beaucoup  dans  les  deux  diocèses. 
On  voit,  en  particulier,  dans  la  correspondance  qu’ils  échangèrent, 
après  l’annexion,  sur  la  conduite  à tenir  vis-à-vis  de  l’autorité 
allemande  pour  la  nomination  aux  cures  cantonales,  l’évêque  de 
Metz  s’exprimer  à l’égard  de  Mgr  Raess  en  ces  termes  pleins  de 
déférence  : « Que  puis-je  faire  de  mieux  que  de  m’en  rapporter  à la 
science,  à la  sagesse  et  à la  fermeté  de  mon  vénérable  collègue?... 
Nous  vous  devons  une  grande  reconnaissance  pour  votre  zèle  à 
soutenir  nos  intérêts  communs.  » Mgr  Raess  méritait  une  pareille 
estime;  mais,  soit  par  l’effet  de  l’âge  (il  avait  plus  de  quatre-vingts 
ans),  soit  qu’il  cédât  sans  le  savoir  aux  lointaines  influences  de  son 
éducation  allemande,  soit  enfin  pour  n’avoir  pas  compris  qu’il  se 
rencontre  des  cas  où,  si  elle  ne  consulte  pas  le  cœur,  la  raison 
elle-même  cesse  d’avoir  raison,  il  avait  compromis  sans  retour, 
en  parlant  au  Reichstag  comme  il  venait  de  le  faire,  son  repos 
personnel  et,  ce  qui  était  plus  grave,  son  influence  d’évêque.  Nous 
nous  serons  assez  fait  comprendre  si  nous  rappelons  que  parfois, 
dans  sa  cathédrale,  les  fidèles,  sur  son  passage,  détournaient  la 
tête  pour  ne  pas  recevoir  sa  bénédiction. 


Tandis  que  l’évêque  de  Strasbourg  subissait  ainsi  les  doulou- 
reuses conséquences  de  l’attitude  qu’il  avait  cru  devoir  adopter  au 
Reichstag,  Mgr  Dupont  des  Loges,  par  un  contraste  bien  naturel, 
mais  dont  il  n’eût  certes  pas  souffert  qu’on  le  félicitât,  voyait 
chaque  jour  grandir,  en  son  diocèse  et  dans  toute  la  France,  la 
touchante  popularité  qui,  depuis  les  grands  malheurs,  entourait 
son  nom. 

La  tournée  pastorale  qu’il  fit,  l’été  de  1875,  dans  la  Lorraine  de 
langue  allemande,  ne  fut  qu’une  suite  d’ovations.  Les  populations 
allaient  au-devant  de  lui  en  cortège,  lui  dressaient  des  arcs  de 
triomphe,  recouraient  à tous  les  moyens  pour  lui  témoigner  leur 
attachement.  A Sarreguemines,  en  particulier,  la  décoration  de  la 
ville  et  les  manifestations  de  l’enthousiasme  public  atteignirent  les 
proportions  d’une  sorte  de  triomphe,  et  l’on  entendit  une  pauvre 
femme,  tirant  à sa  manière  naïve  la  conclusion  d’une  telle  fête  sur- 
venue après  tant  d’épreuves,  s’écrier,  les  mains  jointes  : « Il  y a 
donc  encore  un  bon  Dieu!  » L’autorité  allemande  n’osait  s’opposer 
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franchoment  à ces  manifestations;  tout  au  plus  lui  arrivait-il  d’y 
mettre  quelque  entrave  détournée,  par  exemple  en  faisant  attendre 
jusqu’après  le  passage  du  prélat  l’autorisation  demandée  par  telle 
ou  telle  société  musicale  de  se  porter  en  corps  au-devant  de  lui 
jusqu’au  delà  des  murs  de  la  ville.  Mgr  Dupont  des  Loges  était 
bien  obligé  de  constater  lui-même  la  vénération  dont  ses  diocésains 
l’entouraient.  « Je  suis  partout  reçu,  écrivait  il  le  3 juin  1875,  avec 
un  empressement  touchant.  Dieu  n’aura- t-il  pas  pitié  bientôt  d’un 
si  bon  peuple?  « 

Au  loin,  en  France,  l’évêque  de  Metz  n’avait  guère  un  moindre 
prestige  que  dans  son  diocèse.  Mais  entre  toutes  les  marques  de 
sympathie,  celles  qui  le  touchaient  davantage  devaient  être  celles 
des  autres  évêques. 

Déjà  en  1873,  Mgr  Pie  lui  avait  écrit  : « Combien  j’ai  pris  part  à 
toutes  vos  souffrances!  Vous  étiez  l’homme  de  France  le  moins 
préparé  à n’être  plus  de  la  France.  Combien  il  faut  que  le  devoir 
soit  impérieux  pour  faire  accepter  de  tels  sacrifices!  Croyez  du 
moins,  cher  et  vénéré  seigneur,  que  le  cœur  de  vos  frères  dans 
l’épiscopat,  en  particulier  de  celui  que  vous  avez  bien  voulu  traiter 
de  bonne  heure  comme  un  ami,  reste  et  restera  toujours  uni  au 
vô.re  par  tous  les  liens  de  commune  patrie  comme  de  foi  et  d’espé- 
rance commune.  » 

Cette  sympathie  des  évêques  de  France  se  témoigne  de  toutes 
les  façons.  Est-il  malade,  ils  s’enquièrent  de  ses  nouvelles,  et  en 
termes  pressants  ils  le  prient  de  ménager  ses  forces.  Mais  surtout 
ils  se  font  un  devoir  de  venir  le  visiter  et  de  lui  apporter  à Metz, 
puisque  lui-même  ne  consent  plus  à quitter  sa  malheureuse  ville, 
la  consolation  de  leur  présence  et  de  leurs  entretiens.  Quelle  im- 
pression ils  gardent  de  ce  pèlerinage,  une  lettre  de  Mgr  Collet, 
évêque  de  Luçon,  nous  le  fait  assez  voir  : « Le  premier  besoin  de 
mon  cœur,  lui  écrit-il  après  une  visite,  est  de  vous  remercier  de 
votre  affectueuse  et  noble  réception,  et  de  l’édification  que  vous 
m’avez  donnée.  Votre  courage  si  calme  au  milieu  des  épreuves  et 
en  face  du  péril,  votre  prudence  toujours  inspirée  par  un  immense 
amour  de  l’Eglise  et  votre  abandon  à Dieu  ont  produit  sur  moi  une 
impression  que  je  veux  conserver  toute  ma  vie  et  dont  je  m’inspi- 
rerai s’il  plaît  à Dieu  de  me  faire  passer,  à mon  tour,  par  le  creuset 
des  tribulations.  » 

Mgr  Langénieux,  archevêque  de  Reims,  Mgr  Hacquard,  de 
Verdun,  Mgr  Foulon,  de  Nancy,  avant  que  l’accès  du  territoire 
annexé  lui  fût  interdit,  venaient  fréquemment  visiter  leur  collègue 
de  Metz.  Comme  il  ne  pouvait  aller  les  voir  à son  tour,  Mgr  Langé- 
nieux aimait  à lui  dire  avec  autant  d’esprit  que  de  cœur  : « Mon- 
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seigneur,  permettez-moi  de  venir  vous  rendre  la  visite  que  je  vous 
ai  faite  il  y a six  mois.  » Nous  lisons  dans  une  lettre  de  l’évêque 
de  Metz  au  P.  Souaillard,  provincial  des  Dominicains  : « J’ai  reçu 
la  visite  de  Mgr  l’archevêque  de  Reims,  qui  m’a  témoigné  plus 
d’amitié  que  jamais.  Ce  bon  prélat  m’a  fait  part  de  toutes  ses 
appréhensions,  de  toutes  ses  tristesses,  partagées  par  ses  collègues, 
par  rapport  aux  affaires  de  l’Eglise  de  France.  » 

Il  était  un  évêque  dont  la  présence  eût,  plus  que  toute  autre, 
consolé  Mgr  Dupont  des  Loges.  Ami  de  Mgr  Pie,  il  l’était  plus 
encore  de  Mgr  Dupanloup.  Mais  l’évêque  d’Orléans  continuait  de 
déployer  aux  Chambres  françaises,  et  l’on  peut  bien  dire  sur  tous 
les  terrains,  l’activité  dévorante  qu’il  avait  mise  toute  sa  vie  au 
service  de  l’Eglise  et  de  la  liberté.  Il  ne  fut  pas  donné  à Mgr  Dupont 
des  Loges  *de  le  revoir.  « La  mort  de  Mgr  Dupanloup  m’a  fort 
affligé,  écrit-il  le  12  novembre  1878  au  P.  Souaillard.  J’ai  été  son 
condisciple  au  séminaire,  et  il  n’a  cessé  de  me  témoigner  de 
l’amitié.  Il  laisse  un  vide,  un  grand  vide...  » Et  le  27  décembre,  à 
l’évêque  de  Chartres,  Mgr  Régnault  : « Ce  vaillant  athlète  a été 
enlevé  à l’heure  des  périls  où  il  aurait  encore  pu  rendre  de  grands 
services.  Les  honneurs  qu’on  lui  a décernés  dans  ses  funérailles  et 
les  regrets  unanimes  que  sa  fin  subite  a excités,  ont  été  un  juste 
hommage  pour  ses  immenses  services,  et  une  sorte  de  réparation 
pour  les  attaques  passionnées  dont  il  a été  l’objet.  La  voix  de 
Léon  Xlll  semble  avoir  imposé  silence  aux  détracteurs.  » ^ 

Les  évêques  n’étaient  pas  seuls  en  France  à professer  la  plus 
grande  estime  pour  Mgr  Dupont  des  Loges.  Tous  les  membres  du 
clergé  se  montraient  sensibles  à l’honneur  que  ses  vertus  faisaient 
rejaillir  sur  l’Eglise  ; et  le  monde  laïc  admirait  la  ferme  dignité  de 
son  patriotisme  L 

Aucun  Français  notable  ne  traversait  la  ville  sans  venir  lui  offiir 
ses  hommages.  On  s’informait  auprès  de  lui  de  la  situation  des 
provinces  annexées,  et  lui-même  demandait  des  nouvelles  de 
France.  Les  visiteurs  emportaient  toujours  de  ces  entretiens  une 
profonde  impression  de  respect.  Parfois  c’étaient  des  journalistes 
parisiens  qui  venaient  chercher  ses  appréciations  pour  mieux  ren- 
seigner l’opinion  française.  Il  ne  manquait  pas  d’insister  auprès 
d’eux  sur  la  grande  réserve  qui  lui  était  imposée  à l’égard  de  la 
presse  et  sur  les  inconvénients  sérieux  qu’avaient  pour  l’Alsace- 
Lorraine  certains  articles  imprudents.  Après  leur  avoir  demandé  la 
promesse,  — qui  fut  toujours  tenue,  — de  ne  pas  rapporter  ses 

^ Un  escroc,  du  nom  de  Dardenne,  abusa  même  de  ce  prestige  pour  se 
faire  verser  des  sommes  assez  considérables,  en  se  donnant  tantôt  pour  le 
frère  et  tantôt  pour  le  neveu  de  l’évêque  de  Metz. 
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entretiens,  il  se  prêtait,  de  la  meilleure  grâce,  à l’interrogatoire. 

On  a parlé,  dans  cette  Revue  même  * , de  la  visite  que  lui  fit 
M.  Spuller  au  printemps  de  1877.  Le  rédacteur  de  la  République 
française  s’était  fait  accompagner  d’un  habitant  de  Metz  qui  le  pré- 
senta à l’évêque  : « M.  Spuller?  » répéta  celui-ci  d’un  air  peu 
renseigné,  lorsqu’il  eut  entendu  son  nom.  « Oui,  Monseigneur  : 
M.  Spuller,  l’ami  intime  de  M.  Gambetta.  » Le  prélat  réprima  un 
mouvement  qui  allait  peut-être  marquer  le  contraire  de  la  satis- 
faction et  il  reprit  avec  calme  : « L’ami  de  M.  Gambetta?  ce  n’est 
pas  tout  à fait  une  recommandation  près  de  moi,  près  d’un  évêque.  » 
Mais  déjà  un  bon  et  fin  sourire  adoucissait  la  portée  de  cette  réplique. 

M.  Spuller  prit  là-dessus  la  parole.  Il  n’avait  pas  voulu  quitter 
Metz  sans  offrir  Fhommage  de  son  respect,  de  son  admiration,  de 
sa  gratitude,  à un  évêque  dont  le  renom  était  si  pur,  dont  les  vertus 
avaient  un  parfum  qui  l’avaient  attiré,  dont  l’attitude  avait  été  si 
ferme  et  si  française  depuis  nos  malheurs.  Il  ajouta  que  ces  senti- 
ments étaient  ceux  de  ces  amis  et  particulièrement  deM.  Gambetta, 
dont  il  rappela  Tardent  patriotisme  aux  jours  de  l’invasion  étran- 
gère. Le  prélat  le  remercia  de  ses  paroles  trop  obligeantes  et  lui 
exprima  le  regret  que  le  nom  de  M.  Gambetta,  à cause  de  sa  poli- 
tique antireligieuse,  ne  pût  être  accueilli  sans  réserve  par  un  évêque 
catholique.  Il  se  déclara  confus  de  l’importance  qu’on  attachait  à 
sa  personne  et  à ses  actes  : il  n’était  qu’un  vieillard  et  un  pauvre 
évêque  placé  dans  des  circonstances  bien  douloureuses  et  bien 
difficiles,  qui  cherchait  à sauvegarder,  le  moins  mal  qu’il  pouvait, 
son  honneur,  sa  conscience  et  les  graves  intérêts  religieux  dont  il 
devrait  bientôt  rendre  compte  à Dieu. 

En  faisant  allusion,  dans  son  entretien  avec  M.  Spuller,  à la  poli- 
tique antireligieuse  du  parti  qui  avait  Gambetta  pour  chef,  Mgr  Du- 
pont des  Loges  touchait  à Tune  des  questions  qui,  sans  aucun  doute, 
le  préoccupaient  et  l’attristaient  le  plus.  Il  aurait  voulu  n’associer 
qu’à  des  sentiments  de  filiale  et  respectueuse  tendresse  la  pensée  et 
le  regret  de  sa  patrie.  Et  voilà  que  chaque  courrier  lui  apportait  de 
nouveaux  sujets  de  crainte  pour  l’avenir  politique,  moral  et  reli- 
gieux de  la  France  tant  aimée.  Presque  chacune  de  ses  lettres  nous 
fait  assister  à l’effet  que  produisaient  sur  lui  d’aussi  inquiétantes 
nouvelles.  Ce  pourra  être  une  utile  leçon  pour  plusieurs  qui  nuisent 
à leur  pays  sans  s’en  rendre  compte,  de.  voir  quel  est,  au  delà  des 
nouvelles  frontières,  le  contre- coup  de  nos  divisions  et  de  nos 
intolérances. 


^ Yoy  le  Correspondant  du  25  mai  1878. 
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Il  écrit  au  P.  Souaillard  le  18  janvier  1876  : « L’année  s’annonce 
grosse  d’orages,  et  Je  ne  puis  me  défendre  de  tristes  pressen- 
timents. La  France  me  semble  encore  une  fois  saisie  de  vertige, 
elle  court  aux  aventures  et  peut-être  aux  précipices.  Les  habiles 
nous  perdent  à force  d’habileté;  ils  ourdissent  des  toiles  d’arai- 
gnée, et  ils  s’y  trouvent  tout  les  premiers  enveloppés.  Une  chose 
reste  et  doit  être  pour  nous  une  suprême  consolation.  C’est  que, 
moyennant  la  grâce  de  Dieu,  nous  pouvons,  malgré  notre  faiblesse, 
dire  avec  saint  Paul  : Quis  nos  separabit?  Il  n’est  ni  événement, 
ni  puissance  ici-bas  qui  puisse  nous  contraindre  à rien  faire  qui 
soit  en  opposition  avec  la  conscience  ou  avec  l’honneur.  » 

Des  sentiments  tout  semblables  remplissent  ses  lettres  à l’évêque 
de  Chartres,  Mgr  Régnault,  un  autre  ami  intime  : « Mes  alarmes 
sont  grandes,  lui  écrit-il  le  4 janvier  1878,  et  j’oublie  presque  mes 
propres  douleurs  pour  penser  à la  France.  Nos  infortunes,  du 
moins,  ont  préservé  nos  campagnes  des  ravages  que  fait  chez  vous 
la  mauvaise  presse  et  la  propagande  révolutionnaire.  » Le  22  jan- 
vier de  l’année  suivante  : « L’ouvrage  de  M.  Taine  : les  Origines 
de  la  France  contemporaine^  me  semble  destiné  à faire  beaucoup 
de  bien.  On  connaissait  la  plupart  des  faits  qu’il  rapporte.  Mais 
comme  tout  cela  est  bien  groupé  et  mis  en  relief!  Et  cependant  la 
pauvre  France  veut  recommencer  l’essai  qui  l’a  plongée  dans  tant 
de  calamités.  J’ai  sans  cesse  les  yeux  tournés  de  ce  côté;  je  prête 
l’oreille  à tous  les  échos  et  rien  ne  m’arrive  qui  me  rassure  sur 
l’avenir.  Enfin,  sive  vivimiis^  sive  morimiir^  Domino  sumiis.  » Le 
7 juillet  : « J’ai  sans  cesse  les  yeux  tournés  vers  la  France  où 
tout  m’annonce  une  crise  prochaine,  et  peut-être  terrible,  dans 
laquelle  les  Jésuites  ne  seront  pas  seuls  atteints.  Si,  du  moins,  les 
vrais  conservateurs  savaient  faire  trêve  à leurs  divisions  et  s’unir 
de  bonne  foi  pour  préparer  un  lendemain.  Us  ont  un  bel  exemple 
dans  la  conduite  du  centre  du  Parlement  allemand.  Je  commence 
à espérer  que  ce  parti  a forcé  M.  de  Bismarck  à capituler  et 
que  les  négociations  entre  le  Saint-Siège  et  Berlin  ont  chance 
d’aboutir.  » 

La  veille  même  du  jour  où  il  écrivait  cette  lettre,  comme  on 
discutait  à la  Chambre  des  députés  le  fameux  article  7 du  projet 
de  loi  qui  retirait  aux  congrégations  non  autorisées  la  faculté 
d’enseigner,  son  nom  était  prononcé  dans  la  discussion  par  les 
amis  de  la  liberté  religieuse  comme  valant  à lui  seul  une  apologie. 
Dans  sa  défense  du  droit  des  Jésuites,  M.  Relier,  député  de 
Belfort,  prit  soin  de  rappeler  la  fermeture  de  leur  collège  Saint- 
Clément,  de  Metz,  par  l’autorité  allemande,  et  il  évoqua  avec 
émotion  la  figure  « du  vénérable  évêque  de  Metz,  Mgr  Dupont  des 
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Loges,  dont  toute  la  Chambre  connaissait  l’attitude  patriotique 
depuis  nos  malheurs  ».  L’Assemblée  s’associa  à cet  hommage  par 
ses  applaudissements  ; mais  rien  ne  pouvait  la  faire  renoncer  à ses 
passions  sectaires.  L’article  7 fut  voté  par  elle.  Rejeté  par  le 
Sénat,  grâce  à l’éloquence  de  M.  Jules  Simon,  il  fut  arbitrairement 
remplacé  et  aggravé,  moins  d’un  an  plus  tard,  par  les  décrets 
d’expulsion  qui  frappèrent  les  congrégations  religieuses.  Et  c’était 

— cruel  contraste  pour  les  catholiques  populations  de  la  Lorraine! 

— l’époque  même  où,  suivant  les  prévisions  de  la  lettre  citée  plus 
haut,  le  chancelier  allemand  s’apercevait  de  son  erreur  et  cher- 
chait les  moyens  d’arrêter,  sans  trop  se  contredire,  sa  guerre 
au  catholicisme,  ce  trop  célèbre  Kulturkampf^  qui,  sans  doute, 
n’atteignit  directement  que  les  provinces  prussiennes,  mais  dont 
l’Alsace-Lorraine,  et  en  particulier  le  diocèse  de  Metz,  ainsi  qu’il 
va  être  trop  aisé  de  le  montrer,  eurent  à subir  sur  beaucoup  de 
points  le  fâcheux  contre-coup. 


Enivrés  des  victoires  matérielles  de  1870,  et  tout  fiers  d’avoir 
rétabli  l’emp’re  d’Allemagne,  le  prince  de  Bismarck  et  ses  amis  du 
parti  national  libéral  ne  tardèrent  pas  à se  figurer  que  le  complé- 
ment de  leur  œuvre  était  de  diminuer,  de  supprimer,  s’il  était 
possible,  les  divergences  confessionnelles  et  les  oppositions  entre 
catholiques  et  protestants.  Après  l’unité  politique,  l’unité  reli- 
gieuse. Tant  de  princes  avaient  abdiqué  leur  autonomie  entre  les 
mains  du  grand  chancelier,  que  l’idée  de  voir  de  simples  citoyens 
lui  faire  une  sérieuse  résistance,  ne  pouvait  venir  à l’esprit 
d’hommes  qui  savaient  le  prix  de  la  force.  On  s’attendait  bien  à 
l’opposition  du  Pape;  mais  ce  n’était  qu’un  étranger,  un  chef  sans 
puissance,  et  l’on  aurait  pour  le  combattre,  jusque  sur  le  terrain 
doctrinal,  l’alliance  très  opportune  des  vieux-catholiques,  ainsi 
que  s’appelaient  eux-mêmes  les  prêtres  et  les  fidèles  qui  n’admet- 
taient pas  le  décret  du  Vatican  sur  l’infaillibilité.  Tels  furent  les 
calculs,  politiques  plutôt  que  religieux,  qui  provoquèrent  en 
Bavière  d’abord,  puis  dans  tout  l’empire,  mais  avec  beaucoup  plus 
de  gravité  en  Prusse  que  nulle  part  ailleurs,  la  persécution  qui 
devait  troubler,  pendant  de  longues  années,  de  1872  à 1886,  la 
vie  religieuse  de  l’Allemagne  entière. 

Ce  triste  régime  fut  inauguré  par  la  loi  d’empire  du  10  dé- 
cembre 1871,  qui  reste  connue  sous  le  nom  de  Kanzelparagraph, 
ou  paragraphe  de  la  chaire,  et  d’après  laquelle  « tout  ecclésiastique 
qui,  dans  l’exercice  de  sa  profession,  publiquement,  devant  une 
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foule  ou  dans  une  église,  ou  dans  tout  autre  lieu  destiné  à des 
réunions  religieuses,  aurait  fait,  des  affaires  publiques  de  l’Etat, 
une  mention  ou  le  thème  de  réflexions  propres  à troubler  la  paix 
publique,  pourrait  être  puni  de  deux  ans  de  prison  ».  On  devine  ce 
qu’une  telle  disposition  mettait  d’armes  souples  et  dangereuses  entre 
les  mains  d’un  pouvoir  malveillant.  Mais  la  vraie  persécution  ne 
commença  qu’avec  la  loi  du  h juillet  1872,  qui  expulsait  du  terri- 
toire de  l’empire  d’Allemagne  la  Compagnie  de  Jésus  et  les  ordres 
affiliés. 

Cette  loi,  promulguée  en  Alsace-Lorraine  dès  le  8 juillet,  entraî- 
nait fatalement  la  suppression  du  collège  de  Saint-Clément  de  Metz, 
où  depuis  tant  d’années  les  Pères  Jésuites  distribuaient  à une  nom- 
breuse jeunesse  les  bienfaits  de  l’instruction  et  de  l’éducation 
chrétiennes.  Au  dommage  moral  qu’allait  causer  leur  départ  s’ajou- 
tait, pour  la  ville,  une  perte  matérielle.  Cette  dernière  considéra- 
tion pouvait  êlre  comprise  des  autorités  allemandes;  elle  justifiait, 
en  tous  cas,  une  intervention  de  la  municipalité.  Celle-ci  donc 
adressa,  le  13  juillet,  au  président  supérieur  de  l’Alsace-Lorraine, 
une  pétition  où  il  était  dit  que  « la  fermeture  de  l’école  Saint- 
Clément  achèverait  de  ruiner  le  commerce,  précipiterait  l’émigra- 
tion des  familles  les  plus  aisées,  et  contribuerait  beaucoup  à 
réduire  sous  peu  cette  ville,  autrefois  si  florissante,  à l’état  de 
désert  et  de  dénuement  ».  Deux  jours  après,  les  femmes  de  Metz, 
par  une  démarche  qui  ne  laissait  pas  de  coûter  beaucoup  à leur 
fierté  patriotique,  envoyaient  une  supplique  dans  le  même  sens  à 
l’impératrice  d’Allemagne  : « Madame,  disaient-elles,  ce  sont  des 
mères  de  famille  qui,  au  nom  des  intérêts  qui  leur  sont  le  plus 
chers,  sollicifent  le  cœur  de  Votre  Majesté.  » Tout  fut  inutile. 
L’adresse  du  conseil  municipal  resta  sans  réponse;  celle  des  femmes 
de  Metz  n’en  reçut  une  que  cinq  mois  après  l’expulsion  des  Pères. 

La  loi  du  h juillet  proscrivait,  avec  la  Société  de  Jésus,  les 
ordres  et  les  congrégatiens  qui  ont  « de  l’affinité  » avec  elle.  On 
fut  près  d’un  an  à se  demander  quelle  pouvait  bien  être  l’extension 
de  ces  étranges  termes.  Une  ordonnance  du  chancelier,  en  date  du 
20  mai  1873,  fit  savoir  qu’ils  s’appliquaient  (on  eût  aimé  à savoir 
pourquoi)  aux  Rédemptoristes,  aux  Lazaristes,  aux  prêtres  du 
Saint-Esprit  et  aux  Dames  du  Sacré-Cœur,  Ces  mesures  arbitraires 
atteignirent  cruellement  le  diocèse  de  Metz.  Les  Dames  du  Sacré- 
Cœur  avaient  un  pensionnat  dans  la  ville,  rue  Châiillon,  et  un 
autre  à Montigny;  l’autorité  ferma  ces  deux  établissements  et  les 
religieuses  furent  expulsées,  à l’exception  d’un  petit  nombre 
auxquelles  on  permit  de  rester  pour  garder  les  immeubles.  Les 
Rédemptoristes  de  Téterchen,  près  de  Boulay,  furent  également 
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chassés  de  leur  maison  d'études  et  de  leur  maison  de  missionnaires  : 
grosse  épreuve  pour  le  diocèse  où  ils  donnaient,  en  particulier 
dans  les  villages,  de  fréquentes  et  fructueuses  prédications. 

Les  vexations  se  succédaient  rapidement.  L’évêque  en  pouvait 
mentionner  trois  de  plus  dans  une  lettre  du  16  octobre  1874  : 
<(  Presque  chaque  jour  nous  apporte  quelque  nouvelle  douleur... 
l’expulsion  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  la  ruine  de  l’œuvre 
admirable  de  l’abbé  Risse  pour  les  jeunes  ouvriers,  la  réunion  des 
garçons  et  des  filles  dans  les  mêmes  classes.  » 

Les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  possédaient  à Metz  deux 
écoles  libres,  l’une,  rue  Saint- Vincent,  fondée  en  1840,  l’autre,  rue 
des  Augustins,  dans  l’ancien  institut  Saint- Augustin,  créé  par 
M,  l’abbé  Bureau.  Us  dirigeaient,  en  outre,  les  écoles  communales 
de  la  rue  Taison  et  de  la  rue  Mazelle.  Ils  furent  expulsés  de  tous 
ces  établissements  sous  des  prétextes  variés  ; des  écoles  commu- 
nales, parce  qu’ils  étaient  membres  d’un  ordre  étranger;  des 
écoles  libres,  parce  qu’ils  n’enseignaient  pas  l’allemand  dans  les 
classes  et  parce  qu’ils  n’avaient  pas  les  litres  de  capacité  requis 
par  la  loi  française.  Le  choix  des  motifs  n’était  pas  heureux.  Les 
Frères  des  écoles  municipales  avaient  l’indigénat;  ceux  des  écoles 
libres  avaient,  en  exécution  d’un  ordre  antérieur,  organisé  l’ensei- 
gnement de  la  langue  allemande,  et  trois  d’entre  eux  possédaient 
leur  brevet,  tandis  que  les  autres  remplissaient  les  conditions  de 
stage  qui  en  tiennent  lieu.  Mais  à quoi  sert  d’avoir  raison  quand 
on  est  le  plus  faible? 

Les  écoles  municipales  dirigées  par  les  Frères  dans  plusieurs 
autres  villes  du  diocèse  ne  furent  pas  plus  épargnées  que  celles  de 
Metz.  De  partout,  ces  religieux  furent  renvoyés,  malgré  la  protes- 
tation générale  des  conseils  municipaux  et  des  habitants.  Les  popu- 
lations les  accompagnaient  jusqu’à  la  portière  des  wagons;  et,  s’il 
ne  se  produisit  nulle  part  de  désordre  à l’occasion  de  leur  départ,  ce 
fut  parce  que  les  autorités  allemandes  eurent  le  bon  esprit  de  ne 
point  s’opposer  aux  manifestations  du  regret  public.  Mais  ce  n’est 
pas  devant  des  lecteurs  français  qu’il  est  nécessaire  d’insister  sur 
des  événements  de  cette  nature;  assez  souvent  la  passion  antire- 
ligieuse a renouvelé  chez  nous  des  scènes  toutes  semblables  à celles 
qu’imposait  en  Alsace-Lorraine  l’arbitraire  de  M.  de  Bismarck. 

La  plus  importante  des  maisons  que  les  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes dirigeaient  dans  le  diocèse  de  Metz  était,  sans  contredit, 
leur  pensionnat  de  Beauregard,  près  de  Thionville.  Dans  cet  éta- 
blissement d’enseignement  pratique,  nous  dirions  aujourd’hui 
d’enseignement  moderne,  ils  formaient  à toutes  les  connaissànces 
utiles,  en  même  temps  qu’à  une  vie  laborieuse  et  chrétienne,  près 
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de  cinq  cents  enfants  sortis  des  classes  moyennes,  fils  de  cultiva- 
teurs ou  de  commerçants.  Après  avoir  vainement  essayé  de  sur- 
prendre les  Frères  dans  un  savant  réseau  de  tracasseries  et 
d’exigences  vexatoires,  l’autorité  allemande,  pour  les  mettre  en 
défaut  et  se  donner  un  prétexte  à elle-même,  recourut  à des 
procédés  qu’on  jugera.  Le  premier  jour  des  vacances  (11  août  187Zi), 
quelques  instants  après  la  distribution  des  prix,  l’inspecteur  vint 
demander  au  Frère  supérieur  de  rassembler  immédiatement  tous  les 
pensionnaires  : il  voulait  les  interroger.  Gomme  la  plupart  étaient 
déjà  partis  et  que  les  autres  achevaient  de  boucler  leurs  malles, 
on  lui  objecta  naturellement  l’impossibilité  matérielle  de  le  satisfaire. 
C’était  ce  qu’il  lui  fallait.  Il  se  retira  en  constatant  qu’on  refusait 
d’accéder  à ses  ordres.  Quelques  jours  après,  le  directeur  était 
avisé  que  l’école  de  Beauregard  était  supprimée  pour  cause  de 
désobéissance  à l’autorité  L 

Vers  da  même  époque  fut  également  supprimée  l’œuvre  popu- 
laire fondée  par  un  prêtre  zélé,  M.  Risse,  sous  le  nom  de  « Société 
des  jeunes  ouvriers  ».  Des  centaines  de  jeunes  gens  venaient 
chercher  dans  ce  patronage  des  connaissances  utiles  à leurs  pro- 
fessions et  d’innocentes  récréations;  des  apprentis  ou  des  écoliers 
plus  délaissés  y trouvaient  même,  moyennant  une  faible  rémuné- 
ration, la  table  et  le  logement.  Subitement,  l’abbé  Risse  reçut 
l’ordre  de  fermer  sa  demeure  hospitalière  et  de  licencier  ses  chers 
pupilles.  On  ne  lui  donna  même  pas  les  vingt-quatre  heures  habi- 
tuelles pour  exécuter  l’ukase,  en  sorte  que  quelques-uns  de  ses 
pensionnaires,  n’ayant  pas  eu  le  temps  d’être  prévenus,  revinrent  le 
soir  comme  d’ordinaire,  furent  saisis  par  des  agents  et  passèrent  la 
nuit  au  poste.  D’où  venait  un  péril  si  urgent?  De  ce  que,  parmi 
des  images  distribuées  aux  jeunes  gens,  il  s’en  était  rencontré  deux 
où  l’on  pouvaitilire  des  prières  pour  la  France. 

« Mais,  dit  l’évêque  dans  la  relation  du  diocèse  adressée  au 
Saint-Siège  en  1876,  ce  qui,  en  matière  d’éducation  de  l’enfance, 
a mis  le  comble  à notre  douleur,  c’est  la  mesure  désolante  récem- 
ment prise  relativement  aux  écoles  primaires  surtout  dans  les 
paroisses  rurales.  Il  a été  ordonné  que  les  enfants  des  deux  sexes, 
et  particulièrement  les  plus  âgés,  ceux  de  dix  à quatorze  ans, 
seraient  réunis,  quelquefois  pêle-mêle,  dans  la  même  classe,  sous 
la  surveillance  d’un  instituteur  souvent  jeune  encore  et  d’une 
moralité  incertaine.  Satan  a pu  seul  inspirer  une  pareille  pensée.  » 

Cette  mesure,  fréquemment  appliquée  en  Allemagne,  mais  tout  à 

' L’institution  de  Beauregard  fut  transportée  à Longuyon,  en  Meurthe- 
et-Moselle,  près  de  la  frontière.  Elle  n"a  pas  cessé  de  prospérer. 
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fait  en  contradiction  avec  les  habitudes  lorraines,  suscita  des 
oppositions  très  vives. 

Mgr  Dupont  des  Loges,  dans  son  allocution  de  la  retraite  pas- 
torale, le  7 septembre  1874,  engagea  nettement  ses  prêtres  à y 
résister,  dût  la  persécution  s'ensuivre  : « Il  est,  dit-il,  des  circon- 
stances où  l’inaction  serait  plus  coupable,  où  le  silence  serait  une 
lâcheté.  Aujourd’hui,  Messieurs,  nous  sommes  en  présence  de  ces 
circonstances...  Il  est  question  de  confondre  dans  les  mêmes  écoles 
les  enfants  des  deux  sexes.  Je  crois  que  votre  devoir  est  de  vous  y 
opposer  dans  toute  l’étendue  de  votre  influence  personnelle  et  de 
votre  autorité  pastorale.  Je  n’excepte  que  la  chaire  et  la  parole 
publique,  parce  que  ce  moyen  d’action  pourrait  aisément  être 
tourné  contre  vous  et  nuire  à la  cause  même  que  vous  défendriez.  » 

Il  faut  dire  que,  grâce  aux  protestations  sans  cesse  renouvelées 
de  l’évêque  et  à la  résistance  énergique  des  conseils  municipaux, 
du  clergé,  des  pères  de  familles,  l’administration  finit  par  renoncer 
presque  complètement,  du  moins  dans  les  villes,  à un  système  qui 
choquait  si  profondément  les  mœurs  des  populations. 

Les  exigences  du  gouvernement  au  sujet  des  petits  séminaires 
et  des  collèges  ecclésiastiques  causèrent  aussi  à Mgr  Dupont  des 
Loges  de  grandes  perplexités. 

D’après  l’article  11  du  Concordat,  — qui,  aux  termes  du  traité 
de  Francfort,  continue  de  régir  l’Eglise  en  Alsace-Lorraine,  — tout 
évêque  a droit  à un  séminaire  dont  l’enseignement  ne  relève  que 
de  lui;  et,  par  là,  on  a toujours  entendu  non  seulement  le 
grand  séminaire,  mais  encore  le  petit  qui  y sert  de  préparation. 
En  dépit  des  textes,  l’autorité  allemande  refusa  de  reconnaître  les 
petits  séminaires  comme  tels  et  prétendit  leur  appliquer  toutes  les 
prescriptions  de  la  loi  du  12  février  1873  sur  les  gymnases  alle- 
mands. En  conséquence,  les  professeurs  ne  pouvaient  être  nommés 
qu’avec  l’agrément  de  l’État,  au  bout  d’une  année  de  stage  et 
après  avoir  pris  leurs  grades  dans  une  université  allemande. 
D’autre  part,  le  programme  des  études  était  imposé  par  l’autorité 
supérieure,  et  celle-ci  prenait  le  droit  d’inspection  dans  l’établis- 
sement. Fallait-il  accepter  de  telles  conditions?  L’évêque  de  Metz 
s’entoura  de  conseils  et  réfléchit  mûrement.  Après  d’infructueux 
efforts  pour  garder  le  privilège  accordé  par  la  loi  française,  il  lui 
fallut  convenir  qu’il  en  était  réduit  à l’alternative  ou  de  fermer  ses 
petits  séminaires  ou  de  subir  les  exigences  du  pouvoir.  La  souve- 
raine importance  du  recrutement  ecclésiastique  le  décida  à prendre 
ce  dernier  parti.  Ce  ne  fut  pas,  du  moins,  sans  avoir  obtenu  l’assu- 
rance que  l’inspection  de  l’État  ne  s’immiscerait  en  aucune  façon 
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dans  l’éducation  religieuse  et  que  tous  les  professeurs  en  exercice 
pourraient  continuer  leur  enseignement  sans  être  astreints  aux 
nouvelles  conditions.  Sous  ces  deux  réserves,  le  régime  des 
gymnases  allemands  devint  donc  le  régime  du  petit  séminaire  de 
Montigny.  11  en  fut  de  même  pour  le  collège  ecclésiastique  de 
Bitche.  Mais  celui  de  Sierck  fut  supprimé  au  mois  d’aoùt  1895,  sous 
prétexte  qu’il  ne  s’était  pas  mis  en  règle  assez  vite.  Dans  le  diocèse 
de  Strasbourg,  où  l’on  avait  refusé  de  se  soumettre  aux  conditions 
du  gouvernement,  il  fut  répondu  à cette  résistance  par  la  ferme- 
ture immédiate  du  petit  séminaire  de  Zillisheim. 

On  n’était  pas  encore  tout  à fait  délivré  de  la  crainte  que  la 
suppression  des  séminaires  ne  vînt  tarir  dans  sa  source  le  recru- 
tement du  clergé,  que  de  nouvelles  menaces  s’élevèrent  d’un  autre 
côté  contre  les  vocations  sacerdotales.  Par  une  mesure  qui  ne 
devait  être  supprimée  en  Allemagne  qu’au  moment  où  la  France 
lui  en  ferait  l’emprunt,  les  séminaristes  se  trouvèrent  astreints  au 
service  militaire.  Il  faut  dire  cependant  que,  dans  l’application,  on 
recula  le  plus  souvent  devant  ce  qu’une  telle  loi  présentait  d’inu- 
tile, d’odieux  et  de  vexatoire.  Presque  tous  les  clercs  furent 
exemptés,  sous  divers  prétextes,  par  les  conseils  de  révision.  A 
peine  une  vingtaine  furent  déclarés  aptes  au  service  militaire; 
encore  ne  furent-ils  tenus  qu’à  une  année  de  présence  et  la  passè- 
rent-ils hors  de  la  caserne  avec  les  privilèges  des  volontaires 
d’un  an. 

11  s’en  faut  que  la  même  indulgence  ait  inspiré  tous  les  actes  du 
gouvernement,  et  l’on  peut  dire  qu’en  général  l’administration  de 
M.  de  Mœller,  qui  fut  président  supérieur  de  l’Alsace-Lorraine  de 
1871  à 1879,  se  montra  fort  tracassière.  Les  preuves  qu’on  en 
peut  donner  ne  sont  que  trop  nombreuses. 

C’est  ainsi,  tout  d’abord,  que  les  fabriques  des  églises  du  diocèse 
se  virent  intimer  l’ordre  de  vendre  ce  qu’elles  possédaient  de  rente 
française  et  d’y  substituer  des  valeurs  allemandes.  Mgr  Dupont  des 
Loges  interdit  complètement  ces  mutations,  et  par  respect  des 
dispositions  prises  par  les  fondateurs  et  en  raison  des  garanties 
exceptionnelles  que  présentaient  les  titres  nominatifs  sur  les  fonds 
de  l’État  français.  L’administration  supérieure,  usant  de  repré- 
sailles, refusa  d’autoriser  les  nouvelles  fondations.  L’évêque  les 
approuva  néanmoins  et  les  fit  exécuter.  Plusieurs  années  après, 
sous  le  maréchal  de  Manteuffel,  ce  fut  le  gouvernement  qui  se  lassa 
de  la  lutte;  il  revint  sur  ses  mesures  et  régularisa  successivement 
toutes  les  fondations  qu’il  avait  repoussées. 

Le  P.  Souaillard  ayant  prêché  l’Adoration  perpétuelle  à la  cathé- 
drale de  Metz,  à la  fin  de  juin  1873,  Mgr  Dupont  des  Loges  reçut,  le 
25  AOUT  1893.  41 
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10  juillet  suivant,  du  président  de  la  Lorraine,  comte  d’Arnim,  une 
lettre  qui  l’avertissait  de  ne  plus  inviter  à l’avenir,  dans  son  dio- 
cèse, des  prédicateurs  de  nationalité  étrangère,  sans  en  avoir  au 
préalable  averti  le  gouvernement  et  obtenu  la  permission.  L’évêque 
ne  répondit  rien.  Un  mois  plus  tard,  le  supérieur  des  Oblats  de 
Nancy  donnait  à la  cathédrale  les  sermons  de  la  neuvaine  de 
l’Assomption.  Là-dessus,  le  22  août,  nouvelle  missive  du  prési- 
dent qui  demande  des  explications  à l’évêque  et  menace,  en  cas  de 
refus,  « d’user  à l’avenir,  en  toute  rigueur,  du  droit  d’expulsion 
contre  les  ecclésiastiques  étrangers  » . Le  silence  n’était  plus  pos- 
sible. Le  prélat  écrivit,  le  26  août  : « J’ai  le  désir  et  l’intention 
d’inviter  des  ecclésiastiques  étrangers  pour  les  prédications  extraor- 
dinaires dans  le  diocèse.  Cette  mesure  est  motivée  sur  la  nécessité 
de  suppléer  à l’insuffisance  du  clergé  paroissial,  qui  est  absorbé 
par  les  travaux  du  ministère  pastoral.  » Une  telle  réponse  ne 
satisfit  pas  le  président  et,  deux  jours  après,  il  rappela  son  injonc- 
tion de  demander  l’autorisation  pour  chaque  cas  particulier. 

L’année  suivante,  encore  à l’occasion  de  la  neuvaine  de  l’Assomp- 
tion, Mgr  Dupont  des  Loges  se  borna  à communiquer  à la  prési- 
dence le  nom  du  prédicateur  français  qu’il  avait  invité.  L’autorisa- 
tion fut  accordée  pour  le  cas  présent,  mais  en  même  temps  il 
était  rappelé  qu’à  l’avenir  c’était  une  permission  proprement  dite 
qu’il  fallait  solliciter. 

A partir  de  ce  moment,  l’évêque,  par  principe,  aima  mieux 
se  priver  du  concours  de  prêtres  étrangers,  que  de  soumettre  ses 
choix  au  contrôle  et  à l’approbation  du  gouvernement. 

Les  dispositions  de  M.  d’Arnim  laissaient  voir  clairement  qu’il  ne 
fallait  plus  compter  sur  l’esprit  de  tolérance  dont  avaient  fait  preuve 
ses  prédécesseurs.  Ce  fut  sous  sa  présidence  que  le  fameux  KanzeU 
imragraph  trouva  à Metz  sa  première  application.  Le  fait  se  passa  à 
la  fin  de  1873,  et  la  victime  en  fut  M.  Thouvenin,  curé  d’Ars-sur- 
Moselle.  Prêchant  dans  la  paroisse  Saint-Martin  de  Metz,  au  lende- 
main de  l’expulsion  des  Rédemptorisles  qui  avaient  été  retenus 
pour  la  mission  à donner  dans  cette  église,  l’abbé  Thouvenin  n’avait 
pas  craint  de  faire  allusion  aux  lois  récemment  promulguées  en 
Allemagne  contre  les  droits  de  l’Eglise,  et  il  avait  déploré,  en  par- 
ticulier, l’expulsion  des  ordres  religieux.  Il  se  vit,  de  ce  chef,  déféré 
aux  tribunaux  et  condamné  à deux  mois  de  forteresse.  L’évêque 
n’avait  pu  obtenir  l’abandon  de  la  poursuite;  il  ne  négligea  rien 
pour  que  l’accomplissement  de  la  peine  fût  le  moins  rigoureux  pos- 
sible. Plusieurs  amis  du  curé  d’Ars-sur-Moselle,  craignant  pour  sa 
santé,  demandèrent  à Mgr  Dupont  des  Loges  s’il  ne  lui  permettrait 
pas  de  quitter  le  diocèse  pour  aller  en  France,  comme  on  lui  en 
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attribuait  le  désir.  Le  prélat  ne  s'y  opposa  point  ; mais  le  condamné 
lui-même,  mieux  inspiré,  renonça  à se  soustraire  à la  peine  qui 
l'atteignait,  et  passa  le  temps  de  sa  détention  au  fort  de  Bitche. 
Quand  il  rentra  dans  sa  paroisse,  ce  fut  pour  y trouver  un  accrois- 
sement d'estime  et  d'affection  de  la  part  des  habitants  et  de  ses 
confrères. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  renouvellement  de  foi  qui  s'était  produit 
à Metz  après  le  siège  et  l'annexion.  Ce  peuple  éprouvé  ne  trouvait 
d’appui  que  dans  la  religion.  Les  processions  de  la  Fête-Dieu 
donnaient  lieu,  en  particulier,  à de  grandes  manifestations  de  piété. 
N’était-ce  point  la  seule  solennité  où  les  âmes,  habituellement 
absorbées  dans  le  deuil,  pussent  un  instant  se  relever  et  presque 
s'épanouir?  Le  gouvernement  ne  tarda  pas  à en  prendre  ombrage. 
Non  sans  motif,  peut-être,  il  soupçonnait  là  je  ne  sais  quel  indéfi- 
nissable mélange  de  foi  religieuse  et  de  foi  patriotique.  Une  telle 
défiance,  sans  doute,  ne  pouvait  guère  s’avouer  ni  servir  de  prétexte 
à des  mesures  policières.  Mais,  avec  un  peu  d’habileté  et  avec  les 
textes  de  deux  législations,  — on  recourait  suivant  les  besoins, 
tantôt  à celle  de  l’Allemagne  et  tantôt  à celle  de  la  France,  — ■ 
il  n’est  pas  de  péril  public  auquel  un  gouvernement  fort  ne  soit 
capable  de  parer.  Aux  termes  des  Articles  organiques,  les  processions 
du  Saint-Sacrement  furent  interdites,  en  1875,  dans  la  ville  de  Metz, 
parce  qu’il  s’y  trouvait  un  consistoire  protestant  et  des  Israélites. 

Mais  de  toutes  les  vexations  qui  signalèrent,  dans  le  diocèse 
de  Metz,  la  triste  période  du  Kulturkampf,  la  plus  arbitraire  et  la 
plus  remarquée  fut,  sans  contredit,  la  suppression  du  mandement 
de  carême  de  1875.  L’évêque  y traitait  pourtant  une  matière  bien 
éloignée  de  la  politique,  le  dogme  de  la  communion  des  saints. 
A propos  des  relations  de  prières  qui  unissent  entre  elles  les  âmes 
justes  même  par-dessus  la  tombe,  il  lui  arrivait  de  dire  : 

« Il  est  même  des  sentiments  encore  plus  délicats  que  nous  ne 
croirions  pas  pouvoir,  sans  présomption,  prêter  aux  saints,  si  la 
divine  Ecriture  ne  nous  autorisait  à le  faire.  Parmi  ces  passages  qui 
affirment  l’intervention  des  bienheureux  en  notre  faveur,  l’un  des 
plus  remarquables  et  des  premiers  par  l’antiquité  nous  représente 
un  pontife  de  l’ancienne  loi  priant  après  sa  mort  pour  son  peuple 
opprimé.  Et,  dans  cette  même  vision,  Onias  montre  à ses  conci- 
toyens abattus  un  autre  saint,  plus  grand  que  lui,  le  prophète 
Jérémie,  qui  supplie  à son  tour  le  Seigneur  pour  la  malheureuse 
Jérusalem,  et  il  dit  de  lui  : Voici  celui  qui  aime  ses  frères  et 
le  peuple  d’Israël;  voici  celui  qui  prie  beaucoup  pour  le  peuple  et 
pour  la  cité  sainte.  Hic  est  fratriim  amator^  et  popiili  Israël; 
hic  est  qui  miiltiim  orat  pro  populo  et  universa  sancta  civitate. 
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« N’est-il  pas  admirable,  nos  très  chers  Frères,  — et  qui  le  croi- 
rait si  le  texte  sacré  n’était  sous  nos  yeux?  — que  Dieu  ait  voulu 
nous  donner  cette  suprême  consolation  de  nous  faire  voir  nos 
ancêtres  prosternés  devant  lui  et  intercédant  pour  leur  patrie? 
Ainsi  donc,  aucun  noble  sentiment  ne  se  perd!  On  emporte  dans 
l’éternité  ce  qui  a fait  l’honneur  de  la  vie,  et  non  seulement  la 
communion  des  saints  unit  le  ciel  à la  terre,  mais,  dans  le  ciel 
comme  sur  la  terre,  elle  embrasse  tout  ce  qui  est  grand,  généreux, 
légitime  ! La  foi,  qui  ne  peut  nous  tromper,  nous  atteste  ce  prodige.  » 

II  fallait  de  la  subtilité  pour  trouver  à de  telles  idées  un  carac- 
tère subversif,  surtout  lorsqu’on  les  lisait  dans  le  contexte,  entre 
un  passage  sur  le  bonheur  des  élus  au  ciel  et  un  autre  sur  le  culte 
légitime  dont  l’Eglise  entoure  leur  souvenir.  Le  paragraphe  suivant 
était  consacré  aux  âmes  du  purgatoire. 

C’est  contre  un  tel  document  que  M.  de  Pultkamer,  successeur 
du  comte  d’Arnim  à la  présidence  de  la  Lorraine,  fit  le  premier 
usage  de  son  autorité.  Il  écrivit  en  allemand  à l’évêque,  le  31  jan- 
vier, une  lettre  dont  voici  la  traduction  : 

« Monseigneur, 

((  On  m’a  remis,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  presse,  les  exemplaires 
du  mandement  que  Votre  Grandeur  se  propose  de  publier  pour  le 
carême  prochain,  dans  le  but  d’obtenir  l’autorisation  d’imprimer 
exigée  par  la  loi.  Ce  mandement  renferme  à la  page  11,  dans  le 
premier  et  le  second  alinéa,  des  paroles  qui,  dans  leur  sens 
objectif,  ne  peuvent  être  interprétées  que  comme  une  critique  de 
la  situation’ politique  actuelle  de  la  Lorraine,  critique  que  le  gou- 
vernement ne  peut  tolérer.  Quelque  éloigné  que  je  sois  d’inter- 
venir dans  l’exercice  de  vos  fonctions  pastorales,  je  ne  dois  pas 
garder  le  silence. 

« Je  suis  dans  la  nécessité  de  prier  respectueusement  Votre 
Grandeur  de  supprimer  du  mandement  les  passages  en  question 
avant  qu’il  ne  soit  publié,  ou  du  moins  de  les  modifier  de  manière 
que  les  difficultés  susdites  disparaissent. 

« J’ai  à peine  besoin  d’assurer  Votre  Grandeur  que  son  refus  de 
répondre  à mon  désir  me  mettrait  dans  l’obligation  très  pénible  de 
prendre  toutes  les  mesures  que  la  législation  existante  me  met  en 
mains  pour  défendre  les  légitimes  intérêts  de  l’Etat  confiés  à ma 
garde. 

« Recevez  de  nouveau.  Monseigneur,  à cette  occasion,  l’assu- 
rance de  ma  considération  très  distinguée. 

« Le  Président  de  la  Lorraine^ 

« PüTTKAMER.  )) 
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Mgr  Dupont  des  Loges  répondit  sans  retard  : 

« Metz,  le  l®*"  février  1875. 

« Monsieur  le  Président, 

« La  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  hier 
31  janvier,  la  première  que  je  reçois  signée  de  votre  main,  m’a 
autant  surpris  que  péniblement  affecté.  J’y  réponds  par  quelques 
courtes  observations  que  je  recommande  à votre  sérieuse  et  bien- 
veillante attention. 

i(  1°  On  nous  a souvent  répété  que  nous  étions  régis  par  les  lois 
et  les  règles  administratives  françaises.  Or,  en  France,  la  publi- 
cation des  mandements  et  instructions  pastorales  des  évêques  n’est 
pas  soumise  aux  formalités  de  la  déclaration  et  du  dépôt,  imposées 
aux  imprimeurs  par  l’article  14  de  la  loi  du  31  octobre  1814.  En 
effet,  (c  les  mandements  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
ouvrages  de  littérature  ».  (Décision  ministérielle  du  4 thermidor 
an  Xll.)  « Ces  publications,  dit  une  circulaire  du  ministre  de 
l’intérieur  du  8 juin  1836,  ces  publications,  lorsqu’elles  sont  faites 
séparément  et  comme  actes  de  la  juridiction  épiscopale,  doivent 
être  assimilées  aux  publications  alministratives,  qui,  d’après  l’ins- 
truction ministérielle  du  16  juin  1830,  peuvent  être  imprimées 
librement.  » Telle  est  la  législation  en  France.  Et  il  est  facile  d’en 
comprendre  non  seulement  la  haute  convenance,  mais  encore  la 
nécessité.  Dans  le  cas,  par  exemple,  où  la  communication  qu’un 
évêque  doit  faire  à son  clergé  ou  aux  fidèles  est  très  pressée, 
comment  serait-il  possible  de  passer  par  la  formalité  souvent  fort 
lente  du  dépôt  et  de  l’autorisation  d’imprimer  et  de  distribuer? 

((  2°  J’ai  relu,  Monsieur  le  Président,  les  deux  passages  que  vous 
me  signalez.  J’avoue  que  je  ne  sais  pas  y découvrir  ce  qui  peut 
être  de  nature  à éveiller  la  susceptibilité  de  qui  que  ce  soit. 
Aucune  allusion  n’y  est  faite  au  traité  de  Francfort,  aucune  plainte 
à ce  sujet  n’y  est  exprimée,  même  indirectement.  C’est  la  simple 
exposition  de  la  doctrine  catholique  sur  l’invocation  des  saints, 
confirmée  par  un  exemple  tiré  de  l’Ecriture.  Personne  ne  doute 
parmi  nous  que  les  saints  ne  protègent  plus  particulièrement  par 
leur  intercession  auprès  de  Dieu  les  pays  qu’ils  ont  habités  ou 
sa'ictifiés  par  leurs  travaux.  De  là,  en  Allemagne,  la  dévotion  du 
peuple  pour  saint  Boniface,  patron  de  ces  contrées. 

« 3°  Il  m’est  impossible  de  modifier  ces  passages  ou  de  les  sup- 
primer. Outre  qu’une  question  de  principes  engageant  ma  con- 
science ne  me  le  permet  pas,  le  temps  me  manquerait  pour  une 
seconde  édition,  puisque  c’est  dimanche  prochain  que  doivent  être 


638 


METZ  ET  SON  ÉVÊQÜE  APRÈS  L’ANNEXION 

données  aux  fidèles  les  instructions  relatives  au  carême.  Je  serai 
donc  réduit  à faire  imprimer  à la  hâte  le  dispositif  de  mon  mande- 
ment, à moins  qu’ayant  égard  aux  observations  que  je  viens  d’avoir 
l’honneur  de  vous  présenter,  vous  ne  consentiez,  Monsieur  le  Pré- 
sident, à revenir  sur  la  mesure  rigoureuse  que  vous  avez  présentée. 
Permettez-moi  d’espérer  une  prompte  réponse. 

c(  Agréez,  Monsieur  le  Président,  fassurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

« f Paul, 

« Evêque  de  Metz,  » 

M.  de  Puttkamer  prit-il  conscience  de  ce  que  sa  mesure  avait 
de  peu  justifié  ou  même  de  ridicule?  Toujours  est-il  qu’il  en  référa 
à M.  de  Mœller.  Le  président  supérieur  d’Alsace-Lorraine,  ayant 
la  charge  de  la  sécurité  publique  dans  tout  le  pays  annexé,  ne 
pouvait  moins  faire  que  de  maintenir  l’interdiction.  L’évêque  ne 
voulut  pas,  en  modifiant  les  passages  incriminés,  reconnaître  au 
pouvoir  civil  une  sorte  de  contrôle  sur  l’enseignement  de  la  doc- 
trine. Il  ne  publia  du  mandement  que  le  disposiîif-du  carême. 

Ce  qu’il  pensait  de  ce  triste  incident,  lui- même  le  dit  dans  une 
lettre  du  6 février  à l’évêque  de  Verdun  : 

« Il  a plu  à Dieu  de  m’envoyer  de  nouvelles  épreuves...  Le 
nouveau  président  de  Lorraine,  M.  de  Puttkamer,  a débuté  dans 
ses  fonctions  par  faire  saisir,  dimanche  dernier,  chez  l’imprimeur, 
mon  mandement  de  carême,  à cause  d’un  passage  où  je  représen- 
tais, d’après  les  saintes  Ecritures,  Onias  et  Jérémie  priant  pour 
Jérusalem  et  le  peuple  d’Israël.  Gela  promet.  Où  veut-on  nous 
conduire,  s’il  ne  nous  est  plus  permis  d’expliquer  à nos  fidèles  un 
article  du  symbole  des  Apôtres?  » 

L’exécution  de  la  mesure  gouvernementale  ne  fut  guère  moins 
odieuse  que  cette  mesure  même.  On  ne  se  borna  pas  à en  prescrire 
le  contrôle  aux  autorités  compétentes  ; les  instituteurs  furent  chargés 
de  surveiller  et  de  dénoncer  les  curés  qui  pourraient  y contrevenir. 
Le  kreisdirector  de  Thionville  écrivit,  en  effet,  aux  instituteurs  de 
son  ressort  : « Dès  que  votre  curé  aura  publié,  du  haut  de  la  chaire, 
le  mandement  de  Févêque^de  Metz  pour  le  carême  de  cette  année, 
je  désire  apprendre  de  vous,  par  l’intermédiaire  de  M.  l’inspecteur 
des  écoles,  si  cette  publication  s’est  bornée  à la  partie  dispositive 
du  mandement,  ou  si  ce  mandement  a été  lu  en  entier  et  quel  a 
été  le  sens  de  la  partie  non  dispositive. 

« Veuillez,  en  même  temps,  m’indiquer  en  quelle  teneur  le  man- 
dement aura  été  affiché  à la  porte  extérieure  de  l’église.  » 
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Une  huitaine  de  jours  plus  tard,  le  président  de  Lorraine  faisait 
arrêter  à la  poste  une  autre  lettre  pastorale  qui  se  bornait  à com- 
muniquer au  diocèse  l’encyclique  de  Pie  IX  accordant  le  jubilé 
de  1875.  Il  se  fondait,  pour  agir  ainsi,  sur  celui  des  Articles  orga- 
niques qui  défend  aux  évêques  de  publier  aucun  document  de  Rome 
sans  l’autorisation  préalable  du  pouvoir  civil.  Après  plusieurs  jours 
de  séquestration  dans  les  bureaux  de  la  poste,  l’interdit  fut  levé, 
mais  par  mesure  purement  gracieuse  et  réserves  faites  pour  l’avenir 
en  faveur  du  placet  gouvernemental.  Cette  vexation  fut  surtout 
sensible  au  prélat  parce  qu’elle  s’appuyait  sur  un  règlement  d’ori- 
gine française  : « Sans  même  faire  de  nouvelles  lois,  écrivit-il,  le 
8 mars,  au  P.  Souaillard,  ils  peuvent  trouver  de  quoi  nous  opprimer, 
dans  l’arsenal  de  nos  lois  révolutionnaires,  et  je  crains  qu’ils  n’en 
aient  l’intention.  » 

Lorsque,  du  reste,  la  loi  française  refusait  des  prétextes  au 
mauvais  vouloir  de  l’autorité,  la  loi  allemande  s’offrait  pour  y 
suppléer;  et,  dans  le  domaine  religieux  comme  dans  le  domaine 
civil,  ce  n’était  pas  l’un  des  traits  les  moins  irritants  de  la  situa- 
tion qui  était  faite  à l’Alsace-Lorraine,  que  de  se  voir  prise  comme 
dans  un  étau  par  l’application  arbitraire  de  l’un  ou  de  l’autre  code. 


Une  pacification  relative  allait  pourtant,  durant  quelques  années, 
étendre  ses  bienfaits  sur  l’ Alsace-Lorraine.  Nous  en  parlerons  avec 
quelque  détail  quand  le  moment  sera  venu  de  raconter  les  rela- 
tions de  Mgr  Dupont  des  Loges  avec  le  maréchal  de  Manteuffel. 
Mais  nous  avons  à rappeler  d’abord  les  deux  premiers  voyages  que 
fit  l’empereur  d’Allemagne  aux  pays  annexés  et  qui  eurent  pour 
conséquence,  avec  la  nomination  de  M.  de  Manteuffel  au  poste  nou- 
veau de  Statthalter,  l’inauguration  d’un  régime  plus  tolérable. 

Ce  fut  en  1877  que  Guillaume  P'’  entreprit  pour  la  première  fois 
la  visite  du  Reichsland.  Il  arriva  à Metz,  le  5 mai,  vers  quatre 
heures  du  soir,  accompagné  du  Kronprinz  Frédéric,  du  comte  de 
Mollke  et  d’autres  personnages  princiers.  En  dehors  de  la  réception 
solennelle  qui  lui  fut  faite  à la  gare,  les  fonctionnaires  avaient  tous 
été  convoqués  à la  présidence  pour  lui  être  présentés,  et,  parmi 
eux,  l’évêque.  Quelques-uns  pensaient  qu’il  ne  s’y  rendrait  point. 
C’était  mal  comprendre  le  sentiment  si  élevé  qu’il  avait  des  conve- 
nances et  des  intérêts  confiés  à sa  garde.  Il  avait  même  interrompu 
ses  visites  pastorales  afin  d’être  à Metz  ce  jour-là.  Mais,  en  montant 
en  voiture  pour  se  rendre  à la  réception,  il  ne  put  s’empêcher  de 
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redire  à ses  familiers  les  paroles  prononcées  par  le  Christ  quelque 
temps  avant  sa  passion  : Ecce  ascendimus  Jerosolymam,.. 

Dans  la  grande  salle  de  la  présidence,  où  se  trouvaient  réunies 
toutes  les  autorités,  Tévêque  avait  été  placé  au  premier  rang. 
L’empereur,  en  arrivant,  alla  droit  à lui.  Le  prélat  lui  tint  ce 
simple  discours  : « Sire,  j’ai  l’honneur  d’offrir  à Votre  Majesté 
mes  respectueux  hommages  et  de  lui  présenter  MM.  les  chanoines 
de  la  cathédrale  et  MM.  les  curés  de  la  ville  de  Metz.  » 

L’empereur  le  remercia  et  l’entretint  quelques  instants  sur  le  ton 
d’une  grande  bienveillance.  Le  prince  impérial  s’approcha  ensuite 
et,  très  affable  comme  toujours,  conversa  longuement  avec  lui.  Il 
parla  de  ses  voyages  en  France,  des  excellents  souvenirs  qu’il  en 
avait  conservés,  de  la  douleur  qu’il  avait  éprouvée  d’avoir  les  Fran- 
çais pour  ennemis,  et  surtout,  ce  dont  l’évêque  le  félicita  vivement, 
de  l’horreur  que  lui  inspirait  la  guerre.  Cet  entretien  fut  d’autant 
plus  remarqué,  que,  pendant  la  demi-heure  que  dura  le  passage  du 
souverain  devant  les  différentes  députations,  le  prince  Frédéric 
n’adressa  la  parole  à aucun  autre  personnage.  L’empereur,  à qui 
la  présence  de  l’évêque  avait  visiblement  causé  une  grande  satis- 
faction, lui  fit  demander  de  prendre  part  au  dîner  intime  qui  suivit 
immédiatement  la  réception.  Il  fallut  accepter.  Guillaume  F*’  lui 
présenta  chacun  des  princes  et  des  hauts  dignitaires  qui  l’accom- 
pagnaient, et  il  le  traita  avec  grande  distinction.  Mgr  Dupont  des 
Loges  crut  devoir  en  profiter  pour  plaider  auprès  de  lui  la  cause 
des  séminaristes  que  la  loi  astreignait  au  service  militaire.  L’empe- 
reur répondit  qu’il  n’y  pouvait  rien  et  que  lui-même,  souverain, 
n’était  que  le  premier  serviteur  de  la  loi  : Dura  lex^  sed  lex.  Il 
ajouta  que  la  loi  militaire,  en  Allemagne,  n’était  pas,  d’ailleurs, 
aussi  rigoureuse  qu’en  Italie,  où  les  prêtres  mêmes  étaient  astreints 
à faire  le  service  : « C’est  un  malheur.  Sire,  repartit  l’évêque,  mais, 
comme  dit  notre  proverbe  français,  le  mal  de  l’un  ne  guérit  pas 
celui  de  l’autre.  » 

L’évêque,  qui  avait  cette  question  à cœur,  crut  devoir  en  entre- 
tenir aussi  le  ministre  de  la  guerre,  le  général  von  Kameke.  Celui- 
ci  ne  cacha  pas  le  peu  de  sympathie  qu’il  avait  pour  une  loi  sem- 
blable. « On  ne  peut,  dit-il,  se  le  dissimuler,  elle  a été  faite  sous 
l’inspiration  de  dispositions  hostiles  au  clergé  catholique,  qu’elle 
blesse  profondément  sans  rendre  de  réels  services  à l’armée.  Si  je 
suis  encore  au  pouvoir  lorsque  la  loi  militaire  sera  modifiée,  mon 
intention  est  d’user  de  toute  mon  influence  pour  faire  changer  cette 
disposition.  » 

11  convient  de  dire  qu’à  partir  de  cette  époque  la  loi  fut  appli- 
quée de  moins  en  moins  sévèrement  et  que  les  séminaristes  n’y 
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furent  plus  soumis  que  par  de  rares  exceptions.  Mgr  Dupont  des 
Loges  ne  vécut  pas  assez  pour  voir  la  loi  du  8 février  1890  accorder 
rexemption  complète,  pour  le  temps  de  paix,  aux  séminaristes 
catholiques;  mais  il  n*eut  pas  non  plus  la  douleur  de  voir  la  France 
adopter  cette  mesure  tracassière  au  moment  même  où  l’Allemagne 
protestante  avait  le  bon  sens  d’y  renoncer. 

La  soirée  du  5 mai  se  termina  par  une  marche  aux  flambeaux. 
Le  lendemain,  qui  était  un  dimanche,  l’empereur  assista  le  matin 
au  service  protestant;  il  consacra  l’après-midi  à visiter  les  champs 
de  bataille  du  16  et  du  18  août.  A sept  heures,  il  y eut  dîner  de 
gala  à la  préfecture.  Vers  neuf  heures  commencèrent  les  illumi- 
nations, les  retraites  et  les  feux  d’artifice.  On  en  tira  un  sur  le 
quai  Félix- Maréchal,  et  l’autre,  par  une  imprudence  à peine 
croyable,  du  haut  de  la  cathédrale. 

Non  seulement  des  boîtes  de  feux  de  Bengale,  mais  des  appareils 
de  fusées  avaient  été  placés  sur  les  tours  et  le  long  de  la  galerie. 
A neuf  heures,  l’édifice  apparaissait  soudain  dans  un  ciel  embrasé, 
d’où  les  traits  de  feu  et  les  étoiles  multicolores  jaillissaient  coup 
sur  coup,  pour  retomber  tout  alentour  en  vraie  pluie  de  flammes. 
Le  spectacle  sans  doute  était  admirable,  mais  il  était  surtout 
inquiétant,  et  ce  n’était  pas  sans  sagesse  que  les  anciens  édiles  en 
avaient  toujours  défendu  l’essai.  Vers  quatre  heures  du  matin,  la 
ville  s’éveillait  au  bruit  du  tocsin  et  sous  l’émotion  de  cette  grande 
nouvelle  ; « Le  feu  à la  cathédrale!  » Il  avait  pris  sous  la  toiture, 
au-dessus  du  grand  portail,  près  de  l’horloge.  Au  bout  de  dix 
minutes,  la  principale  tour  disparaissait  dans  un  tourbillon  de 
flammes  et  de  fumée,  et  le  guetteur  devait  descendre  précipi- 
tamment de  son  observatoire  pour  ne  pas  être  asphyxié.  Ce  fut 
alors  à l’autre  tour  qu’on  tinta  la  grande  cloche.  Mais  là  aussi  la 
chaleur  devint  bientôt  si  intense  qu’on  n’y  put  tenir.  Et  déjà  la 
toiture  était  tout  entière  en  flammes.  Elle  s’effondra  bientôt  sur 
l’église;  mais,  par  bonheur,  la  voùle  résista.  Malgré  les  courageux 
efforts  des  pompiers  accourus  au  premier  signal,  le  fléau  se  déve- 
loppait avec  une  rapidité  effrayante.  Vers  cinq  heures,  alors  que 
les  restes  des  combles  flambaient  encore,  un  cri  d’effroi  retentit 
dans  les  groupes  réunis  sur  les  points  abordables.  Une  flamme 
vive,  claire,  grandissante,  jaillit  de  la  maîtresse  tour,  au-dessous 
de  la  plate-forme  du  sonneur.  Le  feu  a gagné  l’armature  qui 
soutient  la  Mutte.  C’est  la  menace,  l’approche  instante  d’une 
terrible  catastrophe.  La  célèbre  cloche  ne  pèse  pas  moins  de 
2/i,000  livres;  la  chute  d’un  tel  bloc  d’airain,  en  ébranlant  la 
tour  jusqu’en  ses  fondements,  peut  la  faire  effondrer.  L’élégante 
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et  gigantesque  spirale  de  pierre  ajourée,  chef-d’œuvre  de  l’art 
gothique  et  orgueil  de  la  ville,  va  donc  s’écrouler  et  ensevelir 
sous  ses  débris  la  maison  assise  à ses  pieds.  Et  comment  empêcher 
les  progrès  du  fléau?  Les  pompes  n’ont  pas  un  développement 
suffisant  pour  atteindre  à cette  hauteur.  Le  dévouement  y supplée. 
A force  de  bras  et  malgré  l’étoulfante  chaleur,  pompiers  et  soldats 
portent  des  masses  d’eau  jusqu’à  l’endroit  menacé,  et,  au  péril  de 
leur  vie,  à travers  mille  difficultés,  ils  la  jettent  par  pleins  seaux 
sur  le  nouveau  brasier.  Leur  héroïsme  à la  fin  triomphe  du  danger; 
au  bout  d’une  heure  d’un  travail  surhumain,  la  grande  tour  est 
éteinte;  éteinte  aussi,  au  sud  de  l’édifice,  la  jolie  tourelle  d’angle 
qui  avait  également  pris  feu.  Vers  six  heures  du  matin,  l’on  était 
maître  du  fléau. 

A peine  averti  de  l’incendie,  l’évêque  s’était  transporté,  on 
devine  dans  quel  état  de  consternation,  sur  la  place  d’ Armes  qui 
donne  accès  à l’édifice.  L’empereur  et  le  prince  impérial  s’y  trou- 
vaient déjà.  Ils  vinrent  lui  témoigner  la  douleur  qu’ils  éprouvaient 
eux-mêmes;  ils  exprimèrent  l’espoir  que,  du  moins,  la  voûte 
résisterait,  et  donnèrent  l’assurance  que,  en  tout  cas,  le  désastre 
serait  amplement  réparé. 

La  foule  qui  se  pressait  aux  alentours  de  la  cathédrale  exprimait, 
elle  aussi,  par  son  altitude,  l’accablement  où  la  plongeait  ce 
malheur,  et  il  n’était  pas  difficile  de  deviner  ses  jugements  sévères 
sur  l’imprudence  qui  l’avait  causé.  Lorsque  le  prélat  se  retira, 
près  de  quatre  ou  cinq  cents  hommes  le  suivirent  en  silence  à 
travers  les  rues  jusqu’à  l’évêché,  et  il  y avait  une  éloquence  dans 
cette  morne  manifestation. 

Le  mal  n’était,  heureusement,  pas  irréparable.  Non  seulement 
la  voûte  avait  résisté,  mais  les  magnifiques  vitraux  avaient  été 
eux-mêmes  épargnés. 

La  toiture  fut  refaite  suivant  un  plan  que  les  architectes  alle- 
mands jugèrent  plus  conforme  au  style  de  l’édifice  : armature  de 
fer  et  couverture  en  feuilles  de  cuivre.  D’importantes  restaurations 
vinrent  encore  par  la  suite  embellir  l’édifice.  On  reconstruisit  le 
portail  latéral;  on  abaissa  le  niveau  du  transept;  enfin  l’on  dégagea 
l’ensemble  de  la  cathédrale  des  constructions  qui  l’entouraient 
et  la  défiguraient.  Mais,  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent 
l’incendie,  l’évêque  demeura  sous  l’impression  d’une  très  grande 
tristesse  : « Le  peuple  de  Metz,  écrivait-il,  le  13  mai,  à l’évêque 
de  Verdun,  est  plongé  dans  une  consternation  inexprimable;  je 
souffre  de  sa  douleur  et  de  la  mienne.  » 

A la  suite  du  voyage  impérial,  d’assez  nombreuses  décorations 
furent  distribuées  en  Alsace- Lorraine.  Gomme  on  faisait  remarquer 
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à Mgr  Dupont  des  Loges  qu’il  pourrait  bien  lui  en  venir  une,  après 
les  attentions  dont  il  avait  été  l’objet  de  la  part  du  souverain  et 
des  princes,  il  se  récria  vivement  contre  une  telle  supposition  : 
« Non,  dit-il,  ce  n’est  pas  possible,  mes  sentiments  sont  trop 
connus  pour  que  l’empereur  me  cause  cette  peine.  Si  cependant  on 
n’y  avait  pas  égard,  je  suis  fermement  décidé  à refuser.  J’écrirai 
sur-le-champ  au  souverain  que  je  ne  puis  accepter  une  distinction 
de  ce  genre  alors  que  je  porte  le  deuil  de  ma  patrie  perdue,  de  ma 
religion  persécutée  et  de  ma  cathédrale  incendiée.  » Ce  désagré- 
ment lui  fut,  pour  cette  fois,  épargné.  La  liste  des  décorations  parut 
avec  le  nom  de  l’évêque  de  Strasbourg;  l’évêque  de  Metz  n’y  était 
pas  mentionné. 

Moins  d’un  an  et  demi  plus  tard,  le  23  septembre  1879,  Guil- 
laume P""  faisait  à Metz  une  seconde  visite.  Elle  n’offrit  guère 
d’intéressant  qu’une  grande  revue  des  troupes  sur  le  champ  de 
manœuvres  de  Frescaty.  L’empereur  alla  voir  la  cathédrale  en 
compagnie  du  Kronprinz  et  du  jeune  prince  qui  devait  être  plus 
tard  Guillaume  IL  Gomme  au  premier  voyage,  l’évêque  dut  officiel- 
lement paraître  à la  réception  et  prendre  place  à la  table  du  souve- 
rain : « Il  n’y  a point  eu  de  présentation,  écrit-il  le  3 octobre,  tout 
s’est  borné  à un  dîner  de  gala.  On  a eu  pour  moi  des  égards 
respectueux;  les  princes  de  la  famille  impériale  sont  venus  me 
saluer,  y compris  le  grand-duc  de  Bade.  » 

La  conversation  qu’il  eut  avec  Guillaume  P%  dans  cette  cir- 
constance, mérite  d’être  rapportée  : « Monseigneur,  lui  demanda 
l’empereur  assez  à l’improviste,  pourriez-vous  me  dire  où  habitait 
Bazaine  pendant  le  blocus  de  Metz?  — - Au  mont  Saint-Martin,  à 
une  portée  de  fusil  de  la  ville,  répondit  le  prélat.  Il  sera  facile  à 
Votre  Majesté  de  voir  la  maison  qu’occupait  le  maréchal,  en  allant 
visiter  les  fortifications  du  mont  Saint-Quentin.  Il  fut  heureux  pour 
Bazaine  qu’il  ne  demeurât  pas  à Metz.  A la  fin  du  blocus  surtout, 
il  n’aurait  pas  échappé  à des  démonstrations  hostiles  de  la  popula- 
tion qui  était  très  excitée  contre  lui.  — C’était  bien  à tort.  Mon- 
seigneur, repartit  le  souverain,  Bazaine  s’est  conduit  en  vaillant 
soldat  et  a fait  ce  qu’il  pouvait  faire.  Quand  les  Français  sont 
malheureux,  ils  ont  besoin  de  trouver  une  victime  expiatrice  qu’ils 
chargent  de  la  responsabilité  de  toutes  les  fautes  et  de  tous  les 
désastres.  Bazaine  a été  celte  victime,  bien  qu’il  ait  fait  son  devoir. 
Sur  ce  point,  tout  mon  état-major  est  de  mon  avis.  — Cependant, 
Sire,  hasarda  l’évêque,  l’inaction  de  Bazaine  qui  immobilisa  son 
armée  sous  Metz  pendant  plus  de  deux  mois  ne  semble  pas  excu- 
sable. Il  pouvait  tout  au  moins  sortir  et  faire  échapper  une  grande 
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partie  de  cette  armée.  — G’est  une  erreur,  Monseigneur,  toutes 
nos  mesures  étaient  prises;  nous -étions  ià  pour  lui  barrer  le 
passage.  » L’empereur  fit  cette  dernière  observation  d’un  ton  si 
assuré,  que  l’évêque  n’insista  point  et  ne  jugea  pas  à propos  de 
rapporter  les  paroles  qu’il  avait  entendues  de  la  bouche  même  de 
Bazaine. 

. Le  Kronprinz  causa  longuement  avec  Mgr  Dupont  des  Loges  des 
affaires  religieuses.  Après  lui  avoir  exprimé  le  plaisir  qu’il  avait  à 
le  revoir  et  l’excellent  souvenir  qu’il  avait  gardé  de  l’entretien  de 
1877,  l’héritier  du  trône  impérial  en  vint  à parler  du  nouveau  pape 
Léon  XÏII.  Il  avait  vu  avec  bonheur  son  élection  et  faisait  de  lui  le 
plus  grand  cas.  Il  le  connaissait  personnellement.  Etant  à Rome  au 
moment  de  sa  promotion  au  cardinalat,  il  avait  assisté  au  consistoire 
et  aux  réceptions  qui  l’avaient  suivi. 

La  bonne  grâce  de  Frédéric  avait  mis  l’évêque  entièrement  à 
l’aise.  Il  parla  un  moment  au  prince  de  la  façon  dont  il  avait  exercé 
le  pouvoir  l’année  précédente  pour  suppléer  son  père  blessé  lors 
de  l’attentat  de  Nobiling,  puis  il  en  vint  franchement  au  sujet 
qu’il  avait  à cœur.  « Je  n’ai  pas  oublié,  dit-il,  les  nobles  décla- 
rations que  m’a  faites  Votre  Altesse,  il  y a deux  ans,  sur  son 
horreur  de  la  guerre  et  sur  son  désir  de  voir  s’affermir  la  paix. 
Mais,  prince,  il  y a une  autre  guerre  que  celle  qui  se  fait  à coups 
de  canon  pour  forcer  des  villes  ou  repousser  des  armées.  C’est  la 
guerre  entreprise  contre  les  consciences  à coups  de  lois  ou  de 
décrets  qui  troublent  les  âmes  et  s’attaquent  à des  droits  sacrés. 
Cette  guerre,  hélas  ! afflige  l’Allemagne  catholique  depuis  plusieurs 
années.  Combien  je  souhaite  qu’il  vous  soit  donné  d’user  de  toute 
votre  influence  pour  le  rétablissement  de  la  paix  religieuse!  Vous 
avez  une  haute  idée  de  la  sagesse  et  des  dispositions  conciliantes 
de  Léon  XIII.  J’ose  vous  en  prier  ; allez  à lui,  prince,  votre 
confiance  ne  sera  point  trompée,  et  vous  procurerez  à vos  peuples 
un  bienfait  inestimable.  ))  Visiblement  embarrassé  par  une  telle 
franchise,  le  Kronprinz  répondit  que,  lui  aussi,  désirait  la  paix 
avec  l’Eglise,  mais  que  la  situation  était  bien  difficile  et  que,  per- 
sonnellement, il  ne  pouvait  guère  intervenir  de  façon  utile. 

Le  futur  empereur  Frédéric  fit  une  bonne  impression  sur 
Mgr  Dupont  des  Loges  : « Le  prince  impérial,  écrit-il  le  3 octobre, 
a été  très  aimable,  comme  il  y a deux  ans.  Je  ne  sais  si  je  me 
fais  illusion,  mais  j’espère  que,  si  je  suis  encore  de  ce  monde  quand 
il  montera  sur  le  trône,  il  aura  pour  moi  quelque  bienveillance.  » 

Le  prince  ne  laissa  peut-être  pas  de  subir,  lui  aussi,  l’influence 
de  l’évêque.  Et  qui  sait  si  l’entretien  de  Metz  ne  fut  pas  pour 
quelque  chose  dans  la  détermination  qu’il  prit,  quelque  temps 
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après,  à roccasion  d’un  voyage  en  Italie,  de  faire  une  visite  au 
Pape?  On  n’ignore  pas  que  cette  démarche  fut  considérée  comme 
le  rameau  d’olivier  tendu  par  le  gouvernement  de  Berlin  à ses 
sujets  catholiques,  et  elle  marqua,  en  réalité,  le  premier  symptôme 
de  la  paix  qui  allait  se  faire. 

En  septembre  1886,  quelques  semaines  après  la  mort  de 
Mgr  Dupont  des  Loges,  le  Kronprinz  revenait  à Metz  pour  y repré- 
senter l’empereur.  Mgr  Fleck,  le  nouvel  évêque,  lui  rappela  com- 
bien Mgr  Dupont  des  Loges  avait  désiré  cette  visite  au  Souverain 
Pontife  qui  avait  eu  de  si  heureuses  conséquences.  Frédéric  se 
montra  touché  de  ce  souvenir.  S’étant  rendu  à la  cathédrale  avec 
son  fils  aîné  et  le  grand-duc  de  Bade,  il  voulut  être  conduit  à la  tombe 
de  l’évêque  devant  laquelle  il  s’arrêta  et  se  recueillit  quelques 
instants  : « C’était  un  noble  caractère,  dit-il  en  se  retirant  assez 
ému.  Nous  avions  une  grande  estime  pour  ses  vertus,  et  nous 
l’avons  sincèrement  regretté.  » 

Moins  de  deux  ans  plus  tard,  ce  prince  accompli,  l’orgueil  et 
l’amour  de  l’Allemagne,  mourait  à son  tour,  dans  la  force  de  l’âge, 
après  un  règne  dont  le  monde  avait  cru  pouvoir  tout  attendre  et 
qui  n’offrit  d’autre  événement  qu’une  illustre  agonie. 


Abbé  Félix  Klein. 
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Pendant  que  les  socialistes  politiques  s’agitent  et  discutent 
gravement  la  possibilité  pour  un  des  leurs  d’accepter  sa  part  de 
responsabilité  dans  la  gestion  d’un  gouvernement  ((bourgeois», 
l’attention  se  trouve  détournée  du  gros  de  l’armée  ouvrière,  socia- 
liste et  révolutionnaire,  opposée  à la  conquête  des  pouvoirs 
publics  et  se  souciant  fort  peu  des  chicanes  « politiciennes  ».  Que 
peut  leur  faire  la  distinction  subtile  établie  par  les  socialistes  parle- 
mentaires entre  un  ministère  ou  un  siège  à la  Chambre?  Tous  les 
hommes  qui  détiennent  une  parcelle  du  pouvoir  leur  semblent 
responsables  au  même  titre,  sinon  au  même  degré.  A leur  sens,  si 
le  parti  socialiste  ne  peut  être  ou  devenir,  sans  se  suicider,  un 
parti  ministériel,  il  ne  peut  non  plus,  sans  se  suicider,  être  ou 
devenir  un  parti  parlementaire. 

Si  une  minorité  socialiste  ne  peut,  dans  une  combinaison  minis- 
térielle, que  rester  impuissante  et  désarmée,  il  ne  leur  semble  pas 
moins  vrai  qu’une  minorité  socialiste,  dans  un  parlement,  restera 
impuissante  et  désarmée. 

M.  Jaurès  le  reconnaissait  implicitement  en  avouant  qu’il  était 
puéril  d’attendre  de  la  classe  en  possession  qu’elle  se  dépouillât 
elle-même  de  son  privilège  et  renonçât  spontanément  à ce  qu  elle 
considérait  comme  son  droit.  Elle  pourra,  ajoutait-il,  ou  par  philan- 
thropie ou  sous  la  pression  des  événements,  consentir  à telle  ou 
telle  réforme,  tel  ou  tel  sacrifice,  mais  quand  il  faudra  « faire  le 
saut  »,  franchir  le  pas  décisif,  passer  du  système  capitaliste  au 
systènle  communiste,  elle  résistera  de  toutes  ses  forces.  C’est  donc 
de  lui-même  que  le  prolétariat  doit  attendre  le  salut  : il  ne  doit 
être  une  annexe,  une  dépendance  d’aucun  parti  bourgeois. 

Non,  c’est  vainement  que  les  socialistes  parlementaires  ont 
essayé  d’accoupler  les  deux  idées  de  « conquête  des  pouvoirs 
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publics  » et  de  « révolution  sociale  »,  et  qu’ils  ont  voulu  faire  de 
la  première  le  moyen  et  de  la  seconde  le  but,  sans  apercevoir,  sans 
vouloir  comprendre  la  contradiction  radicale  qui  existe  entre  celui- 
ci  et  celui-là. 

Pousser  les  foules  à la  conquête  des  pouvoirs  publics,  c’est 
briser  en  elles  les  ressorts  de  la  révolte,  c’est  les  éloigner  de  la 
révolution. 

Tandis  que  pousser  les  multitudes  à la  révolution,  c’est  étouffer 
en  elles  le  respect  des  pouvoirs  et,  par  suite,  les  éloigner  de  leur 
conquête. 

Ainsi  parlent  les  socialistes  syndicaux,  pour  lesquels  un  seul 
moyen  subsiste  : la  révolution,  avec  un  seul  moyen  : la  grève 
générale  préparée  par  le  Syndicat. 


Cette  haine,  que  les  socialistes  syndicaux  portent  aux  socialistes 
parlementaires,  n’est  pas  d’aujourd’hui.  Soumis  au  début  à l’in- 
fluence des  doctrinaires  du  parti  socialiste,  les  syndicaux  ont  eu  de 
la  peine  à rompre  le  joug  si  lourd  qu’ils  avaient  accepté. 

Tout  d’abord,  ces  doctrinaires  se  montrèrent  révolutionnaires 
forcenés.  Ils  laissaient  « aux  hémorrhoïdes  des  bourgeois  les  sièges 
électoraux  ».  L’émancipation  politique  du  prolétariat  était  une 
duperie,  et  toute  intervention  électorale  de  la  classe  laborieuse 
tournait  fatalement  au  profit  de  son  ennemie  : la  bourgeoisie. 

M.  Jules  Guesde,  dans  une  de  ses  brochures,  passait  en  revue  les 
résultats  du  suffrage  universel  et  concluait  ainsi  : 

« Quelle  démonstration  plus  éclatante  de  la  stérilité,  au  point  de 
vue  ouvrier,  de  ce  suffrage  universel,  dont  la  plupart,  hélas! 
encore  dupes  de  la  sophistique  radicale,  persistent  à attendre  leur 
émancipation  graduelle  et  pacifique!  » 

Mais  plus  tard,  lorsque  le  scrutin  eut  réussi  à ces  messieurs, 
leur  langage  se  modifia,  et  le  25  juin  1896,  le  même  M.  Guesde 
disait,  au  Palais-Bourbon  : 

« Rien  que  par  l’armée  légale  du  suffrage  universel,  l’armée 
collectiviste  deviendra  fatalement,  et  avant  peu,  maîtresse  du  pou- 
voir, maîtresse  de  la  république  ! » 

On  conçoit  qu’après  de  telles  palinodies  le  peuple  ouvrier  se  soit 
détourné  de  ces  chefs,  dont  les  idées  variaient  au  gré  des  circons- 
tances. 

Il  n’est  pas  inutile  de  raconter  comment  la  rupture  définitive  se 
produisit.  Pour  cela,  il  nous  faut  remonter  à l’origine  de  l’organi- 
sation du  parti  ouvrier. 
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Depuis  la  chute  des  corporations,  les  ouvriers  essayèrent,  à 
fnaintes  reprises,  de  grouper  leurs  intérêts  et  d’associer  leurs 
forces. 

Les  uns  s’enfermèrent  dans  le  compagnonnage,  forme  archaïque 
et  stérile  de  ï association^  les  autres  créèrent  des  sociétés  secrètes 
et  conspirèrent  contre  le  pouvoir,  qu’ils  réussirent  parfois  à ren- 
verser, au  profit...  de  la  bourgeoisie  avancée. 

D’ailleurs,  les  gouvernements  n’ayant  pas  à escompter  les 
suffrages  populaires  dans  les  élections,  puisque  le  suffrage  universel 
n'eAistkit  pas,  semblaient  se  préoccuper  vaguement  du  sort  des 
ouvriers. 

Ce  n’est  qu’en  1848  que  le  droit  de  suffrage  est  conquis,  mais 
cette  conquête  du  pouvoir  politique  rend  plus  évidente  encore, 
pour  les  ouvriers,  leur  sujétion  économique. 

Ils  réclament  alors  le  droit  d’association,  et  la  forme  d’association 
qui  les  tente  d’abord  fut  l’association  de  production,  qui  devait  les 
délivrer  du  joug  du  patronat. 

Suprême  désillusion  ! Ces  hommes  ne  songèrent  pas  que  l’asso- 
ciation de  production  est  le  terme  le  plus  élevé  de  la  coopération, 
terme  auquel  on  n’accède  que  par  la  coopération  de  consommation 
qui  fournit  aux  besoins  immédiats  du  ménage  pauvre,  et  la  coopé- 
ration de  crédit  quhprocure  des  fonds  à ceux  qui  n’en  ont  pas. 

L’échec  de  ces  braves  gens  fut  pitoyable! 

Cependant  ils  se  ressaisissent  bientôt  et  songent  à s’instruire  de 
l’expérience  des  autres.  On  leur  dit  qu’à  l’étranger,  des  ouvriers 
ont  réussi  là  où  ils  ont  échoué.  Les  expositions  industrielles  attirent 
leur  attention,  et  ils  y envoient,  grâce*  à des  subventions,  grâce 
à des  souscriptions,  de  nombreux  délégués. 

La  première  tentative  est  faite  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon  qui  envoie  douze  chefs  d’atelier,  contremaîtres  et  ouvriers 
visiter  l’Exposition  de  1849. 

A l’Exposition  internationale  de  Londres,  en  1851,  le  Conseil 
municipal  de  Paris  délègue  d’abord  quatre-vingts  ouvriers  choisis 
par  leurs  patrons;  puis  des  souscriptions  permettent  l’envoi  d’une 
seconde  délégation  absolument  indépendante.  Le  secrétaire  de  cette 
délégation,  M.  Pierre  Vinçard,  publie  les  rapports  des  délégués 
dans  le  journal  la  Presse. 

En  1862,  nouvelle  Exposition  internationale  à Lyon  et  nouvel 
envoi  de  délégation  ouvrière,  patronnée  par  le  prince  Napoléon, 
président  de  la  Commission  française  de  l’Exposition. 

C’est  à cette  occasion  que  fut  fondée  \ Internationale.  Le 
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5 août  1862,  le  comité  du  journal  the  Working  man  organisa  une 
fête  de  fraternisation  internationale,  où  les  ouvriers  anglais  pro- 
posèrent aux  ouvriers  français  un  véritable  pacte  d’alliance. 

<(  Espérons,  disaient  les  Anglais,  que,  maintenant  que  nous  nous 
sommes  serré  la  main,  que  nous  voyons  que,  comme  hommes, 
comme  citoyens  et  comme  ouvriers,  nous  avons  les  mêmes  aspi- 
rations et  les  mêmes  intérêts,  nous  ne  permettrons  pas  que  notre 
alliance  fraternelle  soit  brisée;  espérons  que  nous  trouverons 
quelque  moyen  international  de  communication^  et  que,  chaque 
jour,  se  formera  un  nouvel  anneau  de  la  chaîne  d’amour,  qui  unira 
les  travailleurs  de  tous  les  pays. 

« Frères  de  France,  nous  ne  regardons  plus  les  hommes  comme 
étrangers  ou  comme  ennemis,  parce  qu’ils  sont  nés  sous  d’autres 
climats,  ou  parce  qu’ils  parlent  une  autre  langue,  ou  parce  que  leur 
peau  n’est  pas  exactement  de  la  même  couleur  que  la  noire.  » 

Ce  discours  passé  inaperçu,  c’était  la  constitution  effective  de 
X Internationale ^ dont  la  première  manifestation  fut  la  publication 
d’un  manifeste  connu  sous  le  nom  de  Manifeste  des  soixante, 

* 

En  1867  s’ouvre  à Paris  la  quatrième  Exposition  internationale. 
La  Commission  impériale,  chargée  de  son  organisation  pour  la 
France,  arrête  qu’une  Commission  d' encouragement  pour  les  études 
des  ouvriers  sera  chargée  de  provoquer,  dans  les  difïérents  corps 
de  métiers,  la  formation  de  délégations  ouvrières  à cette  Exposition. 

A cette  Commission,  présidée  par  M.  Devinck,  des  offres  offi- 
cieuses furent  faites  en  termes  peu  voilés  : 

((  Nous  sommes  de  pauvres  diables,  dit  M.  Chabaud,  délégué  des 
maçons,  de  pauvres  diables  sans  crédit,  impuissants  à nous  tirer 
d’embarras.  Une  personne  que  vous  connaissez  et  qui  est  con^ 
stamment  occupée  du  sort  des  ouvriers  veut  vous  venir  en  aide. 
Elle  vous  offre  quarante  et  une  maisons  comme  capital  fondaiif, 
évalué  à 500,000  francs.  Nous  emprunterons,  sur  la  garantie  de 
ces  quarante  et  une  maisons,  250,000  francs  au  Crédit  foncier, 
et  nous  souscrirons  100,000  actions,  qui  nous  procureront  de  quoi 
loger  cent  vingt- trois  ménages...  Il  ne  faut.,  pour  cela.,  qu  accepter 
la  main  quon  nous  tend.  » 


Il  se  forme,  à ce  moment,  dans  les  grands  centres  comme  Paris  et 
Lyon,  quelques  sociétés  qui  s’intitulent  nettement  Sociétés  de 
25  AOUT  1899.  42 
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résistance  et  de  solidarité^  ou  bien  Chambres  syndicales,  et  leur 
centre  est  FUnion  fédérale. 

Mais,  en  1870,  X Union  fédérale  est  disloquée  par  la  force  des 
événements,  pendant  que  X Internationale,  à qui  la  guerre  laissait 
complète  liberté  de  propagande  et  d’action,  répand  ses  doctrines 
parmi  la  classe  ouvrière. 

Avec  la  Commune,  toute  l’organisation  syndicale  est  brisée. 

M.  Barberet  essaie  alors  de  reformer  les  Chambres  syndicales, 
dans  le  but  de  contrecarrer  les  velléités  de  grèves,  dont  il  redoutait 
Faction  funeste  à l’égard  de  la  république,  à peine  affirmée. 

En  1873  se  tient  une  Exposition  à Vienne.  M.  Tolain  demande 
à l’Assemblée  nationale  un  crédit  de  100,000  francs  pour  y délé- 
guer des  ouvriers.  Le  crédit  est  refusé,  mais  des  souscriptions 
dans  les  journaux  réunissent  80,000  francs  en  trois  mois,  et  la 
délégation  est  envoyée. 

A l’Exposition  de  Philadelphie  en  1876,  une  nouvelle  délégation 
est  envoyée,  grâce  à un  subside  de  50,000  francs  voté  par  la 
Chambre  et  à un  crédit  de  pareille  importance  offert  par  le  Conseil 
municipal  de  Paris. 

* 


Les  délégations,  qui  avaient  été  organisées  depuis  1871  par  les 
Chambres  syndicales,  alors  mutualistes  et  d’opinion  modérée, 
avaient  été  violemment  attaquées  par  les  réfugiés  politiques  de 
Londres,  Genève  et  Bruxelles.  Plus  violemment  encore  sont 
attaqués  les  premiers  congrès  corporatifs,  où  l’on  ne  se  préoccupe 
pas,  il  est  vrai,  de  l’organisation  de  la  société  idéale,  que  les 
prophètes  nous  annoncent  comme  très  prochaine,  mais  tout  sim- 
plement de  l’amélioration  du  sort  de  l’ouvrier,  pour  longtemps 
encore  voué  au  salariat. 

Les  deux  premiers  congrès  qui  se  tiennent  en  France,  celui  de 
Paris  en  1876  et  celui  de  Lyon  en  1878,  sont  remarquables  par  le 
calme  des  délibérations  et  l’intérêt  des  rapports  présentés  en 
séance  L 

Le  règlement  du  congrès  de  Paris  portait  que  : En  vue  dX éviter 
des  abus  que  tout  le  monde  devine,  nul  ne  pourra  prendre  la 
parole,  s'il  n'est  ouvrier  et  recommandé  par  sa  Chambre  syn- 
dicale. 

Les  récriminations  des  communeux  de  Londres  sont  des  plus 
violentes  contre  cette  modération  qui  les  étonne.  Elles  sont  for- 


^ Voy.  les  Congrès  ouvriers  en  France  de  1876  à 1897,  chez  Armand  Colin. 
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mulées  dans  une  brochure  intitulée  : les  Syndicaux  et  leurs 
congrès. 

((  Le  congrès  ouvrier,  est-il  écrit  au  début  de  cette  brochure 
anonyme,  vient  de  terminer  ses  séances  comme  il  les  avait  com- 
mencées, au  milieu  des  bravos  bourgeois.  Journaux  de  droite  et 
journaux  de  gauche  rivalisent  d’éloges.  La  presse  réactionnaire  de 
l’étranger  fait  chorus;  elle  s’écrie  qu’en  France,  « l’ère  des  révo- 
« luttons  est  close  ». 

((  Dans  la  ville  de  la  Révolution,  cinq  ans  après  la  lutte  de  la 
Commune,  sur  la  tombe  des  massacrés,  devant  le  bagne  de 
Nouméa,  devant  les  prisons  pleines,  il  semble  monstrueux  que  des 
hommes  aient  pu  se  trouver,  osant  prendre  le  caractère  de  repré- 
sentants du  prolétariat,  pour  venir  en  son  nom  faire  amende 
honorable  à la  bourgeoisie,  abjurer  la  Révolution,  renier  la 
Commune. 

<(  A l’ombre  protectrice  des  conseils  de  guerre  bonapartistes, 
les  syndicaux  sont  venus  insulter  à ce  Paris  révolutionnaire,  qu’ils 
tentent  vainement  de  déshonorer,  ils  ont  fait  hommage  aux  lois 
qudls  savent  respecter^  alors  meme  qu  elles  ne  sont  pas  conformes 
à la  justice.  Nous  ne  sommes  pas  les  révolutionnaires^  ont-ils  dit, 
nous  sommes  les  pacificateurs . 

« Pour  nous,  communeux,  ajoute  le  manifeste,  nous  n’avons 
qu’à  nous  féliciter  de  ce  que  ces  hommes  aient  ainsi  produit  au 
grand  jour  leurs  idées  réactionnaires.  Par  là  même,  ils  ont  cessé 
d’être  un  danger.  Ce  n’est  pas  au  prolétariat  révolutionnaire,  qui 
a déclaré  une  guerre  sans  merci  à la  bourgeoisie,  qu’ii  faut  parler 
d’entreprises  de  détail,  de  coopération,  de  suffrage  et  autres  forces 
réactionnaires . Il  ny  voit  quun  procédé  hypocrite  d escamotage 
de  la  Révolution.  » 

Les  journaux  « réactionnaires  » eux-mêmes  manifestèrent  de 
l’étonnement  pour  la  sagesse  des  délibérations  du  congrès.  « Cette 
séance  est  presque  terne,  à force  de  modération!  » disait  le 
Moniteur. 


Le  règlement  du  congrès  de  Lyon  déclarait  également  : « Il  est 
nécessaire  que  le  congrès  soit  imposant  par  la  sagesse  et  le  calme 
de  ses  délibérations.  » 

C’est  cependant  à ce  congrès  que,  pour  la  première  fois,  la 
théorie  collectiviste  est  prônée  en  France  par  MM.  Dupire,  Ballivet, 
Calvinhac  et  Thierry,  de  Reims.  Mais  que  de  protestations!  Huit 
délégués  votèrent  seuls  la  motion  collectiviste. 
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Le  congrès  de  Lyon  avait  donné  mandat  aux  Chambres  syndi-* 
cales  parisiennes  d’organiser  un  congrès  international  en  sep- 
tembre 1878,  à l’occasion  de  l’Exposition  universelle. 

Le  congrès  était  préparé  et  annoncé,  lorsqu’un  avis  de  la  pré- 
fecture de  police  vient  informer  les  organisateurs  que  la  réunion  ne 
sera  pas  tolérée.  La  Commission  s’arrête  intimidée. 

C’est  alors  que  les  collectivistes,  et  celui  qu’ils  considéraient 
déjà  comme  leur  chef,  M.  Jules  Guesde,  entrent  en  scène.  Le 
mandat  qu’abandonnent  les  Chambres  syndicales,  ils  le  reprennent 
à leur  compte,  soutenus  par  six  Chambres  syndicales  seulement. 
Ils  reçoivent  les  délégués  étrangers  et  passent  à leurs  yeux  pour 
les  représentants  officiels  des  ouvriers  français. 

Cette  audace  les  servit.  Les  Chambres  syntjicales  parisiennes 
demandent  pour  leurs  délégués  des  cartes  d’invitation  au  congrès 
et  se  rallient  aux  révolutionnaires  audacieux. 

Mais  lorsque  les  congressistes  veulent  pénétrer  au  siège  du 
congrès,  qui  est  le  domicile  particulier  de  M.  Isidore  Finance, 
lOZi,  rue  des  Entrepreneurs,  ils  trouvent  la  porte  fermée.  Les 
organisateurs  sont  arrêtés  et  poursuivis. 

C’est  ce  que  demandait  M.  Jules  Guesde. 

Devant  la  dixième  Chambre,  où  il  comparaît  le  22  octobre,  il 
présente  la  défense  collective  de  ses  co-accusés,  et  cette  défense  a 
un  retentissement  énorme,  que  n’eût  certes  pas  obtenu  le  plus 
brillant  congrès. 

Sa  plaidoirie  est  merveilleuse  d’adresse,  étincelante  d’ironie. 

((  Le  premier  usage,  dit- il,  que  fit  de  sa  victoire  le  tiers  état, 
de  rien  devenu  tout^  ce  fut  d’abolir  le  droit  d’aînesse,  ce  fut,  pour 
me  servir  d’une  expression  de  Gambetta,  de  faire  disparaître  cet 
attentat  qui  consistait  à dépouiller  les  uns  au  profit  d'un  seuf 
dans  les  familles^  pour  satisfaire  ï orgueil  de  la  race^  et  d’appeler 
tous  les  membres  de  la  communauté  à une  part  égale  dans  le 
patrimoine  commun. 

« Or  nous  ne  poursuivons  pas  autre  chose. 

« Nous  voulons,  à notre  tour,  faire  disparaître  cet  attentat  plus 
énorme^  qui  consiste  à dépouiller  dans  la  société  le  plus  grand 
nombre  au  profit  du  plus  petite  pour  satisfaire  ï oisiveté  de 
quelques-uns. 

« Si  la  substitution  de  la  famille  égalitaire  à la  famille  féodale 
d’autrefois  était  commandée  par  l’équité,  comment  la  substitution 
de  la  société  égalitaire  à la  société  féodale  d’aujourd’hui  pourrait- 
elle  ne  pas  l’être?  » 
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♦ -f 

Le  troisièoae  congrès  national  réuni  en  France  est  le  congrès  de 
Marseille  (octobre  1879).  C’est,  au  dire  des  guesdistes,  le  congrès- 
apothéose.  C’est  à ce  congrès  que,  pour  la  première  fois  en  France, 
le  collectivisme  est  acclamé. 

On  voit  que  le  procès  intenté  sottement  aux  guesdistes  avait 
porté  ses  fruits. 

Avant  leur  condamnation,  ils  étaient  impuissants.  Après,  ils  se 
relèvent  grandis  et  tout-puissants. 

A Marseille,  73  voix  contre  27  consacrèrent  le  principe  du 
collectivisme.  Aussi  les  guesdistes  ont-ils  coutume  de  ne  compter 
que  de  ce  congrès  la  série  des  congrès  ouvriers. 

M.  Isidore  Finance  défendit  vainement  mais  avec  éloquence  le 
principe  de  la  propriété  individuelle. 

« La  propriété  impersonnelle,  anonyme,  dit-il,  est  la  pire  des 
propriétés.  Le  propriétaire  individu  peut  encore  se  montrer  acces- 
sible à la  pi'ié,  à la  justice,  à la  honte;  le  propriétaire-corporation 
est  sans  entrailles,  sans  remords.  C’est  un  être  fantastique,  inflexi- 
ble, dégagé  de  toute  passion  et  de  tout  amour. 

((  Le  système  collectiviste  aboutit  à la  négation  la  plus  complète 
de  l’indépendance  personnelle  ainsi  sacrifiée  au  concours  forcé  de 
tous,  au  but  fixé  par  la  majorité  opprimant  la  minorité.  Si,  dans 
un  moment  d’aberration,  nous  abdiquions  notre  individualité  pour 
l’enterrer  dans  ce  système,  espèce  de  sépulcre  social,  l’air  venant 
bientôt  à nous  manquer,  nous  nous  révolterions  contre  la  majorité 
pour  reconquérir  la  liberté,  condition  indispensable  du  progrès. 

« Ce  n’est  pas  une  série  de  décrets  qui  peut  réaliser  le  progrès 
social.  On  ne  décrète  pas  la  vertu,  on  ne  décrète  pas  la  moralisation 
de  la  richesse.  » 

Malgré  cette  vigoureuse  défense  d’une  cause  perdue  d’avance,  la 
résolution  suivante  fut  votée  : 

« Le  congrès  adopte  comme  but  : 

« La  collectivité  du  sol,  sous  sol,  instruments  de  travail, 

MATIÈRES  PREMIÈRES,  DONNÉS  A TOUS  ET  RENDUS  INALIÉNABLES  PAR  LA 
SOCIÉTÉ,  A QUI  ILS  DOIVENT  RETOURNER.  )) 


★ 


Après  les  violences  du  congrès  de  Marseille  et  l’intransigeance 
des  résolutions  qui  y furent  adoptées,  les  quelques  chambres 
syndicales  qui  existent  alors,  se  promettent  de  ne  plus  se  laisser 
entraîner  dans  l’orbite  des  groupements  révolutionnaires.  Ceux-ci, 
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pour  se  donner  une  apparence  régulière,  s’intitulent  Cercles 
d'études  sociales  et  préludent  au  quatrième  congrès,  qui  devait  se 
tenir  au  Havre,  par  un  congrès  régional^  qu’ils  convoquent  à Paris. 

Ce  congrès  régional  eut  un  certain  relent  d’opinions  anarchistes. 
MM.  Jean  Grave,  Lemale  et  Jeallot  sont  les  leaders  de  cette  sub- 
versive doctrine.  On  proclame  présidents  d’honneur  Trinquet, 
Louise  Michel  et  Nourrit.  On  préconise  l’abstention  électorale  et 
l’on  entend  d’audacieuses  affirmations,  telles  que  celle  de  M.  Four- 
nière  : 

« La  femme,  qui  ne  se  contente  pas  de  l’homme  auquel  la  loi  l’a 
livrée,  n’est  pas  une  courtisane.  On  l’a  obligée  à conclure  un 
marché  avec  un  inconnu,  elle  le  trompe.  Quel  homme  de  sens 
pourrait  la  blâmer?  » 

Le  grand  acte  du  congrès  régional  de  Paris  est  d’accepter  le 
programme  du  parti  ouvrier,  programme  longuement  préparé  par 
Karl  Marx,  Jules  Guesde,  Lafargue  et  Lombard.  Ce  programme 
sera  le  drapeau  autour  duquel  s’engageront  les  luttes  futures  dans 
les  congrès  français  L 

* 

♦ ♦ 

Nous  arrivons  au  moment  de  la  rupture  violente  entre  les  violents 
du  socialisme  et  les  syndicaux  modérés. 

La  rupture  se  produit  au  Havre  en  1880. 

Dès  le  début,  le  congrès  se  dédouble.  Les  révolutionnaires,  qui 
ne  représentent  aucun  syndicat,  se  voient  fermer  la  porte  du  cercle 
Franklin,  où  l’on  ne  reçoit  que  les  représentants  des  syndicats.  Ils 
ouvrent  un  congrès  à part,  dans  la  salle  de  l’Union  lyrique,  et  finis- 
sent par  y attirer  le  plus  grand  nombre  des  délégués.  Comme  ils  ne 
représentent  que  des  cercles  d’études  sociales,  créés  pour  la  cir- 
constance et  formés  d’un  nombre  réduit  de  membres,  on  les  appelle 
plaisamment  « les  représentants  de  la  délégation  mutuelle  ».  Peu 
importe,  l’élan  est  donné,  leur  violence  attire  peu  à peu  autour 
d’eux  les  représentants  des  syndicats  des  grandes  villes,  qui  ont 
peur  d’être  traités  de  modérés. 

Les  représentants  modérés  des  syndicats  ne  tiendront  plus  que 
deux  congrès  sans  importance,  à Paris  et  à Bordeaux.  On  les 
appelle  vendus,  gouvernementaux,  barberettistes.  Ils  ne  se  laveront 
pas  de  semblable  flétrissure;  et  cependant  à leur  tête  sont  des 
hommes  intelligents,  énergiques,  dévoués.  La  calomnie  aura  vite 
raison  de  leurs  efforts. 

Seul  reste  le  parti  révolutionnaire,  mené  par  des  gens  ambitieux. 


® Voy.  ce  programme  dans  les  Congrès  ouvriers  de  1876  à 1897. 
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Mais  attendons  quelque  temps,  et  nous  verrons  ces  chefs  se  perdre 
par  leur  ambition. 

De  1880  à 1886  s’étend,  en  effet,  une  période  pendant  laquelle 
on  n’entend  parler  que  de  manifestations  politiques.  M.  Jules 
Guesde  prend  d’abord  la  tête  du  parti,  mais  en  1882  il  en  est 
expulsé  par  M.  Brousse  qui,  à son  tour,  est  renversé  par  M.  Alle- 
mane. 

Aussi  se  forme-t-il  trois  partis,  trois  tronçons  du  parti  socialiste- 
politique  : 

Les  Guesdistes; 

Les  Broussistes; 

Les  Allemanistes  L 


Il  faut  attendre  jusqu’à  l’année  1886  pour  que  les  ouvriers  se 
reprennent  et  reconstituent  le  parti  syndical.  Les  partis  politiques 
leur  ont  pris  jusqu’à  leur  nom.  Parti  ouvrier,  c’est  le  nom  du  corps 
d’armée  que  conduit  M.  Guesde.  L’armée  syndicale  n’a  plus  ie 
droit  de  le  réclamer. 

Cependant  la  loi  de  188à  venait  de  permettre  aux  syndicats 
ouvriers  de  s’organiser.  Ces  syndicats  à peine  créés  convoquèrent 
un  congrès.  Ce  congrès  se  tient  à Lyon  en  octobre  1886.  Tous  les 
délégués  doivent  être  ouvriers  et  représentants  de  syndicats.  Leur 
but  est  la  fédération  de  tous  les  syndicats. 

Mais  ce  congrès,  convoqué  par  les  modérés^  ne  tarde  pas  à tomber 
au  pouvoir  des  violents.  On  y crie  bientôt  : « Vive  la  révolution 
sociale!  » les  drapeaux  tricolores  sont  lacérés  et  la  partie  rouge  de 
l’étendard  national  est  convertie  en  oriflamme  révolutionnaire. 

La  loi  de  1884,  qui  était  certainement  de  toutes  les  lois  votées 
depuis  longtemps  la  plus  libérale  et  la  plus  favorable  à la  classe 
ouvrière,  est  qualifiée  de  loi  de  police  « qxd  assimile  les  ouvriers 
aux  femmes  de  trottoirs  » , et  l’acceptation  de  cette  loi  bienfai- 
sante est  repoussée  par  74  voix  contre  29  et  7 abstentions. 

Une  fédération  nationale  est  constituée,  ayant  à sa  tête  un 
conseil  général  fédéral  uniquement  composé  de  l’élément  gues- 
diste,  qui  était  l’élément  révolutionnaire...  alors. 


Le  deuxième  congrès  de  la  nouvelle  fédération  se  tient  en  1887, 
à Montluçon,  fief  guesdiste. 

^ Voy.  sur  ces  différents  partis,  le  Monde  socialiste.,  chez  Armand  Golia-, 
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« C'est  sous  le  drapeau  tricolore^  dit  en  débutant  le  président 
du  congrès,  M.  Dormoy,  que  la  bourgeoisie  a commis  toutes  ses 
trahisons  envers  la  patrie^  tous  les  crimes  et  les  assassinats  envers 
la  classe  ouvrière...;  c est  avec  le  drapeau  rouge  que  l'on  a,  en 
France.,  relevé  deux  fois  la  République.  » 

Et  le  drapeau  rouge,  largement  déployé,  présida  ces  assises  du 
quatrième  Etat. 

* 

♦ ♦ 

Le  troisième  congrès  se  lient  en  1888,  à Bordeaux,  mais  il  est 
dissous  par  le  commissaire  de  police,  à cause  du  drapeau  rouge 
qu’on  y avait,  là  aussi,  déployé.  L’Assemblée  se  voit  obligée  de  se 
réfugier  dans  le  casino  du  Bouscat,  dans  la  banlieue  de  Bordeaux. 

Le  congrès  déclara  ; 

« Que  seule.,  la  grève  générale.,  c est- à -dire  la  cessation  com- 
plète de  tout  travail  ou  la  révolution,  peut  entraîner  les  travail- 
leurs vers  leur  émancipation.  » 

Qu’on  veuille  bien  remarquer  ici  ce  vote  en  faveur  de  la  grève 
générale,  émanant  de  guesdistes  avérés.  Eux  qui,  plus  tard,  de- 
viendront les  plus  fougueux  adversaires  de  ce  moyen  d’action, 
verront  s’effondrer,  sur  cette  question  même,  cette  fédération  des 
syndicats  qu’ils  avaient  su  accaparer. 

Ce  vote  sera  durement  reproché  plus  tard  à la  fédération,  dont 
la  teinte  guesdiste  s’accentue  de  jour  en  jour.  Même  les  congrès  de 
la  Fédération  et  ceux  du  parti  guesdiste  se  tinrent  par  la  suite 
dans  les  mêmes  villes,  à quelques  jours  d’intervalle,  les  congrès 
corporatifs  précédant  les  congrès  politiques.  Ces  errements  durè- 
rent jusqu’au  congrès  de  Marseille,  qui  eut  la  mauvaise  inspira- 
tion de  voter  à nouveau  le  principe  de  la  grève  générale,  que 
répudia  deux  jours  plus  tard  le  congrès  politique  du  parti  gues- 
diste. Il  fut  convenu  dès  lors  que  les  congrès  politiques  précéde- 
raient les  congrès  corporatifs,  pour  leur  montrer  la  voie  à suivre 
et  leur  dicter  leur  ligne  de  conduite. 

Une  autre  résolution  intéressante  fut  votée  par  le  congrès  de 
Bordeaux,  décidément  bien  imprudent.  En  voici  le  texte  : 

Considérant 

Qu'il  est  impossible  à des  citoyens  sincères  de  croire  que  la 
reprise  de  possession  pourra  jamais  s'opérer  du  consentement  de 
la  bourgeoisie  ; 

Le  Congrès 

Engage  les  travailleurs  a se  séparer  nettement  des  politiciens 
QUI  les  trompent. 
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Montluçon  était  un  fief  guesdiste,  Bordeaux  appartenait  à la 
même  secte,  Calais  dépendait  du  même  parti.  Calais  fut  choisi 
comme  siège  du  quatrième  congrès,  qui  eut  lieu  en  1890. 

La  fédération  des  syndicats  était  entièrement  compromise  par 
sa  dépendance  du  parti  guesdiste.  Elle  avait  de  plus  le  défaut 
d’être  une  organisation  en  quelque  sorte  factice,  organisation  cen- 
trale, sans  rapports  directs  avec  les  divers  groupements,  qui  se 
constituaient  sur  tout  le  territoire  pour  relier  et  réunir  les  syndi- 
cats d’une  même  ville  ou  d’une  même  région. 

Ces  organisations,  — les  plus  sérieuses,  — étaient  les  bourses 
du  travail^  créées  pour  être  de  simples  bureaux  de  placement  et 
devenues  le  centre  de  toute  l’action  syndicale  des  grandes  villes  et 
la  forteresse  des  revendications  ouvrières  L On  conçoit  facilement 
que  ces  bourses,  parfois  indépendantes  au  point  de  vue  politique, 
mais  presque  universellement  hostiles  aux  idées  modérées  et  parle- 
mentaires de  la  fraction  guesdiste,  n’aient  eu  aucun  souci  de  s’affi- 
lier à la  fédération  des  syndicats,  où  d’ailleurs  leur  place  n’était 
pas  marquée. 

La  fédération  des  syndicats  était  donc  définitivement  condamnée, 
et  sa  disparition  ne  dépendait  plus  que  de  la  naissance  d’une  orga- 
nisation nouvelle  qui,  au  lieu  de  prétendre  façonner  les  syndicats 
à ses  principes  et  à son  image,  se  façonnât  à l’image  des  syndicats. 

Au  début  de  l’année  1892,  il  existait  quatorze  bourses  du  tra- 
vail, dont  les  plus  anciennes  (celles  de  Paris  et  de  Nîmes)  dataient 
de  1886.  L’idée  de  créer  un  lien  entre  ces  organisations  vint  de 
Paris,  et  la  Bourse  du  travail  de  Saint-Etienne  accepta  d’organiser 
un  congrès  où  serait  fondée  cette  fédération.  Ce  congrès  s’ouvrit  à 
Saint-Etienne,  le  7 février  1892,  et  la  fédération  qui  y fut  créée 
est  encore  aujourd’hui  la  plus  sérieuse  du  parti  ouvrier  en  France. 


D’abord,  les  congrès  des  deux  fédérations  se  suivirent,  sans  se 
confondre.  En  1893,  la  fédération  des  syndicats  convoquait  ses 
adhérents  à Marseille,  et  la  fédération  des  bourses  réunissait  les 
siens  à Toulouse.  On  décida  alors  d’essayer  d’un  congrès  de  fusion 
qui  se  tiendrait  à Paris,  à la  fin  de  cette  même  année. 

Un  événement  récent  donna  une  grande  importance  à ce  con- 
grès. M.  Charles  Dupuy  venait  de  fermer,  le  7 juillet,  la  Bourse  du 


\ Pelloutier,  hs  Syndicats. 
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travail  de  Paris,  regardée  comme  un  foyer  d’effervescence  révo- 
lutionnaire. 

« L’idée  des  bourses,  dit  le  rapport  de  la  commission  d’organi- 
sation du  congrès,  a plus  fait  pour  fortifier  le  mouvement  syndical, 
que  dix  années  d’efforts  des  militants,  aussi  bien  que  M.  Dupuy  a 
plus  fait,  en  fermant  la  Bourse  de  Paris  et  en  attaquant  les  syndi- 
cats que  vingt  années  de  propagande.  » 

M.  Guesde,  de  son  côté,  mais  à un  tout  autre  point  de  vue,  féli- 
citait, dans  le  Matin^  M.  Dupuy  qui,  « en  encombrant  de  sa 
police  et  de  ses  troupes  à cheval  l’impasse  syndicale  et  corpora- 
tive, DANS  LAQUELLE  MENAÇAIENT  DE  S’ÉGARER  UN  TROP  GRAND  NOMBRE 
tDE  TRAVAILLEURS,  avait  rejeté  dans  le  mouvement  politique^  cest-à- 
dire  dans  la  vraie  voie  socialiste^  le  parti  ouvrier  tout  entier^ 
désormais  convaincu  qu  en  dehors  du  gouvernement  conquis  par 
la  classe  ouvrière^  il  7iy  a pas  de  salut,  pas  d'émancipation  du 
travail,  » 

Le  congrès  de  Paris  décida  que  l’union  devait  se  faire  et  qu’un 
congrès  unique  devait  se  tenir  à Nantes  en  189/i,  réunissant  dans 
un  même  concile  les  Bourses  du  travail  et  les  Fédérations  de 
métiers. 

Ce  ne  fut  pas  sans  récriminations  de  la  part  des  guesdistes,  qui 
protestèrent  vivement  contre  cette  annexion  de  leur  « vieille  fédé- 
ration des  syndicats  » par  les  bourses  du  travail,  qui,  suivant 
l’expression  de  M.  Jules  Guesde,  avaient  « grisé  les  ouvriers  y> , 

« Les  bourses  du  travail,  disait  dans  une  circulaire  M.  Lavigne, 
de  Bordeaux,  comme  les  bibliothèques,  les  maisons  du  peuple,  ont 
été  créées  pour  les  besoins  des  syndicats;  elles  ne  doivent  pas  les 
subordonner,  les  amoindrir.  Simple  instrument  pour  le  service 
des  syndicats,  la  fédération  des  bourses  prétend  se  substituer  à la 
fédération  nationale,  qui  a un  si  glorieux  passé,  qui  a organisé 
le  congrès  international  de  Paris  en  1889,  décidé  le  V mai. 
^C’est  raide!  » 

Si  les  guesdistes  étaient  si  fortement  opposés  à ï Union, 
c’est  qu’üs  y voyaient,  non  sans  raison,  une  annexion  pure  et 
simple.  Il  était  évident  que  les  syndicats  allaient  se  prononcer 
contre  eux. 

★ 

♦ ♦ 

Les  guesdistes,  fidèles  à leur  vieille  coutume,  tinrent  leur  con- 
grès politique  à Nantes,  le  15  septembre  1894,  huit  jours  avant  le 
congrès  corporatif.  Et  ils  s’empressèrent  de  condamner,  à une 
grande  majorité,  le  principe  de  la  grève  générale. 

Mais  au  congrès  corporatif,  il  en  fut  tout  autrement.  A ce  con- 
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grès,  vingt  et  une  bourses  du  travail,  comprenant  776  syndicats, 
sont  représentées,  ainsi  que  trente  fédérations,  renfermant  682  syn- 
dicats. Enfin,  204  syndicats  sont  représentés  directement.  C’est  un 
total  de  1,662  syndicats  représentés  par  143  délégués. 

Immédiatement,  la  discussion  commence  sur  la  question  qui 
importe  à tous  et  qui  est  le  véritable  objet  de  la  réunion.  On  peut 
prévoir,  dès  lors,  que  ce  congrès  d’union  sera,  en  somme,  un  con- 
grès d’élimination  et  d’émancipation.  Les  syndicaux  veulent  secouer 
le  joug  guesdiste,  et  ils  ont  offert  le  combat  sur  le  terrain  de  la 
grève  générale.  Les  guesdistes  ont  accepté  à contre-cœur  cette 
lutte,  dont  l’issue  ne  semble  douteuse  à personne. 


Il  existe  diverses  conceptions  de  la  grève  générale,  au  moins 
deux  entièrement  différentes,  sinon  opposées. 

Pour  les  uns,  cette  (c  guerre  des  bras  croisés  » doit  avoir  un 
caractère  essentiellement  pacifique.  C’est  un  simple  refus  de  tra- 
vail devant  démontrer  au  monde  entier  que  toute  la  vie  sociale 
dépend  des  travailleurs.  Les  chemins  de  fer  vont  s’arrêter,  le  gaz 
cessera  d’être  produit,  et  c’est  sur  l’arrêt  de  ces  deux  organismes 
que  nos  hommes  comptent  le  plus.  Paris  manque  de  vivres,  les 
boulangeries  sont  assiégées  et  pillées,  dès  la  tombée  de  la  nuit,  les 
nuits  sont  noires  : épouvantés  et  affamés,  les  « bourgeois  » fuient 
la  capitale,  laissant  la  place  aux  ouvriers  vainqueurs  et  pacifiques. 
Je  connais  de  braves  gens  qui  font  dans  leurs  caves  des  provisions 
de  pommes  de  terre  pour  ce  moment  critique,  qu’ils  estiment 
prochain. 

Bien  différente  est  la  conception  des  autres  partisans  de  la  grève 
générale.  Tout  le  mouvement  social  est  arrêté  par  l’interruption 
des  communications  et  le]  manque  de  gaz.  Nombreuses  sont,  en 
effet,  les  industries  qui  ^s’alimentent  par  des  moteurs  à gaz.  L’ou- 
vrier alors,  le  ventre  creux,  ne  songe  pas  à travailler.  Des*  groupes 
se  forment,  affamés  et  féroces,  s’emparent  des  épiceries,  des  bou- 
tiques de  marchands  de  vin,  des  boulangeries,  et  s’y  installent, 
après  avoir  tué  le  propriétaire  légitime,  si  celui-ci  a la  mauvaise 
grâce  de  ne  pas  vouloir  céder.  Ces  actes  se  répétant  partout  en 
même  temps,  dans  toutes  les  rues,  dans  tous  les  quartiers,  que 
pourra  faire  la  police  impuissante?  que  pourra  faire  l’armée?  Les 
prisons  seraient  d’ailleurs  insuffisantes  à contenir  tous  les  pertur- 
bateurs. Tel  est  le  joli  tableau  que  nous  tracent  les  partisans  de 
l’acte  individuel  et  de  la  propagande  par  le  fait. 
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Cette  idée  de  la  grève  générale  ne  date  pas  d’hier. 

Le  journal  ï Internationale  du  27  mai  1869  préconisait  cette 
formule  magique  ; « Lorsque  les  grèves,  disait  ce  journal,  s’éten- 
dent, se  communiquent  de  proche  en  proche,  c’est  qu’elles  sont 
bien  près  de  devenir  une  grève  générale;  et  une  grève  générale, 
avec  les  idées  d’affranchissement  qui  régnent  aujourd’hui,  ne  peut 
qu’aboutir  à un  grand  caîaclysme,  qui  ferait  faire  peau  neuve  à la 
société.  » 

L’écrasement  de  la  Commune  écarta,  pour  longtemps  en  France, 
les  ouvriers  des  théories  révolutionnaires,  et  lorsqu’un  parti  ouvrier 
se  reconstitua,  en  1879,  ce  fut  un  parti  politique,  n’ayant  d’ou- 
vrier que  le  titre,  restant  imbu  de  la  doctrine  parlementaire  et 
affirmant  ses  affinités  avec  le  grand  parti  marxiste  allemand.  Sa 
tactique  était  essentiellement  contraire  à celle  de  \ Internationale^ 
son  principe  était  basé  sur  l’expropriation  politique  de  la  bour- 
geoisie devant  précéder  so7i  expropriation  économique. 

Cependant,  malgré  ce  parti,  les  ouvriers  finirent  par  accepter  la 
loi  sur  les  syndicats  et  surtout  par  en  profiter.  Des  syndicats 
furent  créés  de  toutes  parts  et  l’idée  de  la  grève  générale  vint  de 
nouveau  hanter  les  esprits.  Mais  deux  courants  se  dessinaient  : 
l’un  favorable  à la  grève  générale  des  travailleurs  d’une  seule  pro- 
fession, l’autre  à la  grève  simultanée  des  travailleurs  de  toutes  les 
industries  essentielles  au  fonctionnement  de  la  société. 

Le  parti  marxiste  vit,  dans  cette  imprécision,  un  moyen  de  com- 
battre une  idée  contraire  à l’évolution  politique  du  socialisme,  un 
dérivatif  possible  à l’idée  imminente  d’une  grève  générale,  qui 
allait  hanter  les  esprits  populaires  et  les  détourner  des  préoccupa- 
tions électorales. 

Le  congrès  guesdiste  de  Lille  (octobre  1890),  à la  demande  de 
M^e  ^.veling,  vota  la  résolution  suivante  qui  restera  la  loi  du  parti. 

« Considérant  que  la  grève  générale  proprement  dite,  c’est-à-dire 
le  refus  concerté  et  simultané  du  travail  par  la  totalité  des  tra- 
vailleurs suppose  et  exige,  pour  aboutir,  un  état  d’esprit  socialiste 
et  d’organisation  ouvrière,  auquel  n’est  pas  arrivé  le  prolétariat;... 
que  la  seule  grève  qui  ne  soit  pas  illusoire  ou  prématurée  est  celle 
des  mineurs  de  tous  les  pays  appuyés.^  dans  leur  sortie  générale 
des  fosses^  par  les  ressources  des  autres  corps  de  métier;  qu’elle  a 
été  soumise  au  congrès  de  Jolimont  et  renvoyée  à l’étude  des  inté- 
ressés;... le  congrès  décide  : les  fédérations,  groupes  et  membres 
du  parti  sont  invités  à appuyer  de  toutes  leurs  forces  la  grève  inter- 
nationale des  mineurs,  au  cas  où  elle  serait  votée  par  ces  derniers.  » 
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La  théorie  de  la  grève  générale  de  toutes  les  industries,  com 
battue  à outrance  par  les  groupes  politiques  du  parti  socialiste, 
fut  présentée,  pour  la  première  fois,  le  4 septembre  1892,  au  con- 
grès hroussüte  de  Tours,  par  M.  Fernand  Pelloutier,  délégué  des 
bourses  du  travail  de  la  Loire-lnféricure. 

Le  congrès  prit  en  considération  la  proposition  de  grève  générale 
qui  lui  était  soumise. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  20  septembre,  le  cinquième  congrès 
national  de  la  fédération  des  syndicats  et  groupes  corporatifs 
ouvriers,  qui  se  tenait  à Marseille,  exprimait  un  vote  dans  le  même 
sens;  mais  le  congrès  guesdiste^  congrès  politique  qui  se  composait 
absolument  des  mêmes  éléments  que  le  congrès  de  la  fédération  et 
suivait  ce  dernier  à trois  jours  d’intervalle,  revenait  sur  ce  vote 
et  enterrait  la  proposition  de  grève  générale  sous  la  question  préa- 
lable. C’est  pour  éviter  le  retour  de  semblables  contradictions 
que  le  congrès  politique  précéda  dorénavant  le  congrès  corporatif 
auquel  il  devait  dicter  son  ordre  du  jour  et  le  sens  de  ses  décisions. 

Le  congrès  corporatif,  tenu  à Paris  en  juillet  1893,  s’occupa  à 
nouveau  de  la  question  et  vota,  sous  le  coup  de  l’émotion  produite 
par  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail,  la  préparation  de  la  grève 
générale  par  des  conférences  et  des  brochures. 

La  grève  générale  était  donc  énergiquement  soutenue  par  les 
organisations  ouvrières,  la  fédération  des  bourses,  les  partis  blan- 
quiste  et  allemaniste  ; elle  était,  au  contraire,  violemment  combattue 
par  les  guesdistes  et  la  fédération  nationale  des  syndicats,  sur 
laquelle  ils  avaient  la  haute  main. 


La  définitive  bataille  se  livra  à Nantes. 

M.  Briand,  avocat  à Nantes,  fut  l’éloquent  protagoniste  de  la 
grève  générale;  M.  Lavigne,  qui  est  une  des  sommités  du  parti 
guesdiste  girondin,  en  fut  le  fougueux  adversaire. 

M.  Briand  rappelle  que  la  grève  générale  fut  votée  au  congrès  de 
Marseille  par  les  guesdistes  eux- mêmes.  Puisque  aujourd’hui  on 
propose  de  la  rejeter,  c’est  sans  doute  qu’on  a des  arguments 
nouveaux  à faire  valoir  : 

« Par  le  principe  de  la  grève  générale,  on  a détruit  l’égoïsme 
chez  l’ouvrier,  qui  considère  la  grève,  non  plus  comme  la  lutte 
contre  le  patron,  mais  comme  une  arme  sociale. 

« La  grève  générale,  conclut  l’orateur,  est  un  fusil.  Vous  en 
avez  un,  dites-vous,  mais  s’il  rate,  ayez- en  un  autre  tout  prêt. 

« Dans  six  ans  va  se  faire  l’Exposition  universelle  : supposez  que 
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quatre  mois  auparavant  vous  mettiez  le  gouvernement  en  demeure 
de  voter  des  lois  sur  les  trois- huit,  la  caisse  des  retraites,  etc.,  vous 
le  forceriez  par  la  grève  générale,  car  il  serait  bien  embarrassé  pour 
faire  son  exposition.  » 

M.  Pédron  (de  Troyes)  répond  à M.  Briand.  II  s’étonne  qu’on 
parle  d’  « organiser  » la  grève  générale.  Dès  ïinstant  qu  on  ne 
'peut  pas  décréter  la  révolution^  comment  fera- 1- on  pour  décréter 
la  grève  générale.  Et  si  la  grève  générale  venait  à échouer,  les 
travailleurs  n’écouteraient  plus  jamais  ceux  qui  les  auraient  une 
fois  trompés. 

M.  Briand  riposte  que  ce  n’est  pas  à ceux  qui  ont  préconisé  le 
mai  de  venir  parler  de  l’utopie  de  la  grève  générale.  Ils  ont 
déjà  montré  que  tout  le  travail  social  pouvait  être  arrêté  pendant 
un  jour  entier. 

Mais  c’est  à M.  Lavigne  que  revient  l’honneur  de  combattre  la 
grève  générale  au  nom  du  parti  guesdiste  : 

« Les  grèves  partielles,  dit- il,  ont  un  but  précis  : celui  de 
résister  aux  exigences  patronales,  tandis  que  la  grève  générale  n^a 
qu’un  but  vague;  elle  ressemble  à un  voyage  qu’on  entreprend^ 
sans  connaître  le  but  vers  lequel  on  se  dirige. 

« La  bourgeoisie  n’^a  aucune  peur  de  l’épée  de  Damoclès  que 
l’on  prétend  suspendue  sur  sa  tête.  C’est  une  épée  d’avocat  * dont 
la  bourgeoisie  se  rit. 

« On  ne  peut  pas  prendre  comme  exemple  de  grève  générale 
celle  de  Belgique.  Les  grévistes  n’étaient  pas  seuls.  11  s’agissait  de 
réclamer  le  bulletin  de  vote,  et  les  ouvriers  avaient  avec  eux  les 
partis  politiques,  les  petits  commerçants  et  les  journaux. 

’((  Et  cela  est  un  argument  contre  la  thèse  de  M.  Briand.  Si  l’on 
supprimait  le  droit  de  vote,  il  n’y  aurait  pas  que  l’ouvrier  à 
réclamer,  il  y aurait  la  bourgeoisie,  le  petit  commerce,  qui  se 
placeraient  sur  le  même  terrain  et  qui  agiraient. 

« On  croit  les  guesdistes  bien  bêtes,  en  soutenant  qu’ils  rêvent 
d’arriver  à la  révolution  par  la  république  parlementaire!  Est- ce 
qu’on  peut  prévoir  quand  une  révolution  arrive?  Elle  arrivera,  et 
alors,  si  nous  avons  assez  de  députés  à la  Chambre,  assez  de 
conseils  municipaux,  nous  pourrons  la  diriger. 

« Enfin,  conclut  M.  Lavigne,  c’est  au  moment  où  l’on  recherche 
l’alliance  de  la  France  industrielle  et  de  la  France  agricole  que 
l’on  vient  proposer  des  utopies  bonnes  à diviser!  C’est  un  crime! 

« Vous  nous  menez  tout  droit  à la  provocation  d’une  révolution, 
d’avance  avortée. 


* Allusion  à la  profession  de  M.  Briand. 
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« Vous  soulèveriez  les  fourches  et  les  faulx  ! » 

Malgré  cette  solide  augmentation,  le  siège  dès  congressistes  était 
fait.  Le  résultat  définitif  du  scrutin  donne  65  voix  favorables  à la 
grève  générale,  37  hostiles  et  9 abstentions. 


4 ♦ 


A ce  moment,  une  affiche  est  placardée  sur  les  murs  de  la  salle 
par  un  guesdiste.  C’est  une  convocation  de  la  fédération  nationale 
des  syndicats,  invitant  ses  adhérents  à une  réunion  publique,  dans 
un  autre  local.  Immédiatement  plusieurs  délégués  protestent,  l’un 
d’eux  se  lève  et  arrache  l’afficbe.  Une  mêlée  s’ensuit.  L’affiche  est 
finalement  déchirée,  et  l’on  entend  dans  ce  brouhaha  les  épithètes 
de  « coquins...,  canailles...  » M.  Lavigne  demande  des  excuses  et 
exige  que  l'on  flétrisse  publiquement  les  membres  du  congrès 
qui  ont  commis  ces  inconvenances  et  ces  brutalités,  M.  Le  Tessier, 
qu’on  nous  a affirmé  depuis  être  à la  solde  de  la  police,  vient 
protester  contre  de  semblables  exigences  et  se  déclare  anarchiste- 
communiste.  Il  s’ensuit  un  tapage  infernal,  au  milieu  duquel 
l’ordre  du  jour  pur  et  simple,  proposé  par  MM.  Briand,  Besset  et 
Pdom,  est  voté  à une  forte  majorité. 

Aussitôt  la  minorité  guesdiste  se  lève  et  quitte  la  salle. 

Ainsi  les  guesdistes  i estaient  fidèles  à leur  tactique,  qui  consiste 
à abandonner  les  congrès  où  ils  n’ont  pas  la  majorité! 

C’est  la  rupture  irrémédiable  entre  les  deux  fédérations  qu’on 
voulait  unir.  C’est  la  désunion  portée  dans  la  fédération  des 
syndicats  elle- même,  car  beaucoup  de  ses  adhérents  l’abandon- 
nèrent sur  l’heure.  C’est  enfin  l’émancipation  du  parti  syndical  de 
la  tutelle  du  parti  politique  qui  enten  lait  le  régenter. 

Aujourd’hui  la  fô  léraüon  des  syndicats  n’existe  plus  que  de 
nom.  Le  congrès  de  Nantes  lui  avait  donné  un  coup  mortel. 


Léon  DE  Seilhag. 


La  fin  prochainement. 


LES  CATHOLIQUES  BELGES 

ET  LA  QUESTION  ÉLECTORALE 


Montalembert  écrivait  en  1857  : « Nul  ne  s’étonnera  de  l’intérêt 
profond  et  passionné  qu’inspire  au  Correspondant  tout  ce  qui 
louche  la  Belgique;  nul  n’y  verra  une  sollicitude  exagérée  pour 
une  cause  étrangère.  Ce  qui  est  en  jeu  dans  ce  pays,  ce  sont  nos 
plus  pures  affections,  nos  croyances  les  plus  enracinées,  nos  meil- 
leures espérances.  Il  y va  tout  simplement  de  la  religion,  de  la 
liberté  et  de  leur  alliance,  c’est-à-dire  de  la  cause  que  sert  ce 
recueil,  depuis  bientôt  trente  ans,  avec  une  infatigable  constance 
et  à travers  les  fortunes  les  plus  diverses  ^ » Si  les  raisons  que 
donnait,  il  y a près  d’un  demi-siècle,  l’illustre  écrivain  de  notre 
sympathique  curiosité  pour  les  affaires  de  Belgique  sont  restées  les 
mêmes,  et  si  les  événements  qui  se  sont  précipités  depuis  lors  en 
ont  ajouté  de  nouvelles,  on  prendra  peut-être  intérêt  à lire  l’exposé 
fidèle  des  difficultés  que  traversent  en  ce  moment  nos  voisins,  les 
catholiques  belges. 

Voilà  plus  de  quinze  années,  — depuis  juin  1884,  — que  le 
« parti  catholique  » détient  le  pouvoir  en  Belgique,  et  jamais 
majorité  n’a  été  numériquement  plus  forte  que  celle  sur  laquelle  il 
s’appuie  : les  dernières  élections,  les  élections  du  mois  de  mai  1898, 
ont  encore  accru  d’une  unité  un  chiffre  qui  ne  paraissait  plus 
susceptible  d’être  augmenté,  et  porté  à 112  sur  152  le  nombre  des 
représentants  catholiques  dans  la  Chambre.  Comment  se  fait-il 
qu’une  telle  force  occasionne  tant  de  faiblesse,  que  des  crises 
ministérielles  se  produisent,  que  la  besogne  parlementaire  soit 
presque  arrêtée,  que  l’opposition  entonne  déjà  des  chants  de 
triomphe.  Quel  est  donc  le  malaise  qui  s’est  appesanti  sur  la  droite 


^ Correspondant  du  ^5  Dovembre  1857  ; Le  nouveau  ministère  et  la  dissolu* 
lion  de  la  Chambre  en  Belgique^ 
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parlementaire,  qui  Tengourdit,  qui  la  paralyse,  qui  la  menace  de 
mort?  C’est  unç  question  en  apparence  assez  secondaire,  mais  qui 
a su,  dans  un  pays  où  l’on  se  passionne  vite,  prendre  la  première 
place,  la  question  de  savoir  « comment  les  élections  doivent  se 
faire  » : question  sur  laquelle  les  catholiques  du  Parlement  se  sont 
malheureusement  divisés,  et  que  leurs  adversaires  coalisés  ont  pris 
pour  platform.  Suffrage  universel  et  représentation  proportion- 
nelle, — S.  U.  et  R.  P.,  — telles  sont  les  deux  bannières  qu’on 
agite  devant  le  taureau  populaire,  pour  l’exciter  contre  ceux  qu’il 
s’est  choisis  librement  pour  maîtres  et  auxquels  il  a depuis  quinze 
ans  renouvelé  plusieurs  fois  sa  confiance.  Quelle  est  l’origine, 
quels  ont  été  les  incidents  et  quelle  sera  l’issue  de  cette  campagne, 
et  comment  il  est  permis  d’espérer  que  les  catholiques  en  sortiront 
grandis  : c’est  ce  que  nous  nous  sommes  proposé  d’indiquer. 


I 

Il  faut  remonter  un  peu  haut  dans  l’histoire  de  la  Belgique  (ce 
qui  ne  veut  pas  dire  jusqu’au  déluge,  puisque  l’acte  de  naissance 
de  la  nation  belge  est  daté  ; 1830),  pour  bien  comprendre  la  situa- 
tion politique  des  catholiques  en  ce  pays. 

L’histoire  de  la  Belgique  pendant  ses  cinquante  premières  années 
d’existence  peut  se  résumer  en  deux  périodes  : une  première 
période,  au  cours  de  laquelle  les  deux  partis  qui  se  partagent 
l’opinion,  le  parti  libéral  et  le  parti  catholique,  marchent  unis  pour 
travailler  ensemble  au  bien  du  pays;  une  seconde  période,  à partir 
de  laquelle  ces  deux  partis,  nettement  séparés,  luttent  l’un  contre 
l’autre  avec  acharnement. 

La  nécessité  de  défendre  les  intérêts  des  provinces  belges  contre 
ceux  des  provinces  hollandaises,  réalisa  l’union  entre  tous  ceux 
qui  représentaient  ces  intérêts  dans  les  états  généraux  des  Pays- 
Bas.  Le  premier  acte  de  cette  union  fut  la  révolution  de  1830,  qui 
entraîna  la  séparation  des  deux  royaumes.  La  constitution  en  lut 
le  second  acte  : l’accord  se  fit  au  congrès  de  Bruxelles  sur  le 
terrain  de  l’indépendance  nationale  et  de  la  liberté  des  citoyens.  La 
révolution  avait  pris  pour  devise  : Liberté  en  tout  et  pour  tous! 
et  l’Assemblée  constituante  se  donna  la  tâche  de  réaliser  le  pro- 
gramme contenu  dans  cette  formule.  Liberté  en  tout!  liberté  de  la 
personne  et  du  domicile,  liberté  de  réunion  et  d’association,  liberté 
de  la  presse,  liberté  de  l’enseignement,  liberté  des  cultes.  Liberté 
pour  tous  I pour  la  société  religieuse  comme  pour  la  société  civile, 
pour  la  religion  do  la  majorité  des  citoyens  comme  pour  les  reli- 
25  AOUT  1899.  43 
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gions  dissidentes.  Les  catholiques  étaient  la  majorité  dans  le 
congrès;  il  y avait  parmi  eux  plusieurs  prêtres  du  pays  flamand  ; 
nul  d’entre  eux  ne  s’insurgea  contre  la  thèse  de  la  liberté;  unani- 
mement ils  firent  la  constitution  libérale.  Leur  initiative  hardie 
donnait  à la  Belgique  cette  gloire,  que  notait  Guizot  quinze  ans 
plus  tard,  « d’être  la  première  nation  catholique  qui  ait  franche- 
ment accepté  les  institutions  et  les  libertés  politiques  de  la  civili- 
sation moderne,  en  conservant  et  en  pratiquant  avec  ferveur  son 
ancienne  foi.  En  devenant  libérale,  elle  restait  sincèrement  et 
sérieusement  chrétienne  * ». 

L’union,  qui  avait  fondé  la  nation  belge,  se  maintint  pendant 
plus  de  dix  années,  assurant  définitivement  l’indépendance  de  la 
Belgique  en  Europe  et  la  liberté  des  citoyens  en  Belgique.  Les 
dénominations  de  catholiques  et  de  libéraux  subsistent,  marquant 
deux  tendances  différentes  : une  tendance  vers  la  centralisation 
chez  ces  derniers,  une  tendance  à défendre  l’autonomie  des  pro- 
vinces et  des  communes  et  à diminuer  le  rôle  de  l’Etat  chez  les 
catholiques.  Mais  les  partis  ne  sont  pas  très  nettement  délimités, 
et  ils  ne  passent  pas  le  seuil  du  gouvernement.  Les  ministères  qui 
se  succèdent  pendant  ces  premières  années  sont  plutôt  des  cabinets 
d’affaires  que  des  cabinets  d’opinions.  « Les  programmes,  dit  à la 
Chambre  un  orateur  qui  résume  la  théorie  constitutionnelle  admise 
à l’époque,  sont  un  germe  d’impossibilité  d’administration  pour  un 
gouvernement.  S’il  existe  deux  opinions  qui  soient  incompatibles, 
qui  soient  condamnées  à une  lutte  permanente,  et  s’il  y avait  une 
seule  de  ces  opinions  au  pouvoir,  il  est  certain  que  le  pouvoir  serait 
dans  un  état  d’hostilité  continuelle  avec  l’autre  opinion  qui  serait 
restée  en  dehors  du  gouvernement,  mais  qui  se  trouverait  dans  le 
public,  la  presse,  les  Chambres,  Toutes  les  forces  du  pouvoir 
seraient  absorbées  dans  le  combat,  qui  serait  un  combat  à 
outrance.  » C’est  un  parlement  sans  parlementarisme,  que  la  pra- 
tique de  ces  premières  années  constitutionnelles  considère  comme 
la  meilleure  forme  de  gouvernement. 

Ce  furent  les  libéraux  qui  rompirent  le  pacte;  et  ils  le  firent,  non 
pas,  en  dépit  de  leur  nom,  pour  la  défense,  mais  par  peur  de  la 
liberté.  « Avec  une  confiance  juvénile  et  une  généreuse  audace  qui 
rappelaient  celles  de  la  génération  de  1789,  écrit  l’un  des  historiens 
du  parti  libéral,  M.  Emile  de  Laveleye,  la  Constituante  belge  pla- 
çait l’Etat,  complètement  désarmé,  face  à face  non  seulement  avec 
des  individus  munis  de  tous  les  droits  garantis  par  la  constitution, 

^ La  Belgique  et  le  roi  Léopold  en  1857,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
1®'’  août  1857. 
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mais  avec  les  groupes  d’individus  qui  pourraient  s’unir,  se  liguer 
pour  le  combattre,  avec  les  associations  qui  pourraient  naître  à 
l’avenir  et,  qui  plus  est,  avec  une  association  déjà  formée,  puis- 
sante par  le  nombre  de  ses  membres,  par  l’empire  de  ses  tradi- 
tions, par  la  rigueur  de  ses  doctrines,  organisée  comme  une  armée, 
ayant  sa  milice  répandue  dans  tout  le  pays,  et  son  chef  suprême 
à l’étranger,  l’Eglise.  » Dès  4831,  dès  la  promulgation  de  la 
constitution,  un  petit  groupe  de  sectaires  s’était  formé,  sous  l’ins- 
piration du  grand  maître  de  la  franc- maçonnerie  belge,  Defecqz, 
pour  combattre  la  liberté  religieuse.  D’abord  restreint  à une 
poignée  d’hommes,  ce  groupe  finit  par  gagner  tout  le  parti  libéral, 
qui  se  transforma  en  un  parti  parlementaire  homogène  et  compact, 
inscrivit  l’anticléricalisme  à son  programme,  eut  une  organisation 
puissante  avec  des  ramifications  dans  tout  le  pays,  se  manifesta 
avec  éclat  dans  un  congrès  resté  fameux,  tenu  à Bruxelles  en  1846, 
et  s’empara  en  1847  du  pouvoir,  qu’il  ne  devait  presque  plus 
quitter  jusqu’en  1884. 

C’étaient  donc  les  libéraux  qui,  revenant  sur  l’œuvre  accomplie 
en  1831,  allaient  s’efforcer  de  restreindre,  au  détriment  des  catho- 
liques, le  champ  de  la  liberté.  Et  quelle  raison  pouvaient-ils  donner 
de  cette  conduite?  Est-ce  que  les  catholiques  qui,  en  1831,  cons- 
tituaient la  majorité  du  congrès,  qui,  depuis  1831,  s’étaient 
toujours  trouvés  les  plus  nombreux  au  parlement,  avaient  abusé 
de  leur  puissance.  Nullement.  M.  Guizot,  dans  un  article  reten- 
tissant de  la  Revue  des  Deux  Mondes^  publié  en  1857,  rendait  de 
leur  modération  et  de  leur  libéralisme  le  témoignage  suivant  : 
« J’ai  rencontré  plus  d’une  fois,  dans  le  discours  des  orateurs  du 
parti  catholique,  des  idées  que  je  ne  partage  pas,  des  raisonne- 
ments que  je  contesterais;  mais  l’impression  générale  qui  m’en 
reste  n’est  point  celle  d’un  esprit  de  violence  et  de  réaction,  hostile 
aux  tendances  comme  aux  principes  de  la  société  moderne.  On  y 
sent,  au  contraire,  un  respect  qui  n’a  rien  d’affecté  pour  la  cons- 
titution du  pays,  un  attachement  pratique  à ses  libertés,  un  certain 
souffle  libéral  qui  ne  s’éteint  point  dans  les  emportements  de  la 
lutte  et  que  j’ai  pris  plaisir  à rencontrer  au  milieu  des  ardeurs  de 
la  foi  et  de  la  piété  catholique...  Plus  d’une  fois  déjà,  la  Belgique 
a été  gouvernée  par  des  cabinets  issus  du  parti  catholique.  Le 
parti  libéral  a pu  désapprouver  leur  politique  et  combattre  leurs 
mesures;  il  a pu  légitimement  désirer  leur  chute  et  croire  que  son 
gouvernement  vaudrait  mieux  que  le  leur;  mais,  en  fait  général, 
et  pour  des  spectateurs  étrangers  aux  luttes  de  parti,  il  est  évident 
que  ces  cabinets  catholiques  n’ont  ni  attaqué  ni  compromis  la 
constitution  belge,  et  que,  sous  leur  administration,  les  libertés 
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belges  se  sont  développées  sans  obstacle  ^ » Vingt-cinq  ans  plus 
tard,  en  184^,  M.  Gherbuliez  faisait  des  catholiques  belges  le  même 
éloge...,  en  s’efforçant  de  le  rendre  désagréable  par  le  choix  des 
termes  : « M.  Malou  (le  chef  du  parti  catholique  au  parlement)  et 
ses  amis  n’oublient  pas  dans  quel  siècle  ils  vivent,  et  ils  sont  plus 
conservateurs  que  dévots.  Leur  catholicisme  est  une  religion  de 
bonne  compagnie.  Ils  ont  su  défendre  leur  indépendance  et  leur 
dignité  contre  les  ingérences  maladroites  des  soudards  de  sacristie, 
contre  les  cagots  de  bas  étage,  dont  l’étroit  cerveau  ne  comprend 
rien  à la  politique.  » Non,  « l’attachement  des  catholiques  belges 
aux  libertés  modernes  ne  pouvait  pas  être  contesté  ^ ; et  il  n’y 

avait  pas  même  l’excuse  d’une  revanche  à prendre  ou  d’un  péril  à 
éviter  dans  cette  faillite  de  libéralisme  que  Montalembert,  écrivant 
au  début  de  la  campagne  anticléricale,  flétrissait  dans  son  franc 
langage  : « Il  existe  en  Belgique  un  parti  puissant  qui  se  qualifie 
de  libéral,  et  qui  ne  justifie  ce  nom  qu’en  s’efforçant  de  refuser  à 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  lui  les  libertés  auxquelles  ils  tien- 
nent le  plus.  Ses  chefs  ont  renié  ou  n’ont  jamais  accepté  les  prin- 
cipes qui  ont  présidé  à l’union  des  catholiques  et  des  libéraux  sous 
la  domination  hollandaise,  et  qui  ont  enfanté  l’indépendance 
nationale  et  la  constitution  belge.  La  liberté  leur  convient,  parce 
qu’ils  croient  avoir  seuls  raison;  elle  n’est  pas  faite  pour  ceux  qui 
se  trompent  ou  qui  veulent  tromper,  et,  selon  eux,  le  clergé  et  les 
catholiques  sont  dans  ce  dernier  cas.  lis  sont  logiquement  conduits 
à regarder  comme  illégitime  la  possession  par  leurs  adversaires  de 
droits  qu’ils  réclament  pour  eux- mêmes;  et  quand  l’exercice  le  plus 
modéré  et  le  plus  régulier  de  ces  droits  produit  ou  simplement 
annonce  la  prépondérance  temporaire  et  légale  de  ce  qui  n’est  pas 
à leur  gré,  ils  en  appellent  à la  force  » 

La  liberté  de  la  charité  fut  la  première  victime  des  libéraux. 
Ils  n’étaient  pas  sans  comprendre  que  l’exercice  de  la  charité  est, 
dans  nos  sociétés  modernes,  la  manifestation  populaire  par  excel- 
lence de  la  foi,  constitue  le  litre  le  moins  contesté  de  la  religion  à 
la  reconnaissance  des  hommes,  marque  la  portée  sociale,  et,  en 
quelque  sorte,  le  caractère  pratique  pour  les  nations  du  chris- 
tianisme. Entraver  cet  exercice,  tarir  par  une  réglementation  Ira- 
cassière  les  sources  de  la  bienfaisance  privée,  n’était-ce  pas 
diminuer,  — au  détriment  des  pauvres,  mais  qu’importe?  — 
l’influence  légitime  de  la  religion  et  de  ses  représentants?  C’était^ 


’ Article  déjà  cité  du  ief  août  1857. 

® E.  de  Laveleye,  dans  Tarticle  cité  du  août  1864. 
^ Article  déjà  cité  du  Correspondant. 
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en  outre,  frapper  de  mort  les  ordres  religieux,  si  nombreux  en 
Belgique,  si  précieux  par  les  services  de  tous  genres  qu’ils  rendent, 
si  abhorrés  pour  cette  raison  même  par  les  ennemis  de  l’Eglise,  les 
ordres  religieux  dont  la  plupart  ne  vivent  que  par  des  fondations 
charitables.  A peine  les  libéraux  s’étaient-ils  emparés  du  pouvoir, 
qu’une  instruction  ministérielle  attribuait  à l’administration  publique 
seule  le  droit  de  régir  tous  les  établissements  et  toutes  les  œuvres 
permanentes  de  charité,  quelle  que  fût  leur  origine;  décidait  que 
toutes  libéralités  faites  au  profit  d’une  institution  charitable  seraient 
encaissées  par  les  administrations  d’assistance  publique  à charge 
par  elles  de  réaliser  les  intentions  du  donateur,  quand  bien  même 
celui-ci  aurait  expressément  manifesté  la  volonté  de  confier  la  réali- 
sation de  son  œuvre  à une  administration  indépendante.  Système 
que  M.  Guizot,  dans  l’article  déjà  cité,  déclarait  « évidemment 
eontraire  à l’équité  et  à l’histoire,  aux  droits  de  la  liberté  des  indi- 
vidus, et  aux  pratiques  récentes  comme  aux  anciennes  traditions  du 
pays;  contraire  également  aux  principes  admis  et  pratiqués,  non 
seulement  par  les  États  libres,  mais  par  presque  tous  les  États 
catholiques  ou  protestants  de  l’Europe  chrétienne  ».  Législation  qui 
((  enlevait,  suivant  les  belles  paroles  de  M.  de  Melun,  au  citoyen 
belge  le  droit  dont  jusque-là  il  avait  joui,  de  choisir  la  main  par 
laquelle,  après  sa  mort,  il  ferait  passer  sa  charité,  la  voix  qui 
parlerait  de  lui  à ceux  qu’allait  faire  vivre  son  bienfaisant  fouvenir, 
le  forçait  d’accepter  pour  sa  fondation  un  autre  esprit  que  le  sien, 
et  imposait  à son  aumône  une  autre  valeur^  ». 

Les  catholiques  luttèrent  pour  la  défense  de  leurs  droits,  qui  était 
en  même  temps  la  cause  de  la  liberté,  par  tous  les  moyens  consti- 
tutionnels : devant  les  tribunaux,  qui  se  divisèrent  sur  la  légalité 
de  la  nouvelle  interprétation;  devant  l’opinion  publique,  qui  finit 
par  leur  donner  raison  en  les  envoyant  en  majorité  au  parlement. 
L’un  des  premiers  soucis  du  ministère  catholique  qui,  en  1855, 
remplaça  le  cabinet  libéral,  fut  le  dépôt  d’un  projet  de  loi  qui,  bien 
loin  de  constituer  une  œuvre  de  parti,  s’efforcait  de  concilier  les 
droits  de  la  liberté  avec  ceux  du  pouvoir,  et  faisait  pencher  la 
balance  plutôt  en  faveur  de  celui-ci.  Ce  projet,  qui  « assimilait  en 
Belgique  le  régime  des  fondations  charitables  à ce  qu’il  est  en 
France  et  le  laissait  bien  moins  libre  qu’il  ne  l’est  en  Angleterre  » 
ce  projet  auquel  on  aurait  pu  reprocher  « ce  luxe  de  précautions, 
cette  exagération  de  défiance  et  l’action  de  l’État  intervenant  sans 

’ La  loi  de  la  charité  en  Belgique,  article  publié  dans  le  Correspondant  du 
'25  juin  1857. 

- Guizot,  loc.  cit. 
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cesse  pour  surveiller  d’un  œil  inquiet  et  régler  d’une  main  puissante 
l’exercice  de  la  liberté'  » les  libéraux  le  blâment  d’être  trop 
libéral.  Du  moins,  auraient-ils  dû  s’en  tenir,  pour  le  combattre, 
aux  moyens  légaux  ; leur  libéralisme  ne  pouvait  pas  attendre. 
« Vous  serez  vaincus  constitutionnellement  ou  chassés  révolution- 
nairement  » , s’était  écrié  l’un  des  plus  considérables  parmi  les  adver- 
saires du  projet.  Les  « gens  aisés  et  bien  mis  » du  parti  libéral 
qui,  si  nous  en  croyons  M.  de  Laveleye,  constituaient  sous  le 
régime  censitaire  le  personnel  des  émeutes,  descendirent  dans  la 
rue  en  criant  : A bas  les  couvents!  cassèrent  des  vitres,  frappèrent 
d’humbles  religieuses,  brûlèrent  le  pauvre  mobilier  des  écoles  chré- 
tiennes. Et  l’émeute  eut  gain  de  cause,  au  grand  dommage  de 
la  liberté.  La  discussion  du  projet  fut  ajournée,  le  ministère  catho- 
lique démissionna,  la  dissolution  de  la  Chambre  fut  prononcée,  les 
élections  donnèrent  la  majorité  aux  libéraux;  le  règne  de  l’anticléri- 
calisme fut  assuré  pour  treize  années  nouvelles. 

Anticléricalisme  qui,  — si  l’on  excepte  le  retrait  définitif  du 
projet  de  loi  sur  les  fondations,  et  le  maintien  de  l’interprétation 
restrictive  inaugurée  en  1847,  déclarée  pourtant  inexacte  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  — se  manifeste  plutôt  par  une 
politique  de  « coups  d’épingles  » et  d’hostilité  systématique  à 
l’égard  des  catholiques  que  par  une  guerre  violente.  « Les  intérêts 
de  la  Belgique,  disait  l’un  des  premiers  projets  d’adresse  déposé 
par  le  ministère,  imposent  à la  Chambre  l’obligation  de  défendre, 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  la  société  belge  contre  le  retour 
des  abus  d’un  autre  âge,  de  veiller  à l’indépendance  de  l’autorité 
laïque,  à laquelle  seule  la  puissance  publique  a été  confiée  par 
la  constitution.  » C’est  pour  obéir  à ces  injonctions  et  « pour 
défendre  la  société  belge  contre  le  retour  des  abus  d’un  autre  âge  », 
que  la  Chambre,  dans  une  de  ses  premières  séances,  rognait  de 
quelques  milliers  de  francs  le  traitement  de  l’archevêque  de 
Malines.  Dans  le  même  esprit,  elle  votait,  en  1859,  l’insertion,  dans 
le  Code  pénal  révisé,  d’un  article  punissant  « les  ministres  des 
cultes  qui,  dans  des  discours  prononcés  ou  par  des  écrits  lus  dans 
l’exercice  de  leur  ministère  et  en  assemblée  publique,  auront  fait  la 
critique  ou  censure  du  gouvernement,  d’une  loi,  d’un  arrêté  royal, 
ou  de  tout  autre  acte  de  l’autoiité  publique  »,  — malgré  les  pro- 
testations, non  seulement  des  catholiques,  mais  même  de  plusieurs 

< De  Melun,  article  du  25  juin  1857.  Le  projet  réservait  à l’Etat  le  droit 
d’accorder  ou  de  refuser  son  autorisation,  soumettait  les  administrateurs 
spéciaux,  aux  mêmes  régies,  aux  mêmes  garanties,  à la  même  respon- 
sabilité que  les  administrateurs  publics,  prévoyait  le  contrôle  de  leurs 
dépenses,  la  surveillance  de  leurs  actes,  leur  révocation,  etc. 
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journaux  libéraux  qui  considéraient  cette  disposition  comme  incons- 
titutionnelle. L’attitude  du  gouvernement  dans  « la  question  des 
cimetières  » ne  fut  ni  plus  constitutionnelle,  ni  plus  respectueuse 
des  consciences  catholiques.  Une  loi  de  l’an  XII,  qui  n’avait  jamais 
donné  lieu  à difficultés,  prescrivait  la  division  des  cimetières  par 
culte  : loi  précieuse  pour  les  catholiques,  « aux  yeux  desquels  le 
cimetière  est  l’église  des  morts,  comme  le  temple  est  l’église  des 
vivants;  donc,  par  sa  nature,  sa  destination  et  le  culte  qui  s’y 
exerce,  un  lieu  sacré  ' ».  Un  bourgmestre  intolérant  ayant,  au  mépris 
de  cette  loi,  violé  le  droit  des  catholiques,  le  gouvernement  émit  la 
thèse  que  le  cimetière  n’est  qu’un  dépôt  de  cadavres,  que  les 
intérêts  hygiéniques  passaient  avant  les  susceptibilités  religieuses, 
et  que  les  règlements  municipaux  devaient  l’emporter  sur  la  loi  de 
l’an  XII. 

Ces  mesures  mesquines,  et  d’autres  qu’il  serait  trop  long  d’indi- 
quer, et  plus  encore  l’esprit  général  du  gouvernement  et  de  l’admi- 
nistration, justifiaient  l’appréciation  sévère  d’un  critique  : « Le 
parti  prétendu  libéral  et  le  ministère  ont  successivement  restreint 
toutes  les  grandes  libertés  qui  poussaient  naturellement  sur  le  sol 
de  la  constitution  belge.  Ils  ont,  par  tous  les  moyens  qui  étaient 
en  leur  pouvoir,  amoindri  ces  puissantes  manifestations  du  cœur  et 
de  la  raison  humaine  qui  laissent  à une  nation  le  soin  de  se  diriger 
et  de  se  gouverner  elle-même.  Leur  habileté  d’hommes  d’Etat  a 
consisté  dans  cette  adresse  captieuse  de  légistes  méticuleux  qui 
mettent  les  libertés  les  plus  importantes  sous  le  harnais  gênant  et 
étroit  des  lois.  Ils  n’aiment  pas  la  liberté,  ils  l’exploitent.  Leur 
libéralisme  n’est  pas  une  foi,  mais  un  calcul.  En  consultant  le 
catalogue  des  lois  et  des  mesures  dont  il  sont  les  auteurs,  nous  ne 
rencontrons  que  des  restrictions  apportées  aux  libertés  ou  des 
preuves  manifestes  de  leur  défiance  pour  toutes  celles  qui  ne 
servent  pas  directement  leur  ambition  et  la  prééminence  de  leur 
parti.  Ils  ont  profondément  divisé  le  pays,  attisé  les  animosités  de 
parti  sans  avantage  dans  le  présent  et  au  détriment  de  l’avenir. 

La  politique  qui  succédera  à la  leur  aura  beaucoup  à réparer  2.  » 

Ce  n’est  pas  seulement  les  catholiques  qui  se  plaignaient.  Le 
ministère  avait,  par  sa  politique  autoritaire  et  en  même  temps  indé- 
cise, fatigué  jusqu’à  ses  amis.  Lorsqu’en  juin  1870,  les  élections 
donnèrent  la  majorité  au  parti  catholique  qui,  depuis  les  deux 
congrès  de  Malines  et  sous  l’impulsion  de  Montalembert,  avait  ' 
commencé  à s’organiser,  la  chute  du  cabinet  fut,  suivant  l’expres- 

^ Discours  de  M.  Ch.  Wœste,  au  congrès  de  Malines  de  1864. 

"^Les  élections  en  Belgique,  article  non  signé  du  Correspondant  (25  juin  1863). 
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sion  même  d*un  journal  libéral,  un  « soulagement  universel  ». 

Oui,  « il  y avait  beaucoup  à réparer  ».  Mais  ceux  qui  avaient 
causé  les  ruines  se  chargèrent  d’entraver  et  de  rendre  impossible 
l’œuvre  de  réparation.  Ils  continuèrent  dans  l’opposition  leur 
politique  de  parti,  sans  reculer,  pas  plus  qu’ils  ne  l’avaient  fait  en 
1857,  devant  les  moyens  révolutionnaires.  Alors,  on  avait  évoqué 
le  spectre  de  la  mainmorte  et  fait  l’agitation  sûr  le  dos  des  cou- 
vents; aujourd’hui,  on  ne  se  donne  plus  tant  de  peine.  Le  nouveau 
ministère  avait  nommé  gouverneur  du  Limbourg  un  ancien 
ministre,  d’un  caractère  parfaitement  honorable,  au  témoignage 
même  de  ses  adversaires,  et  « estimé  des  deux  partis  »,  mais  qui 
avait  eu  le  malheur  de  figurer  dans  le  conseil  d’administration 
d’une  société  financière  dont  l’histoire  rappelle  à peu  près  celle  de 
rUnion  générale,  et  de  perdre  tous  ses  biens  dans  la  catastrophe. 
Pour  avoir  fait  cette  nomination,  le  ministère  fut  sommé  de  démis- 
sionner. Comme  en  1857,  l’émeute  gronda  : une  émeute  qui  n’était 
pas  bien  terrible,  s’il  est  vrai,  comme  l’affirme  M.  de  Laveleye, 
qu’elle  fut  l’œuvre  de  « révolutionnaires  en  gants  jaunes  »,  et  qu’il 
n’y  eut  que  pour  66  francs  de  casse,  — mais  qui  épouvanta  pour- 
tant le  roi  Léopold  IL  Chose  que  l’histoire  comprendra  difficilement, 
le  souverain,  au  lieu  de  couvrir  ses  ministres  qui  n’avaient  en  rien 
démérité  parce  qu’on  avait  crié  : A bas  les  voleurs!  devant  leurs 
fenêtres,  exigea  la  démission  de  deux  d’entre  eux  qui  déplaisaient 
particulièrement  à l’opposition,  et  les  membres  du  cabinet  s’étant 
déclarés  solidaires,  n’hésita  pas  à prononcer  contre  le  ministère 
tout  entier  une  mesure  dont  les  annales  parlementaires  offrent  bien 
peu  d’exemples  : la  révocation.  Les  premiers  pas  du  parti  catho- 
lique au  pouvoir  n’étaient  guère  facilités!  Le  ministère  Malou,  qui 
succéia  au  cabinet  révoqué  eut  fort  à faire,  aussi  bien  pour  résister 
à une  opposition  sans  scrupules  et  fière  d’un  premier  triomphe,  que 
pour  se  dégager  d’amis  turbulents,  toujours  disposés  par  tempéra- 
ment à marcher  aux  mesures  extrêmes.  Pris  entre  deux  feux,  il 
succomba  en  1878,  et  son  chef  en  résumait  toute  l’histoire  « en  un 
mot  qui  peint  sa  philosophie  et  la  vue  bien  nette  qu’ii  avait  du  rôle 
effacé  des  ministères  catholiques  : « Nous  avons  vécu  L » En  tom- 
bant, il  léguait  toutefois  au  pays  une  loi  de  procédure  électorale, 
dont  un  adversaire  a pu  dire  qu’elle  est  « la  plus  honnête  et  la 
plus  loyale  qui  existe  ». 

En  annonçant  aux  lecteurs  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  le 
retour  au  pouvoir  des  libéraux,  M.  de  Mazade  disait  : « M.  Frère 

^ Ed.  vaa  der  Smissea,  TElat  actuel  des  partis  politiques  en  Belgique,  dans 
les  Annales  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  (septembre  1898). 
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est  un  athlète  assez  éprouvé  de  la  politique  pour  ne  porter  au 
pouvoir  qu’un  libéralisme  sérieux  et  éclairé  » On  sait  assez,  — 
l’histoire  du  cabinet  de  1878  ayant  laissé  de  trop  lourds  souvenirs 
pour  être  déjà  oubliée,  — comment  ce  conseil  fut  suivi. 

L’anticléricalisme  hésitant,  l’anticléricalisme  honteux,  fit  place  à 
l’anticléricalisme  franc  et  décidé.  Un  écrivain  libéral,  que  nous 
nous  plaisons  à citer  souvent,  M.  de  Laveleye,  avait  observé,  dans 
une  étude  publiée  en  1872,  que  ce  qui  communiquait  à son  parti 
<(  une  irrémédiable  faiblesse  »,  c’était  la  « contradiction  » dans 
laquelle  il  vivait.  « La  fièvre  d’irréligion,  disait-il,  qui  s’était 
emparée  des  esprits  à la  fin  du  dix -huitième  siècle,  s’est  calmée.  Le 
libéral  ne  pense  plus,  comme  Helvétius  ou  d’Holbach,  qu’un  peuple 
doit  vivre  sans  religion.  S’il  le  disait,  il  perdrait  tout  crédit.  Donc, 
pour  l’enfant,  pour  le  peuple,  pour  l’école,  il  est  obligé  d’admettre 
l’intervention  du  culte;  mais  les  ministres  de  ce  culte,  dont  il 
admet  la  nécessité,  sont  précisément  ses  adversaires  politiques. 
Ainsi,  d’une  part,  il  appelle  le  prêtre,  et,  d’autre  part,  il  l’attaque 
avec  toute  l’énergie  et  toutes  les  armes  dont  il  dispose.  Quelle 
force  peut  sortir  d’une  situation  aussi  fausse,  aussi  contradictoire? 
Le  libéral  a beau  dire  qu’il  respecte  la  religion  et  qu’il  n’a  qu’un 
but,  sauvegarder  l’indépendance  du  pouvoir  civil  contre  les  empiè- 
tements du  clergé,  les  conséquences  fâcheuses  de  sa  fausse  situa- 
tion ne  s’en  font  pas  moins  sentir.  » Deux  issues  s’offraient,  d’après 
Laveleye,  au  parti  libéral  pour  sortir  de  cette  voie  mauvaise.  L’une, 
qu’il  conseillait,  c’était  de  « se  rallier  soit  à une  réforme  catho- 
lique comme  celle  qu’on  tentait  alors  en  Allemagne  (le  vieux-catho- 
licisme), soit  à une  des  nuances  du  protestantisme  libéral!  » 
L’autre,  était  « de  rompre  définitivement  avec  le  culte  »,  solution 
qu’il  reconnaissait  « comme  la  conclusion  logique  et  pratique  du 
mouvement  purement  laïque  d’opposition  contre  l’Eglise  »,  mais 
qu’il  désapprouvait,  « parce  que  l’athéisme  est  trop  froid  pour 
entraîner  les  âmes,  et  qu’en  repoussant  tout  culte  on  se  met  en 
opposition  avec  les  instincts  les  plus  profonds  du  cœur  humain, 
avec  sa  nature  même  ».  Ce  fut  pourtant  cette  seconde  solution 
qui  prévalut,  lorsque,  la  génération  du  congrès  national  de  1830 
ayant  entièrement  fait  place  dans  les  conseils  du  parti  libéral  à la 
génération  du  congrès  libéral  de  18â6,  ce  parti  déclara  franche- 
ment la  guerre  à l’Eglise. 

Les  deux  actes  les  plus  retentissants  de  cette  politique  furent  la 
loi  scolaire  et  la  suppression  des  rapports  diplomatiques  avec  le 
Vatican.  « Il  n’y  a qu’un  moyen  d’émanciper  les  peuples,  avait 


’ Numéro  du  15  juiu  1878. 
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écrit  Laurent,  le  théoricien  de  Tanticléricalisme  belge  : c’est  de 
séculariser  le  ciel  comme  la  terre,  en  enlevant  l’instruction  à 
l’Eglise.  » Sous  prétexte  de  neutralité,  — une  neutralité  que  la 
législation  précédente,  œuvre  transactionnelle  réalisée  en  iSli2  par 
le  concours  des  catholiques  et  des  libéraux  du  parlement,  avait 
strictement  observée,  puisqu’elle  prescrivait  de  donner  l’enseigne- 
ment religieux,  avant  et  après  les  classes,  dans  tous  les  cas  hors 
de  la  présence  des  dissidents,  — la  nouvelle  loi  scolaire  rendait 
l’enseignement  « a-religieux  »,  c’est-à-dire  « irréligieux  »,  et,  pour 
mieux  arriver  au  but  poursuivi,  créait  des  écoles  normales  suivant 
la  méthode  neutre,  en  dehors  desquelles  il  serait  désormais  interdit 
aux  communes  de  choisir  leurs  instituteurs.  C’était,  dans  un  intérêt 
qui  ne  se  confondait  certainement  pas  avec  celui  du  pays,  attenter 
gravement  à l’autonomie  communale  qui  est  un  dogme  pour  les 
Belges,  et  forcer  les  catholiques  à entreprendre  la  création  et  à 
supporter  la  lourde  charge  d’entretien  de  milliers  d’écoles...  Gomme 
pour  mieux  marquer  encore  le  caractère  anticatholique  de  sa  poli- 
tique, le  gouvernement  s’attaquait  à la  tête,  à la  personne  même 
de  l’auguste  prisonnier  du  Vatican.  « En  prenant  possession  du 
pouvoir,  les  ministres  ont  unanimement  reconnu  qu’il  y avait  lieu 
de  rappeler  notre  légation  auprès  du  Vatican  »,  écrivait  M.  Frère- 
Orban  au  ministre  de  Belgique  près  le  Saint-Siège,  en  le  chargeant 
d’annoncer  à Rome  ses  intentions.  Vainement  le  Saint-Père  fît-il 
preuve  des  dispositions  les  plus  conciliantes,  daignant  faire  savoir 
publiquement  aux  catholiques,  sur  la  demande  du  ministère,  « qu’il 
désapprouvait  qu’on  attaque  la  constitution  belge,  ou  même  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  on  en  demande  une  modifîcation 
de  quelque  nature  que  ce  soit  ».  Le  gouvernement  prit  prétexte  de 
ce  qu’après  le  vote  de  la  loi  scolaire,  Léon  Xlll  refusa  de  blâmer 
les  protestations  et  de  décourager  les  résistances  de  l’épiscopat,  — 
« Les  évêques,  avait-il  dit,  sont  libres  dans  leur  action  et  dans  le 
gouvernement  du  peuple  qui  leur  est  confié;  et  leurs  actes  ne 
pourraient  être  l’objet  de  réprimandes  que  le  jour  où  ils  s’éloigne- 
raient de  leurs  devoirs  »,  — pour  briser  toutes  relations  et 
enjoindre  au  nonce  d’avoir  à quitter  la  Belgique  L Ce  bel  exploit 
fut  accompli  à la  veille  des  fêtes  qui  devaient  célébrer  le  premier 
cinquantenaire  de  l’indépendance  nationale  : coïncidence  au  moim 
malheureuse ^ selon  la  remarque  d’un  écrivain  qui  n’est  pas  suspect 
de  tendresse  pour  les  catholiques. 

En  affirmant  avec  un  pareil  éclat  et  par  des  manifestations  aussi 

^ Gf.  un  important  article  du  comte  Gonestabile,  dans  le  Correspondant  du 
dO  août  1880  : V Eglise  et  l'Etat  e7i  Belgique. 
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radicales  ses  sentipaents  anticléricaux,  le  parti  libéral  courut  à sa 
ruine.  Une  réaction  violente  se  produisit  dans  le  pays,  dont  les 
élections  législatives  du  11  juin  iSSk  furent  le  résultat.  Des  vingt- 
neuf  représentants  libéraux  compris  dans  le  renouvellement  partiel 
de  la  Chambre,  deux  seulement  furent  maintenus  dans  leurs  posi- 
tions : tous  les  autres  furent  évincés.  La  majorité  de  20  voix  que 
le  gouvernement  possédait  dans  l’Assemblée  avant  la  consultation 
populaire  se  changeait  en  une  minorité  de  3/i  voix  î « Ce  n’est  pas 
une  défaite;  c’est  un  désastre  »,  s’écriait,  au  lendemain  de  la 
bataille,  l’un  des  principaux  organes  de  la  presse  libérale.  Les 
vaincus  n’avaient  plus  qu’à  s’incliner  devant  la  volonté  nettement 
manifestée  de  la  nation;  mais  la  résignation,  nous  l’avons  déjà 
constaté,  n’est  pas  dans  les  traditions  de  ce  parti,  duquel  M.  Beer- 
naert  a pu  dire  « qu’il  ne  se  résigne  jamais  à être  vaincu,  parce 
qu’il  se  croit  à l’exercice  du  pouvoir  je  ne  sais  quel  droit  divin 
d’essence  révolutionnaire  ».  On  vit  se  reproduire,  avec  une  ana- 
logie frappante,  tous  les  incidents  qui,  en  1871,  avaient  entravé 
les  débuts  du  ministère  catholique  : manifestations  bruyantes, 
agitation  de  chaque  jour,  insultes  aux  ministres,  tout  cela  avec  la 
complicité  tacite  de  la  municipalité  libérale  de  Bruxelles.  Comme 
en  1871 , une  pression  fut  exercée  sur  le  roi  par  quelques  con- 
seillers influents.  Un  vétéran  de  la  droite  parlementaire,  connu 
pour  sa  modération,  M.  Malou,  avait  été  désigné  pour  former  le 
nouveau  gouvernement  et  s’était  adjoint,  avec  l’assentiment  royal, 
des  collaborateurs  tels  que  M.  Beernaert,  M.  Jacobs,  M.  Wœste, 
M.  Vandenpereboom  : comme  en  1871,  le  roi  exigea  la  démission 
de  deux  de  ces  ministres,  MM.  Jacobs  et  Wœste.  Espérait-on  que  • 
cette  exigence  peu  explicable  entraînerait,  comme  en  1871,  l’affai- 
blissement d’une  majorité  inexpérimentée?  C’est  probable,  mais  le 
plan  échoua.  Avec  une  générosité  dont  il  devra  toujours  leur  être 
tenu  compte,  les  deux  personnages  désignés  pour  l’immolation 
supplièrent  leur  collègue  de  les  abandonner  et  de  rester  au  poste. 
Le  chef  du  cabinet  tint  cependant  à partager  le  sort  de  ses  deux 
collaborateurs,  et  se  retira,  laissant  à la  tête  du  ministère  remanié 
M.  Beernaert. 

Avec  quel  sens  politique  et  quelle  modération,  avec  quelle 
sagesse  et  quelle  élévation  de  vues  l’éminent  homme  d’Etat,  qui 
prit  dans  des  circonstances  si  difficiles  la  responsabilité  du  pouvoir, 
a présidé  pendant  près  de  dix  années  aux  destinées  de  la  Bel- 
gique, nous  ne  l’apprendrons  pas  aux  lecteurs  du  Correspondant, 
M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel  de  notre  Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  dans  une  séance  solennelle  de  la 
Société  d’économie  sociale  que  M.  Beernaert  présidait,  a rendu  à 
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ses  éminentes  qualités  un  hommage  que  nous  aimons  à reproiuire  r 
<(  Il  ne  suffit  pas,  dans  le  temps  où  nous  sommes,  d’être  un  bon 
Français,  il  faut  être  un  bon  Européen.  Ce  mot  d’un  grand  poli- 
tique me  revenait  à l’esprit.  Ce  n’est  pas  seulement  comme  voisin 
et  comme  ami  des  Belges,  lié  par  une  origine  commune  et  parlant 
la  même  langue,  que  nous  sommes  fiers  de  M.  Beernaert,  c’est 
comme  Européen.  Dans  un  temps  difficile  où  une  des  souffrances 
de  tous  les  esprits  distingués  est  de  voir  cette  grande  charge  du 
gouvernement  dans  un  pays  libre  décliner,  comme  décline  le 
personnel  politique  et  démocratique,  je  ressms  une  fierté  que  je 
ne  saurais  dire  à voir  un  homme  se  lever  et  gouverner  son  pays, 
le  gouverner  avec  toutes  les  institutions  de  la  liberté  sans,  à aucun 
moment,  abaisser  ce  gouvernement  devant  les  passions  étroites  de 
la  démocratie.  Voilà  ce  que  nous  avons  appris  à son  exemple;  voilà 
en  quoi  celui  qui  nous  préside  ce  soir  a fait  honneur  à la  civi- 
lisation européenne  » 

Mais  ce  dont  nous  devons  surtout  lui  être  reconnaissants,  comme 
catholiques,  c’est  de  l’orientation  qu’il  a donnée  au  parti  catholique 
belge.  Au  lendemain  de  la  victoire  électorale  de  188/1,  un  des  arti- 
sins  de  cette  victoire  s’écriait  : « Ce  que  nous  venons  de  faire, 
c’est  un  1830  pacifique  »,  la  révolte  du  pays,  comme  en  1830, 
ontre  une  tyrannie  qui  le  blessait  dans  ce  qu’il  a de  plus  cher, 
ses  droits,  ses  franchises  et  la  liberté  de  conscience  M,  Beer* 
naert  a eu  le  grand  mérite  de  comprendre  que,  si  les  élections 
rappelaient  1830,  l’œuvre  du  ministère  devait  être  cette  œuvre  de 
conciliation  qui  avait  assuré  les  premiers  pas  de  la  Belgique,  après 
1830,  et  à laquelle  les  catholiques  étaient  restés  fidèlement  atta- 
chés jusqu’au  jour  où  ils  avaient  dû  se  défendre  contre  les  entre- 
prises du  libéralisme.  Alors  que  pendant  ses  vingt-cinq  années  de 
pouvoir,  le  parti  libéral  avait  commis  « cette  grave  erreur  de  cher- 
cher à faire  croire  que  toute  la  raison  d’être  du  parti  se  trouvait 
dans  la  nécessité  de  défendre  le  pouvoir  civil  contre  de  prétendues 
ingérences  de  l’Eglise  ^ »,  et  n’avait  reculé  devant  aucun  moyen 
pour  faire  triompher  ce  programme  étroit,  M.  Beernaert  a su 
montrer  que  le  programme  gouvernemental  des  catholiques  ne 
doit  avoir  d’autres  limites  que  l’intérêt  général,  que  la  politique 
gouvernementale  des  catholiques  ne  peut  pas  être  une  politique 
de  parti;  que  si  les  nécessités  de  la  défense  religieuse  forcent  par- 

^ Reproduit  dans  la  Réforme  sociale  du  R*'  juillet  1895. 

2 Cité  par  le  vicomte  de  Gontaut-Biron  dans  un  article  du  Correspondant 
(25  juin  1884)  : les  Elections  en  Belgique. 

^ Van  den  Heuvel,  les  Partis  politiques  en  Belgique,  dans  la  Revue  du  droit 
public  et  de  la  science  politique  de  mai-juin  1896. 


67T 


ET  Lk  QUESTION  ÉLECTOR\LE 

fois  les  catholiques  à se  cantonner  sur  le  terrain  d’une  opposition 
de  principe,  les  catholiques  au  pouvoir  n’ont  qu’une  'ambition  : de 
se  montrer  les  serviteurs  les  plus  dévoués  du  pays. 

Cette  politique  vraiment  nationale,  faite  à la  fois  de  hardiesse 
et  de  modération,  a guidé  la  majorité  parlementaire  dans  l’œuvre 
considérable  qu’elle  a réalisée,  depuis  quinze  années,  dans  le 
champ  des  questions  sociales  comme  dans  celui  des  questions 
politiques.  Et  c’est  pour  l’avoir  méconnue,  dans  un  moment  de 
défaillance  ou  d’erreur,  c’est  pour  avoir  manqué  de  cette  audace 
qui  n’exclut  pas  la  pondération,  qu’elle  souffre  aujourd’hui.  Elle 
n’avait  pas  reculé  pourtant,  nous  allons  le  voir,  devant  une  opé- 
ration dont  on  a pu  dire  qu’elle  est  « unique  en  l’histoire  » : le 
passage  du  régime  électoral  le  plus  étroit  au  régime  électoral  le 
plus  large. 


II 

Il  n’y  a pas  bien  longtemps  encore,  la  Belgique  présentait  ce 
curieux  spectacle  d’être  à la  fois  la  plus  libre  par  ses  lois  et  par 
ses  mœurs,  et  la  plus  aristocratique,  par  son  régime  électoral,  des 
nations  européennes.  La  situation  remontait  à la  constitution 
de  1831  qui,  s’accommodant  aux  idées  de  l’époque,  avait  placé 
la  direction  des  affaires  du  pays  sous  la  sauvegarde  du  régime 
censitaire,  et  subordonné  le  droit  de  suffrage  au  payement  d’une 
somme  minima  de  20  florins  (42  fr.  50)  en  contributions  directes 
au  profit  de  l’Etat. 

Ecrivant  en  1883,  quelques  mois  avant  l’arrivée  des  catholiques 
au  pouvoir,  M.  Gherbuliez  disait  : « Quoique  les  Belges  aient  lieu 
de  se  déclarer  satisfaits  de  leur  condition  présente,  une  sorte  de 
fatalité  les  condamne  à introduire  dans  leurs  institutions  des  chan- 
gements dont  il  est  difficile  de  calculer  les  conséquences.  La  démo- 
cratie qui  envahit  tout,  oblige  la  Belgique  à compter  avec  elle. 
La  démocratie  n’est  pas  une  théorie  ni  une  institution  qu’on  établit 
et  qu’on  renverse,  c’est  un  état  de  la  société  sorti  de  l’histoire  des 
peuples  et  de  la  nature  des  choses,  la  conséquence  d’un  dévelop- 
pement industriel  et  intellectuel  qui,  en  donnant  aux  masses  la 
conscience  de  leur  force,  leur  a appris  en  même  temps  à s’en 
servir.  Elle  est  en  train  de  faire  le  tour  du  monde,  elle  passera 
certainement  par  Bruxelles.  Mais  on  hésite  à réviser  une  charte  à 
laquelle  on  n’a  pas  touché  depuis  cinquante  ans.  C’est  une  arche 
sainte;  elle  a le  prestige  des  choses  qui  ont  beaucoup  vécu  et  à qui 
les  années  ont  imprimé  leur  patine.  Aussi  bien  n’est-il  pas  aisé  de 
coudre  le  neuf  avec  le  vieux.  Les  constitutions  raccommodées  n’ont 
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jamais  bon  air  : mieax  vaut  les  refaire  que  d’y  mettre  des  pièces. 
Varche  sainte  était  d’autant  plus  précieuse  aux  chefs  du  vieux 
parti  libéral  qu’ils  savaient,  et  ne  faisaient  pas  difficulté  de  recon- 
naître, que  toute  extension  de  droit  de  suffrage  se  retournerait 
immédiatement  contre  eux.  Les  catholiques  n’avaient  pas  les 
mêmes  scrupules  de  parti  ; mais  ils  redoutaient,  pour  la  tranquillité 
du  pays,  la  secousse  que  devait  produire  la  révision  et  dont  il  était 
impossible  de  mesurer  à l’avance  le  péril. 

Le  temps  se  chargea  bientôt  de  vaincre  ces  résistances.  Les 
libéraux,  longtemps  unis  sur  le  terrain  de  l'anticléricalisme,  se 
trouvèrent  un  jour  séparés  sur  la  question  de  droit  de  suffrage. 
Des  radicaux,  pas  bien  nombreux  mais  très  bruyants,  se  donnèrent 
la  mission  de  réclamer  au  nom  des  principes  démocratiques  l’exten- 
sion du  droit  de  vote.  Plusieurs  fois,  sous  le  gouvernement  des 
libéraux,  ils  avaient  fait  entendre  leurs  revendications  politiques 
et  avaient  failli  provoquer  des  crises  ministérielles.  La  déroute  du 
parti  libéral  en  1884,  l’effondrement  des  anciens  chefs  de  ce  parti 
« devenus  pour  le  travail  parlementaire  semblables  à ces  ouvriers 
inutiles  et  démoralisés  par  le  progrès  industriel  qui  a ruiné  leur 
métier  ^ »,  laissa  aux  radicaux  la  place  libre,  et  leur  permit  de  faire 
de  la  réforme  constitutionnelle  une  platform  électorale.  Les  vieux 
libéraux,  que  depuis  la  session  on  qualifie  de  doctrinaires,  n’ayant 
plus  grand  chose  à perdre,  cessèrent  de  s’opposer  à la  réforme,  et 
emboîtèrent  le  pas  aux  radicaux,  tout  en  différant  d’avis  avec  eux 
sur  l’étendue  qu’on  devait  lui  donner.  De  son  côté,  le  chef  du 
gouvernement,  instruit  par  les  grèves  sanglantes  qui  désolèrent  la 
Belgique  en  1886,  « avait  compris  que  les  masses  s’étalent  réveil- 
lées, que  des  idées  nouvelles  étaient  répandues  parmi  elles,  et 
qu’il  valait  mieux  conformément  aux  principes  de  liberté  qui  étaient 
ceux  des  catholiques  ne  pas  étouffer  leur  voix,  mais  leur  donner  le 
moyen  de  faire  entendre  leurs  revendications  ^ » . Lors  donc  qu’en 
1890,  la  Chambre  des  représentants  fut  saisie  par  quelques  députés 
de  la  gauche  d’une  proposition  de  révision  constitutionnelle,  le 
chef  du  cabinet  usa  de  toute  son  influence  pour  faire  voter  par  la 
droite  la  prise  en  considération  de  cette  proposition.  Après  plu- 
sieurs mois  d’hésitations  et  de  travaux  préliminaires,  la  Chambre 
finit  par  décider,  à l’unanimité,  qu’il  y avait  lieu  de  réviser  certains 
articles  de  la  constitution  et  notamment  l’article  47  qui  instituait 
le  régime  censitaire.  Le  Sénat  ayant  ratifié  cette  résolution,  le 
parlement  fut  dissous,  conformément  à la  loi. 

^ Ed.  van  der  Smissen,  loc.  cit. 

2 Nyssens,  le  Mouvement  social  et  politique  en  Belgique  depuis  dix  ans^ 
discours  publié  dans  la  Réforme  sociale  du  l®**  juillet  1895. 
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La  révision  des  lois  constitutionnelles,  aux  termes  de  la  consti- 
tution belge  est,  comme  les  lois  ordinaires,  l’œuvre  des  deux 
Chambres  délibérant  séparément  et  s’accordant  sur  un  même  texte. 
Mais,  tandis  que  la  majorité  ordinaire,  l’approbation  de  la  moitié 
plus  un  des  votants,  suffît  pour  l’adoption  des  lois  ordinaires,  une 
majorité  spéciale,  l’approbation  des  deux  tiers  des  votants,  est 
requise  pour  qu’il  y ait  modification  d’un  texte  constitutionnel.  Le 
gouvernement  possédait,  dans  les  Chambres  dissoutes,  cette  majo- 
rité des  deux  tiers  qui  lui  eût  permis  de  faire  la  révision  tout  seul. 
Allait-il  la  retrouver  dans  les  Chambres  constituantes?  L’élection 
des  neuf  sénateurs  et  des  dix-huit  représentants  de  Bruxelles 
devait  décider  du  sort  des  libéraux.  Vainqueurs  dans  la  capitale, 
ils  devenaient  les  maîtres  de  la  situation;  aussi  les  vit- on  faire 
trêve  à leurs  dissensions  intestines  et  opposer  à la  représentation 
catholique  sortante  une  liste  mi-doctrinaire,  mi-radicale,  qu’ils 
réussirent  à faire  passer  tout  entière.  En  vain  la  droite  voyait- elle 
sa  situation  se  consolider  dans  toutes  les  autres  parties  du  pays, 
toutes  ses  positions  maintenues,  de  nouveaux  sièges  conquis  ; il 
manquait  au  gouvernement  un  petit  nombre  de  voix  pour  terminer 
à son  gré  l’entreprise  révisionniste.  Devait- il  s’en  plaindre?  A de 
nombreuses  reprises,  le  chef  du  cabinet  avait  déclaré’  que  la 
révision  devait  être  l’œuvre  commune  des  partis  ; le  résultat  des 
élections  rendait  cette  collaboration  nécessaire;  il  obligeait  la 
droite  à demeurer  dans  les  mains  du  premier  ministre  un  instru- 
ment souple  et  docile;  il  forçait  la  gauche  à prendre  sa  part  de 
responsabilité  dans  la  réforme  constitutionnelle.  Le  discours 
du  Trône,  par  lequel  s’ouvrit  le  8 novembre  J 892  la  session 
législative,  fit  un  appel  solennel  à la  concorde  et  à la  sagesse  de 
tous  : « La  constitution  belge,  disait  le  roi,  est  aujourd’hui  la 
plus  ancienne  du  continent.  Elle  a valu  à notre  cher  pays  une 
longue  série  d’années  de  paix  et  de  féconds  développements. 
Mais  les  œuvres  des  hommes  n’ont  qu’un  temps;  les  institutions 
doivent  être  appropriées  au  milieu  qu’elles  régissent  et,  grâce 
aux  progrès  accomplis,  nos  institutions,  si  libérales  il  y a un  demi- 
siècle,  peuvent  être  aujourd’hui  améliorées  et  rajeunies.  C’est 
ce  qui  vous  a fait  décider,  d’accord  avec  mon  gouvernement,  qu’il 
y a lieu  de  remettre  à l’étude  divers  points  de  notre  organisation 
politique;  et  daus  cette  consultation  solennelle  et  spéciale  que 
prescrit  notre  pacte  fondamental,  le  corps  électoral  d’aujourd’hui 
vient  de  vous  donner  mandat  de  réaliser  une  large  extension  du 
droit  de  suffrage.  D’autres  problèmes  du  même  ordre  se  rattachent 
à celui-là,  et  les  résoudre  sera  l’objet  essentiel  de  la  session  qui  va 
s’ouvrir.  En  subordonnant  la  révision  de  la  constitution  au  vote 
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d’une  majorité  exceptionnelle,  nos  pères  ont  voulu  qu’elle  ne  pùt 
être  une  œuvre  de  parii.  C’est  dans  cet  esprit,  Messieurs,  que  des 
propositions  vous  seront  soumises  par  mon  gouvernement.  C’est 
dans  ce  même  esprit,  je  n’en  doute  pas,  que  vous  les  examinerez. 
Et  les  sentiments  patriotiques  qui  animent  vos  assemblées,  chaque 
fois  qu’un  grand  intérêt  national  est  en  jeu,  sont  un  sûr  garant 
que  la  constitution  révisée  sera  de  nouveau  une  œuvre  de  concorde, 
de  sagesse  et  de  progrès.  » 

L’accord  existait  sur  ce  point  qu’il  fallait  « réaliser  une  large 
extension  du  droit  de  suffrage».  Mais,  à quelles  bornes  fallait-il 
s’arrêter  dans  cette  « large  extension  »,  et,  pour  tous  ceux  qui 
admettaient  des  limites,  sur  quelle  base  devait- on  les  établir?  Trois 
opinions  principales  se  manifestèrent,  correspondant  assez  exacte- 
ment à la  division  de  l’Assemblée  en  radicaux,  doctrinaires  et  ca- 
tholiques. 

Les  radicaux  à la  tête  desquels  marchaient  deux  députés  de 
Bruxelles,  MM.  Janson  et  Féron,  se  montraient  les  partisans  du 
suffrage  universel  pur  et  simple.  Ce  n’était  pas  chez  eux  une  con- 
viction bien  ancienne,  comme  le  remarquait  plaisamment  M.  Beer- 
naert.  En  1884,  M.  Janson,  ayant  assisté  à un  meeting  organisé 
par  une  ligue  socialiste,  avait  répondu  par  ces  mots  : « J’adhère  à 
votre  programme,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  suffrage  universel.  » 
Et  M.  Féron,  à peu  près  vers  la  même  époque,  déclarait  s’associer 
aux  paroles  d’un  de  ses  maîtres  en  politique  qui  venait  de  dire  : 
« S’il  fallait  adopter  du  jour  au  lendemain  le  suffrage  universel 
pur  et  simple,  je  ne  le  voterais  pas.  En  politique  comme  en  toute 
chose,  les  transitions  sont  nécessaires.  » Mais,  pour  être  de  date 
récente,  la  conviction  des  radicaux  n’en  était  pas  moins  très 
arrêtée.  Ils  se  comptèrent  sur  une  proposition  qui  ne  recueillit  que 
26  voix  contre  115,  ainsi  conçue  : « La  Chambre  des  représentants 
est  élue  par  le  suffrage  universel  direct.  Sont  électeurs  tous  les 
citoyens,  sauf  les  interdits,  réunissant  les  conditions  d’âge  et  de 
domicile  déterminées  par  la  loi  électorale.  Celle-ci  énumère  les 
catégories  de  citoyens  qui,  pour  cause  d’indignité,  sont  exclus  du 
corps  électoral  à titre  définitif  ou  temporaire.  » 

Pour  les  doctrinaires,  le  droit  de  voter  devait  être  subordonné  à 
certaines  conditions  de  capacité  : ils  obéissaient  aux  traditions  du 
parti  libéral,  qui  avait  affecté  toujours  de  recruter  ses  meilleurs 
défenseurs  parmi  les  « intellectuels  »,  c’est-à-dire  parmi  les  arti- 
sans, les  employés  et  les  boutiquiers  des  villes.  Le  « savoir  lire  et 
écrire  » était  considéré  par  les  uns  comme  une  preuve  suffisante 
de  capacité.  Les  autres,  et  parmi  eux  M.  Frère- Orban,  réservait  le 
droit  de  suffrage  « aux  citoyens  qui  possèdent  les  connaissances 
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de  l’instruction  primaire  » , en  laissant  à la  loi  électorale  le  soin 
d’établir  « l’étendue  et  le  programme  des  connaissances  requises, 
la  manière  de  les  constater  ainsi  que  les  catégories  de  personnes 
qui  sont  présumées  les  posséder  ».  L’une  et  l’autre  de  ces  deux 
opinions  ne  rallièrent  qu’un  nombre  infime  de  voix. 

La  droite  ne  voulait  ni  du  suffrage  universel  pur  et  simple,  ni 
du  suffrage  capacitaire.  Si  elle  s’était  placée  seulement  au  point 
de  vue  de  intérêts  de  parti,  le  suffrage  universel  n’aurait  pas  dû 
lui  faire  peur  : dès  1872,  M.  Laveleye  affirmait  que,  « si  par  suite 
de  l’alliance  des  catholiques  et  des  radicaux  aveugles,  le  vote  uni- 
versel était  établi  en  Belgique,  l’ultramontanisme  l’emporterait  défi- 
nitivement. » Mais  elle  se  plaçait  dans  un  ordre  de  considérations 
plus  élevé.  Elle  invoquait,  pour  le  repousser  « le  danger  de  dé- 
placer complètement  et  d’un  seul  coup  l’axe  des  institutions  natio- 
nales »,  et,  à cette  raison  d’opportunité  que  les  circonstances  pou- 
vaient faire  disparaître,  elle  joignait  une  raison  de  principe 
exprimée  par  M.  Beernaert  dans  le  discours  qui  ouvrit  les  débats  : 
« Si  c’est  de  la  nation  qu’émanent  tous  les  pouvoirs,  il  ne  s’ensuit 
pas  que  tous  les  facteurs,  que  toutes  les  unités  dont  elle  se  com- 
pose aient  la  même  valeur  et  doivent  peser  du  même  poids.  Grand 
partisan  de  l’égalité  devant  la  loi,  je  ne  conçois  pas  l’égalité  de 
tous  pour  faire  la  loi.  Gomment  accorder  le  même  effet  au  vote 
du  célibataire  et  à celui  du  père  de  famille  ayant  les  devoirs  de 
la  famille  et  qui  représente  un  groupe  social?  Gomment  accorder 
le  même  poids  au  vote  du  savant  qui  honore  le  pays  et  à celui 
de  l’ignorant  grossier  qui  n’a  notion  de  rien?  à celui  du  riche 
qui  supporte  une  plus  grande  part  des  choses  publiques,  qui 
détient  une  partie  du  capital  nécessaire  à la  prospérité  générale, 
et  au  vote  du  malheureux  qui  ne  dispose  que  de  ses  bras?  » — 
Mais  si  la  droite  ne  voulait  pas  du  suffrage  illimité,  elle  voulait 
moins  encore  le  suffrage  basé  exclusivement  sur  des  conditions  de 
capacité.  Elle  « n’admettait  pas  qu’il  y ait  quelque  corrélation  entre 
le  fait  d’avoir  reçu  un  peu  d’instruction,  et  encore  moins  dans  le 
savoir  lire  et  écrire,  et  l’aptitude  politique  ».  N’y  avait-il  pas  d’ail- 
leurs pour  elle  un  point  d’honneur  à ne  pas  faire  la  révision  contre 
ses  propres  troupes,  contre  ces  « ruraux  »,  si  dédaigneusement  et 
si  injustement  qualifiés  depuis  tant  d’années  par  ses  adversaires 
d’ilotisme  et  de  crétinisme,  et  qui,  « possesseurs  de  cette  science 
que  donne  l’expérience  de  la  vie,  en  savent  souvent  plus  long 
que  bien  des  pédagogues?  » 

Les  préférences  de  la  droite  se  portaient  vers  un  système  ins- 
piré de  l’Angleterre  qui,  subordonnant  la  jouissance  du  droit  de 
suffrage  à certaines  conditions  d’aisance  matérielle,  faisait  la  base 
25  AOUT  1899.  44 
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du  droit  électoral  de  la  « qualité  d’occupant  principal  d’une  pro- 
priété de  certaine  importance  » . Mais  puisqu’elle  n’était  pas  toute- 
puissante,  et  qu’elle  devait  s’appuyer  sur  une  partie  de  la  gauche 
pour  réaliser  l’extension  du  droit  de  suffrage,  elle  se  tourna  vers 
les  doctrinaires  en  leur  abandonnant  deux  concessions,  que  le  chef 
du  gouvernement  qualifiait  justement  de  « considérables  ».  D’une 
part,  elle  consentait  à faire  de  la  capacité  comme  de  l’habitation  la 
base  du  droit  électoral,  consacrant  par  là  les  idées  du  parti  libéral 
auxquelles  elle  avait  toujours  été  opposée.  D’autre  part,  elle  accep- 
tait de  ne  pas  tenir  compte  de  la  propriété  non  bâtie,  de  la  terre, 
dans  l’habitation,  encore  que  cependant  « pour  le  paysan,  la  terre 
soit  le  complément  de  l’habitation,  son  atelier,  son  établi,  ce  qui 
est  pour  d’autres  la  boutique,  la  forge,  la  chambre  de  travail  ». 
Ainsi  modifié,  le  projet  du  gouvernement  appelait  à faire  partie  du 
corps  électoral  : 1®  les  citoyens  qui,  après  leur  majorité,  subissent 
avec  succès  un  examen  portant  sur  les  matières  essentielles  de 
l’instruction  primaire,  et  tout  au  moins  sur  la  lecture,  l’écriture  et 
les  notions  élémentaires  de  i’arlthmétique,  du  système  de  poids  et 
mesures,  de  la  géographie  de  la  Belgique  et  des  institutions  du 
pays,  — ou  encore  ceux  que  la  loi  dispense  de  cet  examen  à raison 
de  leurs  diplômes  ou  de  leurs  fonctions;  2®  ceux  qui  occupent,  à 
titre  principal  depuis  un  an  ou  deux,  une  maison  ou  partie  de 
maison  d’une  valeur  variant  de  200  à 2,400  francs  selon  l’impor- 
tance de  la  commune,  — ou  encore  ceux  qui  sont  propriétaires 
d’immeubles  d’une  valeur  d’au  moins  2,000  francs...  La  gauche 
doctrinaire  pouvait  d’autant  mieux  se  rallier  à cette  formule  qu’un 
assez  grand  nombre  de  ses  Journaux  s’étalent,  quelques  mois  aupa- 
ravant, prononcés  pour  la  combinaison  de  la  capacité  et  de  l’ha- 
bitation. 

Mais  alors,  ainsi  que  le  remarquait  M.  Beernaert,  « le  gouver- 
nement n’avait  pas  encore  parlé,  et,  par  conséquent,  l’on  n’avait 
pas  à obéir  au  saint  devoir  de  l’opposition  quand  même  ».  Les 
« modérés  » furent  irréductibles.  Pas  un  d’entre  eux  ne  consentit 
à appuyer  de  son  vote  un  projet  qui  leur  faisait  la  part  si  belle, 
mais  qui  émanait  du  gouvernement.  Une  combinaison  nouvelle 
présentée  par  un  groupe  important  de  la  droite,  et  par  îa|U8lle 
celle-ci  poussait  la  conciliation  jusqu’à  abdiquer  ses  préférences, 
puisqu’elle  n’admettait  plus  à côté  des  électeurs  capacitaires  que 
« les  citoyens  payant  à l’Etat  une  contribution  personnelle  d’au 
moins  5 francs  »,  ne  fut  pas  mieux  acceptée.  « Obéissant,  parfois 
à contre- cœur,  à la  tactique  commandée  par  ses  anciens  chefs,  le 
groupe  doctrinaire  avait  semblé  ne  voir  dans  toute  cette  question 
de  la  révision  constitutionnelle  que  le  moyen  de  susciter  des  diffî- 
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cultés  parti culièremeDt  redoutables  à ses  adversaires^.  » Voulait-il 
seulement  satisfaire  de  vieilles  rancunes,  ou  se  berçait-il  du  fol 
espoir  que  l’émeute  qui  grondait  aux  portes  de  la  Chambre,  orga- 
nisée par  les  socialistes,  l’émeute  qui  lui  avait  tant  de  fois  servi, 
lui  rouvrirait  le  chemin  du  pouvoir? 

L’appui  que  lui  refusaient  les  doctrinaires,  le  gouvernement  dut 
le  chercher  et  le  trouva  chez  les  radicaux.  Dès  le  28  mars,  M.  Féron 
faisait  au  nom  du  parti  radical  des  avances  à la  droite,  recon- 
naissait « qu’un  accord  sur  la  révision  nécessitait  le  sacrifice  des 
préférences  individuelles  »,  et  se  déclarait  prêt  à accepter  un  texte 
de  loi  qui,  accordant  le  droit  de  suffrage  à tous,  prescrirait  cer- 
taines conditions  sévères  d’âge  et  de  résidence  pour  l’exercice  de 
ce  droit,  et  même  « consacrerait  le  principe  du  vote  'plural  auquel 
le  chef  du  cabinet  est  favorable  ».  Le  droit  de  suffrage  pour  tous 
les  ciioyens,  mais  un  droit  de  suffrage  inégal  suivant  les  situations! 
La  panicipation  de  tous  à la  direction  des  affaires  publiques,  mais 
une  participation  plus  large  du  père  de  famille,  du  savant,  du 
riche!  Tel  est  le  principe  du  vote  plural,  dans  lequel  se  trouvaient 
les  éléments  d’une  solution,  honorable  pour  les  deux  partis,  de  la 
difficulté.  La  formule  en  fut  donnée  par  un  des  membres  les  plus 
distingués  de  la  majorité,  M.  Nyssens,  qui,  quelques  années  aupa- 
ravant, avait  publié  une  étude  favorable  au  vote  plural,  « mais  qui 
n’avait  pas  osé  en  faire  l’objet  d’une  proposition  à la  Constituante, 
parce  qu’il  ne  croyait  pas  qu’elle  eût  réuni  la  majorité  nécessaire  ». 
La  proposition  qu’il  déposa  le  13  avril,  après  que  toutes  les  autres 
combinaisons  eurent  été  repoussées,  fut  adoptée  dans  la  séance 
du  18  avril,  près  jue  sans  discussion,  lâ  voix  seulement  se  pro- 
noncèrent contre  : celles  des  doctrinaires  qui,  après  avoir  provoqué 
la  situation  par  leur  intransigeance,  vinrent  se  plaindre  à la  tribune 
qu’on  avait  repoussé  leurs  tentatives  de  conciliation!  12  membres 
de  la  droite,  au  nombre  desquels  M.  Wœste  et  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  déclarèrent  s’abstenir. 

L’adoption  du  suffrage  universel  rendait  plus  nécessaire  que 
jamais,  aux  yeux  du  gouvernement,  une  des  réformes  qu’il  avait 
inscrite  dans  le  programme  de  la  révision  : la  proclamation  par  la 
constitution  de  l’obligation  de  voter.  « Le  voie  obligatoire,  avait 
dit  M.  Beernaert,  dès  le  début  de  la  discussion,  est,  selon  moi,  la 
conséquence  nécessaire  de  cette  notion  du  droit  de  vote  sur 
laquelle  une  grande  partie  de  l’Assemblée  paraît  d’accord.  Ce  n’est 
pas  un  de  ces  droits  personnels  dont  on  peut  user,  et  qu’en 

^ L.  Dupriez,  dans  ia  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique,  mai- 
juin  -1895. 
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général,  on  peut  même  déléguer  ou  aliéner,  c’est  une  fonction 
dont  la  société  investit  ceux  qu’elle  estime  en  état  de  la  remplir. 
On  ne  la  remplit  pas  seulement  pour  soi  et  dans  son  propre  intérêt, 
mais  dans  l’intérêt  de  tous.  Et  du  moment  où  il  s’agit  ainsi  d’un 
devoir  plutôt  que  d’un  droit,  n’est-il  pas  rationnel  et  logique  qu’on 
ne  soit  pas  libre  de  la  remplir  ou  non?  Juste  dans  son  principe, 
l’innovation  que  je  recommande  serait  conservatrice  dans  le  meil- 
leur, dans  le  vrai  sens  du  terme.  Les  jiartis  extrêmes  n’ont  jamais 
besoin  d’être  sollicités.  Mais  il  y a dans  le  pays  des  masses  pro- 
fondes, trop  souvent  atteintes  de  ce  mal  d’indifférence  dont  je 
parlais  il  y a un  instant  et  auxquelles  il  est  bon  de  défendre  de 
rester  chez  elles.  Elles  forment  un  contre-poids  nécessaire,  et  il  le 
sera  d’autant  plus  que  le  corps  électoral  sera  plus  étendu.  » Les 
doctrinaires,  pour  ne  pas  perdre  leur  réputation  d’irréductibles, 
combattirent  le  vote  obligatoire;  ils  trouvèrent  un  appui  dans  la 
personne  de  M.  Wœste,  une  des  personnalités  les  plus  éminentes 
du  parti  catholique,  qui  convia  la  Chambre  à réserver  la  question 
jusqu’au  jour  où  l’on  discuterait  la  loi  électorale.  Malgré  cette 
opposition,  l’article  48,  qui  consacrait  le  principe  du  vote  obli- 
gatoire, fut  adopté. 

Restait  à déterminer  la  situation  qui  serait  faite  au  Sénat  par  la 
nouvelle  constitution  ; cette  partie  du  programme  révisionniste  fut 
l’objet  de  nombreuses  et  d’assez  vives  discussions.  Dans  le  système 
admis  par  la  constitution  de  1831,  le  corps  électoral  sénatorial 
était  le  même  que  le  corps  électoral  pour  la  Chambre;  il  n’y  avait 
de  différence  entre  l’organisation  constitutionnelle  des  deux  Assem- 
blées que  dans  les  conditions  d’élégibiliié  : une  différence  d’âge, 
le  payement  d’un  cens  très  élevé,  (plus  de  2,000  francs),  nécessaire 
pour  être  éligible  au  Sénat...  L’accord  se  fit  facilement  sur  l’utilité 
qu’il  y avait  à donner  à la  Chambre  haute  une  origine  différente, 
un  corps  électoral  distinct  de  celui  de  la  seconde  Chambre;  mais 
l’accord  ne  put  pas  se  faire  sur  la  formule  de  cette  différence. 
L’élection  à deux  degrés,  par  un  procédé  plus  ou  moins  analogue 
à celui  de  la  loi  française,  préconisée  par  le  gouvernement  ; la 
répartition  du  corps  électoral  sénatorial  en  catégories  profession- 
nelles, application  du  principe  de  la  représentation  des  intérêts  qui 
recrutait  des  partisans  à la  droite  et  à la  gauche  de  l’Assemblée  : 
tels  furent  les  deux  grands  systèmes  qui  se  partagèrent  l’Assem- 
blée, sans  que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  pût  parvenir  à grouper  la 
majorité  nécessaire  pour  être  adopté.  A défaut  d’accord,  il  fallut 
se  résigner  à admettre  que  le  corps  électoral  qui  nomme  le  Sénat 
serait  le  même  qui  nomme  la  Chambre,  avec  cette  seule  différence 
que  l’âge  de  l’électorat  peut  être  fixé  par  la  loi  ordinaire  à trente 
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ans,  au  lieu  de  vingt-cinq  ans,  pour  les  élections  sénatoriales.  La 
condition  requise  pour  être  éligible  au  Sénat,  le  payement  d’un 
cens  élevé,  fut  maintenue,  mais  le  chiffre  ramené  à 1,300  francs, 
ce  qui  suppose  déjà  un  certain  revenu.  Un  certain  nombre  de 
sénateurs  sont,  en  outre,  nommés  par  les  conseils  provinciaux  et 
dispensés  de  toute  condition  de  cens.  Cette  organisation  un  peu 
bizarre  est  le  résultat  d’un  compromis  entre  les  deux  Chambres  1 
constituantes;  pour  tout  le  reste,  l’œuvre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants fut  ratifiée  par  le  Sénat. 

Telle  fut  la  révision.  Si  la  nouvelle  constitution  quelle  a produite 
n’est  pas  parfaite,  les  circonstances  au  milieu  desquelles  elle  s’est 
accomplie  l’expliquent  et  la  justifient  suffisamment.  Mais  il  importe 
de  le  noter  immédiatement,  les  imperfections  de  la  constitution 
révisée  ne  sont  pas  responsables  de  la  crise  actuelle. 

Des  trois  points  sur  lesquels  la  révision  a porté,  il  en  est  un 
dont  on  contestera  difficilement  l’excellence,  je  veux  parler  du  vote 
obligatoire.  La  constitution  n’avait  fait  que  poser  le  principe,  la  loi 
électorale  est  venue  ajouter  la  sanction.  Celui  qui,  sans  motif 
reconnu  légitime  par  le  juge  de  paix,  s'abstient  de  prendre  part  à 
une  élection,  est  puni  de  la  réprimande  ou  d’une  amende  de  1 à 
3 francs.  Une  seconde  abstention  non  justifiée  dans  un  délai  de  six 
ans  entraîne  l’application  contre  le  contrevenant  d’une  amende  de 
3 à 25  francs.  Troisième  abstention  dans  un  délai  de  dix  ans, 
l’électeur  est  frappé  de  la  même  amende,  et  son  nom  est  affiché  sur 
un  tableau  ad  hoc  à la  porte  de  la  mairie.  Quatrième  abstention 
dans  un  délai  de  quinze  ans,  l’électeur  est  rayé  des  listes  électo- 
rales pour  dix  ans  et  privé  du  droit  de  recevoir,  pendant  ce  laps  de 
temps,  aucune  nomination,  aucune  promotion,  aucune  distinction. 
Cette  sanction,  encore  que  modérée,  a produit  son  effet.  Le  nombre 
des  abstentions  qui  s’élevait  sous  le  régime  censitaire,  alors  que  le 
droit  de  vote  était  le  privilège  de  137,000  électeurs,  à plus  de 
20  pour  100,  ne  dépasse  plus  aujourd’hui,  malgré  l’introduction 
du  suffrage  universel,  y compris  toutes  les  abstentions  légitimes 
(et  notamment  la  plus  légitime  de  toutes,  l’abstention  pour  cause 
de  mort)  5 pour  100.  Qu’on  imagine  en  France  une  pareille 
affluence  des  électeurs  à se  rendre  au  scrutin,  et  bien  des  choses 
ne  seraient- elles  pas  changées? 

Les  dispositions  constitutionnelles  relatives  au  Sénat,  sont,  au 
contraire,  défectueuses.  Le  Sénat  ne  diffère  pas  suffisamment  de  la 
Chambre  des  représentants  par  son  origine;  il  en  diffère  trop  par 
sa  composition.  Il  est  trop  démocratique  par  son  corps  électoral, 
trop  aristocratique  (trop  ploutocraliquej  par  son  corps  élu.  L’heure 
viendra,  sans  doute,  où  des  modifications  seront  nécessaires.  Pour 
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le  moment,  il  n’y  a pas  de  campagne  révisionniste  menée  contre  le 
Sénat;  et  ce  silence  s’explique  aisément  par  le  peu  d’influence 
qu’exerce  le  Sénat  en  Belgique.  Les  socialistes,  sans  doute,  n’ont 
pas  manqué  de  protester  contre  un  système  qui  est  tout  à fait 
contraire  à leurs  doctrines;  mais  leur  protestation  s’est  traduite  par 
la  décision  de  ne  pas  solliciter  de  candidature  à la  Chambre  haute, 
de  telle  sorte  que,  tandis  que  le  nombre  des  députés  socialistes  est 
relativement  considérable,  il  n’y  a pas  de  sénateurs  socialistes.  Ce 
genre  de  protestation  n’est  pas  pour  déplaire  aux  catholiques, 
puisqu’elle  a pour  effet  de  maintenir  au  Sénat  une  assemblée  de 
bonne  compagnie,  et  de  réserver  à la  Chambre  des  représentants  le 
monopole  des  invéctives  grossières,  des  injures,  des  cris  d’animaux, 
et  autres  exploits  de  ceux  qu’un  de  leurs  amis  appelle  les  « vir- 
tuo^^es  de  la  brutalité^  ». 

C’est  le  vote  plural  qui  a tous  les  honneurs  de  la  campagne  ; et  ce 
qu’on  lui  oppose  n’est  pas,  bien  entendu,  un  régime  électoral  plus 
restrictif,  — en  pareille  matière  les  reculs  ne  sont  pas  possibles,  — 
mais  le  suffrage  universel  pur  et  simple  : zm  seul  homme,  un  seul 
vote!  Des  prophètes  de  malheur  avaient  dit  à la  Constituante,  au 
moment  de  la  discussion  sur  le  vote  plural  ; « Les  électeurs  à une 
voix  réclameront  immédiatement  l’égalité  devant  le  scrutin,  et  tous 
les  partis  seront  amenés,  par  la  suite,  à accueillir  cette  revendi- 
cation. » La  première  partie  de  cette  prophétie  s’est  réalisée,  et 
il  n’était  pas  difficile  de  prévoir  que  l’adoption  du  vote  plural  ne 
ferait  pas  désarmer  les  partisans  du  suffrage  universel  pur  et 
simple.  Mais  n’est-ii  pas  permis  de  croire  que  les  partis  conser- 
vateurs, contrairement  à la  seconde  partie  de  la  prophétie,  trouve- 
ront dans  le  voie  plural  une  force  de  résistance  qu’ils  n’auraient  pas 
trouvée  dans  le  système  de  l’habitation,  ni  dans  le  suffrage  capa- 
citaire? 

Le  nouvel  article  îxl  de  la  constitution  est  ainsi  conçu  : 

Les  députés  à la  Chambre  des  représentants  sont  élus  directement 
dans  les  conditions  ci-après  : 

Un  vote  est  attribué  aux  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
domiciliés  depuis  un  an  au  moins  dans  la  même  commune,  et  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  Tan  des  cas  d’exclusion  prévus  par  la  loi. 

Un  vote  supplémentaire  est  accordé  à raison  de  chacune  des  deux 
conditions  suivantes  : 1°  être  âgé  de  35  ans  accomplis,  être  marié  ou 
veuf  ayant  descendance  légitime,  et  payer  à l’État  au  moins  5 francs 

^ Cité  par  L.  Dupriez,  dans  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique 
(mai-juin  1895). 
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d’impôt  du  chef  de  la  contribution  personnelle  sur  les  habitations  ou 
bâtiments  occupés,  à moins  qu’on  n’en  soit  exempté  à raison  de  sa  pro- 
fession; 2®  être  propriétaire  soit  d’immeubles  d’une  valeur  d’au  moins 
2,000  francs  (à  établir  sur  la  base  du  revenu  cadastral  ou  d’un  revenu 
cadastral  en  rapport  avec  cette  valeur),  soit  d’une  inscription  au  grand 
livre  de  la  Dette  publique  ou  d’un  carnet  de  rente  belge  à la  caisse 
d’épargne  d’au  moins  100  francs  de  rente  (les  inscriptions  et  carnets 
doivent  appartenir  au  titulaire  depuis  deux  ans  au  moins).  La  pro-' 
priété  de  la  femme  est  comptée  au  mari;  celle  des  enfants  mineurs 
au  père. 

Deux  votes  supplémentaires  sont  attribués  aux  citoyens  âgés  de 
vingt- cinq  ans  accomplis  et  se  trouvant  dans  l’un  des  cas  suivants  : 

A)  être  porteur  d’un  diplôme  d’enseignement  supérieur  ou  d’un  cer- 
tificat homologué  de  fréquentation  d’un  cours  complet  d’enseignement 
moyen  du  degré  supérieur,  sans  distinction  entre  les  établissements 
publics  ou  privés.  B)  remplir  ou  avoir  rempli  une  fonction  publique, 
occuper  ou  avoir  occupé  une  position,  exercer  ou  avoir  exercé  une 
profession  privée  qui  impliquent  la  présomption  que  le  titulaire  pos- 
sède au  moins  les  connaissances  de  l’enseignement  moyen  du  degré 
supérieur.  La  loi  détermine  ces  fonctions,  positions  et  professions, 
ainsi  que  le  temps  pendant  lequel  elles  auront  dû  être  occupées  ou 
exercées. 

Nul  ne  peut  cumuler  plus  de  trois  votes. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  par  le  caractère  véritable- 
ment démocratique  de  ce  texte  qui,  selon  les  paroles  memes  de 
son  auteur,  M.  Nyssens,  « appelle  non  seulement  au  droit  de 
suffrage  tous  les  citoyens  belges  iodisünciement,  et  ne  laisse  aucun 
d’eux  en  dehors  de  la  participation  aux  affaires  publiques  »,  mais 
encore  « accorde  les  votes  supplémentaires  qu’il  concède  moyen- 
nant des  conditions  si  facilement  accessibles  qu’on  peut  dire  que 
tous  les  citoyens  belges,  même  les  plus  modestes  travailleurs,  Ç 
peuvent  aspirer  et  aisément  parvenir  à la  plénitude  du  droit  élec-  . 
toral  ^ ».  Il  n’y  aurait,  à ce  point  de  vue,  de  réserves  à faire  que 
pour  les  deux  voix  supplémentaires  accordées  à la  haute  capacité j 
laquelle  assurément  n’est  pas  accessible  à tous;  et  pourtant  si  l’on 
tient  compte  que  le  nombre  des  électeurs  pluraux  caprcitiires  est 
assez  restreint,  40,000  seulement;  que  parmi  les  40,000  citoyens 
qui  ont  invoqué  la  capacité  pour  obtenir  le  triple  vote,  un  assez 
grand  nombre  sont  chefs  de  famille  et  propriétaires  et  auraient  pu 

’ Discours  de  M.  Nyssens  à la  Chambre  des  représentants.  Séance  du 
3 mai  1898. 
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se  classer  parmi  les  autres  catégories  d’électeurs  pluraux;  que  la 
plupart  de  ceux  qui,  étant  capacitaires,  ne  sont  ni  chefs  de  famille, 
ni  propriétaires,  sont  des  « membres  du  clergé,  instituteurs,  fonc- 
tionnaires, officiers,  ayant  joui  de  bourses  d’études  et  de  facilités 
qui  leur  ont  permis,  bien  que  fils  d’ouvriers,  d’embrasser  des  pro- 
fessions libérales  » , on  voudra  bien  convenir  que  l’offense  aux  lois 
de  la  démocratie  n’est  pas  grave.  Mais  la  voix  supplémentaire  attri- 
buée au  chef  de  famille  n’est-elle  pas  accessible  à tous  puisqu’elle 
suppose  seulement  la  qualité  d’homme  marié  ou  de  père  de  famille, 
l’âge  de  trente- cinq  ans  et  l’occupation  d’un  foyer  modeste  imposé 
pour  une  petite  somme?  Et  la  voix  supplémentaire  attribuée  à la 
propriété,  si  légitime  dans  une  société  dont  la  propriété  privée  est 
l’une  des  bases,  ne  fait-elle  pas  la  plus  large  part  aux  idées  démo- 
cratiques, puisqu’elle  se  donne  à ceux  dont  les  socialistes  d’aujour- 
d’hui se  sont  constitués  les  défenseurs,  aux  « tout  petits  proprié- 
taires? » Sur  1,400,000  électeurs  appelés  à participer  aux  élections 
législatives,  il  y a plus  de  500,000  électeurs  pluraux,  300,000  élec- 
teurs à deux  voix,  un  peu  plus  de  200,000  électeurs  à trois  voix. 
La  vois  du  chef  de  famille  est  accordée  à 350,000  citoyens,  la  voix 
du  propriétaire  à 300,000.  Et,  constatation  piquante,  qui  devrait 
être  de  nature  à dissiper  bien  des  préjugés  exploités  par  les  socia- 
listes, — la  moyenne  des  électeurs  pluraux  dans  tout  le  pays 
étant  de  38  pour  100,  — l’arrondissement  qui  possède  le  plus 
fort  contingent  d’électeurs  pluraux,  47  pour  100,  est  celui  qui 
compte  le  plus  d’ouvriers  et  dont  la  représentation  est  entière- 
ment socialiste,  celui  de  Gharleroi;  et  l’arrondissement  qui  contient 
le  moins  d’électeurs  pluraux,  28  pour  100,  est  l’arrondissement 
rural  par  excellence,  dont  l’un  des  représentants  est  M.  Beernaert, 
celui  de  Thielt! 

Libre  aux  partis  avancés  de  ne  pas  se  laisser  toucher  par  ces 
considérations  et  de  continuer  leur  campagne  en  faveur  du  suffrage 
universel  pur  et  simple.  Les  socialistes  sont  tout  à fait  dans  leur 
rôle  en  combattant  les  suffrages  supplémentaires  attribués  à deux 
institutions  qu’ils  considèrent  comme  surannées,  la  famille  et  la 
propriété.  Les  radicaux  devraient  sans  doute  être  gênés  par  les 
engagements  qu’ils  ont  pris  à la  Constituante,  et  l’on  ne  peut  pas 
considérer  comme  un  exemple  de  grande  honnêteté  politique  le  cas 
de  M.  Féron,  qui,  avant  l’adoption  du  vote  plural,  disait  : « Le 
soupçon  que  l’on  cherche  à faire  naître,  c’est  que,  trouvant  mau- 
vaise la  résolution  proposée,  nous  ne  l’accepterions  qu’avec  l’arrière- 
pensée  qu’elle  nous  donnerait  des  forces  plus  grandes  pour  détruire 
ce  que  le  commun  accord  de  la  Chambre  aurait  édifié.  J’ai  dit  déjà, 
et  j’affirme  à nouveau,  que  la  solution  qui  s’offre  à nous  est,  à mes 
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yeux,  tellement  loyale  et  tellement  définitive,  au  sens  raisonnable 
et  humain  du  mot,  que  ma  vie  politique  ne  doit  plus  connaître  de 
nouvelle  campagne  de  réforme  électorale  constitutionnelle  » et  qui 
mène  aujourd’hui  avec  ses  amis  la  campagne  pour  le  S.  V.  Mais 
M.  Féron  estime  « qu’en  189Zi  et  1896  il  aurait  été  élu  à Bruxelles 
sans  le  vote  plural  »,  et  voilà  de  quoi  expliquer  bien  des  défail- 
lances... Que  l’agitation  révisionniste  continue  donc,  mais  qu’on 
n’espère  pas  la  faire  aboutir  sitôt.  A moins  que  les  partis  conser- 
vateurs ne  se  livrent  pieds  et  poings  liés  aux  partis  extrêmes,  ce 
qui  n’est  pas  probable,  il  ne  se  fera  pas  avant  longtemps  de  révision 
légale.  Il  faudrait  une  révolution  pour  introduire  le  suffrage  uni- 
versel dans  la  constitution  belge,  et,  si  la  révolution  n’est  pas  plus 
impossible  en  Belgique  qu’ailleurs,  ce  n’est  pas  pour  le  suffrage 
universel  qu’elle  se  fera. 

Des  deux  armes  brandies  par  l’opposition,  celle-là  n’est  pas  bien 
dangereuse  : il  n’y  a qu’à  la  laisser  se  briser  elle-même. 


Maurice  Vanlaer. 


La  fin  prochainement. 
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Cette  après-midi  de  join,  les  travailleurs  sommeillaient  sous  les 
ombrages,  au  bord  des  ruisseaux  « Par  moments,  à travers  les 
coteaux,  retentissait  Yirrincina  brutal,  ce  cri  prolongé  de  bête 
heureuse,  que  les  paysans  de  Biscaye  poussent  aux  heures  de  sieste 
ou  de  loisir. 

On  venait  de  déjeuner  au  cbâieau.  Les  Garricart  s’étaient  retirés 
dans  le  salon  blanc  et  or,  que  décoraient  d’anciens  tableaux  achetés 
en  Espagne  et  des  meubles  tout  neufs,  finement  ouvragés.  Sur  les 
deux  portes  fenêtres  entre-bâiilées  donnant  sur  la  terrasse,  on  avait 
tendu  les  rideaux  épais,  de  sorte  qu’une  fraîcheur  exquise  s’exhalait, 
dans  la  pénombre.  Les  Garricart  s’entretinrent,  selon  leur  habitude, 
de  ce  séjour  d’îtsassou,  qui  ne  répondait  point  à leurs  espérances. 

Garricart  était  né  du  côté  de  Roncevaux,  à Ossès,  dans  une 
bicoque  où  les  enfants  grandissaient  avec  les  bêtes.  Sa  femme,  il 
Pavait  épousée  à Saint- Jean- Pied  de-Port,  dans  le  hameau  de  bohé- 
miens lesquels,  sous  la  citadelle,  vivent  de  rapines.  Partis  une  fois 
pour  le  Béarn,  à l’aventure,  ils  s’embauchèrent  à Gélos,  dans  un 
moulin,  sur  le  gave  de  Pau.  Endurants  et  sobres,  doués  des  qualités 
d’initiative  et  d’obstination  particulières  à leur  race  de  réprouvés  qui 
durent,  pendant  des  siècles,  imaginer  mille  ressources  pour  se 
maintenir  sur  leurs  lambeaux  de  terre  basque,  ils  surent  amasser 
des  économies,  et  apiès  quinze  ans  de  servage,  succéder  à leurs 
maîtres  vieux,  qui  n’avaient  point  d’héritiers.  Le  moulin,  par  la 
bonté  de  ses  eaux  vives,  leur  donna  la  fortune.  Une  enfant  leur 
était  née,  aux  premiers  jours  de  largesses.  Dès  lors,  leur  unique 
souci  fut  de  retourner  en  Biscaye,  surprendre  lé  monde  par  leur 
puissance.  îîélas!  comment  donc  auraient-ils  appris  à mener  la  vie 
des  grands  seigneurs  de  Pau  et  de  Bayonne,  dans  ce  château  sonore 
où  ils  ne  trouvaient  rien  de  leurs  coutumes  ni  de  leurs  idées 
simples!  Ils  languissaient  dans  l’oisiveté,  s’étonnant  encore,  après 
deux  années  d’opulence,  d’être  servis  par  des  domestiques  respec- 

^ Voy.  le  Correspondant  du  10  août  1899. 
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tueux  et  de  se  promener  en  voiture  sur  les  chemins  du  pays,  où  ils 
croisaient  parfois  leurs  pareils  s'en  allant  pieds  nus  chercher 
pâture.  Lui,  trapu,  bedonnant,  véritable  Sancho  Pança  plein  de 
vaillance,  s’amusait  à cultiver  une  prairie  dissimulée,  vers  le  Pas  de 
Roland.  Sa  femme,  une  ménagère  robuste  et  sèche,  ravie  des 
parures  que  Céleste  l’obligeait  à porter,  passait  le  temps  à coudre, 
et  ne  trouvant  pas  assez  d’ouvrage  chez  elle,  cousait  pour  les 
pauvres  du  village  éloigné  de  Lahouossoa.  On  devinait  ai^émeDt 
en  eux,  à la  pâleur  de  leur  peau,  aux  contours  arrondis  de  leurs 
oreilles  sans  lobes,  les  descendants  des  Cahots. 

On  reconnaissait  aussi  sur  leur  enfant  les  signes  de  leur  race. 
Céleste,  du  moins,  offrait  cette  éclatante  beauté  qui,  transmise  par 
des  générations  de  réprouvés,  comme  le  meilleur  de  leur  trésor,  se 
réalise  soudain  en  un  type  parfait.  Cette  beauté  était  quelquefois 
si  merveilleuse,  durant  les  siècles  d’épreuves,  qu’un  Basque  avait 
le  courage  d’épouser  la  femme  maudite,  au  risque  d’être  lenié 
par  ses  semblables,  excommunié  par  l’Église,  voué  au  malheur 
dans  cette  vie  et  dans  l’autre.  Céleste  était  d’une  taille  au-dessus 
de  la  moyenne,  forte  et  déliée.  Dans  l’ovale  de  son  visage,  sous 
l’éclat  de  ses  cheveux  blonds  qu’elle  relevait  ainsi  qu’un  diadème, 
la  fraîcheur  de  ses  lèvres  rouges  et  de  ses  grands  yeux  bleus  expri- 
mait un  charme  ardent  de  jeunesse  et  de  pureté.  Maintenant,  dans 
la  pénombre  dorée  du  salon,  sa  robe  de  satin,  dont  elle  affection- 
nait la  blancheur,  mettait  une  lueur  d’innocence.  Les  jambes  Cf  oisées, 
ses  mains  longues  aux  genoux,  elle  écoutait  docilement  son  père 
qui,  s’agitant  dans  son  fauteuil  avec  une  fébrilité  involontaire,  se 
plaignait  d’habiter  un  palais  dont  les  hommes  redoutaient  l’accès. 

— Je  regrette  mon  moulin,  disait-il.  Puisque  tu  n’es  pas  née. 
Céleste,  dans  ce  pays  basque,  pourquoi  tiens-tu  tant  à y vivre? 

— Qu’importe  le  lieu  de  la  terre  où  l’on  a vu  le  jour!...  Je  suis 
une  fille  de  Cahots,  je  sens  en  moi  retentir  la  soulfrance  des 
réprouvés  de  qui  nous  sommes  issus.  Il  me  déplaît  que  le  premier 
passant  venu  s’arroge  le  droit  de  me  jeter  son  mépris,  et  je  veux 
montrer  aux  Basques  vaniteux  que  nous  sortons  de  la  même  terre. 
C’est  une  question  d’orgueil,  je  l’accorde,  de  probité  morale,  de 
coquetterie  intellectuelle.  Mais  il  faut  bien  qu’ils  le  sachent  à jamais 
disparu,  ce  temps  où  les  nôtres  n’avaient  pas  le  droit  de  boire  à 
leurs  fontaines,  de  s’agenouiller  sur  leurs  dalles  à l’église,  d’aller 
pieds  nus  sur  les  chemins,  de  participer  aux  fêtes  publiques,  de 
vivre  enfin  en  créatures  de  Dieu.  ' 

— C’est  loin,  tout  cela. 

— Non.  Ce  temps  survit  en  nous  et  dans  les  autres,  puisqu’ils 
affectent  pour  nous  mépris  et  répugnance.  Si  tu  me  permets  tou- 
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jours  de  vouloir  et  d’agir,  ces  entêtés  viendront  à nous.  Noël,  le 
seigneur  du  village,  viendra. 

Prends  garde.  Ce  Basque  ruiné  ne  cache-t-il  pas  un  jeu  dont 
tu  seras  la  dupe? 

Céleste  baissa  le  front,  un  moment  de  défaillance.  Oserait-elle 
avouer  à son  père  qu’elle  dési'^ait  le  jeune  homme  pour  lui -même? 
N’était- ce  point  cet  amour  qui  l'incitait  si  violemment  à la  conquête 
du  pays?  Elle  repartit,  tout  bas,  en  un  suprême  effort  de  courage  : 

— Noël  est  venu  au  château,  une  nuit.. . Oh  ! ma  mère,  ne  crains 
rien.  Il  tremblait  plus  que  moi. 

— En  homme,  la  nuit!...  On  va  nous  accuser  de  commettre  des 
sortilèges,  et  toi,  on  t’accablera  d’outrages. 

— On  m’accusera  d’être  sorcière?...  Ma  foi,  je  le  veux  bien. 
Mais  je  suis  heurt  use  d’inspirer  à Noël  une  pure  tendresse,  et  de 
me  confier  à lui. 

— Allons,  résignons-nous.  Que  Dieu  nous  assiste  dans  l’avenir 
comme  il  nous  assista  dans  le  passé. 

Et  les  vieux  Carricart,  qui  toujours  cédaient  à leur  demoiselle, 
joignirent  les  mains  en  souriant. 

Un  domestique  apporta,  sur  un  plateau  de  cuivre  ciselé,  des 
verres  de  cristal,  un  flacon  d’anisette  et,  dans  une  carafe  de  noyer  à 
ceinture  de  cuivre,  l’eau  glacée  du  puits.  Aussitôt  qu’il  se  fut 
désaltéré,  le  père  Carricart  se  retira,  ôtant  sa  veste  sans  y songer, 
selon  son  habitude  de  travailleur. 

— - Tu  vas  encore  piocher!  s’écria  Céleste.  Ne  t’égare  pas,  au 
moins,  vers  le  Hoc  du  Loup,  dans  le  pas  de  Roland. 

Toi  aussi,  tu  as  des  superstitions? 

— Ne  dit- on  pas  que  le  Roc  du  Loup  branle,  et  qu’il  engloutira 
quelque  jour  dans  le  gouffre^l’imprudent  qui  se  repose  trop  à son 
ombre?  Si  un  malheur  nous  arrivait,  on  proclamerait  vite  dans  la 
région  que  Dieu,  en  nous  punissant  de  nos  témérités,  nous  chasse 
de  la  terre  basque. 

— Ce  Roc  du  Loup  existe  là  depuis  des  siècles. 

Carricart  disparut.  Dans  le^silence  du  château  qui,  sous  le  grand 
soleil,  semblairmort,  on  entendait  le  bourdonnement  des  bosquets, 
une  voix  sourde  et  lointaine]  de  ruisseaux  et  de  montagne.  Mère 
Carricart  s’approcha^lentement  de  Céleste,  et  après  avoir  épié  àja 
porte  blanche  du  vestibule,  comme  si  elle  eût  craint  Eindiscrétion 
des  valets,  elle  dit  : 

— Je  n’ai  pas  voulu  effrayer  ton  père  davantage.  Seulement,  tu 
ne  réfléchis  pas  à tous  les  dangers  qui  t’environnent.  As- tu  songé  à 
la  petite  Monique? 

— Je  me^défends  de  songer  à elle.  Car  je  souffre  de  lui  faire  le 
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mal.  Mais  le  Destin  le  veut.  Quand  on  traverse  les  champs,  on  ne 
pense  pas  à la  souffrance  des  fleurs  et.  des  plantes  que  le  pied  écrase. 

— Les  femmes  de  nos  Pyrénées  ont  la  rancune  longue.  Elles 
n’oublient  guère  les  offenses,  même  quand  elles  deviennent  heu- 
reuses et  enviées. 

— N’aie  point  de  crainte.  Noël  restera  le  premier  du  village.  Nul 
n’osera  toucher  à un  Etcheverry  puissant. 

Mère  Carricart,  son  menton  pointu  dans  la  main,  les  yeux  tournés 
vers  la  buée  rouge  de  lumière  qui  baignait  les  rideaux,  murmura  ; 

— Il  me  semble  avoir  vu  Monique,  ce  matin,  rôder  sur  le  pla- 
teau de  la  Massa. 

— Pauvre  fillette,  quels  rêves  de  joie  et  de  noblesse  elle  avait  dû 
faire!...  Je  souhaite  bien  qu’elle  puisse,  un  jour,  me  pardonner!  Le 
malheur,  c’est  que  Pierre  l’Américain  s’est  approché  d’elle,  et 
souffle  sur  sa  haine  avec  des  paroles  de  pauvre.  Il  a un  air  d’orgueil 
qui  me  trouble,  celui-là. 

Céleste  se  tut.  Puis,  sa  mère  s’amusant  à ravauder  du  linge,  elle 
descendit  dans  les  bosquets,  vers  le  bac.  Assise  sur  un  des  bancs  de 
bois  qu’on  avait  disposés  dans  les  allées  ombreuses,  elle  se  divertit 
à regarder  couler  l’eau  blonde  et  verte  où  le  soleil  jetait  une  pluie 
d^étincelles  ; à regarder  aussi,  sur  le  sable,  des  enfants  pêcher  les 
truites  entre  leurs  mains.  Mais  la  vision  de  Monique,  venant  comme 
une  âme  blessée  hanter  chaque  jour  le  château,  ne  quittait  point  son 
esprit.  Toutes  les  deux  avaient  vingt  ans.  De  quelle  supériorité 
Céleste  pouvait  se  prévaloir,  sinon  de  celle  de  sa  fortune?  Si  le 
village  s’unissait  autour  de  Monique  pour  la  soutenir  dans  ses  res- 
sentiments, Noël  aurait-il  le  courage  de  passer  outre  aux  récrimina- 
tions du  monde?  Et  pourquoi  non?...  N’avait-il  pas,  à son  âge  de 
virilité,  les  droits  du  moindre  paysan?... 

Céleste  regardait,  de  Tautre  côté  de  la  rivière,  sur  les  mamelons, 
dans  les  chemins  capricieux,  aller  et  venir  les  chars  de  la  moisson. 
Des  femmes  circulaient,  çà  et  là,  dans  les  enclos,  sous  les  arbres, 
portant  sur  leurs  hanches  des  paniers  chargés  de  cerises.  Et  Céleste, 
souriant  de  désir,  tendait  ses  bras  vers  les  coteaux,  vers  les  maisons 
de  la  Place,  qui  s’élèvent  à l’extrémité  du  pays. 

Le  lendemain,  à l’aurore,  elle  sortit  de  sa  chambre  pour  aller  sur 
le  plateau  de  la  Massa,  par  les  champs  de  fougères,  guetter  l’appa- 
rition de  Monique.  Plusieurs  jours,  elle  erra  en  vain.  Mais  une  fois, 
elle  aperçut,  dans  la  brume,  la  silhouette  de  la  paysanne  qui  bou- 
geait, courbée  sur  le  sol. 

Dans  le  voisinage  du  château,  Monique  éprouvait  à souffrir  d’elle- 
même  et  des  choses  une  émotion  qui  agrandissait  son  âme.  Elle 
avait  peu  à peu  la  conscience  du  péché  qui  tente  tous  les  êtres  sur 
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la  terre,  et  quelquefois,  tremblant  de  crainte,  elle  oubliait  Noël  et 
Céleste  pour  songer  à son  père.  Lentement,  elle  marchait  vers  le 
bord  de  la  falaise,  ayant  l’espérance  vague  d’assister  à un  de  ces 
cataclysmes,  dont  les  gens  dltsassou  menaçaient  depuis  si  long- 
temps le  domaine  redouté.  Si  elle  rencontrait  un  matin  sa  rivale, 
oserait- elle  lui  dire  son  mépris,  lui  cracher  à la  figure,  comme  on 
faisait  impunément  jadis  aux  Cahots? 

Monique  choisissait,  parmi  les  fougères,  des  herbes  réputées  pour 
leurs  vertus  médicinales.  Un  moment  quelle  se  redressait,  en  ras- 
semblant les  herbes  dans  son  tablier,  elle  reconnut,  un  p:  u au- 
dessus  d’elle,  la  fille  du  château,  dont  la  robe  légère  reflétait  tantôt 
la  verdure  du  sol,  tantôt  la  lumière  du  ciel.  Elle  se  recula,  d’abord 
terrifiée. 

— Vous!... 

Elle  serrait  dans  son  tablier  les  plantes  précieuses,  afin  de  les 
garantir  du  contact  de  la  Cabote.  Puis,  ses  dents  blanches  luisant 
dans  le  visage  qu’empourprait  la  colère,  elle  s’apprêta  à se  défendre. 
Céleste  s’avançait  d’une  allure  calme,  en  caressant  les  fleurs  rouges 
d’une  haie  qui  s’ouvraient  comme  des  yeux. 

— Monique,  on  dit  que  vous  êtes  bonne.  Pourquoi  ne  pas  com- 
prendre que  je  ne  vous  veux  point  de  mai? 

Parce  que... 

— Noël  est  venu  au  château,  c’est  vrai,  mais  de  sa  propre  volonté. 

Tu  l’as,  garde-le. 

— Pourquoi  me  tutoyez-vous? 

Parce  que.. . 

— Parce  que  je  suis  une  Cahote?...  Mais  ne  voyez-vous  pas  que 
nous  prions  ensemble  à l’église,  et  que  partout  nous  sommes  égales? 
Il  n’y  a plus  de  réprouvés  maintenant,  vous  le  savez  bien.  Vous 
avez  été  à l’école...  A moins  qu’on  n’apprenne  rien  et  qu’il  n’y  ait 
aucune  civilisation  au  village. 

— Oui,  insuite-nous.  Noël  vient  dans  ton  château  pour  l’argent 
que  tu  possèdes.  Ma  foi,  tant  mieux.  Tu  nous  débarrasses  d’un  félon. 

— Pourquoi  donc  vous  fâchez-vous? 

— Oh!  ne  me  touche  pas!.., 

Monique  s’écartait  de  la  châtelaine  aux  gestes  doux  et  nobles, 
que  le  soleil  enveloppait  de  sa  grâce.  L’aversion  physi  pie  de  la 
paysanne  offensa  Céleste  plus  que  ses  injures.  Un  frisson  de  colère 
passa  sur  elle,  et  ses  traits,  jusqu’alors  éclatants  d’une  volonté 
sereine,  s’assombrirent. 

— Enfin!  dit-elle,  tutoyant  à son  tour,  sans  vergogne,  la  fille  de 
Gamino,  ne  suis-je  pas  maîtresse  de  ma  vie  autant  que  loi  de  la 
tienne?  Ne  suis-je  pas  aussi  belle  que  toi? 
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— Oh!  plus  belle!...  Mais  dans  ton  corps,  quelle  âme  ren- 
fermes-tu? 

— Je  pratique  la  même  religion  que  toi,  j’hpnore  mes  parents, 
J’aime  cette  terre  basque  qui  nous  est  commune.  Entends-tu?... 

— Oh  ! tu  ne  me  troubleras  pas.  Pour  moi,  tes  paroles  sont  vaines. 

— Tu  as  tort.  Je  voulais  t’offrir  la  paix. 

— La  paix  avec  toi,  jamais!...  Je  ne  veux  pas  mentir  en  te 
déclarant  que  je  peux  t’estimer.  Je  te  poursuivrai  partout  de  ma 
haine,  et  Dieu  veuille  que  les  gens  du  pays  me  reconnaissent  tou- 
jours honnête- 

— Nous  sommes  du  même  âge.  Or,  tu  raisonnes  comme  un 
enfant,  par  ignorance  et  par  simplicilé, 

— Sois  damnée,  toi  qui  as  des  forces  et  des  sortilèges  au-dessus 
de  notre  âge!... 

Monique,  dans  son  exaltation,  laissa  tomber  de  son  tablier  les 
plantes  merveilleuses.  Céleste  eut  pitié  de  la  voir  souffrir.  Elle 
s’approcha  de  nouveau,  et  s’efïorçantde  lui  montrer  une  charité  frater- 
nelle, doucement,  elle  ramassa  dans  le  sentier  les  herbes  une  à une. 

— Laisse!...  Oh!  tu  les  as  touchées!.,.  Tiens!,.. 

La  paysanne  rejeta  du  pied  sa  cueillette.  Alors,  Céleste  ne  se 
contint  plus.  Ses  grands  yeux  brillèrent  comme  i’eau  d’un  torrent 
au  soleil. 

— Sotte!,..  Ne  sais-tu  pas  que  je  vaux  plus  que  toi! 

— Ah!  voici  que  tu  ne  mens  pas!  J’aime  mieux  te  voir  dans  ta 
nature  mauvaise.  Déteste- moi,  Cahote.  Souille  Noël,  et  fais  mourir 
sa  mère. 

— C’est  la  haine  que  tu  demandes?...  je  tâcherai  de  t’en  donner. 
Nous  nous  rencontrerons.  Au  revoir!  au  revoir!,.. 

Céleste  s’éloignait,  hautaine,  laissant,  une  seconde  au  milieu  des 
fougères,  un  frisson  de  sa  jeunesse  agréable.  Seule,  dans  le  silence 
du  plateau,  Monique  eut  un  sentiment  de  crainte.  Qu’adviendrait-il 
désormais?  La  Cahote  aurait,  contre  elle,  de  l’énergie  dans  le  mal. 
Mais  la  misère  d’un  jour  s’accomplissait  selon  la  volonté  de  Dieu, 
pour  préparer  sans  doute  la  voie  du  bien.  N’était-elle  pas  destinée, 
parmi  toutes  les  femmes  d’Itsassou,  à subir  la  méchanceté  des 
maudits?  Cette  pensée  lui  donna  de  l’orgueil.  Elle  avait  été  trop 
heureuse,  naguère. 

La  terre  s’éveillait  lentement,  en  exhalant  le  parfum  de  ses  ver- 
gers et  de  ses  bois.  Dans  le  vallon,  la  Nive  grondait,  et  sur  les 
chemins  on  voyait  circuler  les  chars  indolents  traînés  par  les  bœufs. 
Les  maisons  éparses  s’étaient  ouvertes  presque  en  même  temps;  des 
femmes  cueillaient  les  cerises  dans  leurs  enclos. 
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Monique,  n’ayant  plus  le  courage  de  choisir  d’autres  herbes,  s’en 
retourna  par  le  sentier  bourdonnant  d’insectes,  qui,  à travers  le 
plateau,  rejoint  la  grand  route.  La  route,  bordée  de  fossés  où  les 
eaux  ruissellent,  descend  au  flanc  de  la  Massa,  sous  de  grands 
noyers,  jusqu’à  la  rivière.  Après  le  pont  de  bois,  à droite,  Monique 
observa  le  domaine  modeste  des  Olhagaray.  Le  cœur  gonflé  d’émo- 
tion, elle  se  sentait  chérir  le  jeune  homme  simple  dont  les  paroles  la 
réconfortaient,  à mesure  quelle  confondait  Noël  et  Céleste  dans  la 
même  aversion.  Accoudée  au  mur  qui  soutient  la  route,  elle  regarda, 
vers  le  fond  du  jardin,  travailler  le  père  Olhagaray.  Les  sandales 
blanches  du  vieux  Basque,  son  béret  sombre,  faisaient  des  taches 
parmi  les  feuilles.  Il  travaillait  avec  un  entrain  qui  inspirait  con- 
fiance. Alors,  elle  songea  que  jamais  elle  ne  lui  avait  parlé  fami- 
lièrement. Gomme  il  vivait  entre  les  limites  adorées  de  sa  terre,  il 
connaissait  également  très  peu  Monique.  Sans  doute,  il  viendrait 
quelque  jour  avec  son  fils  à la  Blaquière  : elle  lui  montrerait  le 
jardin  qu’elle  cultivait,  les  ruches  d’abeilles,  les  cerisiers  qu’elle 
avait  plantés,  et  aussi,  dans  la  maison,  les  mouchoirs  et  les  ser- 
viettes qu’elle  brodait  pour  les  clients  de  son  père,  répandus  dans 
la  Biscaye. 

Un  char  roulait  sur  la  route.  Le  conducteur,  sans  s’arrêter,  agita 
sa  gaule  et  dit  : 

— AdiosL,,  Tu  ne  viens  pas  du  château,  Monique? 

— Tu  penses  bien  que  non. 

— Je  crois  que  Noël  y monte...  Je  l’ai  rencontré  aux  Moulins, 
où  il  pérorait  ferme. 

— Il  y a donc  encore  des  gens  qui  l’écoutent? 

— A cause  de  sa  mère,  que  veux-tu,  on  n^ose  pas  le  chasser. 
Adiosl  Que  Dieu  te  conserve  au  pays!... 

Emue  de  l’amitié  du  paysan,  dont  le  char  gémissait  sur  le  pont 
de  la  Nive,  elle  reprit  sa  route.  Partout,  dans  les  pâturages,  les 
troupeaux  paissaient.  Les  montagnes  dégageaient  au  soleil  leurs 
murs  de  roches  bleues  ou  grises,  leurs  draperies  de  broussailles 
parsemées  jusqu’à  mi-côte  des  fleurs  d’or  des  genêts.  Lorsque 
Monique  pénétra  dans  le  ravin  de  la  Blaquière,  les  oiseaux  y chan- 
taient. Ce  coin  de  paysage  contenait  tous  les  éléments  du  bonheur. 
Pourquoi  donc,  ce  matin,  éprouvait-elle,  à la  pensée  de  son  père, 
un  serrement  de  cœur  étrange?  Celui-ci,  à qui  il  ne  suffisait  pas 
d’avoir  fondé  un  solide  domaine,  l’inquiétait  souvent  par  ses 
silences  et  ses  tristesses.  Elle  fut  surprise  de  ne  pas  le  trouver  dans 
l’atelier.  Ce  n’était  guère  la  coutume  du  gantier,  de  remuer  le  sol 
avec  sa  pioche,  le  matin,  quand  il  avait  les  doigts  souples. 

Mirande  allumait  le  feu  dans  la  cuisine.  Toujours  pâle,  les  yeux 
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jolis,  elle  souriait  à Monique,  lorsqu’elle  remarqua  que  celle-ci 
n’apportait  pas  les  herbes  merveilleuses. 

— O mon  Dieu!  s’écria- 1- elle,  ton  père  va  te  gronder.  Et  sa 
tisane? 

— Je  n’irai  plus  sur  la  Massa.  La  fille  du  château  est  venue  m’y 
provoquer.  Ma  foi,  elle  pourrait  bien  me  jeter  au  bas  de  la  falaise. 

— Toujours  des  imaginations!  Toujours  le  château!...  Mais  le 
village  n’a  pas  besoin  de  toi  pour  déclarer  la  guerre  à des  maudits  ! 

— C’est  moi  la  première  qu’ils  ont  voulu  déshonorer. 

— Puisque  Noël  ne  t’aime  pas,  il  vaut  mieux  qu’on  nous  en 
débarrasse!...  Tiens,  va  voir  ton  père  à la  rivière. 

— A la  rivière!...  Que  fait-il? 

— Chut!  Tu  sauras  plus  tard,  s’il  le  veut. 

Mirande  se  détournait  pour  cacher  son  visage,  plus  pâle  encore 
de  frayeur.  Monique,  pour  ne  pas  la  tourmenter,  n’osa  l’interroger. 
A quel  travail  mystérieux  le  maître  pouvait-il  se  livrer  de  si  bonne 
heure?  Elle  s’avança  d’un  pas  embarrassé,  par  le  jardin,  en  cher- 
chant des  yeux,  à travers  la  feuillée,  l’homme  bourru  qu^elle  redou- 
tait. Parmi  les  rumeurs  de  l’eau,  elle  entendit  le  son  d’un  pic  sur  des 
pierres.  Un  sentier,  après  les  haies  de  bordure,  conduisait  à la  Nive. 
Les  murs  colossaux  de  la  colline,  à droite  et  à gauche,  laissaient 
voir  à peine,  entre  les  cimes  de  leurs  arbres  superposés,  un  pan  de 
ciel  bleu,  tandis  que,  sous  un  porche  tapissé  d’herbes,  le  flot  torren- 
tiel s’échappait  en  cascades.  Au  milieu  du  cirque,  où  tombait  une 
écharpe  de  lumière,  Camino,  arcbouté  sur  Péchine  d’un  roc  qui  était 
semblable  à une  bête  accroupie,  fouissait  énergiquement  le  fond  de  la 
rivière.  Son  corps  pesant  s’abaissait  par  coups  brusques,  en  agitant 
la  tête  énorme  sous  le  béret.  Monique,  en  le  voyant,  ressentit  une 
horreur.  Etait- ce  là  son  père?  11  avait  l’aspect  d’un  brigand,  les 
bras  noircis  par  la  sueur,  la  bouche  crispée  d’impatience.  Quel 
trésor  cherchait-il  donc?  Monique  savait,  comme  tout  Je  monde,  les 
légendes  du  pays.  Mais  elle  n’eùt  jamais  songé,  à cette^heure,  dans 
le  désarroi  de  son  âme,  à Thistoire  véridique  des  ornements  sacrés 
de  l’église. 

Au  dix-huitième  siècle,  un  émigrant  revenant  d’Amérique,  après 
y avoir  amassé  fortune,  perdit  en  mer  sa  femme  et  ses  enfants.  Il 
fit  le  vœu,  dans  son  malheur,  de  consacrer  une  grande  somme 
d’argent  à un  don  qu’il  offrirait  à l’église  où  safemme^et  lui  avaient 
été  baptisés.  11  donna  des  ornements  d’autel  en  massif  d’argent 
doré,  sur  lesquels  les  plus  habiles  orfèvres  de  Bayonne  gravèrent  son 
nom  et  ceux  des  chers  disparus.  Durant  la  période  révolutionnaire, 
les  Basques  d’Espagne  vinrent  bouleverser  la  commune  d’Itsassou, 
ainsi  que  les  communes  environnantes.  Ils  convoitaient  les  objets 
25  AOUT  1899.  45 


698 


LES  DEUX  RIVALES 


religieux  dont  la  réputation  s’était  propagée  fort  loin,  par  delà  la 
frontière.  Le  prêtre  résista  à leurs  sommations,  préférant  mourir  à 
la  porte  de  l’église,  sous  les  sombres  arceaux.  Les  bandits,  furieux, 
pensèrent  que,  si  le  prêtre  avait  refusé  de  parler,  le  sacristain  céde- 
rait à leurs  menaces.  Celui-ci,  cordonnier  de  son  état,  habitait  avec 
son  fiis  une  des  maisons  qui  sont  groupées,  à l’ouest  du  cimetière, 
autour  d’un  tertre  que  domine  une  croix  de  fer.  Son  maître  l’avait 
prié  de  céler  le  trésor  chez  lui,  et*  le  serviteur  respectueux  avait 
obéi.  Les  Espagnols  fouillèrent  en  vain  son  échoppe.  Convaincus 
que,  malgré  ses  dénégations,  il  connaissait  la  cachette  précieuse,  ils 
le  martyrisèrent.  Devant  sa  porte,  ils  tuèrent  son  enfant.  D’un  coup 
de  hache,  iis  ébranlèrent,  sur  son  socle  de  pierre,  la  croix  de  fer 
qui  demeure  encore  entamée.  Le  sacristain,  avouant  alors  qu’il 
connaissait  la  cachette,  mais  plus  courageux  à mesure  que  les  ban- 
dits s’irritaient,  déclara  que  jamais  il  ne  révélerait  son  secret.  A ces 
mots,  ils  l’étendirent  sur  le  tertre  rocailleux,  et  obligeant  les 
femmes,  le  seul  vieillard  du  voisinage  à assister  à son  supplice,  ils 
lui  brûlèrent  les  pieds  avec  des  fers  rouges.  Le  supplicié,  voyant 
que  sa  dernière  heure  était  venue,  disait  ses  prières,  les  yeux  au 
ciel.  Il  emporta  son  secret  en  mourant. 

Par  quel  miracle  les  découvrirait- on,  un  jour,  ces  ornements 
d’église?  Une  fois,  la  voix  du  peuple  prétendit  que  te  sacristain, 
faisant  de  fréquentes  promenades  à la  Blaquière,  les  avait  ensevelis 
au  cœur  de  cette  retraite  inculte.  On  entreprit  des  fouilles  dans  le 
bosquet,  au  bord  de  la  rivière,  jusque  dans  les  flancs  de  la  colline. 
De  guerre  lasse,  après  avoir  perdu  beaucoup  de  temps  et  de  peine, 
on  ^ confia  au  Destin. 

Camino,  cependant,  à force  de  songer,  dans  le  bourg  d’Has- 
parren,  à ces  reliques  convoitées  par  tout  paysan  de  la  Biscaye, 
se  pénétra  de  la  conviction  que,  par  sa  ténacité,  il  les  découvrirait, 
lui.  Afin  de  s’en  emparer  seul,  il  vint  bravement  dans  la  Blaquière 
remonter  la  maison  délaissée,  rajeunir  le  domaine,  tandis  qu’au 
village  d’Itsassou  on  finissait  par  confondre  avec  les  légendes  l’his- 
toire tragique,  Camino  espéra,  pendant  vingt  années,  sans  mot 
dire.  Il  creusa  le  sol  labourable  et  les  pierres.  L’envie  du  trésor  le 
dévora  tellement,  qu’exaspéré  dans  sa  fureur  par  le  silence  prudent 
auquel  il  se  condamnait,  il  ne  put  dissimuler  davantage  à sa  femme 
le  motif  de  ses  tourments.  Mirande  s’effraya  pour  sa  maison,  pour 
elle-même  : elle  devint  comme  inerte  et  sotte,  à la  merci  du  maître 
qui  lui  paraissait  pactiser  avec  les  démons.  Tout  à l’heure,  n’avait- 
elle  pas  commis  la  faute  d’envoyer  Monique  à son  père.  Vraiment, 
elle  perdrait  la  raison,  si  la  peur,  ainsi  qu’une  bête  grondante, 
l’accompagnait  partout.  Depuis  la  veille,  le  moindre  bruit  du  loin- 


LES  DEÜX  RIVALES 


699 


tain,  sur  la  route,  la  troublait.  Car  son  maître  avait  eu,  à rapproche 
de  la  nuit,  une  inspiration  qu’il  croyait  merveilleuse,  celle  de 
fouüler  le  cours  même  de  la  rivière,  sous  le  flot. 

Maintenant,  Camino  cherchait  de  son  pic  avec  ardeur,  sans  avoir 
conscience  de  l’heure  ni  des  choses  vivantes  autour  de  lui. 

Monique  dut  l’appeler  à plusieurs  reprises.  Enfin  il  se  redressa, 
et,  les  yeux  eff  très  sous  leurs  sourcils  touffus,  se  détourna  si  vio- 
lemment qu’il  faillit  chavirer  dans  l’eau. 

— Hein!...  Que  fais- tu  ici,  Monique? 

— Mais...,  je  ne  pensais  pas  te  contrarier.  Je  venais  m’excuser... 

— De  quoi?...  Encore  ton  Noël!...  Hé!  qu’il  s’en  aille  au  diable! 
Il  n’a  pas  le  sou. 

— Ce  n’est  pas  de  lui  que  je  venais  te  parler. 

Moni  jue  avait  un  air  d’innocence  qui  rassura  son  père.  Il  sauta 
de  roc  en  roc,  et  pour  dissiper  les  soupçons  qui  pouvaient  être, 
aborda  le  sentier  avec  une  sorte  d’allégresse.  Puis,  entraînant  sa 
fille  par  le  jardin,  il  l’interrogea  : 

— De  quoi  viens-tu  t’excuser? 

— 'De  ne  pas  t’apporter,  ce  matin,  les  herbes  de  îa  Massa.  La 
fille  du  château  les  avait  touchées  de  sa  main  impure.  Je  les  ai 
jetées. 

Ma  fille,  nous  ne  sommes  pas  assez  riches  pour  nous  occuper 
des  autres.  Il  t’arrivera  malheur...  Encore  si  ce  n’était  qu’à  toi!... 

Monique  se  taisait,  en  sa  compassion  profonde.  Saurait  elle  jamais 
quelle  folie  absorbait  l’âme  de  son  père,  pour  qu’il  osât  montrer 
tant  de  cynisme  à l’égard  d’une  enfant  dont  le  sort  provoquait  les 
alarmes  de  tout  le  monde? 

— Monique,  tu  ne  disais  pas  que  Pierre  Olhagaray  te  recherche? 

— Je  n’ai  jamais  rien  dit. 

— Alors,  c’est  ta  mère  qui  m’a  fait  cette  confidence.  A la  fin,  ces 
histoires  du  château  se  mêlent  dans  ma  tête...  Allons,  bien.  Tu 
sais,  si  le  voisin  te  veut,  qu’il  vienne  ici  avec  son  père.  J’ai  des 
choses  à leur  apprendre. 

H déposa  le  pic  dans  un  coin  de  la  cour,  puis,  se  frappant  le 
front  de  sa  main  calleuse,  il  rentra  chez  lui,  dans  l’atelier  où  ses 
rêves,  pendant  l’ouvrage,  se  réveillaient  doucement. 

Monique  était  restée  prés  de  la  porte,  sur  le  banc  de  pierre.  Dans 
son  cœur  trop  faible,  les  émotions  s’agitaient  en  désordre.  Elle 
pressentait  le  mal  de  son  père  plus  ardemment  que  jamais.  Pour- 
tant, elle  goûtait  aussi  une  joie  glorieuse  de  savoir  que  Pierre  vien- 
drait bieniôt  dans  sa  maison  saluer  ses  parents,  et  l’embrasser  elle- 
même  pour  la  première  fois. 
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JÜANA 

Noël  ne  se  cachait  plus  pour  aller  au  château.  Quel  jour  y pré- 
senterait-il sa  demande  officielle  de  mariage?  C’était  la  seule  ques- 
tion qu’on  discutait  encore  au  village.  Bien  qu’ils  fussent  outrés  de 
la  trahison  du  fils  Etcheverry,  les  gens  d’Itsassou  n’osaient  devant 
lui  exprimer  leur  indignation.  Sa  mère,  dans  la  solitude,  souffrait 
de  leur  lâcheté  commune.  Le  déshonneur,  après  la  ruine,  allait 
tomber  sur  sa  maison,  sans  qu’elle  eût,  pour  le  conjurer,  d’autres 
ressources  que  de  prier  Dieu. 

Aujourd’hui,  veille  de  Notre-Dame  d’août,  Juana  se  reposait  sous 
le  berceau  d’une  treille,  tout  en  haut  du  jardin,  où  Noël,  parmi  les 
arbres  chargés  de  fruits  mûrs,  remuait  un  peu  la  terre  arrosée.  Le 
jardin  gravissant  la  colline,  elle  pouvait,  du  banc  de  pierre  où  elle 
était  assise,  embrasser  du  regard  le  vaste  territoire  d’itsassoü,  les 
coteaux  onduleux  dont  les  maïs  blondissaient  au  moindre  souffle,  et 
tout  là-bas,  la  gorge  du  Pas  de  Roland,  la  falaise  noire  de  la  Massa 
dominant  le  château  maudit.  Elle  ne  voyait  plus  Noël  dans  la  pro- 
fondeur des  verdures.  Sans  doute,  celui-ci  pensait  à sa  mère,  de 
même  qu’elle  pensait  à lui.  Orgueilleux  enfant  qu’entraînait  au  mal 
l’appât  d’une  fortune!  Certes,  elle  résisterait  à ses  tentations,  tant 
qu’il  lui  resterait  une  force  dans  la  conscience.  Mais  Noël  était 
l’homme  du  patrimoine,  le  dépositaire  du  nom  des  Etcheverry  : il 
se  savait  l’unique  maître.  Que  pourrait-elle  contre  les  lois,  contre 
la  tradition? 

Elle  ne  bougeait  pas,  dans  la  mélancolie  de  ses  pensées.  Tout  à 
coup,  sa  longue  figure  à cheveux  blancs  penchée  sur  l’épaule,  elle 
tressaillit.  Et  sa  voix  lui  semblant  être  l’écho  d’une  voix  puissante, 
qui  de  loin  lui  parlait,  elle  appela  : 

— Noël  ! Noël  I 

Celui-ci  s’avança,  vigoureux  et  souple  en  ses  vêtements  de  cam- 
pagne, veste  de  toile,  pantalon  de  coutil  bleu  serré  aux  sandales. 
Son  visage  brun,  avec  ses  yeux  noirs,  son  menton  ferme  et  arrondi 
comme  un  caillou,  respirait  la  santé,  une  jeunesse  ardente  et  heu- 
reuse. Il  s’avança,  balançant  ses  mains  que  le  travail  n’avait  pas 
noircies,  portant  haut  la  tête,  sans  morgue.  Sa  mère  lui  fit  place  sur 
le  banc  de  pierre,  et  là,  tandis  que  le  vallon  paisible  portait  jusqu’à 
eux  l’image  adorée  de  ses  cultures  et  de  ses  bosquets,  elle  dit  : 

— Noël,  est-ce  bien  vrai  que  tu  veux  te  séparer  de  moi? 

— Je  désire  seulement  que  tu  ne  raisonnes  plus  comme  les 
simples  du  village.  Quand  tu  connaîtras  la  fille  de  ces  Carricart, 
qui  sont  étonnés  eux-mêmes  de  la  haine  inepte  qu’ils  provoquent, 
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tu  seras  ravie  du  charme  de  sa  voix,  de  la  vertu  innocente  et 
généreuse  de  toute  sa  personne. 

— Je  la  connais. 

— Oui,  pour  l’avoir  vue  à l’église,  en  passant,  avec  ton  aversion 
instinctive. 

— Justement,  parce  que  cette  hostilité  est  involontaire  et  que 
nous  ne  pouvons  nous  en  dépouiller,  il  faut  qu’elle  soit  en  nous 
de  par  la  volonté  du  Maître  infaillible  en  toutes  choses...  Malheur  à 
celui  qui  veut  aller  contre  Dieu!  Malheur  à toi! 

— Je  souffre,  ma  mère,  de  te  voir  enfermée  dans  les  préjugés 
d’un  autre  âge. 

— N’est* ce  point  de  cet  âge  où  chacun  suivait  sa  destinée,  selon 
l’harmonie  nécessaire  des  êtres  et  des  choses,  que  tu  tires  toi-même 
ce  titre  de  seigneurie  rustique,  dont  tu  es  si  jaloux? 

— Je  suis  dans  la  voie  de  la  pitié  et  de  la  justice.  Les  autres,  qui 
se  nourrissent  de  haine,  sont  dans  l’erreur. 

— Ton  père  raisonnait  ainsi  que  je  le  fais.  11  me  semble  l’en- 
tendre, qui  m’encourage,  dans  ce  jardin  où  nous  t’avons  appris  à 
marcher,  à regarder  le  pays. 

A l’évocation  des  années  pures  et  radieuses,  Juana  garda  le 
silence.  Elle  étendit  la  main  comme  pour  appeler  à l’aide  les 
rochers  et  lesplantes  et,  là-bas,  tous  ceux  de  la  race  basque  qui 
dorment  depuis  des  temps  infinis,  dans  le  cimetière  dont  on  voyait 
briller  les  fleurs.  Noël,  dans  son  trouble  d'enfant,  s’humilia  au 
souvenir  du  maître  défunt,  dont  les  paysans  célébraient  à l’envi  le 
dévouement  et  la  droiture.  Son  front  entre  les  mains,  il  faisait  la 
nuit  sur  son  visage,  dans  sa  pensée  : peu  à peu,  le  silence  des- 
cendit en  lui-même,  et  il  vit  doucement  se  lever  la  vision  divine  de 
Céleste,  il  entendit  sa  voix  caressante,  au  soleil  qui  enveloppait  la 
treille.  Comme  pour  mieux  la  voir  et  mieux  l’entendre,  il  ôta  ses 
mains  du  visage.  Puis,  les  yeux  grands  ouverts  sur  son  jardin,  sur 
la  terre  de  son  pays,  il  parla  : 

— Je  suis  heureux  de  l’aimer.  Dieu  ne  lui  eût  pas  donné  la 
beauté,  s’il  n’eùt  pas  voulu  que  je  la  préfère  aux  autres  femmes. 

— Et  Monique!  Que  lui  as-tu  promis?...  Tu  ne  te  souviens  plus!... 

— J’étais  jeune,  à la  mort  de  mon  père,  et  pauvre.  Je  m’ennuyais, 
lorsque  la  solitude  verte  de  la  Blaquière  me  séduisit  comme  un 
paradis.  Mon  cœur  ne  m’appartenait  guère.  Il  fut  à la  première 
enfant  de  mon  âge  que  je  rencontrai  libre. 

— Elle  t’aimait,  celle-là.  Céleste,  au  contraire,  se  joue  de  toi. 
Que  deviendras-tu  lorsque,  avec  son  argent,  elle  aura  payé  ta 
condescendance?  Elle  aura  le  droit  de  te  mépriser,  et,  pour  nous 
autres,  tu  seras  un  Gahot. 
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Noël  frémit  sous  l’injure. 

— Il  n’y  a plus  de  Gahots!  répliqua-t-il.  Aujourd’hui,  il  n’y  a 
que  des  chrétiens  à qui  l’Eglise  ouvre  toutes  ses  portes  et  donne 
ses  sacrements  sans  le  moindre  scrupule. 

— Monique  a peur  de  venir  me  voir.  Qui  lui  dira  mon  désir  de 
la  revoir  et  de  l’entendre,  de  me  rappeler  avec  elle  les  jours  où 
vraiment  tu  étais  le  hls  de  mon  cœur? 

— Ah!  ne  me  parle  plus  d’elle!... 

— Alors,  parlons  de  moi.  Il  faut  en  finir,  voyons.  Si  je  te  donne 
un  ordre,  m’obéiras-tu? 

— Si  tu  m’ordonnes  de  ne  pas  épouser  Céleste,  je  te  désobéirai. 

— Hé  bien,  déconsidère-toi,  puisque  cela  te  plaît.  .Quant  à moi, 
je  ne  t’accompagnerai  dans  aucune  cérémonie. 

Juana  se  leva,  grande,  droite,  malgré  le  fardeau  de  ses  peines. 
Son  manteau  noir,  dont  la  capuche  était  dénouée,  soulevait  un  peu 
de  poussière  à chacun  de  ses  pas.  Noël  la  regardait,  avec  un  senti- 
ment de  regret  et  d’abandon,  s’éloigner  lentement;  il  demeurait 
sans  forces,  comme  si  sa  mère  lui  eût  emporté  son  cœur  d’autrefois. 
Brusque,  elle  se  détourna.  Immobile  au  milieu  de  l’allée,  sous 
un  chêne  que  son  mari  avait  planté  le  jour  de  leur  mnriage,  elle  dit  ; 

— Demain,  tu  le  sais,  les  garçons  de  la  Place  viennent  ici 
prendre  notre  drapeau.  C’est  moi  qui  le  leur  remettrai.  Il  ne 
t’appartient  plus. 

— Oh  ! ma  mère  1... 

Noël  accourut,  frémissant  à la  fois  de  volonté  et  de  tendresse 
respectueuse.  Il  prit  sa  mère  entre  ses  bras,  bien  quelle  se  défendît. 

- — Je  t’en  supplie,  dit-il,  ne  m’oblige  pas  à me  révolter  contre 
toi  devant  le  monde.  Je  t’aime  bien,  ma  mère,  je  voudrais  tant 
t’aimer!.., 

- Le  drapeau  de  la  communauté,  je  te  raffirme,  n’ira  jamais 
chez  des  Gahots. 

Hautaiîîe,  dans  l’ombre  de  son  manteau  de  deuil,  Juana  s’éloigna. 
Et  le  silence  très  doux  reparut  sur  le  jardin,  à la  poésie  du  soleil  et 
des  feuillées.  Les  guêpes  bourdohnaient  parmi  les  fleurs.  Un  fruit 
trop  mur  tombait  quelquefois  de  sa  branche.  Des  oiseaux  reposaient 
dans  les  buissons,  sur  le  berceau  de  la  treille.  Noël  considérait  ses 
plantes,  son  ciel  bleu  : la  vie  de  la  terre  l’enveloppait  de  son  charme 
d’amour  et  d’espérance.  Il  était  jeune  aussi,  plein  du  désir  de  vivre 
et  d’avoir  de  la  joie.  Il  était  le  maître.  Conscient  de  sa  dignité  et  de 
ses  privilèges,  il  saurait  s’assurer  une  destinée  à son  gré,  comme  ses 
ascendants.  Là-bas,  à l’extrémité  du  vallon,  le  château,  éclatant 
d’une  force  neuve,  attendait  sa  venue.  Peut-être,,  à cette  minute 
même,  Céleste  observait  aussi,  par-dessus  les  coteaux  onduleux,  la 


LES  DEUX  RIVALES 


703 


maison  du  seigneur  jadis  si  opulente,  le  jardin  où  Noël  consumait 
ses  jours  dans  le  rêve. 

Cependant,  à la  porte  de  la  route,  on  frappait  avec  impatience. 
Noël  reconnut  les  coups  de  bâton  de  Charry.  Aujourd’hui,  le  men- 
diant n’avait  point  de  ménagement  dans  ses  manières.  En  effet,  on 
tolère,  en  Biscaye,  la  veille  des  grandes  fêtes,  que  les  maupiteux 
de  toute  espèce  parcourent,  isolés  ou  par  bandes,  les  communes  du 
matin  au  soir.  Ils  disent,  ce  jour-là,  des  prières  courtes,  de  porte  en 
porte,  et  vont,  percevant  leurs  dîmes,  d’un  pas  pressé.  Charry,  lui, 
quêtait  noblement,  à califourchon  sur  son  âne.  Celui-ci,  familier  des 
moindres  chemins,  ne  manquait  pas  de  s’arrêter  aux  maisons  cos- 
sues, et  tandis  que  son  maître  bourdonnait  les  prières  latines,  il 
labourait  de  son  sabot  le  sol  des  terrasses.  Chez  les  Etcheverry,  dès 
que  la  porte  fut  ouverte,  il  pénétra  sans  façon  dans  l’ample  vesti- 
bule, dont  la  fraîcheur  le  tentait  chaque  fois.  Peut  être  aussi,  son 
maître  Fy  avait  engagé,  en  lui  tirant  les  oreilles.  Car  Charry, 
pendant  que  Juana  s’en  allait  à la  cuisine,  chercha  des  yeux  cet 
innocent  de  Noël,  qui  ne  devinait  point  les  ruses.  Enfin,  l’ayant 
aperçu,  près  de  la  porte  du  jardin,  dans  la  clarté  des  verdures, 
il  l’appela  d’un  geste  furieux.  Noël  s’empressa,  et,  sous  prétexte  de 
caresser  la  bête  docile,  il  recueillit  les  paroles  du  porteur  de  mes- 
sages, qui  s’inclinait  : > 

— La  demoiselle  t’attendra,  ce  soir,  au  château. 

— Ah!...  Dis-lui,àton  retour,  quejene  pourrai  m’absenter  ce  soir. 

— Pourquoi? 

— Je  veux  cacher  le  drapeau  ou  le  brûler. 

Mais  Noël  s’écartait,  morne,  en  affectant  d’éviter  sa  mère.  Celle-ci 
apportait  la  dîme  du  pauvre,  une  bouteille  de  vin  et  de  la  saucisse, 
que  Charry,  frétillant  de  gaieté,  enfouit  dans  sa  besace  profonde. 

— Allons,  à une  autre  fois...  Adios!.., 

Et,  levant  son  bâton,  il  s’esquiva  au  petit  trot  de  l’âne 

VI 

AU  FOYER  DES  CAMINO 

Charry  portait  ainsi,  en  quémandant  sa  pitance,  les  messages 
à travers  le  pays.  Connaissant  un  peu  les  secrets  de  chaque  famille, 
il  passait  pour  un  personnage,  le  Roi  des  Mendiants,  qu’on  plai- 
santait, mais  que  redoutaient  même  les  plus  hardis.  Glorieux  à cette 
heure  du  succès  de  sa  récolte,  il  se  sauvait  par  la  voie  romaine 
qui  franchit  le  groupe  des  Moulins,  puis  remonte  vers  l’église. 
Seulement,  il  prit  à gauche  le  raccourci,  sous  des  noyers,  parmi 
des  fougères.  Chemin  faisant,  il  rencontrait  les  maupiteux,  ses 
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frères  la  plupart  inconnus,  des  vieux  qui  s’appuyaient  sur  des  bé- 
quilles, des  femmes  en  cornette  qui  traînaient  la  jambe,  des  tout 
nouveaux,  encore  jeunes,  qui  fredonnaient  les  chansons  basques  de 
leur  commune.  Du  haut  d’un  mamelon,  il  les  vit  en  grand  nombre, 
la  besace  gonflée  au  dos,  s’égarer  par  les  sentiers,  s’arrêter  au  pas 
des  portes.  Il  en  venait  de  Saint-Jean- Pied- de- Port,  même  de  Ron- 
cevaux,  en  Espagne  : des  Gahots  peut-être,  que  les  Basques  étaient 
contents  d’humilier,  en  leur  faisant  l’aumône.  Certains,  en  voyage 
depuis  l’aube,  ne  rentraient  dans  leurs  baraques  qu’au  milieu  de 
la  nuit,  après  avoir  parcouru  trente,  quarante  kilomètres.  Pauvres 
camarades!...  Et  Charry,  apitoyé  une  seconde,  enfila  le  chemin 
creux  de  la  Blaquière. 

Camino,en  compagnie  de  sa  femme,  achevait  une  paire  de  gants, 
dans  l’atelier,  lorsque  soudain,  à la  fenêtre  ouverte,  Charry  se  pré- 
senta. Camino  souleva  son  buste  en  riant  : 

— Tiens!  voici  le  vagabond...  Tu  viens  chercher  ta  prébende?... 
Ah!  tu  en  ramasses  de  l’argent,  aujourd’hui!... 

— Je  n’en  gagne  pas  autant  que  vous  autres. 

Charry  cligna  de  l’œil  : il  faisait  allusion  aux  œuvres  de  contre- 
bande, dont  il  partageait  un  peu  la  complicité,  les  nuits  où  Camino 
franchissait  la  frontière  par  le  col  de  Laxia.  Car  Charry  hébergeait 
souvent  les  contrebandiers  dans  sa  masure,  et  recelait  leurs  mar- 
chandises, en  cas  de  danger. 

— Hé  bien,  Charry,  qu’allons-nous  te  donner? 

— Ce  que  tu  voudras...  Attends,  attends!... 

Il  descendit  de  son  âae,  entra  dans  l’atelier.  Puis,  pendant  que 
Mirande  allait  chercher  la  dîme  dans  la  cuisine,  il  dit  à voix  basse, 
sans  préambule  : 

— Camino,  veux- tu  gagner  dans  une  heure  plus  d’argent  que 
je  n’en  récolte  pendant  une  année? 

Le  gantier  sursauta,  hérissa  de  ses  mains  ses  longs  cheveux  sous 
le  béret,  pour  rafraîchir  son  front  et  mieux  penser. 

— Oh!  oh!...  Quelle  proposition  m’apportes-tu? 

— Rends-toi  au  château.  Si  ta  fille  est  sage,  tu  sais  à propos  de 
quoi,  les  Carricart  te  récompenseront.  C’est  la  demoiselle  qui  m’envoie. 

Camino,  les  poings  aux  genoux,  parut  hésiter,  avec  un  air  de 
sévère  importance. 

— Non!...  répliqua- t-il.  Un  Basque  a beau  aimer  l’argent,  il  ne 
trahit  pas  sa  maison  ni  sa  race.  D’ailleurs,  si  j’oubliais  que  Noël  a 
blessé  ma  fille,  le  pays  se  chargerait  de  m’en  faire  souvenir. 

— Ah!  quelle  aubaine  tu  manques!  Et  personne  n’en  saurait  rien. 

— Tais-toi.  Voici  Mirande.  Inutile  que  les  femmes  soient  mêlées 
à des  affaires  difficiles  à comprendre. 
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P Camlno,  évidemment,  n’opposerait  quelques  scrupules  que  pour 
exiger  une  forte  somme.  Ou  bien,  par  hasard,  aurait-il  réellement 
dans  l’estomac  un  bout  de  conscience?  Gharry,  après  avoir  remisé  un 
nouveau  litre  de  vin  dans  sa  besace,  remonta  sur  son  âne,  et  fort  per- 
plexe, s’en  retourna,  avec  le  regret  de  n’avoir  pas  rencontré  Monique. 

Seulement,  comme  il  descendait  au  domaine  des  Olhagaray,  il 
aperçut  sur  un  pan  de  prairie,  au  pied  d’un  rocher,  Monique  avec 
son  faraud. 

— Hé!  qu’avez-vous  donc  à vous  raconter  tous  les  deux? 

Dare  dare,  il  s’en  fut  les  rejoindre  par  le  sentier  qui  dévale. 

Assis  dans  l’herbe,  à l’écart  des  habitations,  les  deux  farauds 

causaient  avec  une  certaine  gravité,  Pierre  ne  portant  que  son  gilet, 
Monique  son  caraco  et  sa  jupe  écarlate.  Ils  avaient  un  air  de  famille, 
avec  leur  long  visage  brûlé  par  le  soleil,  leurs  yeux  noirs,  leurs 
cheveux  épais  sur  le  front  étroit.  A la  veille  d’une  grande  fête, 
où  un  garçon  pouvait  se  présenter  décemment  à la  maison  d’une 
jeune  fille,  ils  décidaient  d’afficher  leur  union  devant  le  pays, 
puisque  Noël  ne  cachait  plus  son  intimité  avec  le  château,  Noël!... 
on  verrait  demain  s’il  oserait  conduire  sa  demoiselle  à la  Place, 
maintenant  que  les  bals  allaient  s’ouvrir.  En  tous  cas,  il  fallait 
lui  arracher  le  drapeau.  Justement  Pierre  se  vantait  à Monique 
d’avoir  entraîné  dans  sa  résolution  les  jeunes  gens  de  la  Place,  lors- 
que le  mendiant  apparut.  Il  ne  l’estimait  guère,  ce  colporteur  de 
fausses  nouvelles,  qui  courtisait  indifféremment  tout  le  monde. 
Aussi,  se  levant  d’un  bond,  il  lui  cria  : 

— Que  viens-tu  nous  demander? 

— Tu  es  toujours  bourru,  Pierre...  Je  ne  vous  demande  rien,  à 
vous  autres.  Seulement,  tu  ne  veux  pas  que  je  t’annonce  quelque 
chose  d’important? 

— Non. 

— Je  te  l’annonce  tout  de  même,  et  tu  vas  changer  de  manière... 
La  fille  des  Garricart  se  propose  de  se  mêler  demain  aux  femmes 
d’Itsassou,  dans  le  cimetière,  et  d’y  participer  à la  procession  du 
soir,  avec  ses  parents. 

— Tu  ne  mens  pas?... 

Pierre,  en  effet,  changeant  de  visage,  s’animait  soudain.  Monique, 
d’un  élan,  s’était  dressée  auprès  de  lui,  dans  l’herbe. 

— Je  ne  mens  pas,  poursuivit  le  mendiant.  Je  suis  Basque,  moi 
aussi,  grâce  à Dieu,  et  je  redoute  ces  étrangers  dont  finutile  do- 
maine souille  nos  campagnes. 

— Pourquoi  donc  te  mets-tu  à leur  service? 

— Pour  mieux  les  connaître  et  surveiller  leurs  secrètes  pensées. 
Te  voilà  prévenu,  quoi  qu’il  soit...  Adios!  adios!,.. 
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Et  par  le  sentier  qui  remonte  à la  route,  l’âne  se  dirigea  préci- 
pitamment vers  le  pont  de  la  Nive. 

Monique  éprouvait  une  joie  glor  ieuse  de  voir  la  confiance  que  les 
plus  roués  d Itsassou  mettaient,  comme  elle,  en  son  faraud.  Elle 
se  sentait,  pour  la  première  fois,  heureuse  sans  ombrage,  auprès 
de  lui.  Jamais  elle  ne  l’avait  embrassé.  Il  ne  savait  pas  davantage, 
en  lui  parlant,  s’appuyer  sur  son  épaule.  Mais,  à cette  heure,  il  lui 
saisit  la  main  d’un  geste  d’amour,  afin  de  la  reconduire. 

— Ce  soir,  lui  dit- il,  je  viendrai  te  voir  dans  ta  maison. 

— Mes  parents  te  remercieront. 

~~  Demain,  au  cimetière,  ton  père  devrait  renier  Noël  devant  le 
monde.  Je  l’y  déciderai,  ce  soir... 

— Ohî  ne  contrarie  pas  mon  père. 

Monique  balbutia  quelques  mots  de  plainte,  que  le  jeune  homme 
prit  pour  des  mignardises.  Il  se  mit  à rire  en  faisant  l’éloge  des 
qualités  de  travail  et  d’endurance  de  Gamino.  Puis,  au  seuil  du 
chemin  creux  de  la  Blaquière,  il  enleva  son  amie  entre  ses  bras, 
l’étreignit  chastement.  Le  silence  partout  s’étendait  sous  le  soleil, 
dans  les  champs  presque  vides,  sur  les  cimes  frémissantes  qui 
touchaient  fazur  du  ciel. 

Le  soir,  tandis  que  sur  les  coteaux  jaunis  par  la  moisson,  flottait 
la  lueur  du  crépuscule,  Pierre,  vêtu  de  dimanche,  son  visage  luisant 
dans  l’auréole  du  béret,  se  rendit  chez  Monique.  Gamino,  assis 
sur  le  banc  de  pierre,  à Tobscurité  légère  des  rochers  et  des  ar- 
bres, Faitendait  avec  plaisir.  Pierre  déjà  lui  procurait  du  bonheur, 
puisque  le  château,  redoutant  peut  être  la  hardiesse  du  nouveau 
fiancé,  offrait  une  réconciliation.  Seulement,  pouvait-on  accorder 
un  bien  sérieux  crédit  aux  assurances  de  ce  bavard  de  mendiant? 
Et  puis,  quel  jour,  de  quelle  façon,  s’aboucher  avec  des  Gahotsque 
chacun  fuyait  sur  les  routes?  Si  quelque  jaloux  venait  à surprendre 
une  faiblesse  de  Gamino,  celui-ci,  à son  tour,  subirait  la  persécution 
du  village;  il  n’aurait  qu’à  partir,  en  renonçant  aux  ornements 
sacrés  de  l’église.  Ges  propositions  d’argent,  malgré  tout,  provo- 
quaient sabonne  humeur,  et  ce  fut  avec  largesse  qu’il  accueillit  Pierre. 

— Eh  bien,  lui  dit-il,  tu  viens  à cause  de  Monique?  Elle  se 
cache  au  bord  du  ruisseau,  dans  le  verger. 

— Vous  m’attendiez,  sans  doute. 

~ Té,  assied- toi  là,  sur  le  banc...  Et  ton  père? 

— Il  vous  parlera  demain,  après  l’office. 

Monique,  dans  l’ombre,  s’avançait  doucement.  Bientôt,  sa 
silhouette  svelte  se  dessina  auprès  de  Pierre,  qui  lui  tendait  les  mains. 

— Tél...  Monique,  ordonna  Gamino,  arrange-nous  la  table  ici, 
au  milieu  de  la  cour,  et  sers-nous  l’anisette. 
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Monique  obéit,  en  souriant  des  bonnes  grâces  de  son  père.  Une 
inquiétude  lui  vint,  néanmoins,  à se  demander  dans  quel  intérêt 
il  se  mettait  en  frais  de  flatterie. 

Mirande,  occupée  à son  ménage,  évitait  le  moindre  bruit,  afin 
de  saisir  i’eniretien  des  deux  hommes.  Lasse  de  sa  vie  résignée, 
elle  souhaitait  toujours,  dans  ie  silence  de  son  âme,  que  le  senti- 
ment de  la  famille  naquît  enfin  à la  Blaquière.  Elle  voulait  être 
heureuse,  comme  les  autres  femmes,  aimer  la  vie,  jouir  en  toute 
confiance  des  ressources  de  son  petit  domaine,  de  la  tendresse  de 
son  enfant,  Pierre  leur  apporterait- il  à tous  la  paix  du  cœur?  Serait- 
il  doué  d’assez  d’énergie  pour  contrebalancer,  dans  les  jours  de 
caprice,  la  volonté  âpre  et  tortueuse  du  maître? 

Monique  ayant  apprêté  la  table,  on  s’était  assis,  non  sans  quel- 
que politesse,  au  milieu  de  la  cour.  Les  oiseaux  ne  chantaient 
plus.  Mais  la  rivière,  dans  le  cirque  noir  des  falaises,  roulait  avec 
une  rumeur  de  peuple  en  marche.  Camino  bavardait.  Ses  éclats  de 
rire,  le  désordre  de  ses  gestes,  stupéfiaient  Monique,  qui  savait 
trop  que  Pierre  n’était  pas  homme  à se  laisser  duper. 

— Je  suis  content,  déclarait-ii.  Tu  n’as  pas  peur  du  travail, 
Pierre,  et  tu  as  de  l’ambition. 

• — Mon  domaine  va  bien.  Je  ne  serai  tranquille  que  lorsque*  je 
posséderai  un  troupeau. 

— Ça  viendra.  En  attendant,  trinquons!... 

Les  verres  s’entrechoquèrent  timidement  sur  la  table  de  bois, 
dont  les  quatre  pattes  branlaient  un  peu.  Ensuite  le  silence  se  fit, 
une  émotion  de ‘mélancolie  qui  fut  douce,  dans  la  nuit  d’été.  La 
lueur  de  la  lune  tombait,  çà  et  là,  par  flaques. 

Mais  Camino  tendait  l’oreille  vers  ie  village.  Tous  écoutèrent. 

— La  musique...,  murmura-t-il. 

- — Possible,  dit  Pierre  avec  une  indilFérence  alfectée.  Les  cama- 
rades viendront  peut-être  jusqu’ici. 

— Nous  ne  les  avons  jamais  vus  chez  nous,  soupira  Monique,  les 
yeux  rêvant  dans  l’ombre.  Noël  méprisait  sans  doute  notre  maison. 
Toi,  Pierre,  on  respecte  ta  force  et  ta  loyauté. 

— C’est  notre  fiancé  qui  nous  vaut  enfin  cet  hommage.  Voilà 
pourtant  vingt  ans  que  je  m’efforce  de  conquérir,  à Itsassou,le  droit 
de  patrie. 

La  musique  se  rapprochait,  fifres  et  chichoula  poussant  leurs  cris 
aigus,  en  arrière  des  jeunes  hommes  qui  dansaient  sur  la  route, 
au  clair  de  lune.  C’est  l’usage,  en  Biscaye,  que  la  veille  des  grandes 
fêtes,  les  garçons  de  chaque  commune  s’en  aillent  à travers  champs 
saluer  les  maisons  des  notables.  Camino  serait-il  devenu  un  per- 
sonnage? La  venue  de  Pierre  en  son  domaine  lui  porterait-il  vrai- 
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ment  bonheur  en  toutes  choses?  Encouragé  dans  ses  ambitions, 
il  s’imagina  aussitôt  pouvoir  atteindre  l’argent  des  Garricart  de 
façon  clandestine,  par  une  sorte  de  contrebande. 

La  musique  emplissait  le  ravin  de  son  fracas.  Ils  avaient  tous, 
même  Pierre,  une  telle  joie  qu’ils  ne  pouvaient  plus  parler.  Ils 
écoutaient,  le  cœur  serré,  dans  le  mystère  de  la  nuit. 

— Les  voici!... 

Gamino  se  leva  le  premier  sur  ses  jambes  trapues.  Monique, 
avec  une  gaieté  d’enfant,  prit  la  main  nerveuse  de  Pierre,  et  iis 
s’avancèrent  tous  deux  dans  la  prairie  pour  en  ouvrir  la  claie, 
tandis  que  Mirande  posait  sa  main  encore  humide  sur  l’épaule  de 
son  époux.  Les  fifres  et  la  chichoula  jouaient  leur  ritournelle.  D’un 
élan,  les  huit  garçons  de  la  Place,  pareils  à des  chevaux  pénétrant 
au  pâturage,  bondirent  dans  le  domaine  de  Gamino,  piétinant  les 
herbes,  agitant  les  bras  avec  tant  de  grâce  qu’ils  semblaient 
effeuiller  des  fleurs  sur  le  sol  de  la  cour. 

— Salut  au  bon  foyer!...  salut!... 

Ils  vociféraient,  sautaient  d’un  pas  cadencé.  Tout  à coup,  la 
musique  se  tut,  et  tous  ensemble,  frappant  le  sol  d’un  pied  brutal, 
ils  s’arrêtèrent. 

— Très  bien,  fit  Gamino.  Vous  n’ignorez  plus  ma  maison. 

— Et  nous  saluons  Pierre  ici  présent. 

On  les  fit  asseoir  autour  de  la  table.  Gomme  il  n’y  avait  pas  assez 
de  chaises,  quelques-uns  s’installèrent  sur  des  pierres.  Les  Gamino 
se  félicitaient  de  voir  que  Noël  n’assistait  pas  à la  fête.  Est-ce  que 
ses  camarades  avaient  su  le  repousser  de  leur  compagnie?  Aurait- il 
de  lui-même  renoncé  à ses  privilèges?  Hélas!  non.  Ge  soir,  il  s’était 
rendu  ostensiblement  au  château,  en  annonçant,  aux  maisons 
ouvertes  sur  son  passage,  qu’il  se  proposait  de  revendiquer  le  len- 
demain son  pouvoir  de  capitaine,  à la  tête  des  camarades. 

Geux-ci,  débarrassés  du  traître  pour  l’instant,  riaient  à plein 
cœur,  chantaient  leurs  lentes  chansons  basques,  qu’entrecoupaient 
des  irrincinas  stridents  et  prolongés.  Après  avoir  bu  l’anisette,  ils 
saluèrent  de  nouveau  la  maison,  la  porte  entre-bâillée,  au-dessus  de 
laquelle  Mirande  avait,  à la  Saint-Jean,  renouvelé  le  bouquet  annuel 
de  fleurs  chanapêtres.  Puis,  formant  de  leurs  mains  les  anneaux 
d’une  chaîne,  ils  dansèrent  la  ronde  autour  des  fiancés.  Ils  consa- 
craient ainsi,  de  leurs  vivats  et  de  leurs  jeux,  au  nom  du  pays 
d’Itsassou,  le  domaine  de  l’ouvrier  autrefois  descendu  d’Hasparren, 
limite  de  la  Biscaye,  du  côté  de  la  Ghalosse  et  des  Landes. 

Gamino  les  reconduisit,  à la  clarté  d’une  lanterne,  sur  la 
grand-route  qui  avait,  sous  la  lune,  les  reflets  pâles  d’un  fleuve. 
Les  fifres  et  la  chichoula  longtemps  encore  résonnèrent  sur  les 
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coteaux,  où  brusquement  brillaient  des  lumières,  parmi  les  arbres. 

Gamino  n’aurait  jamais  voulu  laisser  partir  Pierre  : ne  devait-il 
pas  le  séduire,  l’amener  à ses  desseins,  sans  les  lui  révéler?  S’il 
poussait  avec  le  château  ses  relations,  jusqu’à  conclure  un  marché, 
il  ne  fallait  pas  que  Pierre,  par  l’intempérance  de  sa  conduite,  vînt 
brouiller  les  cartes. 

Alors,  de  nouveau,  il  versa  de  l’anisette  dans  le  verre  de  Pierre, 
et  dit  en  se  frottant  les  mains  : 

— Le  monde  va  donc  apprendre  vos  fiançailles.  J’en  parlerai  à 
M.  le  Curé.  Seulement,  dans  nos  intérêts  communs,  je  vous  recom- 
mande la  sagesse. 

— Quels  intérêts? 

— Maintenant  que  nous  voilà  satisfaits,  oublie,  mon  fils,  Noël  et 
le  château. 

— Si  personne  ne  proteste  contre  les  infamies  de  Noël,  que  dira- 
t-on,  après  nous,  de  ma  génération? 

— Les  traditions,  avec  les  préjugés,  s’en  vont  peu  à peu  dans 
tous  les  pays. 

— C’est  pourquoi  nous  devons  d’autant  plus  jalousement  con- 
server les  nôtres.  Elles  constituent,  pour  nous,  un  patrimoine 
moral;  elles  font  partie  de  notre  honneur.  Et  l’honneur,  ça  ne  se 
définit  pas  : l’honneur,  le  sentiment  pieux  de  la  vie  et  du  bien, 
chez  nous  et  chez  les  autres,  le  devoir  envers  Dieu  et  envers  les 
hommes,  le  culte  des  croyances  de  nos  aînés.  L’honneur,  c’est  une 
force  nécessaire  au  bien-être  de  l’âme,  comme  le  soleil  à la  santé 
du  corps.  Comprenez- vous? 

— Oui  et  non.  Le  travail  passe  avant  tout.  Le  travail  excuse  bien 
des  choses.  Voyons,  que  le  drapeau  soit  entre  les  mains  de  Noël  ou 
entre  les  tiennes,  qu’importe!... 

— Ne  serez-vous  pas  fier  de  moi? 

— Mais  si,  mon  père!  s’écria  Monique,  qui,  n’ayant  plus  son 
humilité  d’habitude,  frappait  des  coudes  sur  la  table.  Nous  devons 
remercier  Pierre  de  nous  venger  de  l’injure  de  Noël. 

— Toujours  votre  injure!  Réjouissez-vous-en,  au  contraire,  puis- 
qu’elle vous  permet  de  vous  unir.  Vous  ne  voyez  que  la  gloriole,  à 
votre  âge.  Moi,  en  bon  chef  de  famille,  je  ne  vois  que  votre  intérêt... 
Mon  fils,  soyons  prudents,  nous  qui  n’avons  que  nos  bras  pour 
nous  défendre. 

— Mais,  enfin,  au  nom  de  quels  intérêts  mystérieux  me  recom- 
mandez-vous la  prudence? 

Gamino,  secouant  sa  grosse  tête  comme  une  cloche,  s’emporta  : 

— J’ai  mes  affaires...  Tu  sauras  plus  tard. 

Il  s’arrêta,  dans  la  crainte  de  déraisonner,  au  cours  de  son  dépit. 
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Le  silence  régna.  Mirande,  soupçonnant  la  pensée  du  maître, 
cachait  son  visage  entre  ses  mains.  Monique  comprenait  aussi  le 
vice  sensuel  de  Fargent  : et  Fépouvanle  de  vivre  en  cette  maison 
aux  apparences  simples,  la  fit  tressaillir,  comme  l’autre  matin  à 
son  retour  de  la  Massa. 

■ — Tu  seras  sage,  mon  fils,  tu  me  le  promets...  Allons-,  c’est  bien. 

Pierre,  souffrant  de  sentir  en  lui  croître  une  inquiétude,  ne 
savait  que  répondre.  Son  mépris,  d’abord  instinctif,  s’affirmait 
davantage  : sa  méfiance  envers  un  homme  dont  les  grincheux 
disaient  depuis  longtemps  que  sa  rapacité  le  pousserait  au  crime. 
A cause  de  Monique,  d’ailleurs,  il  n’eût  pas  insisté,  par  compas- 
sion. Mais  il  ne  pardonnait  pas  à la  mère  ses  condescendances 
coupables,  bien  qu’il  reconnût  quelle  rudesse  sauvage  elle  aurait  dû 
montrer  chaque  jour  contre  son  mari;  il  ne  parvenait  pas  à faimer 
sans  arrière-pensée. 

Ils  se  taisaient,  autour  de  la  table,  goûfant  le  charme  des,^ 
ténèbres,  des  rumeurs  de  Feau  et  des  feuülées.  On  ne  voyait  plus 
les  collines,  mais  on  éprouvait,  dans  la  solitude,  la  menace  énorme 
de  leurs  rochers.  Par  la  campagne,  les  bruits  de  fête  s’apaisaient 
peu  à peu,  autour  des  maisons  éparses,  qui  étaient  éclairées,  comme 
des  bateaux  au  large  de  la  mer. 

— Demain,  dit  Pierre,  il  faut  se  lever  tôt.  Je  m’en  vais.  Adios!.., 

Monique  se  leva.  Il  l’embrassa,  aussi  grande  que  lui,  imprégnée 

du  parfum  dès  vergers  et  de  la  fraîcheur  de  Fombre. 

Fais-toi  belle,  demain.  C’est  le  premier  dimanche  qu’on  nous 
verra  ensemble,  à F église. 

— Toi  aussi,  tu  seras  beau,  je  pense. 

— - En  effet,  observa  Mirande,  on  va  vous  regarder. 

— ” On  constatera,  reprit  Gamino,  que  nous  avons  bon  goût,  à la 
Biaquière. 

Pierre,  à ces  mots,  fit  un  effort  de  gaieté.  Mais  Monique,  en  le 
retenant  encore,  sentit  qu’il  tremblait.  Brusquement  il  s’éloigna. 

On  n’entendit  bientôt  que  son  pas  rapide,  dans  le  ravin  obscur, 
le  long  du  ruisseau.  Il  marchait  avec  une  hâte  involontaire,  ayant 
toujours,  dans  le  plaisir  même  de  sa  tendresse,  une  angoisse  au 
cœur.  Les  flatteries  de  Gamino,  ses  réticences,  le  déconcertaient. 
Ah!  pauvre  Monique!  dans  quelles  mains  sournoises  elle  était 
tombée!  Se  serait-elle  flétrie  dans  la  résignation,  comme  sa  mère, 
s’il  n’était  pas  venu  la  sauver  du  péché  ou  du  malheur?  La  Provi- 
dence le  guidait  peut-être.  Il  sentit  en  lui  comme  une  lumière 
douce  : il  aimait  Monique  passionnément,  à cause  même  de  la  mort 
ou  du  péché  qui  planait  sur  elle. 

La  suite  prochaiaement.  Georges  Beaume. 


LA  FRANC-MAÇONNERIE 


LE  GRAND  COLLÈGE  DES  RITES 

ET  LE  CULTE  MAÇONNIQUE  « 


Depuis  un  certain  nombre  d’années  déjà,  le  fait  n’est  pas  con- 
testable, les  tendances  matérialistes  et  athées  sont  devenues  prédo- 
minantes au  sein  du  Grand- Orient  de  France.  « L’idée  religieuse, 
disait  l’orateur  du  convent  de  1891  2,  a pris  son  développement 
dans  le  cerveau  des  faibles.  » — - « Les  religions,  proclamait  de  son 
côté  le  F.-.  Amiable,  orateur  du  convent  de  1893  sont  atteintes 
d’une  faiblesse  toujours  croissante,  d’une  décadence  irrémédiable.  » 
Et  cependant,  par  une  contradicUon  qui  ne  saurait  surprendre 
quiconque  est  quelque  peu  familiarisé  avec  les  documents  maçon- 
niques, la  franc-maçonnerie  qui  a rêvé  la  destruction  de  l’idée 
religieuse,  la  franc-maçonnerie  qui  applaudit  à l’avance  à ce 
résultat  de  ses  efforts,  va  chercher  à se  constituer  elle-même  à 
l’état  de  religion,  pour  occuper  la  place  du  christianisme  quelle 
proclame  déchu. 

«La  franc-maçonnerie,  disait  en  1880,  le  F.*,  Beauquier  “"S 
devrait  organiser  dans  le  pays  un  vaste  réseau  qui  embrassât  tout 
le  peuple,  à l’instar  de  ce  que  fait  le  clergé...  Elle  devrait  élaborer 
dans  les  Loges  la  morale  indépendante,  et  devenir  telle  que  les 
maçons  soient  en  quelque  sorte  les  'prêtres  de  la  religion  de 
Thumaiiiié.  » — «C’est  la  franc-maçonnerie,  disait,  de  son  côté,  le 
F.-.  Amiable,  dans  son  discours  de  clôture  du  convent  de  1893 
qui  doit  se  substituer  progressivement  aux  religions  positives  pour 
mener  à bien  l’œuvre  de  l’amélioration  morale  de  l’humanité.  » 

’ Voy.  le  Correspondant  du  25  mai. 

2 Bulletin  de  1891,  p.  633. 

^Bulletin  de  1893,  p.  565. 

^ Monde  maçonnique,  avril  1880,  p.  502. 

^ Bulletin  de  1893,  p.  567. 
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CommeDt  préciser  les  principes  de  la  religion  nouvelle?  « Le 
fond  de  la  doctrine  maçonnique,  écrivait  un  maçon  autorisé  est 
assez  difficile  à définir;  en  cherchant  bien,  il  est  impossible  de 
trouver  autre  chose  qu’une  sorte  de  naturalisme  assez  vague, 
associé  aux  idées  d’ordre  et  de  rapport.  » Mais  le  naturalisme 
qui  est  « la  forme  primitive  des  religions  »,  est  aujourd’hui  insuffi- 
sant pour  nos  esprits  « en  quête  d’une  loi  morale  plus  positive  et 
plus  parfaite  ».  Cette  loi  morale,  « l’homme  ne  la  découvre  qu’en 
lui.  Indépendante  du  dogme  des  religions,  de  la  sanction  surna- 
turelle, et  même  des  phénomènes  de  la  nature  extérieure  à 
l’homme,  elle  naît  avec  lui  en  même  temps  que  sa  raison,  et 
trouve  en  lui  seul  son  application  et  sa  sanction  ».  La  morale 
fondée  sur  « réciprocité  de  respect  entre  les  personnes  humaines  », 
ayant  pour  but  « la  félicité  personnelle  et  l’harmonie  sociale», 
la  morale  « indépendante  » fondée  par  le  F.-.  Massol  et  ses  deux 
« principaux  lieutenants  »,  le  F.-.  Caubet  et  le  F.-.  Henri  Brisson^, 
telle  va  être,  sans  exclure  absolument  les  principes  du  vieux  natu- 
ralisme maçonnique,  la  base  de  la  religion  qui  se  proclame  « la 
religion  de  l’humanité  ». 

Cette  religion  aura  ses  prêtres  ; les  vénérables  des  Loges  et  les 
maçons  dévoués  à la  propagande.  Elle  aura  ses  pontifes;  nous 
allons  les  voir  apparaître  dans  quelques  instants.  Elle  aura  son 
culte,  car  la  franc-maçonnerie  est  fertile  en  surprises  de  ce  genre; 
les  mêmes  hommes  qui  auront  tourné  en  dérision  les  cérémonies 
du  culte  catholique,  qui  auront  affecté  de  n’y  voir  que  mômeries  ou 
pratiques  superstitieuses,  viendront  organiser  eux-mêmes  un  culte 
et  de  véritables  cérémonies  rituelles  sous  le  nom  de  symbolisme. 

« Le  symbolisme,  fait  remarquer  l’auteur  d’une  étude  que  nous 
avons  déjà  citée  3,  est  pour  la  maçonnerie  un  élément  essentiel.  » 
C’est  là,  tout  au  moins,  une  opinion  qui  compte  dans  le  sein  du 
Grand- Orient  de  chauds  partisans,  et,  entre  tous,  celui  qui  s’est 
fait  le  véritable  champion  du  symbolisme,  le  F.*.  Blatin.  C’est  lui 
qui,  chargé  de  prononcer  le  discours  de  clôture  du  couvent  de 
1883  insistait  sur  le  rôle  actuel  de  la  maçonnerie  comme  « vul- 
garisatrice de  l’esprit  scientifique  moderne  »,  cet  esprit  scienti- 
fique devant  lequel  doivent  s’évanouir  « les  conceptions  métaphy- 
siques d’un  autre  âge,  que  les  religions  du  passé  étendent  encore, 
comme  un  voile,  devant  les  yeux  des  populations  ignorantes». 
Pour  cette  œuvre  d’émancipation  morale,  la  maçonnerie  dispose 

^ Favre,  Documents  maçonniques,  p.  cv. 

2 Bulletin  de  1893,  p.  568. 

3 Revue  des  Deux  Mondes,  l®*"  mai  1899,  p.  87. 

* Discours  de  clôture  de  la  session  du  couvent  de  1883. 
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« d’un  instrument  merveilleux  »,  le  symbolisme.  « Je  veux  parler, 
disait-il,  de  ce  symbolisme  traditionnel  qui  pénètre  tous  nos  actes, 
qui  est  l’essence  de  nos  cérémonies,  qui  constitue  la  charpente  la 
plus  solide  de  nos  institutions,  qui  matérialise,  sous  ses  formes 
emblématiques,  les  grandes  idées  qui  nous  unissent  et  les  rend 
incessamment  présentes  à nos  esprits.  » Et,  faisant  remarquer  que 
« toutes  les  formules  religieuses  et  philosophiques  » ont  eu  besoin 
du  symbolisme  « pour  pénétrer  dans  les  cœurs  et  dans  les  cons- 
ciences »,  il  ajoutait  : « Que  serait  demain  le  catholicisme  si  son 
symbolisme,  si  admirablement  adapté  au  but  poursuivi,  venait  tout 
à coup  à lui  manquer?...  Or,  mes  Frères,  la  maçonnerie  possède 
seule,  dans  son  symbolisme  perfectionné  par  une  longue  tradition 
et  qu’elle  peut  encore  moderniser  à son  gré  sans  porter  atteinte  à 
son  essence  même,  la  contre-partie  salutaire  et  comme  le  contre- 
poison des  symbolismes  religieux...  Décidons-nous  donc  à fournir 
aux  vérités  éternelles,  aux  idées  positives  et  rationnelles  qui  sont 
l’honneur  de  ce  temps,  les  formules  emblématiques  qui  leur  man- 
quent et  qui  leur  permettront  de  sortir  conquérantes  du  cercle 
encore  restreint  des  esprits  cultivés,  pour  pénétrer  profondément 
les  masses  populaires  si  sensibles  à tous  les  symboles.  » 

C’était  donc,  comme  nous  venons  de  le  dire,  un  véritable  culte 
qu’il  s’agissait  d’organiser.  L’idée  rencontra  des  contradicteurs.  Au 
couvent  de  1890,  la  discussion  s’engagea  à propos  de  la  propo- 
sition du  F.*.  Amiable  ^ qui  demandait  l’acquisition  d’un  matériel 
pour  la  célébration,  tous  les  trois  ans,  d’une  cérémonie  funèbre  en 
l’honneur  des  maçons  décédés.  Rappelant  le  célèbre  discours 
de  1883,  le  F.-.  Amiable  proposait  comme  modèle  le  rituel  de 
cérémonie  funèbre  déjà  composé  par  le  F.*.  B latin,  et  qui  avait 
produit  « un  très  grand  effet  dans  la  région  du  Centre  ». 

Le  F.*.  Doumer  combattait  énergiquement  ces  tendances.  «Le 
symbolisme,  disait- il,  tend  à se  simplifier  de  plus  en  plus  dans  la 
franc-maçonnerie.  Si  nous  voulions  contrefaire  l’Eglise,  nous 
réussirions  mal.  » — « J’estime,  répondit  le  F.*.  Blatin,  que  le 
jour  où  vous  porteriez  atteinte  au  symbolisme...,  vous  auriez  tué 
d’une  manière  définitive  le  Grand-Orient  de  France.  Si  la  majorité 
partageait  l’opinion  de  notre  F.*.  Doumer,  si  aujourd’hui  nous 
pouvions  déposer  ce  cordon,  abolir  nos  temples,  les  remplacer  par 
des  salles  comme  celles  de  toutes  les  sociétés  ordinaires,  devenir 
simplement  une  association  de  discussions  philosophiques  et  d’as- 
surance mutuelle,  je  pense  que  ce  jour-là  notre  association  ten- 
drait à périr.  » 

^ Bulletin  du  Grand-Orient^  1890,  p.  433. 

25  AOUT  1899. 
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La  proposition  du  F.*.  Amiable  fut  repoussée,  mais,  en  somme, 
les  idées  du  F.*.  Blatin  devaient  remporter,  car  depuis  1888 
(20  février)  il  était  au  nombre  des  pontifes  qui  pouvaient  lui 
assurer  le  patronage  nécessaire  à leur  exécution. 

Le  culte  maçonnique  possède,  en  effet,  ses  pontifes.  Quel  autre 
nom  donner  aux  membres  de  ce  « grand  collège  des  rites  » qui 
figure  au  nombre  des  rouages  principaux  de  forganisation  du 
Grand-Orient  de  France?  On  sait  avec  quelle  désinvolture  et  avec 
quel  sérieux  imperturbable,  bien  dignes  de  fixer  fattention  d’un 
auteur  comique  en  quête  de  données  exhilarantes la  francrmaçon- 
nerie  distribue  les  grades>  les  insignes,  les  décorations,  les  fonc- 
tions honorifiques  ou  mystérieuses  qui  finissent- par  revêtir  je  ne 
sais  quel  caractère  semi- officiel,  grâce  à la  naïveté  du  public  qui  ne 
se  demande  jamais  quel  titre  ces  hommes  peuvent  bien  avoir  à la 
mission  qu’ils  se  sont  donnée  d’éclairer  leurs  semblables.  Le  grand 
collège  des  rites  pourrait,  à.  cet  égard,  fournir  le  sujet  d’une-étude 
des  plus  attrayantes.  Sur  la  couverture  de  la  constitution  du  Grand- 
Orient  de  France,  son  sceau  s’étale  à côté  du  sceau  du  Grand- 
Orient,  et  nous  présente  l’aigle  à deux  têtes  tenant  dans  ses  serres 
une  épée  avec  la  devise  : Simm  ciiique  jus.  Dans  la  constitution 
elle-même,  il  est  mentionné  dans  l’article  10,  et,  dans  le  règlement 
général,  les  articles  222  à 251  sont  consacrés  à ses  attributions.  Ce 
même  règlement  nous  apprend  que  « les  membres  du  grand  collège 
des  rites  ont  un  cordon  large  de  il  centimètres  formé  d’un  ruban 
moiré  blanc  avec  un  lacet  d’or  sur  chaque  côté,  disposé  en  sautoir, 
orné  au  milieu  d’un  triangle  radieux  avec  le  chiffre  33,  orné  de  plus, 
à droite  et  à gauche,  de  trois  étoiles  disposées  triangulairement,  le 
tout  brodé  en  or  ^ ».  Le  même  règlement  nous  apprend  que  les 
officiers  du  grand  collège  des  rites  sont  : le  grand  commandeur, 
le  premier  lieutenant  commandeur,  le  second  lieutenant  comman- 
deur, le  grand  orateur,  le  grand  chancelier,  le  grand  trésorier,  le 
grand  hospitalier,  le  grand  garde  du  sceau,  le  grand  maître  des 
cérémonies,  et  enfin  (pour  que  la.  bouffonnerie  soit  complète)  le 
grand  capitaine  des  gardes.  Comme  on  le  voit,  l’état-major  ne 
laisse  rien  à désirer. 

Pour  être  membre  du  grand  collège  des  rites,  il  faut  avoir  été 
initié,  depuis  six  mois  au  moins,  au  33®  degré  et  être  proposé  au 
grand  collège  par  trois  de  ses  membres  actifs,  lesquels  ne  peuvent 
être,  en  nombre,  inférieurs  à 9 ni  supérieurs  â 33.  Le  grand  collège 
se  recrute  donc  lui-même;  toutefois,  en  1885,  en  raison  de  l’insuffi- 
sance de  son  fonctionnement  à cette  époque,  le  convent,  par  une 


^ Constitution  et  règlement  général^  1898. 
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sorte  de  petit  coup  d’E-tat,  en  prononça  la  dissolution  et  donna  au 
conseil  de  l’ordre  pleins  pouvoirs  pour  le  reconstituer  E 

L’Annuaire  du  Grand-Orient  nous  apprend  que  le  grand  collège 
compte  actuellement  24  membres  actifs  et  11  membres  honoraires. 
Parmi  les  premiers,  nous  remarquons  un  juge  d’instruction,  ira 
notaire,  deux  officiers  en  retraite  et  plusieurs  fonctionnaires  en 
activité  de  service.  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  les  fonctions  de 
grand  commandeur  étaient  remplies  par  le  F.*.  Poulie,  mais,  dans 
la  séance  du  conseil  de  l’ordre  du  9 janvier  1899,  il  adressait  sa 
démission  pour  raison  de  santé,  bien  qu’il  fût  assez  suffisamment 
rétabli  pour  « remplir  complètement  ses  devoirs  et  fonctions  de 
président  à la  cour  d’appel  2».  Le  convent  de  1898,  dans  sa  séance 
du  J 6 septembre,  lui  avait  accordé  une  médaille  d’or,  la  plus  haute 
récompense,  dont  il  remerciait  l’assemblée  en  termes  émus  : « C’est 
la  maçonnerie  qui  m’a  fait  ce  que  je  suis  3.  » 

Il  était  remplacé  par  le  F.*.  Fontainas  auquel  sa  loge,  F Unité 
maçonnique^  offrait,  dès  le  13  avril  suivant,  « un  superbe  cordon^  » . 

Quelles  sont  les  attributions  du  grand  collège  des  rites?  C’est, 
dit  le  commentaire  du  règlement  général,  « un  corps  consultatif, 
ayant,  par  rapport  au  conseil  de  l’ordre,  un  rôle  analogue  à celui 
du  conseil  d’^Etat  par  rapport  au  conseil  des  ministres  dans  la  pré- 
sente organisation  des  pouvoirs  publics  en  France.  Sa  compétence 
porte  spécialement  sur  les  questions  de  tradition  et  de  forme 
maçonniques  » . Il  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  qu’il  s’agisse  là 
d’un  pouvoir  purement  administratif;  le  grand  collège  des  Rites 
est  le  pouvoir  religieux  du  Grand-Orient  5,  et  les  membres  qui  le 
composent  sont  une  manière  de  cardinaux.  Non  seulement,-en  effet, 
le  grand  collège  a seul  le  droit  d’initier  aux  31%  32°  et  33°  degrés 
de  la  franc-maçonnerie,  mais  cest  lui  qui  se  prononce  dans  les 
questions  « dogmatiques ® »,  qui  arrête  et  révise  « les  rituels  », 
rédige  les  instructions  pour  les  différents  grades,  donne  son  avis 
sur  l’érection  des  chapitres  et  conseils,  prononce  « l’agrégation  des 
nouveaux  rites ». 

Ce  sont  bien  des  pontifes,  ils  ont  la  haute  main  sur  le  culte,  ils 
surveillent  l’observance  des  rites.  Ce  culte  est  déterminé,  ces  rites 
sont  consignés  dans  les  rituels,  nous  allions  dire  dans  les  missels, 


^ Bulletin  du  Grand-Orient,  1885,  p.  675. 

^Ibid.,  1899,  p.  6. 

Ibid.,  1898,  p.  401. 

Bulletin  du  Grand-Orient,  1899,  p.  33  et  59. 

^ Copia  Albaacelli,  la  Franc- Maçonnerie  et  la  Question  religieuse,  p.  149- 
^ Bulletin  du  Grand-Orient,  1864,  p.  8. 

^ Pièglement  général,  articles  231  à 238. 
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qui,  pour  être  orthodoxes,  doivent  être  rédigés  par  leurs  soins,  ou 
recevoir  leur  haute  approbation.  C’est  ainsi  que  les  hautes  person- 
nalités (notaire,  avocats,  anciens  officiers,  journalistes,  hommes 
politiques),  composant  le  fameux  aréopage,  ont  successivement 
révisé  les  rituels  pour  les  ateliers  symboliques  (c’est-à-dire  pour  les 
trois  premiers  degrés),  les  rituels  des  chapitres  (c’est-à-dire  des 
ateliers  composés  de  Rose-Croix)^  et  enfin  les  rituels  des  conseils 
philosophiques  (où  ne  siègent  que  des  chevaliers  Kadosch).  Ce 
travail  terminé,  l’orateur  du  couvent  de  1893  pouvait  s’écrier  avec 
orgueil  : « Les  hauts  grades  du  Grand-Orient,  dont  l’utilité  était 
contestée  naguère,  animés  maintenant  d’un  esprit  nouveau,  sont 
devenus  un  élément  de  stabilité,  de  cohésion  et  de  force  L )> 

Le  culte  maçonnique,  tel  qu’il  est  célébré,  aux  différents  grades 
au  moyen  du  symbolisme,  pourrait  être  l’objet  d’une  étude  instruc- 
tive, mais  nous  voulons  nous  restreindre  en  ce  moment  à l’examen 
du  symbolisme  destiné  aux  profanes,  de  celui  qui  doit  être  « le 
contre-poison  des  symbolismes  religieux  »,  et  faire  pénétrer  dans 
les  masses  populaires  « les  idées  positives  et  rationnelles  » desti- 
nées à les  régénérer.  A cet  égard,  le  culte  maçonnique  a été  réglé, 
non  par  le  collège  des  rites  en  entier,  mais  par  un  de  ses  membres 
les  plus  compétents,  le  F.-.  Blatin,  auquel  les  approbations  les  plus 
considérables  n’ont  pas  été  ménagées.  Nous  avons  vu  l’éloge  que  le 
F.*.  Amiable  ne  craignait  pas  d’adresser  à son  rituel  pour  céré- 
monie funèbre.  Au  couvent  de  1895,  le  F.*.  Merchier,  rapporteur 
des  travaux  de  la  fédération,  comblait  d’éloges  le  rituel  qu’il  avait 
élaboré  pour  les  fêtes  d’adoption  et  des  reconnaissances  conjugales. 
« Souvent,  disait  le  rapporteur,  la  cérémonie  un  peu  austère  de  la 
mairie  semble  insuffisante  à nos  esprits  désireux  de  voir  les  cir- 
constances importantes  de  notre  existence  accompagnées  de  mani- 
festations extérieures  2.  » Les  rituels  du  F.-.  Blatin  venaient 
combler  cette  lacune. 

C’est  aux  tenues  blanches,  c’est-à  dire  aux  réunions  où  sont 
admis  les  profanes  dans  les  circonstances  solennelles,  que  sont 
destinés  ces  rituels  dont  nous  voulons  essayer  de  donner  une  idée. 
L’importance  des  tenues  blanches  est  mise  en  relief  par  le  F.*.  Bla- 
tin, dans  le  discours  au  convent  de  1883,  que  nous  avons  déjà 
cité  : « C’est  au  moyen  de  ce  que  nous  appelons  la  maçonnerie 
blanche  que  nous  arriverons  peu  à peu  à gagner  les  masses  popu- 
aires  et  à faire  pénétrer  les  profanes  dans  nos  temples.  Ce  seront 
d’abord  les  familles  de  nos  frères,  ce  seront  ensuite  leurs  amis,  ce 
seront  enfin,  quand  l’esprit  public  se  sera  familiarisé  avec  ce  nou- 

* Bulletin  du  Grand-Orient,  1893,  p.  555. 

^Ihid.,  1895,  p.  168. 
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Tcau  mode  de  propagande  maçonnique,  tous  ceux  qui  se  présente- 
ront loyalement  à nos  portes.  » Et,  préconisant  ce  qu’il  appelle  lui- 
même  les  missions  maçonniques^  il  demande  que  les  fidèles  de  la 
maçonnerie,  « tout  en  demeurant  strictement  à couvert  dans  nos 
temples,  pour  l’accomplissement  de  notre  œuvre  quotidienne  »,  en 
ouvrent  de  temps  en  temps  les  portes  « à ceux  qui  ont  tant  d’in- 
térêt à connaître  quelques-uns  des  côtés  élevés  et  attachants  de  nos 
vieilles  institutions.  Le  nombre  de  nos  adeptes  croîtra,  j’en  suis 
certain,  dans  des  proportions  inconnues  jusqu’ici.  Alors  nous  pour- 
rons marcher  avec  ardeur  à la  conquête  du  monde  profane.  » 

Ce  n’est  pas  que  les  tenues  blanches  ne  soulèvent  quelques 
objections.  C’est  ainsi  que  l’orateur  du  convent  de  1891,  le 
F.*.  Girod L déclare  que  « ces  tenues  sont  fort  indiscrètes  puis- 
qu’elles livrent  aux  profanes  invités  les  noms  des  membres  de  nos 
ateliers  ».  11  serait  préférable,  à son  avis,  d’avoir  des  réunions 
d’affiliés  où  il  n’entrerait  que  « des  auditeurs  engagés  par  la  pro- 
messe du  silence  » ; il  reconnaît  cependant  que  les  tenues  blanches 
ont  donné  quelques  bons  résultats,  mais  il  se  demande  « s’il  ne 
serait  pas  possible  d’ouvrir  les  parvis  des  temples  à des  affiliés, 
troupeau  de  fidèles  dévoués  qui  puiseraient,  au  contact  des  vérita- 
bles initiés,  les  principes  maçonniques...  Dans  toutes  les  religions^ 
les  prêtres  forment  une  caste  qui  sait  fixer  autour  d’elle  la  foule  ' ». 
Le  « troupeau  » ce  sont  les  masses  ouvrières  sur  lesquelles  la  franc- 
maçonnerie  cherche  à exercer  une  action  sans  cependant  vouloir 
les  admettre  dans  ses  temples;  les  « prêtres  »,  ce  sont  les  «initiés» 
des  Loges  qui  répandront  la  lumière  de  la  « religion  » maçonnique. 
Célébré  dans  les  tenues  blanches  ou  dans  les  tenues  d’affiliés,  le 
culte  maçonnique  aura  donc  l’avantage,  les  Frères  le  croient  tout 
au  moins,  de  rattacher  à la  maçonnerie  les  classes  ouvrières. 

Les  tenues  blanches,  ils  l’espèrent  aussi,  leur  permettront  de 
résoudre  un  autre  problème  qui  les  préoccupe  vivement,  nous 
voulons  parler  de  l’introduction  des  femmes  dans  les  Loges  recon- 
nues officiellement  par  le  Grand- Orient  3,  introduction  réclamée 
énergiquement  par  nombre  de  maçons  fm-de-siècle  qui  voudraient 
égayer  quelque  peu  l’ordre  du  jour  des  tenues,  introduction 
repoussée  énergiquement  par  les  adeptes  convaincus  de  la  maçon- 
nerie qui  en  craignent  les  désastreuses  conséquences.  Ces  consé- 
quences étaient  mises  en  lumière  dans  la  séance  du  conseil  de 

^ Bulletin  du  Grand-Orient^  1891,  p.  641. 

2 Ihid.,  p.  638. 

3 Sur  les  Loges  mixtes,  actuellement  existantes,  et  non  reconnues  officielle- 
ment par  le  Grand-Orient,  voy.  le  rapport  de  M.  Dasté  au  congrès  national 
catholique  de  1898,  p.  7. 
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Tordre  du  13  avril  1897  ^ par  le  F.-.  Dazet,  chargé  de  rapporter  un 
vœu  sur  cet  objet  : « Les  temps  ne  sont  pas  encore  venus,  Topî- 
nion  n*est  pas  encore  mûre  pour  une  pareille  évolution.  Dans  le 
pays  de  Voltaire,  de  Courier  et  de  Rochefort,  le  rire  et  le  ridicule, 
vous  le  savez,  exercent  une  grande  influence  sur  Topioion  ; crai- 
gnons de  leur  donner  une  pâture  nouvelle  et  féconde  en  ouvrant 
les  Loges  à la  femme,  en  favorisant  le  développement  des  Loges 
comme  le  Droit  humain...  Donc,  évitons  avec  grand  soin  de  nous 
couvrir  de  ridicule.  » 

Le  conseil  est  sage,  mais  n’y  a-t-il  rien  à faire  pour  soustraire  la 
femme  à « l’influence  sacerdotale?  » Il  convient,  répond  le  rappor- 
teur, de  l’associer  à notre  œuvre  maçonnique,  non  pas  en  lui 
ouvrant  toutes  grandes  les  portes  de  nos  Loges,  mais  en  l’admet- 
tant à des  tenues  blanches,  à des  fêtes  d’adoption...  Multiplions 
dans  nos  orients  les  fêtes  maçonniques  et  démocratiques  où  la 
morale  élevée  de  notre  institution  fera  sur  elles  une  grande  et 
salutaire  impression.  Disons  à nos  femmes  d’y  inviter  leurs  amies..., 
la  comparaison  qu’elles  feront  entre  ce  qu’elles  auront  vu  et  ce 
qu’elles  entendent  dire  de  nous  dans  le  monde  profane  ne  pourra 
que  nous  être  favorable.  Plus  d’une,  en  sortant  d’une  de  ces  fêtes, 
ne  s’opposera  plus  à ce  que  son  époux  ou  son  frère  vienne  frapper 
à notre  porte.  Une  ou  deux  générations  encore,  et  la  femme,  com- 
plètement affranchie  de  la  superstition  religieuse,  sera  naturelle- 
ment libre  penseuse.  » 

C’est  la  pensée  qu’exprimait  déjà  l’orateur  du  convent  de  1890, 
le  F.*.  Bordier.  Il  n’est  pas  utile,  faisait-il  remarquer,  que  la 
femme  assiste  à nos  discussions  auxquelles  elle  ne  trouverait 
aucun  intérêt.  Mais  nous  avons  la  ressource  des  tenues  blanches 
auxquelles  nous  pouvons  la  convier.  « Nous  ne  saurions  trop 
insister  sur  le  tort  que  nous  avons  de  ne  pas  tirer  un  parti  plus 
grand  de  cet  instrument  de  propagande.  » Et  il  concluait  en  ces 
termes  : « Que  ce  soit  donc  la  femme  qui,  missionnaire  de  la 
franc-maçonnerie,  aille  affranchir  définitivement  le  vieux  monde, 
en  propageant  nos  idées  de  progrès,  de  justice  et  de  solidarité^.  » 

Depuis  longtemps,  les  tenues  blanches  sont  pratiquées  dans  la 
maçonnerie,  mais  dans  ces  réunions  le  culte  manquait  de  prestige, 
il  importait  de  le  relever.  « Il  nous  faut,  avec  un  soin  spécial^, 
disait  en  1883  le  F.*.  Blatin,  dans  le  discours  que  nous  avons  déjà 
cité,  pour  toutes  ces  grandes  circonstances  de  la  vie,  pour  la 
naissance,  pour  l’adolescence,  pour  le  mariage  et  pour  la  mort» 

^ Compte-renda  des  travaux  du  Grand-Orient,  1897,  p.  35. 

^Bulletin  du  Grand-Orient,  1890,  p.  602  et  604. 

^ Discours  de  clôture  du  convent  de  1883,  p.  18. 
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préparer  de  nouveaux  rituels  de  maçonnerie  blanche.  Tout  eii' 
respectant  les  traditions  anciennes  qui  furent  la  force  de  nos  pré- 
décesseurs et  qui  seront  encore  la  nôtre,  il  faut  savoir  élaguer  les 
formes  surannées  ou  ridicules,  adapter  nos  emblèmes  aux  vérités - 
de  la  science  et  de  la  philosophie  modernes,  et  constituer  ainsi  uo' 
ensemble  où  l’élévation  des  idées  et  la  grandeur  des  doctrines 
s’envelopperont  des  formules  majestueuses  et  touchantes  d’un 
symbolisme  rationnel  destiné  à laisser  une  saine  et  profonde 
empreinte  dans  le  souvenir  de  ceux  qui  auront  voulu  venir  à nous.  » 

Sur  ces  données  pompeuses  furent  élaborés  les  rituels  qui  nous- 
restent  à examiner. 

C’est  sous  la  forme  d’un  véritable  missel  que  se  présente  le 
((  Rituel  de  cérémonie  funèbre  pour  tenue  blanche  ».  Imprimé  à 
Clermont-Ferrand,  en  1886,  il  est  précédé  d’une  préface  dans 
laquelle  le  F.\  imprimeur  nous  apprend  que,  depuis  longtemps 
en  pratique  au  sein  de  la  Loge  les  Enfants  de  Gergorne,  il  est 
l’œuvre  « du  vénérable  de  cette  Loge,  le  F.*.  A.  Blatin,  membre  du 
conseil  de  l’ordre  du  Grand-Orient,  ancien  maire  de  Clermont- 
Ferrand,  aujourd’hui  (1886)  député  du  Puy-de-Dôme».  Le  rituel' 
réalise  les  idées  développées  dans  le  discours  « magistral  » de  1883:- 
C’est,  on  se  le  rappelle,  le  rituel  que  le  F.*.  Amiable  préconisait 
comme  ayant  produit  « un  très  grand  effet  » dans  la  région  du^ 
Centre.  Nous  pourrions  ajouter  qu’il  a produit  « un  très  grand 
effet  »,  mais  dans  un  autre  sens,  dans  les  diverses  circonstances- 
où  nous  avons  eu  « la  faveur  » de  le  placer  sous  les  yeux  des 
personnes  désireuses  de  se  rendre  compte  du  ridicule  auquel  peut 
atteindre  le  culte  maçonnique. 

Il  débute  par  une  instruction  sur  la  « décoration  de  la  loge  ». 
La  loge,  ïautef  et  les  sièges  sont  tapissés  en  noir  avec  frangeS’ 
d’argent.  Au  milieu  du  temple  est  dressé  un  catafalque,  à la  tête 
duquel  on  voit  « une  pyramide  ou  une  colonne  au  sommet  de 
laquelle  est  un  vase  de  forme  antique  ».  De  chaque  côté  est  placée 
une  corbeille  remplie  de  fleurs  effeuillées;  deux  corbeilles  remplies 
de  rameaux  d’acacias  et  divers  insignes  maçonniques  sont  aussi 
préparés.  Un  harmonium  tenu  par  un  F.-,  est  autant  que  possible 
caché  par  une  draperie. 

Mais  voici  l’ouverture  des  « travaux  » : « Comment  doivent^ 
s’ouvrir  les  travaux  funèbres?  » demande  le  vénérable.  Sur  quoi, 
le  premier  surveillant  répond  que  c’est  par  trois  coups,  dont  le* 
premier  « doit  être  faible,  car  il  symbolise  la  naissance  de  l’homme 
et  la  débilité  de  ses  premiers  pas  »;  le  second  « doit  être  fort,  car 
il  symbolise  le  midi  de  l’âge,  c’est-à-dire  le  moment  où  l’homme 
possède  la  plénitude  de  ses  facultés  physiques  et  morales  »;  le- 
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troisième  « à peine  perceptible,  afin  de  symboliser  le  dernier 
soupir  ».  Nous  ne  reproduirons  pas  le  dialogue  fastidieux  qui  se 
poursuit  entre  le  vénérable  et  les  FF.*,  surveillants  pour  s’assurer 
si  ((  le  temple  est  couvert  »,  si  les  personnes  présentes  sont  des 
maçons,  s’il  est  bien  minuit,  « heure  à laquelle  les  ténèbres  les 
plus  épaisses  étendent  leur  voile  de  deuil  sur  toute  la  nature  ». 

Non  moins  laborieusement,  le  maître  des  cérémonies  réclame 
l’introduction  dans  le  temple,  après  avoir  « scruté  leurs  inten- 
tions »,  des  « profanes  sympathiques  à notre  ordre  et  qui  viennent 
pleurer  avec  nous  ».  Le  vénérable  y consent,  après  avoir  invité 
les  surveillants  à rappeler  aux  Frères  « qui  décorent  l’une  et 
l’autre  des  colonnes  que,  durant  la  présence  des  profanes  dans 
ce  temple,  aucun  de  nos  signes  et  emblèmes  mystérieux  ne  devra 
être  dévoilé  ».  A cet  instant,  indique  le  rituel,  « le  F.*,  couvreur 
lire  bruyamment  les  verrous  et  ouvre  la  porte  à deux  battants.  La 
musique  se  fait  entendre.  Le  cortège,  ayant  à sa  tête  les  FF.  grand 
expert  et  maître  des  cérémonies,  s’avance  lentement  jusqu’à  ce 
que  tout  le  monde  soit  entré,  puis  s’arrête  entre  les  deux  colonnes. 
Le  F.*,  couvreur  referme  les  portes  sans  bruit.  Sur  le  coup  de 
maillet  du  vénérable,  la  musique  s’arrête  ». 

Alors  commence  la  cérémonie.  Elle  consiste  d’abord  à former  la 
chaîne  d’union  par  « l’attouchement  qui  circule  de  droite  à gauche  ». 
Vains  efforts  : la  chaîne  est  rompue  sur  l’une  des  colonnes,  le 
F.*,  surveillant  constate  que  ce  fâcheux  accident  est  dû  à l’absence 
des  F.*,  décédés.  Sur  quoi  s’engage  ce  dialogue  saisissant  : 
« Le  secrétaire  : « Ce  sont  nos  FF.*....  Hélas!  nous  ne  les  rever- 
rons plus!  C’est  leur  catafalque  qui  est  au  milieu  de  ce  temple.  » 
— Le  vénérable  ; « FF.*,  premier  et  deuxième  surveillants  : Nos 
FF.*,  ne  sont  plus  (un  coup  de  maillet),  gémissons!  » — Le 
premier  surveillant  : « FF.*,  de  la  colonne  du  midi,  nos  FF.*,  ne 
sont  plus  [un  coup  de  maillet),  gémissons!  » — Le  deuxième  sur- 
veillant : « FF.*,  de  la  colonne  du  nord,  nos  FF.*,  ne  sont  plus  [un 
coup  de  maillet),  gémissons!  » — Les  FF.*,  gardent  le  silence.  » 

Décrirons-nous  maintenant  les  autres  parties  du  service  ; c’est 
le  feu  symbolique  allumé  sur  la  pyramide  funéraire,  c’est  l’encens 
jeté  dans  la  cassolette,  ce  sont  les  symboles  maçonniques  placés 
sur  le  catafalque,  ce  sont  les  branches  « incorruptibles  » d’acacia 
et  les  fleurs  effeuillées  qu’en  des  « voyages  symboliques  »,  les 
FF.*,  déposent  solennellement.  Le  F.*,  orateur  prononce  l’éloge 
funèbre  ; il  varie  suivant  les  circonstances.  Les  exemples  d’éloges 
funèbres  que  les  bulletins  font  passer  à la  postérité  varient  aussi 
suivant  les  époques.  Il  y a quelque  trente  ans,  on  ne  craignait 
pas  d’adresser  au  défunt  de  pieuses  invocations  : « Du  haut  du 
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ciel  OÙ  esi  votre  digne  place,  daignez  jeter  un  coup  d’œil  sur  vos 
FF.*,  assemblés M » Aujourd’hui,  les  temps  sont  changés  : « Va, 
cher  Frère,  s’écrie  l’orateur  moderne,  dors  maintenant  ton  bien- 
faisant sommeil  du  néant  2.  » Le  vénérable  prononce  aussi  quel- 
ques paroles  notées  au  rituel  : il  remercie  les  profanes  et  souhaite 
qu’ils  apprécient  de  plus  en  plus  « l’atmosphère  rationnelle  et 
scientifique  où  se  plaisent  les  maçons  »,  il  évoque  le  jour  où 
((  l’humanité,  encore  attardée  au  travers  des  croyances  d’un  autre 
âge,  aura  enfin  définitivement  pénétré  dans  les  temples  »,  il 
recommande  surtout  aux  femmes  « le  succès  de  l’œuvre  ».  Enfin, 
le  tronc  de  bienfaisance  a circulé,  les  profanes  ont  été  reconduits 
sous  la  voûte  d’acier,  et  le  premier  surveillant  ayant  donné  l’assu- 
rance qu’il  est  « l’heure  où  le  soleil  se  montre  à l’horizon  »,  le 
vénérable  proclame  : « Les  travaux  sont  fermés  et  faisons  le  ser- 
ment du  silence.  Retirons-nous  en  paix.  » 

Il  est  bien  certain  que  toutes  ces  « formules  majestueuses  et 
touchantes  » ont  dù  laisser  « une  saine  et  profonde  empreinte  » 
dans  le  souvenir  des  invités. 

En  1895  apparaît  un  autre  missel  édité,  celui-là,  par  le  Grand- 
Orient  lui- même  sous  le  titre  : Adoption  et  reconnaissance  conju- 
gale  par  le  F.'.  D""  A.  Blatin^  président  du  conseil  de  ï ordre  du 
Grand- Orient  de  France^  membre  du  grand  collège  des  rites^ 
ancien  député.  Il  va  nous  initier  aux  rites  du  baptême  et  du 
mariage  maçonniques. 

Des  observations  préliminaires  nous  font  tout  d’abord  remarquer 
(ce  qui  n’est  peut-être  pas  supeiflu)  que,  pour  produire  une 
impression  profonde,  les  cérémonies  doivent  être  exécutées  « avec 
une  grande  correction,  un  grand  sérieux  et  une  certaine  pompe  ». 
Tout  est  scrupuleusement  indiqué  : « paroles,  gestes,  attitude  », 
et  les  officiants  sont  prévenus  qu’il  est  bon  d’étudier  jusqu’aux 
•plus  petits  détails  et  de  faire  <c  au  moins  une  répétition  générale  » 
avant  d’inviter  le  public. 

Ces  détails,  qui  ont  tous  leur  saveur,  nous  ne  pouvons  y insister. 
Contentons' nous,  pour  chacune  des  cérémonies,  d’un  aperçu 
général. 

Tout  d’abord,  il  y a des  prescriptions  communes  : prescriptions 
relatives  à la  disposition  du  temple,  prescriptions  relatives  à 
l’entrée  des  maçons.  Le  cortège  qui  se  forme  doit  être  imposant  : 
le  porte-étendard,  les  F.*,  deux  à deux,  les  bras  croisés,  tenant 
chacun,  dans  la  main  droite,  un  glaive  placé  la  pointe  en  bas,  le 
vénérable  suivi  des  deux  surveillants,  « chacun  d’eux  portant  son 

'•  Bulletin  du  Grand-Orient,  1^64,  p.  43. 

- Compte-rendu  du  Grand-Orient,  septembre  1898,  p.  31. 
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maillet  de  îa  main  droite  appliquée  contre  la  poitrine  »,  se  dirigent 
vers  l’orient  au  son  de  la  musique,  et  le  vénérable  fait  inviter 
des  profanes  à « prêter  une  attention  sympathique  et  un  silence 
mystérieux  aux  cérémonies  symboliques  qui  vont  se  dérouler  ». 
«Plus  imposante  encore  doit  être  la  cérémonie  lorsque  se  présentent 
pour  y assister,  le  cas  est  prévu  par  le  rituel,  « des  membres 
délégués  du  conseil  de  l’ordre  et  du  grand  collège  des  rites  ou 
•des  hauts  dignitaires  de  l’ordre  ».  Les  FF.*,  forment  la  voûte 
d’acier  et  les  maillets  battent  ; le  vénérable  remercie  de  « l’insigne 
^honneur  » qui  est  fait  à rassemblée. 

Mais  voici  que  commence  îa  cérémonie  d’adoption.  Elle  n’est 
pas  nouvelle  dans  la  maçonnerie  la  honteuse  coutume  qui  consiste 
à faire  de  l’enfance  un  instrument  de  profanation  et  à parodier  les 
cérémonies  du  baptême  chrétien.  Depuis  longtemps,  des  fêtes 
d’adoption  sont  célébrées  dans  les  loges,  mais  il  fallait  bien  con- 
venir que  le  cérémonial  en  était  quelque  peu  primitif;  ce  qu’on 
avait  trouvé  de  mieux,  c’était  le  symbole  des  trois  voiles  recouvrant 
la  tête  des  néophytes  et  portant  les  inscriptions  : misère,  ignorance, 
“fanatisme.  Les  discours  laissaient  aussi  à désirer;  l’orateur  se 
bornait  parfois  à dire  au  public  profane  : « Messieurs,  préparez  vos 
^fils  à la  rude  bataille  de  la  vie,  et  vous.  Mesdames,  parlez  haute- 
ment à l’intelligence  et  surtout  au  cœur  de  vos  demoiselles  L » 
C’était  élevé,  mais  un  peu  simple  d’expression. 

Le  rituel  a trouvé  mieux.  « Conduisez  au  milieu  du  temple  ces 
enfants,  dit  le  vénérable,  afin  qu’ils  y entendent  quelques-uns  de 
nos  enseignements.  » Les  enfants,  « tenus  par  la  main  de  leurs 
parrains  et  précédés  par  le  maître  des  cérémonies,  sont  conduits 
lentement  au  milieu  du  temple,  devant  la  table  d’adoption.  » — 
Chant  de  baryton  : « Venez,  chers  enfants,  etc.  » 

Le  vénérable,  après  avoir  enjoint  aux  parrains  de  veiller  à ce 
que  leurs  pupilles  « demeurent  silencieux  et  attentifs,  qu’ils  regar- 
dent et  qu’ils  écoutent  »,  afin  que  les  formes  symboliques  des 
cérémonies  gravent  dans  leur  mémoire  « les  principes  élevés  de 
notre  ordre  »,  le  vénérable  commence  son  discours,  qull  nous  est 
malheureusement  impossible  de  reproduire  en  entier.  Les  francs- 
maçons,  dit-il,  se  réunissent  pour  amener  le  règne  de  îa  liberté,  de 
l’égalité,  de  la  fraternité,  de  la  solidarité,  de  la  justice,  et  cela  en 
employant  « les  voies  douces  de  la  persuasion  et  de  l’exemple  ». 
Ils  luttent  contre  l’ignorance  et  les  superstitions.  « Notre  idéal 
moral  diffère  profondément  de  celui  auquel  s’attardent  encore  les 

Chaîne  d’union,  1879,  p.  284. 

On  pourra  relever  dans  ce  recueil  maçonnique  nombre  de  comptes-rendus 
de  fêtes  d’adoption  et  de  reconnaissance  conjugale. 
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superstitions  religieuses...  Il  s’inspire  uniquement  d’un  altruisme 
conscient  et  réfléchi  qui  dicte  à chacun  ses  obligations  envers  ses 
semblables,  envers  la  nature  et  envers  lui- même...  Pendant  de 
longs  siècles  le  catholicisme  a prêché  le  mépris  des  intérêts  ter- 
restres... Il  déprima  l’esprit  humain  par  les  terreurs  les  plus  folles' 
et  les  plus  abêtissantes.  C’est  contre  de  pareilles  doctrines  que  la 
morale  que  l’on  enseigne  dans  nos  temples  s’élève  avec  indigna- 
tion. Elle  exalte  ce  que  le  catholicisme  condamne^  et  elle  enseigne 
que  c’est  uniquement  dans  les  lois  bien  connues  et  bien  comprises 
de  la  nature,  lois  solidaires  et  immuables,  que  doivent  se  chercher 
les  principes  directeurs  des  sociétés.  « Fais  tout  ce  qui  contribue 
((  au  bien  de  l’humanité;  abstiens-toi  de  tout  ce  qui  cause  à 
« l’humanité  du  dommage  ou  de  la  douleur  »,  telle  est  sa  for- 
mule... C’est  pourquoi,  ajoute-t-il,  nous  apprenons  à nos  adeptes  à 
considérer  comme  des  fléaux  du  genre  humain  ces  contempteurs 
de  toute  moralité,  qu’ils  s’appellent  saint  Paul,  saint  Augustin, 
saint  Thomas  ou  Bossuet.  » 

Les  néophytes  ont- ils  écouté?  Espérons  qu’ils  n’ont  pas  compris. 
Le  vénérable  ajoute  que  la  morale  dont  il  vient  d’indiquer  la  for- 
mule est  au  nombre  des  premières  notions  que  le  franc-maçon  doit 
inculquer  à ses  enfants  : et,  après  une  tirade  sur  les  bienfaits  de- 
l’adoption  maçonnique  qui  permettra  à la  loge  de  veiller  sur  la 
conduite  morale  de  ses  protégés,  il  reçoit  la  promesse  faite  au  nom 
des  enfants  de  sacrifier  « leurs  intérêts  particuliers  aux  intérêts 
généraux  de  l’humanité,  de  la  patrie,  de  la  république  et  de  la 
franc-maçonnerie  ». 

L’adoption  est  prononcée,  mais,  avant  de  la  proclamer  solennel- 
lement, le  F.*,  grand-expert  est  invité  à prendre  un  des  enfants, 
qui  recevra  au  nom  de  tous  « les  attouchements  symboliques  » . Le 
vénérable  poursuit,  d’après  le  rituel  ; « Passez  votre  main  sur  ses 
yeux,  touchez  les  oreilles,  touchez  la  bouche,  trempez  la  main  dans 
l’eau,  mettez  le  tablier,  donnez  le  vin,  distribuez  le  pain,  distribuez 
aux  parrains  les  cordons  d’adoption,  afin  qu’ils  les  passent  au  cou 
des  enfants,  allumez  notre  cassolette  symbolique,  donnez  à l’enfant 
que  vous  avez  près  de  vous  noire  triple  baiser  symbolique.  » Les 
rites  sont  accomplis,  les  « glaives  » ont  été  croisés  sur  la  tête  des 
enfants,  des  bouquets  ont  été  distribués  aux  dames,  le  F.-,  orateur 
prend  la  parole  pour  traiter  un  sujet  de  son  choix,  et  le  vénérable 
y ajoute,  en  manière  de  péroraison,  une  copieuse  citation  tirée  du 
mémorable  discours  du  F.-.  Blatin  sur  le  symbolisme.  Dès  qu’a  été 
effectué  le  « fonctionnement  traditionnel  du  tronc  hospitalier  »,  le 
vénérable  invite  les  assistants  à se  séparer  en  paix. 

Tel  est  le  rituel  d’adoption,  l’un  des  plus  fréquemment  pratiqués 
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dans  des  cérémonies  d’apparat  où  les  députés  et  hommes  politiques 
s’empressent  de  saisir  cette  occasion  d’exhaler  leur  haine  antire- 
ligieuse. Un  des  derniers  Bulletins  du  Grand-Orient  nous  appojlait 
le  compte-rendu  d’une  cérémonie  d’adoption  présidée  à Paris  par 
le  F.*.  Blalin  lui-même.  « Son  admirable  rituel,  dit  le  Bulletin, 
a produit  un  effet  considérable.  A la  fin  de  la  cérémonie,  le 
F.*.  Bouvret  a pris  la  parole  au  nom  du  conseil  de  l’ordre,  et  a mis 
en  opposition  l’affection  profonde  et  sincère  dont  la  franc-maçon- 
nerie entoure  les  enfants,  et  les  immondes  procédés  dont  ils  sont 
victimes  de  la  part  de  ces  représentants  éhontés  de  la  morale  dite 
chrétienne,  procédés  qui,  en  ce  moment,  tiennent  la  France  tout 
entière  sous  le  coup  d’un  haut-le-cœur  insurmontable  U » On  voit 
à quelles  diatribes  l’enfance  sert  de  prétexte  pour  la  franc-maçon- 
nerie dans  les  cérémonies  des  tenues  blanches. 

Non  moins  intéressante  est  la  morale  maçonnique  qui  nous 
apparaît  dans  la  cérémonie  du  mariage  ou  reconnaissance  conju- 
gale. Même  décor,  même  entrée  solennelle.  « La  musique  joue 
autant  que  possible  une  belle  marche  nuptiale.  » Ici  encore,  le 
discours  du  vénérable  est  digne  d’être  analysé;  mais  il  est  fort 
difficile,  par  respect  pour  le  lecteur,  d’en  donner  toujours  des 
citations  parfaitement  complètes. 

« Les  cérémonies  symboliques,  dit-il  au  nouvel  époux,  qui, 
suivant  nos  rites,  vont  entourer  vos  premiers  pas  dans  l’existence 
nouvelle  où  vous  entrez,  n’ont  rien  de  commun  avec  celles  que 
déploient  les  diverses  sectes  religieuses  dont  la  maçonnerie  a pour 
but  de  combattre  les  superstitions...  Nos  cérémonies  proclament 
que  les  obligations  qui  résultent  de  ce  contrat  sont  d’ordre  purement 
social,  conventionnel  et  laïque.  » 

La  critique  du  mariage  religieux,  la  glorification  du  mariage 
civil,  et  même,  on  pourra  le  voir,  de  l’union  libre,  tel  est  le  thème 
que  va  développer  l’officiant  : « Chacun  peut  comprendre  combien 
notre  conception  du  mariage  diffère  profondément  de  celle  de 
l’Eglise  catholique...  Le  catholicisme  proclame  la  doctrine  liber- 
ücide  de  findissolubilité  des  liens  conjugaux,  et,  indifférent  au 
malheur  de  deux  êtres  qui  se  sont  trompés  l’un  sur  l’autre,  il  se 
refuse  à reconnaître  comme  légitime  la  rupture  d’un  contrat  dont  le 
but  légitime  n’est  pas  atteint.  » — « La  maçonnerie,  au  contraire, 
s’élève  hautement  contre  cette  doctrine.  » Elle  va  même  plus  loin, 
qu’on  en  juge  : « Dès  aujourd’hui,  l’on  peut  prévoir  le  moment  où 

• Ces  odieuses  paroles,  qu’il  importe  particulièrement  de  relever  à l’heure 
actuelle  et  qui  étaient  prononcées  au  moment  où  la  secte  proclamait 
d’avance  coupable  un  prévenu  depuis  reconnu  innocent,  sont  rapportées 
dans  le  Bulletin  de  janvier  1899,  p.  38. 
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Botre  organisme  économique  transformé  et  enfin  fondé  sur  ses  bases 
nécessaires  de  justice  sociale  pourra  permettre  sans  danger  aux 
formes  contractuelles  du  mariage  de  se  modifier  encore  et  de  s’assou- 
plir. . . Le  triste  problème  que  soumet  en  ce  moment,  à la  France  éton- 
née, la  dépopulation  de  son  territoire,  se  résoudra  de  lui- même...  » 

Nous  n’insistons  pas,  mais  le  vénérable  insiste  et  il  ajoute  : 
« Maintenant,  F.-.,  que  votre  jeune  épouse  a entendu  notre  con- 
ception maçonnique  du  mariage,  qu’elle  a compris  comme  vous,  je 
l’espère,  que  celte  conception  a pour  unique  fondement  le  principe 
de  solidarité...,  je  vous  invite  l’un  et  l’autre  à vous  lever.  » Et 
après  avoir  recueilli  la  promesse  des  époux  de  « rester  fidèles  aux 
règles  et  aux  traditions  de  l’ordre  »,  « d’élever  leurs  enfants  dans 
ces  principes  et  d’écarter  de  leur  esprit  les  superstitions  menson- 
gères »,  le  vénérable  procède  à l’accomplissement  des  rites. 

C’est  le  cordon  qui  est  placé  « en  écharpe  de  l’épaule  droite  de 
l’époux  à l’aisselle  gauche  de  l’épouse  » ; c’est  l’anneau  conjugal 
que  le  F.*,  passe  au  doigt  de  sa  femme;  c’est  la  baguette  de  verre, 
symbole  de  la  fragilité  de  l’amour,  qui  est  brisée  sous  les  yeux  des 
époux  pour  leur  rappeler  que  l’union  peut  être  volontairement 
et  légalement  rompue  par  eux  selon  le  principe  du  divorce  « si 
longtemps  réclamé  par  la  maçonnerie  » ; c’est  le  vin  et  l’eau  dont' le 
mélange  symbolique  rappelle  aux  époux  que  leurs  « qualités  diverses 
doivent  se  tempérer  en  une  commune  harmonie  ». 

Mais  la  chaîne  d’union  se  forme,  ou  plutôt  lente  de  se  former.  Le 
vénérable  constate  que  « les  communications  sont  interrompues 
sur  la  colonne  du  midi  ».  C’est  que  le  F.*,  nouvellement  marié  est 
retenu  par  sa  femme,  et  n’a  pu  se  joindre  à ses  Frères.  On  invite  la 
jeune  épouse  à conduire  son  époux  à la  place  qu’il  doit  occuper  et, 
dès  lors,  la  chaîne  est  « parfaite  ».  Symbolisme  touchant  et  ingé- 
nieux, moyen  délicat  d’apprendre  à la  femme  qu’elle  ne  doit  pas 
détourner  son  mari  de  l’accomplissement  de  ses  devoirs  maçon- 
niques et  de  lui  faire  comprendre  comment  elle  peut  aider  au 
fonctionnement  de  l’institution. 

« Frère  grand-expert,  ajoute  le  vénérable,  prenez  notre  F.-,  par 
la  main,  et,  en  notre  nom  à tous,  donnez-lui  notre  triple  baiser 
symbolique.  » 

« U ordre  s exécute.  » 

« Reconduisez-le  maintenant  près  de  son  épouse,  et  qu’il  lui 
transmette  à son  tour,  également  au  nom  de  nous  tous,  ce  triple 
baiser  qu’elle  recevra  comme  un  témoignage  de  raffeclion  frater- 
nelle que  nous  éprouvons  désormais  pour  elle.  » 

« L'ordre  s'exécute.  » 

On  n’est  pas  plus  galant.  — Quand  la  voûte  d’acier  aura  été  formée, 
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que  les  Frères  auront  promis  aux  époux,  aide  et  protection,,  quand 
on  aura  offert  à îa  jeune  épouse  la  corbeille  de  fleurs  et  de  fruits, 
images  « de  la  jeunesse  fraîchement  éclose  » et  « des  maturités^ 
fécondes  »,  il  ne  restera  plus  qu’à  écouter  le  discours  de  Foraîeur. 
<(  H doit,  dit  le  rituel,  être  court  et  traiter  particulièrement  de 
questions  personnelles  agréables  aux  époux  et  à leurs  familles.  »' 

Le  vénérable  place  une  nouvelle  citation  du  discours  du 
F.*.  Blatin  sur  le  symbolisme,  et,  pendant  que  la  quête  est  faite 
par  les  jeunes  gens  qui  ont  accompagné  les  époux,  la  fête  se' 
termine  par  un  « duo  du  soprano  et  du  baryton  ». 

Nous  n’avons  plus  qu’à  fermer  le  missel  et,  après  avoir  jeté  un 
coup  d’œil  sur  ce  culte  naïvement  grotesque  ou  cyniquement 
odieux,  à nous  demander  jusqu’où  va  la  suffisante  présomption  de 
ceux  qui  s’en  sont  sacrés  eux-mêmes  les  pontifes. 

Ils  ont  déclaré  qu’ils  voulaient  « poursuivre  la  démolition  défini- 
tive du  christianisme^  »,  et  le  F.*.  Blatin  terminait  le  fameux; 
discours  de  1883  par  ces  paroles  significatives  : « Notre  minorité 
grandissante  deviendra  bientôt  peut-être  la  majorité  de  la  nation. 
Ce  jour-là,  MM.*.  FF.*.,  notre  œuvre  aura  véritablement  accompli 
ses  destinées.  Dans  ces  édifices  élevés  de  toutes  parts,  depuis  deS: 
siècles,  aux  superstitions  religieuses  et  aux  suprématies  sacerdo- 
tales, noos  serons  peut-être  appelésy  à notre  tour,  à prêcher  nos 
doctrines  et,  au  lieu  des  psalmodies*  cléricales  qui  y résonnent  en- 
core, ce  seront  les  maillets,  les  batteries  et  les  acclamations  de  notre 
ordre  qui  en  feront  retentir  les  larges  voûtes  et  les  vastes  piliers.  » 

Catholiques,  nous  sommes  prévenus!  Si  jamais,  réalisant  son 
dessein,  la  franc-maçonnerie  détruisait  notre  vieille  religion  natio- 
nale, nous  savons  par  quelle  religion  elle  la  remplacerait;  si  elle 
réussissait  à nous  chasser  des  sanctuaires  édifiés  par  la  foi  de  nos 
pères,  nous  savons  quel  cube  elle  y installerait. 

Léon  Xill  n’a-t-il  pas  dit,  en  parlant  de  la  secte  : « Arrachez-lui 
le  masque  dont  elle  se  couvre  et  faites-la  voir  telle  quelle  est^.  » 
N’est- ce  poiht  la  faire  voir  telle  qu’elle  est  que  de  la  montrer* 
glorifiant  l’athéisme,  poursuivant  la  destruction  de  toute  religion 
et  se  consutuaat  elle- même  à l’état  de  religion;  se  déclarant 
ennemie  de  toute  pratique  religieuse  et  organisant  elle-même  un 
culte,  et  quel  culte!  C’est  ce  que  nous  révèlent  les  documents, 
c’est  ce  qu’établissent  les  faits;  et  ces  indiscutables  témoignages 
proclament  que  la  franc-maçonnerie  aura  été,  dans  ce  siècle  qui 
va  finir,  îa  plus  impudente  et  la  plus  étonnante  des  mystifications. 

Paul  Nourrisson. 

'^Bulletin  du  Grand- Orient,  1895,  p.  168. 

2 Encyclique  Humunum  genus. 
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La  Chine  est  un  pays  démocratique  par  instinct,  gouverné,  fait 
sans  précédent  dans  l’histoire  de  l’humanité,  par  une  oligarchie 
littéraire,  et  soumis  à un  empereur  de  droit  divin.  Le  fonctionna- 
risme,  cette  lèpre  des  Etats  modernes,  est  depuis  des  siècles  très 
développé  chez  les  Chinois,  et  ces  fonctionnaires,  au  dire  de  tous 
ceux  qui  ont  visité  le  pays,  sont  profondément  méprisables.  « Tout 
mandarin  chinois,  dit  M.  Henri  Norman,  est  un  menteur,  un 
voleur  et  un  tyran.  » Lors  de  l’occupation  de  la  Mandchourie  par 
les  troupes  du  mikado,  les  habitants  étaient  forts  satisfaits  d’être 
soustraits  aux  exactions  des  mandarins  et  fort  étonnés  de  voir  les 
Japonais  payer  exactement  ce  qu’ils  prenaient.  C’était  là  un 
système  auquel  ils  n’étaient  guère  habitués,  raconte  un  mission- 
naire anglais,  à qui  une  longue  résidence  dans  le  pays  a permis  la 
connaissance  des  hommes  et  des  choses.  Y a-t-il  de  l’exagération 
dans  ces  accusations?  Malheureusement  des  faits  trop  nombreux 
viennent  les  corroborer.  Nos  Lyonnais  assistaient,  à Tsen-i,  à une 
représentation  théâtrale  chez  un  colonel  qui  donnait  ces  fêtes  au 
moyen  de  prélèvements  faits  sur  son  régiment.  Ce  régiment  était 
porté  sur  le  papier  à 1500  hommes  pour  lesquels  le  colonel  rece- 
vait solde  et  rations,  il  n’en  comptait  guère  plus  de  500’^.  «Je  cite 
ce  chilfre,  écrit  un  des  membres  de  la  mission,  parce  que  j’ai  pu 
moi-même  en  vérifier  l’exactitude  >>;  mais  le  fait  est  universel  et 
nous  en  avons  vu  bien  d’autres  exemples.  Un  décret  impérial, 


^ Voy.  le  Correspondant  du  10  août  1899. 

2 Mission,  p.  225.  — La  correspondance  de  lord  Charles  Beresford  en 
donne  une  preuve  de  plus.  Il  raconte  sa  visite  à Canton.  Les  arsenaux,  les 
vaisseaux,  les  écoles,  tout  lui  est  ouvert.  « Les  forts,  raconte-t-il,  sont 
construits  selon  toutes  les  exigences  de  Fart  moderne,  mais  les  hommes 
manquent.  Il  y a bien  des  canons  des  modèles  les  plus  nouveaux,  mais  il 
n’y  a pas  d’artilleurs.  » 
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paru  récemment  dans  la  Gazette  de  Péking,  le  constate  pour  le 
Yun-nan. 

Citons  un  fait  peut-être  plus  extraordinaire  encore  : un  gouver- 
neur avait  obtenu,  à raison  d’une  famine  qui  avait  désolé  le  pays, 
la  remise  pendant  deux  ans  de  l’impôt  du  au  gouvernement 
impérial.  Il  avait  continué  tranquillement  à le  percevoir  pour  son 
propre  compte.  Dénoncé  pour  ce  fait,  il  avait  été  révoqué,  et  cette 
révocation  avait  paru  sévère,  tant  les  habitudes  de  vol,  on  ne  peut 
l’appeler  autrement,  sont  dans  les  mœurs  des  fonctionnaires. 

Ce  système  se  retrouve  dans  toutes  les  classes.  Dans  un  rapport 
adressé  à l’empereur,  le  directeur  des  mines  impériales  du  Yun- 
nan  propose  d’acheter  aux  ouvriers,  à bas  prix,  le  cuivre  qu’ils 
volent,  c’est  le  seul  moyen,  ajoute- t-il,  de  rendre  l’extraction 
profitable. 

Il  serait  fastidieux  de  continuer  de  semblables  citations.  Dans  le& 
pays  où  domine  la  démocratie  extrême,  il  n’en  peut  être  autrement. 
Les  lonctionnaires  arrivés  par  l’intrigue,  par  la  faveur,  sans  cette 
éducation  première,  que  l’instruction  ne  peut  jamais  remplacer, 
sans  aucun  de  ces  sentiments  d’honneur  ou  de  devoir,  patrimoine 
accumulé  par  des  générations  successives,  veulent  profiter  de  leur 
fortune  du  jour,  sûrs  d’avance  qu’il  n’est  pas  de  lendemain  pour 
eux.  Souvent  aussi  ils  ont  largement  dépensé  pour  obtenir  la  place 
qu’ils  occupent,  il  leur  faut  largement  dépenser  pour  celle  qu’ils 
convoitent;  ils  veulent  au  moins  comme  compensation  tirer  de 
ces  places  les  avantages  matériels  qu’elles  comportent. 

Un  éminent  avocat  de  mes  amis  avait  été  chargé  de  liquider  aux 
États-Unis  la  fortune  fort  embarrassée  du  duc  de  Rianzarès.  Il 
rentrait  en  France  écœuré  de  ce  qu’il  avait  vu  dans  l’administration 
de  la  justice.  Un  Américain,  magistrat  à la  Cour  suprême,  parta- 
geait son  indignation.  « Que  voulez-vous,  ajoutait-il,  pour  excuser 
ses  collègues,  ils  ont  donné  des  sommes  si  considérables  pour 
arriver  à la  position  qu’ils  occupent,  qu’ils  trouvent  légitime  de  se 
récupérer  de  ce  qu’ils  appellent  leurs  avances  ! » 

Tel  est  le  cas  en  Chine,  du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie.  Au  dire 
de  M.  Meadows,  à qui  il  en  faut  laisser  la  responsabilité,  les  grands 
mandarins  obtiennent  par  des  moyens  illicites  plus  de  dix  fois  et 
les  petits  mandarins  plus  de  cinquante  fois  la  valeur  de  leur  traite- 
ment U Tout  contribue  à cet  affaiblissement  moral  : l’étendue  du 
pays,  l’éloignement  de  la  capitale,  l’impossibilité  d’un  contrôle 
efficace,  une  coutume  séculaire  Ajoutons  que  toute  fonction  est 


Foreign  Office  Reports,  (Golquhoun,  l.  c.,  p.  193.) 

2 L’existence  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  ne  fut  qu’une  longue 
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limitée  à trois  ans  ^ qu’il  faut  faire  de  nouveaux  présents  aux  man- 
darins pour  être  replacé,  que  les  appointements  sont  faibles,  à peine 
suffisants  pour  les  dépenses  obligatoires,  que  le  mandarin  enfin 
ne  peut  exercer  de  fonctions  dans  la  province  où  il  est  né.  Il  n’a 
donc  aucun  intérêt  ni  comme  souvenir  de  famille,  ni  comme  espé- 
rance d’avenir  à chercher  par  une  administration  intelligente  à se 
concilier  la  sympathie  des  populations  ou  à tenter  des  améliorations 
qui  profiteraient  seulement  à ses  successeurs.  Sa  rapacité  s’exerce 
en  toute  liberté  sans  frein  ni  social  ni  moral. 

Le  budget  de  la  province  transmis  à Péking  ne  comprend  pas, 
comme  dans  toutes  les  administrations  correctes,  l’ensemble  des 
recettes  et  des  dépenses,  mais  seulement  l’excédent  des  recettes. 
Ce  système  facilite  singulièrement  la  fraude  de  ceux  qui  y sont 
tout  naturellement  portés'^.  A moins  d’un  gros  scandale,  le  gouver- 
nement ne  demande  jamais  compte  à un  fonctionnaire  des  bénéfices 
qu’il  a pu  faire,  ni  des  moyens  qu’il  a employés  5,  Dans  le  cas 
même  de  scandale,  on  ne  l’oblige  à restituer  que  ce  qu’il  a perçu 
au  delà  des  bénéfices  regardés  comme  légitimes.  Les  malversations 
ne  sont  donc  ni  une  cause  de  châtiment  ni  un  déshonneur.  La 
moindre  infraction  à l’étiquette  familiale  est  bien  autrement  grave 
aux  yeux  des  Chinois. 

Si  les  appointements  payés  par  le  gouvernement  impérial  sont 
faibles,  les  devoirs  sont  multiples.  Un  gouverneur  de  province, 
véritable  vice-roi  à peu  près  indépendant^,  doit  percevoir  les 

lutte  contre  les  Go-hong,  puis  contre  les  marchands  Hong.  Les  sommes 
dépensées  par  les  Anglais  pour  obtenir  la  liberté  commerciale  furent 
immenses. 

^ Il  est  des  exceptions  pour  les  favoris.  Ainsi  Li-Hung-Ghang  est  resté 
vingt  et  un  ans  vice-roi  de  la  même  province.  Durant  la  guerre  du  Japon, 
il  dirigeait  à la  fois  la  guerre  et  la  marine.  Ge  qui  ne  le  dispensait  pas  de 
ses  fonctions  de  gouverneur  d’une  grande  province  et  de  surintendant  du 
commerce.  Pour  toutes  ces  fonctions  si  multiples  et  si  difficiles,  il  n’avait 
qu’un  état-major  des  plus  insuffisants  comme  nombre,  plus  insuffisants 
encore  comme  capacité. 

2 « Such  a System  invites  peculation  which  is  carried  on  Wholesale, 
throughout  every  government  departement.  » 

^ Ges  bénéfices,  légitimes  ou  non,  sont  quelquefois  énormes.  M.  Gol- 
quhoun  (Z.  c.,  p.  194)  nous  apprend  que  les  places  de  collecteurs  des 
douanes  dans  les  ports  à traités  valent  à leurs  heureux  possesseurs  de 
150,000  à 500,000  taëls  par  an. 

* Le  poste  de  début  est  celui  de  chi-sien,  administrateur  de  district; 
plusieurs  districts  forment  un  département  que  dirige  un  chi-fu,  plusieurs 
départements  sont  sous  les  ordres  d’un  tao  tai.  Les  provinces,  enfin,  au 
nombre  de  dix-huit,  sont  gouvernées  par  un  fu-taï  qui  est  à la  tête  de 
toute  l’administration  civile,  militaire,  fiscale,  judiciaire.  Il  n’est  qu’une 
exception  à son  pouvoir,  et  elle  est  remarquable;  dans  les  temps  ordinaires, 
25  AOUT  1899.  47 
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impôts,  envoyer  au  trésor  impérial  la  part  qui  lui  revient,  inspecter 
les  prisons  et  surveiller  les  prisonniers,  diriger  les  examens,  admi- 
nistrer une  province  dont  la  superficie  est  considérable  et  la  popu- 
lation souvent  plus  considérable  encore,  empêcher  tout  crime  contre 
les  personnes  ou  contre  les  biens,  s’il  s’en  commet,  découvrir  et 
punir  les  coupables.  Dans  ce  dernier  cas,  toute  la  hiérarchie  est 
responsable;  cette  responsabilité  remonte  jusqu’au  gouverneur 
lui- même,  et  aucune  excuse  n’est  admise  ^ 

Ces  fonctionnaires  sont  soumis  à un  travail  considérable,  ce  qui 
n^’est  pas  pour  rebuter  un  Chinois.  Ils  n’ont  de  congé  qu’en  cas  de 
grave  maladie  ou  de  la  mort  d’un  parent  que  le  rite  commande 
d’honorer.  Les  amusements  leur  sont  interdits;  si  un  mandarin 
assistait  à une  représentation  théâtrale,  il  serait  immédiatement 
dénoncé  au  censeur  -,  la  plus  haute  expression  du  fonctionnarisme 
chinois,  déplacé  ou  révoqué  au  gré  du  gouvernement  de  Pékin  g 
sans  appel  ni  recours. 

Malgré  les  charges  qui  accablent  les  fonctionnaires  et  malgré  les 
désagréments  qui  ne  leur  sont  pas  épargnés,  la  compétition  pour  les 
places  est  des  plus  ardentes;  toutes  les  énergies  des  Chinois  parais- 
sent concentrées  sur  ce  seul  point.  La  mission  lyonnaise  rencontra 
à Tchen-tou  de  mille  à douze  cents  de  ces  solliciteurs,  tous  man- 
darins à boutons  plus  ou  moins  brillants  et  tous  sur  le  hanc  froid, 
selon  la  pittoresque  expression  chinoise.  On  les  rencontre  à chaque 
pas,  faisant,  en  costume  de  cérémonie,  des  visites  à ceux  qui 
peuvent  leur  être  utiles,  leur  offrant  de  riches  présents,  seul  moyen 

l’empereur  seul  peut  signer  une  condamnation  à mort.  Six  conseils  siègent 
à Péking  pour  surveiller  l’administration  de  ce  vaste  empire  : coux  du 
trésor,  des  rites,  du  gouvernement  civii,  de  la  guerre,  des  punitions,  des 
travaux  publics.  Au-dessus  de  ces  conseils,  il  y a le  Chun-ehi,  le  grand 
conseil  de  l’Etat,  qui  se  réunit  tous  les  jours,  de  quatre  heures  à six 
heures,  sous  la  présidence  de  l’empereur,  puis  le  Neï-ko,  la  chancellerie 
impériale,  dont  les  membres  sont  les  plus  hauts  dignitaires  de  l’empire. 
A côté  d’eux,  il  faut  encore  compter  avec  les  ministres  et  avec  les  eunu- 
ques. Les  uns  et  les  autres  ont  une  grande  influence,  et  leurs  intrigues  ne 
sont  pas  à dédaigner.  Les  ordres  envoyés  au  nom  de  ces  divers  conseils 
sont  toujours  reçus  avec  le  respect  le  plus  profond,  mais  rarement  obéis. 
Le  Tmng-li-yamen  a été  établi  en  1861  pour  recevoir  les  réclamations  des 
étrangers.  Son  premier  président  fut  le  prince  Kung,  frère  de  l’empereur 
Hunfung,  alors  régnant.  Ces  rouages  si  compliqués  fonctionnent,  ai-je 
besoin  de  l’ajouter,  médiocrement. 

^ « No  excuse  for  failure  is  admissible  and  it  is  on  this  principle  that 
the  governor  of  a province  is  punished  for  a crime,  if  he  has  not  been 
vigilant  enough  to  prevent  it  or  energetic  enough  to  arrest  the  culprit.  » 

2 Ces  censeurs  sont  au  nombre  de  cinquante-six.  Ils  ont  le  droit  d’adresser 
des  rapports  contrôles  plus  hauts  personnages,  de  réprimander  l’empereur 
lui-même  s’il  manque  aux  rites. 
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de  réussir,  sollicitant  des  emplois  même  temporaires,,  au  besoin, 
espionnant  leurs  concurrents  et  dénonçant  ceux  dont  ils  appré- 
hendent la  réussite.  Le  succès  aux  examens,  il  faut  le  répéter,  donne 
le  droit  de  porter  le  bouton  ; il  ne  donne  pas  la  fonction,  les  appoin- 
tements et  les  bénéfices  qui  raccompagnent.  Souvent,  des  malheu- 
reux passent  leur  vie  à solliciter  un  emploi,  dépensent  leur 
patrimoine  pour  l’obtenir,  et  toujours  sans  succès. 

Les  examens  sont  la  base  de  tout  le  système  administratif. 
Malgré  les  réelles  difficultés  qu’ils  offrent,  les  candidats  accourent 
en  foule;  toutes  les  classes  sont  représentées;  les  comédiens  et  les 
barbiers,  je  ne  sais  pour  quelle  raison  et  par  quel  rapprochement, 
sont  seuls  exclus.  Le  Céleste,  orgueilleux  de  sa  nature,,  place 
au-dessus  de  tout  l’honneur  de  porter  un  bouton  à son  chapeau  et 
de  revêtir  un  costume  officiel  L Le  succès  d’un  des  leurs  est  célébré 
par  des  fêtes  et  des  réjouissances,  non  seulement  chez  les  parents^ 
et  les  amis  de  l’heureux  candidat,  mais  aussi  chez  les  habitants  de 
la  ville  d’oü  il  est  sorti.  Le  candidat  lui-même  obtient  un  avantage 
plus  sérieux  que  les  compliments  et  les  réjouissances;  il  est  doré- 
navant, pour  sa  vie,  exempté  de  la  bastonnade  que  les  juges  chinois 
dispensent  avec  libéralité. 

Ceux  qui  ont  échoué  aux  examens  ne  doivent  pas  désespérer. . 
Avec  de  l’argent,  beaucoup  d’argent,  on  obtient  le  bouton  si 
ardemment  convoité  et  les  honneurs  qu’il  comporte.  Cette  vente  est 
un  des  profits  fort  peu  licites  des  gouverneurs 


Nous  reproduisoQS  les  insignes  des  divers  grades  du  mandarinat  : 


Rang. 

Globule. 

Pectoral. 

I. 

Pierre  précieuse  rouge. 

Grue  de  Mandchourie. 

II. 

Corail  rouge. 

Faisan  doré. 

III. 

Bleu  transparent. 

Paon. 

IV. 

Bleu  opaque. 

Oie  sauvage. 

V. 

Cristal. 

Faisan  argenté. 

VI. 

Pierre  blanche.. 

Aigrette.. 

VIL 

Or  simple. 

Canard  mandarin. 

VIII. 

Or  travaillé. 

Caille. 

IX. 

Argent. 

Geai  à longue  queue. 

- J’ai  dit  q"ue  les  fonctionnaires  touchaient  de  faibles  appointements  du 
gouvernement  impérial.  Tel  chi-sien  reçoit  environ  1,000  francs  paj’  au; 
mais  il  a bien  d’autres  sources  de  revenus  dans  la  province  et  il  peut 
arriver  à se  faire  30,000  taëls,  soit  150,000  francs,  en  prenant  le  taël  pour 
sa  valeur  fiduciaire  de  5 francs.  Sur  cette  somme,  le  chi-sien  doit  payer 
ses  bureaux,  se  rappeler  souvent  et  généreusement  au  bon  vouloir  des 
grands  chefs  à Péking,  et  en  récapitulant  toutes  ces  dépenses  obligatoires, 
on  acceptera  l’opinion  d’un  missionnaire  à qui  une  longue  résidence 
permet  de  bien  connaître  le  pays,  qu’un  dixième  au  plus  des  mandarins 
arrive  à la  fortune. 
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Les  examens  dont  nous  venons  de  dire  l’importance  ont  lieu 
à des  époques  fixes  et  comprennent  trois  degrés  : sieou-ts^ aï,  ku- 
jen,  tsin  che,  qui  correspondent  assez  bien  à nos  trois  titres  de 
bachelier,  de  licencié  et  de  docteur  L Le  concours  pour  le  premier 
grade  comprend  trois  épreuves,  chacune  d’une  durée  de  vingt- 
quatre  heures,  passées  successivement  devant  le  chi-sien,  le  tao- 
taï  et  l’examinateur  provincial  hio-t'oï.  Ce  dernier  examen  est  celui 
qui  décide,  en  dernier  ressort,  le  succès  ou  l’échec.  Quelquefois,  les 
épreuves  se  suivent;  d’autrefois,  elles  sont  séparées  par  une  inter- 
valle qui  peut  se  prolonger  pendant  un  temps  assez  long,  souvent 
commandé  par  le  nombre  des  candidats. 

Les  concours  pour  les  deux  autres  grades  que  nous  avons  com- 
parés à la  licence  et  au  doctorat  ont  lieu  tous  les  trois  ans;  le 
premier,  dans  la  capitale  de  la  province;  le  second,  à Péking. 
Ils  consistent  en  de  sévères  épreuves.  Il  est  enfin  un  dernier  examen 
pour  obtenir  le  titre  plus  envié  de  tous,  celui  de  han-lin^,  que  nous 
ne  pouvons  mieux  comparer  qu’à  celui  de  membre  de  l’Institut. 

Au  moment  des  examens  pour  la  licence,  quelques-uns  des 
membres  de  la  mission  lyonnaise  se  trouvaient  à Tchen-tou,  la 
capitale  des  empereurs  de  la  dynastie  des  Chou-han  3.  Nous  leur 
empruntons  quelques-uns  des  intéressants  détails  qu’ils  donnent; 
ils  font  pénétrer  dans  la  vie  intime  de  la  Chine. 

Ces  examens  se  passent  dans  le  Kong-yuen,  palais  construit  à 
cet  effet,  si  l’on  peut  donner  ce  nom  pompeux  à une  réunion  de 
baraques  comprenant  près  de  14,000  cellules  d’une  hauteur  de 
1 mètres  sur  0“,80  à 1 mètre  de  longueur  et  de  largeur.  Des  cou- 
loirs s’ouvrant  sur  de  larges  allées  donnent  accès  aux  cellules.  Les 
portes  sont  fermées  et  le  président  des  examens  y afîixe  son  sceau. 
Chacune  de  ces  portes  est  munie  d’une  ouverture  par  laquelle  on 
fait  passer  au  candidat  les  sujets  de  composition,  du  riz  et  du  thé 
en  très  petite  quantité,  pour  l’empêcher  de  mourir  de  faim  Un 
surveillant  est  attaché  à chacun  des  couloirs,  pour  empêcher  toute 
communication  entre  les  candidats,  et  un  pavillon  de  surveillance 
générale  est  installé  au  milieu  de  l’allée  centrale.  Enfin,  toute  une 
série  de  salles  et  de  logements  est  réservée  aux  deux  examinateurs 

^ Mission,  l.  c.,  p.  211  et  suiv.  — P.  Siu,  Pratique  des  examens  littéraires 
en  Chine,  traduit  du  latin  en  chinois. 

2 Littéralement  la  Forêt  des  Pinceaux.  La  promotion  de  1892  comprenait 
quatre-vingt-douze  han-lin.  Ce  chiffre  est  très  variable. 

® Au  troisié.iie  siècle  de  notre  ère. 

^ Les  candidats  doivent  apporter  quelques  provisions,  leur  literie,  de 
l’encre  de  Chine  et  des  pinceaux.  Ils  sont  rigoureusement  fouillés  à leur 
entrée  en  cellule  et  les  mesures  les  plus  sévères  sont  prises  pour  le  secret 
des  compositions. 
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nommés  par  l’empereur  et  à leur  suite  de  sous-examinateurs,  de 
réviseurs,  de  surveillants,  de  cuisiniers,  de  domestiques,  compre- 
nant des  milliers  de  personnes.  La  claustration  sévère,  l’insuffisance 
de  nourriture,  la  tension  d’esprit,  l’anxiété  assez  naturelle  du  can- 
didat, amènent  souvent  des  cas  de  folie  et  de  mort. 

Le  nombre  des  candidats  est  toujours  très  considérable  ; à Nan- 
kin, pour  deux  provinces,  le  chiffre  des  candidats,  au  dernier  con- 
cours triennal,  s’élevait  à près  de  20,000  pour  142  places.  A 
Tchen-tou,  pour  la  riche  province  de  Sé-tchouan,  il  varie  entre 
18  et  20,000  pour  80  places.  Grâce  à des  souscriptions  importantes, 
le  Sé-tchouan  obtint,  en  1889,  que  la  promotion  fût  portée  à 100. 
Cette  faveur  dut  coûter  des  sommes  considérables,  car  un  décret 
impérial  de  1874  fixait  à 300,000  taëls  ^ la  somme  nécessaire  pour 
la  nomination  de  deux  licenciés  supplémentaires,  l’un  civil,  l’autre 
miliiaire. 

Tout  candidat  doit  prouver  qu’il  est  nourri  des  livres  et  des 
préceptes  de  Confucius  et  qu’il  peut  les  réciter  par  cœur.  Les 
séries  d’épreuves  consistent  en  compositions  tirées  des  cinq  livres 
canoniques,  des  quatre  livres  classiques,  des  ouvrages  du  philo- 
sophe Mencius  et  de  leurs  innombrables  commentateurs.  Les  sujets 
que  nous  avons  pu  voir  sont  toujours  inutiles,  du  moins  aux  yeux* 
d’un  Européen,  et  parfois  incompréhensibles.  Ils  ne  portent  jamais 
sur  les  sciences  nouvelles  qui  bouleversent  le  vieux  monde,  jamais 
sur  le  progrès  des  nations  occidentales  ou  sur  les  causes  de  ce 
progrès.  A des  examens  pour  le  mandarinat  militaire,  on  deman- 
dait récemment  la  théorie  du  maniement  de  l’arc  et  des  flèches. 
11  est  vrai  que  l’arc  et  les  flèches  constituent,  aujourd’hui  encore, 
les  armes  de  la  garde  Mandchoue  du  palais  impérial;  et  cepen- 
dant, si  nous  devons  en  croire  une  tradition  qui  paraît  bien  fondée, 
les  Chinois  connaissaient  la  poudre  et  ses  redoutables  effets  bien 
des  siècles  avant  les  Européens. 

Un  faible  progrès  se  fait  cependant  sentir  même  chez  ces  man- 
darins que  nous  voyons  encroûtés  dans  un  si  stérile  orgueil.  A ce 
concours  de  Tien-tou,  une  des  compositions  données  aux  candidats 
portait  sur  le  commerce  du  thé  et  sur  les  moyens  à prendre  pour 
empêcher  que  les  bénéfices  de  ce  commerce  ne  profitassent  qu’aux 
barbares,  au  détriment  des  Chinois.  Je  m’imagine  la  colère  d’un 
vieux  mandarin  lisant  une  semblable  composition,  inconnue  à 
coup  sûr  de  Confucius  et  de  Mencius  ! La  réception  solennelle  du 
prince  Henri  de  Prusse  par  l’empereur  au  palais  impérial  à Péking, 
sur  un  pied  complet  d’égalité,  fait  sans  précédent  dans  les  fastes 

’ 1,200,000  francs,  en  prenant  la  valeur  du  taël  à cette  époque. 


734 


LA.  CHINE  DU  XX®  SIÈCLE 


de  la  Chine,  est  un  signe  plus  sérieux  encore  de  temps  nouveaux 
qui  peuvent  redonner  à l’empire  un.  regain  de  vitalité. 

Que  deviennent  les  nombreux  lettrés  qui  ont  échoué  aux  exa- 
mens? Gomment  peuvent-ils,  après  leurs  échecs,  employer  une  vie 
désormais  frappée  de  stérilité?  Je  n’ai  pu  le  découvrir.  Nous  voyons 
ce  qui  se  passe  en  France;  les  avocats  sans  cause,  les  médecins 
sans  malades,  les  professeurs  sans  élèves,  tous  munis  de  diplômes, 
souvent  brillamment  conquis,  deviennent  les  agitateurs  les  plus 
redoutables,  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  société  où  ils 
n’ont  pas  su  ou  pas  pu  se  faire  la  place  qu’ils  rêvaient.  Les  Chinois 
prennent  le  contrepied  : les  lettrés,  qu’ils  aient  pu  obtenir  ou  non 
le  bouton,  sont  les  plus  ardents  à s’opposer  à toute  réforme. 
« C’est  un  usage,  discute-t-on  les  usages?  » Telle  est  leur  inva- 
riable réponse.  Leur  opposition  est  un  des  grands  obstacles  que 
les  réformateurs  ont  à vaincre. 

Comment  un  semblable  gouvernement,  si  peu  fait  pour  durer,  si 
contraire  à toutes  les  notions  actuelles,  a-t-il  pu  survivre  pendant 
tant  de  siècles  ? C’est  là  un  sujet  d’études  si  complexe  qu’un  gros 
volume  pourrait  à peine  le  résumer.  Contentons-nous  de  dire  que  le 
peuple  chinois,  cristallisé  dans  une  accumulation  de  coutumes,  de 
cérémonial,  de  superstitions,  est  d’un  caractère  doux,  pacifique, 
facile  à gouverner  L Exempt  de  préjugés  religieux  ou  politiques,  il 
s’intéresse  peu  aux  affaires  publiques;  les  mandarins,  selon  lui, 
sont  payés  pour  diriger  les  affaires  de  l’Etat.  Mais  s’il  est  parfaite- 
ment indifférent  à cet  égard,  celles  de  la  localité  où  il  réside  le 
préoccupent  et  il  prétend  garder  sur  elles  un  contrôle  efficace.  11 
n’est  pas  une  contrée  au  monde,  dit  Richtoffen,  où  l’administration 
s’immisce  moins  dans  les  affaires  des  particuliers.  Tous  jouissent 
d’une  liberté  complète  d’industrie,  de  commerce,  de  religion,  de 
plaisir,  d’association.  Les  impôts  sont  faibles,  ils  ne  dépassent 
guère  3 francs  par  tête  et  si,  nominalement,  toute  la  terre  appar- 
tient à l’empereur,  l’impôt  foncier  établi  depuis  des  siècles  ne 
saurait  être  augmenté. 

De  toutes  ces  libertés,  celle  à laquelle  le  Chinois  tient  le  plus 
vivement  est  la  liberté  d’association.  Elle  est,  sous  toutes  ses 
formes,  la  base  de  l’organisation  sociale.  Toutes  les  industries,  tous 
les  commerces  ont  leur  guild.  Aucun  individu  ne  reste  isolé.  Ces 
guilds  défendent  les  intérêts  de  leurs  membres,  agissent  par  arbi- 
trage dans  les  difficultés  qui  s’élèvent  entre  eux,  imposent  des 
amendes  pour  infraction  aux  règlements  : ces  amendes,  toujours 

^ « The  China  man  is  claunish  and  conservative;  but  he  is  remarkably 
free  from  préjudice  religious  or  patrioLic  especially  in  maLters  of  tangible 
interest.  » (Culquhoun,  L c.,  p.  148.) 
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exactement  payées,  servent  aux  frais  des  représentations  théâtrales 
que  donnent  les  guiids.  Jamais  les  mandarins  n’interviennent  ni 
dans  la  direction  ni  dans  le  mouvement  de  ces  associations,  leur 
intervention  serait  vivement  ressentie.  S’ils  veulent  mettre  un 
nouvel  impôt  sur  une  corporation  ou  augmenter  un  impôt  exis- 
tant,  ils  doivent  s’entendre  avec  ses  chefs  et,  dans  le  cas  où  cette 
entente  ne  pourrait  être  obtenue,  ils  doivent  renoncer  à leur  pré- 
tention, sous  peine  de  luttes,  de  révoltes  graves,  qui  se  termine- 
raient probablement  par  leur  révocation  pour  avoir  troublé  la  quié- 
tude des  grands  chefs  de  Pékin  g. 

Les  mendiants,  si  odieux  en  Chine,  surtout  pour  les  étrangers, 
par  leur  insolence,  ont  aussi  leur  association  reconnue.  Un  des 
leurs  porte  le  titre  de  roi  des  mendiants,  et  son  autorité  est  consi- 
dérable. Ses  sujets  arrivent  dans  une  ville  comme  une  nuée  de 
cormorans,  insultent,  frappent,  blessent  même  ceux  qui  osent  ne 
pas  leur  donner  ce  qu’ils  regardent  comme  leur  dû.  Les  habitants 
sont  en  émoi,  les  notables  s’assemblent,  les  pourparlers  s’engagent 
avec  le  roi  et  dans  leur  hâte  d’être  débarrassés  de  ces  bandits,  ils 
conviennent  d’une  assez  forte  somme  pour  leur  rançon.  Aussitôt 
cette  somme  payée,  les  mendiants  disparaissent  et  se  dirigent  vers  la 
ville  voisine  pour  continuer  leur  brigandage.  Le  même  arrangement' 
se  fait  avec  les  banquiers,  les  commerçants,  avec  tous  ceux  qui,  dans 
une  ville,  veulent  contracter  un  abonnement.  En  retour  d’une  con- 
tribution de  10  à 20  dollars  par  an,  ils  reçoivent  une  grande  pan- 
carte rouge  sur  laquelle  sont  écrits  les  mots  *.  les  frères  ne  doivent 
déranger  'personne  dans  cette  maison.  Nul  n’oserait  enfreindre  cet 
ordre,  et  il  n’est  pas  d’exemple  qull  n’ait  été  strictement  observé. 

Les  voleurs,  comme  les  mendiants,  ont  leur  guîld  et  on  s’assure 
contre  leurs  déprédations  moyennant  une  prime  annuelle.  Entre 
Péking  et  Tien-tsin,  il  y a un  échange  continuel  de  matières  d’or  et 
d’argent.  Une  compagnie  est  chargée  de  ces  transports,  à un  prix 
faiblement  rémunérateur,  et  à ses  risques  et  périls.  Ils  s’exécutent 
sur  des  charrettes  ordinaires;  quelquefois,  mais  rarement,  le 
conducteur  est  accompagné  pour  la  montre  d’un  garde  armé  d’une 
vieille  espingole  ou  d’une  pique  rouillée.  Jamais  ces  voitures  au 
riche  butin  n’ont  été  attaquées;  elles  sont  assurées  par  une  prime 
annuelle,  les  voleurs  ont  leur  point  dlhonneur,  et  malheur  à celui 
qui  oserait  enfreindre  les  lois  de  la  corporation.  Tout  cela  se  passe 
sous  les  yeux  paternels  de  l’administration,  qui  s’enorgueillit  à peu 
de  frais  de  la  sécurité  qu  elle  assure. 

A côté  des  associations,  des  corporations  admises  par  les  man- 
darins, qui,  souvent,  font  eux-mêmes  partie  de  plusieurs  d’entre 
elles,  il  existe  de  nombreuses  sociétés  secrètes  la  Triade.^  le  Lijs 
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hîanc^  le  Kolao^  d’autres  encore,  qui  jouent,  qui  ont  surtout  joué, 
en  Chine,  un  rôle  considérable.  Le  nom,  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres est  inconnu  et  les  formalités  d’initiation  sont  plus  étroites  et 
peut-être  plus  ridicules  que  celles  de  nos  francs-maçons  L La 
Triade,  fondée  dès  4674,  est  la  plus  importante  de  ces  sociétés-. 
Elle  s’est  étendue  aux  colonies  anglaises  et  hollandaises  et  on 
la  trouve  partout  où  des  Chinois  se  rencontrent.  Les  gouverne- 
ments étaient  tout  d’abord  très  mal  disposés  pour  ces  associations 
composées,  en  générai,  de  gens  sans  aveu;  ils  paraissent  avoir 
compris  que  le  danger  était  nul,  et  aujourd’hui  la  Triade  jouit 
d’une  liberté  complète.  A Hong-kong,  elle  est  affiliée  aux  Trades 
unions  et  rend  aux  Célestes  les  mêmes  services.  En  Chine,  on  se 
méfie  encore  de  son  but  révolutionnaire,  et  les  mandarins  la  tiennent 
en  étroite  et  inutile  surveillance. 

Outre  ces  résistances  à leur  arbitraire,  avec  lesquelles  il  faut 
compter,  les  mandarins  voient  naître  une  force  nouvelle,  encore  à 
ses  débuts,  mais  qui  est  destinée,  dans  un  avenir  peut-être  pro- 
chain, à jouer  un  grand  rôle  pour  le  bien  ou  pour  le  mal.  Jadis,  les 
Chinois  ne  possédaient  que  la  Gazette  de  Péking^  probablement  le 
plus  vieux  journal  du  globe,  imprimée  encore  aujourd’hui  comme 
dans  l’ancien  temps,  au  moyen  de  blocs  de  bois.  Elle  publie  les 
décrets  officiels,  les  actes  du  gouvernement  et  coûte  30  dollars  par 
an.  Pendant  les  temps  d’effervescence,  au  moment  de  la  guerre 
franco- chinoise  ou  de  la  guerre  japonaise,  par  exemple,  des  pla- 
cards anonymes  suppléaient  à l’insuffisance  de  la  vénérable  gazette. 
Ils  dénonçaient,  dans  les  termes  les  plus  violents,  la  vénalité  des 
mandarins,  l’incapacité  des  généraux,  et  telle  était  leur  popularité 
qu’on  les  voyait  affichés  jusque  dans  les  tribunaux  où  siégeaient  les 
magistrats,  jusque  dans  les  yamens  où  ils  résidaient.  Le  pillage  de 
Shameen  par  la  populace  de  Canton,  les  émeutes  contre  les  chré- 
tiens dans  le  Hunan  n’eurent  d’autre  cause  que  ces  provocations. 
Mais  ces  appels  passionnés  restaient  rares  et  ne  survivaient  guère 
aux  événements  qui  les  avaient  fait  naître.  Lord  Curzon,  le  vice-roi 
actuel  des  Indes,  regardait  l’apathie  des  Chinois  et  l’abse  ice  si 
complète  chez  eux  de  tout  esprit  de  parti,  comme  un  graTid  obs- 
tacle à la  diffusion  des  journaux  3.  Il  ajoutait,  avec  un  véritable  sens 

^ M.  Pickeringfut  témoin  à Singapore  d’une  de  ces  initiations.  Il  raconte 
qu’elle  dura  de  dix  heures  du  soir  à trois  heures  du  matin. 

2 Le  ciel,  la  terre  et  l’homme  forment  la  triade.  Cette  société  prétend 
chercher  la  lumière,  et  comme  le  mot  ming^  lumière,  est  aussi  le  nom  du 
dernier  empereur  de  la  dynastie  nationale,  les  Mandchoux  lui  attribueut, 
probablement  avec  raison,  des  tendances  révolutionnaires. 

2 Prohlems  of  the  Far  East. 
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pratique,  qu’elles  étalent  aussi  un  obstacle  à la  dangereuse  dissé- 
mination de  la  littérature  révolutionnaire,  si  puissante  dans  d’autres 
hémisphères. 

Tel  était  l’ancien  état  de  choses;  actuellement,  beaucoup  de 
bons  esprits  croient  que  le  moment  est  arrivé  où  les  Chinois  vont 
entrer  dans  une  voie  nouvelle,  profiter,  comme  nous,  des  bienfaits 
de  la  presse  et  connaître,  comme  nous,  ses  sérieux  périls. 

Lq  Shen-Pao  ou  gazette  de  Shanghaï,  le  plus  important  des  jour- 
naux publiés  jusqu’ici,  a été  établi  en  1870.  Il  est  le  refuge  de 
nombreux  lettrés  qui  n’ont  d’autre  ressource  que  de  peindre  des 
madrigaux  sur  les  éventails  ou  de  composer  des  louanges  intéres- 
sées en  l’honneur  de  généreux  Mécènes.  Le  Shen-Pao  ne  cesse  de 
dénoncer  les  abus,  de  protester  avec  la  même  énergie  contre  la 
torture,  qu’elle  soit  ordonnée  par  quelque  puissant  vice-roi  ou  par 
un  magistrat  subalterne.  Il  a réussi  à faire  connaître  à Péking  et 
même  à faire  révoquer  des  édits  illégaux  de  gouverneurs  ou  de 
préfets  L ' 

Durant  les  vingt-huit  années  de  son  existence,  il  est  incontes- 
table que  ce  journal  a produit  un  grand  bien.  Il  a eu  de  nom- 
breuses luttes  à soutenir.  Le  gouverneur  du  Ché-kiang  avait 
envoyé  une  plainte  virulente  au  grand  conseil  réclamant  sa  sup- 
pression. Le  prince  Kung  lui  répondit  qu’il  était  assez  difficile  de 
supprimer  un  journal  édité  par  des  étrangers,  dans  une  concession 
étrangère;  « d’ailleurs,  ajoutait-il,  avec  une  fine  ironie,  nous  aimons 
beaucoup  à le  lire  à Péking  - ». 

Les  journaux  chinois  de  Hong-kong  exercent  leur  influence  dans 
le  sud  de  la  Chine;  mais  elle  est  bien  moins  importante  que  celle 
du  Shen-Pao^^.  Leur  violence  habituelle  nuit  à leur  succès.  C’est  à 
Shanghaï,  d’ailleurs,  dans  les  concessions  européennes,  que  le 
parti  réformiste  a son  quartier  général,  et  c’est  là  que  paraît  une 
revue,  the  Chinese  Progressa  qui  est  son  principal  organe.  Tirée  à 
trente  mille  exemplaires,  cette  revue  qui,  jusqu’ici,  ne  paraissait 
que  tous  les  dix  jours,  va  devenir  quotidienne.  C’est  la  preuve  la 
plus  évidente  de  sa  popularité.  Mais  les  idées  libérales  que  ces 
journaux  éveillent,  qui  naissent  d’ailleurs  d’elles-mêmes,  au  con- 

^ L’impératrice-régente,  rapporte-t-on,  lit  avec  plaisir  le  Shen-Pao.  Son 
rôle  dans  les  récents  événements,  encore  très  mal  connus,  est  l’objet  des 
appréciations  les  plus  diverses.  Golquhoun  [l.  c.,  p.  241)  la  dit  une  femme 
des  plus  remarquables.  Elle  est  poète  à ses  heures,  et  en  1887,  elle  a 
envoyé  au  Hanlin  un  poème  en  six  cents  strophes,  nous  apprend  une 
dame  anglaise,  M'’»  Archibald  Little,  qui  a longtemps  vécu  en  Chine. 

2 Golquhoun,  l.  c.,  p.  241. 

^ Le  plus  important  d’entre  eux  est  le  Tsun-wan-vat-po  son  sous-titre 
the  Universal  circulating  Herald  est  en  anglais. 
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tact  des  Européens,  ne  se  rencontrent  guère  que  dans  les  villes  de 
la  côte;  elles  ne  pénètrent  pas  dans  rintérieur,  et  de  longues 
années  seront  encore  sans  doute  nécessaires  pour  que  la  moindre 
vérité  atteigne  les  masses  profondes  du  peuple  chinois.  Ces  années, 
la  Chine,  telle  qu’elle  est  constituée,  les  possédera-t-elle?  Pourra- 
t-elle  résister  à l’effort  extérieur  dont  nous  pouvons  suivre  chaque 
jour  la  pression?  La  dislocation  complète  de  l’empire  est-elle  dans 
les  événements  qu’un  avenir  prochain  prépare?  C’est  ce  qui  reste 
à examiner. 


V 

Assurément,  la  Chine  a d’incontestables  éléments  de  vitalité. 
Elle  possède  environ  200  millions  d’hectares  de  terres  cultivables.- 
Les  grandes  plaines  qui,  du  nord  de  Péking,  s’étendent  jusqu’à  la 
jonction  du  Yang-tsé  et  du  lac  Poyang,  sont  d’une  extrême  ferti- 
lité due  au  loess  que  les  sondages  ont  fait  reconnaître  à de  grandes 
profondeurs.  La  zone  centrale,  où  les  hivers  sont  doux,  produit  les 
meilleures  sortes  de  théL  Le  mûrier,  le  jujubier,  le  cotonnier,  la 
canne  à sucre,  le  bambou,  y poussent  avec  vigueur.  Ces  terres 
sont  cultivées  avec  une  patience,  une  ténacité  toutes  chinoises. 
Chaque  parcelle  donne  son  maximum  de  production,  et  les  récoltes 
de  riz  qui  se  répètent  dans  l’année  seraient,  si  les  moyens  de  trans- 
port existaient,  suffisantes  pour  nourrir  la  Chine  entière  et  mettre 
fin  à ces  famines  qui  déciment  les  populations  et  les  plongent  dans 
la  plus  affreuse  misère-. 

Ses  richesses  minérales  sont  au  niveau  de  ses  richesses  agricoles  3. 
Richtoffen  dit  l’existence  de  tous  les  facteurs  d’une  immense  pro- 
duction industrielle^.  J’ai  raconté  la  puissance  de  travail  de  l’ou- 
vrier chinois,  son  insensibilité  aux  variations  des  saisons  et  des 
climats,  la  facilité  avec  laquelle  il  s’assimile  les  inventions  des 
autres,  facilité  qui  remplace  chez  lui  l’esprit  d’initiative.  Ces  qua- 
lités précieuses  s’ajoutent  aux  ressources  naturelles  du  pays  et 

^ Aux  débuts  de  l’ère  chrétienne,  le  thé  était  déjà  la  boisson  favorite 
des  Chinois.  Aujourd’hui,  son  exportation  entre  pour  une  large  part  dans- 
leur  commerce.  La  plante,  au  dire  des  botanistes,  est  originaire  de  l’Assam 
où  elle  croît  à l’état  sauvage. 

^ Toute  cette  partie  de  la  Chine  renferme  une  population  d’environ 
177  millions  d’âmes.  A mesure  que  bon  s’éloigne  de  la  mer  ou  des  rivières^ 
la  densité  de  la  population  diminue  rapidement. 

3 On  consultera  avec  fruit  le  Bapport  sur  les  mines  et  la  métallurgie  par 
M.  Duclos,  ingénieur  attaché  à la  mission  lyonnaise,  p..  283  et  suiv.  — 
Pumpelly,  Geological  Researches  in  ChinUy  Mongolia  and  Japan. 

^ Chena,  Ergebnisse  eigener  Reisen  und  darauf  gegrundeter  Studien. 
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peuvent  contribuer  à la  création  d’une  puissance  industrielle  de 
premier  ordre. 

Si  Ton  revenait  aux  siècles  qui  ont  précédé  la  vapeur  et  l’électri- 
cité, la  Chine  nous  serait  certainement  supérieure  sur  le  terrain 
industriel,  dit  un  des  ingénieurs  de  la  mission  lyonnaise  ^ Le  passé 
du  pays  dit  mieux  que  tout  ce  que  l’on  pourrait  ajouter,  ce  que  peut 
être  son  avenir. 

Le  charbon  était  exploité  dès  les  temps  les  plus  anciens.  « Dans 
tout  le  pays  de  Gathay  2,  dit  Marco  Polo  on  voit  une  sorte  de  pierre 
noire  disposée  en  lits  successifs.  Les  hommes  la  brûlent  comme 
nous  brûlons  le  bois.  A la  vérité,  le  bois  est  également  abondant, 
mais  ces  pierres  brûlent  mieux  et  coûtent  moins.  » L’anthracite, 
dès  les  temps  les  plus  anciens,  était  roulée  en  boulets,  comme  de 
nos  jours,  avec  de  l’argile,  de  la  sciure  de  bois,  de  la  poussière  de 
toute  sorte,  et  fournissait  un  chauffage  excellent  et  économique. 
Les  gisements  carbonifères  ont  été  reconnus  sur  bien  des  points 
différents,  et  déjà  il  est  permis  d’affirmer  leur  grande  puissance. 
Le  charbon  du  bassin  de  Taïguen-fu  est  bitumineux  ; les  lits  ont  de 
3 à 5 pieds  et  atteignent  parfois  jusqu’à  8 pieds  de  hauteur^.  Les 
couches  carbonifères  de  Lui-yang  s’étendent  sur  une  superficie  de 
^0,000  miles  carrés.  Les  houillères  du  Hun-nan,  celles  du  Chihli 
passent  pour  être  d’une  richesse  exceptionnelle,  et  Richtoffen  place 
comme  importance  celles  de  Slian-si  au-dessus  des  célèbres  houil- 
lères de  la  Pensylvanie,  les  plus  riches  de  l’Amérique.  Il  ajoute 
qu’au  taux  actuel  de  la  consommation,  elles  pourraient  fournir 
pendant  des  millions  d’années  encore  à tous  les  besoins  des  popu- 
lations du  globe  Malheureusement  pour  la  Chine,  l’absence  de 
voies  de  communication  empêche  l’utilisation  de  ces  richesses.  Le 
charbon  qui,  à Shan-si,  vaut  13  cents  la  tonne,  coûte  à taëls  à 
une  distance  de  30,  7 taëls  à une  distance  de  60  miles.  L’augmen- 
tation, en  moyenne,  est  d’un  taël  par  10  miles.  Avec  des  prix  sem- 
blables, toute  pénétration  devient  impossible,  et  le  charbon  ne  peut 
être  utilisé  qu’aux  abords  mêmes  des  puits  d’oü  il  est  extrait. 

Le  minerai  de  fer  existe  dans  le  nord,  dans  le  sud,  dans  le  centre 
de  la  Chine;  les  gisements  sont  loin  d’être  tous  reconnus;  il  est 
probablement  aussi  abondant  que  le  charbon.  L’oxyde  de  fer  du 

^ Rapport  sur  les  mines,  etc.,  p.  308. 

^ L’ancien  nom  de  la  Chine. 

^ The  Travels  of  Marco  Polo  a Venetian,  trad.  Yule.,  t.  p.  395. 

^ Le  pied  anglais  est  de  3.04  décimètres. 

Au  mois  d’avril  1898,  le  correspondant  du  Times  a transmis  à son 
journal  un  travail  intéressant  sur  les  immenses  ressources  houillères  de 
la  Chine  et  sur  leur  exploitation  actuelle. 
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Shantung  était  connu  dès  une  antiquité  reculée,  et  les  procédés 
d’extraction  n’ont  pas  varié  depuis  des  siècles  *. 

Toutes  les  industries  extractives  disent  la  même  histoire.  Rich- 
toffen  a vu  des  lavages  d’or  sur  le  Han.  Sept  orpailleurs  lavaient  en 
moyenne  7 tonnes  de  gravier  par  jour.  Le  profit,  bien  faible,  était 
d’environ  3 cents  1/2  à 4 cents  par  tonne; mais  les  méthodes  toutes 
primitives  qu’ils  employaient  ne  permettent  guère  de  présumer  le 
rendement  que  donnerait  une  exploitation  intelligente. 

Les  principales  mines  de  cuivre  sont  dans  le  Hupei  et  le  Hunan. 
Le  Yun-nan,  de  toutes  les  provinces,  est  la  plus  riche  en  gisements 
métalliques.  On  exporte  du  fer,  du  plomb,  de  l’étain,  du  zinc. 
Le  cuivre  s’y  trouve  aussi  en  abondance.  A ces  richesses  viennent 
s’ajouter  le  soufre,  le  mercure,  les  huiles  minérales.  Les  minéraux 
sont  aussi  la  grande  richesse  du  Koui-tchéou,  et  sa  production 
égale  presque  celle  du  Yun-nan. 

On  a peine  à comprendre  le  singulier  régime  auquel  ces  exploita- 
tions sont  soumises,  et  surtout  que  ce  régime  ait  pu  durer  aussi 
longtemps.  Les  métaux  bruts  ne  peuvent  être  ni  achetés  ni  vendus 
par  des  particuliers  L’exploitation  est  très  sévèrement  surveillée 
par  les  mandarins,  et  le  Bureau  des  Mines,  dont  le  siège  est  à 
Péking,  achète  la  production  totale  à des  prix  qu’il  fixe  lui-même 
et  il  la  revend  ensuite  au  commerce  à des  prix  variables.  Le  béné- 
fice obtenu  est  très  considérable,  mais,  selon  l’invariable  coutume, 
une  bonne  partie  de  ce  bénéfice  reste  entre  les  mains  des  manda- 
rins. Veut- on  des  exemples  des  gains  de  l’État?  Au  mois  de 
mars  1897,  le  cuivre  était  vendu  9 taëls  sur  le  carreau  de  la  mine  et 
revendu  15  taëls.  Le  prix  d’achat  du  plomb  est  invariablement  fixé  à 
2 taëls  586;  le  prix  de  vente  est  de  4 à 5 taëls;  le  prix  du  zinc 
atteignait,  à la  même  épo:îue,  2 taëls  856  ; le  prix  de  vente  était 
approximativement  le  même  que  celui  du  plomb. 

Je  pourrais  multiplier  ces  faits;  tous  disent  la  même  histoire,  et 
ceux  que  j’ai  cités  suffisent  à montrer  les  vices  du  système.  Comment 
secouer  un  peuple  qui,  depuis  tant  de  siècles,  y est  soumis. 

Le  sel  est  également  un  monopole  du  gouvernement,  la  con- 
sommation annuelle  est  évaluée  à 33  billions  de  livres.  L’importa- 
tion du  sel  et  l’ouverture  de  nouveaux  puits  dans  les  districts  non 
autorisés  étant  strictement  interdite,  les  salines  donnent  un  revenu 
considérable  évalué  à près  de  14  millions  de  taëls.  Les  plus  impor- 
tantes se  trouvent  auprès  de  la  ville  de  Tséliout-sing,  dans  le  Szé- 
chouan.  Des  puits  creusés,  il  y a dix-sept  cents  ans,  bien  des 
siècles  avant  que  la  possibilité  de  puits  artésiens  fût  même  soup- 

‘ Golquhoun,  l.  c.,  p.  59. 

2 Rapport  sur  les  mines,  l.  c.,  p.  289. 
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çoîînée  en  Europe,  atteignent  de  700  à 5,000  pieds  de  profondeur  ^ 
On  est  pénétré  d’admiration  à la  vue  d’un  semblable  travail  exécuté 
avec  les  moyens  défectueux,  les  seuls  que  les  Chinois  eussent  à 
leur  disposition.  Leur  patience  dans  le  travail  est  proverbiale,  ils 
mettront,  s’il  le  faut,  dix  ans  pour  creuser  un  puits,  sans  se  laisser 
arrêter  par  les  infiltrations  ou  les  éboulements,  sans  même  se 
laisser  décourager,  tout  bons  calculateurs  qu’ils  sont,  par  la  presque 
certitude  de  ne  jamais  retirer  de  leur  travail  et  de  leurs  avances 
une  rémunération  suffisante. 

Les  chiffres  officiels  portent  le  nombre  des  puits  à 1,200;  mais 
le  consul  général  des  Etats-Unis  à Shanghaï,  par  un  calcul  proba- 
blement plus  exact,  estime  que  ce  nombre  n’est  pas  inférieur  à 
3,000.  Nous  avons  là  un  exemple  de  la  tolérance  des  mandarins, 
tolérance  qui,  sans  doute,  est  loin  d’être  gratuite. 

C’est  entre  150  et  2/iO  tchang^,  que  l’on  rencontre  habituelle- 
ment la  couche  d’eau  salée,  après  avoir  percé  une  série  de  lits  de 
grès,  tantôt  dur,  tantôt  friable,  et  une  dernière  couche  de  granit 
toujours  très  dur.  Cette  eau  jaillissante  est  recueillie  dans  des 
bassines  d’évaporation  chauffées  au  moyen  du  gaz  combustible 
dont  il  y a presque  toujours  un  dégagement  considérable.  Le 
pétrole,  que  l’on  trouve  souvent  au-dessus  de  la  nappe  d’eau,  sert 
au  même  usage. 

Le  sel  pris  aux  usines  mêmes,  à raison  des  droits  élevés  qui  le 
grèvent,  vaut  déjà  de  0 fr.  07  à 0 fr.  08  la  livre.  Les  dépôts  le 
vendent  près  du  double;  comme  pour  le  charbon,  le  prix  augmente 
rapidement  avec  la  distance,  et  le  sel  finit  par  devenir  un  objet  de 
luxe  pour  les  misérables. 

La  nature,  en  Chine,  n’a  pas  manqué  à l’homme;  l’homme  a 
manqué  à la  nature,  il  n’a  pas  su  utiliser,  tout  ce  qui  précède  le 
prouve  sans  réplique,  les  richesses  mises  si  largement  à sa  disposi- 
tion. On  a comparé  assez  justement  les  Chinois  à ces  enfants 
précoces  qui  étonnent  par  leur  activité  intellectuelle;  puis  ils 
s’arrêtent  soudain;  ils  sont  distancés  par  d’autres  qui  paraissaient 
bien  moins  doués,  bien  moins  sérieux  dans  la  lutte  pour  la  vie.  Les 
trois  grands  ennemis  de  la  Chine  sont  et  ont  toujours  été  la 
famine,  l’autonomie  provinciale,  les  révoltes.  Nos  peuples  occiden- 
taux ont  subi  les  mêmes  crises,  ont  souffert  des  mêmes  misères; 
pendant  des  siècles,  ils  étaient  plus  arriérés  que  les  Chinois,  ils 

^ Le  consul  général  des  Etats-Unis  à Shanghaï  cite  même  un  puits  qui 
atteindrait  5,900  pieds  (mesure  anglaise  près  de  1,800  mètres).  Je  ne  puis 
affirmer  l’exactitude  de  ces  chiffres.  Le  P.  Boucheré  a indiqué  à la  mission 
lyonnaise  un  puits  de  1,000  mètres  de  profondeur. 

2 Le  tchang  équivaut  à environ  3 mètres  de  notre  pays. 
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ont  montré  par  leurs  progrès  l’irrésistible  puissance  de  la  persis- 
tance humaino. 

De  toutes  ces  misères,  les  famines  sont  celles  auxquelles  il  serait 
le  plus  facile  de  porter  remède.  Les  maux  qui  atteignent  l’agricul- 
ture sont  grands  ; ils  le  paraissent  plus  encore  en  Chine  que  dans 
d’autres  régions  où  la  population  est  moins  dense  L Ici,  les  rats;  là, 
les  sauterelles  causent,  chaque  année,  d’irréparables  dégâts.  Le 
manque  de  pluie  dans  les  pays  de  loess,  les  neiges  dans  les  régions 
montagneuses,  les  inondations  qu’elles  entraînent  compromettent 
les  récoltes  et  amènent  la  mort  là  où  était  la  vie. 

L’immense  superficie  de  l’empire  entraîne  des  conditions  clima- 
tériques bien  différentes,  froids  sibériens  dans  les  provinces  du 
nord,  chaleurs  tropicales  dans  celles  du  sud,  pluies  torrentielles 
dans  celles-ci,  sécheresses  accablantes  dans  les  autres.  Gomme 
conséquence,  récoltes  abondantes  dans  une  zone,  disette  dans  la 
zone  voisine.  L’absence  de  voies  de  communication  amène  l’avilis- 
sement des  prix,  la  ruine  du  paysan  forcé  de  vendre  ses  produits 
au-dessous  du  prix  de  revient  dans  la  première,  la  mort  par  la  faim 
dans  la  seconde-.  Dans  l’état  actuel,  il  ne  peut  être  question  de 
l’exportation  de  l’excédent  d’une  récolte,  même  d’une  province 
dans  la  province  voisine,  amenant  une  moyenne  de  prix  également 
acceptable  pour  tous.  Là  où  les  voies  fluviales  font  défaut,  le  trans- 
port des  marchandises  encombrantes  devient  impossible.  Nous 
Favons  dit  pour  le  charbon,  pour  le  sel,  il  faut  le  répéter  pour  les 
denrées  alimentaires.  Que  peuvent  les  efforts  d’un  gouvernement, 
que  peuvent  les  efforts  individuels,  quand,  comme  dans  la  terrible 
famine  de  1878,  le  prix  de  transport  du  riz,  même  à de  faibles 
distances,  s’élevait  à 10  livres  sterling,  250  francs  la  tonne 

Le  remède  est  possible.  Les  Anglais  ont  montré  dans  l’Inde  que, 
par  les  chemins  de  fer,  on  pouvait  combattre  efficacement  les 
désastreux  effets  des  mauvaises  récoltes  et  porter  rapidement, 
économiquement  surtout,  le  blé  ou  le  riz  là  où  ils  font  défaut. 
Leur  construction  est  facilitée  en  Chine  par  les  magnifiques  dépôts 
de  fer  et  de  charbon,  par  l’intensité  de  la  circulation  intérieure  et 
par  le  bas  prix  de  la  main-d’œuvre.  Piichtoffen,  que  nous  citons 

^ Il  ne  faut  pas  exagérer,  je  l’ai  déjà  dit,  la  deusité  de  la  population 
chinoise.  Elle  est  très  dense  sur  certains  points;  elle  est  faible,  au  con- 
traire, sur  d’autres.  Sa  superficie  est  trente  fois,  sa  population  douze  fois 
seulement  plus  forte  que  celle  de  l’Angleterre. 

“ Les  routes  les  meilleures  sont  des  sentiers  dallés  d^une  largeur 
moyenne  de  1“,50  à 2 mètres.  Ces  routes  ne  sont  pas  entretenues;  souvent 
par  crainte  de  favoriser  la  marche  des  rebelles  sur  Péking.  Les  dalles 
rapidement  disjointes  disparaissent;  des  fondrières  les  remplacent. 

^ Golquhoun,  l.  c.,  p.  87. 
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toujours  avec  empressement  comme  i’homme  le  plus  compétent  sur 
touîes  ces  questions,  remarque  qu’il  n’existe  pas  d^'autre  pays 
au  monde  où  tout  le  commerce  peut  être  concentré,  comme  en 
Chine,  sur  une  ligne  continue  aussi  longue  et  relativement  d’une 
exécution  aussi  facile.  Les  voies  ferrées  seraient  donc  largement 
rémunératrices;  l’exemple  des  lignes  actuellement  en  exploitation 
en  est  une  preuve  sans  réplique.  Nous  avons  dit  que  le  gouver- 
nement central  était  disposé  à concéder  quelques-unes  des  lignes 
les  plus  importantes..  11  y était  disposé  hier,  il  y est  peut-être 
encore  aujourd’hui;  mais  le  sera-t-il  demain?  C’est  une  autre 
question,  que  la  rivalité  des  puissances  européennes,  les  ardentes 
convoitises  de  leurs  nationaux  viennent  encore  compliquer.  Cette 
rivalité  se  porte  non  seulement  sur  les  projets  de  construction, 
mais  encore  sur  la  direction  des  nouvelles  voies,  sur  les  banques 
qui  les  patronnent,  sur  les  agents,  ingénieurs  ou  directeurs  qui 
doivent  donner  leur  concours.  Cette  malheureuse  rivalité,  large- 
ment exploitée  par  le  Tsung-li-yamen,  retardera  la  construction 
des  lignes  concédées,  arrêtera  la  concession  des  autres.  Le  gou- 
vernement est  trop  faible,  trop  incapable,  trop  mal  disposé  pour 
tout  ce  qui  est  progrès  pour  les  exécuter  avec  ses  seules  forces. 
Et  cependant  ceux  qui  ont  visité  récemment  la  Chine  sont  unanimes 
à regarder  la  construction  rapide  et  l’extension  des  chemins  de  fer- 
comme  la  seule  voie  de  salut  et  l’unique  moyen  de  rendre  un  peu 
de  vitalité  à ce  corps  en  décomposition.  S team  or  anarchij , disait, 
il  y a trente  ans  déjà,  Williamson.  La  vapeur  ou  lanarchie, 
répéterons-nous  aujourd’hui,  avec  une  conviction  plus  forte  encore. 

L’Inde  peut  servir  d’exemple.  Là  aussi,  l’opposition  était  vive; 
beaucoup  d’ Anglo-Indiens  eux-mêmes  prédisaient  un  échec  reten- 
tissant. Le  gouvernement  ne  s’est  pas  laissé  arrêter.  Il  a procédé 
à ses  frais  à la  construction  de  certaines  lignes;  il  en  a concédé 
d’autres  en  prenant  à sa  charge  les  études  préliminaires,  l’abandon 
des  terrains  nécessaires  et  en  accordant  une  garantie  d’intérêt.  Il 
se  réservait  en  retour  le  contrôle  des  nouvelles  lignes,  le  droit  de 
rachat  au  bout  de  vingt-cinq  ans  et  une  part  dans  les  bénéfices. 
Le  succès  a été  complet;  en  1895,  les  lignes  de  l’Inde  ont  donné 
5,à6  pour  100  du  capital  dépensé.  Gomme  point  de  comparaison, 
les  lignes  anglaises  durant  la  même  année  n’ont  donné  que  3,66  L 
Les  tarifs  sont  très  réduits;  on  peut  faire  àOO  miles  en  vingt- 
quatre  heures  pour  la  modeste  somme  de  8 shillings  (10  francs). 

^ M.  Golquhoun  [l.  c.,  p.  100)  ajoute  qu’au  Japon,  le  produit  net  est  de 
10  pour  100;  mais  les  lignes  les  plus  productives  ont  été  construites  les 
premières,  et  à mesure  que  le  réseau  s’étendra,  le  revenu  baissera  for- 
cément. C’est  ce  qui  s’est  passé  partout  en  Europe. 
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Les  Indiens,  oubliant  pour  un  instant  leurs  préjugés  de  caste," 
profitent  avec  empressement  de  ce  nouveau  moyen  de  locomotion. 
En  1896,  les  voies  ferrées  ont  transporté  160  millions  de  voyageurs 
et  le  revenu  en  dérivant  a toujours  dépassé  celui  des  marchan 
dises*.  Les  avantages  pour  les  marchandises  sont  cependant  plus 
sérieux  encore  que  pour  ies  voyageurs.  En  Chine,  le  prix  de  trans- 
port pour  les  marchandises  encombrantes,  le  riz,  le  sel,  les  balles 
de  coton,  est  en  moyenne  de  1,25  par  mile  et  par  tonne;  dans 
rinde,  par  chemin  de  fer,  il  est  tombé  à 5 centimes!  Ajoutons  que, 
bien  que  le  réseau  soit  encore  loin  d’être  complet^,  les  importations 
et  les  exportations  se  sont  accrues  dans  une  large  mesure.  En 
Chine,  les  mêmes  faits  aboutiraient  sûrement  aux  mêmes  résultats. 
Déjà  les  Célestes  se  pressent  en  foule  sur  la  ligne  de  Tien-tsin- 
Péking;  ils  montrent  l’avenir  réservé  aux  autres  lignes  projetées  et 
l’ardeur  avec  laquelle  on  se  dispute  les  concessions  en  serait  au 
besoin  une  preuve  de  plus. 

Un  autre  point  de  vue  est  important;  le  travail  rémunérateur 
que  l’exécution  et  l’exploitation  des  voies  ferrées  apporteraient  au 
peuple.  Aux  Indes,  près  de  96  pour  100  des  employés  sont  Indiens, 
le  haut  personnel  seul  est  anglais.  Le  même  système  peut  être  suivi 
en  Chine  et  il  sera  certainement  très  facile  de  recruter  parmi  les 
Chinois  le  personnel  inférieur. 

En  admettant  que  les  vacillations  du  gouvernement  prennent  fin 
devant  les  nécessités  de  la  situation,  que  ce  gouvernement  si  pro- 
fondément troublé  ait  enfin  conscience  de  ses  devoirs  et  du  rôle 
qu’il  doit  jouer,  l’empire  peut- il  se  maintenir  jusqu’à  l’achèvement 
du  réseau  des  chemins  de  fer,  jusqu’au  moment  où  le  développe- 
ment de  son  industrie  et  de  son  commerce,  l’exploitation  de  ses 
richesses,  aujourd’hui  ignorées,  lui  apporteront  une  vitalité  nou- 
velle? Ou  bien  cet  empire  qui  a survécu  durant  de  si  longs  siècles, 
qui  n’a  été  ébranlé  ni  par  la  conquête,  ni  par  les  révolutions,  ni 
par  les  soulèvements  les  plus  redoutables,  celle  de  Taï-pings  par 
exemple,  doit-il  disparaître  à son  tour  au  cours  du  siècle  qui  va 
s’ouvrir?  Telle  est  la  question  qu’il  faut,  pour  terminer  cette  étude 
rapidement,  examiner. 

Le  métier  de  prophète  est  ingrat.  Les  événements  au  milieu 
desquels  l’humanité  se  débat  sont  si  complexes,  si  imprévus,  qu’il 
n’est  guère  permis  de  tirer  une  leçon  du  passé  des  nations,  encore 
moins  de  s’appuyer  sur  ce  passé  pour  pronostiquer  leur  avenir.  Le 

^ 32,500,000  tonnes  de  marchandises  ont  été  transportées  en  cette  même 
année  1896. 

2 En  1896,  le  nombre  des  miles  en  exploitation  était  seulement  de 
20,400. 
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moribond  de  Constantinople,  dont  les  diplomates  annoncent  depuis 
si  longtemps  la  fin  prochaine,  non  seulement  vit  toujours,  mais  il 
a montré  dans  ces  derniers  temps  un  regain  de  vitalité  assez  inat- 
tendu. L’empire  turc  est  soutenu  par  la  plus  grande  force  qui 
puisse  exister  chez  un  peuple.  Cette  force  est  le  sentiment  reli- 
gieux, si  profondément  gravé  dans  le  cœur  des  musulmans. 

Je  suis,  je  le  proclame  hautement,  de  ceux  qui  croient  que,  lorsque 
ce  sentiment  est  éteint  chez  un  peuple,  chez  une  race,  lorsque  la 
pensée  de  ï au-delà  ne  dirige  ni  les  gouvernants  ni  les  gouvernés, 
ce  peuple  est  condamné  à une  irrémédiable  décadence.  En  douter, 
serait  douter  de  la  Providence  de  Dieu,  douter  de  son  action  qui 
s’exerce  à son  heure  et  selon  son  immuable  volonté.  Or,  tel  est  le 
lamentable  spectacle  donné  par  les  Chinois.  La  superstition  rem- 
place chez  eux  l’idée  de  Dieu,  l’idée  du  devoir  en  vue  de  Dieu.  Le 
respect  de  la  famille,  le  respect  des  ancêtres,  sont  sans  doute 
d’honorables  sentiments,  ils  ne  peuvent  effacer  les  dégradantes 
superstitions,  le  matérialisme  de  la  vie. 

Ce  matérialisme,  que  l’on  ne  s’y  trompe  pas,  est  un  des  plus 
grands  dangers  des  races  en  décadence.  Un  de  ses  premiers  symp- 
tômes est  la  destruction  de  tout  patriotisme,  de  toute  idée  de 
patrie  U Rien  n’est  plus  frappant  en  Chine.  Des  provinces  entières 
échappent  à l’empire;  les  populations  acceptent  ces  maîtres  nou- 
veaux sans  résistance,  sans  regret.  Les  Célestes  haïssent  les 
diables  de  l’Occident;  ils  se  soumettent  à leurs  ordres  avec  la  plus 
étrange  placidité.  L’histoire  a enregistré  peu  de  conquêtes  aussi 
faciles  que  celles  de  Port- Arthur  par  les  Russes,  de  Wei-haï-wei 
par  les  Anglais,  de  Riao-tchéou  par  les  Allemands.  Peut-on  même 
décorer  du  nom  de  conquêtes  les  occupations  si  tranquilles,  si 
pacifiques  dont  nous  avons  lu  les  récits. 

Hong-kong  aujourd’hui,  comme  importance  coloniale,  le^troi- 
sième  port  de  l’empire  britannique,  offre  un  spectacle  peut-être 
plus  curieux  encore,  celui  d’une  colonie  purement  chinoise,  gou- 
vernée par  les  Anglais  U Un  nombre  très  restreint  de  fonction- 
naires, une  faible  garnison,  suffisent  pour  maintenir  l’ordre  parmi 
cette  population  nombreuse,  composée  des  pires  éléments  et  voi- 
sine de  Canton,  la  ville  la  plus  turbulente  de  la  Chine. 

Dans  tous  ces  faits,  il  y a sans  doute  un  manque  de  patriotisme 
qui  blesse;  mais  ne  doit-on  pas  y voir  aussi  le  mécontentement 
d’un  peuple  las  de  ses  souffrances,  las  de  ces  conquérants  man- 
dchoux  qui  lui  imposent  un  dur  joug  et  qui  ne  savent  le  défendre 
ni  à l’intérieur  ni  à l’extérieur? 

^ La  population  de  Hong-kong  au  recensement  de  1895  était  de  248,498, 
dont  237,670  Chinois. 

25  AOUT  1899.  48 
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Ce  sont  là  pour  un  pays  d’incontestables  dangers,  qu’ils  soient 
dus  au  manque  de  patriotisme  ou  à l’impuissance,  peu  importe.  Ils 
s’aggravent  chaque  jour,  aussi,  malgré  les  avantages  qu’il  possède, 
ne  serais- je  pas  éloigné  de  conclure  à la  disruption  prochaine  de 
cet  empire  vermoulu  dont  les  Japonais  ont  montré  la  faiblesse,  s’il 
n’était  en  dehors  de  lui  soutenu  par  une  force  dont  il  est  difficile 
de  mesurer  l’action.  Cette  force  est  la  rivalité  des  nations  euro- 
péennes entre  elles.  Toutes  convoitent  leur  proie;  elles  voient  avec 
une  irritation  mal  dissimulée  les  progrès  territoriaux  ou  économi- 
ques de  leurs  voisines,  en  négligeant  assez  volontiers  de  tenir 
compte  des  leurs.  Cette  rivalité  peut  amener  une  guerre  redou- 
table à tous  les  points  de  vue  dont  nul  ne  saurait  prévoir  l’issue, 
mais  qui  changera  certainement  toutes  les  données  du  problème. 
Ces  données  peuvent  aussi  être  modifiées  par  des  alliances.  Il  en 
est  qu’on  cherche  à établir.  J’ai  déjà  parlé  d’une  conférence  faite 
à Hong-kong,  le  7 janvier  dernier,  par  un  membre  du  Parlement 
anglais,  lord  Charles  Beresford.  Le  noble  lord  se  déclarait  partisan 
de  l’empire  chinois  et  préconisait  dans  ce  but  une  alliance  entre 
l’Angleterre,  l’Allemagne,  les  États-Unis  et  le  Japon.  Cette  alliance 
serait  fondée  sur  une  liberté  commerciale  absolue  pour  toutes  les 
nations,  ce  que  les  Anglais  caractérisent  d’un  mot  sonore  : ihe 
open  door  policy^  « la  politique  de  la  porte  ouverte^  ».  Les  vice-rois, 
les  hauts  mandarins,  avec  qui  lord  Charles  Beresford  en  a conféré, 
se  montraient  unanimement  favorables  à ce  projet,  ils  y voyaient 
un  moyen  d’éviter  une  disruption  plus  complète  de  l’empire,  de  lui 
donner  le  temps  de  se  relever  et  de  profiter  de  ses  avantages 
naturels. 

Dans  cette  situation,  étudions  le  présent,  cherchons  à bien 
connaître  ce  peuple  singulier,  ce  survivant  des  temps  antéhistori- 
ques,  mais  ne  hasardons  aucune  prévision,  qui  serait  peut-être 
démentie  demain.  C’est  la  seule  conclusion  possible  aujourd’hui, 
c’est  à l’avenir  à nous  faire  connaître  la  sienne.  Nous  ne  pouvons 
lui  arracher  son  secret. 

Marquis  de  Nadaillag. 

^ Actuellement,  presque  tout  le  commerce  étranger  est  entre  les  mains 
de  l’Angleterre.  En  1895,  le  total  des  importations  et  des  exportations 
réunies  était  de  323  millions  de  taëls,  sur  lesquels  la  part  de  l’empire 
britannique  était  de  215  raillions.  Notre  part  était  presque  nulle.  Il  en  est 
de  même  pour  les  marchandises  exportées  du  Tonkin  par  la  voie  de  terre, 
93  pour  100  proviennent  de  Hong-kong.  (North  China  Herald,  26  oc- 
tobre 1894  ) La  même  proportion  se  trouve  dans  les  bâtiments.  Sur 
100  navires  entrés  dans  les  ports  de  la  Chine,  82,04  étaient  anglais, 
7,44  allemands,  2 français,  1,34  japonais,  5,54,  enfin,  appartenaient  aux 
autres  pays. 
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De  tous  ceux  qui  combattirent  pour  la  cause  de  la  contre-révo- 
lution, il  en  est  peu  dont  le  nom  soit  aussi  connu  que  celui  du 
baron  de  Batz;  jusqu’à  ces  derniers  temps,  il  en  était  peu,  en 
revanche,  dont  la  biographie  fût  demeurée  plus  incertaine.  Les 
pages  brillantes,  ou  les  Goncourt  évoquèrent  cette  romanesque 
figure,  n’avaient  rendu  que  plus  irritante  l’obscurité  qui  l’enve- 
loppait. De  Batz  y apparaissait  bien,  suivant  la  tradition,  comme 
l’héroïque  partisan  qui,  posté,  le  21  janvier  1793,  sur  le  passage 
du  roi,  avait  tenté  de  l’arracher  à ses  bourreaux,  comme  l’auda- 
cieux inspirateur  des  complots  d’évasion  de  Marie-Antoinette, 
comme  l’adversaire  insaisissable  de  la  Convention.  Mais  les  secrets 
de  cette  vie,  les  détails  de  cette  existence,  que  l’on  devinait  pas- 
sionnants, restaient  dans  l’ombre,  attendant  leur  historien. 

M.  Lenôtre  essaya  le  premier,  récemment,  de  percer  le  mys- 
tère qui  planait  sur  l’énigmatique  personnalité  du  baron  de  Batz. 
Nul,  assurément,  n’était  mieux  préparé  à une  pareille  tâche 
que  l’auteur  du  Paris  révolutionnaire . Et  quelque  opinion  que 
l’on  paisse  avoir,  en  somme,  sur  tel  ou  tel  point  de  son  récit,  il 
est  difficile  de  contester  le  nombre  et  la  valeur  des  renseignements 
qui  y sont  accumulés,  le  vif  intérêt  qui  s’en  dégage.  De  Batz 
semble  bien  rebsusciter  en  ces  pages  pleines  de  vie,  d’émotion  et 
d’ironie  L 

Pourtant,  avec  la  véritable  modestie  de  l’historien,  M.  Lenôîre 
n’eut  point  la  pensée  d’avoir  accompli  une  œuvre  définitive.  « Tra- 
vaillant d’abord  en  pleines  ténèbres,  disait-il  alors,  éclairé  plus 
tard  par  quelques  lueurs  indécises,  nous  n’avons  pas  la  prétention 
d’avoir  fait  la  lumière  complète  sur  cette  étrange  figure  du  baron 

^ Lenôtre,  un  Conspirateur  royaliste  sous  la  Terreur  : le  baron  de  Batz. 
Paris,  Perrin,  in-S®. 
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de  Batz.  De  cent  faits  recueillis  çà  et  là,  nous  avons  tenté  seu- 
lement de  composer  le  dossier  qui  manque  à nos  Archives  : d’autres 
plus  heureux  et  plus  habiles  feront  le  reste.  » 

Ici  plus  qu’ailleurs,  je  craindrais  qu’on  me  soupçonnât  de 
vouloir  me  ranger  parmi  de  plus  habiles  : après  l’ouvrage  de 
M.  Lenôtre,  une  semblable  prétention  serait  particulièrement 
déplacée.  Je  me  classe  donc  simplement  dans  la  deuxième  caté- 
gorie : celle  des  plus  heureux,  puisque,  aussi  bien,  c’est  un  heureux 
hasard,  — suivant  l’expression  consacrée,  — qui  m’a  fait  découvrir, 
aux  Archives  nationales,  quelques-unes  des  pièces  de  ce  dossier 
qu’avait  souhaité  retrouver  M.  Lenôtre  L Si  peu  nombreuses  qu’elles 
soient,  ces  pièces  nous  fournissent  pourtant  sur  la  carrière  du 
célèbre  conspirateur  beaucoup  de  détails  encore  tout  à fait  ignorés; 
elles  nous  permettent  aussi  de  préciser  et  de  rectifier  en  bien  des 
points  sa  précédente  biographie.  Mais  quoique  ne  devant  pas  être 
toujours  d’accord  avec  l’historien  du  baron  de  Batz,  je  ne  forme 
qu’un  souhait  : c’est  que  mes  lecteurs  aient  d’abord  été  les  siens, 
car  ils  auront  fait  ainsi  avec  celui  qu’on  me  permettra  d’appeler 
notre  héros  une  première  connaissance  inoubliable. 

I 

On  connaît  un  baron  de  Batz  conspirateur,  on  ignore  plus  géné- 
ralement un  baron  de  Batz  financier.  Les  aventures  de  l’un  ont  nui 
à la  réputation  pourtant  très  justifiée  que  l’autre  acquit  au  début  de 
la  Révolution.  Député  de  la  noblesse  du  pays  d’Albret  aux  états 
généraux  de  1789,  de  Batz  avait  bientôt  donné  la  mesure  de  sa 
compétence  dans  les  comités  de  finances  et  de  liquidation  de 
l’Assemblée  constituante. 

C’est  précisément  comme  financier  qu’il  nous  apparaît  dans 
les  premières  en  date  des  pièces  de  son  dossier.  A ce  moment, 
du  reste,  — - à la  fin  de  1791  et  au  commencement  de  1792,  — de 
Batz  ne  consacre  plus  seulement  au  service  de  l'État  ses  soins  et  son 
expérience,  il  se  préoccupe  aussi  et  surtout,  semble-t-il,  de  ses  inté- 
rêts personnels,  intérêts  considérables,  si  l’on  en  juge  par  les  lettres 
qui  lui  sont  alors  adressées.  Dans  les  principales  bourses  d’Europe, 
à Londres  notamment,  ses  représentants  s’agitent  au  reçu  de  ses 
ordres  multipliés.  Ce  ne  sont  que  ventes  et  négociations  d’effets 
à son  nom,  changes,  transferts  de  fonds,  réalisation  de  papier. 
« MM.  Bourdieu  et  Chollet,  lui  mande  son  agent  à Londres,  sont 
aussi  mécontents  que  je  le  suis  moi-  même  du  cours  du  papier,  qui 

* Archives  nationales.  Police  générale,  5610. 
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est  à 17.  Ils  m’en  ont  pris  pour  1,228,000  francs.  MM.  Tetusson  ont 
terminé  le  solde  à 17  I /8.  » — « J’ai  demandé  à Londres,  lui  écrit, 

' pendant  une  courte  absence,  son  banquier  de  Paris,  12,000  livres 
sterling  au  change  de  17  3/16  à 1/8  à deux  mois.  Depuis  cet  ordre 
donné,  nous  avons  reçu  les  fonds  de  3,300  livres  sterling  à 17  1/8  à 
vue,  et  de  4,700  à 17  à vue  pareillement,  ce  qui  fait  8,000  livres 
sterling.  Nous  ne  tarderons  pas  à recevoir  les' fonds  des  4,000  livres 
sterling  restant,  mais  à un  cours  sans  doute  plus  avantageux... 
Nous  n’avons  pu  avoir  d’Orry  que  5,807  livres  sterling.  » Il 
s’agissait,  on  le  voit,  d’importantes  opérations  et  qui  prouvent,  une 
fois  de  plus,  que  l’instrument  avant  tout  nécessaire  à un  conspi- 
rateur, — l’argent,  — ne  devait  pas  manquer  au  baron  de  Batz  L 

Le  policier  qui,  le  9 floréal  an  II  (26  avril  1794),  saisit  chez  un  de 
ses  complices  la  « correspondance  » de  Batz,  l’a,  sans  dislinciion, 
qualifiée  de  criminelle.  11  y a là  un  désir  exagéré  de  faire  valoir  sa 
prise.  D’abord,  la  correspondance  proprement  dite  du  baron  ne  se 
compose  que  de  neuf  lettres  à lui  adressées;  neuf  autres  sont  des 
lettres  confiées  à ses  bons  soins  et  qui  restèrent...  oubliées  dans  son 
portefeuille.  D’autre  part,  parmi  celles  de  ses  correspondants,  la 
plupart  ne  contiennent  rien,  en  somme,  que  de  parfaitement 
avouable.  Nous  avons  cité  les  extraits  de  quelques-unes;  leurs 
auteurs,  comme  le  pourrait  faire  le  plus  moderne  de  nos  boursiers, 
ne  paraissent  s’y  préoccuper  des  événements  politiques  qu’en  tant 
qu’ils  les  jugent  susceptibles  d’influer  sur  la  cote;  ils  notent  l’alfo- 
lement  des  cours,  déclarent  que  les  agents  de  change,  « tous  réputés 
incapables  de  patriotisme  et  sangsues  du  public,  sont  ou  réellement 
pourchassés  ou  effrayés  » ; ils  constatent  l’inquiétude  et  le  malaise 
général,  mais  ces  remarques  n’ont  rien,  on  l’avouera,  de  particuliè- 
rement criminel. 

Au  surplus,  le  principal  intéressé,  de  Batz  lui- même,  ne  semble 
à ce  moment  aucunement  soucieux  ou  préoccupé  de  l’avenir.  Il 
réalise  ses  fonds,  il  est  vrai,  mais  c’est  pour  en  consacrer  une 
partie  à la  reconstruction  de  son  château  de  Sainte- Croix  à 
d’importantes  réparations  à celui  de  Goûts  3.  Il  envoie  des  devis, 
des  plans,  des  recommandations,  et  l’un  de  ses  amis  le  lient  au 
courant  des  moindres  modifications  faites  sur  ses  ordres,  de  celles 
qu’il  n’a  pas  prévues,  des  prix  de  main-d’œuvre.  « Je  ne  sais  qui 
a fait  votre  devis  de  Goûts,  lui  écrit-il,  mais  le  fait  est  que  Benoît 
demande  en  chaux,  sable,  pierre,  brique,  plâtre  et  tuile,  des  ma- 

’ Cf.  un  état  de  sa  fortune  donné  par  M.  Lenôtre,  op.  cit.,  p.  H9-12L 

‘2  Sainte-Croix,  commune  de  Carcarès-Sainte-Croix,  canton  de  Tartas, 
arrondissement  de  Saint-Sever,  département  des  Landes. 

3 Goûts,  canton  de  Tartas,  arrondissement  de  Saint-Sever. 
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tériaux  qui,  sans  compter  les  charrois,  coûtent  à pied -d’œuvre 
2,273  livres.  Il  y a au  delà  de  cela  la  main-d’œuvre  des  maçons, 
vingt  et  une  croisées  qui,  l’une  dans  l’autre,  compris  menuisier, 
serrurier,  vitrier,  plâîreurs  et  peinture,  vous  coûteront  près  de 
100  livres;  il  y a le  ressiage  et  la  main-d’œuvre  du  bois  du  toit 
et  des  planchers  et  escaliers,  la  rampe  de  fer,  les  portes,  les  cloi- 
sons en  briques,  les  cheminées  dans  les  vieux  murs,  les  démoli- 
tions, etc.  Par  mon  aperçu,  cela  va  à plus  de  10,000  livres.  )) 

Voilà  qui,  on  le  reconnaîtra,  n’est  guère  compromettant,  non 
plus  que  telle  ou  telle  autre  lettre  de  remerciements  ou  de  repro- 
ches adressés  au  baron  pour  de  petits  services  rendus  ou  retardés. 
Et  jusqu’ici  le  conspirateur  nous  apparaîtrait  plutôt  comme  un 
riche  rentier  soucieux  de  ses  fonds  et  de  ses  propriétés,  si  subite- 
ment, un  petit  billet  n’attirait  l’attention  et  ne  venait  justifier  les 
dires  de  notre  policier.  Le  billet  est  du  22  janvier  1792.  Saisi  en 
l’an  îl,  il  devait  sembler  plus  que  suffisant  à faire  pendre  son 
destinataire,  je  veux  dire  à le  faire  envoyer  à l’échafaud.  Nulle 
équivoque  possible  sur  le  motif  : correspondance  avec  les  émigrés. 
A cette  date  du  22  janvier,  M.  de  Cantérac,  officier  français  à 
l’armée  des  princes,  sollicite,  en  effet,  de  M.  de  Batz,  au  nom  de 
la  noblesse  de  Guyenne,  un  prêt  de  30  à /s0,000  livres,  rembour- 
sable à un  an  et  garanti  sur  l’honneur  par  les  plus  riches  gen- 
tilshommes de  la  province.  Le  caractère  connu  de  M.  de  Batz 
l’assure  qu’un  refus  n’est  pas  à craindre. 

De  Baiz  se  chargea-t-il  de  porter  lui-même  à Coblentz  la  somme 
demandée?  Je  ne  sais.  Toujours  est-il  qu’au  même  moment  où  sa 
Gorrespon  lance  devient  suspecte,  son  rôle  politique  se  dessine.  Au 
mois  d’avril  1792,  il  émigre,  se  rend  à l’armée  des  princes,  et  y 
prend  du  service  en  qualité  d’aide  de  camp  du  prince  de  Nassau.  Le 
voilà  en  un  chemin  où  il  n’est  pas  près  de  s’arrêter. 

Non  pas  que  son  séjour  en  Allemagne  ait  été  de  longue  durée. 
« L’inertie,  qui  régnait  au  camp  des  émigrés,  satisfaisait  mal  son 
besoin  d’action;  il  regretta  bientôt  d’avoir  quitté  la  France  et  com- 
prit que  son  dévouement  trouverait  aux  Tuileries  plus  d’occasion 
de  s’exercer  qu’à  Coblentz  Eo  apprenant  l’émeute  du  20  juin,  il  n’y 
tint  plus  et  revint  à Paris  où  il  était  certainement  de  retour  le 
l*^'’ juillet  L » 

Alors  commence  proprement  la  vie  du  baron  de  Batz,  cette  vie 
d’incroyables  aventures,  de  perpétuelles  surprises,  de  fantastiques 
alternatives,  à travers  laquelle  le  dossier  que  j’ai  découvert  va  nous 
permcitre  de  le  suivre  d’assez  près. 

^ Lenôtro,  le  Baron  de  Batz,  p.  19-20. 
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Le  juillet  1792  de  Batz  est  à Paris;  — il  en  part  le  12  ; — le 
9 août,  il  est  à Boulogne-sur-Mer;  — - le  14  septembre,  il  y débarque 
revenant  de  l’étranger;  — - le  18,  il  prête  en  courant  un  serment 
civique  et  se  rembarque  le  19;  — le  26  octobre,  il  reparaît  à Bou- 
logne venant  d’Angleterre;  — le  V novembre,  il  prend  de  nouveau 
la  mer  et  le  29  décembre  seulement  le  voici  de  retour  à son  port 
d’attache.  — Le  7 janvier  1793,  il  se  met  en  route  pour  la  capitale. 
Peu  de  jours  après  son  arrivée,  la  Convention  prononce  la  con- 
damnation de  Louis  XVI.  Il  s’entend  aussitôt  avec  son  secrétaire 
Michel  Devaux,  avec  son  ami  le  marquis  de  la  Guiche;  à eux  trois 
ils  forment  le  projet  insensé  d’enlever  le  roi  au  moment  où  il  sera 
conduit  à l’échafaud.  Ils  réussissent  à rallier  à leur  dessein 
500  conjurés  et  le  21  janvier,  à sept  heures  du  malin,  de  Batz  se 
trouve  boulevard  Bonne- Nouvelle,  pour  y pousser  le  cri  de  rallie- 
ment : (c  A nous,  mes  amis,  à nous,  à nous,  sauvons  le  roi!  » 
Mais  personne  ne  répond  à cet  appel  désespéré  : dans  la  nuit,  les 
conjurés  ont  été  prévenus  et  mis  en  état  d’arresîation.  De  Batz 
disparaît,  comme  si  la  terre  s’entr’ouvrait  sous  ses  pas,  et  nous 
perdons  ses  traces  jusqu’au  9 février,  date  à laquelle  nous  le  re- 
trouvons... où?...  à Boulogne  revenant  d’Angleterre^! 

^ C’est  lors  de  ce  dernier  départ  d’ADgieterre  que  lui  furent  confiées  les 
lettres  qui,  n’ayant  pas  été  remises  à leurs  adresses,  furent  saisies  le 
7 floréal  an  IL  J’y  ai  fait  allusion  plus  haut.  Elles  sont  datées  du  31  jan- 
vier et  du  l®**  février  1793.  Lettres  d’amour,  lettres  d’affaires...  Une  seule 
offre  quelque  intérêt,  celle  qui  raconte  l’impression  produite  à Londres  par 
la  mort  de  Louis  XVI,  « L’effet  qu’a  produit  en  Angleterre  la  nouvelle  de 
cet  événement,  — dit  cette  lettre  sans  signature  et  sans  adresse,  — ne  peut 
se  décrire.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  consternation  de  la  cour  : le  roi, 
qui  est  courageux  et  sensible,  a eu  besoin  de  toute  sa  force  pour  soutenir 
la  reine,  qui  était  accablée.  Il  est  tout  simple  encore  que  le  théâtre  du  roi 
ait  été  fermé.  Mais  au  théâtre  de  Hay- Market,  le  directeur  est  venu 
annoncer  au  public,  entre  les  deux  pièces,  qu’on  ne  représenterait  pas  le 
lendemain,  à cause  de  la  nouvelle  désastreuse  qu’on  venoit  de  recevoir  de 
l’horrible  malheur  du  roi  de  France.  Tout  le  monde  s’est  levé  et  a crié 
qu’on  n’achevât  pas  le  spectacle,  qu’on  chantât  seulement  God  save  the 
king  et  Rule,  Brüannia.  Le  Rule,  Britannia  est  une  nouvelle  cantate  qu’on 
chantoit  depuis  quelques  jours  dans  les  rues  de  Londres,  une  exhortation 
aux  Anglois  de  préserver  leur  patrie  du  destin  de  la  France,  d’être  inté- 
rieurement amis,  de  ne  tirer  leur  épée  que  contre  les  ennemis  de  l’exté- 
rieur; il  y a un  couplet  qui  est  une  complainte  sur  le  malheur  du  pauvre 
roi  de  France.  Ces  deux  hymnes  ont  été  accompagnés  de  cris,  de  larmes, 
d’applaudissemens,  qui  ont  contrasté  avec  le  silence  morne  dans  lequel 
tout  le  monde  est  sorti.  Tous  les  papiers  publics  ont  été  remplis  d’hom- 
mages à la  mémoire  du  pauvre  roi.  Le  Morning  Clironicle,  le  papier  le  plus 
hardiment  démocratique  qui  existe  ici,  a traité  de  diabolical  conduct  la 
conduite  de  la  Convention,  d'infamoiis  murder  le  jugement  de  Louis  XVI. 
Les  murs  ont  été  couverts  de  placards;  sur  les  uns  on  lisait  : War!  Warî 
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Quelques  jours  après,  avec  une  audace  incroyable,  il  reparaît  à 
Paris.  11  n’a  pu  sauver  le  roi,  il  va  tenter  de  faire  évader  la  reine  : 
il  s’introduit  une  première  fois  au  Temple  pour  y reconnaître  les 
lieux;  une  seconde  fois  il  réussit  à y pénétrer.  La  garde  qu’il  a 
achetée  lui  est  dévouée;  il  est  onze  heures  du  soir;  à minuit  l’en- 
lèvement doit  avoir  lieu.  Mais  la  conspiration  a été  dénoncée,  le 
cordonnier  Simon  se  présente  au  Temple  délégué  par  la  Commune, 
de  Batz  n’a  que  le  temps  de  se  dérober.,..,  mais,  Protée  insaisis- 
sable, il  se  dérobe. 

Il  ne  prend  d’ailleurs  même  plus  la  peine  de  quitter  Paris.  Que 
peut-il  craindre?  Il  a correspondu  avec  les  émigrés,  émigré  lui- 
même,  il  s’est  trouvé  sur  le  passage  du  roi  le  21  janvier  pour  lui 
crier  bien  haut  son  dévouement,  il  a voulu  délivrer  la  reine,  quel- 
qu’un l’a-t-il  inquiété  jamais?  — Non.  Il  n’est  sur  aucune  liste  de 
proscription,  quand  un  mot  imprudent,  un  geste,  ont  déjà  suffi  à 
perdre  tant  d’innocents!  Fixé  officiellement  rue  de  Ménars,  7,  mais 
rébidant  plus  souvent  soit  dans  sa  maison  de  campagne  de  Cha- 
ronne,  soit  chez  un  de  ses  amis,  Roussel,  rue  Helvétius,  70,  il  se 
montre  d’ailleurs  ouvertement  dans  Paris.  Il  prête  un  serment 
civique  le  17  avril,  et  le  18  il  reçoit  un  certificat  de  civisme. 

Nous  ne  saurions  donc  rien  de  plus  sur  les  jours  de  fièvre  qu’il 
vient  de  vivre,  sans  une  bienheureuse  intervention  de  la  police. 
C’est  comme  historien  que  je  qualifie  cet  incident,  mais  l’on  va  voir 
que  de  Batz  prit  ses  mesures  pour  n’avoir  pas  à le  qualifier  de 
désastreux. 

Donc,  un  jour,  vers  la  fin  d’avril  1793,  de  Batz  passait  rue  de 
Ménars.  L’envie  lui  vint  d’entrer  dans  son  ancien  logement.  Ce 
logement  était  celui-là  même  où  il  avait  connu  la  maîtresse  de  sa 
vie,  — après  la  monarchie,  — la  citoyenne  Grandmaison.  Mais  à 
la  porte  où  l’accueillaient  naguère  de  si  gracieux  sourires,  l’atten- 
dait une  surprise  désagréable  : un  citoyen  était  là  chargé  de  la 
garde  des  scellés  apposés  à l’appartement,  et  qui  charitablement  ne 
lui  dissimula  pas  que  cette  première  rigueur  en  laissait  présager 
une  autre  : l’inscription  sur  la  liste  des  émigrés. 

Enfin,  dira-t-on,  'pede  claudo  venit^  sed  venit,  les  yeux  de  cette 
police,  jusque-là  si  volontairement  aveugle,  se  sont  ouverts,  elle 

Warî  sur  les  autres  : French  war.  Le  portrait  de  Louis  XVI  est  partout, 
avec  des  inscriptions  plus  touchantes  les  unes  que  les  autres.  On  a gravé 
une  estampe  de  sa  mort,  et  elle  porte  pour  titre  : French  king's  massacre. 
Toutes  les  Communes,  ce  qu’on  n’avait  guère  vu,  ont  paru  en  deuil  à la 
première  séance,  excepté  cinq  ou  six  forcenés,  tels  que  Grey  et  consorts. 
Tous  les  états,  depuis  les  pairs  et  les  geutilshommes  jusqu’à  l’artisan,  ont 
quelques  marques  de  deuil  dans  leurs  vêtemens.  » 


LE  BARON  DE  BATZ 


753 


tient  son  homme,  pour  son  honneur  il  n’élait  que  temps!  Et  quel 
compte  terrible  à régler  que  celui  du  baron  : tout  ne  peut  manquer 
de  se  découvrir. 

Tout  ue  peut  manquer  de  se  découvrir,  telle  dut  bien  être  cer- 
tainement !a  première  pensée  de  Batz  ainsi  éconduit  de  sa  de- 
meure. Mais  éiaii-il  homme  à désespérer  pour  si  peu?  Que  Ton  se 
rassure.  Et  d’aborJ  pas  de  tergiversaiions  ! Il  ne  s’agit  pas  de  lou- 
voyer, il  faut  aborder  le  péril  en  face.  11  s’adresse  donc  au  direc- 
toire du  département  de  Paris  ; on  accuse  d’émigration  le  baron  de 
Batz,  mais  il  doit  y avoir  confusion,  car  lui  n’est  plus  depuis  long- 
temps le  baron  de  Balz,  il  est  : Jean  Batz,  tout  court,  négociant;  il 
est  sorti  plusieurs  fois  de  France  depuis  le  mois  de  juillet  1792, 
cela  est  vrai,  mais  il  peut  présenter  les  passeports  en  règle  qui  l’y 
ont  autorisé;  au  surplus,  toutes  ces  discussions  sont  oiseuses, 
puisque,  s’il  a quitté  la  France,  c’était  pour  accomplir  les  missions 
que  lui  avait  confiées  le  gouvernement  français,  le  citoyen  Clavière, 
ministre  des  contributions  publiques,  est  là  pour  l’attester.  A peine 
a-t-il  donc  besoin  de  réclamer  contre  son  inscription  possible  sur 
la  liste  des  émigrés;  cette  menace  tombe  d’elle-même.  Sa  demande 
porte  avant  t'mi  sur  la  levée  immédiate  des  scellés  mis  à son  logis* 

On  croit  positivement  rêver  devant  un  pareil  récit.  Et  le  plus 
surprenant,  c’est  qu’on  e.^t  forcé  de  reconnaître  que  tout  y est  vrai 
ou  à peu  piès.  Paifaitement  vrai!  Le  baron  de  Batz  est  bien  devenu 
et  très  officiellement  Jean  Batz,  négociant;  il  a eu  des  passeports 
authentiques  pour  ses  perpétuelles  allées  et  venues;  il  a reçu  des 
missions  du  gouvernement  français,  oui  : du  gouvernement  fran- 
çais, et  le  ministre  Clavière  le  reconnaît  expressément.  Une  seule 
chose  était,  il  est  vrai,  plus  difficile  à justifier  : le  voyage  à 
Coblentz,  mais  derrière  un  si  bel  appareil  de  défense,  ne  peut  il 
demeurer  inaperçu  ; rab>rnce  a été  si  courte  qu’il  n’y  a guère  vrai- 
ment d’inconvénient  à la  passer  sous  silence.  Voilà  l’esprit  de 
l’étonnante  réclamation  que,  le  3 mai  1793,  de  Batz  adresse  aux 
Citoyens  administraleurs  du  directoire  du  département  de  Paris; 
en  voi(i  le  texte  que  je  donne  in  extenso;  il  est  aussi  intéressant 
d’ailleurs  pour  la  vie  du  baron  de  Batz  avant  la  Révolution  que 
pour  ses  aventures  depuis  1792. 

« Citoyens, 

« Quoique  le  citoyen  Jean  Batz,  en  demandant  la  levée  des 
scellés  provisoires  apposés  à un  appartement  qu’il  occupait  autre- 
fois, ait  fondé  sa  réclamation  sur  l’exception  résultante  de  sa  qua- 
lité de  négociant,  à raison  de  laquelle  il  a pu  faire  et  a fait  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  quelques  courts  voyages  chez  l’étranger, 
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voyages  qu'il  n'entend  point  dissimuler,  dont  même  il  vous  a remis 
les  preuves  dans  ses  passeports;  cependant,  il  tient  trop  à vous 
faire  connaître  tous  ses  droits  à ne  pas  être  suspect  d’émigration 
pour  ne  pas  vous  prévenir  que  ces  mêmes  voyages  ont  été  auto- 
risés par  le  gouvernement  et  toujours  'pour  fait  de  commerce.  Il 
vous  déclare  donc  : 

« V Qu’au  commencement  du  mois  de  mars  1792,  le  ministre 
préposé  aux  finances,  le  citoyen  Glavière,  qui  avait  connu  plusieurs 
opérations  considérables  de  banque  et  de  commerce  du  réclamant 
et  les  relations  commerciales  qu’il  avait  eu  avec  les  principales 
maisons  de  commerce  de  l’étranger,  principalement  en  Hollande  et 
en  Angleterre,  pendant  quelques  années  avant  la  Révolution,  lui 
proposa  de  les  renouer,  afin  de  faciliter  à l'administration  quelques 
opérations  relatives  à des  achapts  de  numéraire  et  autres  chés 
l’étranger,  et  afin  surtout  de  procurer  à l’administration  des  notions 
précises  et  alors  très  importantes  pour  les  finances,  sur  les  changes 
et  sur  le  commerce  des  espèces  réelles; 

« 2°  Que  le  réclamant  parvint,  même  sans  quitter  Paris,  à rem- 
plir, en  ce  qui  dépendait  de  lui,  les  vues  de  l’administration,  mais 
qu’à  cet  effet,  s’étant  engagé  dans  des  négociations  considérables, 
il  arriva  que,  par  le  fait  de  ces  mêmes  opérations  et  après  le  renvoi 
par  le  roi  du  ministre  Glavière,  sa  présence  devint  enfin  d’absolue 
nécessité  au  dehors  pour  des  liquidations  qui  compromettaient  sa 
fortune;  qu'à  cette  occasion,  il  pouvait  se  rendre  chez  l’étranger  en 
demandant  au  gouvernement  des  passeports  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  était  convenu  de  lui  fournir  au  besoin;  mais 
qu’il  avait  été  convenu  avec  le  ministre  Glavière  que,  pour  l'intérêt 
même  du  gouvernement  et  pour  les  précautions  qu’exigeait  le 
succès  en  ce  qui  dépendait  du  réclamant,  le  réclamant  ne  deman- 
derait de  passeports  au  ministère  que  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait 
en  obtenir  de  commerce  et  dans  les  formes  communes  sous 
lesquelles  les  municipalités  les  délivrent  aux  négocians; 

« 3^*  Qu’en  conséquence,  le  réclamant  se  rendit  à Boulogne,  où 
il  avait  pour  les  mêmes  affaires  un  établissement  ou  entrepôt  de 
commerce  et  que,  le  9 août  dernier,  on  lui  délivra  un  premier 
passeport  valable  jusqu’à  la  lin  de  l’année;  que  cependant  il  revint 
dès  le  14  du  mois  suivant  (septembre  dernier);  que  même  le 
18  septembre  il  prêta  un  serment  civique  alors  requis  et  qui  fut 
inscrit  sur  les  registres  de  la  municipalité;  qu’enfm  le  citoyen 
Glavière,  rentré  au  ministère  dans  cet  intervalle,  lui  demanda  de 
nouveaux  services,  qui,  dans  les  mois  suivants,  lui  ont  fait  faire 
trois  courts  voyages  chez  l’étranger,  savoir  à Amsterdam  et  à 
Londres,  mais  avant  la  guerre  déclarée  à l’Angleterre; 
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« 4®  Que  le  ministre  Glavière  pourrait  attester  sciemment  la 
qualité  de  négociant  du  réclamant,  puisque  le  réclamant  ayant,  en 
1787,  été  le  fondateur  et  principal  intéressé  de  rétablissement  de 
banque  et  de  commerce  connu  du  public  sous  le  titre  (ï Assurances 
sur  la  vie^  y associa  le  citoyen  Glavière  et  l’en  établit  gérant  prin- 
cipal, ce  qui,  d’ailleurs,  est  de  notoriété  publique. 

« Il  résulte  de  ces  faits  que  l’exception  commerciale  du  réclamant 
est  attestée  même  par  les  missions  du  gouvernement  et  qu’au 
besoin  ces  missions  suffiraient  au  citoyen  Batz  pour  que  son 
absence  momentanée,  ou  plutôt  quelques  voyages  qu’il  n’a  fait 
évidemment  chez  l’étranger  que  pour  fait  de  commerce  et  alors 
même  pour  l’intérêt  du  gouvernement  et  dans  un  sens  ou  dans 
l’autre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ne  puissent  être  réputés  émi» 
gration. 

((  Mais,  citoyens  administrateurs,  en  vous  présentant  ces  deux 
exceptions,  l’une  et  l’autre  expressément  comprises  dans  la  loi 
promulguée  concernant  l’émigration,  le  citoyen  Jean  Balz  vous 
demande  de  prononcer  formellement  sur  celle  pour  fait  de  com- 
merce, car  il  lui  importe  essentiellement  de  savoir  si  cette  même 
loi  lui  permet  de  sortir  de  France  avec  de  simples  passeports  de 
commerce,  comme  font  tous  les  autres  négocians  français;  quoique 
noble,  il  n’avait  pas  attendu  la  Révolution  pour  faire  évidemment 
le  commerce;  il  ne  voudrait  pas  aujourd’lmi  se  livrer  à aucunes 
relations  commerciales,  même  chez  les  puissances  amies  ou  alliées 
de  la  République  française,  si,  en  sortant  avec  des  passeports  de 
commerce,  il  devait  être  accompagné  par  l’inquiétude  d’être  réputé 
émigré.  Il  est  de  votre  justice,  citoyens,  de  faire  cesser  cette  incer- 
titude qui  n’est  pas  dans  la  loi  et  qui  ne  doit  pas  être  pour  celui 
qui  la  consulte,  lorsque  vous  en  êtes  les  organes. 

« J.  Batz^.  » 

Gette  réclamation  qui,  je  l’ai  remarqué,  laissait  prudemment 
dans  l’ombre  le  voyage  à Goblentz,  était  appuyée,  en  revanche, 
des  copies  bien  et  dûment  légalisées  des  passeports  qui,  du 
12  juillet  au  9 février,  avaient  permis  à de  Batz  de  si  habilement 
déjouer  tous  les  soupçons.  Alternativement,  la  municipalité  de 
Paris  et  celle  de  Boulogne  y attestaient  avec  ing^^nuité  que,  sur  le 
vu  de  sa  patente  de  commerçant,  elles  avaient  cru  devoir  délivrer 
des  laissez-passer  réguliers  au  « citoyen  Jean  Batz,  négociant, 
domicilié  à Paris,  rue  de  Ménars,  n°  7,  municipalité  de  Paris,  dis- 
trict de  Paris,  natif  de  Goutz-lez-Tartas,  département  des  Landes, 


^ Archives  nationales,  5610. 
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âgé  de  trente- cinq  ans,  taille  de  cinq  pieds,  cheveux  et  sourcils 
châtains,  yeux  gris,  nez  aquilain,  bouche  moyenne,  menton  pointu, 
front  grand,  visage  ovale,  se  rendant  à l’étranger  pour  y vaquer  à 
ses  affaires  »;  en  même  temps  qu’elles  invitaient  les  pouvoirs  cons- 
titués « à lui  prêter  aide  et  assistance  en  cas  de  besoin  ^ «.  Je  sais 
bien  que  ce  sont  là  formules  habituelles  à tous  les  passeports; 
mais  ne  semblent-elles  pas  tout  à fait  piquantes,  ces  formules 
administratives,  lorsqu’on  sait  quels  actes  elles  servirent  à protéger? 

Malgré  tout,  disons-le  à son  honneur,  l’administration  se  montra 
défiante.  Elle  s’adressa  d’abord  à Glavière,  dont  le  témoignage  était 
si  expressément  invoqué  par  de  Batz.  Le  jour  même  où  la  récla- 
mation était  remise  au  directoire  du  département,  le  procureur 
général  syndic  la  renvoyait  au  ministre  en  lui  demandant  des 
explications.  Mais  le  ministre  ajoutait  de  sa  main  au  bas  de  la  péti- 
tion : « J’atteste  que  les  faits  allégués  ci-dessus  par  le  citoyen  Batz 
sont  exacts,  et  qu’à  ma  demande  il  accepta  ces  missions  dans 
lesquelles  il  a rendu  aux  finances  des  services  réels.  — Paris,  le 
6 may,  an  II.  Glavière  » Et  ne  croyant  même  pas  avoir  assez 
fait,  il  joignait  la  lettre  suivante  à ce  certificat  pourtant  si  affirmatif. 


Le  Ministre  des  contributions  publiques  au  procureur  général 
syndic  du  département  de  Paris. 


« Je  vous  fais  remettre,  citoyen,  avec  le  mémoire  du  citoyen 
Jean  Batz,  l’attestation  que  vous  avez  requise  de  moy.  Ce  citoyen 
a rendu  de  vrais  services  : c’est  à ses  négociations,  dans  lesquelles 
luy  seul  peut-être  pouvait  entraîner  les  premières  maisons  de 
commerce  d’Amsterdam  et  de  Londres,  que  nous  devons  le  cours 
public  dans  ces  deux  places  du  papier  de  change  sur  France 
payable  en  assignats  et  surtout  des  assignats  eux-mêmes.  Il  serait 
à souhaiter  que  le  département  lui  reconnût  la  qualité  de  négo- 
ciant, sous  laquelle  il  s’est  rendu  et  pourrait  se  rendre  encore  fort 
uliüe.  Fondateur  avant  la  Révolution  de  l’établissement  de  banque 
et  de  commerce  des  assurances  sur  la  vie,  on  ne  pourroit  lui 
refuser  les  attestations  requises  pour  constater  cette  qualité.  G’est 
à votre  prudence  à voir  et  à requérir  ce  que  vous  croirés  conve- 
nable pour  seconder  mes  vues  personnelles  pour  l’intérêt  public. 

« Salut  et  fraternité. 

((  Glavière.  » 


« Paris,  6 may,  an  IP  w 


‘Archives  nationales,  F"  5610. 
^Ibid. 

^ Ibid. 


LE  BARON  DE  BATZ 


75T 


Voilà  une  attestation  formelle.  Mais  si  elle  ne  suffît  pas,  en 
voici  d’autres  : voici  un  certificat  constatant  que,  le  11  mai,  le 
citoyen  Jean  Batz  n’est  point  porté  sur  les  listes  des  émigrés 
arrêiées  à ce  jour;  voici  un  certificat  de  résidence  délivré  le 
14  mai  par  la  section  de  1792  et  portant  que  : « Le  citoyen  Jean 
Batz,  demeurant  actuellement  à Paris,  rue  Helvétius,  chez  le 
citoyen  Roussel,  n°  70,  a résidé  à Paris,  savoir  : chez  le  citoyen 
Griois,  rue  de  Ménars,  n°  7,  depuis  des  époques  antérieures  à 
toutes  les  lois  sur  l’émigration,  notamment  avant  le  mois  d’avril  1792, 
jusqu’au  1'"''  août  1792  sans  interruption,  et  depuis  le  10  jan- 
vier 1793  jusqu’au  15  avril  dernier  et  depuis  le  24  avril  dernier 
jusqu’à  ce  jour.  » Qu’on  n’essaye  pas  de  se  reconnaître  au  milieu 
de  cette  avalanche  de  dates,  dont  plusieurs  sont  certainement 
fausses;  le  procureur  général  syndic  ne  s’y  reconnaissait  plus 
lui-même.  Pourtant,  il  hésitait  encore,  et,  si  le  5 juin,  il  se  décide 
enfin  à faire  son  rapport  au  directoire,  c’est  pour  réclamer  une 
dernière  preuve  ; il  résulte  bien  des  pièces  fournies  que  le  citoyen 
Batz  ne  s’est  absenté  du  territoire  que  pour  fait  de  commerce  et 
en  vertu  de  passeports  réguliers,  mais  avant  de  se  prononcer,  le 
directoire  doit  exiger  une  attestation  notariée  « prouvant  que 
ledit  Batz  est  connu  pour  faire  habituellement  le  commerce  ». 

Le  6 juin,  l’attestation  demandée  était  remise.  Huit  particuliers 
reconnaissaient  devant  notaires  que  « le  citoyen  Batz  était  négo- 
ciant français,  qu’il  s’occupait  habituellement  et  depuis  plusieurs 
années  du  commerce  et  d’une  manière  tr^s  notoire  et  notamment 
du  commerce  avec  l’étranger  ^ ».  Après  cela,  le  procureur  général 
syndic  n’avait  qu’à  s’incliner,  et,  en  effet,  le  13  juin,  « le  direct 
toire  du  département  de  Paris,  conformément  à l’article  6 de  la 
loy  du  8 avril  1792  et  à l’article  8 du  décret  du  28  mars  dernier, 
arrête  que  l’absence  du  citoyen  Batz  ne  peut  être  regardée  comme 
émigration  et  qu’en  conséquence,  les  scellés  apposés  sur  l’appar- 
tement qu’il  occupait  cy-devant  rue  de  Ménars  seront  levés  sans 
description  par  le  citoyen  Bruchet,  commissaire  administrateur  du 
département,  et  qu’il  sera  réintégré  dans  la  possession  de  ses 
meubles  et  effets  en  payant  toutefois  les  frais  de  séquestre  et 
d’administration 2 ». 

Et  c’est  à partir  de  cette  époque  que  le  citoyen  Luillier,  procu- 
reur général  syndic,  frappé  probablement  de  l’habileté  de  Batz, 
touché  peut-être  aussi  par  des  arguments  plus  positifs,  dut  vouer 
au  négociant  conspirateur  une  fidélité  qui  ne  se  démentit  pas. 

^ Archives  natioaales,  F’  5610. 

^ Ihid. 
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Toutes  ces  démarches,  cependant,  ne  faisaient  pas  perdre  de  vue 
à de  Batz  ses  projets  politiques.  Une  sorte  de  prescription  couvrait 
désormais  son  passé  : il  pouvait  se  remettre  à l’œuvre.  A aucun 
moment,  d’ailleurs,  il  n’avait  abandonné  le  dessein  d’arracher  la 
reine  à ses  geôliers.  M.  Lenôire  voit  la  main  du  baron  de  Batz  dans 
le  célèbre  complot  du  chevalier  de  Rougeville,  et  cela  n’est  point 
invraisemblable.  Mais  l’insuccès  d’une  tentative  si  savamment 
préparée  était  bien  fait  pour  le  convaincre,  de  ce  côté,  de  la  vanité 
de  ses  efforts  et  de  l’inutilité  de  son  dévouement. 

C’est  alors  qu’il  aurait  conçu,  d’après  M.  Lenôtre,  « le  plan  le 
plus  invraisemblable  qu’un  homme  dans  sa  situation  pût  rêver., 
Arrêter  la  tourmente  qui  soufflait  sur  la  France,  il  n’y  fallait  pas 
songer;  mais  n’était-il  pas  possible,  en  l’activant,  d’en  hâter  la  fin? 
Si  l’on  parvenait  à faire  naître  la  méfiance  entre  les  divers  partis 
qui  se  disputaient  le  pouvoir,  ces  hommes  de  proie  n’allaient-ils 
pas  tourner  contre  eux-mêmes  leur  fureur  dévastatrice?  Ils  se  pré- 
tendent intègres  : il  sera  facile  de  les  corrompre  et  de  les  avilir.  Ils 
ont  à leur  service  la  guillotine  et  la  prison  : on  les  forcera  à s’en 
servir,  non  plus  contre  leurs  adversaires,  mais  contre  leurs  amis. 
En  un  mot,  on  enlisera  la  Convention  dans  un  tel  cloaque  de  boue 
et  de  sang,  que  le  peuple  se  décidera,  enfin,  par  épouvante  ou  par 
dégoût,  à en  balayer  les  débris  et  à réclamer  lui- même  le  rétablis- 
sement de  la  monarchie  U » 

On  enlisera  la  Convention  dans  un  cloaque  de  boue!  Tâche 
aisée  : il  suffira  d’acheter  ceux  de  ses  membres  qui  sont  à vendre 
et  ils  sont  nombreux.  On  payera  la  conscience  facile  d’un  Chabot, 
d’un  Julien  (de  Toulouse),  d’un  Delaunay  (d’Angers);  on  leur 
suggérera  d’infâmes  concussions  : un  mot  dit  à la  iriburie  de  la 
Convention  peut  faire  baisser  les  effets  des  compagnies  finan- 
cières, on  profite  de  cette  baisse  pour  acheter,  on  provoque  ensuite 
une  hausse,  on  vend  et  on  est  riche;  voilà  les  tentations  que  l’on 
murmure  à l’oreille  de  ces  incorruptibles,  qui  abandonnent  aussitôt 
leur  rôle  et  font  l’essai  de  ces  criminelles  manœuvres  dans  l’affaire 
de  la  Compagnie  des  Indes.  Dès  lors,  de  Batz  est  maître  de  ces 
indignes,  il  peut  leur  dicter  ses  volontés.  Son  premier  soin  est  de 
leur  faire  dénoncer  les  girondins,  dont  la  chute  est  le  signal  des 
divisions  sanglantes  de  la  Convention.  Bientôt  après  va  se  découvrir 
la  honte  et  l’ignominie  des  corrompus,  qu’à  leur  tour  l’Assemblée 
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se  croira  obligée  de  rejeter  de  son  sein.  Mais  ils  ne  mourront  pas 
sans  parler.  Pour  sauver  leurs  têtes,  ou  pour  se  consoler  du  moins 
de  leur  chute  en  entraînant  des  complices  dans  Tabîme,  ils  se  font 
délateurs  : ils  dénoncent  Hébert,  ils  dénoncent  Fabre  d’Églantine, 
ils  dénoncent  Desmoulins,  ils  dénoncent  Danton!  Danton,  lui  aussi, 
connaissait  de  Batz,  et  sur  le  dire  d’un  Chabot,  Éiie  Lacoste,  en 
pleine  Convention,  accusera  Danton  de  s’être  laissé  acheter.  Ainsi 
s’accompliront  les  plans  de  Batz.  Trois  factions,  — girondins, 
héberiistes,  dantonistes,  — sont  tombées,  victimes  de  ses  machi- 
nations. Lui  est  toujours  insaisissable.  Reste  Robespierre  ! Robes- 
pierre qui  a entrevu  le  dessein  de  la  conjuration  et  qui  se  tourne 
contre  elle  avec  une  fureur  sauvage.  Mais  c’est  aussitôt  le  signal 
de  sa  chute;  il  glisse  dans  le  sang  des  soixante  victimes  qu’il  fait 
monter  à l’échafaud  le  29  prairial  comme  complices  de  son  impla- 
cable adversaire.  Dès  lors  le  rêve  du  baron  de  Batz  est  réalisé  : la 
Révolution  a dévoré  ses  enfants  L 

Tels  sont  les  projets  grandioses  que  M,  Lcnôtre  prête  à son 
héros,  et  dont  il  expose  la  suite  et  le  développement  avec  une 
incontestable  habileté.  Dirai-je  cependant  que  je  ne  me  déclare  pas 
entièrement  convaincu?  J’admets  difficilement,  je  l’avoue,  un  plan 
de  corruption  générale  prémédité  et  tracé  d’avance  par  de  Batz  dès 
le  milieu  de  1793,  plus  tard  mené  par  lui  aussi  activement  que 
semble  le  vouloir  M.  Lenôtre.  De  Batz,  entrevoyant  comme  possible, 
au  début  de  la  Terreur,  la  destruction  de  la  Convention  par  elle- 
même,  et,  poursuivant  ce  dessein  sans  hésitation  jusqu’au  9 ther- 
midor, voilà  qui  m’apparaît,  à première  vue,  comme  exagéré.  Et  les 
quelques  documents  qui  me  sont  advenus  sur  cette  période  de 
l’existence  du  baron  de  Batz  me  confirment  dans  cette  opinion.  A 
mon  avis,  de  Batz  a bien,  dès  le  milieu  de  1793,  ouvert  sa  bourse  et 
soufflé  d’insidieux  avis  à Chabot,  à Delaunay,  à Julien;  mais  je  me 
refuse  à voir  là  la  préparation  d’un  complot  définitivement  arrêté 
dès  ce  moment  contre  la  Convention. 

Je  doute  très  sérieusement  tout  d’abord  que  le  premier  résultat  de 
cette  vaste  conspiration  ait  été  la  chute  des  girondins  dictée  par  de 
Batz  à Chabot,  Des  documents,  qui  ont  autant  de  valeur  que  les  dé- 
nonciations postérieures  de  Chabot,  qui,  dans  tous  les  cas,  émanent 
de  témoins  plus  désintéressés  que  lui,  m’induisent  à penser  que  de 
Batz  vit  au  contraire  dans  la  réaction  girondine  un  moyen  d’arrêter 
la  Piévolution  et  qu’il  tenta  jusqu’à  la  fin  d’en  sauver  les  partisans. 

Que  de  Batz  ait  voulu  appuyer  sur  la  faction  girondine  une  ten- 
tative contre-révolutionnaire,  cela  n’aurait  tout  d’abord  rien  d’in- 
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vraisemblable.  Il  avait  certainement  des  relations  avec  la  Gironde; 
son  intimité  avec  Clavière  en  est  une  preuve.  Lui- même,  après  la 
Terreur,  a affirmé  à plusieurs  reprises  que  « ce  fut  comme  fédéra- 
liste, comme  membre  de  la  conspiration  de  Guadet,  Brissot,  Ver- 
gniaud  »,  qu’on  le  poursuivit  en  1793.  Mais,  en  outre  de  ces 
preuves  morales  et  de  ces  déclarations,  qui  pourraient  sembler 
insuffisantes,  un  document  qui,  par  sa  précision  et  les  termes  dans 
lesquels  il  est  conçu,  est  supérieur  à ceux  de  son  espèce,  — une 
dénonciation,  — nous  montre  de  Batz  au  commencement  de  sep- 
tembre 1793,  à la  veille  du  procès  des  girondins,  résolument 
attaché  à leur  parti.  Cette  dénonciation,  datée  du  9 septembre, 
visait,  comme  on  le  verra,  une  conversation  surprise  la  veille.  Je 
donne  la  pièce  in  extenso  pour  lui  conserver  toute  sa  couleur. 

« L’an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  et  le  9 septembre,  à 
six  heures  du  soir,  par  devant  nous  François  Desbordes,  commis- 
saire de  police  de  la  section  du  Luxembourg,  est  comparu  le 
citoyen  Michel  Zingrelet,  serrurier,  demeurant  rue  de  Vaugirard; 

« Lequel  nous  a déclaré  que,  se  trouvant  dans  la  maison  La- 
guiche,  rue  du  Regard,  hier  soir,  pour  voir  un  de  ses  amis,  domes- 
tique de  La  Guiche,  que  là  étant,  il  a entendu  ledit  Laguiche 
parler  avec  d’autres  personnes,  parmi  lesquelles  il  y avait  une 
femme  nommée  Fontanges,  demeurant  rue  du  Bacq,  et  qui  disait  : 
« Mon  ami  Bats,  si  la  fédération  des  départements  n’est  pas  sou- 
« tenue,  la  France  est  perdue,  la  Montagne  et  les  sans-culotes 
« nous  égorgerons  tous.  » — -Alors  Bats  a dit  : « J’y  sacrifierai  jus- 
« qu’à  mon  dernier  sol,  il  faut  à tout  prix  sauver  Guadet,  Brissot, 
« Vergniaud  et  tous  nos  amis;  bien  des  départemens  sont  déter- 
« minés  à nous  soutenir,  mon  plan  fera  disparaître  la  Montagne  et 
« les  coquins  de  sans-culotes.  » — Et  la  femme  Fontanges  dit  : 
((  Si  Bats  vient  à bout  de  nos  projets,  nous  aurons  sauvé  la 
« France.  » Bats  fit  voir  une  lettre  de  Bordeaux,  à ce  qu’il  dit, 
mais  que  lui  déclarant  ne  put  entendre.  Après  sa  lecture,  un  autre 
dit  : « La  Gironde  est  dans  les  plus  fermes  résolutions.  » — Sur 
quoi  Laguiche  dit  : « Je  réponds  de  mon  département.  » — « Et 
« nous  du  nôtre  »,  dirent  Redon  et  sa  femme,  qui  sortirent  en- 
semble. Laguiche  et  les  autres  entrèrent  dans  une  autre  chambre 
et  il  n’a  pu  entendre  leur  conversation  ; qu’il  connaît  lesdits  Bats 
et  Redon  pour  avoir  été  des  constituants,  que  ledit  Bats  demeurait 
rue  Ménars,  où  il  a travaillé  pour  lui  et  même  a vu  chez  lui  tous 
les  susnommés  et  surtout  Laguiche,  qui  est  son  ami;  que  croyant 
la  chose  publique  en  grand  denger  avec  de  pareils  projets  et  se 
faisant  gloire  d’être  sans-culote,  ledit  Zingrelet  a cru  devoir  nous 
faire  la  présente  déclaration  pour  par  nous  être  pris  tel  parti  qu’il 
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appartiendra;  de  laquelle  il  nous  a requis  acte,  à lui  octroyé  et 
signé  après  lecture;  et  avant  que  de  signer,  leiit  Zingrelot  nous 
a dit  qu’on  lui  avait  assuré  qu’il  se  tenait  très  souvent  des  rassem- 
blements dans  ladite  maison  de  Lagniche,  oü  assistaient  des 
députés  de  la  Convention.  — Signé  : Zingrelet,  F,  Desbordes  et 
Guérin,  secrétaire  greffier  ^ » 

Ce  n’est  là,  dira-t-on,  qu’une  dénonciation,  et  quelle  dénoncia- 
tion ! celle  d’un  ouvrier  ignorant.  Pourtant  ce  document  ne  me 
paraît  pas  sans  valeur,  et  il  est,  dans  tous  les  cas,  difficile  d’ima- 
giner que  la  conversation  qu’il  rapporte  ait  été  inventée,  ou  même 
seulement  mal  comprise. 

Quoi  qu’il  en  soit,  sur  cette  dénonciation,  confirmée  du  reste  par 
d’autres,  on  voit  bientôt  s’opérer  arrestations  sur  arrestations.  Le 
30  septembre,  on  arrête  l’épicier  Cortey,  « complice  du  citoyen 
Batz  et  chez  lequel  se  tient  ordinairement  un  concirubule  de  gens 
suspects  et  émigrés  » ; le  même  jour,  une  descente  est  faite  à la 
maison  de  campagne  de  Charonne,  d’où  sont  emmenés  prisontriers 
La  Guiche,  La  Grandmaison  et  quelques  autres;  le  I"  octobre,  on 
incarcère  Pxoussel,  accusé  d’avoir  donné  a^üe  à de  Baiz,  dans  son 
appartement  de  la  rue  Helvétius.  Tous  ces  gens-lk  déclarent,  du. 
reste,  connaître  le  citoyen  Batz,  nient,  bien  entendu,  les  projets 
politiques  qu’on  lui  prête,  le  représentent,  suivant  la  tradition, 
comme  un  pacifique  négociant.  Cortey  avoue  avoir  été  deux  fois 
à Charonne,  mais  « il  y était  invité  pour  maîiger  des  cerises  ».  Tout 
cela  est  très  innocent.  — Quand  enfin  on  leur  deman  le  s’ils  savent 
où  est  de  Batz,  naturellement,  ils  l’ignorent.  Cortey  croit  pourtant 
(c  qu’il  a obtenu  un  passeport  pour  voyager  à l’intérieur  de  la  répu- 
blique ».  Bref,  ne  pouvant  tirer  rien  de  plus  des  prisonniers,  le 
Comité  de  surveillance  finit  par  les  faire  élargir  et  signe  seulement 
le  2 décembre  un  ordre  d’arrestation  contre  de  Batz. 

D’après  IM.  Lenôtre,  cette  tardive  manifestation  laisserait  deviner 
la  présence  dans  le  Comité  de  complices  payés  pour  fermer  les 
yeux.  Je  suis  entièrement  de  cet  avis  et  suis  frappé  aussi  de  la 
singulière  aménité  dont  ce  même  Comité  fit  preuve,  en  somme,  à 
l’égard  de  Cortey  et  des  autres.  On  n’en  peut  douter,  en  elfet  : de 
Batz  s’était  assuré  un  peu  partout  des  affidés.  Ses  faits  et  ge.-tes 
antérieurs  l’ont  démontré  et  je  vais  en  donner  une  preuve  de  plus. 

Car,  sait-on  où  il  se  trouvait  lorsque  fut  lancé  son  mandat 
d’arrestation?  Il  était  à Nîmes  et  toujours  avec  un  passeport  régu- 
lier délivré  par  la  Commune  de  Paris.  Cortey  avait  déclaré  qu’il 
croyait  que  de  Batz  avait  pris  un  passeport.  H devait  pourtant  être 
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mieux  renseigné  que  personne,  puisque,  le  8 juillet  1793,  c’était 
lui,  Cortey,  qui,  avec  les  citoyens  Pievelle  et  Duchamps,  avait 
attesté  à la  section  de  1792  « qu’il  n’y  avait  nul  inconvénient  à 
délivrer  un  passeport  au  citoyen  Jean  Batz,  négociant  français, 
pour  se  rendre  au  département  des  Landes  ».  Sur  ce  certificat,  un 
passeport  en  règle  avait  été  remis  à de  Batz,  le  27  août,  et  cette 
pièce  en  poche,  le  citoyen  Batz  avait,  au  premier  signal  de  danger, 
pris  sa  route  pour  l’intérieur  de  la  république.  Le  il  septembre, 
trois  jours  après  la  dénonciation  de  Zingrelet,  il  était  à Saint- 
Sauveur;  le  9 octobre,  à Poissy;  le  11  brumaire  an  H (l^’'  novem- 
bre 1793),  à Auxerre;  le  9 frimaire  (29  novembre  1793),  à Nîmes; 
le  19  nivôse  (8  janvier  1794),  à Tarbes;  le  7 pluviôse  (26  janvier), 
à Toulouse;  le  2 ventôse  (20  février),  de  nouveau  à Nîmes,  où  son 
passeport  lui  était  renouvelé  pour  Boulogne,  le  Havre  et  Paris.  De 
Nîmes,  nous  le  retrouvons  à Nemours,  le  19  ventôse  (9  mars),  et  à 
Louviers,  le  29  du  même  mois  (19  mars). 

Que  fit  de  Batz  pendant  ce  long  voyage,  qui  paraîtrait  fantas- 
tique s’il  n’était  établi  par  la  copie  certifiée  de  ses  passeports  et  de 
leurs  visas?  Il  n’y  a nul  moyen  de  le  savoir.  Si  j’osais,  je  dirais 
que,  fuyant  Paris  après  la  chute  des  girondins,  il  allait  essayer 
peut-être  d’appuyer  l’insurrection  fédéraliste  du  Sud-Est.  Mais, 
outre  qu’à  l’époque  de  ses  pérégrinations,  cette  insurrection  était 
déjà  presque  abattue,  le  manque  absolu  de  documents  ne  me 
permet  pas  de  risquer  cette  hypothèse. 


ni 

Ce  n’est,  dans  tous  les  cas,  qu’au  mois  de  mars  1794,  que  nous 
voyons  de  Batz  se  rapprocher  de  Paris.  Le  10  germinal  an  II 
(30  mars  1794),  il  est  à Poissy,  et  il  est  difficile  d’admettre  que,  se 
trouvant  à 30  kilomètres  de  la  capitale,  il  n’ait  pas  été  tenté  d’y 
rentrer.  Mais,  pendant  son  absence,  le  danger  n’avait  pas  diminué 
pour  lui,  bien  au  contraire.  A la  veille  de  l’exécution  des  girondins, 
il  avait  fui  sous  une  accusation  de  fédéralisme.  Il  arriva  à Paris 
pour  assister,  le  16  germinal,  au  supplice  des  dantonistes  et 
apprendre  qu’il  était  activement  recherché  comme  leur  complice. 

Que  s’était-il  donc  passé?  Il  s’était  passé  ceci  que,  le  25  bru- 
maire, deux  mois  après  le  départ  de  Batz,  le  conventionnel  Chabot, 
récemment  convaincu  de  concussion  à la  Convention  et  aux  Jaco- 
bins, s’eiait  présenté  chez  Robespierre  pour  lui  dévoiler  le  plan 
d’une  vasie  conspiration,  dont  le  chef  était  de  Batz  et  qui  avait  pour 
objectif  la  destruction  de  la  Convention.  On  lui  avait  fait  des  offres 
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à lui,  Chabot,  rincorruptible,  et  depuis  plusieurs  mois  il  feignait  de 
les  accepter  afin  de  mieux  surprendre  les  secrets  du  complot  et  en 
démasquer  les  complices.  Maintenant,  il  en  connaissait  tous  les 
détails  et  remplissait  son  devoir  de  patriote  en  venant  dénoncer 
à Robespierre  ces  exécrables  desseins.  Robespierre  favait  renvoyé 
au  Comité  de  sûreté  générale,  où  il  avait  reproduit  ses  dires  et 
affirmé  être  en  mesure  de  livrer  dès  le  lendemain  à la  justice  de 
Batz...,  lequel,  on  Ta  vu,  était  à ce  moment  sur  la  route  de  Nîmes. 
Venant  d’un  homme  publiquement  flétri  et  déshonoré,  ces  accu- 
sations avaient  paru  suspectes  au  Comité.  On  s’était  assuré  du 
délateur  en  l’emprisonnant  au  Luxembourg.  Le  résultat  n’avait  été 
que  de  lui  donner  plus  de  loisir  pour  compléter  ses  déclarations. 
Chaque  jour,  dès  lors,  arrivèrent  à la  Convention  de  copieux  détails 
sur  la  <c  grande  conspiration  » : elle  datait  du  milieu  de  1793;  les 
girondins  étaient  tombés  sous  ses  coups,  et,  maintenant,  voilà  que 
d’autres  membres  de  la  Convention  s’étaient,  à leur  tour,  laissés 
corrompre.  Et  Chabot  accusait  Fabre  d’Églantine,  accusait  Des- 
moulins, accusait  Danton  de  s’être  vendus  à de  Batz.  Il  eût  accusé 
Mirabeau,  si  l’on  avait  encore  parlé  de  Mirabeau! 

Par  la  bouche  de  Chabot  nous  est  donc  révélée,  pour  la  première 
fois,  l’existence  d’une  vaste  conjuration  qui,  au  début  de  la  Ter- 
reur, aurait  eu  pour  auteur  de  Batz,  pour  but  l’anéantissement  de 
la  Convention.  Et  c’est  bien,  en  effet,  d’après  les  révélations  de 
Chabot,  que  M.  Lenôtre  a été  tenté  d’attribuer  à de  Batz  son  fameux 
plan. 

J’ai  déjà  dit  que  je  doutais  fort  que  ce  plan  eût  jamais  été  formé, 
et  j’ai  montré  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  pouvait,  en  aucune 
manière,  y rattacher  la  chute  des  girondins. 

Faut-il  davantage  envisager  l’affaire  Chabot  comme  la  suite 
d’un  complot  formellement  prémédité  et  rigoureusement  poursuivi 
par  de  Batz,  comme  le  second  acte  d’un  drame  dont  il  aurait,  sous 
la  Terreur,  tenu  tous  les  fils?  Je  ne  le  crois  pas.  Les  choses 
peuvent,  il  me  semble,  s’expliquer  plus  simplement.  En  1793,  sans 
projet  arrêté,  sans  autre  idée  préconçue  que  de  s’assurer  dans  la 
Convention, — comme  il  s’en  attachait  ailleurs,  dans  les  comités, 
à la  Commune,  dans  les  sections,  — des  créatures  obéissantes,  de 
Batz  achète  la  conscience  de  quelques  représentants  du  peuple  : 
de  Chabot,  de  Julien,  de  Delaunay...  Il  jette  ainsi  un  peu  au 
hasard  au  sein  de  l’Assemblée  des  ferments  de  discordes,  des 
germes  de  division.  En  septembre  1793,  il  se  voit  contraint  de 
quitter  Paris.  Peu  de  temps  après  son  départ,  les  concussionnaires 
sont  démasqués.  Alors,  pour  sauver  sa  tête,  le  plus  compromis 
d’entre  eux.  Chabot,  imagine  l’immense  complot,  dont  il  se  fait 
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gloire  d’être  le  dénonciateur.  « Se  voyant  poursuivi  de  toutes  parts 
et  à la  veille  d’être  ignominieusement  chassé  des  Jacobins,  Chabot 
inventa,  pour  détourner  tous  les  regards  fixés  sur  ses  turpitudes, 
de  créer  un  héros  contre-révolutionnaire,  chef  de  hautes  conspi- 
rations, de  me  revêtir  de  ce  rôle  pour  appeler  sur  moi  l’attention 
universelle  et  ressaisir  par  cette  audacieuse  fourberie  sa  popularité 
perdue  f » C’est  de  Batz  qui  parlera  plus  tard  ainsi,  sans  chercher 
d’ailleurs  à dissimuler  les  relations  qu’il  a pu  avoir  avec  Chabot.  Je 
sais  bien,  — et  M.  Lenôtre  l’a  montré,  — qu’il  ne  faut  pas  tou- 
jours  accepter  aveuglément  les  dires  de  Batz.  Il  me  semble  pour- 
tant qu’on  peut  avoir  ici  quelque  confiance.  Et  si  je  reconnais 
volontiers  que  les  manœuvres  corruptrices  de  Batz  ont  eu  une 
influence  indirecte  mais  indéniable  sur  faffaire  dantoniste,  je  ne 
suis  pas  convaincu  que  ce  résultat  ait  été  prévu  et  voulu  d’avance 
par  de  Batz  lui-même. 

Ce  qui  a beaucoup  servi  du  reste  à faire  croire  à une  conspira- 
tion, c’est  que,  depuis  la  dénonciation  de  Chabot,  les  actes  officiels 
sont  remplis  de  cette  conspiration.  Les  partisans  de  Robespierre 
entrevirent  bientôt  le  puissant  moyen  d’action  qu’ils  avaient  là  à 
utiliser  contre  leurs  adversaires.  Ils  acceptèrent  « en  bloc  » les 
déclarations  de  Chabot  et  leur  donnèrent  ainsi  entrée  dans  l’his- 
toire. Danton,  Camille  Desmoulins,  Fabre  d’Églantine,  devinrent 
« les  complices  » du  baron  de  Batz,  et  l’on  voit  dès  lors  les  robes- 
pierrisles  puiser  à pleines  mains  leurs  munitions  dans  l’arsenal  que 
leur  a ouvert  le  « Capucin  », 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  commencement  de  germinal,  le  terrain  de 
la  capitale  devait  être  singulièrement  brûlant  pour  de  Batz.  Les 
dantonl'tes  abattus,  la  colère  de  Robespierre  s’était  tournée 
aussitôt  contre  celui  que  tous  désignaient  comme  l’ennemi  juré  de 
la  Convention,  comme  le  plus  redoutable  champion  de  la  cause 
contre- révolutionnaire.  Le  3 floréal  an  II  (22  avril  179à),  la  tête  du 
citoyen  Batz  était  mise  à prix,  à 300,000  livres,  prétend-on.  Était-il 
encore  à Paris  lorsque  cet  ordre  fut  signé  par  le  Comité  de  sûreté 
générale?  Je  ne  sais.  Nous  le  trouvons,  dans  tous  les  cas,  à Mon- 
targis  le  13  du  même  mois  (2  mai  179à). 

Ce  jour- là,  on  incarcérait  à Sainte-Pélagie  tous  ceux  qui,  de 
près  ou  de  loin,  avaient  eu  avec  lui  quelques  rapports  : Cortey, 
Devaux,  la  Grandmaison,  Roussel.  Ces  arrestations  étaient  le  pré- 
lude du  drame  sanglant  que  M.  Lenôtre  a raconté  en  des  pages 
émouvantes  : le  29  prairial  (17  juin  1794),  soixante  victimes  mon- 
taient à l’échafaud  comme  complices  de  la  conspiration  de  Batz  ou 

* La  Journée  des  soixante,  par  le  baron  de  Batz. 
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de  Tétrangeri.  On  avait  uni  dans  les  fatales  charrettes  non  plus 
seulement  ceux  dont  la  vie  avait  pu  être  liée  à celle  du  baron  de 
Batz,  mais  tous  ceux  dont  la  mort  était  dite  importer  au  salut  de 
la  République.  Et  ce  massacre,  conséquence  des  dénonciations 
d’un  Chabot,  apparaît  comme  tellement  épouvantable  qu’on  a hésité 
à en  rendre  Robespierre  seul  responsable;  de  lui-même,  l’auteur 
de  la  loi  du  22  prairial  s’engagea  bien  dans  la  voie  sanglante, 
mais,  sans  aucun  doute,  ses  ennemis  l’y  poussèrent  ensuite,  car 
au  bout  ils  entrevoyaient  déjà  pour  lui  le  9 thermidor! 

La  loi  du  22  prairial  ! de  Batz  prétend  être  entré  à la  Convention 
le  jour  où  on  la  discuta.  L’espace  assez  long  qui  s’étend  entre  la 
date  de  son  passage  à Montargis,  — 13  floréal,  — et  le  moment  où 
nous  le  retrouvons  à Vermenton^,  — le  9 messidor,  — peut  laisser 
supposer  de  sa  part  une  seconde  apparition  dans  la  capitale.  Étant 
donnés  son  audace  et  son  sang-froid,  il  ne  semble  même  pas 
impossible  qu’il  ait  assisté  le  29  prairial  à l’exécution  de  ses  pré- 
tendus complices.  Dans  ce  cas,  quel  spectacle  la  fortune  ironique 
avait- elle  réservé  à celui  qui  fut,  en  1787,  le  créateur  des  assu- 
rances sur  la  vie! 

Mais  aussitôt  après,  nous  le  voyons  reprendre  ses  pérégrinations, 
vagabondes.  Le  9 messidor  an  II  (27  juin  1794),  il  est  à Ver- 
menton,  le  jour  même  où  le  marquis  de  La  Guiche,  son  ami,  porte 
sa  tête  à l’échafaud;  le  19  messidor  (7  juillet),  à Poligny;  le 
24  fructidor  (10  septembre),  à Morey-la-Mt>ntagne;  le  3 vendé- 
miaire (24  septembre),  an  III,  à Verrey;  le  20  brumaire  (10  no- 
vembre), à Villefranche,  dans  le  département  du  Rhône;  le  21  fri- 
maire (11  décembre),  à Mâcon;  le  17  nivôse  (6  janvier  1795),  à 
Moulins;  le  28  pluviôse  (16  février),  à Verrey;  le  27  germinal 
(16  avril),  à Poligny;  le  .23  floréal  (12  mai),  de  nouveau  à Verrey; 
le  11  prairial  (30  mai),  aux  Rousses.  Il  était  enfin  de  retour  à Paris 
en  messidor  an  III. 


. IV 

A ce  moment,  de  Batz  pouvait  espérer  n’avoir  plus  rien  à 
redouter.  Depuis  près  d’un  an,  Robespierre  était  mort  et  le  calme 
avait  eu  le  temps  de  renaître  dans  les  esprits.  Mais  il  semblait 
écrit  que  quelque  accusation  devait  toujours  peser  sur  sa  tête,  car 
à peine  revenu  dans  la  capitale,  il  apprenait  que,  le  7 vendémiaire 

^ Lenôtre,  op.  cit.,  p.  245-336. 
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an  ni,  son  nom  avait  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  De  con-J 
spirateur,  il  redevenait  pour  la  seconde  fois  émigré. 

Il  fallut  recommencer  de  nouvelles  démarches  et  c’est  à elles 
que  nous  devons  la  copie  légalisée  des  passeports  qui  nous  ont 
permis  de  le  suivre  jusqu’ici  presque  jour  par  jour.  Ceîte  copie  est 
la  pièce  de  résistance  du  dossier  de  la  demande  en  radiation.  A sa 
réclamation  le  pétitionnaire  déclare  joindre  en  outre  : 

<(  1®  L’arrêté  du  département  de  Paris  du  13  juin  1793  qui  a 
jugé  que  son  absence  n’était  point  émigration  et  l’a  reconnu  non 
émigré; 

« 2"  Le  rapport,  imprimé  par  ordre  de  la  Convention,  — fait 
le  26  prairial  an  II,  au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  sur  la  conspiration  de  Batz  ou  de  l’étranger; 

« 3°  Copie  collationnée  du  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  la 
mise  en  jugement  au  tribunal  révolutionnaire  de  60  agens  de  la 
conspiration  de  Batz; 

« h°  Le  jugement  imprimé  du  29  prairial  qui  condamne  à mort 
ces  60  personnes; 

((  5®  Le  rapport,  — imprimé  par  ordre  de  la  Convention,  — fait 
par  le  citoyen  Courtois,  dans  lequel  ce  député  s’élève  contre  la 
fausseté  des  accusations  ci-dessus  et  en  faveur  de  l’innocence  des 
60  accusés  et  condamnés; 

«6°  Copie  collationnée  d’un  jugement  du  tribunal  révolution- 
naire en  date  du  9 messidor  an  II,  qui  condamne  à mort  La  Guiche 
de  Sévignon; 

<(  7®  Expédition  d’une  dénonciation  faite  contre  Batz  par  le 
citoyen  Zingrelet,  le  9 septembre  1793,  relative  à la  fédération  des 
départemens  ; 

« 8®  Enfin,  expédition  d’un  acte  passé  devant  notaires,  à Paris, 
le  3 thermidor  an  IIl,  lequel,  sur  l’attestation  de  six  citoyens, 
constate  l’identité  du  réclamant  -avec  le  citoyen  Batz,  ex-député  à 
l’Assemblée  constituante.  » 

Sur  le  vu  de  ces  pièces,  le  directoire  du  département  de  Paris  se 
déclara  convaincu  et,  le  17  thermidor  an  III,  il  ordonnait  « que  le 
nom  du  citoyen  Batz  serait  rayé  de  la  liste  des  émigrés  et  que  tous 
scellés  et  séquestres  seraient  levés  sur  ses  biens  » ; il  déclarait 
seulement  « surseoir  à l’exécution  du  présent  arrêté  jusque  après 
la  décision  définitive  du  Comité  de  législation  de  la  Convention 
nationale  ^ » . 

Tout  semblait  donc  aller  au  gré  des  désirs  de  Batz,  car  l’avis 
du  Comité  de  législation  ne  pouvait  guère  manquer  d’être  favo- 


^ Archives  nationales,  F’,  5610» 
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Table.  Mais  le  diable  n’était  pas  résolu  à se  faire  ermite  sans  plus 
-de  façons,  et  ne  voilà-t-il  pas  que  le  16  vendémiaire  an  IV,  nous 
retrouvons  de  Batz  sous  les  verrous,  et  cette  fois  bien  et  dûment 
convaincu  de  complot  contre  la  sûreté  de  l’État. 

Il  a raconté  lui-même  la  part  qu’il  avait  prise  au  « forfait  » du 
13  vendémiaire,  comment,  à la  tête  de  quelques  milliers  d’hommes, 
soulevés  par  les  royalistes,  il  essaya  de  résister  à l’armée  de  la 
Convention,  aux  abords  du  Pont- Royal,  et  comment  sa  troupe 
ayant  été  vite  dispersée,  ses  espérances  s’évanouirent.  Activement 
recherché  après  cette  rentrée  en  scène,  il  s’était  contenté  de  changer 
de  logis,  ne  se  gênant  nullement  d’ailleurs  pour  se  montrer  dans 
les  quartiers  les  plus  fréquentés.  C’est  ce  qui  le  perdit.  « Le  16  ven- 
démiaire, comme  il  traversait  dans  l’après-midi,  la  rue  de  Choiseul, 
il  aperçut  un  nommé  Rlotz,  qui,  au  temps  de  la  Terreur,  avait  été 
Tun  de  ses  agents  et  qui,  pendant  quelques  semaines,  avait  même 
donné  asile  au  marquis  de  La  Guiche.  Il  alla  vers  cet  ancien  ami, 
lui  serra  la  main,  lui  dit  son  plaisir  de  le  revoir  et  lui  demanda  un 
rendez-vous.  Rlotz  prit  les  mains  du  baron  et,  se  tournant  vers 
quelques  gens  de  mauvaise  mine  qui  se  tenaient  à distance  : 
« Arrêtez  cet  homme,  cria-t-il,  c’est  le  baron  de  Batz.  » Indigné, 
de  Batz  se  jette  à la  gorge  du  misérable,  le  renverse  dans  le  ruis- 
seau, lui  piétine  le  visage.  Les  policiers  stupéfaits  restaient  immo- 
biles sans  comprendre.  Bientôt,  revenu  à lui-même,  de  Batz  voit  le 
péril  extrême  qui  le  presse  et  se  porte  rapidement  vers  le  boulevard; 
Rlotz,  sans  se  relever,  et  ses  records  crient  ï A l'assassin!  arrêtez 
ïassassinl  A ce  cri  répété,  on  courut  aux  portes,  aux  fenêtres;  on 
voyait  un  homme  renversé  dans  la  boue,  un  autre  qui  s’enfuyait; 
de  toutes  parts  on  criait  aussi  : Arrêtez  l'assassin!  Pourtant,  plus 
rapide  que  ceux  qui  se  mettaient  à sa  poursuite,  M.  de  Batz  leur 
échappait,  lorsque,  par  une  fatalité,  une  patrouille  de  dragons, 
passant  sur  le  boulevard,  vint  fermer  l’issue  de  la  rue  de  Choiseul, 
enveloppa  de  Batz.  Il  fut  conduit  au  Comité  de  police  de  la  Con- 
vention. Il  portait  sur  lui  le  plus  irrévocable  arrêt  de  mort  ; on  n’en 
doutera  pas  en  apprenant  que,  dans  les  jours  précédents,  il  avait 
préparé  des  manifestes  oû  la  Convention  était  peinte  comme  elle 
avait  mérité  de  l’être  L » 

Son  bonheur  habituel  allait-il  abandonner  de  Batz  à cette  heure 
critique?  C’eût  bien  été  miracle.  Et  en  effet,  lorsque,  après  quelques 
instants  d’attente,  il  comparaît  devant  le  Comité  et  qu’on  le  fouille, 
on  ne  trouve  sur  lui  aucune  pièce  compromettante.  Profitant  d’une 
minute  de  distraction  de  ses  gardiens,  le  prisonnier  s’est  débar- 


< Lenôtre,  op,  cit , p.  377-379. 
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rassé  du  dossier  compromettant...  en  le  glissant  sous  le  coussin 
d’un  fauteuil. 

C’était  là  un  grand  point  gagné,  mais  tout  péril  n’était  pas 
conjuré.  Après  deux  courts  interrogatoires,  de  Batz  était  enfermé, 
en  effet,  à la  prison  des  Orties,  transféré  quelques  jours  plus  tard 
au  Plessis,  et  là  lui  arrivaient  des  nouvelles  peu  rassurantes  : on 
ne  différait  son  jugement  que  pour  donner  plus  d’éclat  à son 
supplice;  les  conventionnels  voulaient  punir  solennellement  en  sa 
personne  toutes  les  conspirations  auxquelles  ils  attribuaient  leurs 
discordes  passées. 

Bientôt  pourtant  la  situation  s’améliora;  le  prisonnier  fut 
informé  qu’une  réaction  s’opérait;  la  Convention,  dont  la  dissolu- 
tion était  proche,  ne  demandait  plus  que  l’apaisement  et  le  repos. 
De  Batz  se  crut  alors  autorisé  à parler  plus  haut,  et  le  6 brumaire 
il  réclamait  du  Comité  de  législation,  ou  sa  mise  en  liberté,  ou 
son  jugement  immédiat.  Ne  faisant,  bien  entendu,  aucune  allusion 
très  nette  aux  derniers  événements,  il  feignait  de  se  croire 
accusé  avant  tout  d’émigration  et  en  profitait  pour  solliciter  la 
radiation  définitive  qu’il  réclamait  déjà  depuis  plusieurs  mois  : le 
directoire  du  département  avait  cru  devoir  surseoir  à cette  radia- 
tion jusqu’à  ce  que  le  Comité  de  législation  y eut  donné  son 
consentement.  De  Batz  suppliait  le  Comité  de  ne  pas  tarder 
davantage. 

Le  13  brumaire,  il  était  fait  droit  à cette  pétition.  Ne  retenant 
décidément  que  le  fait  d’émigration,  le  Comité  mettait  de  Batz  en 
liberté,  sous  la  surveillance  d’un  gendarme  et  se  déclarait  prêt  à 
appuyer  sa  demande  en  radiation,  à la  condition  toutefois  qu’il 
pût  fournir  un  certificat  de  notoriété  délivré  par  le  comité  civil 
de  sa  section.  Le  ili  brumaire,  de  Batz  était  donc  élargi,  et  commé 
le  16  il  présentait  la  pièce  réclamée,  le  gendarme  préposé  à sa 
garde  lui  était  retiré. 

Mais  cette  radiation,  objet  actuel  de  tous  ses  vœux,  de  Batz 
n’était  pas  près  de  l’obtenir  de  sitôt.  De  nouveaux  événements 
survinrent  en  effet  qui  retardèrent  encore  son  absolution  définitive. 
Un  fait  certain,  c’est  qu’en  fructidor  an  V il  fut  obligé  de  sortir  de 
France.  Fut-il  mêlé  à l’affaire  du  18  fructidor?  Je  ne  peux  le  dire 
en  l’absence  de  tout  document,  mais  la  chose  paraît  très  vraisem- 
blable. Cela  n’était  pas  fait  du  moins  pour  éclaircir  son  cas.  Quand 
il  revint  à Paris,  en  l’an  VIII,  il  fut  aussitôt  placé  sous  la  surveil- 
lance du  Bureau  central  du  canton  de  Paris,  et  ses  réclamations 
ne  furent  pas  écoutées.  Vainement  fit-il  valoir  que  son  dossier 
devait  se  trouver  complet  au  ministère  de  la  police,  vainement 
supplia-t-il  l’autorité  d’en  prendre  connaissance.  La  seule  chose 


LE  BARON  DE  BATZ 


769 


qu’on  lui  accorda  fut  un  passeport  valable  pendant  trois  décades 
et  à destination  du  département  du  Puy-de-Dôme, 

A son  retour,  nouvelles  pétitions,  nouveaux  mémoires.  L’un 
d’eux  nous  met  en  détail  au  courant  de  l’affaire  : 

« L’année  dernière  (an  VIII),  y est- il  dit,  le  citoyen  Batz  fut 
placé  sur  la  liste  de  ceux  que  l’on  devait  rayer  par  la  commission 
d’alors  et  par  le  bureau  de  révision.  Le  ministre  de  la  justice  avait 
placé  son  nom  parmi  ceux  des  constituants  du  côté  gauche;  Batz 
avait  siégé  au  côté  droit.  Cette  observation,  faite  par  le  consul 
Cambacérès,  fut  cause  que  sa  radiation  définitive,  quoique  décidée 
par  le  Premier  consul,  ne  put  point  avoir  lieu.  Le  secrétaire  d’État, 
Maret,  eut  ordre  d’écrire  au  ministre  de  la  justice  que  les  consuls 
avaient  été  obligés  d’ajourner  la  radiation  définitive  du  citoyen 
Batz,  parce  qu’il  avait  été  présenté  sur  une  liste  de  constituants  à 
laquelle  il  n’appartenait  point;  qu’il  fallait  le  porter  à la  classe  qui 
était  la  sienne,  sans  aucun  nouveau  rapport,  et  le  présenter  au 
premier  travail.  Mais  le  Premier  consul  partit  pour  l’armée;  Cam- 
bacérès ajourna  la  radiation  de  Batz.  Elle  n’est  pas  encore 
prononcée. 

« Il  paraît  que  tous  les  obstacles  à cette  radiation  sont  venus  et 
viennent  de  Cambacérès.  Batz  n’a  jamais  eu  rien  à démêler  avec 
ce  consul,  ne  l’a  jamais  approché,  ignore  profondément  la  cause  de 
son  animadversion,  mais  elle  est  certaine.  Cambacérès  n’a  jamais 
répondu  qu’avec  humeur  à Portalis,  à Siméjon  et  à d’autres  per- 
sonnes qui  lui  ont  parlé  en  faveur  de  Batz.  Il  a parlé  violemment 
de  la  conduite  de  Batz  dans  l’Assemblée  constituante  : il  le  présen- 
tait comme  un  frénétique.  Le  consul  Lebrun,  pour  excuser  Batz, 
répondit  que  Batz  avait  été  modéré,  qu’il  avait  nagé  entre  deux 
eaux,  etc.,  etc...  Batz  a fort  reproché  cette  réponse  au  consul 
Lebrun.  Elle  n’est  pas  exacte.  Batz  a été  franchement  du  côté 
droit.  11  est  vrai  que,  de  la  gauche,  on  vint  le  chercher  à la  droite 
pour  le  porter  aux  comités  de  finances.  Ce  fut  lui  qui  organisa  le 
comité  de  liquidation,  qui  fut  constamment  président  de  la  pre- 
mière section,  commissaire  spécial  de  toutes  les  autres.  C’est  lui 
qui  fit  le  classement  et  puis  le  rapport  de  toute  la  dette  publique 
d’alors  et  la  loi  de  liquidation  qui  subsiste  encore  aujourd’hui. 
Mais  toujours  est-il  vrai  que  jamais  il  ne  dévia  de  l’opinion  poli- 
tique qui  le  fît  siéger  constamment  au  côté  droit’:  nager  entre 
deux  eaux  eut  été,  selon  lui,  appeler  sur  lui- même  le  mépris  des 
deux  partis  L » 

Cette  belle  franchise  porta- t-elle  bonheur  au  baron  de  Batz? 
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Dans  tous  les  cas,  il  n’attendit  plus  bien  longtemps  la  réhabilita- 
tion qu’il  sollicitait.  Le  1®""  nivôse  an  X,  un  arrêté  des  Consuls  de 
la  République  déclarait  son  nom  définitivement  rayé  de  la  liste  des 
émigrés  : il  devait  rentrer,  de  plus,  dans  la  jouissance  de  tous  ceux 
des  biens  qu’il  possédait  qui  n’avaient  pas  été  aliénés  au  profit  de 
la  nation  L 

Sur  cette  date  de  l’an  IX  se  clôt  le  dossier  de  police  qui  m’a 
fourni  les  éléments  de  ces  quelques  pages.  Depuis  cette  époque,  on 
perd  de  vue  le  baron  de  Batz  pour  ne  le  retrouver  qu’en  1814.  Il  fut 
alors,  on  le  sait,  largement  récompensé  de  son  dévouement  à la 
cause  monarchique.  Je  ne  puis  mieux  faire,  d’ailleurs,  que  de 
renvoyer  à la  conclusion  du  livre  de  M.  Lenôtre  ceux  qui  seraient 
curieux  de  connaître  les  dernières  années  du  célèbre  conspirateur. 
Ils  y verront  que  sa  mort  reste  enveloppée  d’un  mystère,  qu’il  est 
presque  aussi  difficile  d’éclaircir  que  celui  de  sa  vie.  Je  ne  me  dis- 
simule pas,  en  effet,  combien  incomplète  et  incertaine  encore  est 
cette  étude  de  la  figure  si  curieuse  et  si  attirante  du  baron  de  Batz. 
Les  documents  que  j’ai  retrouvés  m’ont  permis,  sans  doute,  de 
préciser  et  de  rectifier  les  contours  du  portrait  qu’en  avait  tracé 
M.  Lenôtre.  Que  de  traits  nouveaux,  que  de  retouches  on  y souhai- 
terait pourtant!  J’ai  pu,  d’autre  part,  dresser,  comme  l’on  dit, 
l’itinéraire  exact  de  Batz  pendant  la  Terreur.  Mais  que  de  détails 
manquent  pour  remplir  le  cadre  de  ces  interminables  pérégrina- 
tions où  nous  l’avons  suivi.  Restent  enfin  les  quatorze  années,  — 
de  1800  à 1814,  — où  il  se  dérobe  aux  plus  patientes  recherches, 
aux  plus  minutieuses  investigations.  Si  bien  qu’en  face  de  tant  de 
points  d’interrogation  qui  se  posent,  de  tant  d’énigmes  qui  n’ont 
point  voulu  donner  leur  mot,  je  puis,  à mon  tour,  en  terminant, 
exprimer  le  vœu  qu’un  plus  heureux  ou  qu’un  plus  habile  nous 
donne  un  jour  la  biographie  définitive  du  rival  en  dévouement  et 
en  audace  du  marquis  de  la  Rouerie, 


Pierre  de  Vaissière. 
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— Une  fois  pour  toutes,  Brigitta,  je  ne  veux  pas  épouser  le 
comte  Baldassare.  J’aimerais  mieux  prendre  le  voile,  ou  mourir 
vieille  fille!  SU  vous  a chargée  de  plaider  sa  cause,  vous  pouvez 
lui  porter  cette  réponse  avec  mes  compliments. 

Après  cette  déclaration,  la  personne  qui  l’avait  faite  s’éloigna 
de  sa  compagne,  passa  sous  l’arcade  de  la  loggia  d’entrée  et 
s’arrêta  au  seuil  pour  jeter  un  regard  sur  le  beau  paysage  toscan 
qui  s^étendait  devant  la  maison  ; elle  ressemblait  elle- même  à une 
brillante  peinture  dans  un  cadre  sombre. 

Le  soleil  couchant  d’une  lourde  journée  de  septembre  allongeait 
ses  rayons  sur  la  plaine  fertile,  dont  la  pente  douce  était  couverte 
de  champs  de  maïs  et  de  blés  dorés,  d’oliviers  grisâtres  et  de 
vignes  aux  grappes  mûrissantes  sous  les  feuilles  jaunies.  Toute 
cette  colline  ensoleillée,  avec  ses  vignobles  et  ses  récoltes,  lui 
appartenait  jusqu^à  la  lisière  obscure  des  bois  de  sapin  qui  se- 
détachait  sur  l’azur  du  ciel.  A elle  aussi  la  verdoyante  prairie  sur 
les  bords  du  ruisseau  et  la  vieille  ferme  aux  murs  gris,  au  toit  plat, 
entouré  de  galeries  ouvertes,  qui  abritait  sês  serviteurs  depuis  un 
temps  immémorial. 

Teresa  Guercino,  dernière  survivante  d’une  vieille  lignée  (la 
cousine  qui  tenait  sa  maison  n’était  sa  parente  que  par  alliance), 
ne  dépendait  de  personne  au  monde.  Elle  avait  vingt  et  un  ans; 
elle  était  grande  et  de  noble  maintien;  le  soleil  avait  doré  son  teint, 
ses  yeux  étaient  sombres  comme  la  nuit  et  doux  comme  le  velours, 
ses  sourcils  finement  arqués;  ses  lèvres  rouges  et  pleines  révélaient 
une  nature  à !a  fois  généreuse,  passionnée  et  indisciplinée.  Sa 
compagne,  petite  vieille  ratatinée,  aux  yeux  noirs  perçants,  au  nez 
busqué,  habillée  comme  une  contadina  aisée,  tricotait,  assise  sous 
la  loggia. 

— Pensez-vous  bien  ce  que  vous  me  dites  là?  demanda-t-elle 
d’une  voix  aigre,  en  levant  les  yeux  un  instant. 

— Vous  devez  savoir  que  je  pense  généralement  ce  que  je  dis, 
cousine. 

— Je  sais  que  vous  êtes  assez  obstinée  pour  mettre  un  saint  en 
colère;  qu’avez- vous  contre  cet  homme?  dites-moi  cela. 

— Rien  1 si  ce  n’est  que  je  le  déleste. 
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— Bah!  la  haine  d’une  femme  n’est  que  de  l’amour  à l’envers, 
comme  dit  le  proverbe.  Tout  s’arrangerait  après  le  mariage.  Il  vous 
adore;  il  est  riche,  il  vous  donnerait  un  titre... 

— Tout  flambant  neuf!  repartit  Teresa  avec  un  rire  dédaigneux. 
Il  en  est  à la  première  génération.  Ces  Baldassari,  dont  l’alliance 
vous  semblerait  un  si  grand  honneur,  sont  des  parvenus  d’hier; 
rien  de  plus!  Nous  étions  maîtres  ici,  sur  nos  terres,  lorsqu’ils 
n’étaient  encore  guère  plus  que  des  serfs. 

— En  tout  cas,  ils  tiennent  le  bon  bout  maintenant.  Plusieurs 
de  vos  terres  ont  passé  dans  leurs  mains,  grâce  à la  mauvaise 
gestion  de  votre  père.  Elles  vous  reviendraient,  si  vous  l’épousiez. 

Teresa  rit  de  nouveau. 

— Non!  C’est  lui  qui  prendrait  ce  qui  me  reste!  Cela  ne  sera 
jamais.  N’ajoutez  rien,  Brigitta,  si  vous  ne  voulez  pas  que  nous 
nous  fâchions.  Je  vous  consulterai  sur  toute  chose,  mais  quant  au 
choix  d’un  mari,  c’est  mon  affaire. 

— Et  il  sera  joli,  votre  choix!  répondit  sèchement  Brigitta,  en 
roulant  son  tricot  pour  le  mettre  dans  sa  poche  et  repoussant  sa 
chaise  dont  le  grincement  sur  la  pierre  fit  tressaillir  sa  compagne. 

— Santa  Maria!  quel  bruit  vous  faites!  s’écria  la  jeune  fille  avec 
impatience;  vous  allez  réveiller  le  petit  Angelo;  il  dort  dans  la 
grande  salle. 

Brigitta,  sur  le  point  d’entrer  dans  la  maison,  s’arrêta  et  la 
regarda  : 

— Ainsi,  dit- elle,  ce  marmot  est  encore  ici?  Hum!  Meraldi  doit 
vous  être  fort  obligé  ! Il  n’y  a pas  beaucoup  de  maîtresses  qui  se 
donneraient  tant  de  peine  pour  l’enfant  d’un  serviteur. 

— Meraldi  n’est  pas  plus  mon  serviteur  que  vous,  Brigitta,  et 
vous  oubliez  apparemment  qu’il  est  mon  parent,  tout  comme  vous! 

— Oh!  par  alliance!  Sa  femme  était  votre  cousine. 

— Et  ma  plus  chère  amie.  Il  serait  étrange,  en  vérité,  que  l’en- 
fant de  ma  pauvre  Angela  me  fût  indifférent! 

— Pourvu  que  ce  tendre  intérêt  ne  s’étende  pas  jusqu’au  père,  je 
n’ai  rien  à y reprendre. 

— Et  quand  cela  serait?  répliqua  Teresa  vivement,  tandis  que  le 
rouge  lui  montait  au  visage.  Ecoutez-moi,  et  une  fois  pour  toutes, 
sachez  ce  que  je  pense.  Je  serai  la  femme  de  Meraldi,  s’il  me  le 
demande;  sinon,  je  ne  serai  la  femme  de  personne. 

— Alors,  ma  belle,  je  crains  bien  que  vous  ne  coiffiez  sainte 
Catherine,  reprit  Brigitta  d’un  air  entendu.  Meraldi  n’a  d’yeux  et 
de  cœur  que  pour  son  enfant. 

Ayant  lancé  sa  dernière  flèche,  elle  rentra  en  trottinant  dans  la 
maison. 


NUIT  D’ORAGE 


773.; 


Teresa  resta  quelques  instants  appuyée  à la  colonne  de  pierre, 
puis  elle  prit  son  large  chapeau  de  paille  d’Italie  et  descendit  les 
degrés  qui  conduisaient  de  la  loggia  au  jardin. 

Le  bâtiment,  qui  était  alors  la  ferme,  avait  été  autrefois  un  mo- 
nastère de  Chartreux.  On  voyait  encore  les  traces  effacées  d’an- 
ciennes fresques,  dans  les  vastes  pièces  vides  et  sonores;  la  chapelle 
tombait  en  ruines,  et  l’on  avait  converti  les  cloîires  en  écuries, 
mais  le  jardin  n’avait  guère  changé  depuis  la  disparition  des 
moines;  c’était  un  de  ces  jardins  dont  Frà  Angdico  eût  pu  faire 
l’arrière-plan  de  ses  doux  tableaux  de  sainteté.  On  y retrouvait  le 
goût  italien,  à la  fois  raide  et  pittoresque;  il  restait  verdoyant, 
même  en  hiver,  grâce  aux  chênes  verts,  aux  houx,  aux  ifs,  aux 
lauriers,  aux  cyprès;  et,  du  printemps  à la  fin  de  l’automne,  c’était 
un  vrai  paradis  de  fleurs  ; roses,  magnolias,  lauriers-roses,  myries, 
camélias  et  autres  fleurs  sans  nombi  e s’épanouissaient  à l’aise.  Un 
mur  couvert  de  vignes  l’entourait;  ce  mur,  bas  du  côté  du  jardin^ 
était  assez  haut  de  l’autre  côté,  le  niveau  de  la  route  se  trouvant 
beaucoup  au-dessous  du  sol. 

L’habitation  s’élevait  sur  la  pente  méridionale  d’une  vallée,  à 
travers  laquelle  un  petit  ruisseau  capricieux  se  précipitait  sur  son 
lit  caillouteux,  vers  la  rivière  Serchio. 

Au  sommet  de  la  colline  opf)osée,  on  voyait  une  tour  féodale,- 
dernier  vestige  d’un  antique  château  fort  qui,  au  moyen  âge,  com- 
mandait la  vallée.  Cette  tour  faisait  'partie  des  domaines  du  comte 
Baldassare,  dont  les  terres  n’étaient  séparées  de  celles  de  Teresa 
que  par  un  mur  bas,  fait  de  grosses  pierres  sans  ciment.  Plus  bas 
sur  la  colline,  brillait  toute  blanche,  au  milieu  d’un  océan  de 
vignes,  la  maison  de  l’intendant,  Antonio  Meraldi, 

Teresa  s’accouda  au  mur,  à l’ombre  d’un  grand  arbre,  et  son 
regard  sombre,  mécontent,  traversa  la  vallée  pour  s’arrêter  sur 
cette  maison.  Le  pas  d’un  cheval  frappa  son  oreille;  elle  se  retourna 
vers  la  route  et  aperçut  le  comte  Baldassare.  C’était  un  jeune 
homme  d’environ  vingt-cinq  ans,  mince,  mis  avec  recherche, 
paraissant  plus  que  son  âge.  Son  visage  brun,  maigre,  à la  physio- 
nomie mobile,  était  éclairé  par  deux  yeux  brillants  et  noirs,  dont 
il  cherchait  à voiler  l’éclat.  La  régularité  des  traits,  le  sourire 
même,  ne  pouvait  atténuer  certaine  expression  antipathique.  Il  se 
découvrit  et  leva  son  regard  vers  la  jeune  fille. 

— Quelle  heureuse  chance  de  vous  trouver  seule!  dit- il.  Je  dois 
un  cierge  à mon  patron.  Puis- je  entrer? 

Sans  attendre  la  réponse,  il  descendit  de  cheval,  attacha  sa 
monture  à un  anneau  dans  le  mur  et  gravit  les  degrés  jusqu’à  la 
grille  que  Teresa  lui  ouvrit  de  mauvaise  grâce. 
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— Pardonnez  mon  indiscrétion,  continua- t-il  en  lui  jetant  un 
regard  d’admiration  et  de  défi  tout  ensemble;  votre  visage  me  dit 
que  je  ne  suis  pas  le  bienvenu.  Qae  voulez-vous,  Teresa,  l’aimant 
qui  m’attire  ici  est  plus  fort  que  ma  volonté! 

““  Votre  volonté  est  donc  bien  faible,  monsieur  le  comte? 

11  reprit  avec  un  singulier  sourire  : 

— Le  pensez-vous?  Vous  ne  me  connaissez  guère.  Vous  appren- 
drez quelque  jour  qu’aucun  obstacle  ne  me  décourage  et  qu’à  la 
longue  j’obtiens  toujours  ce  que  j’envie. 

— A moins  que  vous  ne  rencontriez  une  volonté  aussi  forte  que 
la  vôtre,  répondit-elle  en  le  regardant  bien  en  face. 

Puis  elle  se  détourna. 

— - Comment!  vous  partez,  Teresa?  Me  baissez-vous  donc  tant 
que  vous  ne  puissiez  supporter  ma  présence  pendant  cinq  minutes? 
Ne  tenez-vous  aucun  compte  de  ma  patience  et  de  mon  dévouement? 
N’avez- vous  pas  de  cœur? 

— Si,  j’ai  un  cœur,  mais  vous  n’y  pouvez  atteindre. 

— Cela  veut-il  dire  que  vous  l’avez  donné  à un  autre? 

Il  respirait  avec  effort,  torturé  par  un  soupçon  jaloux.  Elle  rougit 
et  voulut  s’éloigner  sans  répondre;  il  l’arrêta  en  lui  saisissant  le 
poignet.  Il  était  très  pâle  et  la  lueur  de  ses  yeux  n’était  pas  rassurante. 

»“»  Qui  esi-il?  Dites-moi  son  nom? 

Etes- vous  fou?  Lâchez  ma  main,  monsieur! 

il  ne  parut  pas  l’entendre  et  ajouta,  en  s’inclinant  vers  elle  pour 
la  mieux  voir  : 

Je  devine,  peut-être.  J’ai  entendu  dire  que  le  bel  intendant 
de  San  Giovanni  serait  le  maître  de  la  ferme  et  de  la  propriétaire, 
s’il  le  voulait,  mais... 

Eouge  de  colère,  elle  arracha  sa  main  à l’étreinte  qui  la  retenait 
et  s’écria,  d’une  voix  étouffée  par  l’indignation  : 

— Insolent!  Comment  osez-vous?... 

Il  l’interrompit. 

— Ah!  je  vois  que  c’est  vrai!  Votre  visage  vous  trahit.  Ainsi  ce 
cœur  si  fier  auquel  je  ne  peux  atteindre  est  à la  merci  d’un  valet! 
Et  lui... 

11  s’arrêta  court  et  regarda  vers  la  route.  Une  belle  voix  de 
baryton  chantait  une  chanson  populaire  de  Toscane.  Un  instant 
après,  la  grille  s’ouvrait  et  livrait  passage  à celui  dont  on  parlait  : 
Antonio  Meraldi. 

Il  était  remarquablement  beau,  grand,  svelte  et  dans  la  force  de 
l’âge,  sinon  dans  la  première  jeunesse.  Son  visage  ovale,  au  teint 
olivâtre,  semblait  un  peu  triste  au  repos.  Ses  yeux  étaient  grands, 
calmes,  francs,  et  la  tête  petite,  bien  posée  sur  des  épaules  robustes. 
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Près  du  petit  comte  à la  moustache  cirée,  à la  tenue  de  gommeux^ 
il  avait  Tair  d’un  prince  déguisé. 

Il  parut  un  peu  surpris  à la  vue  du  visiteur,  mais  leva  son  cha- 
peau, politesse  qui  ne  lui  fut  rendue  que  par  un  regard  insolent, 
puis  il  se  tourna  vers  sa  jeune  maîtresse. 

— Je  venais  chercher  Angelo,  signorina,  et  il  voulut  passer; 
mais  elle  l’arrêta. 

— Attendez-moi,  Antonio. 

Le  comte  Beldassare  partait. 

— Pardon,  objecta  ce  dernier;  j’ai  encore  quelque  chose  à vous 
dire. 

— Je  n’écouterai  pas  un  mot  de  plus,  répliqua- t-eile  avec  empor- 
tement ; vous  ne  m’insulterez  pas  deux  fois. 

Meraldi  tressaillit. 

— Comment!  on  vous  a insultée?  demanda-t-il,  tandis  qu’un 
éclair  menaçant  passait  dans  ses  yeux. 

Teresa  se  plaça  vivement  entre  les  deux  hommes. 

— Antonio,  je  vous  défends  d’intervenir. 

— Alors,  que  monsieur  se  mette  hors  d^’atteinte!  et  il  montrait 
la  grille. 

Le  jeune  homme  souriait  dédaigneusement  et  tourmentait  sa 
moustache  d’une  main  nerveuse  : 

— Sortir  sur  votre  ordre!  Que  non  pas!  Vous  n’êtes  pas  encore 
le  maître  ici,  mon  brave  garçon,  bien  que  votre  maîtresse... 

La  phrase  ne  put  s’achever.  En  un  clin  "d’œil,  le  comte  se  sentit 
enlever  par  une  main  de  fer  qui  le  fit  passer  comme  un  enfant 
par  dessus  le  mur  et  le  déposa  sans  aucun  mal  dans  la  poussière  du 
chemin.  Cette  prouesse  accomplie  sans  apparence  d’efibrt  ni  de 
colère,  Meraldi  s’accouda  au  mur  et  le  regarda  tranquillement. 

Il  eût  mieux  valu  sortir  par  la  grille,  monsieur  le  comteo 

Celui-ci  lui  lança  un  tel  regard  de  haine  que  Teresa  en  fris- 
sonna. 

— Vous  me  paierez  cela  un  jour  ou  l’autre,  et  avec  intérêts,  je  le 
jure,  dit  le  comte,  d’une  voix  sifflante,  entre  ses  dents  serrées. 

— Vous  n’auriez  pas  dû  vous  en  mêler,  s’écria  Teresa  lorsqu’ils 
furent  seuls;  vous  vous  êtes  fait  un  ennemi  mortel  et  dangereux. 
Avez- vous  vu  ses  yeux? 

Antonio  haussa  les  épaules. 

— Il  est  un  peu  fou,  je  crois.  On  dit  qu’il  boit  beaucoup  depuis 
quelque  temps,  et  toujours  dans  sa  tour.  Vous  a-t-on  dit  qu’il  y 
couchait? 

— A la  tour?  mais  elle  est  en  ruines! 

— Dans  le  haut,  oui  ; mais  le  bas  est  solide,  et  c’est  sa  retraite 
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favorite.  Je  le  vois  passer  presque  tous  les  soirs,  entre  le  coucher 
du  soleil  et  le  lever  de  la  lune. 

Teresa  se  sentait  mal  à l’aise. 

— Pourquoi  m’avez-vous  dit  cela,  Antonio?  Je  ne  puis  souffrir 
le  savoir  si  près.  Je  crois  qu’il  a le  mauvais  œil! 

— Je  pense  bien,  poursuivit  l’intendant,  qu’il  me  jouerait  un 
méchaut  tour,  s’il  le  pouvait,  mais  je  ne  vois  pas  trop  comment  il 
s’y  prendrait.  Je  n’ai  rien  à perdre,  si  ce  n’est  votre  amitié,  et 
j’espère  qu’il  ne  me  la  volera  jamais. 

Il  posa  légèrement  sa  main  sur  celle  de  la  jeune  fille.  Elle  rougit, 
lui  adressa  un  regard  doux  et  inquiet,  mais  elle  rencontra  un  sourire 
si  franc,  si  dénué  de  toute  arrière-pensée,  qu’elle  se  détourna  vite 
et  dit  d’un  ton  indifférent,  en  marchant  vers  la  maison  ; 

— Assurément,  son  inimitié  ne  peut  m’empêcher  d’être  votre  amie. 

Ils  entrèrent,  par  la  porte  vitrée,  dans  une  pièce  vaste,  obscure, 

fraîche,  ornée  de  fresques  et  garnie  de  meubles  antiques. 

— - Comme  il  fait  bon  ici!  dit  Meraldi  en  ôtant  son  chapeau  et 
rejetant  en  arrière,  par  un  geste  qui  lui  était  habituel,  ses  épais 
cheveux  noirs.  Le  soleil  est  aveuglant  dehors. 

Elle  lui  avança  une  chaise  : 

— Asseyez-vous,  Antonio;  je  vais  vous  faire  servir  une  coupe 
de  vin. 

Non,  merci;  je  ne  peux  pas  rester  longtemps.  Je  suis  venu 
seulement  chercher  Angelo;  j’ai  pensé  à lui  toute  la  journée;  va-t-il 
mieux? 

— - Il  dort;  venez  le  voir. 

Elle  le  conduisit  au  bout  de  la  salle,  vers  une  sorte  d’alcôve,  où 
l’on  plaçait  autrefois  le  fauteuil  abbatial.  Elle  contenait  maintenant 
un  grand  lit  sculpté,  à baldaquin  de  damas  jaune  fané,  sur  lequel 
le  petit  Angelo,  un  joli  et  délicat  enfant  de  quatre  à cinq  ans, 
dormait  profondément. 

Meraldi  se  pencha  vers  lui  avec  une  tendresse  inquiète,  oubliant 
sa  compagne  dans  la  contemplation  de  son  fils. 

— Mon  Angelo!  Il  lui  ressemble  chaque  jour  davantage. 

La  jeune  fille  savait  qu’il  pensait  à sa  femme.  Son  cœur  se  serra; 
elle  pâlit  et  ses  doigts  se  crispèrent  sur  les  grains  d’argent  de  son 
collier.  S’il  eût  levé  les  yeux  à ce  moment,  peut-être  eùt-il  deviné 
un  secret  qu’il  ne  soupçonnait  pas,  mais,  lorsqu’il  se  tourna  vers 
elle,  le  visage  de  Teresa  avait  repris  sa  sérénité. 

Il  murmura  ; 

— C’est  presque  dommage  de  l’éveiller. 

— En  effet,  laissez-le  moi  ce  soir,  et  je  vous  le  reconduirai  moi- 
même  demain,  à la  fraîche. 
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— Vraiment?  Merci.  Il  y a longtemps  que  vous  ne  m’avez  honoré 
d’une  visite. 

— Vous  devez  avoir  presque  achevé  la  moisson  sur  la  colline, 
je  pense? 

— Nous  finirons  demain,  si  le  temps  reste  beau.  La  récolte  est 
splendide  et  la  vigne  promet  une  belle  vendange.  Tout  vous  réussit, 
comme  d’habitude. 

— Vous  me  portez  bonheur,  répondit-elle  avec  un  léger  sourire. 

— Vraiment,  chère  maîtresse?  Alors  je  vous  donne  ce  que  je 
n’ai  jamais  trouvé  pour  mon  propre  compte,  dit-il  en  riant;  sans 
cela,  je  serais  mon  maître  au  lieu  d’être  votre  premier  ministre. 

Teresa  le  suivit  des  yeux,  pendant  qu’il  s’éloignait  à travers  le 
jardin  embaumé.  Elle  pensait  : « H faut  mettre  fin  à cela.  Je  suis  à 
bout  de  forces!  J’en  arriverais  à le  haïr  ou  à me  mépriser.  11  faut 
qu’il  parte,  quand  j’en  devrais  mourir.  Oh!  folle  que  je  suis! 

Elle  essuya  ses  larmes  avec  colère  et  rentra  lentement. 

Il 

Les  ombres  s’allongeaient  déjà  lorsque,  le  lendemain,  dans  l’après- 
midi,  Teresa,  tenant  Angelo  par  la  main,  franchit  le  léger  pont  de 
bois  construit  sur  le  ruisseau.  Elle  traversa  un  petit  taillis  d’arbou- 
siers aux  troncs  couverts  de  mousse  argentée  et  s’engagea  dans  le 
sentier  qui  s’élevait  en  zigzags  sur  le  fluic  de  la  colline.  Les 
moissonneurs  quittaient  l’ouvrage;  elle  rencontra  une  foule  de  gais 
paysans  qui  descendaient  des  champs;  ils  conduisaient  de  nom- 
breuses charrettes  chargées  de  gerbes  dorées  et  tirées  par  de  grands 
bœufs  couleur  tourterelle,  aux  longues  cornes,  aux  grands  yeux 
sombres.  Comme  elle  tournait  un  coude  du  chemin,  la  voix  de 
Meraldi  lui  fit  lever  la  tête.  Il  descendait  vers  elle  et  la  saluait 
d’en  haut.  Angelo  s’élança  et  fut  bientôt  perché  sur  l’épaule  de  son 
père. 

— Que  vous  êtes  bonne  de  venir  vous-même,  padrona!  Je 
craignais  que  vous  n’eussiez  changé  d’avis  et  qu’Angelo  ne  fût 
ramené  par  une  servante.  Mais  vous  êtes  pâle.  La  marche  vous 
aura  fatiguée? 

— J’ai  mal  à la  tête,  répondit  Teresa.  Il  me  semble  qu’il  y a de 
l’orage  dans  l’air. 

— C’est  vrai.  Le  ciel  est  menaçant  vers  l’ouest;  voyez  ce  coucher 
de  soleil;  les  nuages  ont  des  teintes  livides.  Heureusement  presque 
tout  le  blé  est  rentré. 

Il  mit  l’enfant  à terre  en  arrivant  à la  maison. 

C’était  un  petit  bâtiment  à un  seul  étage,  avec  un  toit  de  tuiles 
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rouges,  des  murs  blanchis  et  de  petites  fenêtres  à embrasures  pro- 
fondes. Un  grand  noyer  l’ombrageait. 

Teresa  jeta  autour  d’elle  un  regard  mécontent. 

— Vous  êtes  logé  comme  un  paysan,  Antonio  ; pourquoi  n’avoir 
pas  choisi  plutôt  l’autre  maison,  près  de  la  rivière? 

— Celle-ci  me  suffit  et  quelle  vue!  J’aperçois  presque  les  dômes 
de  Florence,  et  les  montagnes  m’apparaissent  à l’aurore,  telles  que 
les  décrit  Dante  dans  son  Paradis  : a semblables  à de  l’or  illuminé 
par  le  soleil.  » 

Elle  s’assit  sur  un  banc,  sous  le  noyer  et  promena  son  regard 
sur  le  vaste  et  splendide  paysage,  encadré  par  les  cimes  pourpres  et 
violettes  des  majestueux  Apennins.  Dans  la  vallée,  ou  son  antique 
demeure  s’abritait  sous  les  bois,  le  crépuscule  tombait  déjà  et  une 
brume  blanche  s’élevait  sur  les  bords  du  ruisseau,  mais  le  soleil 
dorait  encore  le  haut  des  collines  et  les  gerbes  fauves  projetaient  de 
grandes  ombres  sur  le  chaume.  Les  cigales  jetaient  dans  les  vignes 
leurs  notes  de  crécelle,  les  hirondelles  décrivaient  de  grands  cercles 
et  s’appelaient  pour  le  repos  de  la  nuit,  sous  le  toit  rouge  ; les  cloches 
d’une  petite  chapelle,  cachée  sous  les  châtaigniers,  sonnaient  le  salut. 
Tout  était  doux,  recueilli,  paisible,  mais  néanmoins  l’orage  menaçait. 

— D’ici,  vous  pouvez  embrasser  d’un  coup  d’œil  toutes  vos  pro- 
priétés, dit  l’intendant,  assis  en  face  d’elle  avec  F enfant  entre  ses 
genoux.  C’est  un  beau  domaine! 

— Trop  vaste  pour  une  femme  seule,  dit  souvent  ma  cousine 
Brigitta. 

— Quelque  jour  vous  lui  donnerez  un  maître,  répliqua-t-il  avec 
son  sourire  grave,  en  caressant  les  boucles  d’Angelo;  je  suis  assez 
égoïste,  je  l’avoue,  pour  souhaiter  que  ce  jour  soit  encore  éloigné. 

Elle  lui  jeta  un  regard  furtif  et  répondit  : 

— Qu’est-ce  que  cela  vous  fera? 

— Mais  il  me  semble  que  ce  jour-là  il  me  faudra  porter  ma  tente 
ailleurs.  Vous  n’aurez  plus  besoin  d’intendant  quand  vous  aurez  un 
mari  pour  s’occuper  de  vos  affaires. 

— C’est  vrai,  dit-elle  brièvement. 

Puis,  après  un  silence  : 

— Seriez- vous  fâché  de  quitter  la  ferme.  Antonio? 

Ses  yeux  lui  adressèrent  un  reproche. 

Quelle  question,  Teresa!  Où  retrouverai -je  un  séjour  comme 
celui-ci,  une  amie  comme  vous?  Je  n’acquitterai  jamais  ma  dette 
envers  vous. 

Il  ne  vit  ni  son  sourire  contraint,  ni  le  tremblement  de  ses  lèvres, 
ni  le  battement  de  cœur  qui  soulevait  sa  poitrine.  Elle  demanda  d’un 
ton  léger  ; 
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— Voulez-vous  que  je  tire  votre  horoscope,  à mon  tour?  Vous 
vous  remarierez,  Antonio. 

Il  secoua  la  tête. 

— Je  ne  me  remarierai  jamais.  Si  j’étais  seul  au  monde,  je  pour- 
rais sentir  le  besoin  d’une  affection,  mais  j’ai  mon  fils,  il  me  suffit! 
Et  attirant  l’enfant  vers  lui,  il  posa  tendrement  sa  barbe  noire  sur 
la  petite  tête  bouclée. 

La  physionomie  de  Teresa  devint  dure  : elle  s’écria  avec  un  rire 
forcé  : 

— L’enfant!  toujours  l’enfant!  comme  s’il  n’y  avait  que  lui  à 
aimer  dans  le  monde,  comme  si... 

Elle  s’arrêta  brusquement  et  rougit  jusqu’à  la  racine  des  cheveux. 
Elle  sentait  qu’il  la  regardait  étonné;  elle  ne  voulait  pas  rencontrer 
ses  yeux.  En  ce  moment,  il  lui  semblait  qu’elle  le  haïssait;  qu’une 
grande  vague  de  colère  submergeait  son  cœur,  le  remplissait  de 
douleur  et  d’amertume  et  le  laissait  glacé,  en  se  retirant.  Elle  reprit 
avec  le  même  rire  faux  : 

— Vous  êtes  hn  père  modèle!  Espérons  qu’Angelo  vous  paiera 
tout  ce  dévouement...  Mais  revenons  à ce  que  nous  disions  tout  à 
l’heure.  Je  n’ai  pas  l’intention  de  jne  marier,  et  cependant  il  faudra 
peut-être  nous  séparer. 

Il  tressaillit  et  la  regarda  comme  s’il  ne  pouvait  croire  ce  qu’il 
entendait. 

— Voulez-vous  dire  que  vous  désirez  mqn  départ? 

— Je  ne  le  désire  pas,  mais  il  le  faut!  Je  suis  venue  aujourd’hui 
pour  vous  le  dire. 

Il  continuait  à l’examiner  sans  comprendre. 

— Vous  ai-je  offensée,  Teresa?  demanda-t-il  doucement. 

— Non. 

— Alors,  pourquoi  me  renvoyez-vous? 

Parce  que..,,  parce  que  je  sais  que  l’on  s’occupe  trop  de  nous 
et  que  l’on  rapproche  trop  souvent  nos  deux  noms. 

Il  fronça  le  sourcil. 

— C’est  Baldassare  sans  doute  qui  vous  a conté  cela?  Je  n’en 
crois  rien,  mais,  lors  même  que  ce  serait  vrai,  pourquoi  vous  occu- 
periez-vous de  pareils  bavardages?  Ceux  qui  vous  connaissent  ne 
peuvent  mal  interpréter  votre  généreuse  amitié  pour  moi? 

— Non,  dit-elle,  avec  une  expression  singulière;  peu  de  gens,  de 
ceux  qui  me  connaissent  bien,  croiraient  que  j’eusse  la  pensée  de 
prendre  mon  serviteur  pour  maître. 

Le  teint  brun  d’Antonio  se  colora;  il  se  mordit  les  lèvres  et  se 
détourna,  plus  blessé  qu’il  ne  voulait  le  laisser  voir.  Jamais  elle  ne 
lui  avait  fait  sentir  l’inégalité  de  leur  position;  jusque-là  elle  l’avait 
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traité  en  ami,  en  égal.  Tout  à coup  un  abîme  s’ouvrait  entre  eux;  le 
cœur  lui  faillit;  il  se  sentait  seul;  il  perdait..,,  il  n’aurait  pu  dire 
exactement  ce  qu’il  perdait. 

Mais  l’orgueil  lui  vint  en  aide,  et  ce  fut  d’un  ton  presque  aussi 
froid  que  celui  deTeresa  qu’il  répondit  : 

— Vous  avez  peut  être  raison;  peut-être  vaut-il  mieux  nous 
séparer.  Vous  voulez  sans  doute  que  je  reste  jusqu’à  ce  que  vous 
m’ayez  trouvé  un  remplaçant? 

— Non.  Je  me  passerai  d’intendant  pour  le  moment. 

— Je  vous  apporterai  les  livres  demain  soir  et  nous  les  vérifierons 
ensemble. 

— C’est  inutile.  Vous  me  les  enverrez.  Adieu. 

— Teresa!  s’écria-t-il  d’une  voix  douloureuse  qui  alla  droit  au 
cœur  de  la  jeune  fille,  nous  ne  pouvons  nous  séparer  ainsi!  Com- 
ment! vous  me  renvoyez  sans  un  mot  de  regret,  moi  qui,  depuis  si 
longtemps,  suis  votre  ami  et  fidèle  serviteur  ! Qui  s’est  mis  entre  nous  ! 

Il  prit  sa  main  et  ajouta  d’une  voix  tremblante  : 

— Il  y a autre  chose  que  vous  ne  me  dites  pas? 

Elle  murmura  en  se  détournant  ; 

— Laissez-moi  partir. 

Mais  il  insista  : 

— Je  vous  en  prie,  Teresa!  Il  y a quelque  malentendu.  Qu’ai-je 
fait?... 

— Non!  non!  Je  n’ai  rien  à vous  reprocher;  pensez  de  moi  ce 
qu’il  vous  plaira,  mais  ne  m’interrogez  pas. 

Elle  retira  sa  main  ; elle  sentait  que  si  elle  disait  un  mot  de  plus, 
elle  faiblirait;  les  larmes  fétoulfaient.  Le  petit  Angelo  échappa  à la 
main  de  son  père,  courut  vers  elle  et  saisit  sa  robe. 

— Tessa,  je  veux  aller  avec  loi  î 

Elle  le  repoussa  presque  rudement. 

— Non  ! je  ne  veux  pas  de  toi  i 

Et  comme  l’enfant  la  regardait,  surpris  et  triste,  elle  l’enveloppa 
tout  à coup  de  ses  bras  et  le  couvrit  de  baisers. 

— Va- t’en,  mon  chéri;  je  ne  peux  t’emmener  aujourd’hui. 

Mais  Angelo  ne  céda  qu’à  la  force  et  fut  emporté  dans  la  maison, 

criant  toujours  : 

— Tessa!  Tessa! 

Meraldi  restait  debout,  les  bras  croisés,  les  yeux  fixés  sur  la  jeune 
fille  qui  s’éloignait.  La  vérité  commençait  à se  faire  jour  dans  son 
esprit;  il  refusa  d’abord  d’y  croire,  mais  elle  s’imposa!  Des  paroles, 
des  regards,  des  intonations  qu’il  n’avait  pas  remarqués,  lui  reve- 
naient en  foule  à la  mémoire  comme  autant  de  témoignages.  Teresa 
l’aimait  î 
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Cette  découverte  le  stupéfiait  et  cependant  il  s’étonnait  de  ne 
l^avoir  pas  faite  plus  tôt. 

Il  pensait  : « Quel  aveuglement  a été  le  mien  ! Si  j’avais  su  !...  Eh 
bien!  quoi?  Si  j’avais  su?  Je  n’avais  rien  à lui  offrir  en  échange. 
Mon  amour  est  enseveli  dans  la  tombe  d’Angela...  w 

Il  s’assit  sous  le  noyer  et  se  couvrit  les  yeux  de  la  main.  Mais 
quand  il  évoqua  la  blonde  image  de  la  chère  morte,  un  autre  visage 
lui  apparut,  et  deux  grands  yeux  noirs  suppliants  se  plongèrent 
dans  les  siens.  Un  frisson  courut  dans  ses  veines  et  son  cœur  se 
gonfla,  plein  d’une  émotion  qu’il  n’aurait  pu  définir,  mais  qui  lui 
sembla  dangereusement  douce. 

Pendant  ce  temps,  le  petit  Angelo  avait  échappé  à sa  vieille 
nourrice  et  s’était  faufilé  hors  du  jardin.  Voyant  son  père  trop 
absorbé  pour  s’occuper  de  lui,  il  avait  pris  sans  bruit  le  chemin  de 
la  grille,  puis  celui  de  la  maison  de  Teresa,  à travers  les  vignes  et 
les  champs  de  blé.  H avait  disparu  lorsque  Meraldi  releva  la  tête. 
Quant  à la  vieille  Lotta,  elle  ne  se  préoccupait  pas  de  lui,  persuadée 
qu’il  jouait  près  de  son  père. 

L’intendant  se  souleva  enfin,  poussa  un  profond  soupir,  alluma 
sa  cigarette  et  resta  sous  l’arbre,  tandis  que  la  nuit  tombait  et  que 
l’orage  s’amoncelait  à l’horizon,  du  côté  de  Carrare. 

Une  heure  se  passa;  l’obscurité  enveloppait  la  vieille  ferme,  dans 
la  vallée.  Pas  une  brise  n’agitait  les  feuilles;  on  n’entendait  rien, 
si  ce  n’est  le  murmure  du  ruisseau.  La  nature  semblait  paralysée 
par  la  crainte. 

Les  serviteurs  de  la  ferme  soupaient  dans  la  vaste  cuisine,  autre- 
fois le  réfectoire  des  moines,  où  brûlait  une  grande  lampe  de 
bronze  suspendue  au  plafond.  On  entendait  le  cliquetis  des  verres 
et  le  bourdonnement  des  voix.  Brigitta  allait  et  venait,  tricot  en 
main,  voyant  et  surveillant  tout  de  ses  petits  yeux  noirs  perçants. 
Elle  s’arrêta  sous  Togive  d’une  porte  massive,  qui  ouvrait  sur  une  cour 
encombrée  de  fagots,  de  tonneaux  de  vin  et  de  pressoirs  à huile. 

— Ciel!  qu’il  fait  noir!  dit-elle.  L’orage  sera  le  plus  terrible  que 
nous  ayons  eu  cette  année.  Qui  est  là?  demanda-t-elle  tout  à coup, 
en  apercevant  un  homme  dans  l’obscurité. 

— C’est  moi,  Meraldi. 

Et  il  entra  hors  d’haleine,  ruisselant. 

— Angelo  est-il  ici? 

— Angelo?  Ma  cousine  vous  l’a  reconduit  cet  après-midi. 

— Oui!  mais  il  a dû  courir  après  elle.  Nous  ne  le  trouvons  nulle 
part. 

— Il  n’est  certainement  pas  ici.  Teresa  est  rentrée  sans  lui,  il  y a 
plus  d’une  heure.  Elle  s’est  couchée,  prise  de  migraine. 
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— Qu’est-il  devenu  alors?  Où  est-il? 

11  la  regardait,  éperdu. 

Les  hommes  interrompirent  leur  souper;  l’inquiétude  les  gagnait. 
L’un  d’eux  dit  très  bas  : « Le  petit  est  peut-être  tombé  dans  le  ruis- 
seau; il  est  très  profond,  près  du  pont,  » 

Meraldi  pressa  sa  poitrine  de  ses  deux  mains,  comme  un  homme 
qui  étouffe.  Brigltta  se  bâta  d’ajouter  : 

— L’enfant  s’est  plutôt  égaré  dans  les  vignes. 

— Alors,  madame,  plus  vite  on  le  cherchera,  mieux  cela  vaudra, 
reprit  un  jeune  et  robuste  paysan,  en  sautant  de  son  siège.  Il  ne  fera 
pas  une  nuit  à rester  dehors,  surtout  pour  un  enfant. 

Son  exemple  fut  suivi  par  tous  les  autres  ; on  alluma  des  lanternes, 
et  la  recherche  commença,  sous  la  conduite  de  Meraldi,  juste  comme 
l’orage  éclatait.  Un  instant  après,  Teresa  entrait  dans  la  cuisine,  à la 
grande  frayeur  de  sa  cousine  qui  la  croyait  couchée. 

— ■ Où  sont  les  hommes,  Brigitta?  Je  viens  de  les  entendre  sortir... 

— Us  sont  allés  à la  recherche  d’Angelo.  11  est  perdu!... 

— Perdu!  Je  l’ai  laissé  en  sûreté  chez  son  père... 

— Oui,  mais  on  ne  l’a  plus  trouvé  après  votre  départ,  et  l’on 
suppose  qu’il  aura  essayé  de  vous  suivre,  A propos,  le  comte  Baldas- 
sare  l’a  peut-être  trouvé.  Monica  l’a  vu  monter  la  colline,  un  instant 
après  votre  retour. 

— Oui!  affirma  une  des  servantes;  il  a passé  près  de  moi,  sur  le 
pont.  Si  le  petit  descendait,  il  a dû  le  rencontrer.  Mais  alors  pour- 
quoi...? 

Teresa,  très  pâle  et  saisie  de  terreur,  l’interrompit  : 

— Donne-moi  une  lanterne,  Brigitta,  dit-elle  brusquement. 

— Sainte  Madone!  vous  n’allez  pas  sortir? 

La  jeune  fille,  les  yeux  fixes,  répéta  : 

— Une  lanterne,  vite!  m’entendez-vous? 

Le  ton  n’admettait  pas  de  réplique.  La  lanterne  apportée,  elle 
l’alluma  à la  lampe,  et,  sans  même  entendre  les  supplications  de 
Brigitta,  elle  s’élança  hors  de  la  maison. 

En  traversant  le  pont,  elle  entendit  la  voix  des  hommes  qui  cher- 
chaient sur  les  bords  du  ruisseau,  et,  à mi-chemin,  dans  le  bois,  elle 
rencontra  Luigi,  le  jeune  paysan  qui  avait  entraîné  les  autres. 

— Padrona,  vous!  s’écria-t-il,  en  tournant  le  foyer  de  sa  lanterne 
vers^elle.  Vous  ne  devriez  pas  être  dehors  par  cet  orage. 

— Je  vais  à la  tour,  Luigi,  demander  au  comte  s’il  a vu  l’enfant. 

— Permettez-moi  d’appeler  M.  l’intendant;  il  vous  accompagnera. 

— Non,  je  préfère  y aller  seule;  ne  lui  dis  pas  que  tu  m’as 
rencontrée. 

La  tempête  faisait  rage;  les  éclairs  rendaient  la  lanterne  à peu  près 
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inutile.  Ils  illuminaient  la  route  et  l’antique  tour,  debout  sur  la 
colline,  comme  une  sentinelle  oubliée  à son  poste. 

Teresa  passa  devant  la  maison  où  la  vieille  Lotta  veillait  anxieuse, 
franchit  une  brèche  dans  le  mur  mitoyen,  et  se  mit  à gravir  la  pente 
escarpée.  Le  terrain  était  jonché  de  débris,  recouverts  d’herbes  et 
d’épines,  et  elle  trébucha  plus  d’une  fois  sur  sa  route.  On  entrait 
dans  la  tour  par  une  porte  garnie  de  ferrures  et  de  clous  et  profon- 
dément enfoncée  dans  le  mur  épais.  Une  faible  lueur  passait  à travers 
les  lames  étroites  du  volet  et  indiquait  la  présence  de  Baldassare;  la 
porte- était  fermée,  le  silence  absolu. 

Elle  hésita  au  moment  de  frapper,  et  frémit  à la  pensée  d’entrer; 
elle  fut  sur  le  point  de  fuir,  mais,  à cet  instant,  un  cri  poussé  à 
l’intérieur  lui  rendit  un  courage  désespéré.  C’était  le  cri  d’effroi 
d’un  enfant.  Elle  y répondit,  sans  avoir  bien  conscience  de  ce 
qu^elle  faisait,  et  frappa  de  toute  sa  force,  mais  le  tonnerre  couvrait 
tous  les  bruits;  elle  chercha  une  pierre  pour  en  battre  la  porte  et 
somma  Baldassare  de  lui  ouvrir. 

Cette  fois,  il  l’entendit.  Elle  crut  distinguer  le  bruit  d’un  meuble 
lourd  traîné  sur  le  sol,  puis  des  pas  rapides,  et  un  verrou  fut 
tiré.  La  porte  grinça  sur  ses  gonds  rouiîlés;  le  comte  était  devant 
elle,  une  petite  lampe  à la  main,  le  visage  pâle,  hagard,  échevelé, 
i’haleine  courte. 

Elle  vit  qu’il  avait  bu  plus  que  de  raison,  et  fut  surprise  que  sa 
présence  ne  parût  pas  l’étonner. 

— Ah!  c’est  vous,  dit-il  avec  un  sourire  étrange.  J’avais  le 
pressentiment  que  vous  viendriez.  Entrez,  je  vous  prie. 

Elle  se  trouva  dans  une  pièce  circulaire  et  voûtée,  dont  tout 
l’ameublement  consistait  en  un  petit  lit  de  camp,  deux  chaises,  un 
vieux  et  lourd  bahut  de  chêne,  et  une  table  sur  laquelle  était  posé 
un  fusil. 

Elle  embrassa  tout  d’un  coup  d’œil  et  chercha  vainement  Angelo. 

— Où  est  l’enfant?  demanda-t-elle  à Baldassare,  qui  l’avait 
suivie,  après  avoir  refermé  la  porte. 

Il  se  croisa  les  bras  et  s’appuya  sur  la  table  en  la  regardant  avec 
un  sourire  moqueur,  plus  menaçant  que  la  violence. 

— L’enfant  est  ici.  J’en  conviens;  après? 

— Rendez-le-moi  de  suite.  Oû  l’avez- vous  caché?  Mon  Dieu! 
vous...  vous  ne  l’avez  pas?.,. 

Elle  ne  put  achever. 

Je  ne  l’ai  pas  tué,  si  c’est  là  ce  que  vous  voulez  dire.  Il  est 
sain  et  sauf...  jusqu’à  présent.  Voyez  vous-même. 

Il  traversa  la  chambre,  attira  le  bahut  loin  du  mur,  et  dans  une 
sorte  de  niche  qu’il  masquait,  elle  aperçut  Angelo  accroupi,  para-^ 
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Jysé  par  la  terreur.  A la  vue  de  Teresa,  il  jeta  un  cri  de  joie  folle, 
bondit  dans  ses  bras,  se  cramponna  à son  cou  et  se  cacha  le  visage 
sur  son  épaule. 

Sans  un  mot,  sans  un  regard  pour  Baldassare,  elle  se  dirigeait 
vers  la  porte,  lorsqu’il  s’élança  et  s’y  appuya  en  disant  : 

— Pas  encore!  J’ai  quelque  chose  à vous  dire. 

~ Arrière!  Je  ne  veux  pas  vous  écouter,  laissez-moi  passer! 

A une  condition. 

— Condition?  Vous  imaginez-vous  que  je  vais  en  subir  de  vous? 
Ouvrez,  ou  j’appelle,  et  ceux  qui... 

Un  coup  de  tonnerre  épouvantable  couvrit  sa  voix  et  fît  trembler 
la  tour  jusque  dans  ses  fondations. 

— Appelez  du  secours,  je  vous  le  conseille,  reprit-il  d’un  air 
moqueur.  Criez  haut  et  fort,  mais  en  attendant  qu’on  vous  entende, 
il  vous  faudra  m’écouter,  bon  gré  mal  gré. 

Elle  le  regardait  haletante,  trop  furieuse  pour  avoir  peur. 

Parlez,  dit-elle.  Voyons  votre  condition. 

Après  un  court  silence,  il  s’approcha  d’elle  et  elle  vit  sur  son 
visage  une  expression  qui  la  fit  reculer  d’horreur  et  de  dégoût. 

— Ne  devinez-vous  pas,  Teresa? 

Il  voulut  prendre  sa  main.  Elle  bondit  en  arrière,  mettant  la 
moitié  de  la  chambre  entre  eux,  et  par  un  instinct  subit,  elle  tira 
le  long  poignard  d’argent  qui  traversait  sa  chevelure. 

— N’approchez  pas,  cria-t-elle,  prenez  garde! 

Il  rit  durement. 

— Pardon.  Je  ne  me  savais  pas  pestiféré;  n^ayez  pas  peur;  je 
n’approcherai  pas.  Vous  sortirez  d’ici  comme  vous  êtes  entrée, 
mais  vous  en  sortirez  fiancée  au  comte  Baldassare. 

— Votre...  Etes- vous  fou?  Ne  savez-vous  pas  que  je  ne  vous 
ferai  pas  cette  promesse,  même  pour  sauver  ma  vie! 

— Peut  être!  Mais  pour  sauver  celle,. , d’un  autre? 

Et  il  désignait  l’enfant. 

L’épouvante  la  saisit;  ses  yeux  se  dilatèrent.  Elle  pressa  con- 
vulsivement contre  sa  poitrine  l’enfant  dont  elle  sentait  battre  le 
cœur. 

— C’est  impossible!...  Vous  n’oseriez  pas... 

Sa  langue  sèche  s’arrêta. 

— Je  n’oserais  pas!  J’oserais  tout  maintenant!  Ne  voyez- vous 
pas  que  je  ne  me  possède  plus?  Jurez  que  vous  serez  ma  femme! 
Je  me  fierai  à votre  serment  et  vous  partirez  avec  l’enfant.  Refusez, 
et  aussi  vrai  que  nous  voilà  face  à face,  le  fils  de  Meraldi  ne 
sortira  pas  d’ici  vivant. 

Elle  vit  dans  ses  yeux  que  la  menace  ne  serait  pas  vaine;  elle 
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ne  remua  pas,  ne  le  quitta  pas  du  regard  ; elle  se  sentait  enchaînée 
comme  par  un  horrible  cauchemar. 

L’orage  suspendait  un  instant  sa  fureur;  on  eût  dit  qu’il  reprenait 
des  forces  pour  une  explosion  plus  terrible.  Ce  calme  soudain  avait 
quelque  chose  de  menaçant. 

Enfin  Teresa  parla,  faisant  face  à l’ennemi  comme  le  cerf  aux 
abois. 

— A quoi  vous  servirait  cette  promesse?  dit-elle.  Vous  devez 
comprendre  que  même  si  j’allais  avec  vous,  au  pied  des  autels,  je 
mourrais  plutôt  que  de  passer  un  jour  sous  votre  toit. 

Il  perdit  tout  empire  sur  lui- même;  son  visage  devint  livide, 
égaré,  terrible.  Avec  un  juron  furieux,  il  saisit  son  fusil  sur  la 
table. 

Elle  se  recula  et  mit  l’enfant  derrière  elle;  un  instant,  le  cœur 
lui  manqua;  elle  voyait  un  fou  devant  elle,  mais  elle  ne  détourna 
pas  un  instant  son  regard  fixé  sur  celui  de  l’ennemi. 

Enfin,  celui-ci  fit  un  effort  et  jeta  le  fusil  derrière  lui. 

— En  tous  cas,  promettez-moi,  balbutia-t-il  d’une  voix  sifflante, 
la  main  sur  le  bras  de  Teresa,  le  visage  près  du  sien,  promettez- 
moi  que  si  vous  ne  voulez  pas  être  ma  femme,  vous  ne  serez  jamais 
celle  de  Meraldi,  tant  que  je  vivrai! 

Elle  eut  un  faible  sourire  triste  et  répondit  ; 

— Gela,  je  puis  le  promettre;  aucune  tentation  ne  viendra 
m’engager  à violer  ma  promesse. 

— Jurez-le... 

— Je  le  jure! 

Il  la  tenait  toujours  par  le  bras  et  la  contemplait  comme  s’il  eôt 
voulu  graver  chacun  de  ses  traits  dans  son  souvenir;  ses  lèvres 
s’agitaient  convulsivement.  Soudain,  ces  mots  entrecoupés  lui 
échappèrent  : 

— Comme  je  vous  aime!  comme  je  vous  aime! 

Et,  avant  qu’elle  ne  pût  s’en  défendre,  il  la  saisit  dans  un 
embrassement  si  passionné,  si  furieux,  quelle  en  perdit  haleine. 
Puis  il  la  repoussa. 

— Partez,  partez  vite,  dit-il  d’une  voix  étranglée,  ou  je  ne  réponds 
plus  de  moi... 

Elle  enleva  Angelo,  s’élança  vers  la  porte  et  disparut  dans 
l’obscurité.  Elle  n’avait  fait  que  quelques  pas,  lorsqu’un  immense 
éclair  embrasa  le  ciel  et  la  terre.  A l’explosion  formidable  de  la 
foudre  se  mêla  un  autre  bruit,  un  craquement  sinistre,  qui  la  fit  se 
retourner.  La  tour,  encore  debout,  oscillait;  une  avalanche  de 
poutres  rompues,  de  pierres  détachées  et  de  poussière  aveuglante, 
se  précipita  et  ensevelit  sous  les  ruines  trois  êtres  vivants! 

25  AOUT  1899.  51 
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Depuis  près  d’une  heure,  les  travailleurs  poursuivaient  leurs 
vaines  recherches  dans  les  champs,  dans  les  vignes,  le  long  du 
ruisseau  transformé  en  torrent. 

— Quel  est  ce  bruit?  demanda  tout  à coup  Antonio.  On  dirait 
l’écroulement  d’une  maison. 

— ■ Per  Bacco!  c’est  la  tour!  s’écria  l’un  des  hommes.  Je  me 
doutais  bien  que  le  nid  de  hiboux  finirait  comme  ça!  Heureusement 
le  comte... 

— Mais  si,  il  y est!  reprit  Luigi  hors  de  lui;  et.  Dieu  bon!  la 
signorina... 

Meraldi  se  tourna  vers  lui  : 

— Que  veux-tu  dire?  La  maîtresse  n’est  pas  près  de  la  tour! 

— Si!  si!  elle  y est  montée  pour  savoir  si  le  comte  avait  vu 
l’enfant;  je  l’ai  rencontrée  dans  le  bois  il  y a une  demi-heure;  elle 
m’a  ordonné  de  ne  pas  le  dire. 

L’intendant  semblait  frappé  de  folie.  Il  avait  peine  à saisir  le 
sens  des  mots.  Un  cri  inarticulé  s’étouffa  dans  sa  gorge;  il  s’élança 
sur  la  colline  et  fut  bientôt  près  de  l’amas  de  ruines,  répétant 
comme  un  insensé  : « Teresa!  Angelo!  Teresa!  Angelo!  » 

Rien  ne  répondit. 

L’orage  s’éloignait;  le  tonnerre  grondait  sourdement  dans  la 
montagne,  et  la  pluie  tombait  toujours  à torrent. 

— Des  piques,  des  haches!  commanda  Antonio. 

Des  ouvriers  obéirent  promptement  et  se  mirent  à l’œuvre  de 
tout  leur  cœur,  à la  lueur  des  torches.  Un  groupe  de  femmes 
terrifiées  entourait  Brigitta,  qui  récitait  inconsciemment  des  Pater 
et  des  Ave^  pendant  que  les  larmes  ruisselaient  le  long  de  ses  joues 
ridées. 

Trois  heures  s’écoulèrent.  Trois  siècles! 

La  pluie  avait  cessé;  l’air  était  doux  et  parfumé  et  la  lune  jetait 
sur  cette  scène  de  désolation  sa  clarté  sereine.  Il  était  près  de 
minuit,  lorsqu’une  exclamation  poussée  par  les  travailleurs  autour 
de  Meraldi,  fit  accourir  les  femmes.  On  avait  enlevé  les  débris  qui 
recouvraient  une  grosse  poutre  enfoncée  d’un  bout  dans  des  frag- 
ments de  muraille,  reposant  de  l’autre  sur  la  terre.  Dans  le  creux, 
au  dessous  de  cette  poutre,  Teresa  et  Angelo  étaient  étendus, 
morts  ou  vivants,  on  ne  le  savait  pas  encore.  Avec  des  précautions 
infinies,  on  souleva  la  poutre.  Bientôt  on  reconnut  que  l’enfant 
n’avait  que  des  contusions;  aucune  blessure  grave.  Il  reprit  vite 
connaissance  et  saisit  le  cou  de  son  père,  avec  un  cri  qui  serra  tous 
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les  cœurs.  Teresa  ne  remuait  pas.  Le  sang  coulait  d’une  blessure  à 
la  tempe;  elle  ne  donnait  aucun  signe  de  vie. 

Meraldi  s’agenouilla  près  d’elle,  torturé  d’inquiétude.  Il  souleva 
sa  belle  tête  livide,  l’appuya  sur  son  genou  et  dit,  avec  un  frisson 
d’horreur  qui  le  secoua  tout  entier  : 

— Elle  est  morte! 

— Non,  elle  n’est  qu’évanouie,  répondit  Brigitta.  Voyez,  elle 
revient  à elle. 

La  poitrine  de  la  jeune  fille  se  souleva;  elle  jeta  un  regard  vague 
d’abord,  autour  d’elle  et  murmura,  en  essayant  de  se  soulever  : 

— Angelo! 

— Il  est  ici,  sain  et  sauf,  reprit  Brigitta,  et  elle  lui  montrait 
l’enfant.  Gomment  s’est-il  trouvé  là? 

— Je  le  sais,  moi!  répliqua  Meraldi  d’un  air  sombre.  Si  mon 
ennemi  vit  encore,  j’aurai  ma  revanche. 

Il  ajouta  tout  bas. 

— Teresa,  vous  avez  risqué  votre  vie  pour  mon  fils;  ma  vie 
entière  vous  prouvera  ma  reconnaissance;  et  il  baisa  passionnément 
la  main  qu’il  tenait. 

Une  légère  rougeur  monta  aux  joues  de  la  jeune  fille  et  disparut 
aussitôt. 

— Dieu  merci!  dit-elle,  je  suis  arrivée  à temps.  Baldassare  est 
là...,  sous  les  ruines....  Essayez  de  le  sauver....  malgré...  malgré..., 

Sa  voix  s’éteignit  ; sa  tête  retomba  lourdement. 

— Emportons -la  bien  vite  à la  maison,  s’écria  Brigitta,  ou  plutôt 
chez  vous.  Antonio,  c’est  plus  près. 

Il  enleva  le  corps  inanimé  et  l’emporta,  suivi  des  femmes,  tandis 
que  ses  hommes  continuaient  le  déblaiement. 

Il  fallut  bien  des  heures  pour  que  Teresa  sortît  de  son  évanouis- 
sement, et  alors  le  délire  succéda  à l’insensibilité.  Pendant  plusieurs 
semaines,  on  craignit  pour  sa  vie. 

Enfin  le  nuage  qui  obscurcissait  sa  raison  se  dissipa;  elle  s’éveilla 
comme  d’un  rêve  long  et  douloureux,  dans  une  chambre  qu’elle 
reconnut  vaguement;  une  petite  pièce  carrelée,  au  plafond  traversé 
de  poutres  noircies,  dont  la  fenêtre  basse  et  carrée  donnait  sur  une 
immensité  de  vignobles  inondés  de  l’incomparable  lumière  du 
matin.  La  fenêtre,  ouverte,  laissait  entrer,  avec  l’air  embaumé,  le 
son  des  cloches  d’un  couvent  voisin,  mêlé  au  craquement  des  chars 
traînés  par  des  bœufs  et  aux  voix  des  coniadini  se  rendant  à 
l’ouvrage. 

Le  petit  Angelo,  assis  par  terre,  jouait  tout  seul,  et  Brigitta,  raide 
comme  toujours,  tricotait  près  de  la  fenêtre. 

Elle  laissa  tomber  ses  aiguilles,  avec  un  « Santa  Maria!  » de 
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Stupeur,  lorsqu’elle  s’entendit  appeler  par  la  malade  et  l’aperçut, 
soulevée  à demi  sur  ses  oreillers  ; elle  courut  vers  le  lit  sur  lequel 
Angelo  grimpa  immédiatement. 

— Vous  me  reconnaissez,  ma  chérie? 

— Sans  doute,  bonne  cousine,  répondit  la  jeune  fille  faiblement, 
mais  je  ne  me  reconnais  guère  moi-même.  Cette  chambre  n’est  pas 
la  mienne. 

— Non,  vous  êtes  chez  l’intendant,  depuis  cette  horrible  nuit. 

— Ah  ! je  me  souviens  ! 

Et  elle  frissonna.  Elle  se  couvrit  les  yeux  de  la  main  et  demanda  : 

— A-t*on  retrouvé  Baldassare  vivant? 

— Oui.  Mais  il  ne  faut  pas  faire  de  questions  maintenant  ; on 
vous  dira  tout  quand  vous  serez  plus  forte. 

— Il  vit!  c’est  tout  ce  que  je  voulais  savoir!  je  vous  en  supplie, 
ne  me  parlez  jamais  de  lui. 

Sa  compagne  lui  jeta  un  regard  interrogateur,  mais  n’ajouta 
rien. 

— Où  est  Meraldi?  demanda  Teresa. 

— Oh!  il  ne  doit  pas  être  loin,  car  il  ne  quitte  presque  jamais  la 
maison  depuis  que  vous  êtes  malade  et  il  a une  figure  de  fantôme. 
Je  ne  lui  croyais  pas  tant  de  cœur. 

En  petit  coup  frappé  à la  porte  l’interrompit  : 

— A-t-elle  repris  connaissance?  demanda  la  voix  de  Meraldi;  il 
me  semble  l’avoir  entendue  parler?... 

— Laissez-le  entrer,  dit  Teresa. 

Il  était  aussi  pâle  que  la  malade  et  sa  forte  main  tremblait.  Il  la 
regarda,  sans  pouvoir  parler;  sa  poitrine  haletait;  soudain  il  se 
détourna,  appuya  son  bras  au  mur  et  sa  tête  sur  sa  main. 

— Antonio,  je  vous  en  prie!  murmura  Teresa;  mais  elle  aussi  se 
mit  à pleurer. 

En  instantf après,  il  la  regarda  de  nouveau.  Le  beau  visage  émacié, 
adouci,  avait  un  charme  inconnu.  Il  pressa  la  main  qu’il  tenait  avec 
une  ardeur  presque  douloureuse  et  murmura  : 

— Le  ciel  a eu  pitié!  il  vous  a rendue  à nous.  Que  serais-je 
devenu  si  la  fièvre  vous  avait  emportée?... 

Elle  eut  un  sourire  triste. 

— Qu’importe!  Angelo  vous  serait  resté. 

Et  de  sa  main  libre  elle  caressait  les  boucles  de  l’enfant.  En  levant 
les  yeux,  elle  vit  dans  ceux  de  Meraldi  une  expression  qu'celle  n’y 
avait  jamais  aperçue,  expression  qui  la  remplit  de  joie  et  en  même 
temps  de  regret. 

— Oui,  reprit  enfin  la  voix  profonde  et  grave  d’Antonio  ; j’aurais 
eu  mon  fils  et  je  vous  ai  dit  un  jour  que  sa  tendresse  me  suffirait^ 
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Mais,  à ce  moment  même,  je  commençais  à sentir  que  je  me  trom- 
pais. Teresa,  si  vous  m’aviez  été  enlevée,  vous  auriez  laissé  dans 
ma  vie  un  vide  que  rien,  rien  n’aurait  comblé.  Bien-aimée,  j’ai  été 
sourd  et  aveugle,  mais  je  connais  mon  cœur  à présent,  et  s’il  n’est 
pas  trop  tard...  Pourquoi  me  regardez-vous  si  tristement? 

— li  est  trop  tard!  Antonio. 

— Chérie!  vous  ne  permettrez  pas  à votre  orgueil  de  nous 
séparer? 

— L’orgueil!  oh!  non!  Que  peut  l’orgueil  contre  l’amour? 

— Eh  bien,  si  vous  m’aimez,  qui  peut  nous  désunir? 

— Mon  serment!  Ce  serment  qui  me  fut  arraché  cette  horrible 
nuit... 

— Cette  nuit!  Ah!  je  commence  à comprendre.  Baldassare  vous 
a fait  jurer  que  vous  ne  seriez  jamais  ma  femme! 

— Oui,  tant  qu’il  vivrait. 

Il  redressa  sa  haute  taille  et  une  nouvelle  expression  illumina 
son  visage. 

— Tant  qu’il  vivrait?  Vous  ne  savez  donc  pas? 

Elle  se  souleva  et  ses  yeux  allèrent  de  sa  cousine  à Meraldi. 

— Brigitta  m’a  dit  qu’il  vivait... 

— Il  vivait  quand  on  l’a  retrouvé,  mais  ses  blessures  étaient 
mortelles.  Il  vécut  assez  pour  se  confesser  et  recevoir  l’absolution. 
Ce  que  fut  sa  confession,  vous  et  moi  pouvons  le  deviner.  Sans 
vous,  Teresa,  je  crois  que  je  n’aurais  jamais  revu  mon  enfant! 

— Ne  pensons  plus  à cela,  Antonio.  C’est  trop  horrible. 

— Oui,  tâchons  d’oublier  le  passé;  le  présent  est  si  doux!  et 
l’avenir... 

— L’avenir? 

Il  s’inclina  vers  elle  et  ajouta  avec  un  sourire  plein  de  tendresse 
et  de  prière  : 

— Mon  avenir  est  dans  vos  mains,  Teresa!  Vous  ne  me  chas- 
serez plus!  Vous  me  permettrez  de  rester  ici  pour  être...  votre...  * 
premier  ministre? 

— Pour  être  mon  roi!  murmura-t-elle,  tandis  que  ses  deux 
mains  emprisonnaient  celles  de  Meraldi. 


Marina. 
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Encore  le  cauchemar.  — Lui!  Toujours  lui!  — Une  silhouette.  — Repor- 
ters et  photographes.  — Une  manne  bienheureuse.  — Les  femmes  au 
Conseil  de  guerre.  — Les  trois  Goquelin.  — La  « Dame  blanche  ».  — 
Les  Hommes  noirs. — Et  M.  Loubet?  — Aux  tribunes  d’Auteuil.  Le 
grrrand  complot.  — Tragédie  ou  opérette?  — Curieux  épisodes.  L^’es- 
camotage  d’un  prévenu.  — La  forteresse  de  la  rue  de  Chabrol.  — Le  vrai 
clou  de  l’Exposition.  — Un  nouveau  Musée.  — Les  souvenirs  du  siège 
de  Paris  à l’hotel  Carnavalet.  Les  trophées  de  la  Gomédie-Frauçaise, 

— Autre  collection.  — Discours  de  distribution  de  prix.  — Paroles  nou- 
velles et  réconfortantes.  — Les  aveux  d’un  ministre.  — Où  est  l’idéal?  — 
Un  mot  du  général  Lucas.  — Le  sentiment  d’un  ancien  ministre.  — 
M.  Brunetière  à Juilly.  — M.  Target  à Lisieux.  — Les  Dominicains  de 
Sorèze.  — M.  Vandal  à Condorcet.  — Le  commandant  Marchand  à Saint- 
Gyr.  — Suprêmes  avertissements.  — Le  cardinal  Langénieux  à Lourdes. 

— Le  cardinal  Perraud  à Autun.  — Le  marquis  de  Vogüé  à Dunkerque. 

— Salva  nos,  perimusl  — Les  fêtes  de  Chambéry.  — Le  monument  de 
Joseph  et  de  Xavier  de  Maistre.  — Les  discours.  — Evêque  et  académi- 
cien. — Le  sculpteur.  — Au  Palais-Bourbon. 


On  voudrait  échapper  à l’horrible  cauchemar,  mais  il  nous  enve- 
loppe et  nous  étreint  si  fortement,  il  absorbe  si  implacablement 
• l’attention  fiévreuse,  l’anxiété  poignante,  la  vie  tout  entière  du 
pays,  que  force  est  d’en  subir  jusqu’au  bout  l’énerveoient  et  de 
lui  concéder  encore,  ici  comme  ailleurs,  la  première  place. 

Oui,  Dreyfus,  toujours  Dreyfus!  C’est  lui  qui  est  devenu,  dans 
une  sorte  de  paroxysme  maladif,  le  pivot  de  tout  le  mouvement 
social.  Il  est  la  cause  et  la  fin  des  mesures  et  des  actes  qui  agitent 
et  bouleversent  le  pays.  C’est  à lui  que  tout  se  ramène,  à lui  que 
tout  aboutit.  Le  gouvernement  ne  prend  pas  une  décision  qui  n’ait 
pour  but  sa  défense  et  sa  réhabilitation.  Si  on  révoque  des  magis- 
trats, c’est  pour  lui.  Si  on  brise  des  généraux  et  si  on  déplace 
avec  disgrâce  des  colonels,  c’est  pour  lui.  Si  l’on  cherche  à 
fausser  la  justice,  c’est  pour  lui.  Si  l’on  invente  des  complots 
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fantastiques  en  vue  d’inticnider  le  Conseil  de  guerre,  c’est  pour 
lui.  Si  l’on  emprisonne,  en  les  traitant  comme  des  criminels  d’Etat, 
une  masse  de  citoyens  paisibles,  et  si  l’on  s’efforce  de  répandre 
partout  la  terreur,  c’est  pour  lui,  toujours  pour  lui! 

Si  la  rente  baisse,  c’est  à cause  de  lui!  Si  le  ministre  des  affaires 
étrangères  est  contraint  de  délaisser  nos  intérêts  dans  le  monde 
pour  courir  en  Mte  à Berlin  et  à Saint-Petersbourg,  c’est  à cause 
de  lui!  Si  l’ambassadeur  d’un  grand  empire  est  brusquement 
bombardé  prince  et  multiplie  ses  visites  aux  chefs  de  notre  gou- 
vernement, c’est  à cause  de  lui!  — La  presse  du  monde  entier, 
celle  d’Amérique  comme  celle  d’Europe,  ne  retentit  que  de  son 
nom,  ne  s’occupe  que  de  sa  personne.  Fêtes  antiques  dans 
l’amphithéâtre  d’Orange,  exposition  merveilleuse  des  œuvres  de 
Van  Dyck,  lugubre  catastrophe  de  Juvisy,  tout  disparaît,  tout 
s’efface  devant  son  procès;  M.  Chamberlain  en  oublie  le  Transvaal, 
M.  Mac  Kinley  les  Philippines,  et  la  fameuse  conférence  de  La 
Haye  elle-même  finit  piteusement  et  se  disperse  sans  bruit  devant 
l’homme  qu’un  syndicat  formidable  est  parvenu  à imposer  ainsi  à 
l’attention  passionnée  de  l’univers! 

A-t-on  jamais  vu,  à aucune  époque,  dans  aucun  pays,  situation 
pareille?  Les  procès  retentissants  ne  manquent  pourtant  pas  dans 
Thistoire;  mais  que  sont  les  plus  célèbres  auprès  de  l’effroyable 
tapage  de  celui-là? 

Et  pourquoi?  — M.  de  Freycinet.,  s’esquivant  du  ministère,  en 
a dit  le  secret  au  généralissime  de  nos  armées  : c’est  que  la 
puissance.de  l’argent  a été  Jetée  dans  la  balance;  c’est  que  des 
mains  mystérieuses  ont  drainé  des  millions  .à  l’étranger  pour 
acheter,  chez  nous  comme  au  dehors,  tout  ce  qui  était  à vendre... 

Et  quant  à l’homme  autour  duquel  se  joue  ce  drame  grandiose, 
quelle  figure  fait-il?  Quelle  a.Uitude,  quels  regards,  quelles  paroles 
de  flamme  oppose- t-il  aux  terribles  accusations  qui  l’assaillent?  — 
Froid,  sec,  guindé,  impassible,  l’œil  gris  caché  derrière  son  lor- 
gnon il  écoute  avec  une  sorte  d’indifférence  tout  ce  qui  l’accable, 
comme  s’il  s’agissait  d’un  autre,  ou  comme  s’il  se  disait  à lui- 
même  : « Je  n’ai  pas  besoin  de  m’en  inquiéter;  c’est  l’affaire  de 
ceux  qui  suivent  la  campagne  pour  moi  : je  n’ai  qu’à  attendre  le 
résultat  de  leur  action...  » — Aucun  élan,  aucun  cri  jailli  des 
entrailles  ne  lui  échappe,  aucune  de  ces  protestations  vibrantes 
qui  font  passer  le  frisson  sur  un  auditoire  et  provoquent  invinci- 
blement l’émotion.  — Il  sero-ble  pourtant  que  l’homme  qui  revient, 
sinon  de  l’Enfer,  du  moins  de  l’ile  du  Diable,  et  qui,  depuis  des 
mois,  durant  la  longue  traversée  de  l’Océan,  dans  les  méditations 
silencieuses  de  sa  cellule,  a eu  tout  le  temps  de  se  préparer  à cette 
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nouvelle  comparution  devant  le  Conseil  de  guerre,  il  semble  pour- 
tant que  ce  condamné,  que  ce  dégradé  de  1895,  aurait  dù  trouver 
d’autres  accents  que  les  réponses  laconiques,  hésitantes,  presque 
timides  qui  ont  trahi  la  leçon  apprise,  avec  la  constante  surveil- 
lance de  soi-même  et  la  peur  de  se  compromettre. 

Cette  Chronique,  d’ailleurs,  n’a  pas  à retracer  les  dramatiques 
audiences  de  Rennes;  elle  n’a  pour  mission  que  d’en  esquisser  la 
physionomie  et  d’en  relever  quelques  détails  instructifs  ou  pitto- 
resques. 

Avez- vous  remarqué  d’abord  la  part  insolite  et  vraiment  extraor- 
dinaire accordée  à la  Presse  étrangère  dans  ces  débats?  Il  y a là 
tout  un  flot  de  reporters  et  de  journalistes,  — allemands,  anglais, 
italiens,  russes,  danois,  — plus  de  cent  cinquante,  qui  emplissent 
le  prétoire  des  bruyants  témoignages  de  leur  sympathie  pour 
l’accusé,  et  qui  encombrent  le  télégraphe  de  dépêches  menson- 
gères où  les  chefs  de  notre  armée  sont  traînés  dans  la  boue.  — 
Croit-on  qu’en  un  cas  analogue  l’étranger  nous  rendrait  la  pareille, 
et  que  si  Berlin,  par  exemple,  avait  Thumiliant  spectacle  d’un 
procès  de  ce  genre,  nos  reporters  et  nos  journalistes  y seraient 
admis  de  la  même  sorte,  à titre,  pour  ainsi  dire,  privilégié,  et  avec 
toute  licence  de  défigurer  les  débats  pour  la  honte  du  pays  qui  en 
serait  le  triste  théâtre  I 

D’autre  part,  quelle  bizarrerie  que  le  rôle  de  certaines  femmes 
en  cette  affaire!  Qu’est- ce  que  cette  « Dame  blanche  » que  l’on 
avait  vue  naguère  au  procès  Zola,  puis  tout  récemment  sur  les 
banquettes  réservées  de  la  Cour  de  cassation,  et  qu’on  a retrouvée 
avec  étonnement  dans  le  prétoire  de  Rennes,  au  premier  rang  des 
fauteuils  d’honneur,  derrière  le  président  même  du  Conseil  de 
guerre?  On  l’a  nommée,  mais  son  nom  obscur  ne  dissipe  pas  le 
mystère.  — D’autres  femmes  assistent,  notamment  l’inévitable 
Séverine  et  la  directrice  du  journal  féministe  la  Fronde^  qu’accom- 
pagne galamment  le  juge  d’instruction  Bertulus,  oubliant  trop 
peut-être  en  cette  circonstance  son  double  caractère  de  magistrat 
et  de  témoin.  — Enfin,  n’est- ce  pas  aussi  par  les  mains  d’une 
femme  (dont  il  n’est  parlé  qu’avec  la  plus  extrême  réserve  I)  que 
le  fameux  bordereau  serait  passé  de  l’ambassade  d’Allemagne  à 
notre  service  de  renseignements?... 

Et  en  dehors  du  prétoire,  n’est-il  pas  comique  de  voir  des  actrices 
du  boulevard,  telles  que  Sarah  Bernhardt  et  Réjane,  afficher 
bruyamment  leur  tendresse  admirative  pour  « le  martyr  »,  comme 
aussi  pour  « le  divin  Picquart  » , son  défenseur  I 

Il  ne  manquait  plus  que  les  trois  Coquelin  pour  compléter  le 
cabotinage;  et  ils  y sont  : Constant,  l’aîné,  autrement  dit  le  Grand, 
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puis  Cadet,  enfin  Jean,  le  rejeton.  — Que  Mascarille  ne  prend-il 
sa  batte  pour  fustiger  allègrement  tous  ces  pantins  en  les  ren- 
voyant à leurs  planches!... 

A côté  de  la  « Dame  blanche  »,  on  a signalé  aussi  la  présence 
<(  d’hommes  noirs  »,  c’est-à-dire  de  pieux  abbés,  que  l’assistance 
n’apercevait  pas  là  sans  quelque  surprise.  Déjà  certains  généraux 
avaient  remarqué  qu’ils  ne  pouvaient  faire  un  pas  dans  les  rues  de 
Paris  ou  de  Rennes  sans  être  suivis  par  un  ou  deux  vénérables 
ecclésiastiques  qui,  sans  doute,  s’intéressaient  à leur  salut.  Mais 
le  public,  plus  défiant,  s’est  indiscrètement  demandé  ce  que 
pouvaient  bien  recouvrir  ces  soutanes  louches,  et,  presque  aus- 
sitôt, le  déguisement  a disparu.  Seulement,  on  a reconnu  ceux  qui 
le  portaient  aux  abords  de  la  gare  de  Rennes,  où  ils  dirigeaient 
les  camelots  dans  la  vente  des  journaux  sympathiques  à Dreyfus... 

Les  journaux!  Voilà  pour  eux  une  aubaine!  Dans  cette  période 
habituelle  de  chômage,  où  toute  vie  publique  languit  et  où  les 
nouvelles  manquent  comme  l’eau  dans  le  désert,  le  procès  de 
Rennes  est  tombé  du  ciel  sur  leur  tête  comme  une  manne  bien- 
heureuse. Il  emplit  les  colonnes,  il  avive  les  polémiques,  il  fait 
monter  à des  chiffres  fabuleux  le  tirage  des  feuilles  les  moins 
favorisées!  C’est  par  millions  d’exemplaires  que  s’écoulent  chaque 
soir  et  chaque  matin  ces  papiers  tout  frémissants  des  comptes- 
rendus  de  l’audience!  On  se  les  arrache,  on  se  les  dispute  avec 
prime,  et  sur  les  plages,  dans  les  villes  d’eaux,  ce  n’est  plus  le 
camelot  qui  recherche  péniblement  le  client,  c’est  l’acheteur 
enfiévré  qui  court  au-devant  du  camelot! 

Les  photographes,  à leur  tour,  s’étaient  flattés  d’une  exploitation 
aussi  fructueuse,  et  leurs  appareils,  braqués  de  toutes  parts,  sai- 
sissaient au  passage,  entre  la  double  haie  de  soldats,  la  silhouette 
cauteleuse  de  l’accusé  ou  le  profil  des  célébrités  présentes.  Toute 
une  légion  de  ces  nouveaux  artistes  étaient  là,  juchés  sur  les 
murs,  perchés  aux  fenêtres,  glissés  jusque  dans  la  salle  d’audience 
où  leur  petite  machine  fonctionnait  avec  frénésie  quand  le  colonel- 
président,  s’apercevant  de  la  manœuvre,  les  fit  tous  sortir,  en 
interdisant  leur  industrie  dans  le  prétoire.  — Pauvres  photo- 
graphes, qui  pourtant  inauguraient  ainsi  une  méthode  nouvelle  de 
journalisme,  avec  informations  graphiques,  portraits,  reproduction 
des  intérieurs,  fac-similé  des  lieux,  croquis  des  personnages,  tout 
ce  qui  peut  illustrer  un  texte  et  lui  donner  du  mouvement  et  de  la 
vie!  — Ils  tâchent  de  se  rattraper  avec  des  dessins  fantaisistes  et 
de  vagues  à-peu-près  sur  lesquels  se  jette  tout  de  même  la  curiosité 
surexcitée  du  public! 

Pendant  ce  temps,  que  fait  M.  Loubet?  Il  laisse  tranquillement 
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ses  mioistres  exercer  la  plus  brutale  des  dictatures,  sans  s’émouvoir 
de  Funiverselle  indignation  soulevée  par  leurs  violences.  Installé 
royalement  dans  la  Capoue  de  Rambouillet,  loin  des  agitations  de 
la  rue  de  Chabrol  et  des  émotions  de  rhippodrome  d’Auteuil,  il  y 
réalise  doucement  de  petites  économies  qui  lui  ont  permis  d'envoyer 
avec  largesse  une  somme  de  800  francs  aux  soixante-dix  victimes 
de  la  catastrophe  de  Juvisy,  en  y ajoutant,  il  est  vrai,  « tous  ses 
consolations  » pour  les  familles  en  deuil.  — Mais,  au  milieu  de 
ses  prospérités,  il  a toujours  sur  le  cœur  le  souvenir  de  l’épisode 
humiliant  des  coups  de  canne,  et  pour  en  empêcher  le  renou- 
vellement, il  a demandé  la  transformation  des  tribunes  du  champ 
de  course,  de  manière  à s’y  assurer  une  façon  de  forteresse  en 
bois  analogue  à la  citadelle  bardée  où  sont  retranchés  les  com- 
pagnons de  Guérin.  On  allègue  la  convenance  d’agrandir  cette 
tribune  d’honneur  et  de  l’isoler  des  autres  en  vue  d’y  offrir  une 
hospitalité  plus  large  et  plus  digne  aux  souverains  et  aux  visiteurs 
princiers  de  l’Exposition  universelle;  mais  ce  n’est  là  qu’un 
prétexte  dont  sourient  tous  les  sportsmen  au  courant  des  choses. 
— D’ailleurs,  est-il  bien  sûr  que  nous  aurons  des  souverains  à 
l’Exposition  de  1900,  et  même  que  cette  Exposition  aura  lieu?  — 
La  vérité  simple  est  que  le  Président  est  secoué  d’une  frousse 
indicible  à la  seule  pensée  de  retourner  à Longehamps,  et  que  son 
chapeau  légendaire  se  hérisse  de  lui-même  à cette  terrifiante 
perspective. 

Du  reste,  ce  qui  paraît  caractériser  par-dessus  tout  le  Président 
et  son  gouvernement,  c’est  la  peur!  Ils  ont  peur  des  généraux, 
d’un  commandant,  d’un  poète  patriote,  du  P.  du  Lac,  des 
Ligues  les  plus  pacifiques;  ils  ont  peur  des  royalistes,  des 
bonapartistes,  des  catholiques,  qui  ne  songent  pourtant  guère  à 
troubler  leur  jouissance;  et,  dans  leur  affolement,  ils  viennent, 
sous  prétexte  de  complot  imaginaire,  de  faire  empoigner  et  incar- 
cérer une  quarantaine  de  citoyens  inoffensifs,  depuis  des  marquis 
et  des  bourgeois,  jusqu’à  des  garçons  bouchers  et  des  porteurs  de 
viande  de  la  Villette!  Les  uns  ont  été  arrêtés  dans  leurs  hôtels  ou 
leurs  châteaux,  les  autres  à la  campagne  et  dans  les  abattoirs; 
celui-ci  pendant  qu’il  buvait  aux  eaux  de  Gauterets,  celui-là  se 
promenant  sur  une  plage  du  Nord,  tous  dispersés  aux  quatre  coins 
de  l’horizon,  ce  qui  semble  assez  original  de  la  part  de  sombres 
conspirateurs  à la  veille  de  frapper  un  grand  coup  contre  le  gou- 
vernement! — Ainsi  que  l’a  dit  avec  gouaillerie  un  organe  qui 
n’est  pas  suspect,  le  Temps^  « les  membres  disparates  de  ce  sin- 
gulier complot,  auraient  autant  de  peine  à se  rejoindre  que  les 
tronçons  fameux  de  l’hydre  mythologique,  et  il  leur  serait  même 
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beaucoup  plus  difficile  de  former  un  corps  agissant  et  dangereux  «. 

— Car,  paraît 'il,  ce  n’est  pas  seulement  un  complot  qui  menaçait 
la  République,  mais  plusieurs,  perfidement  combinés  ensemble,  en 
dépit  des  éléments  hostiles  qui  les  composent.  — 11  y avait  d’abord 
un  complot  bonapartiste,  machiné,  suivant  les  révélations  du  Siècle^ 
dans  le  somptueux  appartement  de  Marguerite  d’Anjou,  rue 
Pergolèse,  et  qui  disposait  de  millions,  provenant  en  partie  de 
l’impératrice  Eugénie,  « laquelle  venait  de  vendre  dans  ce  but 
deux  colliers  et  plusieurs  bagues  ».  — Il  y avait  ensuite  le  complot 
monarchiste,  non  moins  doté  de  millions,  et  clairement  établi  par 
deux  dépêches  saisies  au  télégraphe,  l’une  disant  au  duc  d’Orléans  î 
((  Tous  nos  hommes  sont  prêts  »,  et  la  seconde  adressant  au  prince, 
le  lendemain,  ces  mots  décourageants  : « Inutile  de  venir  ».  Que 
s’était-il  passé  dans  l’intervalle  des  deux  dépêches?  On  l’ignore; 
c’est  un  mystère  qu’éclaircira  sans  doute  le  procès.  Mais  en  atten- 
dant, comment  ne  pas  admirer  le  machiavélisme  profond  de  ces 
conspirateurs,  informant  le  prince,  par  le  télégraphe  de  l’Etat,  de 
l’action  imminente  qui  se  prépare  et  l’assurant  que  « tout  est  prêt  » ! 

— Ici  encore  le  Temps  lui-même  hésite.  « Qu’est  au  juste  ce  com- 
plot, demande- t-il  : tragédie  ou  opérette?  » — Enfin,  il  y avait  le 
complot  des  Patriotes  avec  Déroulède,  et  le  complot  des  anti- 
sémites avec  Jules  Guérin  et  ses  /lO  compagnons.  On  comprend 
qu’en  face  de  tant  de  complots  et  d’adversaires,  le  gouvernement 
ait  saisi  les  conspirateurs,  avec  la  pensée  de  les  envoyer  tous,  si 
possible,  à file  du  Diable,  à la  place  de  Dreyfus  réhabilité.  Mais 
ce  n’est  pas  une  petite  affaire,  étalés  culpabilités  seront  peut-être 
laborieuses  à établir. 

En  attendant,  on  perquisitionne,  on  saisit  des  paperasses,  on 
pose  des  scellés,  on  traite  les  prévenus  comme  les  derniers  des 
malfaiteurs.  Le  comte  de  Sabran-Pontevès,  le  comte  de  Lur- 
Saluces,M.  de  Ghevilly,  M.  André  Buffet,  Paul  Déroulède,  tous  sont 
l’objet  des  mesures  les  plus  ridiculement  odieuses.  On  leur  a mis 
les  menottes  comme  à des  scélérats;  on  leur  a enlevé  leurs  bre- 
telles dans  la  crainte  sans  doute  qu’ils  ne  s’en  servissent  pour 
s’étrangler;  on  les  prive  de  rasoirs,  de  couteaux,  de  fourchettes, 
en  les  réduisant  à manger  avec  une  cuiller  de  bois;  et,  comme 
régime,  on  les  soumet  à l’ordinaire  des  escarpes,  des  voleurs  et  des 
assassins!  — On  refuserait  d’y  croire  si  les  faits  n’étaient  cons- 
tatés par  les  plus  irrécusables  témoignages.  Que  nous  voilà  loin 
de  la  République  athénienne,  tant  promise  et  vantée  par  ses  fon- 
dateurs ! 

Et  ce  qu’il  y a de  plus  original  comme  de  plus  illégal,  c’est 
qu’aucun  de  ces  farouches  conspirateurs  dont  on  a découvert  les 
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trames  et  saisi  tous  les  papiers  intimes  n*a  encore  été  interrogé  par 
un  juge  d’instruction!  On  les  a empoignés  en  bâte,  la  nuit,  comme 
si  le  feu  eût  été  à la  République;  on  les  a éçroués  sévèrement, 
tenus  au  secret  le  plus  rigoureux,  sans  même  leur  faire  savoir  de 
quels  forfaits  ils  sont  accusés  ! Et  maintenant  qu’ils  sont  à l’ombre, 
sous  de  bons  verrous,  on  ne  s’occupe  plus  d’eux,  comme  si  l’essen- 
tiel eût  été  de  s’en  débarrasser  pendant  le  procès  de  Rennes 
et  de  les  tenir  entre  les  quatre  murs  d’une  prison.  — Quant  aux 
causes  pressantes  de  leur  arrestation  et  aux  preuves  de  leur  noir 
complot,  il  n’en  est  pas  question  pour  le  moment;  on  cherchera 
plus  tard  : sans  doute,  comme  disait  Paul-Louis  Courier,  le  travail 
n’est  pas  encore  fini  à la  préfecture  de  police. 

Quel  dommage  qu’Olîenbach  ne  soit  plus  de  ce  monde!  Quelle 
jolie  musique  il  aurait  écrite  sur  ce  thème! 

A défaut  des  gais  flonflons  du  compositeur,  nous  avons  eu,  dans 
le  drame  lui-même,  d’amusants  épisodes,  tels  que  la  disparition 
fantastique  de  M.  Georges  Thiébault  à l’aide  d’un  truc  cligne  de 
Robert* Houdin,  et  la  forteresse  désormais  légendaire  de  la  rue  de 
Chabrol,  où  Jules  Guérin  et  ses  compagnons  ont  tenu  en  échec, 
durant  deux  semaines,  toutes  les  forces  mobilisées  de  la  Répu- 
blique : escouades  de  gardiens  de  la  paix,  municipaux  à pied  et  à 
cheval,  infanterie,  cavalerie,  artillerie!  C’a  été  un  siège  en  règle, 
avec  travaux  d’approche,  tranchées  pour  couper  les  conduites 
d’eau  et  de  gaz  aux  assiégés,  parlementaires  pour  négocier  la 
capitulation!  — Quelle  aubaine  pour  les  désœuvrés  et  les  curieux, 
qui  couraient  en  foule  à la  rue  de  Chabrol  pour  y contempler  la 
célèbre  forteresse  et  pour  tâcher  d’apercevoir  aux  créneaux  le  profil 
résolu  de  l’inflexible  chef  de  la  garnison!  Pendant  deux  semaines, 
Paris  s’est  amusé  de  ce  spectacle  étrange,  qui  dépassait  de 
beaucoup  les  pièces  moyennageuses  de  l’ Ambigu  et  mettait  litté- 
ralement en  scène  les  aventures  des  romanesques  héros  d’Alexandre 
Dumas  ! 

Quant  à M.  Georges  Thiébault,  passé  comme  une  muscade  entre 
les  doigts  des  policiers  groupés  pour  le  saisir  au  saut  du  lit,  et 
dont  l’appartement  reste  occupé  par  des  garnisaires  assez  penauds, 
il  se  moque  du  pouvoir  en  envoyant  avec  galanterie  du  vin  de 
Champagne  et  des  cigares  aux  agents  campés  dans  son  domicile, 
et  il  publie  narquoisement  dans  un  journal  ses  impressions  sur  la 
drôlatique  aventure. 

Finalement,  en  ce  qui  regarde  l’évadé  du  quai  Voltaire  comme 
les  assiégés  de  la  rue  de  Chabrol,  le  gouvernement  ne  peut  mécon- 
naître que  les  rieurs  ne  sont  pas  de  son  côté,  et  le  dépit  qu’il  en 
ressent  lui  fera  sans  doute  ajouter  de  nouvelles  fautes  à toutes 


LES  ŒUVRES  ET  LFS  HOMMES  ^9T 

celles  qu’il  a déjà  commises.  Perseverare  diaholicum^  et  c’est  bien 
son  cas. 

Depuis  longtemps  les  imaginations  sont  en  travail  pour  trouver 
le  clou  extraordinaire  appelé  à devenir  l’attraction  hors  ligne  de 
l’Exposition  de  1900.  Mais  il  vient  de  nous  être  révélé,  ce  clou 
vainement  poursuivi  jusqu’à  présent  par  les  inventeurs  : c’est  la 
forteresse  de  Jules  Guérin,  machinée  comme  une  pièce  de  théâtre, 
avec  ses  portes  et  ses  fenêtres  blindées,  ses  sous-sols  casematés, 
ses  chemins  de  ronde  sur  la  toiture,  ses  mâchicoulis,  ses  salles 
d’armes,  tout  son  appareil  de  château  féodal  du  treizième  siècle  en 
plein  Paris  du  vingtième.  Si  l’on  veut  gagner  beaucoup  d’argent, 
on  n’a  qu’à  conserver  soigneusement  la  forteresse  dans  son  état 
actuel  et  à la  montrer  aux  étrangers  pendant  l’Exposition  : ce  sera 
la  curiosité  sans  rivale  de  1900! 

Une  autre  curiosité,  moins  amusante,  mais  autrement  suggestive, 
sera  également  offerte  aux  visiteurs  dans  l’ancien  hôtel  de  de 
Sévigné  ; je  veux  parler  de  la  Salle  du  Siège,  au  musée  Carnavalet. 
Celle-là  aussi  évoquera  des  souvenirs  utiles  à méditer,  et  nul  n’en 
regardera  la  collection  mélancolique  sans  se  demander  avec  tris- 
tesse quelle  grandeur  pourrait  atteindre  la  France  si  elle  n’épui- 
sait pas  ses  merveilleuses  ressources  en  guerres  stériles  et  en 
sanglantes  discordes! 

, On  a réuni,  dans  cette  Salle,  où  pleure  le  patriotisme,  plus  de 
2,000  objets  dont  la  vue  serre  le  cœur,  tant  ils  rappellent  de 
détresses,  de  souffrances,  d’humiliations!  Près  de  trente  années 
ont  passé  depuis  l’époque  sinistre,  mais  le  drame  n’est  pas  oublié, 
et  les  nouvelles  vitrines  de  Carnavalet  en  ravivent  toutes  les  dou- 
leurs ! — Voici  le  pain  du  siège,  mélange  noirâtre  de  son,  de  paille  et 
d’un  peu  de  blé  médiocre,  qu’auraient  refusé  les  chiens  si  eux-mêmes 
n’avaient  été  déjà  mangés!  Voici  les  cartes,  salies  et  graisseuses, 
qui  permettaient  les  longues  stations  aux  devantures  des  bouche- 
ries de  cheval!  Voici  les  tableaux  indiquant  le  prix  des  misérables 
denrées  pendant  cet  hiver  terrible!  — Puis,  les  souvenirs  mili- 
taires : l’esquisse  du  champ  de  bataille  de  Champigny,  par  Carolus 
Duran;  — les  dessins  de  Pils  et  de  Guillaumet,  des  aquarelles, 
des  photographies,  représentant  des  scènes  de  remparts  ; des 
drapeaux  déchirés,  de  vieux  chassepots,  des  casques,  des  sabres, 
des  uniformes;  des  fragments  d’obus-,  des  masques  mortuaires, 
parmi  lesquels  la  face  énergique  et  puissante  d’Henri  Régnault, 
tué  à Buzenval;  les  débris  du  ballon  le  Vauban,  tombé  en  province 
pour  y porter  des  nouvelles  de  la  capiiale;  une  aile  de  pigeon- 
voyageur,  petite  aile  blanche  à laquelle  est  encore  attaché  le 
lambeau  de  papier  pelure,  à écriture  microscopique,  que  les  aéros- 
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tats,  dans  leur  course  aventureuse,  semaient  où  le  hasard  les  faisait 
atterrir;  des  portraits,  des  autographes,  notamment  une  lettre  de 
Sarah  Bernhardt,  qui  n’a  pas  négligé  cette  occasion  de  se  faire  une 
réclame,  et  la  feuille  d’émargement  de  Gambetta  comme  ministre 
de  l’intérieur;  et  des  proclamations,  des  médailles,  des  défroques 
délabrées,  provenant  de  femmes  mortes  de  contagion  dans  les 
ambulances,  d’enfants  tués  par  des  projectiles  prussiens,  d’officiers 
tombés  à l’ennemi,  de  héros  obscurs  dont  l’histoire  ne  saura  jamais 
les  noms! 

Oui,  il  y a longuement  à méditer  devant  ces  épaves  muettes,  et 
il  faudrait  plaindre  ceux  qui  n’en  comprendraient  pas  la  terrible 
leçon. 

La  Comédie-Française  vient  aussi  d’organiser,  ou  plutôt  d’élargir 
en  l’enrichissant  de  pièces  nouvelles,  le  musée  artistique  et  littéraire 
qui  résume  sa  glorieuse  histoire.  Elle  est,  d’ailleurs,  le  seul  théâtre 
de  Paris  qui  possède  une  collection  de  ce  genre,  et  aux  chefs-d’œuvre 
de  peinture  et  de  sculpture  qui  ornent  ses  foyers  et  ses  salons,  sont 
venus  s’ajouter  des  objets  rares  et  précieux  qui  sont  comme  le 
Trésor  de  la  maison  : c’est  la  bourse  de  Corneille,  pauvre  bourse  qui 
contint  plus  de  petits  écus  d’argent  que  de  brillantes  pièces  d’or; 
c’est  la  montre  de  Molière;  c’est  le  bandeau  de  reine  que  portait  Ra- 
chel  dans  le  rôle  de  Phèdre;  c’est  la  couronne  de  lauriers  d’or  offerte 
à l’illustre  tragédienne  par  la  ville  de  Lyon;  c’est  l’exemplaire  du 
Corneille^  modeste  et  tout  jauni,  dans  lequel  elle  avait  appris 
à lire,  qui  lui  avait  révélé  son  génie,  et  toujours  conservé  par  elle 
comme  une  relique  sacrée;  c’est  la  couronne  que  Talma  portait  au 
front  dans  Cinna;  c’est  toute  une  série  d’autographes,  de  bustes, 
de  portraits  où  revivent  les  grands  noms  et  les  gloires  légendaires 
du  Théâtre. 

★ 

^ ¥ 

< N’est-ce  pas  aussi  une  collection  pleine  d’intérêt  que  celle  des 
discours  prononcés  récemment  à l’occasion  des  distributions  de 
prix,  — discours  habituellement  vides  et  d’autant  plus  sonores 
qu’ils  sont  plus  creux,  mais  qui,  cette  année,  s’inspirant  des 
circonstances,  en  dépit  de  tout,  ont  fait  entendre  des  accents  plus 
hauts  et  plus  utiles. 

A la  Sorbonne  même,  dans  la  solennité  du  Concours  général,  en 
présence  des  ministres  Millerand  et  Pierre  Baudin  assis  aux  côtés 
de  M.  Leygues,  l’orateur  universitaire  n’a  pas  craint  de  laisser 
échapper  un  cri  de  détresse.  — « Notre  siècle,  a-t-il  dit  avec  mé- 
lancolie, est  un  siècle  de  doute.  Au  milieu  de  l’immense  désarroi 
où  s’agitent  les  sociétés  et  les  peuples,  nous  avons  perdu  la  foi  qui 
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rassure,  Tespérance  qui  console,  la  tradition  qui  réconforte-  Nous 
sommes  devenus  ces  forçats  de  la  vie  dont  parie  un  contemporain, 
qui  s’embarquent  seuls  dans  la  nuit  sous  un  firmament  que 
n’éclairent  plus  les  fanaux  du  vieil  espoir...  » — Le  tableau  est 
sombre,  et  tout  en  essayant  de  F éclaircir  un  peu,  le  ministre  de 
l’instruction  publique  a tout  de  même  été  contraint  d’en  reconnaître 
la  justesse.  — « Oui,  a-t-il  dit,  nous  naviguons  au  milieu  d’une 
mer  semée  d’écueils;  mais  tous  les  phares  ne  sont  pas  éteints...  » 
Soit!  alors  que  penser  des  lois  et  des  hommes  qui  s’efforcent 
d’étouffer  les  dernières  lueurs  qui  nous  restent?  — Le  ministre  a 
ajouté  ; « Les  nations  ont  besoin  d’enthousiasme  et  de  foi  pour  se 
développer  et  grandir.  Si  elles  ne  sont  pas  soutenues  par  une 
conception  supérieure  de  la  vie,  si  elles  n’ont  pas  d’espérances  très 
hautes,  elles  tournent  contre  elles-mêmes  leurs  énergies,  elles  se 
divisent  et  s’affaiblissent.  » — N’est-ce  pas  précisément  le  spectacle 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  le  discours  du  ministre  n’est-il 
pas  à la  fois  un  triste  aveu  et  un  sage  conseil? 

Pourquoi,  se  rendant  si  bien  compte  des  choses,  l’orateur  gou- 
vernemental a-t-il  vulgairement  fini  sa  harangue  par  la  banalité 
classique  de  « l’idéal  »,  ressassée  en  termes  vagues  par  tous  ceux 
qui  ont  peur  d’en  préciser  l’essence?  Cet  insaisissable  et  brumeux 
idéal,  présenté  à la  jeunesse  comme  le  but  suprême  qu’elle  doit 
viser,  en  quoi  consiste- t-il,  et  où  le  trouve- t-on?  C’est,  avant  tout, 
ce  qu’il  faudrait  dire.  — Avons-nous  un  gouvernement  idéal?  Un 
ministère  idéal?  Un  Président  idéal?  Une  justice  idéale?  — Cruelle 
énigme  ! 

Si  nos  dirigeants  anxieux  et  désorientés  désirent  sincèrement 
connaître  la  nature  de  l’idéal  et  le  point  où  il  est  fixé,  ils  n’ont  qu’à 
le  demander  au  général  Lucas,  commandant  en  chef  du  10®  corps 
d’armée  à Rennes,  qui,  ces  jours-ci,  parlant  au  nom  de  l’armée  sur 
le  cercueil  du  colonel  Lohé,  finissait  par  ces  nobles  paroles  : « Avec 
la  conviction  de  nos  croyances,  qui  s’étendent  au  delà  de  la  mort, 
je  ne  vous  dis  pas  adieu,  mon  cher  colonel,  mais  au  revoir  dans 
l’éternel  repos.  » 

Au  lycée  Saint-Louis,  l’orateur,  emporté  par  le  besoin  de  pro- 
tester contre  d’impies  doctrines  et  de  funestes  tendances,  a élo- 
quemment recommandé  l’amour  de  la  patrie,  pendant  qu’au  lycée 
Henri  IV,  le  professeur  de  rhétorique,  écœuré  sans  doute  des  véna- 
lités qui  débordent,  prônait  à la  jeunesse  « le  désintéressement  ». 
— Oh!  le  désintéressement!  — Je  lisais  hier  dans  la  Correspon- 
dance inédite  du  comte  de  Montbel,  le  dernier  ministre  de  Charles  X 
et  le  conseiller  fidèle  du  comte  de  Chambord  dans  l’exil,  ce  passage 
expressif  d’une  lettre  de  1837  par  laquelle  le  vieux  serviteur  de  la 
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monarchie  refuse  les  secours  du  duc  d’Angoulême  : « Quand  on 
met  de  côté  les  vanités  puériles,  on  trouve  toujours  de  quoi  vivre; 
c’est  ailleurs  que  dans  l’argent  qu’il  faut  placer  son  honneur  et  sa 
confiance.  Je  suis  à cet  égard  de  l’avis  de  M.  de  Villèle  qui  disait 
qu’un  homme  politique  doit  être  indépendant  de  tout  intérêt  per- 
sonnel. » — Quelle  réponse  aux  scandales  du  temps!  Mais  aussi 
comme  on  voit  bien  que  les  gens  de  la  trempe  de  M.  de  Montbel 
sont  des  arriérés  et  des  tenants  aveugles  d’un  autre  âge  ! 

Au  collège  Stanislas,  l’orateur  a fait  l’éloge  de  l’esprit  national 
et  de  la  tradition  française,  dont  s’inspire  si  noblement  la  célèbre 
maison. 

A Juilly,  M.  Brunetière,  dans  une  allocution  chaleureuse,  a 
aussi  félicité  l’Ecole  de  son  respect  religieux  de  la  tradition,  puis  a 
rendu  à ce  collège  fameux  comme  à la  congrégation  de  l’Oratoire 
qui  le  dirige,  « le  juste  hommage  que  leur  doivent  tous  ceux  qui 
savent  ce  que  l’un  et  l’autre  ont  fait  depuis  deux  siècles  pour 
l’enseignement  des  bonnes  lettres,  pour  la  science,  pour  la  patrie 
et  pour  la  religion  ». 

A Lisieux,  c’est  M.  Target,  l’ancien  ambassadeur,  disant  aux 
élèves  de  l’école  libre  : « Dans  les  temps  agités  que  nous  traver- 
sons, Dieu  et  la  Patrie  sont  deux  mots  de  ralliement  qu’il  convient 
d’unir  d’une  manière  indissoluble,  et  plus  les  idées  que  ces  deux 
mots  représentent  sont  battues  en  brèche,  plus  nous  devons  nous 
rapprocher  et  nous  unir  pour  les  défendre.  » Nobles  et  fortes 
paroles  auxquelles  Mgr  de  Bayeux,  qui  présidait,  a répondu  avec 
une  grâce  heureuse  : « Quand  les  laïcs  parlent  comme  des  évêques, 
les  évêques  n’ont  plus  qu’à  se  taire  et  à applaudir.  » 

A Sorèze,  c’est  un  disciple  de  Lacordaire,  le  P.  Raynal,  qui 
défend  \ unité  nationale  compromise  par  l’hypocrite  neutralité  dont 
le  résultat  est  de  diviser  les  esprits,  les  cœurs,  les  volontés,  en 
n’aboutissant  qu’à  Yunité  de  négation^  destructive  de  tout  ce  qui 
•a  fait  dans  le  passé  et  de  ce  qui  peut  faire  encore  la  grandeur|^de 
la  France. 

Enfin,  à Condorcet,  c’est  M.  Albert  Vandal,  le  brillant  académi- 
cien, plaidant  la  même  cause  sous  une  autre  forme  et  exaltant 
l’idée  de  patrie  en  la  rattachant  à la  chaîne  indissoluble  de  notre 
histoire.  Généreux  et  vaillant,  l’orateur  s’est  élevé  contre  les 
professionnels  de  la  haine  et  de  l’ostracisme,  en  montrant,  dans 
la  tradition  nationale,  dans  l’ensemble  des  croyances  »t  des  sou- 
venirs d’un  peuple,  les  vraies  sources  de  son  patriotisme. 5 — 

« Nous  ne  serions  ici-bas,  a-t-il  dit  avec  une  conviction  péné- 
trante, que  des  ombres  vaines,  passagères,  affolées  sur  la  route 
d’incertitude,  si  nous  n’avions  le  sentiment  de  tenir  par  des  liens 
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étroits  à nos  devanciers  et  de  travailler  pour  ceux  qui  nous  suivent,  w 

Puis,  pour  incarner  sans  doute  en  un  exemple  vivant  ses  idées 
et  sa  leçon,  il  a tracé  Témouvant  tableau  de  la  réception  à TEcole 
de  Saint-Cyr  de  la  mission  Marchand.  Il  faut  lire  cette  page  qui 
fait  battre  le  cœur  et  relève  l’âme  au  milieu  des  abaissements  du 
jour. 

« Il  y a quelques  semaines,  j’assistais  à la  réception  de  Marchand 
à l’Ecole  militaire,  où  j’ai  l’honneur  d’être  conférencier.  Ce  fut  une 
cérémonie  très  simple,  tout  intime,  sans  rapport  avec  les  émotions 
de  la  rue  et  le  tumulte  des  manifestations  parisiennes.  A l’heure 
réglementaire,  la  mission  arrive;  à la  gare,  beaucoup  de  monde, 
mais  surtout  des  villageois,  des  simples,  accourus  de  tous  côtés 
pour  voir  nos  grands  Africains,  ceux  qui  reviennent  de  très  loin, 
glorieux  et  tristes.  A leur  aspect,  l’ovation  éclate  spontanément. 
On  les  conduit  à l’Ecole  militaire;  là,  précédés  de  l’état-major,  ils 
traversent  des  cours  qui  portent  des  noms  de  victoires  et  où  se 
dressent,  en  bronze,  des  vainqueurs  d’autrefois;  plus  loin,  dans  un 
cadre  de  bâtisses  blanches  s’ouvrant  sur  un  fond  de  verdure,  toute 
l’Ecole  est  réunie,  officiers,  sous-officiers,  élèves. 

<(  La  mission  s’avance  : un  religieux  silence  se  fait,  et  quand  le 
général  commandant  a prononcé  quelques  paroles,  quand  la  disci- 
pline le  permet,  une  grande  acclamation  s’élève,  forte,  unanime, 
retentissante.  Et  sur  tous  ces  jeunes  visages  qui  m’entouraient, 
sur  leurs  traits  empreints  d’une  émotion  sacrée,  dans  leurs  pru- 
nelles ardentes,  je  lisais  celte  pensée  qui  est  une  force  : Honneur 
à ceux  qui  ressuscitent  l’espérance!  » 

Au  retour,  un  charmant  épisode.  — « A Bellevue,  le  curé  monta 
dans  le  wagon  pour  serrer  la  main  de  Marchand  et  de  ses  com- 
pagnons au  nom  de  son  clergé.  Ce  spectacle  me  plut,  raconte 
M.  Vandal,  et  ne  m’épouvanta  nullement.  De  toutes  ces  scènes, 
j’emporiai  un  réconfort  que  je  voudrais  faire  passer  dans  l’âme  de 
ceux  qui  m’entendent.  » 

Gomme  ces  tableaux  et  ces  visions  nous  font  planer  dans  une 
atmosphère  lumineuse  et  purifiée,  bien  au-dessus  des  mensonges, 
des  fourberies,  des  machinations  tortueuses  et  des  polémiques 
empoisonnées  qui  se  traînent  autour  de  nous!  Le  procès  de  Rennes 
peut  se  prolonger  encore  ; la  conscience  nationale,  altérée  d’apai- 
sement, de  concorde  et  de  loyauté,  a déjà  prononcé  son  arrêt 
souverain  ! 

* 

* * 

En  dehors  des  solennités  scolaires  et  des  harangues  qu’elles 
provoquent,  d’autres  manifestations,  plus  hautes  et  plus  caracté- 
25  AOUT  1899.  52 
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ristiques  encore,  se  sont  produites  comme  autant  de  graves  symp- 
tômes d'une  situation  qui  s’assombrit  d’heure  en  heure.  Un 
Congrès  eucharistique  international  se  tenait  à Lourdes  la  semaine 
dernière,  et  le  cardinal  Langénieux,  qui  le  présidait,  signalant  avec 
émotion  les  périls  de  l’heure  présente  et  stimulant  l’apathie  des 
gens  de  bien,  y a jeté  un  cri  qui  devra  retentir  profondément  dans 
le  cœur  de  tous  les  catholiques. 

((  Le  vent  qui  souffle  est  mauvais,  a dit  l’éminent  prélat.  La 
situation  présente  des  affaires  de  France  est  de  nature  à décon- 
certer les  plus  optimistes  et  nous  n’avons  en  perspective  que  des 
conjectures  plus  sombres  encore.  11  ne  nous  appartient  pas  de 
préjuger  les  desseins  de  Dieu  sur  notre  pays,  mais  c’est  notre 
devoir  de  les  seconder  par  nos  propres  efforts...  Les  hommes  de 
bien  semblent  n’avoir  plus  d’énergie  en  dehors  de  la  sphère  tran- 
quille de  leur  vie  privée.  Ils  sont  d’une  passivité  déplorable  sur  le 
terrain  de  la  lutte  sociale  et  religieuse.  Au  point  que  c’est  là, 
peut-être,  dans  cette  abstention,  dans  cet  effacement  des  catho- 
liques et  des  honnêtes  gens,  plus  encore  que  dans  la  puissance  de 
nos  adversaires,  qu’il  faut  chercher  la  cause  réelle  de  nos  humi- 
liations et  de  nos  malheurs. 

« Il  est  temps  que  le  ciel  intervienne  I 

« Nous  avons  assisté  à ce  long  travail  de  déchristianisation 
sociale  qui  a énervé  la  France,  qui  l’a  déconcertée  et  livrée,  sans 
défense  et  sans  voix,  comme  une  victime  dont  on  se  joue,  à ses  pires 
ennemis.  En  moins  de  vingt  ans,  sous  ce  régime  d’athéisme,  ses 
meilleures  ressources  ont  été  compromises.  Elle  a laissé  gaspiller 
follement  tous  les  trésors  de  son  esprit  et  de  son  cœur.  Son  crédit  a 
paru  fléchir  sous  le  poids  de  cette  épreuve,  et  il  semble  qu’un 
nuage  ait  obscurci  l’éclat  de  son  renom  parmi  les  nations.  Tout 
a été  atteint,  compromis,  amoindri,  et  l’on  se  demande  quels 
expédients  humains  sauiont  nous  tirer  des  embarras  où  se  débat 
actuellement  notre  politique... 

« Nous  en  avons  appelé  à l’équité,  à la  justice,  sans  grand  succès, 
il  faut  bien  l’avouer;  et,  chaque  jour,  à mesure  que  la  légalité  se 
retourne  contre  le  bon  droit,  nous  répétons  avec  plus  d’insistance 
le  Salvanos^  périmas!  Mais,  s’il  est  vrai  que  la  Providence  veut 
s’appuyer  sur  l’effort  de  l’homme  et  qu’elle  exige  notre  concours 
Jusqu’à  l’immolation,  jusqu’au  sacrifice,  pouvons-nous  dire  qu’elle 
nous  a trouvés  toujours  franchement  et  résolument  déterminés  à 
l’action?  » 

C’est  un  appel  qui  ne  peut  manquer  d’être  entendu.  L’heure  est 
sombre,  et  pour  qu’un  prince  de  l’Eglise,  d’esprit  aussi  prudent  et 
modéré  que  l’éminent  archevêque  de  Reims,  se  soit  décidé  à jeter 
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un  pareil  cri  d’alarme,  c’est  que  le  danger  catholique  et  national  a 
dû  lui  paraître  bien  pressant. 

Non  moins  inquiète  et  alarmée  se  montre  la  parole  d’un  autre 
cardinal,  l’illustre  évêque  d’Autun,  à l’occasion  de  scènes  révolu- 
tionnaires dont  les  foyers  industriels  du  Creusot,  de  Montchanin, 
de  Montceau-les-Mines,  de  Bianzy,  de  Saint-Vallier,  viennent  d’être 
l’odieux  théâtre. 

Mgr  Perraud  était  encore  tout  aux  joies  des  fêtes  célébrées  à 
Autun  pour  le  vingt- cinquième  anniversaire  de  sa  consécration 
épiscopale  quand  se  sont  produites  les  scènes  hideuses  auxquelles 
fait  allusion  sa  Pastorale  indignée. 

« Tandis  que  la  France,  dit-il,  traverse  une  crise  périlleuse,  et 
lorsque  tant  de  causes,  hélas  ! sèment  la  division  parmi  ses  enfants 
et  entretiennent  un  malaise  général,  des  personnages  appartenant 
au  monde  de  la  politique  ou  à la  presse  sont  venus  employer  leur 
influence,  leur  action,  leur  parole,  non  pas  à dissiper,  au  moyen 
de  démarches  pacifiantes,  les  malentendus  qui  pouvaient  exister 
entre  les  compagnies  industrielles  et  les  travailleurs;  mais,  tout  au 
contraire,  à les  envenimer  par  leurs  déclamations.  Ils  ont  fait  appel 
aux  plus  mauvaises  passions  et  creusé  davantage  encore  la  sépara- 
tion entre  ceux  dont  l’entente  mutuelle  est  une  des  conditions 
indispensables  de  la  prospérité  des  affaires... 

((  Exploités  par  les  sectaires  qui  ont  juré  de  ruiner  dans  les  âmes 
tout  sentiment  de  foi  et  ne  reculent  devant  aucun  moyen  pour 
assurer  le  triomphe  de  ce  hideux  athéisme  qui  est  la  honte  et  le 
châtiment  des  sociétés  en  décadence,  les  troubles  de  nos  centres 
industriels  ont  immédiatement  dégénéré  en  manifestations  anti- 
chrétiennes... Notre  plume  se  refuse  à reproduire  les  refrains 
immondes  qui  ont  retenti  dans  nos  rues,  les  propos  blasphématoires 
et  orduriers  qui  ont  accompagné  ces  scènes  répugnantes,  dont 
l’ignominie  a pu  donner  à penser  que  nous  étions  revenus  aux 
jours  sinistres  et  aux  saturnales  de  1793.  » 

Certes,  le  cardinal  d’Autun  ne  peut  pas  être,  plus  que  son  émi- 
nent collègue  de  Reims,  classé  parmi  les  esprits  violents  ou  exaltés  ; 
son  caractère  proteste  d’avance  contre  toute  exagération  de  lan- 
gage, et  pour  qu’il  se  rencontre  à ce  degré  avec  le  cardinal  Langé- 
nieux,  ne  faut-il  pas  vraiment  que  leur  âme  sacerdotale  et 
française  entrevoie,  dans  les  symptômes  menaçants  qui  éclatent 
de  toutes  parts,  l’approche  imminente  des  plus  redoutables  cata- 
strophes? 

Tous  les  esprits  clairvoyants  en  sont,  du  reste,  frappés;  les 
personnalités  les  plus  éminentes  de  la  société  laïque  se  rencontrent 
à cet  égard  avec  les  chefs  de  l’épiscopat,  et  le  président  de  la 
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Société  des  agriculteurs  de  France,  M.  le  marquis  de  Vogüé,  allant 
de  Montpellier  à Dunkerque  associer  les  hauts  intérêts  qu’il  repré- 
sente à de  grandes  solennités  agricoles,  se  félicitait,  « au  milieu 
des  tristesses  de  l’heure  présente  »,  de  trouver  un  spectacle  con- 
solant dans  les  fêtes  du  travail,  car,  ajoutait -il,  « dans  notre 
société  inquiète  et  divisée,  l’Agriculture  est  encore  le  foyer  où  se 
réchauffent  les  bonnes  volontés,  lasses  d’agitations  stériles,  avides 
d’apaisement  et  de  rapprochement,  l’école  où  se  forment  le  mieux 
les  vertus  civiques  et  militaires,  où  se  conservent  le  plus  fidèlement 
les  habitudes  d’ordre,  de  travail,  de  respect  qui  font  non  seulement 
les  exploitations  productives,  mais  les  nations  fortes  et  prospères  ». 

Tous  ces  avertissements  seront-ils  compris?  Toutes  ces  voix, 
comme  celles  qui  criaient  jadis  sur  les  remparts  croulants  de 
Jérusalem,  seront- elles  entendues? 

A la  veille  des  désastres  où  s’est  effondré  l’Empire,  M.  Thiers 
disait  prophétiquement  à la  tribune  : « Il  n’y  a plus  une  seule 
faute  à commettre.  » — Ne  pourrait-on  dire  aujourd’hui,  dans  la 
tension  extrême  des  choses  : Il  n’y  a plus  à risquer  la  moindre 
imprudence,  le  plus  petit  écart,  si  l’on  veut  conjurer  les  pires 
malheurs?  — L’effervescence  des  passions  est  à son  comble.  Déjà 
le  sang  a coulé,  les  blessés  se  comptent  par  centaines,  une  église  a 
été  mise  à sac,  et,  dans  l’atmosphère  surchargée  d’orage,  on  sent 
passer  le  vent  des  guerres  civiles.  — Prenez  garde! 

Et  c’est  à ce  moment  que,  par  une  coïncidence  mystérieuse, 
on  vient  d’ériger  une  statue  à Joseph  de  Maistre,  c’est-à-dire  à 
l’adversaire  le  plus  résolu  des  idées  de  la  Révolution  ! — Il  n’y  a 
pas  encore  longtemps,  la  seule  pensée  de  dresser  un  monument  à 
l’auteur  du  Pape  et  des  Soirées  de  Saint-Pétersbourg  eût  effrayé, 
comme  une  hardiesse  démesurée,  les  esprits  les  plus  ouverts.  Dans 
les  circonstances  actuelles  et  en  face  du  dévergondage  des  théories 
destructives  qui  menacent  la  société  tout  entière,  l’hommage  a 
paru  très  légitime,  presque  tardif,  et  ceux-là  même  s’y  associent 
avec  chaleur  qui,  naguère,  l’eussent  trouvé  intempestif  ou 
dangereux. 

Le  monument  est  très  beau;  il  réunit,  comme  on  sait,  sur  le 
même  piédestal,  les  deux  frères,  Joseph  et  Xavier,  le  génie  puis- 
sant à côté  du  talent  aimable,  et  la  difficulté  était  précisément  de 
les  représenter  ensemble  en  marquant  néanmoins  la  distance  qui  les 
sépare.  C’est  ce  qu’a  su  faire  très  habilement  le  ciseau  du  statuaire, 
en  s’inspirant  ingénieusement  de  ces  charmantes  paroles  du  cadet  : 
« Mon  frère  et  moi,  nous  étions  comme  les  deux  aiguilles  d’une 
même  montre;  lui  était  la  grande,  moi  la  petite,  mais  nous  mar- 
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quions  tous  les  deux  la  même  heure,  quoique  d’une  manière 
différente.  » 

D’éloquents  discours  ont  été  prononcés  en  l’honneur  des  deux 
immortels  Savoisiens  : d’abord,  à la  cérémonie  de  la  cathédrale,  par 
Mgr  Turinaz,  évêque  de  Nancy,  leur  illustre  compatriote;  puis 
devant  le  monument,  par  le  marquis  Costa  de  Beauregard,  délégué 
de  l’Académie  française,  qui  avait  tous  les  titres  pour  parler  de 
ceux  auxquels  il  est  justement  fier  de  se  rattacher  deux  fois,  parles 
liens  du  sang  comme  par  l’éclatante  parenté  du  talent;  enfin,  par 
l’éminent  avocat  de  Chambéry  qui  a été  l’initiateur  de  la  souscription 
vraiment  nationale  d’où  est  sorti  le  monument,  M.  François  Des- 
costes,  dont  la  parole  imagée  a fait  la  plus  belle  description  de 
l’œuvre  de  M.  Ernest  Dubois,  dans  lequel  il  a salué,  devant  celte 
imposante  figure  de  Joseph  de  Maistre,  le  sculpteur  prochain  de  la 
figure  plus  majestueuse  encore  de  Bossuet. 

Maistre!  Bossuet!  quels  noms  à côté  de  ceux  des  hommes  du 
jour! 

Et  maintenant  nous  n’avons  plus  qu’à  attendre  l’inévitable  et 
imminente  réunion  des  Chambres,  réclamée  de  toutes  parts  en  face 
du  débordement  d’anarchie  qui  nous  submerge.  Non,  certes,  que  le 
pays  attende  son  salut  des  sectaires,  des  incapables  et  des  cor- 
rompus du  Palais-Bourbon,  mais,  du  moins,  pour  faire  constater 
le  résultat  de  leur  propre  et  misérable  impuissance,  en  dégoûtant 
la  nation  de  remettre  désormais  ses  destinées  à des  mains  aussi 
indignes  de  les  conduire! 
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23  août  1899. 

Tandis  que  le  procès  de  Rennes  poursuit  son  cours  et  absorbe 
rattention  publique,  nous  voudrions,  en  attendant  très  tranquille- 
ment Farrêt  quel  qu’il  soit,  dégager  quelques-unes  des  impressions 
que  produisent  ces  débats. 

La  première  impression  qui  est,  nous  le  croyons,  unanime,  c’est 
un  profond  sentiment  de  respect  pour  les  juges  militaires.  Un 
journal  dreyfusard  n’hésitait  même  pas  à reconnaître,  ces  jours-ci, 
que,  •—  si  les  juges  militaires  qui,  en  1895,  avaient  condamné 
Dreyfus,  avaient  pu  se  tromper,  — il  était  désormais  impossible  de 
révoquer  en  doute  leur  bonne  foi,  attestée  par  les  enquêtes  cons- 
ciencieuses et  les  présomptions  considérables  sur  lesquelles  s’était 
assise  leur  conviction.  C’est  donc  un  point  gagné.  Nous  sommes 
loin  des  atroces  injures  de  M.  Zola  et  de  ses  congénères,  dénonçant 
un  affreux  complot  où  Finfamie  des  chefs  n’aurait  été  égalée  que 
par  la  servilité  des  subordonnés  qui  auraient  condamné  un  inno- 
cent par  ordre.  Nous  sommes  même  loin  de  Farticle  récent  du 
Figaro  où,  — après  avoir  déclaré  qu’il  sentait  s’exhaler  de  la  per- 
sonne de  Dreyfus  « un  parfum  d’innocence  »,  le  même  parfum  qu’il 
ne  trouvait  jadis  que  dans  la  fleur  de  lys,  — Fauteur  réduisait 
toute  l’histoire  de  la  condamnation  de  son  héros  aux  mésaventures 
d’un  pauvre  Juif  jalousement  envoyé  à File  du  Diable  par  ses 
camarades  parce  qu’il  avait  plus  d’argent  qu’eux  pour  se  payer  des 
femmes. 

Que  l’argument  fût  digne  de  l’avocat,  nous  n’y  contredisons  pas. 
Mais  la  façon  dont  les  juges  militaires  se  comportent,  nous  con- 
firme ce  que  nous  avons  bien  souvent  pensé  : c’est  qu’entre  ces 
soldats,  régulièrement  arrivés  à leurs  grades,  et  momentanément 
assis,  non  par  un  calcul  de  politicien  au  pouvoir,  mais  par  le 
roulement  mathématique  de  la  loi,  à la  table  d’un  tribunal,  et  tant 
de  juges  qui,  surtout  depuis  cette  immorale  plaisanterie  qu’on  a 
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appelée  l’épuration  de  la  magistrature,  n’ont  dû  leur  hermine  qu’à 
des  sollicitations  ou  à des  bassesses,  — il  y a un  abîme.  Depuis 
notre  troisième  République,  nous  avons  eu  trois  grands  procès  : 
Bazaine,  jugé  par  des  juges  militaires;  les  forbaos  du  Panama, 
jugés  par  des  juges  civils;  le  général  Boulanger,  jugé  par  des  juges 
politiques.  Français  qui  avez  vu  comment  les  choses  se  sont  passées 
dans  ces  trois  prétoires,  dites,  quelles  que  soient  vos  opinions,  si 
ce  n’est  pas  dans  la  justice  militaire,  et  chez  elle  seulement,  que  la 
justice,  la  vraie  justice,  ait  résidé? 

Dans  cette  affaire  Dreyfus,  le  même  spectacle  éclate.  On  nous 
avait  dit  qu’il  avait  été  traqué  comme  Juif.  C’est  faux.  Dreyfus 
lui-même  a déclaré,  dans  son  interrogatoire,  qu’il  n’avait  rencontré, 
ni  dans  l’état-major  ni  ailleurs,  aucune  animosité  pour  le  fait  de  sa 
religion.  Sa  présence  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  les  postes  très 
variés,  les  services  très  délicats  auxquels  il  a été  affecté,  prouvaient, 
du  reste,  avec  surabondance,  qu’il  avait  été  plutôt  l’objet  d’un 
excès  de  confiance  que  de  défiance.  Son  coreligionnaire  et  partisan 
Weill,  officier  comme  lui,  a fait  la  même  constatation;  et  elle 
pourrait  encore  être  corroborée  par  les  officiers  protestants  employés 
au  ministère  de  la  guerre  et  associés  à nos  secrets  les  plus  intimes. 
Il  faut  dire  haut  ces  vérités  pour  répondre  aux  calomnies  phari- 
saïques  de  quelques  nations  étrangères  qui  osent  accuser  de 
persécution  cette  France  mille  fois  plus  hospitalière  et  généreuse 
qu’elles,  souvent  généreuse  et  hospitalière  jusqu’à  l’imprudence. 
La  France  a eu  l’initiative  et  donné  l’exemple  de  la  tolérance  quand 
les  autres  n’y  pensaient  pas.  Il  y a quelques  jours,  nous  lisions, 
dans  le  Journal  du  maréchal  de  Castellane,  à la  date  d’août  1819, 
c’est-à-dire  en  pleine  Restauration,  en  plein  règne  du  trône  et  de 
î’autel  : « Le  baron  Wolff,  maréchal  de  camp,  passa  l’inspection 
préparatoire  du  5"  de  housards;  j’eus  à m’en  louer.  Il  était  Juif, 
mais  n’en  était  pas  moins  un  fort  brave  homme.  Il  avait  pour  aide 
de  camp  un  capitaine  Dalpuget,  également  Israélite.  » En  quel 
État  de  l’Europe  aurait-on  trouvé,  à pareille  époque,  de  hauts 
grades  occupés  par  les  Juifs? 

Ce  qui  n’est  pas  moins  à remarquer,  c’est  que,  par  le  crime  de  ses 
fauteurs,  l’affaire  Dreyfus,  telle  qu’elle  a été  menée,  provoque 
dans  l’âme  des  Français,  non  seulement  des  indignations,  mais  des 
réflexions;  qu’elle  les  porte  à se  demander  s’ils  avaient  le  droit 
d’exposer  leur  propre  patrie  à pareilles  ingratitudes  et  à pareils 
périls;  et  que,  si  l’élément  juif  ne  se  purifie  pas  de  cet  abominable 
alliage  de  trahison,  elle  pourra  bien  retomber  d’un  poids  écrasant 
sur  la  race  entière. 

Dans  le  procès  intenté  à Dreyfus,  sa  qualité  de]  Juif  n’a  donc  été 
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pour  rien.  Il  n’a  pas  été  soupçonné  de  prime  abord.  Il  ne  l’a  été 
qu’après  beaucoup  de  tâtonnements,  beaucoup  de  pistes  suivies 
à droite  et  à gauche,  sur  un  document  écrit  où  l’on  a reconnu  sa 
main  et,  plus  encore,  si  c’est  possible,  sa  marque.  Un  beau  jour, 
le  ministère  de  la  guerre  s’est  vu  comme  enveloppé  de  trahison; 
trahison  d’autant  plus  redoutable  qu’elle  lui  paraissait  faite  par  un 
des  siens,  de  concert  avec  des  étrangers  qui  avaient  accès,  sinon 
dans  ses  bureaux,  du  moins  dans  ses  salons,  et  que  leur  rang 
élevé  et  inviolable,  leur  caractère  diplomatique,  semblaient  à la 
fois  aider  et  couvrir  dans  leur  mine  souterraine.  Le  ministère  de 
la  guerre  devait-il  fermer  les  yeux  et  tolérer  le  trafic  parce  qu’il 
risquait,  de  recherches  en  recherches,  de  rencontrer  des  person- 
nages dont  il  serait  difficile  et  dangereux  de  savoir  où  s’arrêtait 
l’importance?  Il  ne  l’a  pas  pensé;  et  il  a jugé  que,  tandis  que  nos 
attachés  militaires  s’abstenaient  de  pareille  besogne  auprès  des 
gouvernements  dont  ils  étaient  les  hôtes  et  la  laissaient  à des 
agents  inconnus  et  inférieurs,  il  était  légitime  d’exiger  de  ces 
gouvernements  la  réciprocité  dans  leurs  rapports  avec  nous.  Evi- 
demment, c’était  une  pensée  française  : les  ministres  qui  l’ont  eue 
auraient  été  traîtres  de  ne  pas  l’avoir,  et  il  faut  être  traître  pour  la 
leur  reprocher. 

D’un  autre  côté,  le  ministère  de  la  guerre,  qui  croyait  avoir  saisi 
le  coupable,  devait-il  le  respecter  parce  que  sa  désignation  et  son 
arrestation  mettaient  en  ébullition  ces  mêmes  puissances  étran- 
gères qui  étaient  ses  complices?  Il  le  pouvait  d’autant  moins  que 
cet  émoi  extraordinaire  des  puissances  intéressées  accusait  l’ac- 
cusé; elles  s’agitaient  et  s’effaraient  comme  si  elles  se  sentaient 
prises  avec  lui.  Nous  concevons  que  pour  le  gouvernement  d’alors 
il  y ait  eu  quelques  heures  d’angoisse  terrible;  pour  sauver  son 
indépendance  et  sa  dignité,  la  France  exposerait- elle  sa  sécurité? 
Quand  bien  même  ils  se  seraient  trompés,  les  ministres  qui  optè- 
rent pour  l’honneur  ne  seraient  pas  à blâmer.  La  France  et  l’armée 
les  remercieraient  plutôt  de  leur  témérité.  Nous  avons  été  étonnés 
et  peinés  de  voir  M.  Casimir-Périer  nier  l’émotion  menaçante  de 
l’Allemagne;  il  l’a  lui-même  prouvée  par  le  récit  de  l’étrange  visite 
du  comte  Munster  et  de  l’étrange  conversation  qu’il  a eue  avec  lui. 
Venant  à la  rescousse,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  189/i, 
M.  Hanotaux,  a très  loyalement  avoué  que,  sans  contester  le 
forfait  commis,  il  aurait  désiré,  devant  les  complications  qui 
s’annonçaient,  un  autre  mode  de  répression  que  l’éclat  public  de 
poursuites  judiciaires. 

Le  ministre  de  la  guerre  a-t-il  eu  tort,  — comme  M.  Hanotaux 
l’eût  préféré,  et  comme  le  général  Saussier  et  d’autres  autorités  y 
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inclinaient,  — de  se  décider  pour  des  poursuites  judiciaires? 
N’eût-il  pas  mieux  fait  de  dépêcher  sans  bruit  le  coupable  dans 
quelque  expédition  d’outre-mer?  Sans  résoudre  la  question,  il 
est  encore  équitable  de  reconnaître  que  le  général  Mercier,  en 
prenant  une  décision  contraire,  n’a  pas  failli  à ses  devoirs,  et  que 
les  plus  hautes  raisons  de  moralité  l’autorisaient  à penser  que,  s’il 
eût  été  mal  de  poursuivre  Dreyfus  parce  qu’il  était  Juif,  il  aurait 
été  plus  mal  encore  de  ne  pas  le  poursuivre  parce  qu’il  était  riche. 
Quand,  tous  les  jours,  de  pauvres  diables  sont  livrés  à la  vindicte 
des  lois  pour  des  actes  d’une  gravité  bien  moindre,  fallait-il  la 
suspendre  au  profit  d’un  millionnaire?  Les  journaux  radicaux,  qui 
crient  au  militarisme  pour  dénoncer  l’état-major,  auraient  crié 
alors  au  capitalisme.  Ils  voulaient,  en  1895,  non  qu’on  déportât 
Dreyfus,  mais- qu’on  le  fusillât.  Dreyfus  lui-même  aurait  encouragé 
leurs  dires  par  l’étalage  de  ses  richesses.  Lorsque  le  président  du 
conseil  de  guerre  lui  demandait  s’il  était  vrai  qu’il  eût  voulu 
établir  un  faux  ménage  aux  bords  de  la  mer,  il  a répondu  : « Mes 
moyens  me  le  permettaient.  » Lorsque  le  président  l’a  interrogé 
sur  les  documents  qu’il  aurait  livrés,  il  a répondu  : « Pourquoi 
l’aurais-je  fait?  J’avais  600,000  francs  en  me  mariant;  je  devais 
avoir  1 million.  » Le  général  Mercier  n’a  pas  voulu  entrer  dans  ces 
considérations  d’argent  et  il  a laissé  la  justice  suivre  son  cours. 

On  se  rappelle  tout  ce  que  les  amis  de  M.  Millerand  ont  dit  de  la 
justice  civile  en  France.  Nous  croyons,  nous,  que,  malgré  bien  des 
apparences,  ils  exagéraient,  et  que  la  flétrissure  solennelle  de  la 
magistrature  française,  qu’ils  ont  fait  afficher  jusque  dans  nos  plus 
petites  communes,  était  un  procédé  antisocial.  Mais,  enfin,  nous 
ne  pouvons  oublier  que  le  ministériel  le  plus  fougueux  d’aujour- 
d’hui, M.  Viviani,  dans  son  discours  du  30  mars  1898,  à la  Chambre 
des  députés,  montrait  au  monde  entier  notre  magistrature  « avec 
un  double  visage,  un  visage  aimable  et  souriant  tourné  du  côté  des 
heureux,  et  un  visage  glacé,  impassible,  impitoyable,  tourné  du 
côté  des  misérables  ».  Il  continuait  au  milieu  des  applaudissements  : 
« Dans  ce  pays  qui,  depuis  dix  ans,  a vu  partir  l,â00  millions  de 
son  épargne,  sous  l’œil  bienveillant  d’une  magistrature  que,  espé- 
rant la  prescription  de  l’oubli,  on  ose  aujourd’hui  couvrir  et 
défendre  {nouveaux  applaudissements);  dans  ce  pays  qui,  par 
une  clameur  formidable,  dénonce  non  seulement  la  culpabilité 
matérielle  de  certains  hommes,  mais  surtout  la  complicité  morale 
de  ceux  qui  leur  ont  assuré  l’impunité;  dans  ce  pays,  on  attend 
une  parole  de  justice  et,  à son  défaut,  une  parole  de  blâme,  de 
désapprobation.  » M.  Viviani  sollicitait  la  flétrissure,  qu’il  obtint, 
et  qui  atteignait  jusqu’au  ministre  de  l’intérieur  de  l’impunité 
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panamisîe,  « comme  une  question  de  probité  publique  et  de  salu- 
brité nationale  ». 

Eh  bien,  la  justice  militaire  n’a  pas  encouru  ces  brûlants  ana- 
thèmes. A Dreyfus  riche,  à Dreyfus  adossé  aux  millions  innom- 
brables d’une  tribu  puissante,  elle  n’a  pas  montré,  comme  disait 
M.  Viviani,  « un  visage  aimable  et  souriant  »,  tandis  qu’elle 
réservait  « un  visage  glacé,  impassible,  impitoyable  »,  au  pauvre 
soldat  sans  le  sou,  au  pauvre  troupier  sans  patrons.  Elle  leur  a 
appliqué  la  même  loi;  et  si  cette  justice  militaire,  — qui  pousse  le 
souci  de  l’accusé  jusqu’à  lui  réserver  une  minorité  de  faveur  et 
jusqu’à  l’acquitter  si,  sur  sept  voix,  il  en  a trois  pour  lui,  — a 
condamné  Dreyfus  à l’unanimité  en  1895,  c’est  que,  dans  son  âme 
et  conscience,  elle  i’a  cru  coupable.  ^ 

On  nous  dit  que  la  pièce  décisive,  la  pièce  reconnue  et  signée 
de  son  auteur,  manquait.  A ce  compte,  en  dehors  du  flagrant  délit, 
il  n’y  aurait  ni  jugement  ni  condamnation  possible.  La  justice 
humaine,  qui  n’a  pas  l’infaillibilité  de  celle  de  Dieu,  est  réduite,  le 
plus  souvent,  à ne  se  prononcer  que  d’après  le  maximum  de 
présomptions  et  de  preuves  qu’elle  a pu  recueillir;  et  si,  dans  ces 
conditions,  le  droit  de  se  prononcer  lui  était  refusé,  plus  le 
coupable  serait  retranché  dans  ses  ruses  et  dans  ses  mensonges, 
plus  il  serait  sûr  de  l’impunité.  La  publicité  des  débats  du  procès 
actuel  de  Pvennes,  qui  a des  inconvénients  si  fâcheux  pour  notre 
défense  nationale,  a du  moins  l’avantage  de  montrer  au  monde 
l’impeccable  attitude  de  notre  justice  militaire. 

Mais  de  ces  débats,  une  autre  impression  ressort,  tellement 
grave,  que  les  Français  seraient  inexcusables  de  ne  pas  en  tirer 
des  leçons  et  des  conclusions.  La  trahison  dont  Dreyfus  est  accusé 
n’est  presque  plus  qu’un  incident  secondaire.  Ce  qui  la  domine  de 
beaucoup,  c’est  la  grande  trahison  internationale  qui  s’est  démas- 
quée à propos  d’un  procès  dont  il  eût  été  facile  de  demander 
régulièrement  et  pacifiquement  la  révision,  si  on  avait  eu  des 
pièces  à l’appui  et  si  on  n’avait  pas  trouvé  l’occasion  bonne  pour 
désorganiser  notre  armée  et  déshonorer  notre  pays. 

Le  complot  international  est  tellement  patent  qu’il  finit  par 
inquiéter  ceux  qui,  par  leur  mollesse,  avaient  paru  l’encourager.  A 
plusieurs  reprises,  le  Journal  des  Débats  vient  de  signaler  les 
abominables  articles  de  la  presse  étrangère  et,  en  particulier,  de 
la  presse  anglaise,  coïncidant  avec  la  propagande  anarchiste  dans 
nos  casernes.  Le  ministère  Waldeck-Pvousseau,  qui  avait  promis, 
sans  que  personne  ne  le  crût,  de  protéger  l’armée,  la  livre  à toutes 
les  injures  des  reporters  cosmopolites  qui,  de  l’audience  de  Rennes 
où  ils  ont  des  entrées  de  faveur,  envoient  contre  notre  pays  des 
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correspondances  diffamatoires.  Le  commerce  d’exportation  et  d’im- 
portation de  toutes  les  saletés  des  deux  mondes  contre  l’armée 
française  est  libre.  Le  scandale  de  ce  gouvernement  est  tel  que 
l’empereur  Guillaume  s’est  cru  obligé,  à Saint- Privât,  de  saluer 
d’un  hommage  cette  armée  qui  est,  chez  nous,  trahie...  Ah!  pardon, 
notre  gouvernement  a fait  quelque  chose;  if  a supprimé  le  traite- 
ment d’un  curé-doyen  de  Franche-Comté  qui,  au  crime  die  crier  : 
« Vive  l’armée!  » avait  ajouté  celui  de  crier  : « Vive  Négrier!  » 
Le  général  Billot  a exposé  à Pvennes  que  c’était  à l’ombre  du 
drapeau  allemand  que  M,  Scheurer-Restner  avait  ourdi  sa  cam- 
pagne dreyfusarde.  L’ancien  ministre  des  colonies,  M.  Lebon, 
signalant  toutes  les  manœuvres  faites  à rétranger  pour  l’évasion 
de  Dreyfus,  observait  que  l’individu  qui  s’était  rendu  adjudicataire 
du  service  de  l’alimen talion  de  l’île  du  Diable,  était  commandité 
par  l’Allemagne,  inutile  d’ailleurs  d’insister  sur  ce  point  où  la 
lumière  est  éblouissante  : l’affaire  Dreyfus,  c’est  l’étranger  dans 
nos  affaires. 

De  plus,  ce  qui  apparaît  avec  la  même  évidence,  c’est  que 
l’affaire  Dreyfus  est  bien  nommée  de  son^nom  : elle  est  une  affaire, 
une  bonne  affaire,  une  affaire  où  ceux  qui  la^  mènent,  puisent 
à pleines  mains  comme  dans  les  boues  du  Panama.  Un  député 
radical,  M.  Dujardin-Beaumetz,  nous  avait  déjà  édifiés  sur  les  offres 
qui  lui  avaient  été  faites  au  moment  des  élections.  Le  général 
Mercier  a répété  à Rennes  la  communication  que  le  général  Jamont 
avait  reçue  de  M.  de  Freycinet;  c’est  que  plus  de  30  millions  étaient 
venus  de  l’étranger  pour  alimenter  l’affaire  Dreyfus.  M.  de  Frey- 
cinet, qui  avait  déjà  vu  de  près  les  moyens  d’action  de  Cornélius 
Herz  dans  notre  monde  de  politique  et  de  presse,  pourrait,  s’il  veut 
parler,  singulièrement  nous  instruire;  pendant  son  dernier  passage 
au  ministère  de  la  guerre,  qu’il  a quitté  par  dégoût  de  ce  qu’il 
pressentait  et  de  ce  que  nous  voyons,  cet  homme  si  discret  ne  pou- 
vait s’empêcher,  en  parlant  de  la  Chambre  criminelle,  de  l’appeler 
la  Chambre  deux  fois  criminelle. 

Sur  le  caractère  absolument  vénal  de  la  campagne  dreyfusarde, 
nous  ne  citerons  qu’un  témoin,  — celui-là  irrécusable,  — le 
membre  le  plus  important  du  cabinet  après  M.  Waldeck-Rousseau, 
— M.  Millerand.  Dès  1897,  le  k décembre,  il  montait  à la  tribune 
pour  sommer  le  ministère  Méiine  de  ne  pas  s’attarder  au  procès 
d’Esterhazy  qui  n’était  qu’un  inutile  dérivatif,  et  de  frapper  au 
cœur  le  syndicat  de  trahison.  Ecoutons-le  s’adressant  à M.  Méiine  : 

M.  Millerand  : a Croyez-vous  que  si  une  ordonnance  de  non-lieu  est 
rendue  (contre  le  commandant  Esterhazy),  vos  amis,  ceux  qui  mènent 
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cette  campagne  {Vives  réclamsLtions  au  centre.  — Applaudisse- 
ments  à V extrême-gauche.)... 

M.  LE  Président  du  Conseil,  ministre  de  l’agriculture  : « Je  pro- 
teste avec  la  dernière  indignation  contre  ces  paroles.  {Vifs  applau- 
dissements au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à gauche  et  a droite.) 

Vous  osez  dire  que  è’est  nous  qui  menons  cette  campagne  I c’est 
odieux I {Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Millerand  : « Je  n’ai  pas  dit  cela.  J’ai  dit  et  je  répète  que  ce 
sont  les  amis  du  gouvernement,  que  c’est  le  journal  le  Figaro... 
{Interruption  au  centre.  — Très  bien!  Très  bien!  a V extrême- 
gauche  et  sur  divers  points  à gauche.) 

M.  Louis  Barthou,  ministre  de  l’intérieur  : « Est-ce  que  le  journal 
VAurore  est  un  journal  ami  du  gouvernement?  {Applaudissements 
au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 

M.  Millerand  : « J’ignorais  que  l’honorable  M.  Scheurer-Kestner  et 
M.  Joseph  Reinach  fussent  de  vos  amis.  {Applaudissements  a Vex- 
trême-gauche  et  sur  plusieurs  bancs  a gauche.) 

M.  Millerand  : « Vous  nous  disiez  tout  à l’heure  : Qii’auriez-vous 
fait  à notre  place?  Nous  n’aurions  pas  d’abord  permis  qu’on  formulât, 
pendant  quinze  jours,  sans  les  relever,  ces  attaques  contre  les  chefs 
de  l’armée.  [Applaudissements  à V extrême -gauche.)  » 

M.  Millerand  reprochait  au  ministère  Méline  de  n’avoir  pas  mis  le 
pied  énergiquement  sur  la  conspiration  : « Vous  avez  ouvert, 
disait-il  aux  ministres,  une  aventure  qui  n’est  pas  près  de  se 
terminer,  dont  vous  n’êtes  plus  les  maîtres.  » Il  était  d’autant 
plus  inexorable  contre  les  meneurs  que  leur  crime  contre  la  patrie 
était,  à ses  yeux,  un  crime  payé.  Reprenons  X Officiel  : 

M.  de  Breil,  comte  de  Pontbriand  : « Il  y a trop  d’argent  juif  pour 
que  cela  se  termine  vite. 

M.  Lemire  : « Vous  ne  répondez  pas  à cette  interruption. 

M.  Millerand  : « Je  ne  réponds  pas,  parce  que  j’ai  fait  connaître 
suffisamment  mon  opinion  sur  la  façon  dont  cette  campagne  est  menée 
pour  que  je  n’aie  pas  besoin  de  souligner  d’un  mot  l’interruption  qui 
vient  d’être  faite.  {Très  bien!  très  bien!  a l’extrême  gauche.)  » 

Montrant  du  doigt,  sur  les  bancs  de  la  Chambre,  d’où  ses  élec- 
teurs allaient  bientôt  l’expulser,  M.  Joseph  Reinach,  qui  tenait 
déjà  les  cordons  de  la  bourse,  et  qui  tient  aujourd’hui  les  rênes  du 
gouvernement,  M.  Millerand  défiait  le  ministère  Méline  de  lui 
répondre  : 

({  La  réponse,  elle  est  dans  les  noms  mêmes  de  ceux  que  j’appelais  et 
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que  j’appelle  encore  vos  amis  et  qui  ont  commencé  la  campagne;  elle 
est  dans  le  nom  de  celui  qui,  ici,  mène  cette  campagne,  alors  que,  au 
lieu  d’essayer  de  réhabiliter  un  nouveau  Galas,  il  aurait  peut-être, 
dans  sa  famille,  d’autres  réhabilitations  à poursuivre.  {Applaudisse- 
ments vifs  et  répétés  à Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.  Bruit  au  centre.) 

M.  Joseph  Reinach  : « Je  fais  ce  que  ma  conscience  m’ordonne  de 
faire.  » 

M.  Millerand  : « Tous  avez  gardé  le  silence,  vous  avez  cédé  à des 
influences  de  presse,  de  politique  et  d’argent.  » 

Restons  sur  ce  dernier  mot  de  M.  Millerand  ; ï argent.  Il  est 
tout  le  secret  de  la  campagne  de  révision,  telle  au  moins  qu’elle 
s’est  présentée  et  développée;  et  c’est  à la  France  à voir  si, 
tolérant  dans  son  sein  une  puissance  occulte  qui,  à coups  de 
millions  venus  du  dedans  et  du  dehors,  peut  entraver  ses  destinées 
et  la  couper  en  deux,  elle  peut  elle-même  vivre. 

Mais  ce  procès  de  Rennes  nous  a donné  un  autre  enseignement, 
qui,  dans  une  certaine  mesure,  est  plus  effrayant  encore. 

Dans  sa  déposition,  M.  Casimir-Périer  a révélé  à la  justice  que, 
le  14  décembre  1894,  M.  Waldeck-Rousseau  et  M.  Joseph  Reinach, 
celui-là  même  dont  le  bras  droit  de  M.  Waldeck-Rousseau,  M.  Mil- 
lerand, nous  a peint  le  rôle,  étaient  venus  le  trouver  à la  prési- 
dence. M.  Waldeck-Rousseau  était  venu  le  premier,  comme  s’il 
était  l’introducteur  des  ambassadeurs  du  Juif.  Et  tous  les  deux, 
l’un  après  l’autre,  demandaient  à M.  Casimir-Périer  d’user  de  son 
influence  pour  que  le  procès  de  Dreyfus  fût  public. 

Sans  nous  arrêter  à examiner  quelle  fut  la  réponse  de  M.  Casimir- 
Périer,  mesure- 1- on  l’audace  de  la  demande?  On  demandait  à 
M.  Casimir-Périer  de  violer  la  loi,  de  peser  inconstitutionnellement 
sur  le  pouvoir  judiciaire  et,  disons  le  mot,  de  trahir  la  France. 
Car  la  publicité  du  procès  Dreyfus,  c’était  nous  contraindre  ou 
d’étouffer  le  débat  et  de  ne  tenir  qu’une  audience  dérisoire  abou- 
tissant à un  acquittement,  ou  bien  de  dévoiler  tous  les  secrets  de 
notre  service  des  renseignements,  de  ses  rouages,  de  ses  résultats, 
au  risque  de  provoquer  une  guerre  immédiate.  On  voit  déjà,  par 
la  publicité  du  procès  actuel  de  Rennes,  qu’elle  est  un  crime  de 
lèse-patrie.  Il  y a cinq  ans,  dans  les  dispositions  de  la  Triple- 
Alliance  armée  jusqu’aux  dents,  le  crime  pouvait  être  immédia- 
tement expié  dans  le  sang. 

Et  quel  était  l’auteur  de  cette  démarche  inconstitutionnelle  et 
antinationale?  Ne  parlons  pas  du  Juif;  c’était  M.  Waldeck-Rousseau, 

Un  mois  plus  tard,  M.  Casimir-Périer  avait  donné  sa  démission 
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de  président;  et  Thomme  qui,  au  lieu  de  plaider  haut-la-main,  aux 
côtés  de  M®  Démangé,  la  cause  de  Dreyfus,  s'était  contenté  de 
se  faire  incognito  son  agent,  sollicitait  des  modérés  et  même  des 
conservateurs  la  succession  présidentielle.  Qui  se  serait  alors  douté 
que,  si  M.  Waldeck-Rousseau  Favait  obtenue,  c’était  Dreyfus  à 
l’Elysée? 

Cinq  années  se  sont  passées  depuis  lors,  durant  lesquelles  nous 
ne  voyions  en  M.  Waldeck-Rousseau  que  le  plus  réactionnaire  des 
républicains  modérés,  le  contempteur  mordant  de  la  concentration 
parlementaire,  des  lâchetés  radicales  et  des  insanités  socialistes. 
Il  était  cela,  mais  bien  plus  encore,  sans  que  nous  nous  en  dou- 
tions, un  agent  dreyfusard.  Le  voile  n’est  tombé  que  lorsque  nous 
avons  vu  M.  Waldeck- Rousseau  apparaître  dans  ce  Luxembourg 
où  il  ne  prononçait  jamais  une  syllabe,  pour  donner  à tous  l’idée 
qu’il  mènerait,  par  tous  les  moyens,  la  campagne  pour  Dreyfus. 

N’ayant  pu  entrer  à l’Elysée  pour  servir  Dreyfus,  il  s’est  rabattu 
sur  le  ministère  de  l’intérieur  pour  la  même  cause.  Tous  ses  actes 
n’ont  que  ce  but.  Il  y a marché  en  excitant  l’ambition  chez  les  uns, 
en  tâchant  d’exciter  la  terreur  chez  les  autres.  La  composition  de 
son  ministère,  dont  le  pot-pourri  n’est  que  le  reniement  de  tous 
ses  programmes;  la  décapitation  de  notre  armée  par  la  disgrâce  du 
plus  illustre  de  ses  chefs,  Négrier;  les  mesures  prises  contre  ces 
glorieux  enfants  de  l’Alsace  qui  avaient  opté  pour  la  patrie  vaincue, 
les  Zurlinden  et  les  Pellieux  ; les  rigueurs  contre  les  magistrats  qui 
avaient  opiné  selon  leur  conscience;  toute  cette  série  de  mauvais 
coups  procède  d’une  pensée  unique.  Tout  ce  qui  pouvait  être  fait 
pour  tenir  les  juges  du  conseil  de  guerre  a été  tenté.  Le  lendemain 
du  jour  où  un  journal  radical,  le  Rappel,  déclarait  que  le  général 
Mercier  devait  déposer  entre  deux  gendarmes,  son  directeur 
recevait  la  croix  de  la  Légion  d’honneur.  Un  rédacteur  du  plus 
officieux  des  journaux  dreyfusistes  traitait  publiquement  d’as- 
sassin le  général  Mercier. 

Qu’est- ce  encore  que  l’arrestation  de  M.  Déroulède,  sinon  une 
manœuvre?  Le  ministère  actuel  fait  contre  lui  ce  qu’on  a tant 
reproché  à Napoléon  cassant  un  arrêt  du  jury  d’Anvers;  lui 
ausbi  casse  le  verdict  des  jurés  parisiens,  verdict  unanime  sur  la 
question  la  plus  clairement  posée.  Le  ridicule  complot  qui  fait 
mettre  tant  de  braves  gens  en  prison  et  de  familles  dans  l’inquié- 
tude, n’est  qu’une  reproduction  de  ces  conspirations  qu’inventait  à 
plaisir  le  Directoire  en  pourriture,  pour  prolonger  son  agonisante 
et  honteuse  dictature. 

Et  tandis  que  le  gouvernement  forge  des  complots  imaginaires, 
ses  amis  en  exécutent  de  très  réels  et  sanglants,  qu’ils  ont  an- 
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Tîoncés  d’avance  et  préparés  sous  ses  yeux.  Paris  a été  livré,  tout 
un  jour,  à des  bandits  ministériels,  les  mêmes  qui  formaient  l’es- 
corte d’honneur  du  gouvernement  à Longchamps,  et  qui,  flanqués 
d’intellectuels  plus  répugnants  encore,  forment  son  bataillon  d’hon- 
neur dans  l’affaire  Dreyfus.  Les  anarchistes  se  croient  les  maîtres 
depuis  que  M.  Millerand  est  au  pouvoir;  ils  ne  crient  pas  plus 
fort  : « A bas  la  calotte!  » que  M,  de  Lanessan.  Ils  ont  saccagé 
une  église,  pour  servir  la  politique  qui,  après  l’attentat  de  Rennes, 
attentat  mystérieux  d’un  meurtrier  introuvable,  qu’on  dirait  moins 
destiné  à frapper  un  avocat  qu’à  enrayer  un  procès,  faisait  fouiller 
un  institut  de  Frères,  comme  si  elle  voulait  renouveler  les  horreurs 
impunément  commises  contre  le  frère  Flamldien.  Les  hôpitaux 
encombrés,  des  centaines  de  blessés  dont  soixante-dix  agents  de 
police,  les  fonds  publics  en  détresse,  des  grèves  administrative- 
ment encouragées  partout,  c’est  pour  la  France,  si  elle  ne  se 
ressaisit  pas,  la  ruine,  la  banqueroute,  la  guerre  civile,  peut-être 
la  guerre  étrangère,  la  dissolution  et  l’invasion. 

M.  Waldeck-Rousseau  inaugure  un  genre  nouveau,  celui  d’un 
avocat  qui  s’empare  des  pouvoirs  publics  pour  servir  les  affaires 
particulières  d’un  de  ses  clients.  Sa  démarche  auprès  de  Casimir- 
Périer,  en  1894,  lui  défendait  absolument  d’être  le  ministre  de  la 
révision  du  procès  Dreyfus.  Avocat  colassalement  rétribué  des  gros 
spéculateurs  cosmopolites  les  plus  colossalement  riches,  il  est  évi- 
demment libre  de  penser  ce  qu’il  veut  sur  Dreyfus.  Il  se  serait 
même  honoré  en  le  défendant  franchement  à la  barre.  Mais  il  n’a 
pas  le  droit  de  faire  d’un  cabinet  ministériel  roffice  de  son  cabinet 
d’homme  d’affaires,  et  d’envelopper  son  portefeuille  de  ministre 
dans  sa  serviette  d’avocat  comme  dans  un  torchon.  Le  jour  où  il 
serait  établi  en  France  que  les  deux  opérations  n’en  font  qu’une, 
et  que  s’emparer  du  pouvoir  est  une  manière  de  faire  les  affaires 
de  ses  clients,  notre  pays  serait  moins  que  rien. 

Le  ministère  a eu  l’effet  inattendu  de  faire  regretter  même  les 
Chambres.  Nous  espérons  que  beaucoup  de  députés  auront  enfin  le 
courage  de  leur  opinion  et  se  joindront  à ceux  qui  ont  déjà  réclamé 
la  convocation  du  Parlement.  Le  temps  presse;  M.  Denys  Cochin 
avait  raison  de  se  demander  si  la  tribune  serait  encore  libre.  Le 
président  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Descbanel,  ne  semble 
pas  se  préoccuper  assez  du  rôle  qu’il  aurait  à jouer,  du  devoir 
qu’il  aurait  à remplir;  les  Assemblées  de  1848  où  siégeait, 
auprès  de  Cavaignac,  de  La  Moricière  et  de  Bedeau,  le  père  de 
M.  Waldeck-Rousseau,  avaient  des  commissions  de  permanence 
qui  n’auraient  pas  toléré  le  quart  de  ce  que  nous  voyons. 

Louis  JOUKERT. 
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Nouveaux  fragments  de  droit  et 
d’histoire,  par  Henri  Beaune, 
ancien  procureur  général  à la  Cour 
. d’appel,  doyen  de  la  Faculté  libre 
de  droit  de  Lyon.  (1  yoI.  Paris, 
librairie  de  la  Société  du  recueil 
général  des  lois  et  arrêts.  1899.) 
Yoici  un  recueil  de  travaux  dis- 
tincts, inspirés  par  le  même  esprit 
et  poursuivis  avec  une  égale  com- 
pétence. Ils  témoignent  que  l’alliance 
entre  le  droit,  l’érudition  et  les  let- 
tres, formée  jadis  par  nos  grands 
magistrats  et  nos  grands  juriscon- 
sultes, survit  aux  révolutions,  et 
qu’il  est  encore  des  asiles  ouverts 
aux  nobles  âmes,  aux  caractères 
indépendants  et  désintéressés,  où 
cette  alliance  reste  en  honneur.  Non 
content  d’enseigner  aux  élèves  des 
Facultés  libres 'de  Lyon  la  législa- 
tion qu’il  interprétait  et  appliquait 
naguère,  M.  Beaune  étudie  î’histoire 
des  lois  chez  les  Aryens  de  l’Inde, 
chez  les  Athéniens,  chez  les  Bur- 
gondes,  sous  le  régime  de  la  Papauté 
et  de  la  féodalité  au  moyen  âge;  il 
la  suit  tour  à tour  en  Bresse,  en 
Bugey,  en  Provence,  et  dans  l’As- 
semblée constituante  en  89.  Parfois, 
un  personnage  tantôt  célèbre  et 
tantôt  oublié,  qui  domine  ou  repré- 
sente une  époque  disparue,  l’attire 
et,  soit  qu’il  se  serve  du  livre  de 
quelque  autre  auteur,  soit  qu’il  em- 
ploie des  documents  recueillis  par 
lui-même,  partout  on  reconnaît  la 
touche  qui  lui  est  propre,  la  marque 
d’un  esprit  habitué  à conclure  nette- 
ment, après  avoir  impartialement 
examiné.  Parmi  les  sujets  qu’il 
aborde,  plus  d’un  à travers  l’histoire 
touche  au  temps  présent.  Les  dé- 
fenseurs de  la  liberté  la  plus  menacée 
peut-être  â cette  heure,  la  liberté 
d’enseignement,  trouveront  des  res- 
sources précieuses  dans  les  souvenirs 
évoqués  par  M.  Beaune,  des  infor- 
mations et  des  exemples  très  propres 
à éclairer  leurs  démarches,  à sou- 
tenir leur  courage  et,  si  l’attaque 
venait  à se  porter  particulièrement 
contre  la  liberté  déjà  très  mutilée  de 


l'enseignement  supérieur,  il  suffirait 
d’alléguer  le  livre  que  nous  avons 
sous  les  yeux  pour  attester  quels 
maîtres  à la  fois  savants  et  sagaces 
et  dignes  entre  tous  d’être  écoutés 
les  Facultés  libres  peuvent  offrir  à 
la  jeunesse  française. 

G.  DE  Meaux. 


Saint  François  de  Sales,  par 

Amédée  de  Makgerie.  1 vol.  in-12 
de  la  collection  les  Saints.  (Le- 
coffre.) 

Lettré  autant  que  philosophe, 
aussi  profondément  versé  dans  les 
questions  de  théologie  et  de  piété 
que  dans  les  problèmes  de  métaphy- 
sique, M.  de  Margerie,  le  savant 
doyen  de  la  Faculté  catholique  des 
lettres  de  Lille,  était  particulière- 
ment désigné  pour  écrire  ce  livre. 
On  y trouve  la  vie  de  saint  Fran- 
çois de  Sales  résumée  de  la  façon  la 
plus  intéressante,  puis  expliquée 
par  le  caractère  particulier  de  sa 
sainteté.  A cette  explication  très  fine 
et  très  sûre  se  rattachent  des  chapi- 
tres non  moins  attrayants  sur  la 
doctrine,  sur  le  talent  d’écrivain, 
sur  la  prédication,  sur  l’esprit  de 
création  et  de  direction  du  grand 
évêque. 

L’École  de  Mars  (1794),  par  Ar- 
thur Ghuqüet,  avec  une  gravure 
en  couleurs.  (Paris,  Plon,  1899, 
363  pages  in-18.) 

Exact  et  piquant  tableau  d’une 
institution  qui  n’a  duré  que  quelques 
semaines,  et  que  tous  les  historiens 
avaient  jusqu’ici  ignorée  ou  mé- 
connue. 


La  Petite  Venise,  par  J.  Fenne- 
B«ESQüE.  (Paris,  Picard,  1899, 
107  pages  in-S®.) 

Sous  ce  titre,  on  nous  raconte 
l’histoire,  curieuse  autant  qu’igno- 
rée, de  la  petite  corporation  de  gon- 
doliers formée  par  Louis  XIV  pour 
monter  les  embarcations  du  grand 
canal  de  Versailles.  La  brochure  est 
ornée  de  charmantes  illustrations. 


Le  Directeur  : L.  LAVEDAN. 
jJun  des  gérants  : JULES  GERVAIS. 
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BOSSUET  A MEAUX 


I 

Fin  du  préceptorat  de  Bossuet.  — Il  est  appelé  au  siège  épiscopal  de 
Meaux.  — Son  entrée  dans  son  diocèse.  — Il  n’y  fait  d’abord  qu’un  très 
court  séjour.  — Sa  retraite  à la  Trappe.  — Son  intimité  avec  l’abbé 
de  Rancé. 

Evêque  de  Condom,  Bossuet  ne  parut  jamais  dans  son  diocèse  ; 
il  ne  le  connaissait  que  par  les  rapports  que  lui  en  faisaient  ceux 
qu’il  avait  chargés  de  l’y  représenter.  Tout  d’abord  la  chose  semble 
étrange;  mais  elle  s’explique  très  simplement.  Nommé  évêque  au 
mois  de  septembre  1669,  Bossuet  attendait  ses  bulles,  quand  le 
président  de  Périgny,  précepteur  du  Dauphin,  vint  à mourir.  Pour 
le  remplacer,  le  choix  de  Louis  XIV  se  porta  sur  Bossuet,  dont  les 
bulles  arrivaient  presque  au  même  moment,  et  qui  fut  sacré  le  21  sep- 
tembre à Pontoise,  où  se  tenait  alors  l’assemblée  du  clergé  de  France. 
Tous  ceux  qui  en  faisaient  partie  résolurent  d’assister  en  corps  à 
cette  cérémonie,  qui  se  fit  comme  en  'plein  concile^  écrit  l’abbé 
Ledeu.  L’Eglise  de  France  tout  entière  semblait  ainsi,  en  quelque 
sorte,  consacrer  celui  qui  devait  être  son  plus  illustre  interprète. 

Dans  les  deux  jours  suivants,  Bossuet  prêtait  le  serment  de 
fidélité,  le  22  comme  évêque,  et  le  23  comme  précepteur.  Avec 
l’idée  qu’il  s’était  faite  des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés,  il  com- 
prenait qu’il  ne  lui  serait  pas  possible  de  remplir  les  deux  charges 
à la  fois.  Aussi  ne  voulait-il  pas  d’abord  accepter  les  fonctions  de 
précepteur.  Mais  Louis  XIV  insista  : « Je  veux  un  évêque  »,  dit -il. 
L’emploi,  d’ailleurs,  avait  de  quoi  tenter  Bossuet,  non  point  par  des 
vues  d’ambition  : un  sentiment  de  cette  nature  n’est  jamais,  nous  le 
croyons,  entré  dans  son  âme.  Mais  à élever  celui  qui  devait  un  jour 
gouverner  la  France,  à lui  former  l’esprit  et  le  cœur,  et  à préparer 
ainsi  le  règne  futur,  on  pouvait  rendre  plus  de  services,  non  seule- 
ment à l’Etat,  mais  à la  religion  même  et  à l’Eglise,  que  dans 
l’administration  d’un  diocèse.  Bossuet  se  décida  donc  à essayer  de 
cette  charge.  Il  fit  prendre  possession  de  son  évêché  par  un  de  ses 
parents,  auquel  il  avait  confié  tous  ses  pouvoirs,  l’abbé  Janin, 
prêtre  d’un  rare  mérite.  « Tout  réussit  à souhait,  dit  Ledieu,  et 
1 évêque  en  eut  parfaite  satisfaction.  » Mais  il  ne  laissait  pas  d’être 
toujours  en  peine  sur  sa  non- résidence;  et  au  bout  d’un  an,  quand 

5®  LIVRAISON.  — 10  SEPTEMBRE  1899.  53 
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il  lui  parut  qu’il  poursuivrait  l’éducation  du  Dauphin  jusqu’au  terme 
ordinaire,  c’est-à-dire  encore  pendant  neuf  à dix  ans,  ne  voulant 
pas  laisser  si  longtemps  le  troupeau  sans  pasteur,  il  se  démit  de 
son  évêché. 

Tout  en  remplissant,  à l’admiration  de  tous,  ses  devoirs  journa- 
liers de  précepteur,  et  en  dehors  de  la  composition  des  ouvrages 
écrits  pour  l’instruction  de  son  élève,  Bossuet  trouvait  encore  du 
temps  pour  des  occupations  purement  ecclésiastiques.  Sans  parler 
de  sermons  qu’il  prêche,  il  a des  entretiens,  tantôt  avec  les  soli- 
taires de  Port-Royal  pour  l’approbation  de  leurs  livres  de  contro- 
verse, tantôt  avec  les  savants  de  la  cour  sur  l’Ecriture  sainte.  Il 
s’applique  en  même  temps  à instruire  et  à ramener  les  protestants, 
soit  par  divers  traités,  soit  par  ses  conférences  avec  Claude. 

Mais  l’époque  arrivait  où  il  allait  être  rendu  tout  entier  à ses 
travaux  de  docteur  et  d’évêque.  En  1680,  l’éducation  du  Dauphin 
finit.  Dès  lors  aucun  siège  épiscopal  un  peu  important  ne  vint  à 
vaquer  que  l’opinion  publique  ne  désignât  tout  de  suite  Bossuet  pour 
l’occuper.  Tour  à tour  les  Eglises  de  Lyon,  de  Sens  et  de  Beauvais 
exprimèrent  le  vœu  de  l’avoir  pour  pasteur.  L’évêque  de  Châlons- 
sur-Marne,  M.  de  Vialart,  demandait  qu’on  le  lui  donnât  pour  suc- 
cesseur ; enfin,  l’évêque  de  Meaux,  M.  de  Ligny,  offrait  sa  démission, 
si  on  voulait  nommer  Bossuet  à sa  place.  C’est,  en  effet,  à ce  siège 
qu’il  fut  appelé,  au  commencement  de  mai  1681,  mais  ce  ne  fut 
que  quelques  jours  après  la  mort  de  M.  de  Ligny  L 

Bossuet  se  trouvait  ainsi  ramené  dans  la  ville  où,  pour  la  pre- 
mière fois,  il  avait  été  salué  du  litre  d’évêque.  En  effet,  douze  ans 
auparavant,  il  avait  été  à Meaux  prêcher  le  sermon  de  vêture  de 
M^^'"  de  la  Vieuviile;  et  c’est  là,  le  8 septembre  1669,  qu’il  avait 
reçu  l’avis  que  le  roi  venait  de  le  désigner  pour  le  siège  de  Condom. 
Mais,  comme  nous  l’avons  vu,  il  n’avait  été,  en  quelque  sorte,  que 
nominalement  évêque  de  Condom,  tandis  qu’il  allait,  évêque  de 
Meaux,  l’être  dans  toute  la  force  du  terme;  car  il  entendait  bien  s’ac- 
quitter scrupuleusement  de  toutes  les  obligations  de  son  ministère. 

Louis  XIV,  qui  avait  une  grande  confiance  dans  Bossuet,  et  qui 
tenait  à s’éclairer  de  ses  conseils  dans  toutes  les  questions  reli- 
gieuses, avait  voulu  sans  doute,  en  lui  donnant  un  siège  si  rap- 
proché de  Paris  et  de  Versailles,  qu’il  pût  concilier  l’obligation  de 

^ Le  diocèse  de  Meaux  comprenait  un  tiers  à peu  près  du  département 
actuel  de  Seiue-et-Marne  et  une  bande  d’environ  trois  lieues,  de  G-andelu 
à Nanteuil-le-Haudouin,  départements  actuels  de  l’Aisne  et  de  l’Oise.  Il 
y avait  236  paroisses,  de  300  à 400  ecclésiastiques,  2 grands  doyens  ou 
archidiacres  de  France  et  de  Brie,  6 doyens  ruraux.  — A la  collation  de 
l’évêque,  89  cures  seulement;  le  reste  à la  collation  du  chapitre  et  des 
monastères. 
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la  résidence  avec  les  devoirs  qui  pourraient  souvent  le  rappeler  à la 
cour;  car  Bossuet  était  premier  aumônier  de  la  Dauphine;  plus  tard 
même  il  fut  conseiller  d’Etat.  Mais  les  déplacements  étaient  faciles  ; 
de  Meaux  à Versailles  ce  n’était  qu’un  petit  voyage.  Grâce  à la 
proximité,  Bossuet  à peine  sorti  de  son  diocèse  pouvait  tout  de  suite 
y rentrer. 

Toutefois,  plusieurs  mois  s’écoulèrent  avant  qu’il  pût  faire  son 
entrée  dans  sa  ville  épiscopale.  Même  quand  il  eut  reçu  ses  bulles, 
il  ne  lui  fut  pas  loisible  de  se  rendre  tout  de  suite  à Meaux  ; il  était 
retenu  à Paris  par  les  travaux  de  la  célèbre  assemblée  générale  du 
clergé,  dite  de  1682,  où  il  eut  un  rôle  considérable. 

Ce  que  la  postérité  verra  toujours  dans  Bossuet,  c’est  beaucoup 
moins  l’évêque  d’une  Eglise  particulière  que  le  Père  même  de 
l’Eglise,  comme  l’appelait  déjà  l’un  de  ses  contemporains.  Mais  dans 
l’histoire  d’un  tel  homme  rien  ne  peut  être  indifférent;  et  il  nous  a 
semblé  qu’on  pouvait  l’admirer  encore  à le  suivre  sur  un  théâtre 
modeste,  et  à voir  comment  l’orateur,  l’historien,  le  théologien, 
auquel  nul  autre  ne  pouvait  être  comparé,  savait  descendre  aux 
plus  minutieux  détails  de  radministration  diocésaine,  et  veiller  au 
bien  des  plus  humbles  paroisses,  avec  la  même  assiduité  et  le  même 
zèle  que  si  de  plus  grands  intérêts  ne  lui  avaient  Jamais  été  confiés. 

Ce  n’est  pas  cependant  que  Bossuet,  à Meaux,  puisse  frapper 
l’imagination  comme  Fénelon,  à Cambrai.  Dans  son  diocèse,  Bossuet 
n’a  que  les  devoirs  ordinaires  d’un  évêque  à remplir;  mais  il  n’est 
pas  un  évêque  ordinaire;  et  si  nous  l’admirons,  c’est  qu’en  pleine 
possession  de  sa  gloire,  il  ne  regarde  aucune  des  choses  de  son 
office,  si  petites  soient-elles,  comme  peu  digne  de  fixer  son  atten- 
tion. A Cambrai,  le  hasard  des  circonstances  semble  investir  Féne- 
lon d’un  ministère  tout  particulier  et  des  plus  considérables.  Dans 
les  misères  de  la  guerre  qui  désole  le  nord  de  la  France,  non  seu- 
lement, grâce  au  respect  que  son  nom  inspire  aux  étrangers,  il 
protège  les  populations  de  la  Flandre  et  du  Cambrésis  contre  l’excès 
des  dévastations,  mais  il  vient  en  aide  aux  besoins  de  notre  armée 
avec  les  approvisionnements  qu’il  a mis  en  réserve,  en  même  temps 
qu’il  multiplie  les  secours  pour  les  blessés.  11  fut  dans  les  calamités 
publiques  comme  une  sorte  de  providence.  Bossuet  dans  son 
diocèse  n’eut  pas  à subir  les  malheurs  de  l’invasion,  mais  il  y perdit 
aussi  l’occasion  d’illustrer  son  épiscopat  par  des  actes  qui  lui  méri- 
teraient la  reconnaissance  nationale.  Entre  ces  deux  célèbres 
rivaux,  l’avantage,  cette  fois,  fut,  il  faut  le  reconnaître,  pour  Fénelon. 

Au  mois  de  février  1682,  il  y eut  une  interruption  dans  les 
séances  de  l’assemblée  du  clergé.  Bossuet  en  profita  pour  faire  son 
entrée  à Meaux.  Le  13  janvier  l’archidiacre  de  Brie,  l’abbé  de  Vitry, 
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avait  pris  en  son  nom  possession  du  siège.  Le  8 février,  Bossuet 
vint  en  personne  l’occuper,  accompagné  de  quatre  prélats  qui, 
pour  lui  faire  honneur,  avaient  voulu  assister  à son  installation, 
l’archevêque  de  Reims,  et  les  évêques  de  La  Rochelle,  de  Châlons 
et  de  Tournay.  Complimenté  par  le  doyen  du  chapitre  au  portail 
de  la  basilique  de  Saint-Etienne,  il  dit  dans  sa  réponse  : « Ce 
peuple,  que  Dieu  a daigné  confier  à mes  soins,  je  le  porte  dans 
mon  cœur,  et  je  lui  promets  aujourd’hui  que  je  me  ferai  tout  à tous, 
pour  satisfaire,  autant  qu’il  pourra  être  en  moi,  aux  vœux,  aux 
espérances,  aux  besoins  de  tous.  » Cette  promesse  ne  devait  pas 
être  une  vaine  parole.  Et  le  lendemain,  en  s’adressant  à tous  les 
chanoines.  « Dans  les  anciens  temps,  le  chapitre  de  chaque  église 
cathédrale  faisait  partie  du  presbytériiin,  c’est-à-dire  de  la  demeure 
de  l’évêque.  Ma  maison.  Messieurs,  entendez-le  bien,  ma  maison 
va,  comme  dans  ces  premiers  siècles,  être  désormais  la  vôtre, 
recevez-en  de  moi  l’assurance;  et  je  le  sens  dès  ce  jour,  une  si  étroite 
liaison  entre  nous  tous  sera  pour  moi  remplie  de  consolation  et  de 
douceur.  » Nous  verrons,  en  effet,  qu’il  vécut  toujours  dans  une 
parfaite  union  avec  son  chapitre. 

Le  diocèse  ne  connaissait  pas  seulement  de  réputation  l’élo- 
quence de  son  nouvel  évêque;  il  l’avait  déjà  entendu  plusieurs 
fois.  Outre  le  sermon  dont  nous  avons  déjà  parlé,  pour  la  vêture, 
à Meaux,  de  M^^®  de  la  Vieuville,  il  avait,  en  1662,  prêché  la 
Toussaint  à Jouarre;  et  encore,  dans  la  même  ville,  en  1664,  pour 
la  vêture  de  M^^®  de  Luynes;  et  malgré  le  temps  écoulé,  le  souvenir 
de  sa  parole  restait  toujours  vivant  chez  ses  anciens  auditeurs. 
Mais  désormais  ses  diocésains  allaient  jouir  souvent  de  cette  parole 
tant  admirée.  Dès  le  11  février,  jour  des  Cendres,  Bossuet  monta 
dans  la  chaire  de  sa  cathédrale,  en  présence  d’une  foule  consi- 
dérable accourue  de  tous  côtés.  Après  les  cris  de  joie  dont  il  avait 
été  salué  les  deux  jours  précédents  : « Il  m’en  coûte,  dit-il,  de 
venir  ainsi  annoncer  des  nouvelles  de  tristesse  et  de  pénitence  à 
tant  de  fidèles,  mes  enfants,  mes  frères,  empressés  tous  à l’envi, 
en  ces  derniers  jours,  à me  marquer  une  si  entière  et  si  cordiale 
joie.  ))  Puis,  en  s’appuyant  tour  àtour  sur  l’Ecriture,  sur  la  tradition 
et  sur  l’histoire,  il  expliqua  le  sens  et  les  cérémonies  de  l’absoute. 
Il  termina  son  discours  en  annonçant  qu’à  toutes  les  grandes  fêtes, 
il  officierait  et  prêcherait  dans  sa  cathédrale.  Enfin,  descendu  de 
chaire,  il  distribua  lui-même  les  cendres  : avec  quel  recueillement 
et  quelle  piété  durent  les  recevoir  ces  fidèles,  si  bien  préparés, 
par  les  enseignements  qu’ils  venaient  de  recueillir  d’une  telle 
bouche,  à entrer  dans  la  pensée  et  dans  les  sentiments  de  l’Eglise  I 
Le  même  jour,  Bossuet  alla  visiter  une  partie  de  son  troupeau 
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qui  devait  lui  être,  entre  toutes,  chère  et  précieuse,  le  séminaire. 
A Saint-Lazare,  où,  simple  abbé,  il  avait  jadis  prêché  plusieurs 
fois  la  retraite  qui  précède  les  ordinations,  il  s’était  acquitté  de  ce 
ministère  avec  un  tel  succès  que  les  ordinands  choisissaient,  pour 
se  préparer  aux  ordres,  l’époque  où  il  devait  venir  faire  ses  instruc- 
tions. Mais  on  peut  deviner  avec  quel  accent  encore  plus  pénétrant 
il  parla  à ces  prêtres,  à ces  lévites  de  Meaux,  destinés  à être  ses 
collaborateurs;  et  quelles  inspirations  il  trouva  dans  son  cœur  pour 
les  émouvoir.  Le  12,  il  assista  à l’ouverture  de  la  station  quadragési- 
male.  Enfin,  n’oublions  pas  que  d’abondantes  aumônes  furent,  par 
son  ordre  et  à ses  frais,  distribuées  tout  de  suite  aux  indigents. 

Ces  détails  sur  les  premières  journées  de  Bossuet  à Meaux,  nous 
font  voir  déjà  ce  qu’il  sera  dans  toute  la  suite  de  son  épiscopat. 
Toutes  les  promesses  qu’il  avait  faites,  il  les  tint.  C’est  ainsi,  disons- 
le  tout  de  suite  pour  n’y  plus  revenir,  que  jamais  il  ne  manqua 
d’officier  dans  sa  cathédrale  aux  fêtes  solennelles.  Quelque  affaire 
qui  l’eût  appelé  à la  cour,  même  ses  fonctions  d’aumônier  de  la 
Dauphine,  ne  pouvait  alors  l’y  retenir  : il  n’admettait  pas  que  rien 
pût  le  dispenser  d’être  au  milieu  de  ses  diocésains  dans  les  grands 
jours  que  célèbre  l’Eglise.  C’est  à Versailles,  non  à Meaux,  qu’il  se 
fait  suppléer.  Telle  était,  à cet  égard,  son  assiduité  à remplir  l’obli- 
gation qu’il  s’était  imposée,  qu’elle  amena  plus  tard,  après  sa 
mort,  un  procès  assez  singulier.  Le  chapitre  de  Meaux  crut  pouvoir 
réclamer  à l’abbé  Bossuet,  héritier  de  son  oncle,  une  somme  de 
5,000  livres,  parce  que,  disait-il,  feu  M.  de  Meaux  avait  usé  les 
ornements  de  son  église,  en  officiant  lui-même  aux  dix-sept  fêtes 
solennelles  de  l’année. 

Bossuet  ne  put  faire,  cette  première  fois,  qu’un  séjour  de  bien 
courte  durée  à Meaux.  L’assemblée  du  clergé  reprit  ses  travaux,  et 
ce  n’est  que  lorsqu’ils  furent  achevés  que  Bossuet  put  vraiment  se 
donner  à son  diocèse.  Toutefois,  avant  d’y  rentrer,  il  voulut  se 
préparer  par  la  prière  et  la  retraite  à ses  fonctions  épiscopales. 
Depuis  longtemps,  il  était  l’ami  de  l’abbé  de  Rancé.  « La  promesse 
que  vous  me  faites,  lui  écrit-il,  de  prier  Dieu  qu’il  me  conduise 
dans  les  fonctions  de  l’épiscopat  m’est  d’un  grand  soutien;  mais 
vous  n’en  serez  pas  quitte  pour  cela.  Il  y a dix  ans  que  j’avais 
dans  l’esprit  que,  si  Dieu  me  remettait  en  charge  dans  son  Eglise, 
j’aurais  deux  choses  à faire  : l’une,  d’aller  passer  quelque  temps 
en  action  avec  feu  M.  de  Châlons  ^ ; l’autre,  d’aller  aussi  passer 
quelque  temps  en  oraison  avec  vous.  Dieu  m’a  privé  du  premier 
par  la  mort  de  ce  saint  prélat;  je  vous  prie  de  ne  pas  me  refuser 

< M.  de  Yialart,  qui  était  en  grande  réputation  de  vertu  et  de  sainteté. 
Il  mourut  en  juin  1680. 
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l’autre...  Mon  cœur  est  rempli  de  joie  quand  je  songe  à l’accom- 
plissement de  ce  dessein  : je  vous  supplie  de  l’agréer*.  » 

Il  pensait  qu’en  allant,  dans  le  désert  de  la  Trappe,  vivre 
quelque  temps  de  la  vie  du  célèbre  réformateur  et  de  ses  religieux, 
il  pourrait  rapporter  de  leurs  entretiens  et  du  spectacle  de  leurs 
vertus  la  force  et  l’esprit  de  piété  si  nécessaires  à un  évêque.  Et 
ee  ne  fut  pas  au  commencement  de  son  épiscopat  seulement  qu’il 
alla  ainsi  se  recueillir  à la  Trappe,  « où  il  vaquait  à tous  les 
exercices  de  la  communauté  et  n’y  prenait  pas  d’autre  nourriture. 
L’abbé  était  ravi  de  le  voir  à l’office  du  jour  et  de  la  nuit,  au 
réfectoire  et  partout,  un  si  grand  exemple  ne  pouvant  manquer 
d’encourager  ses  religieux...  Avant  vêpres,  on  prenait  un  peu  l’air 
à la  promenade  sur  l’étang  ou  dans  les  bois;  les  deux  amis  se 
séparaient  de  la  compagnie  pour  s’entretenir  ensemble,  et  c’était 
là  tout  le  plaisir  de  ces  visites  de  piété  ». 

Bossuet  disait  que  la  Trappe  était  le  lieu  où  il  se  plaisait  le 
mieux  après  son  diocèse;  mais  c’était  encore  pour  son  diocèse 
qu’il  y allait,  conduit  surtout  par  le  désir  de  se  retremper  en 
quelque  sorte  dans  cette  chère  solitude.  Après  cette  première 
retraite  de  1682,  il  y retourna  sept  fois,  en  1684,  1685,  1687, 
1689,  1690,  1691,  1696. 

« Je  suis  affectionné  à la  Trappe,  écrivait-il,  comme  serait  un 
de  vos  religieux,  et  à vous  comme  à un  ami  cordial  et  à un  homme 
que  je  crois  à Dieu,  et  en  qui  je  crois  que  Dieu  est » Même 
après  la  mort  de  M.  de  Rancé,  il  se  proposait  de  revenir  encore 
à la  Trappe.  Dans  la  lettre  où  il  exprime  au  nouvel  abbé  du 
monastère  toute  la  peine  qu’il  ressent  de  la  mort  de  son  ami,  il 
ajoute  : « Assurez  la  sainte  maison  de  ma  constante  et  inviolable 
amitié.  Je  me  promets  bien  que  l’on  continuera  à y bien  recevoir 
mes  visites  ordinaires,  que  j’espère  renouveler  dans  la  saison  qui 
le  permettra  3.  » Mais  il  ne  put  réaliser  ce  projet  : la  vieillesse  et 
les  infirmités  mirent  fin  à ces  pieux  pèlerinages. 

Il 

Entourage  ordinaire  de  Bossuet.  — Résidence  habituelle  à Germigny. 

Les  -visiteurs. 

Avant  de  suivre  Bossuet  dans  ses  travaux  d’évêque  de  Meaux, 
nommons  quelques-uns  de  ceux  par  lesquels  Al  se  fit  aider  pour 
l’administration  de  son  diocèse,  et  qui  Turent  ses  familiers.  Tout 
d’abord  l’abbé  Ledieu,  qui  n’était  pas  encore  prêtre,  mais  étudiait 

■*  Lettre  du  22  juin  1681. 

2 Lettre  du  4 décembre  1687. 

3 Lettre  du  3 novembre  1700. 
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à rUniversité  de  Paris,  lorsque  Bossuet  se  l’attacha,  en  1684, 
comme  secrétaire  particulier.  Plus  tard,  quand  il  eut  reçu  la 
prêtrise,  il  fut  fait  chanoine,  puis  chancelier  de  l’église  cathédrale. 
Dix-huit  années  passées  ainsi  près  de  son  évêque,  permirent  à 
Ledieu  de  recueillir  les  précieuses  informations  que  nous  donnent 
ses  Mémoires  et  son  Journal. 

Dans  le  cours  de  ses  études,  Ledieu  s’était  lié  tout  particulière- 
ment avec  un  de  ses  condisciples,  Phélipeaux,  Contribua-t-il  à le 
faire  venir  à Meaux?  Nous  l’ignorons;  mais  toujours  est-il  qu’en 
1686,  les  deux  amis  se  trouvèrent  réunis.  Phélipeaux  entrait  à 
son  tour  dans  la  maison  de  Bossuet,  qui  fit  de  ce  docteur  de  Sor- 
bonne un  de  ses  chanoines,  trésorier,  puis  vicaire  général  et  offi- 
cial. A l’époque  des  démêlés  du  Quiétisme,  Phélipeaux  fut  adjoint 
à l’abbé  Bossuet  pour  aller  à Rome  soutenir  les  négociations  rela- 
tives à cette  affaire,  et  qu’il  rapporte  dans  sa  Relation  de  ï origine., 
des  progrès  et  de  la  condamnation  du  Quiétisme  répandu  en  France. 

L’abbé  de  Saint-André,  que  Bossuet  avait  distingué  de  bonne 
heure,  et  qui  devint  prieur  de  Vareddes  et  vicaire  général,  entra 
fort  avant  dans  l’estime  et  dans  l’amitié  de  son  évêque.  Ce  fut  lui 
qui  le  veilla  dans  ses  derniers  jours  et  dans  son  agonie  et  lui  ferma 
les  yeux.  Il  nous  a laissé  le  récit  de  cette  mort. 

Notons  aussi  le  P.  de  Ribérolles,  Génovéfain,  supérieur  du  sémi- 
naire, qui  fut  de  l’intimité  de  Bossuet. 

Mais  celui  surtout  qu’il  faut  nommer,  c’est  l’abbé  Bossuet.  Son 
titre  de  neveu  et  l’adresse  avec  laquelle  il  sut  s’emparer  de  la 
confiance  de  son  oncle,  devaient  faire  de  lui  le  principal  person- 
nage de  la  maison  du  prélat.  Toutefois,  à cause  de  sa  jeunesse, 
son  influence  sur  les  affaires  spirituelles  du  diocèse  ne  se  fît  pas 
sentir  tout  d’abord;  mais,  peu  à peu,  il  établit  sa  position  à ce 
point,  qu’après  avoir  aidé  et  même  suppléé  Bossuet  en  de  nom- 
breuses occasions,  il  fut  demandé  par  lui  comme  coadjuteur. 

Nous  pourrions  citer  encore  divers  prêtres  qui  n’appartenaient 
pas  au  diocèse  de  Meaux,  mais  que  leur  grande  liaison  avec  Bos- 
suet appelait  et  retenait  souvent  auprès  de  lui  : les  abbés  de  Vares 
et  de  Saint-Luc.  Ils  moururent  presque  subitement,  en  1684,  à peu 
de  jours  de  distance;  et  tout  de  suite  après,  Bossuet  eut  à regretter 
un  autre  ami,  Géraud  de  Gordemoy.  « Je  recommande  à vos  prières, 
écrit-il  à l’abbé  de  Rancé,  trois  de  mes  principaux  amis,  et  qui 
m’étaient  le  plus  étroitement  unis,  et  que  Dieu  m’a  ôtés  en  quinze 
jours,  par  des  accidents  divers...  Ce  coup  est  sensible  et  je  perds 
un  grand  secours  L » 


^ Lettre  du  25  octobre  1684. 
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Bossuet  se  montrait,  pour  tout  son  entourage,  facile  et  simple, 
((  Sa  manière  de  vivre  dans  sa  famille,  dit  Ledieu  avec  ses  amis, 
était  d’une  douceur,  d’une  honnêteté  et  d'une  noblesse  qu’on  ne 
saurait  dire.  » Point  de  maître  plus  facile  que  Bossuet  avec  ses 
domestiques.  « Il  gagnait,  continue  l’abbé  Ledieu,  le  cœur  de  ses 
gens,  et  on  était  naturellement  porté  à le  servir  par  affection.  Son 
discernement  était  exquis  : il  perçait  les  hommes  jusqu’au  fond  de 
l’âme,  et  connaissait  fort  bien  si  c’était  la  vanité,  l’intérêt  ou 
un  attachement  sincère  qui  les  faisait  agir.  Il  ne  disait  mot  et  il 
remarquait  tout,  et  souffrait  tout  jusqu’aux  manières  mêmes  de  ses 
gens  qui  pouvaient  ne  lui  être  pas  agréables,  mais  qu’il  conservait 
par  bonté  et  par  l’afiection  qu’il  remarquait  en  eux.  De  là  la  paix  et 
l’union  qui  ont  toujours  régné  chez  lui  avec  la  piété  et  le  bon 
ordre.  Dans  l’occasion,  il  se  souvenait  fort  à propos  de  ce  qu’on 
lui  avait  dit  ou  fait  d’agréable,  et  il  le  rappelait,  lorsqu’on  n’y 
songeait  plus,  pour  en  marquer  sa  reconnaissance.  » Chaque  jour 
il  réunissait  ses  domestiques  pour  la  prière,  qui  était  dite  en 
commun,  et  tous  les  soirs  il  les  bénissait  de  sa  main. 

Fénelon  a mérité  les  mêmes  éloges  : ces  deux  grands  hommes 
ont  été  admirables  dans  leur  intérieur.  Il  semble  toutefois  qu’on 
peut  ici  encore  signaler  entre  eux  quelque  différence.  A Cambrai, 
tous  ceux  qui  vivent  à l’archevêché  sont  unis  entre  eux  et  avec 
leur  illustre  chef  par  les  liens  d’une  vive  et  sincère  affection  : c’est 
un  assemblage  d’amis,  disons  mieux,  une  famille.  A Meaux,  tous 
s’accordent  surtout  dans  un  même  sentiment  de  vénération  pour 
Bossuet;  mais,  quel  que  soit  l’attachement  qu’il  leur  inspire,  on 
sent  que  c’est  surtout  l’admiration  qui  domine,  admiration  des 
disciples  pour  un  maître  reconnu  tel  de  tous.  Bossuet  vit  peu  pour 
les  choses  du  monde;  toutes  ses  pensées,  toutes  ses  conversations 
sont  tournées  à la  défense  et  à l’honneur  de  la  religion.  Fénelon 
est  plus  humain,  en  ce  sens  qu’il  descend  aisément  aux  entretiens 
moins  austères;  ses  grâces,  son  désir  d’être  aimable,  sa  nature 
affectueuse,  charment  et  séduisent. 

C’était  surtout  à Germigny  que  Bossuet  recevait  les  nombreux 
visiteurs  que  lui  amenaient  l’amitié  ou  l’admiration.  Germigny 
n’est  qu’un  petit  village  à deux  lieues  de  Meaux;  mais  c’est  là 
qu’était  la  maison  de  campagne  de  l’évêque.  Cette  maison,  sur 
le  bord  de  la  Marne,  avec  une  terrasse  qui  pouvait  servir  de  pro- 
menade le  long  de  la  rivière,  est  aujourd’hui  détruite;  mais  nous 
savons  qu’il  y avait  un  beau  parc,  avec  des  arbres  magnifiques,  de 
larges  allées,  des  bassins  alimentés  par  des  fontaines.  Pour  amé- 
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nager  ces  eaux,  le  grand  Condé  avait  même  mis  à la  disposition  de 
Bossuet  son  fontainier,  qui  avait  sans  doute  reproduit,  en  petit,  à 
Germigny,  quelques-unes  des  merveilles  de  Chantilly 

L’un  des  hôtes  les  plus  assidus  de  Germigny,  Santeul,  avait 
célébré  cette  charmante  résidence  dans  un  de  ces  petits  poèmes 
latins  alors  si  admirés.  11  commençait  par  s’excuser  d’avoir  été  si 
longtemps  avant  de  chanter  Germigny  : 

Germinii  colles  vos  et  nemora  alla  recessusque 
Umbriferi  silvarum,  et  tu  quoque,  Matrona,  castas 
Fulmine  suspenso  qui  præterlaberis  ædes. 

Vos  etiam  longe  a strepitu,  vos  pace  sub  alla, 

Otia  blanda,  simul  puræ  bona  gaudia  mentis, 

Quæ  tanto  incolitis  felices  hospite  campos, 

Si  vos  non  cecini,  quanquam  meruistis,  amicum 
Indicta  causa  non  accumte  poetam 

Mais,  quelles  que  soient  les  beautés  de  Germigny,  on  les  oublie 
pour  ne  voir  que  le  maître  de  Germigny.  Et  ici  vient  l’éloge  du 
grand  évêque,  le  plus  ferme  appui  de  la  religion  : 

Per  quem  relligio  stetit  inconcussa  sacerdos. 


lllius  in  toto  legitur  sapientia  vultu, 

^ Voici  quelques  détails  que  nous  trouvons  dans  deux  lettres  de  remer- 
ciement adressées  par  Bossuet  à Condé  : « Je  rends,  Monseigneur,  grâces 
très  humbles  à Votre  Altesse  Sérénissime  du  secours  qu’elle  m’a  donné 
par  son  fontainier.  Il  n’a  cessé  de  travailler  et  nous  a appris  bien  des 
choses  que  ni  moi  ni  mes  fontainiers  ne  savions  pas.  Notre  ouvrage  est  à 
présent  en  bon  train.  » [Octobre  1684  ) L’autre  lettre  est  écrite  un  an  plus 
tard,  le  9 octobre  1685  : « Mes  ouvrages  sont  achevés.  Monseigneur,  et  il  ne 
me  reste  plus  qu’à  rendre  grâces  très  humbles  à Votre  Altesse  Sérénissime 
et  à lui  demander  pardon  d’avoir  retenu  si  longtemps  son  fontainier.  Il 
a travaillé  avec  beaucoup  de  soin  jusqu’à  hier,  et,  pour  moi,  je  me  suis 
rendu  si  parfait  dans  l’hydraulique,  que  Votre  Altesse,  dorénavant,  ne  me 
reprochera  plus  mes  âneries.  » Ces  eaux  étaient  pour  Bossuet  un  grand 
sujet  de  satisfaction.  Il  avait  dépensé,  pour  la  conduite  de  ses  fontaines  et 
pour  les  rendre  plus  abondantes,  10,000  livres,  à ce  que  nous  apprend 
l’abbé  Ledieu.  (IV,  105.) 

2 Danchet  avait  mis  cette  pièce  en  vers  français.  Voici  comment  il 
traduit  ce  passage  : 

Collines,  bois  épais,  dont  les  sombres  feuillages 
De  ces  lieux  fortunés  conservent  les  ombrages; 

Toi  qui,  dans  ces  vallons,  cherchant  mille  détours, 

De  ton  onde  rapide  as  suspendu  le  cours, 

Marne,  qui  prends  le  soin  d’embellir  cet  asile, 

Vous,  qui  régnez  ici  dans  une  paix  tranquille, 

Doux  loisirs,  pardonnez,  si  ma  Muse  en  ses  vers 
N’a  point  fait  le  tableau  de  vos  charmes  divers. 

C’est  un  juste  tribut  què  vous  deviez  attendre; 

Mais  si  vous  m’accusez,  veuillez  au  moins  m’entendre. 
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Æthereique  ignés  et  pur æ fulgura  lucis 
Augusta  de  fronte  micant^. 

Mais  Santeul  ne  se  contente  pas  de  louer  le  théologien,  le 
docteur  : il  nous  le  représente  descendant  de  ces  hauteurs  où 
le  porte  souvent  sa  pensée,  pour  n’être  plus  que  l’hôte  aimable  dont 
la  bienveillance  et  les  entretiens  captivent  tous  ceux  qui  l’approchent. 

On  sait  que  Santeul,  à qui  Bossuet  reprochait  l’emploi  de  la 
mythologie,  en  avait  fait  amende  honorable.  Nous  ne  croyons  pas, 
cependant,  qu’il  ressentit  de  bien  sincères  remords  de  son  paga- 
nisme poétique.  Dans  une  pièce  qu’il  adresse  à Bossuet  lui-même,  il 
ne  peut  faire  reparaître  les  divinités  proscrites  par  le  rigide  prélat, 
mais  il  laisse  entrevoir  assez  spirituellement  que  sa  conversion 
n’est  peut-être  pas  définitive.  « A Germigny,  dit-il,  quand  on  est 
tout  au  spectacle  d’une  intelligence  presque  divine,  on  ne  peut  plus 
voir  de  Dryade  dans  les  bois,  de  Naïade  dans  les  ondes.  » 

Illo  crediderim  latitare  in  pectore  numen. 

Nulla  Dry  as  silvis,  nec  ludit  Naias  in  midis* 

Tous  les  visiteurs  n’exprimaient  pas  leur  admiration,  avec  cette 
exagération  permise  aux  poètes;  mais  il  n’en  était  point  qui  ne 
conçût  de  Bossuet  une  opinion  encore  plus  haute,  après  avoir  passé 
auprès  de  lui  quelques  jours.  Parmi  les  plus  assidus  à Germigny, 
il  faut  citer  Fénelon,  au  moins  dans  les  premières  années;  et,  de 
tout  temps,  l’abbé  Fleury,  Maîézieu,  l’abbé  Eusèbe  Renaudot,  les 
orientalistes  d’Herbelot,  Galland.  De  savants  bénédictins,  tels  que 
Mabillon,  dom  Ruinart,  venaient  l’entretenir  de  leurs  travaux;  les 
prédicateurs  les  plus  en  renom  tenaient  à être  admis  chez  leur 
maître  à tous  ; et  un  honneur  que  beaucoup  d’entre  eux  sollicitaient, 
c’était  de  prêcher  devant  lui,  dans  sa  cathédrale.  Des  évêques 
venaient  vers  lui  comme  vers  leur  oracle.  Des  étrangers  d’un  rang 
distingué  auraient  cru  qu’il  manquait  quelque  chose  à leur  voyage 
en  France,  s’ils  n’étaient  pas  reçus  chez  un  prélat  dont  la  réputation 
s’étendait  fort  au  delà  des  frontières.  Des  princes  mêmes  de  la 
maison  de  France  furent,  à plusieurs  reprises,  ses  hôtes  : le  Grand 
Dauphin,  son  ancien  élève,  en  septembre  et  en  novembre  1688,  puis 
en  mai  1690;  le  duc  d’Enghien,  en  mai  i687  ; et,  au  mois  de  juin 
suivant,  M.  le  Duc,  avec  le  prince  de  Gonti,  puis  le  comte  de  Tou- 
louse et  le  duc  du  Maine.  On  aimerait  à pouvoir  ajouter  sur  cette 
liste  le  Grand  Gondé,  et  à se  représenter  les  deux  illustres  amis 
(car  l’évêque  fut  véritablement  un  ami  pour  le  héros  dont  il  célébra 

Au  front  majestueux,  au  regard  plein  de  feu. 
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plus  tard  la  mémoire)  reprenant  sur  la  terrasse  de  Germigny  un 
de  ces  entretiens  comme  ils  en  avaient  eu  souvent  sous  les  ombrages 
de  Chantilly.  Le  prince  eut,  en  effet,  l’intention  de  venir,  comme 
nous  le  voyons  par  ce  passage  d’une  lettre  que  Bossuet  lui  adres- 
sait, à la  date  du  9 mai  1683  ; « J’ai  appris  de  Monseigneur  le  Duc 
(d’Enghien)  l’honneur  que  Votre  Altesse  Sérénissime  voulait  me 
faire  de  venir  à Germigny  au  retour  de  la  cour.  » Mais  il  ne  semble 
pas  que  Condé  ait  exécuté  ce  projet.  Ledieu,  qui  a noté  avec  soin 
les  visites  des  divers  princes,  n’aurait  pas  manqué  de  signaler  la 
plus  précieuse  de  toutes. 

Parmi  ceux  qui  venaient  à Germigny,  nous  aurions  pu  citer 
encore  des  protestants  ; parfois  même,  ils  y faisaient  d’assez  longs 
séjours.  Nous  en  parlerons  avec  plus  de  détails,  à propos  des 
efforts  de  Bossuet  pour  ramener  au  catholicisme  les  réformés. 

Quelques  années  plus  tard,  on  voyait  aussi  à Cambrai  une 
affluence  de  visiteurs  : mais  c’étaient  surtout  des  officiers,  des 
généraux,  qui  ne  voulaient  pas  être  passés  si  près  de  Fénelon 
sans  l’avoir  salué,  pour  les  services  que,  dans  son  exil  si  noblement 
supporté,  il  rendait  au  pays.  Chez  Bossuet  venaient,  avant  tout,  des 
hommes  d’étude  et  de  savoir,  qui  ne  se  croyaient  sûrs  d’eux-mêmes 
que  s’ils  avaient  l’approbation  du  juge  infaillible.  Dans  ses  entre- 
tiens, Bossuet  restait  toujours  simple  et  grave.  La  conversation 
n’était  pour  lui  qu’un  délassement,  mais  un  délassement  où  les 
sujets  de  religion  et  de  philosophie  tenaient  bien  plus  de  place  que 
les  récits  du  jour. 

Dès  qu’il  fut  évêque  de  Meaux,  il  adopta  un  genre  de  vie  qui  lui 
permettait  de  suffire  à tous  ses  travaux,  et  auquel  il  ne  renonça  que 
quelques  mois  avant  sa  mort.  Après  un  sommeil  de  quatre  à cinq 
heures,  il  se  relevait,  en  hiver  comme  en  été,  se  couvrant  seulement, 
pendant  les  froids  trop  rigoureux,  d’un  double  vêtement,  et  s’enve- 
loppant jusqu’à  la  ceinture  d’une  peau  d’ours.  Gomme  une  lampe 
restait  toujours  allumée,  il  pouvait  se  mettre  tout  de  suite  au 
travail,  qu’il  prolongeait,  dans  le  silence  et  le  recueillement  de 
la  nuit,  pendant  plusieurs  heures;  et  lorsqu’il  se  sentait  la  tête 
fatiguée,  il  retrouvait  sans  effort  le  sommeil,  et  se  reposait  encore 
suivant  le  besoin. 


III 


Les  visites  pastorales.  — Les  conférences  ecclésiastiques.  — Les  synodes 
annuels.  — Le  séminaire.  — La  prédication.  — Les  missions. 

Bossuet  fut,  dans  ses  rapports  avec  son  clergé,  tel  qu’il  s’était 
annoncé  en  arrivant  à Meaux.  Aussi  put-il,  dix  ans  plus  tard,  en 
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tête  de  son  ouvrage  sur  les  Psaumes,  rappeler  avec  une  juste  satis- 
faction Tunion  avec  laquelle  il  avait,  évêque,  vécu  avec  ses  prêtres. 
« Voici  le  témoignage  public  de  ma  haute  estime  pour  vous,  pour 
votre  piété  et  pour  le  zèle  que  vous  avez  apporté  à joindre  vos 
travaux  aux  miens.  Qu’il  soit  ainsi  reconnu  de  tous  en  quel  doux 
et  parfait  accord  des  âmes  nous  vivons  ensemble  dans  la  maison 
du  Seigneur*.  » Bien  que  Bossuet  adresse  cette  lettre  à tout  son 
clergé,  il  est  clair  qu’il  doit  surtout  penser  à son  chapitre,  avec 
lequel  il  est  en  relations  de  tous  les  jours. 

Sa  simplicité  et  sa  bienveillance  lui  gagnent  le  cœur  de  tous  les 
curés.  Exact  à faire  les  visites  pastorales,  il  accepte  volontiers 
toutes  les  fatigues.  Ledieu,  qui  l’accompagnait  dans  toutes  ses 
tournées  diocésaines,  dont  il  tenait  le  registre  détaillé,  écrit  : « Il 
recevait  à la  confirmation  tous  ceux  qui  lui  étaient  présentés  par 
les  curés,  et  qu’ils  avaient  instruits  à cette  fin.  Il  ne  renvoya  jamais 
personne.  Pour  s’accommoder  aux  besoins  des  peuples,  il  faisait 
toujours  ses  visites  dans  les  fêtes  de  Noël,  de  Pâques,  de  la  Pente- 
côte 2,  et  autres  dans  le  cours  de  l’année,  pour  ne  pas  détourner 
les  gens  de  leur  travail  et  profiter  de  la  bonne  disposition  que  les 
fêtes  mettent  dans  les  cœurs;  et  en  faisant  leur  confirmation,  il  ne 
commençait  jamais  que  toutes  les  personnes  ne  fussent  arrivées, 
environ  dix  ou  onze  heures  du  matin;  et  ne  quittait  pas  que  tout 
ne  fût  fini,  encore  que  le  travail  durât  souvent  jusqu’à  deux  heures 
après  midi,  ne  voulant  renvoyer  personne  sans  la  grâce  de  ce 
sacrement  et  sans  cette  consolation.  Il  aurait  pu  partager  le 
travail  en  deux,  moitié  le  matin  et  moitié  l’après-midi,  mais  il  ne 
voulait  pas  marquer  de  préférence  pour  les  uns  plutôt  que  pour  les 
autres,  et  il  songeait  à leur  donner  le  temps  de  retourner  dans 
leurs  paroisses,  en  les  faisant  partir  vers  les  trois  heures  après 
midi.  Ce  sacrement  était  toujours  précédé  par  une  instruction 
familière  en  chaire,  non  seulement  pour  l’instruction  des  peuples, 
mais  encore  un  peu  pour  l’édification  et  l’exemple  des  curés  et  des 
prêtres;  et  comme  il  venait  pour  connaître  ses  ouailles,  il  voulait 
aussi  leur  faire  connaître  la  voix  du  pasteur.  » 

Dans  ces  tournées  pastorales,  ce  n’étaient  pas,  comme  il  le  décla- 
rait lui-même  en  arrivant  dans  les  paroisses,  « les  murailles,  les 
fonts,  les  autels,  la  sacristie,  ni  ce  temple  matériel  qu’il  venait 

^ Dissertation  sur  les  Psaumes,  2 juin  1690. 

2 Ce  passage  semble  en  contradiction  avec  ce  que  nous  savons  par  divers 
témoignages,  et  par  celui  de  Ledieu  lui-même,  que  Bossuet  avait  Thabi- 
tude  de  prêcher  dans  sa  cathédrale  aux  grandes  fêtes.  Mais  la  contradiction 
n’est|  qu’apparente  : Ledieu  entend  l’époque  plutôt  que  le  jour  même 
des  fêtes. 
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visiter,  quoique  la  visite  de  ces  choses  extérieures  fût  une  partie  de 
son  ministère;  mais  que  la  fin  principale  de  sa  visite  était  de 
mettre  en  bon  état  les  cœurs,  qui  sont  les  vrais  temples  du  Dieu 
vivant^.  » Nous  ne  serons  plus  étonnés  d’apprendre  quil  laissait 
d’ordinaire  à l’un  de  ses  grands  vicaires  le  soin  d’examiner  les 
comptes  des  fabriques;  il  ne  s’en  occupait  lui-même  que  lorsqu’on 
avait  à lui  signaler  quelque  difficulté. 

Il  excitait  le  zèle  de  ses  curés,  mais  il  leur  apportait  en  même 
temps  une  aide  efficace  : il  s’enquérait  auprès  d’eux  des  points  sur 
lesquels  leurs  ouailles  laissaient  à désirer;  et  sans  paraître  avoir 
reçu  la  confidence  d’aucun  regret,  d’aucune  plainte,  dans  son 
exhortation  du  haut  de  la  chaire,  il  donnait  à la  population  réunie 
les  leçons  dont  elle  avait  le  plus  besoin.  Nous  en  trouvons  le  témoi- 
gnage dans  les  lignes  suivantes  écrites  par  un  curé  de'son  diocèse  : 
« Son  sujet  fut  le  respect  qui  est  dû  aux  églises  une  fois  qu’elles 
ont  été  consacrées  à Dieu,  et  la  rigueur  que  Jésus-Christ  exerça 
envers  ceux  qui  profanaient  le  temple.  Il  fit  entrer  adroitement 
dans  son  discours  tous  les  sujets  que  je  lui  avais  recommandés, 
comme,  par  exemple,  les  superstitions  de  la  campagne,  la  profa- 
nation des  dimanches  et  des  fêtes,  la  négligence  des  parents  à 
envoyer  leurs  enfants  à l’école  et  au  catéchisme,  les  injustices  que 
l’on  se  fait  les  uns  aux  autres,  l’abus  que  l’on  fait  des  sacrements, 
lorsqu’on  croit  que  c’est  assez  de  se  confesser  du  tort  que  l’on  a 
fait  sans  le  réparer  2.  » 

Il  avait  fort  à cœur  l’instruction  religieuse  des  enfants.  Pour 
s’assurer  qu’ils  étaient  bien  préparés,  il  les  interrogeait  avec  soin 
avant  de  leur  donner  la  confirmation.  Heureux  de  louer  les  curés 
qui  s’étaient  bien  acquittés  de  cette  partie  de  leur  tâche,  il  se 
montrait  sévère  pour  ceux  qui  étaient  restés  au-dessous  de  ce  qu’il 
considérait  comme  une  des  essentielles  obligations  du  sacerdoce. 
Et  il  ne  se  contentait  pas  de  stimuler  ainsi  le  zèle  de  ses  prêtres,  il 
allait  lui- même  faire  souvent  les  catéchismes  dans  les  diverses 
églises  de  sa  ville  épiscopale.  C’est  ainsi  qu’à  peu  de  jours  de 
distance,  quand  il  venait  de  célébrer  si  magnifiquement  Gondé,  et 
que  les  voûtes  de  Notre-Dame  semblaient  retentir  encore  des 
accents  de  son  éloquence,  on  aurait  pu  l’entendre,  dans  la  collé- 
giale de  Saint- Saintin,  expliquer  aux  petits  enfants  les  premiers 
éléments  de  la  religion.  Cette  simplicité,  cette  sorte  d’oubli  de  sa 
gloire  et  de  son  génie  n’est- elle  pas  admirable?  Si  grand  que  fût 

^ Procès-verbaux  des  visites,  1®^  juin  1685. 

2 Jean  Haveneau,  curé  de  Saint-Jean-les-Deux-Jumeaux.  Il  a laissé  un 
Journal  qui  va  jusqu’en  1687.  Les  Procès-verbaux  des  visites  renferment 
aussi  plusieurs  indications  de  même  nature. 
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Torateur  au  regard  des  hommes,  qui  oserait  dire  que  le  catéchiste 
n’était  pas  encore  plus  grand  au  regard  de  Dieu? 

Mais  après  l’enseignement  que  donne  l’Eglise,  Bossuet  attachait 
aussi  beaucoup  de  prix  à celui  qui  s’acquiert  à l’école;  il  s’efforçait 
de  la  développer  : si  une  paroisse  manquait  de  maître,  il  lui  en 
fournissait.  Au  cours  de  ses  tournées  pastorales,  il  n’avait  donc 
garde  d’oublier  l’école  : il  en  recommandait  la  fréquentation;  il 
encourageait  les  maîtres  par  des  éloges  qu’il  leur  donnait  publique- 
ment, et  les  enfants  par  des  livres  de  récompense. 

La  vue  seule  de  Bossuet  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  pasto- 
rales était  déjà  pour  son  clergé  un  sujet  d’édification  et  une  leçon. 
Devant  les  autels,  lorsqu’il  donnait  la  confirmation  ou  célébrait  la 
sainte  messe,  « sa  dévotion  et  son  recueillement,  dit  Ledieu,  étaient 
exemplaires.  Tout  appliqué  à son  action,  il  ne  se  distrayait  jamais, 
jamais  il  ne  parlait,  jamais  il  ne  regardait  ni  à droite  ni  à gauche; 
il  laissait  aux  autres  le  soin  de  veiller  à ce  qui  le  regardait;  et  pour 
lui,  renfermé  tout  entier  dans  son  action,  il  étonnait  les  gens  par 
son  sérieux,  par  sa  gravité  et  par  sa  constance.  Pour  sa  modestie, 
c’était  celle  d’un  ange  plutôt  que  celle  d’un  homme;  je  dis  à la 
lettre  : ses  yeux  suivaient  son  action  avec  une  retenue  qui  inspirait 
aux  autres  la  dévotion  ». 

Dès  les  premiers  temps  de  son  épiscopat,  Bossuet  avait  eu  soin 
de  s’instruire,  dans  tous  les  détails,  de  tout  ce  qui  touche  à la 
liturgie  et  aux  cérémonies  ecclésiastiques. 

Dans  ses  visites  aux  diverses  parties  de  son  diocèse,  les  hôpitaux 
et  les  maladreries  étaient  pour  lui  l’objet  d’une  attention  toute 
particulière.  Il  voulait  se  rendre  compte  par  lui-même  des  amélio- 
rations à y introduire,  des  règlements  à établir.  Partout  il  réunis- 
sait les  dames  de  charité,  et  ne  se  contentait  pas  de  soutenir  et 
d’exciter  encore  leur  zèle  par  l’efficace  de  sa  parole  : il  laissait  de 
larges  aumônes.  Là  où  il  n’existait  point  de  ces  congrégations  de 
dames  ou  de  filles  charitables,  et  où  il  était  possible  d’en  créer  une, 
il  s’y  employait  de  tout  son  pouvoir;  c’est  ainsi  qu’il  en  fonda  à 
Vareddes  (1682),  à la  Ferté  (1685),  à Glaye  (1686),  Il  les  enga- 
geait à recourir  à lui  si  les  ressources  venaient  à manquer.  Avec  sa 
constante  préoccupation  des  pauvres,  partout  où  il  passait  il 
exhortait  le  peuple,  et  particulièrement  les  riches,  à faire  d’abon- 
dantes aumônes;  parfois  même  il  convoquait  les  curés,  les  offi- 
ciers et  les  principaux  habitants  pour  régler  avec  eux  la  subsistance 
des  indigents. 

Les  conférences  ecclésiastiques,,  établies  depuis  fort  longtemps, 
existaient  toujours;  mai^,  peu  à peu,  elles  étaient  tombées  dans 
un  véritable  état  de  langueur.  Bossuet  voulut  leur  rendre  une  vie 
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nouvelle.  Lui-même  il  réglait  Tordre  des  conférences  et  les  sujets 
qui  devaient  y être  traités.  Il  présidait  toutes  celles  qui  se  tenaient 
à Meaux.  « Je  Tai  vu  souvent  partir,  dit  son  secrétaire,  sans  autre 
raison  que  celle  d’aller  à une  semblable  conférence  dans  une 
paroisse  éloignée.  Sa  bonté  et  sa  douceur  s’y  faisaient  particulière- 
ment- remarquer.  Ne  cessant  de  louer  ceux  qui  y parlaient  pour  les 
exciter,  eux  et  les  autres,  à parler,  leur  disant  la  manière  simple 
et  populaire  à laquelle  il  fallait  s’accoutumer,  afin  de  se  faire  une 
habitude  facile  de  parler;  et  lui-même  il  parlait  alors  de  cette  sorte, 
cachant  tous  ses  talents  et  sa  profonde  science  pour  bégayer  avec 
ses  enfants,  et  se  renfermant  dans  l’Évangile  et  dans  la  Sainte 
Écriture.  A Meaux,  il  s’élevait  davantage,  parce  qu’il  y trouvait 
plus  de  capacité  et  de  savoir;  mais,  néanmoins,  ses  manières 
étaient  bien  simples.  » On  voit  avec  quel  soin,  pour  se  mettre  à 
la  portée  de  tous,  il  proportionnait  son  langage  à son  auditoire. 

Mais,  en  dehors  et  au-dessus  de  ces  conférences  établies  dans 
chaque  doyenné,  chaque  année,  au  mois  de  septembre,  il  tenait  à 
Tévêché  un  synode  diocésain.  Dès  le  matin  et  jusqu’au  soir  il 
ouvrait  sa  porte  pour  recevoir  et  écouter  tous  les  survenants  qui 
voulaient  lui  parler  ou  à qui  il  voulait  parler.  Il  n’interrompait  ces 
audiences  particulières  que  pour  les  séances,  où  il  entretenait 
surtout  les  ecclésiastiques  de  leurs  devoirs.  Le  curé  Raveneau  a 
laissé  le  compte-rendu  des  six  premiers  synodes,  de  1682  à 1687. 
Pour  les  treize  années  suivantes,  tout  renseignement  nous  manque; 
mais  pour  1701  et  1702,  nous  trouvons,  dans  le  Journal  de 
Ledieu,  l’analyse  des  discours  que  prononça  Bossuet.  Quelques-uns 
de  ces  synodes,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  furent  signalés 
par  des  ordonnances  particulières  et  l’établissement  de  statuts. 

Bossuet  ne  pouvait  pas  ne  point  ressentir  une  sollicitude  toute 
spéciale  pour  ceux  qui  étaient  destinés  à entrer  dans  la  milice 
sacerdotale.  Il  portait  à son  séminaire  un  intérêt  tout  paternel;  il 
y faisait  de  fréquentes  visites,  parlant  à ses  jeunes  clercs  avec  une 
douce  familiarité,  assistant  à leurs  exercices  et  à leurs  conférences, 
les  interrogeant.  A l’époque  surtout  des  retraites  pour  les  ordina- 
tions, il  ne  manquait  presque  jamais  aux  instructions  du  soir,  et 
il  les  finissait  par  une  de  ces  exhortations  où  il  mettait  toute  son 
âme,  et  qui,  sorties  d’une  telle  bouche,  devaient  leur  laisser  de 
profonds  souvenirs. 

Un  point  sur  lequel  il  insistait,  c’était  la  nécessité  de  la  prédi- 
cation ; il  attachait  à ce  ministère  de  la  parole  une  grande  impor- 
tance. A ceux  de  ses  prêtres  qu’une  défiance  de  leur  facilité 
d’expression  pouvait  retenir  loin  de  la  chaire,  il  répétait  souvent  : 
« Ne  craignez  point.  Dieu  vous  viendra  en  aide,  il  vous  suggérera 
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ce  que  vous  devez  dire;  c’est  sa  parole,  et  non  pas  la  vôtre,  que 
vous  apportez  au  peuple,  Dabitur  vobis  in  ilia  hora  quid  loqua- 
mini;  non  enim  vos  estis  » ; et  il  employait  toutes  sortes  de  moyens 
pour  leur  inculquer  la  manière  aisée  d’instruire  le  peuple. 

Dans  quelques  pages  écrites  avant  qu’il  fût  évêque  (probable- 
ment vers  1669),  Bossuet  exposait  ses  idées  sur  les  lectures  qui 
peuvent  le  mieux  former  un  prédicateur.  « Le  fond  de  tout,  disait-il, 
est  de  savoir  très  bien  les  Ecritures  de  l’Ancien  et  du  Nouveau 
Testament.  » Il  ne  demande  pas  qu’on  s’attache  à pénétrer  les 
endroits  obscurs,  ni  qu’on  s’arrête  à élucider  des  questions  diffi- 
ciles; il  vaut  mieux  donner  toutes  ses  réflexions  à ce  qui  est  clair; 
c’est  ce  qui  forme  l’esprit  et  nourrit  la  piété;  prendre  ainsi  le 
génie  de  la  langue  sainte  et  de  ses  manières  de  parler,  voilà 
l’essentiel.  Il  recommande  aussi  divers  écrits  des  Pères  de  l’Eglise  : 
saint  Augustin,  saint  Chrysostome,  saint  Grégoire,  saint  Cyprien, 
Tertullien.  On  le  voit,  ce  qu’il  réclamait  du  prédicateur  qui 
s’adresse  au  peuple,  c’est  moins  la  pure  science  théologique  que 
l’esprit  même  du  christianisme.  Quelques  conseils  aussi  sur  le 
style;  et,  à ce  propos,  remarquons  ce  qu’il  déclare  : que  tout  ce 
qu’il  a appris  du  style,  il  le  tient  des  livres  latins  et  un  peu  des 
grecs;  Cicéron,  Tite-Live,  Salluste,  Térence,  Virgile,  voilà  surtout 
les  auteurs  qu’il  recommande.  On  peut  être  surpris  tout  d’abord 
de  voir  à quelle  école  de  rhétorique,  en  quelque  sorte,  il  envoie 
son  futur  orateur  chrétien  ; mais  n’oublions  pas  qu’il  ne  s’agit  ici 
que  du  style,  et  que  pour  lui  le  génie  de  la  langue  latine  n’est  pas 
éloigné  de  celui  de  la  nôtre,  ou  plutôt  qu’il  est  tout  le  même.  « J’ai 
peu  lu  de  livres  français  »,  dit-il,  et  il  le  répète  un  peu  plus  loin. 
C’est  donc  par  la  latinité  presque  toute  seule  qu’il  était  arrivé  à se 
créer  cette  magnifique  langue  française  qu’on  ne  peut  trop  admirer. 
L’exemple  de  Bossuet  valait  la  peine  d’être  cité  contre  ces  mo- 
dernes réformateurs  qui  estiment  que  le  temps  donné  aux  langues 
anciennes  est  en  grande  partie  perdu,  et  qu’à  n’étudier  que  le 
français  on  le  saurait  bien  mieux. 

Bossuet  ne  se  contentait  pas  d’inviter  pressamment  ses  prêtres 
à monter  souvent  dans  la  chaire  : il  recommandait  l’accomplis- 
sement de  ce  devoir  par  son  exemple  plus  encore  que  par  ses 
conseils.  Nous  avons  vu  que  dans  ses  tournées  pastorales,  quelles 
que  fussent  les  autres  fatigues  de  la  confirmation,  il  ne  manquait 
pas  l’occasion  de  se  faire  entendre  à ses  diocésains.  L’engagement 
qu’il  avait  pris,  le  jour  où  il  était  entré  dans  sa  cathédrale,  d’y 
prêcher  tous  les  jours  de  fête,  il  le  tint  religieusement  L Que  l’on 

^ M.  l’abbé  Lebarq  a relevé,  pour  les  diverses  fêtes,  les  sermons  qu’il  a 
trouvés  mentionnés  quelque  part.  C’est  ainsi  qu’il  en  compte  onze  pour 
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compte,  en  outre,  des  sermons  de  vêture,  des  panégyriques,  des 
exhortations  dans  les  assemblées  de  charité,  des  conférences  faites 
pour  instruire  et  ramener  les  protestants,  on  verra  qu’il  était  infa- 
tigable et  toujours  prêt,  lorsqu’il  s’agissait  de  parler  pour  le 
service  de  la  religion.  « Il  a été,  dit  un  de  ses  auditeurs  les  plus 
assidus,  le  médecin  Rochard  le  seul  de  ce  siècle  qui  ait  annoncé 
la  parole  de  Dieu  à ses  diocésains.  » Le  seul,  il  y a là  quelque 
exagération;  mais  ce  qui  est  certain,  c’est  que  nul  évêque  ne  s’est 
dépensé  autant  que  lui  dans  la  prédication. 

De  la  plupart  de  tant  de  discours,  il  ne  nous  reste  qu’une  simple 
mention,  ou  tout  au  plus  parfois  une  fort  brève  analyse.  Mais 
combien  en  est-il  sans  doute  dont  nous  ne  retrouvons  aucune 
trace!  Dans  un  savant  travail ^ pour  établir  la  chronologie  exacte 
des  œuvres  oratoires  de  Bossuet,  l’abbé  Lebarq,  d’après  toutes  les 
indications  qu’il  a pu  recueillir,  en  signale,  de  1682  à 1702,  plus 
de  trois  cents;  et  dans  ce  nombre,  c’est  à peine  si  cinq  ou  six 
nous  sont  parvenus  en  leur  entier;  pour  un  peu  plus  de  vingt, 
nous  n’avons  que  des  esquisses  et  des  fragments,  et  pour  tous  les 
autres,  rien  que  le  titre  le  plus  souvent.  Outre  que  personne  n’a 
eu  moins  que  Bossuet  le  souci  de  se  voir  imprimé,  il  en  était 
arrivé  à improviser  presque  toujours.  « Je  n’avais  rien  de  mes 
sermons,  ma  fille  ^ »,  répond-il  à une  religieuse  qui  venait  de  faire 
profession,  et  lui  demandait  copie  du  discours  qu’il  avait  prononcé 
à cette  occasion.  « Prenant  en  main  l’évangile  du  jour,  je  m’aban- 
donnai à l’esprit  de  Dieu  pour  dire  ce  qu’il  m’inspirerait  pour  vous.  » 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  Bossuet  se  dispensât  de 
toute  préparation  ; il  avait  trop  le  respect  de  la  chaire  pour  dis- 
courir en  quelque  sorte  à l’aventure.  Voici,  d’après  Ledieu,  le 
travail  auquel  il  se  livrait  lorsqu’il  avait  à parler  : « Il  jetait  sur  le 
papier  son  dessein,  son  texte,  ses  preuves,  en  français  ou  en 
latin,  indifféremment,  sans  s’astreindre  ni  aux  paroles,  ni  au  tour 
de  l’expression,  ni  aux  figures;  autrement,  lui  a-t-on  ouï  dire  cent 
fois,  son  action  aurait  langui  et  son  discours  se  serait  énervé.  Sur 
cette  matière  informe,  il  faisait  une  méditation  profonde  dans  la 
matinée  du  jour  qu’il  avait  à parler,  et  le  plus  souvent,  sans  rien 
écrire  davantage,  pour  ne  se  pas  distraire,  parce  que  son  imagi- 

Pàques,  neuf  pour  îa  Pentecôte.  Mais  il  fait  remarquer  lui-même  qu’il  y a 
nécessairement  dans  ces  listes  de  nombreuses  lacunes. 

’ Rochard,  lieutenant  des  chirurgiens  du  roi  à Meaux,  a laissé  un  Journal 
où  il  est  souvent  question  de  Bossuet. 

2 Histoire  critique  de  la  prédication  de  Bossuet,  ouvrage  couronné  par 
l’Académie  française. 

3 Lettre  à Cornuau,  du  29  mai  1698. 

10  SEPTEMBRE  1899. 
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nation  allait  bien  plus  vite  que  n’aurait  fait  sa  main.  Maître  de 
toutes  les  pensées  présentes  à son  esprit,  il  fixait  dans  sa  mémoire 
jusqu’aux  expressions  dont  il  voulait  se  servir  ; puis,  se  recueillant 
l’après-dîner.,  il  repassait  son  discours  dans  sa  tète,  le  lisant  des 
yeux  de  l’esprit  comme  s’il  avait  été  sur  le  papier,  y changeant, 
ajoutant  et  retranchant,  comme  l’on  fait  la  plume  à la  main.  Enfin, 
monté  en  chaire,  et  dans  la  prononciation,  il  suivait  l’impression 
de  sa  parole  sur  son  auditoire, , et  soudain,  effaçant  volontairement 
de  son  esprit  ce  qu’il  avait  médité,  attaché  à sa  pensée  présente, 
il  poussait  le  mouvement  vers  lequel  il  voyait  sur  le  visage  les 
cœurs  ébranlés  ou  attendris.  » 

S’inspirer  des  émotions  mêmes  de  l’auditoire,  c’est  là,  en  effet, 
ce  qui  fait  le  véritable  orateur.  « Bossuet,  d’ailleurs,  avait  le  grand 
talent  de  mettre  ses  instructions  tout  à fait  à la  portée  de  ceux 
auxquels  il  s’adressait.  H traitait  là  toute  sorte  de  matières,  et 
devant  des  personnes  de  différents  états,  avec  le  même  succès... 
Familier,  simple,  naturel,  élevé,  quand  il  le  fallait;  pressant,  per- 
suasif, se  conciliant  d’une  manière  admirable,  comme  un  autre 
saint  Augustin,  l’attention  des  esprits  les  plus  tardifs,  et  toujours 
plein  d’onction.  » 

Qu’il  ait  ainsi  fortement  remué  les  âmes,  et  que  l’on  s’empressât 
à ses  sermons,  plusieurs  de  ceux  qui  l’ont  entendu  s’accordent  à 
nous  l’attester.  Voici,  par  exemple,  ce  qu’ils  consignent  dans  des 
écrits  qui  n’étaient  pas  destinés  à la  publicité  : « On  l’aurait  écouté 
une  journée  sans  jamais  s’y  ennuyer...  C’était  un  torrent  de 
science  qui  découlait  avec  une  grande  impétuosité  de  sa  bouche 
vénérable,  et  avec  un  ton  très  agréable...  L’église  se  trouvait 
entièrement  pleine  ainsi  qu’à  l’ordinaire,  lorsque  ce  prélat  prê- 
chait... Il  fit  à son  ordinaire,  c’est-à-dire  merveille  (Rochard). 

Ce  discours  tira  les  larmes  des  yeux  aux  assistants...  Son  sermon 
était  capable  d’attendrir  les  pierres  (Raveneau).  — On  crut  voir  (il 
parlait  ce  jour-là  du  Saint-Esprit)  les  cieux  ouverts  et  les  dons 
célestes  descendre  par  ses  mains  sur  les  âmes  (Ledieu).  Rochard 
évalue  même  une  fois  à quatre  mille  le  nombre  des  auditeurs. 

Devant  des  témoignages  si  formels  et  si  précis,  et  d’autres 
encore  qui  se  rapportent  même  aux  dernières  années  de  sa  vie, 
quel  compte  faut-il  tenir  de  cette  légende  que  des  détracteurs  du 
grand  évêque  ont  essayé  de  créer  et  d’accréditer?  Ennuyeux  comme 
Bossuet  serait,  d’après  eux,  une  expression  qui  aurait  eu  cours,  si 
ennuyeux  que  lorsque  sonnait  la  cloche  qui  annonçait  qu’il  allait 
prêcher,  tout  le  monde  se  hâtait  de  fuir  de  l’église.  Bossuet,  tombé 
dans  l’estime  publique  au-dessous  des  plus  médiocres  prédicateurs  ! 
Ici  l’invraisemblable  va  jusqu’à  l’extrême  ridicule. 
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Sa.ns  doute,  nous  savons  bien  qu'un  des  prêtres  de  Meaux,  le 
théologal  Trouvé,  après  avoir  rappelé  combien  partout  ailleurs  on 
recherchait  la  parole  de  Bossuet,  ajoutait  : « C’est  ici,  c’est  dans 
sa  propre  ville,  que  ses  instructions  ne  sont  pas  écoutées  et  suivies 
avec  la  même  avidité,  avec  le  même  empressement  » Qu’en 
1696,  car  c’est  à cette  époque  que  se  place  le  sermon  de  Trouvé, 
quand,  à Meaux,  on  avait  eu  si  souvent,  depuis  quatorze  ans, 
l’occasion  d’entendre  le  pasteur;  quand  d’ailleurs  sa  voix  et  ses 
forces  commençaient  à ne  plus  le  servir  aussi  bien,  il  n’y  ait  plus 
eu  la  même  foule  à l’église,  il  ne  faudrait  pas  trop  nous  en  étonner  : 
l’habitude  des  meilleures  choses  fait  qu’on  finit  par  les  goûter  un 
peu  moins.  Le  zèle  a pu  se  ralentir;  mais  qu’il  y ait  eu  désertion 
complète  des  auditeurs,  voilà  ce  que,  à défaut  même  d’attestations 
contraires,  le  plus  vulgaire  bon  sens  ne  pourrait  admettre. 

Il  ne  semble  pas,  du  reste,  si  Trouvé  ne  tombe  pas  dans  quelque 
exagération  de  sévérité  (on  l’accusa  plus  tard  de  jansénisme),  que 
les  habitants  de  la  ville  épiscopale  se  piquassent  d’une  grande 
ferveur.  Il  se  plaint  que  les  églises  ne  soient  pas  assez  fréquentées. 
« Il  vient  à peine  au  sermon,  dit-il,  la  sixième  partie  de  ceux  qui 
pourraient  y être;  on  aime  mieux  jouer,  danser,  causer  sur  sa  porte, 
dire  des  nouvelles,  perdre  le  temps,  que  d’aller  écouter  ce  que 
Jésus*Christ  nous  fait  dire  par  ceux  qui  prêchent.  » Il  est  probable 
qu’en  bien  d’autres  lieux  encore  le  clergé  pouvait  faire  entendre  les 
mêmes  plaintes.  Pour  réveiller  le  zèle  de  ses  diocésains,  Bossuet 
eut  souvent  recours  aux  missions.  Dès  1684,  il  en  prescrivait  une 
à Meaux.  D’autres  suivirent  : en  1685,  à Goulomniers,  à la  Ferté- 
sous-Jouarre,  à Lizy  et  à Nanteuil-lès- Meaux;  en'1686,  à Glaye  et 
au  Mesnil-Amelot;  en  1687,  à Nanteuil-le-Haudouin ; en  1688,  à 
Jouy-le-Ghâtel  et  à Grouy  ; en  1689,  à Bouleurre  et  à Silley  ; en  1692, 
encore  à Meaux;  en  1693,  à Gouy;  en  1696,  à Faremoutiers.  Il  y en 
eut  sans  doute  d’autres  encore;  mais  nous  ne  citons  que  celles  où 
nous  savons  certainement  qu’il  prit  en  personne  une  part  plus  ou 
moins  grande.  Nous  aurons  à revenir  sur  quelques-unes  des  plus 
importantes. 

IV 

Bossuet  dans  ses  rapports  avec  les  communautés  de  filles.  — Il  dirige 
spécialement  quelques  religieuses.  — Gornuau.  — d’Albert  de 
Luynes.  — Les  lettres  de  spiritualité.  — Caractères  de  la  direction  de 
Bossuet. 

On  est  surpris  de  voir  comment,  au  milieu  de  ses  nombreux 
travaux,  Bossuet  a pu  s’occuper  avec  tant  de  soin  et  d’assiduité 
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des  religieuses  de  son  diocèse.  Il  leur  multipliait  ses  visites,  ses 
instructions,  les  traitant  en  toute  circonstance  avec  honneur  et  res- 
pect, et  leur  témoignant  une  sincère  affection.  « Mes  saintes  filles  », 
avait-il  coutume  de  les  appeler;  et  ce  n’étaient  pas  dans  sa  bouche 
de  vaines  expressions.  Mais  cette  affection  était  exempte  de  toute 
faiblesse  : il  savait  être  ferme  au  besoin  pour  prévenir  tout  relâ- 
chement, ou  ramener  à la  stricte  observation  de  la  règle  toutes  les 
communautés  qui  avaient  pu  s’en  écarter.  Nous  aurons  même  à 
montrer  plus  loin  tout  ce  qu’il  lui  fallut  de  persévérance  et  de 
volonté  pour  rétablir  sa  juridiction  sur  plusieurs  monastères,  et 
faire  cesser  des  abus  contraires  à la  pureté  de  la  discipline. 

Que  Bossuet  considérât  la  vigilance  qu’il  apportait  à la  conduite 
générale  des  communautés  comme  un  de  ses  devoirs  d’évêque,  nul 
n’en  sera  étonné  ; mais  ce  qui  peut  surprendre,  c’est  qu’avec  des 
occupations  multipliées  et  de  toute  nature  il  ait  consenti  à donner 
une  partie  de  son  temps,  comme  aurait  pu  le  faire  un  prêtre  ordi- 
naire, à la  direction  particulière  de  quelques  simples  religieuses. 
Déjà  on  s’en  étonnait  autour  de  lui,  et  l’on  avait  reproché  à l’une 
des  personnes  avec  lesquelles  il  entretenait  une  correspondance 
spirituelle  fort  suivie,  « qu’elle  occupait  trop  ce  prélat  »;  et  comme 
elle  lui  avouait  le  scrupule  qu’on  lui  avait  fait  au  sujet  de  ce  temps 
qu’elle  lui  prenait  et  qu’il  aurait  pu  mieux  employer,  voici,  c’est 
elle-même  qui  nous  le  rapporte,  ce  qu’il  lui  disait  : « Allez,  ma  fille, 
répondez  à ceux  qui  vous  parlent  ainsi  qu’ils  connais s,ent  peu  les 
devoirs  de  la  charge  pastorale;  car  une  des  plus  grandes  obliga- 
tions d’un  évêque  est  la  conduite  des  âmes;  mais  comme  il  ne 
peut  pas  tout  faire,  il  est  obligé  de  se  décharger  sur  d’autres  de  ce 
soin  ; il  doit  cependant  s’estimer  heureux  quand  Dieu  permet  qu’il 
puisse  trouver  le  temps  d’en  conduire  quelques-unes.  Je  vous 
avoue,  ma  fille,  que  je  m’estime  très  honoré  de  ce  que  Dieu  m’en  a 
confié,  et  de  ce  qu’il  daigne  bénir  mes  travaux  et  mes  instructions; 
ainsi  n’écoutez  point  ces  gens  » 

Toutes  les  lettres  de  direction  spirituelle  ne  nous  ont  pas  été 
conservées.  Il  en  reste  cependant  plus  de  sept  cents.  On  peut  juger 
par  là  combien  étaient  nombreuses  toutes  celles  qu’il  avait  écrites. 
Celles  qui  sont  adressées  à M“®  Cornuau  et  à M’^®  d’Albert  de  Luynes 
forment  la  plus  grande  partie  de  cette  correspondance. 

Marie  Dumortier,  veuve  Cornuau,  se  recommandait  surtout  par 
sa  vertu  et  sa  piété.  Elle  était  d’une  naissance  fort  modeste,  et 
plus  d’une  fois  il  lui  arriva  de  témoigner  à Bossuet  sa  surprise 
qu’il  s’occupât  si  fort  d’elle,  personne  d’instruction  si  médiocre,  et 


Mme  Cornuau,  Second  avertissement  mis  en  tête  des  lettres  de  direction, 
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avec  si  peu  de  capacité.  Mais,  raconte- 1- elle,  « ce  saint  prélat  lui 
imposait  un  sévère  silence  là-dessus,  et  lui  disait  avec  un  amour  de 
Dieu  immense  et  avec  une  charité  ardente,  qu’il  ne  connaissait  de 
grand  dans  une  âme  que  cette  empreinte  divine  que  Dieu  y avait 
mise;  que  c’était  là  sa  noblesse  et  sa  grandeur;  que  c’était  par  là  que 
la  noblesse  de  l’homme  était  illustre  et  bienheureuse;  que  pour  la 
naissance  du  corps  ce  n’était  que  honte  et  faiblesse...  Voilà  com- 
ment il  rassurait  cette  âme,  en  qui  il  ne  voulait  souffrir  aucune 
crainte  ni  aucune  pensée  qu’il  pût  donner  plus  de  temps  aux  grands 
qu’aux  petits,  aux  esprits  élevés  qu’aux  esprits  simples  ^ » 

Une  autre  fois  encore,  comme  il  avait  passé  trois  heures  à entendre 
la  confession  générale  d’une  pauvre  fille  qui  s’expliquait  diffici- 
lement, on  lui  marquait  combien  on  était  étonné  « de  la  fatigue  qu’il 
avait  bien  voulu  prendre  »,  il  dit  lui-même  avec  plus  d’étonnement  : 
« Eh!  pourquoi  suis-je  fait?  Cette  âme  n’a-t-elle  pas  été  rachetée 
du  sang  de  Jésus-Christ?  Et  n’est-elle  pas  l’objet  de  son  amour, 
comme  celle  d’une  personne  d’esprit  et  de  naissance  distinguée  2.  » 

Quoique  Gornuau  vécût  dans  une  communauté,  à Jouarre 
surtout,  et  malgré  son  grand  désir  d’entrer  en  religion,  Bossuet  ne 
voulait  lui  laisser  prononcer  ses  vœux  que  lorsque  son  fils  serait 
arrivé  à l’âge  d’homme.  « Comme  il  n’a  pas  encore  l’âge,  il  n’est 
pas  temps  de  l’abandonner  à sa  conduite^.  » Et,  au  moment  où 
Cornuau  va  prendre  ses  dernières  dispositions  pour  sortir 
définitivement  du  monde  : « Surtout  n’ôtez  rien  à votre  fils  »,  lui 
écrit-il^.  Il  témoigna  toujours  pour  ce  fils  beaucoup  d’intérêt. 

Les  premières  lettres  de  Bossuet  à Gornuau  sont  de 
mai  1686;  et  ce  ne  fut  que  onze  ans  plus  tard,  le  16  mai  1697,  fête 
de  l’Ascension,  au  prieuré  de  Torcy,  dans  le  diocèse  de  Paris,  que 
M™*"  Gornuau  fut  admise  au  noviciat;  et  un  an  après,  le  22  mai  1698, 
elle  fit  profession.  Dans  l’une  et  dans  l’autre  cérémonie  Bossuet 
parla.  « Je  ne  veux  point,  lui  écrivait-il  le  4 avril  1698,  qu’une 
autre  main  que  la  mienne  vous  immole,  ni  qu’une  autre  voix  vous 
consacre  et  vous  anime.  » Si  nous  n’avons  pas  le  discours  qu’il  fit 
pour  la  profession,  il  nous  en  reste  du  moins  un  résumé  assez 
étendu.  M“°  Gornuau  lui  avait  témoigné  le  désir  de  posséder  par 
écrit  l’allocution  qu’il  lui  avait  adressée,  pour  la  relire  et  bien  s’en 
pénétrer.  Il  lui  envoie  le  plan  et  les  principales  idées  : « Voilà  ce 
que  j’ai  pu  en  rappeler  dans  ma  mémoire^.  » M“®  Cornuau  prit  en 

^ Avertissement  de  la  Sœur  Cornuau. 

2 Second  avertissement. 

^ Lettre  du  8 novembre  1689. 

^ Lettre  du  5 mars  1698. 

Lettre  149,  à Cornuau. 
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religion  le  nom  de  sœur  de  Saint-Bénigne  : n'était-ce  pas  encore 
une  manière  de  marquer  sa  vénération  pour  Bossuet,  dont  ce  saint 
était  le  patron? 

d’Albert  appartenait  à l’une  des  familles  les  plus  qualifiées 
de  France.  Elle  avait  suivi  à l’abbaye  de  Jouarre  sa  sœur  aînée  : 
elles  avaient  fait  leurs  vœux,  l’une  le  7 mai  1664,  l’autre  le  lende- 
main ; et  pour  la  profession  de  la  seconde,  c’était  Bossuet,  encore 
simple  abbé,  qui  avait  prêché  devant  toute  la  famille  de  Luynes.  Il 
avait  donc  une  raison  de  plus  de  porter  à cette  sainte  religieuse  une 
affection  particulière.  « Je  me  souviendrai  toujours,  ma  fille,  lui 
écrivait- in,  que  vous  êtes  la  première  qui  avez  reçu  de  moi  la 
parole  de  vie,  qui  est  le  germe  immortel  de  la  renaissance  des 
chrétiens.  Cette  liaison  ne  finit  jamais,  et  ce  caractère  paternel  ne 
s’efface  point.  Dieu  prévoyait  ce  qui  devait  arriver,  quand  je  vous 
consacrai  par  ma  parole  qui  était  la  sienne,  et  il  en  jetait  dès  lors 
les  fondements.  » Sa  correspondance  avec  d’Albert  est  surtout 
remarquable  par  la  confiance  qu’il  lui  témoigne  en  toute  circon- 
stance : il  ne  craint  pas  de  lui  exposer  ses  vues  et  de  s’ouvrir  à elle 
de  ses  projets. 

Quand  sa  sœur  fut  nommée,  en  1696,  prieure  à Torcy,  M“®  d’Al- 
EêrT  l’y  accompagna,  et|  c’est  là  qu’elle  mourut  subitement  en 
février  1699. 

Bossuet  ^fut  sur-le -champ Jin formé  de  cette  mort  par  M*"®  Gor- 
nuau;  et  en  lui  répondant  pour  exprimer  ses  regrets,  il  ajoutait  : 
« Notre  heureuse  défunte  vous  dirigera  longtemps,  si  vous  conti- 
nuez à considérer  ses  exemples,  à profiter  des  conseils  qu’elle  vous 
a donnés,  et  à considérer  ceux  qu’elle  vous  donnerait  en  cas  pareils. 
Vivez  et  mourez  encore  sous  les  yeux  d’une  si  sainte  maîtresse,  et 
soyez  comme  elle  une  véritable  religieuse,  détachée  de  tout,  au 
dedans  et  au  dehors  2.  » Dans  l’épitaphe  qu’il  composa  pour 
Mme  (J’ Albert,  Bossuet  fait  ressortir  surtout  son  humilité  chrétienne  : 
« Elle  préféra  aux  honneurs  d’une  naissance  si  illustre  et  si  dis- 
tinguée le  titre  d’épouse  de  Jésus-Christ,  en  mortification  et  en 
piété;  humble,  intérieure,  spirituelle  en  toute  simplicité  et  vérité.  » 

Pour  ces  pieuses  âmes  les  distinctions  de  classes  et  de  rangs 
s’étaient  arrêtées  à la  porte  du  cloître.  M“®  d’Albert  et  Gornuau 
vivaient  dans  une  grande  intimité;  elles  n’avaient  pas  voulu  se 
séparer,  et  voilà  pourquoi  M“®  Gornuau  était  venue  à Torcy.  Toutes 
les  lettres  que  Bossuet  écrivait  à l’une  étaient  lues  aussi  par 
l’autre.  Du  moins,  il  en  fut  ainsi  fort  longtemps  ; mais  il  semble 
que  vers  la  fin  ces  communications  durent  cesser,  non  par  manque 

^ Lettre  du  10  mars  1690. 
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de  confiance  de  l’un  ou  de  l’autre  côté,  mais  par  la  volonté  même 
de  Bossuet.  Même  entre  les  personnes  les  plus  unies  et  les  plus 
égales  en  piété,  il  y a des  différences  d’esprit,  de  caractère.;  les 
besoins  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  toutes.  Bossuet  appropriait  ses 
paroles,  ses  directions,  aux  nécessités  particulières  de  chaque 
conscience  : il  faut  que  les  conseils  arrivent  vraiment  à leur 
adresse;  les  meilleurs  mêmes,  détournés  de  leur  destination, 
risquent  de  perdre  de  leur  valeur.  Gomme  d’Albert  s’étonnait 
qu’il  ne  lui  écrivît  pas  comme  à Gornuau  ; « Si  je  ne  vous 
parle  pas  le  même  langage  qu’à  ma  sœur  Gornuau,  dit-il,  c’est  que 
je  réponds  à chacune  selon  son  attrait,  sans  que  cela  marque  rien 
de  plus  ou  de  moins,  ni  de  mon  côté  ni  du  côté  des  personnes.  11 
ne  faut  jamais  regarder  ces  choses  par  rapport  aux  autres,  mais  tout 
par  rapport  à soi;  et  pour  empêcher  l’inconvénient,  je  crois  que 
dorénavant  le  mieux  sera  de  ne  plus  rien  entrecommuniquer  sur 
ce  qui  regarde  l’état  intérieur  d’un  chacun  b » 

Après  Gornuau  et  d’Albert,  nous  pourrions  citer  encore 
de  Luynes,  du  Mans,  de  Lusancy,  de  Baradat,  de  la  Guil- 
laumie,  de  la  Maisonfort,  la  sœur  Saint-André,  parmi  celles  qui 
s’étaient  particulièrement  placées  sous  la  direction  spirituelle  de 
Bossuet,  et  à qui  sont  adressées  des  lettres  de  piété.  Ge  qui  frappe 
dans  toute  cette  correspondance,  c’est  la  patience  avec  laquelle  il 
reçoit  la  confidence  de  toutes  leurs  inquiétudes,  même  parfois  un 
peu  puériles;  c’est  la  précision,  la  netteté  qu’il  apporte  dans  la 
solution  des  scrupules  et  des  doutes  qui  viennent  parfois  troubler 
ces  saintes  et  innocentes  âmes.  Osons  même  le  louer  de  son  extrême 
bon  sens  : le  bon  sens,  quand  il  s’élève  à un  certain  degré,  n’est 
plus  une  qualité  si  ordinaire;  il  est  la  modération,  la  sagesse,  la 
raison  même.  Bossuet  ne  veut  pas  que  sous  prétexte  d’arriver  à 
l’oraison  parfaite  on  fasse  de  violents  efforts  sur  soi-même.  « 11  me 
paraît  dans  la  dévotion  d’à  présent  un  défaut  sensible,  c’est  qu’on 
parle  trop  de  son  oraison  et  de  son  état.  Au  lieu  de  tant  demander 
les  degrés  d’oraison,  il  faudrait,  sans  tant  de  réflexions,  faire 
simplement  l’oraison  selon  que  Dieu  la  donne...  11  faut  surtout 
observer  de  ne  pas  tourmenter  sa  tête,  ni  même  de  ne  pas  trop 
exciter  son  cœur,  mais  de  prendre  ce  qui  se  présente  à la  vue  de 
l’âme,  et  sans  ces  efforts  violents,  qui  sont  plus  imaginaires  que 
véritables  et  fonciers,  se  laisser  doucement  attirer  à Dieu.  S’il  reste 
quelque  goût  sensible,  on  peut  le  prendre  comme  en  passant  et  sans 
s’en  repaître;  et  aussi,  sans  le  rejeter  avec  tant  d’efforts,  le  laisser 
couler,  et  s’écouler  soi-même  en  Dieu  et  son  éternelle  vérité  par  le 

’ Lettre  à d'Albert^  du  10  mai  1695. 
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fond  de  Tâme,  aimant  Dieu,  et  non  pas  le  goût  qu’on  en  a,  sa  vérité, 
et  non  pas  le  plaisir  qu’elle  nous  donne  » 

11  faut  sans  doute  songer  à se  perfectionner;  mais  il  convient  de 
n’y  pas  mettre  trop  d’empressement.  « Tenez- vous  où  vous  êtes  : 
la  tendance  à la  perfection,  quand  elle  tourne  en  inquiétude  et  en 
scrupule,  est  à éviter.  Ne  vous  laissez  pas  tourmenter  par  de  vains 
désirs  ; désirez  ce  qui  se  peut  bonnement  accomplir  dans  l’état  où 
vous  êtes;  Dieu  n’en  veut  pas  davantage » 

Tout  en  admirant  l’abbé  de  Rancé  et  les  solitaires  de  la  Trappe 
pour  les  saintes  rigueurs  qu’ils  s’imposent,  Bossuet  n’estime  pas 
qu’il  soit  bon  pour  celles  qu’il  dirige  de  se  livrer  à trop  d’austé- 
rités. « L’abandon  à la  volonté  de  Dieu  est  un  moyen  plus  efficace 
que  toutes  les  austérités  extraordinaires*.  » C’est  un  point  sur 
lequel  il  revient  souvent,  en  s’appuyant  de  l’autorité  de  saint 
François  de  Sales,  le  doux  évêque,  dont  il  embrasse  essentielle- 
ment la  doctrine;  c’est  le  maître  qu’il  suit  dans  cette  science  de 
la  spiritualité  : « Saint  François  de  Sales  m’a  appris,  » dit-iH.  Il 
ne  veut  pas  non  plus  qu’on  se  laisse  aller  à trop  de  pratiques  : 
« Ce  n’est  pas  en  cela  que  consiste  la  perfection,  mais  à faire 
chaque  chose  en  union  avec  Dieu  par  Jésus-Christ^.  » Il  veut 
qu’on  apporte  dans  la  religion  un  grand  esprit  de  simplicité  ; il  met 
en  garde  ses  religieuses  contre  tout  ce  qui  peut  sortir  de  l’ordinaire  : 
<c  Quand  je  dis  écouter  Dieu,  je  n’entends  pas  que  vous  entendiez 
qu’il  vous  parle  d’une  façon  particulière  : ces  manières  particulières 
d’écouter  Dieu  me  font  plus  douter  qu’elles  ne  me  rassurent®.  » 
Personne  ne  sait  mieux  que  lui  préserver  les  âmes  contre  le 
découragement.  Quand  il  avait  été  appelé  auprès  de  la  duchesse 
d’Orléans  mourante,  et  qu’effrayaient  les  dures  paroles  du  chanoine 
Feuillet,  il  avait  relevé  le  cœur  de  la  pauvre  princesse  en  l’entre- 
tenant surtout  d’espérance  et  des  infinies  miséricordes  de  Dieu. 
Avec  ses  religieuses,  qui  s’épouvantent,  quand  elles  font  l’examen 
de  leur  conscience,  de  trouver  trop  de  fautes  dans  leur  vie,  il  n’est 
pas  moins  consolant.  « Quelle  merveille  que  Dieu  soit  meilleur  que 
vous,  et  que  sa  grâce  abonde  malgré  vos  péchés!...  Si  nous  étions 
bien  persuadés  de  notre  extrême  faiblesse,  nous  ne  serions  pas  si 
étonnés  quand  nous  tombons  dans  des  fautes...  Ne  vous  arrêtez  pas 
à éplucher  tout  avec  inquiétude;  mais  quand  votre  conscience  vous 

^ Lettre  à Cornuau,  ii. 

2 Ibid.,  163. 

83. 

^ Lettres  aux  religieuses  de  Jouarre.  A du  Mans,  71. 

^ Lettre  à Cornuau,  3. 

Lettres  aux  religieuses  de  Jouarre,  A du  Mans,  64. 
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avertira  d’une  faute  bien  véritable,  tournez-vous  à Dieu  en  disant  : 
« Eh  bieni  Seigneur,  quelle  merveille  qu’une  pécheresse  pèche? 
« Soutenez-moi,  je  vous  en  prie;  autrement,  je  ferai  toujours  de 
((  même.  » Gela  dit,  demeurez  humiliée,  et  non  troublée  devant  lui, 
et  il  viendra  à votre  secours  quand  vous  y penserez  le  moins  » 

Ce  qu’il  convient  de  remarquer  chez  Bossuet,  dans  cette  conduite 
des  âmes,  c’est  le  soin  qu’il  prend  de  les  mettre  en  état  de  se 
conduire  elles-mêmes.  Il  n’entend  pas  intervenir  dans  tous  leurs 
actes;  il  se  contente  de  leur  donner  les  règles  d’après  lesquelles 
elles  auront  à se  diriger.  Ce  qu’il  cherche  surtout  à leur  apprendre, 
c’est  de  pouvoir  se  passer  de  lui.  Il  est  toujours  prêt  à leur  venir 
en  aide  et  à les  relever,  si  elles  tombent;  mais  il  veut  les  habituer 
à marcher  sans  être  tenues  par  les  lisières. 

Outre  les  lettres  de  spiritualité  adressées  à des  religieuses  de 
son  diocèse,  Bossuet  composait  encore  pour  elles  quelques  écrits. 
C’est  ainsi  que  le  discours  sur  /a  Vie  cachée  en  Dieu  était  destiné 
à de  Luynes.  Ce  n’est  là  qu’un  opuscule;  mais  des  ouvrages 
bien  plus  considérables,  les  Méditations  sur  l'Evangile  et  les 
Elévations  sur  les  mystères  eurent  la  même  origine.  A mesure 
qu’il  avait  fait  quelques  chapitres,  il  les  envoyait  à ses  filles  : « Je 
continue  de  temps  en  temps  les  Mystères^  écrit- il  à d’Albert. 
Quand  j’en  serai  à la  Conception  de  Notre-Seigneur,  je  m’arrêterai 
et  j’enverrai  ce  qui  sera  fait  pour  vous  et  ma  sœur  Gornuau  » — 
(c  Je  vous  enverrai  bientôt  de  la  nourriture;  car  j’ai  poussé  les 
Méditations  sur  les  mystères  jusqu’au  point  que  je  voulais,  qui  est 
le  moment  de  l’Incarnation  3.  » 


V 

Conduite  de  Bossuet  à l’égard  des  protestants  de  son  diocèse.  — Sa  douceur 

et  sa  modération.  — Sa  correspondance  avec  M.  Lamoignon  de  Basville. 

Une  partie  de  la  population  comprise  dans  les  limites  du  diocèse 
de  Meaux  n’appartenait  pas  au  troupeau  de  Bossuet;  mais  elle  ne  lui 
en  était  pas  moins  chère  par  le  grand  désir  qu’il  avait  de  faire  ren- 
trer au  bercail  les  brebis  qui  en  étaient  séparées;  nous  voulons 
parler  des  protestants.  On  sait  que  nul  évêque  n’écrivit  autant  et 
avec  le  même  succès  que  Bossuet,  pour  le  retour  des  luthériens  et 
des  calvinistes  à la  foi  catholique.  C’est  à lui  qu’étaient  dues  les 
conversions  les  plus  nombreuses  et  les  plus  illustres  : contentons- 
nous  de  citer  celles  de  Turenne,  du  comte  de  Lorges,  des  Dangeau, 

^ Lettres  aux  religieuses  de  Jouarre,  A du  Mans,  71  et  73. 

2 Lettre  231,  du  juillet  1695. 

2 Lettre  124,  du  20  mai  1696. 
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de  de  Daras.  Et  parmi  ceux  qui  ne  s’étalent  pas  adressés  à 
lui  directement,  combien  en  était -il  qui  devaient  à la  lecture  de 
ces  ouvrages  de  s’être  arrachés  à l’hérésie  ! Aussi  l’un  des  plus 
violents  contradicteurs  de  Bossuet  dans  les  luttes  théologiques, 
le  ministre  Jurieu,  déplorait-il  « les  grands  et  funestes  ravages 
faits  dans  la  cité  sainte  par  les  livres  de  l’évêque  de  Condom  ». 

Mais  nous  n’avons  pas  à parler  ici  des  ouvrages  de  toute  nature 
qu’il  composa  dans  le  dessein  d’éclairer,  de  persuader  des  âmes 
qu’il  voulait  ramener  dans  l’Eglise  : exposition  du  dogme,  traités 
de  controverse,  relation  des  conférences  avec  le  ministre  Claude, 
histoire  des  variations  du  protestantisme.  Bien  que  la  plupart  de 
ces  livres  aient  été  écrits,  ou  tout  au  moins  publiés  après  1682, 
il  faut  nous  borner  à les  mentionner  en  passant.  Ils  appartiennent 
à sa  vie  de  docteur,  et  c’est  surtout  de  l’évêque  de  Meaux  que  nous 
avons  â parler  ici. 

En  singulier  hasard  voulait  que  le  diocèse  confié  à Bossuet  fût 
l’un  de  ceux  où  la  Réforme  avait  jeté  quelques-unes  de  ses  racines 
les  plus  anciennes  et  les  plus  profondes;  c’est  à Meaux  que  les 
calvinistes  de  France  avaient  eu  leur  premier  temple,  et  c’est  à 
Lizy,  dans  le  même  diocèse,  qu’ils  tinrent,  en  1681,  c’est-à-dire 
sous  l’épiscopat  même  de  Bossuet,  leur  dernier  synode  national. 
11  est  curieux  de  voir  comment  l’adversaire  le  plus  redoutable  des 
doctrines  du  protestantisme  va  se  conduire  à l’égard  des  protestants. 

^ Le  grand  nombre  d’abjurations  qu’avait  amenées  V Exposition  de 
la  foi  catholique  était  la  meilleure  démonstration  de  l’efficacité  de 
la  méthode  suivie  par  Bossuet.  Aussi  fut-elle,  non  seulement 
approuvée,  mais  recommandée  par  l’assemblée  du  clergé  de 
France,  dans  sa  délibération  du  23  juin  1682.  Après  cette  adhé- 
sion de  l’épiscopat  français,  Bossuet  ne  pouvait  que  se  confirmer 
dans  la  pratique  qui  avait  si  bien  réussi. 

Bien  que  toute  existence  légale  ne  fût  pas  jusque-là  retirée  aux 
protestants,  diverses  ordonnances  avaient  été  rendues,  qui  ne  leur 
laissaient  plus  toute  la  liberté  dont  ils  jouissaient  précédemment 
en  vertu  de  l’édit  de  Nantes.  On  n’usait  pas  encore  tout  à fait  de  la 
force  contre  eux;  mais  la  compression  pouvait  déjà  se  faire  sentir, 
et  elle  se  faisait  sentir  en  effet,  plus  ou  moins,  dans  certains  dio- 
cèses, suivant  l’humeur  des  divers  prélats.  Mais  à Meaux,  les 
choses  ne  se  passaient  pas  ainsi  : c’était  uniquement  en  instrui- 
sant les  hérétiques  que  Bossuet  entendait  obtenir  leur  retour  au 
catholicisme.  Les  conversions  dont  il  eut  à se  réjouir  furent  faites 
librement.  Aussi,  dans-  une  lettre  pastorale  adressée  aux  nouveaux 
convertis,  le  2â  mars  1686,  put -il  se  rendre  ce  témoignage,  qu’il 
n’avait  employé  la  contrainte  contre  aucun  d’entre  eux,  pour  lui 
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faire  embrasser  la  foi  catholique  : « Loin  d’avoir  souffert  des 
tourments,  vous  n’en  avez  pas  seulement  entendu  parler;  aucun 
de  vous  n’a  souffert  de  violence  ni  dans  ses  biens  ni  dans  sa 
personne.  Je  ne  vous  dis  rien  que  vous  ne  sachiez  aussi  bien 
que  moi;  vous  êtes  revenus  paisiblement  à nous,  vous  le  savez.  » 

Telle  était  la  confiance  qu’inspirait  Bossuet,  que  des  protestants 
de  marque,  des  ministres  qui  voulaient  s’éclairer  n’hésitaient  pas 
à venir  chez  lui.  Plusieurs  de  ces  hôtes  firent  même  à Germigny 
d’assez  longs  séjours,  par  exemple  M.  Obrecht,  venu  de  Strasbourg 
où  il  était  prêteur  royal.  11  abjura  dans  la  chapelle  de  l’évêché,  le 
15  octobre  168/i,  à la  suite  des  entretiens  qu’il  eut  avec  Bossuet, 
dont  il  resta  toujours  l’ami  jusqu’à  sa  mort,  arrivée  en  août  1701. 

Au  synode  de  septembre  1685  (l’édit  de  Nantes  subsistait  tou- 
jours, mais  déjà  l’autorité  civile  exerçait  souvent  des  rigueurs 
contre  les  protestants),  Bossuet  remontrait  à ses  curés  que  si  les 
gens  du  roi  usaient  de  la  contrainte,  ils  étaient  tenus,  eux,  prêtres, 
à beaucoup  de  ménagements.  « Il  ne  faut,  ajoutait-il,  que  de  la 
douceur  de  notre  part,  à nous  qui  sommes  les' dispensateurs  des 
miséricordes  de  Dieu,  et  non  les  exécuteurs  de  ses  vengeances.  » 
Ces  paroles  nous  sont  rapportées  par  un  de  ses  auditeurs,  Raven  eau. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  l’édit  de  Nantes  avait  déjà 
reçu  diverses  atteintes,  quand  Louis  XIV  se  décida  à l’abolir  entiè- 
rement. Bossuet  a été  plusieurs  fois  accusé  d’avoir  poussé  le  roi 
à cet  acte;  c’est  là  une  assertion  toute  gratuite,  et  dont  il  ne  serait 
pas  possible  de  donner  aucune  preuve;  on  ne  voit  même  pas  qu’il 
ait  été  consulté. 

Qu’en  principe,  il  ait  approuvé  cette  mesure  après  qu’elle  avait 
été  prise,  nous  ne  le  nions  point;  mais  il  faut  reconnaître  qu’à  cet 
égard,  il  partageait  le  sentiment  à peu  près  unanime  de  tous  ses 
contemporains.  Aujourd’hui,  nous  avons  quelque  peine  à com- 
prendre qu’on  ne  laisse  pas  à chacun  le  droit  d’embrasser  et  de 
suivre  le  culte  qui  lui  convient;  mais  cette  idée  de  la  liberté  absolue 
de  conscience  n’était  pas  encore  de  celles  qui  étaient  entrées  dans 
les  esprits,  pas  plus  chez  les  protestants  que  chez  les  catholiques. 
Si  les  premiers  ont  fait  à Louis  XIV  un  crime  de  la  contrainte  qu’il 
voulait  exercer  sur  les  huguenots  en  matière  de  foi,  ils  n’ont  pas 
eu  la  même  sévérité  pour  les  souverains  qui,  en  Angleterre,  en 
Suède  et  dans  d’autres  contrées,  ont  usé  de  violence  pour  pousser 
les  catholiques  au  protestantisme,.  Et  même  dans  une  des  provinces 
dont  se  composait  la  France  au  dix-septième  siècle,  le  Béarn,  n’avait- 
on  pas  vu  Jeanne  d’Albret,  l’une  de  celles  qui  figurent  au  livre 
d’or  de  la  Réforme,  vouloir,  parce  qu’il  lui  avait  plu  d’abandonner 
la  fûi  séculaire  de  ses  pères,  se  faire  suivre  dans  son  nouveau 
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culte  par  ses  sujets,  et  ne  reculer,  pour  y parvenir,  devant  aucune 
rigueur  Calvin  n’avait-il  pas  justifié  d’avance  ces  entreprises  sur 
la  conscience,  lorsqu’il  écrivait  son  traité  sur  le  droit  qu’ont  les 
magistrats  chrétiens  de  punir  les  hérétiques,  — ici,  _il  faut  en- 
tendre apparemment  par  hérétiques  ceux  qui  ne  sont  pas  calvi- 
nistes. — Le  principe  même,  cujus  regio  ejus  religio  « la  religion 
qui  doit  être  suivie  dans  un  État  est  celle  du  souverain  de  cet 
État»,  principe  odieux  et  méprisant  pour  le  peuple,  parce  qu’il 
lui  impose  une  religion  présentée,  non  pas  comme  la  meilleure, 
mais  comme  étant  celle  du  maître.  Ce  principe,  dis -je,  que  l’on  ne 
trouverait  nulle  part  chez  les  théologiens  catholiques,  par  qui  avait - 
il  été  posé?  Par  des  docteurs  protestants,  empressés  à beaucoup 
permettre  aux  princes  récemment  acquis  à la  confession  de  Luther. 

Mais  si  inconséquents  qu’aient  été  les  réformés  à juger  si  répré- 
hensible en  France  ce  qu’ailleurs ils  trouvaient  digne  d’approbation, 
nous  ne  songeons  nullement  à justifier  la  révocation  de  l’édit  de 
Nantes.  Disons  seulement  que  la  plupart  de  ceux  qui  l’approuvaient 
n’avaient  pas  cru  que  les  résistances  dussent  être  si  nombreuses 
et  si  fortes  : ils  avaient  supposé  qu’il  suffirait  que  la  volonté  du  roi 
fût  bien  connue  pour  amener  ses  sujets  à l’obéissance  : ils  n’avaient 
ni  désiré  ni  prévu  les  persécutions. 

Bossuet  voulut  et  put  épargner  aux  protestants  de  son  diocèse 
les  rigueurs  qui  s’exercaient  ailleurs.  Dès  le  mois  de  novembre,  il 
prescrivait  aux  catholiques  des  prières  et  des  jeûnes  pour  obtenir 
la  conversion  des  hérétiques.  Le  troisième  dimanche  de  l’Avent 
(16  décembre),  dans  une  homélie  qui  fut  fort  admirée,  il  expliqua 
« ce  que  c’était  du  sacrifice  de  la  messe  et  des  cérémonies.  Il 
combattit  aussi  cette  objection  souvent  faite  que  l’Eglise  se  sert 
d’une  langue  inconnue.  Il  justifia  aussi  la  confession  en  commen- 
tant le  Confiteor  qui  se  dit  à la  messe  » . Rochard,  qui  nous  donne 
ces  détails,  ajoute  que  tous  les  protestants  qui  étaient  là,  et  qu’il 
s’agissait  de  convertir,  étaient  ravis  de  l’avoir  vu  en  chaire  et  entendu . 

On  voit  par  là  que  les  armes  dont  il  se  proposait  d’user  étaient 
les  armes  spirituelles  ; il  ne  consentit  point  à s’appuyer  sur  les 
dragons  : les  prêtres,  les  missionnaires,  les  maîtres  d’école,  furent 
les  soldats  dont  il  se  servit.  Il  fit  distribuer  des  catéchismes  et  des 
livres  où  la  foi  catholique  était  exposée,  expliquée.  Il  multiplia  les 

^ Par  son  règlement  pour  la  discipline  des  églises  du  Béarn,  en  1571, 
elle  établit  que  tous  seront  tenus  d’assister  aux  prêches  ; la  première 
infraction  à cette  ordonnance  est  punie  d’une  amende  de  5 à 10  sous, 
suivant  l’état  de  fortune;  la  seconde,  de  5 à 10  livres;  pour  la  troisième 
fois,  on  encourra  la  prison  et  une  peine  encore  plus  grande  si  la  rébellion 
est  obstinée.  Louis  XIV  n'avait  qu’à  puiser  dans  les  ordonnances  de  Jeanne 
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conférences,  en  se  réservant  pour  lui-même  l’instruction  des  familles 
de  Meaux  et  des  environs  ^ . 

Une  seule  fois,  des  gens  de  guerre  parurent  dans  le  diocèse.  Ils 
n’étaient  point  appelés  par  Bossuet  : c’était  l’intendant  de  Paris 
qui,  de  son  propre  mouvement,  les  avait  envoyés  chez  un  gentil- 
homme du  nom  de  Séguier,  qui  non  seulement  déclarait  hautement 
sa  résolution  de  ne  point  changer  de  religion,  mais  s’était  échappé 
souvent,  ainsi  que  sa  femme,  en  propos  fort  vifs  contre  le  roi  : 
c’était  pour  le  punir  qu’on  établissait  chez  lui  des  dragons.  Bossuet 
fut  aussi  affligé  que  surpris  de  cette  mesure.  Il  fit  cesser  ce  com- 
mencement de  persécution,  et  obtint  qu’au  lieu  d’être  sous  la  garde 
des  soldats,  M.  et  Séguier  pussent  résider  à l’évêché.  Il  se  con- 
duisit de  telle  sorte  avec  eux  qu’il  gagna  toute  leur  confianc  e;  ils  écou  • 
tèrent  ses  instructions  et  se  décidèrent  à abjurer  entre  ses  mains. 

Tout  rassemblement  de  protestants  avait  été  interdit  et  devait 
être  dissipé, par  la  force  armée.  Un  jour,  Bossuet  apprend  que 
beaucoup  se  réunissent;  on  lui  indique  l’endroit  : il  s’y  rend, 
frappe  à la  porte  et  entre  : on  s’effraye  à sa  vue.  11  les  rassure  : 
« Mes  enfants,  leur  dit-il,  où  sont  les  brebis,  le  pasteur  y doit 
être.  Mon  devoir  est  de  chercher  les  brebis  égarées  et  de  les 
ramener  au  bercail.  De  quoi  est-il  question  aujourd’hui?  » Et  il 
écoute  leurs  raisons,  les  combat  doucement,  et  cherche  à leur  faire 
\oir  où  est  la  vérité.  Souvent,  soit  à Meaux,  soit  dans  ses  tournées 
diocésaines,  il  faisait  venir  chez  lui  quelques-uns  des  protestants 
les  plus  obstinés  pour  essayer  de  les  éclairer,  sans  que  jamais  leur 
refus  de  se  rendre  à ses  exhortations  pût  leur  attirer  le  moindre  mal. 

A Lisy,  sept  ou  huit  cents  religionnaires  avaient  tenté  une 
émeute;  plusieurs  furent  arrêtés,  jugés  et  condamnés  à différentes 
peines,  quelques-uns  même  à mort.  Bossuet  put  d’abord  faire 
surseoir  à l’exécution;  il  usa  ensuite  de  tout  son  crédit  à la  cour 
en  faveur  de  ces  malheureux,  et  fit  réduire  la  peine  à une  amende 
honorable  devant  l’église  de  Lisy  et  au  bannissement. 

Des  procédés  si  doux  n’étaient  pas  du  goût  de  tous  les  inten- 
dants : ils  se  plaignaient  d’une  modération  qu’ils  auraient  sans 
doute  taxée  de  faiblesse,  si  sa  grande  réputation  n’avait  imposé  à 
tous  le  respect.  Mais  ils  s’efforcaient  de  l’attirer  à leurs  sentiments. 
Il  est  curieux  de  lire  la  correspondance  qui  s’engagea  à ce  sujet 

d^Albret  pour  y trouver  toutes  sortes  de  dispositions  contre  ceux  de  ses 
sujets  qui  se  permettaient  d’avoir  une  autre  foi  que  la  sienne. 

^ Dans  un  mémoire  adressé  par  lui  au  chancelier  Pontchartrain,  on 
peut  lire  l’exposé  des  moyens  qu’il  avait  déjà  pris  et  de  ceux  qu’il  proposait 
pour  l’avenir.  Nous  voyons  que  le  nombre  des  réunis  était  environ  de 
deux  mille  quatre  cents,  répandus  en  cinquante  ou  soixante  paroisses. 
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entre  Lamoignon  de  Basville^  intendant  du  Languedoc,  et  Bossuet. 
Lamoignon,  et  avec  lui  les  évêques  de  la  province,  estimaient 
qu’il  fallait  obliger  les  nouveaux  convertis  à venir  à la  messe,  et 
leur  infliger  des  peines  de  plus  en  plus  sévères,  s’ils  manquaient 
à cette  obligation.  C’était  là,  aux  yeux  de  Bossuet, ^une  mesure 
inacceptable,  et  il  s’en  expliquait  nettement  « L’exercice  du 
catholicisme,  disait-il,  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  messe, 
mais  aussi  dans  la  confession  et  dans  la  communion  : comman- 
derait-on aussi  aux  hérétiques  de  se  confesser  et  de  communier, 
et  de  commettre  ainsi  des  sacrilèges?  Non,  sans  doute.  » Vai- 
nement les  évêques  du  Languedoc,  et  en  particulier  celui  de 
Mirepoix.,  et  avec  eux  Lamoignon,  répondaient-ils  qu’on  se  con- 
tenterait de  la  présence  à la  messe  : « Quand  je  vois,  disait 
Bossuet,  les  hérétiques  déterminés  à ne  passer  pas  outre,  c’est-à- 
dire  à refuser  la  confession  et  ses  suites,  je  prends  cela  pour 
marque  évidente  d’incrédulité;  et  les  contraindre  à la  messe  en 
cet  état,  c’est  les  induire  en  erreur,  et  ravaler  la  mesèe  dans  leur 
esprit;  c’est  en  même  temps  déroger  aux  choses  plus  nécessaires, 
comme  par  exemple  à la  confession,  et  leur  faire  croire  que 
l’exercice  de  la  religion  catholique  consiste  en  un  culte  extérieur, 
auquel  même  on  fait  voir  d’ailleurs  qu’on  ne  croit  pas  L » 

On  peut  lire  les  mémoires  qui  furent  composés  des  deux  côtés 
sur  cette  question.  On  verra  combien  Bossuet  était  plus  facile 
pour  les  protestants  que  les  évêques  du  Languedoc,  sans  même  en 
excepter  un  prélat  qui  passa  toujours,  et  à juste  titre,  pour  être 
d’humeur  fort  douce,  Fiéchier.  Des  ministres  protestants  (tous 
n’étaient  pas  comme  Jurieu,  l’insulteur  de  Bossuet)  reconnaissaient 
eux-mêmes  que  Févêque  de  Meaux  n’employait  que  des  moyens 
apostoliques.  Voici  ce  qu’écrivait  Du  Bourdieu  à un  de  ses  amis  de 
Montpellier  : « Je  vous  dirai  franchement  que  les  manières  hon- 
nêtes et  chrétiennes,  par  lesquelles  M.  de  Meaux  se  distingue  de 
ses  confrères,  ont  beaucoup  contribué  à vaincre  la  répugnance  que 
j’ai  pour  tout  ce  qui  s’appelle  dispute.  Car,  si  vous  y prenez  garde, 
ce  prélat  n’emploie  que  des  voies  évangéliques  pour  nous  per- 
suader sa  religion.  Il  prêche,  il  compose  des  livres,  il  fait  des 
lettres,  et  travaille  à nous  faire  quitter  notre  croyance  par  des 
moyens  convenables  à son  caractère  et  à l’esprit  du  christianisme.  » 
Que  nous  voilà  loin  de  ce  Bossuet  que  des  écrivains  prévenus  ou 
passionnés  ont  représenté  comme  un  persécuteur!  Chez  lui, 
l’inflexibilité  contre  les  erreurs  et  les  fausses  doctrines  n’avaient 
d’égale  que  la  mans»métude  et  la  charité  à l’égard  des  personnes. 

La  suite  prochainement.  H.  Druon. 

^ Lettre  du  12  novembre  1700. 
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Mais  à mesure  que  s’effondrait  la  fédération  des  syndicats,  la 
fédération  des  bourses  prenait  une  influence  prépondérante  sur  la 
direction  du  mouvement  ouvrier.  Nous  allons  la  voir  organiser  le 
parti  ouvrier  sur  de  telles  bases,  qu’il  sera  en  mesure  d’affronter  la 
lutte  au  congrès  international  de  Londres,  avec  tous  les  partis 
politiques  coalisés  contre  lui,  et  qu’il  remportera  la  victoire 
contre  eux. 

Un  homme  jeune,  intelligent,  instruit,  issu  de  la  classe  bour- 
geoise, venait  d’être  nommé  secrétaire  de  la  fédération  des  bourses. 
M.  Fernand  Pelloutier  mena  la  fédération  avec  un  talent  et  une 
sûreté  de  jugement  auxquels  ses  ennemis  les  plus  acharnés  furent 
forcés  de  rendre  hommage.  Passé  par  l’école  guesdiste,  M.  Pellou- 
tier avait  violemment  rompu  avec  ce  parti  intolérant  et  autoritaire, 
pour  évoluer  vers  l’anarchisme  pur. 

M.-  Pelloutier  est  encore  aujourd’hui  le  secrétaire  général  de 
cette  fédération,  qui  lui  doit  en  grande  partie  ses  rapides  succès.  Il 
est  d’autant  plus  intéressant  de  noter  cette  particularité,  qu’elle 
est  plus  rare  dans  le  milieu  ouvrier,  où  la  jalousie  est  facile  et  la 
suspicion  vulgaire.  C’est  même  à ce  manque  de  stabilité  que  sont 
dus  en  général  les  insuccès  des  organisations  ouvrières. 

La  question  d’un  siège  fixe  et  d’un  secrétaire  général  perma- 
nent se  posa  d’ailleurs,  à plusieurs  reprises,  dans  les  congrès  de 
la  fédération. 

Elle  se  posa  notamment  au  congrès  de  Nîmes  en  1895. 

Allait- on  laisser  à Paris  le  siège  de  la  fédération,  ou  bien  le  trans- 
porter dans  les  villes  où  se  tiendront  les  différents  congrès?  La  pro- 
vince accusait  Paris  de  vouloir  accaparer  la  direction  de  la  fédération, 
Paris  se  défendait  d’une  telle  ambition;  mais  son  représentant  au 
congrès  expliqua  combien  serait  difficile  le  recrutement  des  délé- 
gués au  comité  fédéral,  si  son  siège  n’était  pas  conservé  à Paris. 

« Quelle  est  la  bourse  provinciale,  dit-il,  qui  pourrait  fournir 
des  délégués  aux  trente-six  bourses  déjà  affiliées  et  aux  fédérations 

^ Voy,  le  Correspondant  du  25  août  1899. 
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du  bâtiment,  de  la  métallurgie,  des  mineurs,  des  tisseurs,  des 
verriers?  Est-ce  que  toutes  les  grandes  fédérations  n’ont  pas  déjà 
compris  l’intérêt  qu’elles  avaient  à choisir  Paris  comme  leur  siège? 

« La  classe  ouvrière  ne  cesse  de  se  demander  quel  est  le  secret 
de  la  force  gouvernementale,  par  quels  artifices  la  classe  dirigeante 
réussit  à maintenir  un  édifice  social  étayé  sur  le  plus  instable  des 
moyens  de  gouvernement^  cest-à~dire  ï arbitraire.  Mais  comment 
ne  voit- elle  pas  que  tout  le  secret  réside  dans  la  centralisation. 

<(  Quelle  faute  plus  grave  pouvait  commettre  le  congrès  de 
Nantes  que  de  décider  que  le  conseil  national  ouvrier  suivrait  le 
congrès  annuel  des  syndicats?  C’était  frapper  à mort  cette  organi- 
sation au  moment  où  on  lui  donnait  la  vie.  Les  travaux  statistiques 
ne  sont  pas  chose  facile,  et  on  peut  hardiment  hausser  les  épaules 
lorsqu’on  entend  traiter  d’ignorant  un  Leroy- Beaulieu  ou  un 
MolinariL  Pour  recueillir  le  million  de  chiffres  que  nécessite  une 
enquête  sérieuse  sur  le  salaire  et  la  durée  du  travail,  il  faut  des 
mois.  Or,  c’est  précisément  à l’heure  où  une  pratique  difficile  à 
acquérir,  une  familiarisation  déjà  longue  avec  les  innombrables 
documents  de  leur  enquête  auront  rendu  les  membres  du  conseil 
national  ouvrier  aptes  à dépouiller  les  chiffres,  à les  classer  en 
minima^  en  maxima  et  en  moyennes,,  que  prendra  fin  leur  mission 
et  qu’on  imposera  à d’autres  hommes  le  soin  d’achever  un  travail 
gigantesque. 

« L’expérience  est  d’ailleurs  là,  elle  a obligé  le  comité  fédéral  à 
renouveler  chaque  année  les  pouvoirs  de  son  secrétaire,  parce  qu’il 
y a dans  la  correspondance  échangée  entre  les  bourses  du  travail 
et  la  fédération  une  telle  multiplicité  de  détails,  que  le  remplace- 
ment périodique  du  secrétaire  troublerait  l’ordre  des  travaux.  » 

Le  congrès  se  laissa  convaincre  et  laissa  à Paris  le  siège  du 
comité  fédéral  et  à M.  Pelloutier  le  poste  de  secrétaire,  qui  est 
d’ailleurs  maigrement  rétribué  par  un  budget  annuel  de  douze  cents 
francs.  ' 


Le  congrès  qui  fit  suite  au  congrès  de  Nantes  fut  celui  de 
Limoges. 

Le  congrès  de  Nantes  avait  trouvé  le  temps,  en  dehors  des 
querelles  sur  la  grève  générale,  de  créer  un  organisme  dont  on 
avait  rapidement  apprécié  l’inanité  et  la  fausse  conception.  C’était 
le  conseil  national  ouvrier.  Pendant  son  année  d’existence,  il 
avait  encaissé  0 fr.  85  et  dépensé  kl  fr.  65. 

Le  congrès  de  Limoges  qui  se  tint  en  septembre  1895  le  rem- 

^ Ainsi  que  le  fait  M.  Jules  Guesde. 
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plaça  par  une  autre  organisation  : la  confédération  générale  du 
travail^  dont  le  but  est  fixé  par  le  premier  article  de  ses  statuts. 

« Entre  les  divers  syndicats  et  groupements  professionnels  de 
syndicats  d’ouvriers  et  d’employés  des  deux  sexes  existant  en 
France  et  aux  colonies,  il  est  créé  une  organisation  unitaire  et 
collective  qui  prend  pour  titre  : Confédération  générale  du  travail. 

« Les  éléments  constituant  la  confédération  générale  se  tien- 
dront en  dehors  de  toute  école  apolitiques.  » 

La  confédération  générale  du  travail  devait,  en  théorie,  réunir  la 
fédération  des  bourses  et  la  fédération  des  syndicats  : la  première 
groupant  les  syndicats  d’une  même  ville  ou  d’une  même  région,  la 
seconde  groupant  les  syndicats  d’un  même  métier.  Malheureuse- 
ment, le  grand  défaut  de  cette  fédération  des  syndicats  est  de  ne 
plus  exister.  Les  guesdistes  l’ont  étouffée  par  leur  empressement  à 
l’accaparer,  et  la  fédération  rêvée  est  à créer  de  toutes  pièces. 
Seule  alors  existe  la  fédération  des  bourses,  déjà  puissante  et  qui 
n’entend  se  laisser  annihiler  ni  se  laisser  détruire.  Elle  accepte  la 
confédération  à condition  de  pouvoir  la  conduire,  et  reprenant  une 
tactique  chère  aux  guesdistes,  elle  fait  précéder  de  ses  congrès 
ceux  de  la  confédération,  en  les  tenant  aux  mêmes  lieux  et  leur 
dictant  le  plus  souvent  leur  programme  et  leur  conduite. 

La  confédération  n’a  donc  ajouté  aucune  force  aux  troupes 
syndicales;  la  fédération  des  bourses  a suffi  pour  leur  permettre 
de  livrer  bataille  aux  parlementaires  coalisés  à Londres  en  1896. 

★ 

Jusqu’ici,  les  syndicaux  avaient  toujours  été  battus  dans  les 
congrès  internationaux. 

Le  moyen  qu’employaient  les  politiciens  pour  se  débarrasser  des 
antiparlementaires,  dans  ces  congrès,  était  d’ailleurs  des  plus 
simples.  11  consistait  à les  confondre  sous  l’épithète  facile  d’anar- 
chistes et  à leur  fermer  les  portes  des  congrès. 

Au  congrès  de  Londres,  les  syndicaux  prévenus  se  montrèrent 
fermement  résolus  à ne  pas  accepter  la  continuation  de  semblables 
errements.  On  n’avait  pas  à leur  demander,  pensaient-ils,  un  billet 
de  confession.,  pour  leur  accorder  l’entrée  de  la  petite  chapelle  de  la 
S O zial- démocratie.  On  n’avait  à se  préoccuper  que  de  vérifier  si 
les  organisations  représentées  par  eux  étaient  bien  existantes. 

» » 

Le  congrès  international  de  Londres  avait  été  précédé  de  trois 
autres  congrès  : 

s Voy.  Statuts  de  la  confédération.  — Page  286  : « Les  congrès  ouvriers 
en  France  de  1876  à 1897.  » 

10  SEPTEMBRE  1899. 
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1°  Le  double  congrès  de  Paris  (1889); 

2®  Le  congrès  de  Bruxelles  (1891); 

3°  Le  congrès  de  Zurich  (1893).  ) 

Ce  dernier  congrès  avait  adopté  le  programme  qui  devait  être  en 
vigueur  au  congrès  de  Londres. 

Un  article  de  ce  programme  devait  interdire  l’entrée  du  congrès 
aux  syndicaux  aniiparlementaires.  Cet  article  était  ainsi  écrit  : 

Toutes  les  chambres  syndicales  ouvrières  seront  admises  au 
congrès^  et  aussi  les  partis  et  organisations  socialistes  qui  recon- 
naissent la  nécessité  de  r organisation  des  travailleurs  et  de 
r action  politique. 

La  discussion  roula  tout  entière  sur  ce  texte  et  sur  la  virgule 
qui  fait  suite  au  mot  « congrès  ». 

« Supprimez  cette  virgule  qui  est  de  trop,  disait  M.  Deville,  et 
alors  les  délégués  des  syndicats  devront  déclarer,  eux  aussi,  qu’ils 
reconnaissent  la  nécessité  de  l’action  politique.  » 

Furieux  de  voir  contester  son  opinion,  M.  Deville  quitte  la 
commission  de  vérification  des  mandats  français.  Cette  commission 
déclare  aussitôt  que  tout  le  monde  est  en  règle,  sauf  quatre 
députés,  MM.  Millerand,  Jaurès,  Gérault- Richard  et  Viviani. 
Cependant,  ne  voulant  exclure  personne,  la  commission  valide  les 
pouvoirs  de  ces  parlementaires.  Les  marxistes  croient  avoir  la 
majorité  dans  la  section  française.  M.  Deville  revient  et  propose 
l’exclusion  des  délégués  qui  se  déclareraient  adversaires  de  la 
conquête  des  pouvoirs  publics.  C’est  aller  trop  vite  en  besogne. 
Une  majorité  de  quatorze  voix  se  décide  pour  l’admission  de  tous 
les  délégués  français,  sans  qiiils  aient  à se  confesser. 

Mais  ce  n’est  là  qu’une  escarmouche. 

L’article  11  du  règlement  portait  ; 

Aucune  proposition  tendant  à modifier  le  règlement  du  con- 
grès et  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  acceptée  ni  discutée  après 
le  lundi. 

Il  fallait  donc  que,  le  lundi  même,  on  se  prononçât  sur  cet 
article.  Son  adoption  entraînait  le  maintien  de  la  décision  de 
Zurich  et  le  rejet,  sans  discussion,  de  sept  propositions  figurant 
à l’ordre  du  jour  et  dont  l’objet  était  la  modification  du  règlement. 

L’après-midi  du  lundi,  la  section  française  se  réunit  dans  ses 
bureaux.  M.  G.  Deville  revient  pour  la  troisième  fois  sur  la  question. 
On  lui  objecte  que  la  délégation  s’est  prononcée  le  matin  même 
à lâ  voix  de  majorité;  il  répond  avec  subtilité  que  l’on  a bien 
décidé  de  ne  pas  interroger  les  délégués  français  sur  leur  opinion 
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politique,  mais  que  ï on  ne  s est  pas  prononcé  sur  ï article  11. 
« L’élément  politique  et  l’élément  corporatif,  ajoute- t-il,  ne  peuvent 
s’entendre  et  doivent  faire  des  congrès  distincts;  il  ne  faut  pas 
accepter  les  syndicats  qui  ne  veulent  pas  se  mêler  à l’action  poli- 
tique, seule  capable  d’affranchir  le  prolétariat.  » 

M.  J. -B.  Lavaud  demande  si  un  syndicat,  pour  être  représenté  à 
ce  congrès,  doit  penser  comme  M.  Guesde,  A ce  compte  la  fédéra- 
tion des  bourses  ne  pourrait  être  représentée,  puisque  son  délégué 
est  anarchiste,  non  plus  que  le  syndicat  des  chemins  de  fer,  dont 
le  délégué  est  antiparlementaire. 

M.  Jaurès  réplique  qu’en  préconisant  l’action  politique,  il  ne 
répudie  pas  l’action  corporative.  Il  n’entend  barrer  aucune  voie  au 
prolétariat,  mais  il  ne  voudrait  pas  le  voir  s’enfermer  dans  l’action 
syndicale.  Si  les  syndicats  peuvent  être  représentés  au  congrès, 
parce  qu’ils  sont  syndicats,  il  pourra  donc  venir  des  syndicats 
réactionnaires  pour  prêcher  l’éternité  du  salariat  et  l’excellence  de 
notre  organisation  sociale. 

M.  Lavigne  ajoute  qu’on  ne  peut  lui  reprocher  de  préconiser 
l’action  politique  par  ambition  personnelle.  Il  a la  chance  d’avoir 
été  mis  en  faillite  et  par  suite  d’être  inéligible. 

Enfin  M.  Guesde  essaie  d’enlever  le  vote  par  sa  dialectique  serrée 
et  sa  sobre  éloquence. 

« Il  ne  s’agit  pas,  dit-il,  ici  d’un  congrès  corporatif,  mais  bien 
d’un  congrès  socialiste.  L’action  corporative  se  cantonne  sur  le 
terrain  bourgeois,  elle  n’est  pas  forcément  socialiste,  et  elle  existait 
avant  que  le  socialisme  ne  fût  organisé.  L’action  corporative  est 
une  simple  interprétation  de  l’ordre  capitaliste.  La  classe  ouvrière 
ne  peut  pas  se  désintéresser  du  gouvernement.  C’est  au  gouverne- 
ment, c’est-à-dire  au  cœur  qu’il  faut  frapper.  Dans  ce  congrès,  il 
n’y  a point  place  pour  les  ennemis  de  faction  politique.  Ce  n’est 
pas  de  l’action  corporative  qu’il  faut  attendre  la  prise  de  possession 
des  grands  moyens  de  production.  Il  faut  d’abord  prendre  le  gou- 
vernement qui  monte  la  garde  autour  de  la  classe  capitaliste. 
Ailleurs,  il  n’y  a que  mystification;  il  y a plus,  il  y a trahison.  Des 
camarades  s’imposeraient  à nous,  au  nom  de  la  liberté,  pour  aliéner 
la  nôtre?  Et  nous  l’accepterions?  Non.  Ceux  qui  rêvent  une  autre 
action  n’ont  qu’à  tenir  un  autre  congrès.  » 

La  résolution  de  la  délégation  était  prise  avant  le  débat.  L’ar- 
ticle 11  du  règlement  est  repoussé  par  57  voix  contre  56.  Une  voix 
de  majorité! 

* 

Aussitôt  les  guesdistes  se  lèvent  et  quittent  la  salle,  malgré  les 


§52 


UÉVOLÜTION  DU  PARTI  SYNDICAL  EN  FRANCE 


objurgations  du  président,  M.  Vaillant,  qui  a voté  avec  eux  et 
s’incline  devant  le  vote. 

« La  séance  n’est  pas  suspendue»,  dit  le  président,  rééditant 
un  mot  célèbre,  et  les  anarchistes,  les  allemanistes  et  les  syndicaux 
sont  tellement  joyeux  de  leur  victoire,  qu’ils  s’amusent  à nommer 
les  commissions  et  à accoler  des  noms  guesdistes  aux  noms  de  la 
majorité.  On  envoie  à la  commission  agraire  MM.  Jules  Guesde  et 
Allemane,  qui  sont  à couteau  tiré.  On  désigne  pour  la  commission 
de  l’action  politique  le  compagnon  Tortelier,  anarchiste  militant. 


Le  lendemain  matin,  la  discussion  recommence  sur  l’article  11, 
en  séance  générale  du  congrès.  Mais  pour  épargner  de  longues 
discussions,  le  président,  M.  Singer,  fait  décider  par  l’assemblée 
l’audition  de  deux  orateurs  favorables  et  de  deux  orateurs  hostiles 
au  maintien  du  fameux  article. 

Les  deux  premiers,  désignés  par  le  congrès,  sont  MM.  Jaurès  et 
Hyndman;  les  deux  autres  sont  MM.  Tom  Mann  et  Domela  Nieu- 
wenhuis. 

M.  Tom  Mann,  secrétaire  du  parti  ouvrier  indépendant  anglais, 
rappelle  aux  trade-unionistes  les  persécutions  qu’ils  ont  subies, 
parce  qu’on  les  trouvait  autrefois  dangereux;  et  il  s’étonne  qu’on 
puisse  dire  à un  délégué  : « Vous  entrerez  ici  comme  trade-unio- 
niste,  mais  vous  ne  sauriez  y entrer  comme  anarchiste.  » 

<(  Voyons,  répond  M.  Hyndman,  le  leader  de  la  Social-demo- 
cratic  Fédération,  pourquoi  sommes-nous  ici?  Pour  écouter  des 
discours,  ou  pour  faire  les  affaires  de  nos  mandants?  » 

Et  de  l’avis  de  M.  Hyndman,  les  anarchistes  sont  les  pires  enne- 
mis des  socialistes,  s’alliant  contre  eux  avec  la  police  et  la  bour- 
geoisie. Ce  ne  sont  que  des  gêneurs.  Et  il  rappelle  un  mot  du 
citoyen  Merlino  disant,  au  congrès  de  Paris  : « Je  ne  suis  venu  ici 
que  pour  culbuter  un  tas  d’imbéciles.  » 

Après  les  discours,  M.  Hyndman  annonce  qu’on  va  voter  par 
nationalités.  Il  déclare  que,  dans  la  pensée  du  bureau,  l'accepta- 
tion de  ï article  11,  ayant  pour  effet  de  consacrer  la  décision  du 
congrès  de  Zurich,  laissera  le  droit  à tous  les  syndicats  d' assister 
au  congrès  sans  que  l'on  soit  tenu  de  faire  une  inquisition  sur 
l'opinion  « personnelle  » de  leurs  représentants. 

Dix-sept  nationalités  se  prononcent  la  France  et  la  Hol- 

lande seules  votent  contre  ; l’Italie  reste  neutre. 

L’article  du  règlement  de  Zurich  était  donc  adopté,  mais  dans 
son  vrai  sens,  et  non  dans  le  sens  étroit  qu’avaient  voulu  lui  donner 
les  guesdistes.  Si  ceux-ci  n’avaient  pas  voulu  lui  donner  une  autre 
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signification,  nul  doute  que  la  scission  dans  la  section  française  eût 
été  évitée. 

★ 

Après  la  déclaration  du  bureau  relative  à la  décision  de  Zurich, 
la  majorité  de  la  délégation  française  espéra  le  retour  de  la  minorité. 

Mais  la  minorité  n’eut  d’autre  souci  que  de  faire  sanctionner  cette 
scission  par  le  congrès. 

M.  Millerand  prend  la  parole  en  son  nom  et,  dans  son  langage 
clair  et  précis,  il  dit  que,  si  le  congrès  veut  les  obliger  à siéger  côte 
à côte  avec  les  anarchistes,  les  « socialistes  français  » n’auront  plus 
qu’à  partir. 

M.  Vandervelde  lui  répond,  en  montrant  combien  la  demande  des 
<c  socialistes  français  » présente  de  dangers.  Si  elle  est  acceptée,  il 
n’y  a aucune  raison  pour  que  les  anarchistes  de  tous  les  pays  ne 
réclament  pas,  eux  aussi,  le  droit  de  former  des  sections  séparées; 
aussi,  malgré  toute  son  affection  pour  ses  coreligionnaires  de 
France,  se  voit-il  obligé  de  voter  contre  leur  proposition. 

Les  guesdistes  et  les  parlementaires  français  l’interrompent  à 
chaque  mot.  « Vous  nous  trahissez!  » lui  crie  M.  Paul  Lafargue. 
«Jésuite!  Jésuite!  » reprend  M.  Gérault- Richard.  Le  tumulte  est 
à son  comble. 

Enfin,  le  président  met  la  question  aux  voix,  par  nationalité, 
bien  entendu.  Cinq  nations  seulement  votent  contre  : l’Angleterre, 
la  France  [c  est  à- dire  sa  majorité  antimarxiste) ^ la  Belgique,  la 
Hollande  et  l’Italie.  Quinze  nations  concèdent  aux  guesdistes  le 
droit  de  former  une  nation  à part  : de  ces  quinze  nations,  quatre 
n’ont  qu’un  seul  délégué;  les  autres,  sauf  la  Suisse  et  l’Allemagne, 
en  ont  de  deux  à quinze.  Les  nationalités  fictives,  créées  spéciale- 
ment pour  le  plus  grand  profit  du  marxisme,  ont  voté  pour  avec 
enthousiasme. 


Le  congrès  de  Londres  finissait  de  déchirer  le  dernier  lien  qui 
unissait  encore  syndicaux  et  politiciens.  Seuls,  les  blanquistes, 
avec  leur  habile  politique,  et,  il  faut  le  dire,  leur  incontestable 
loyauté,  sortaient  grandis  de  cette  équipée. 

Une  fois  émancipés,  il  est  curieux  de  suivre  ce  que  vont  faire  les 
syndicaux  français,  d’apprécier  leur  tactique,  d’étudier  leur  pro- 
gramme et  de  voir  aussi  à quoi  ils  ont  abouti.  La  dernière  grève  des 
ouvriers  de  chemins  de  fer  nous  montrera  une  partie  de  leur  pro- 
gramme mise  à exécution  et  le  résultat  qui  s’ensuivit. 

Leur  tactique  fut  établie  par  les  congrès  de  Tours,  de  Toulouse 
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et  de  Rennes  (congrès  de  la  confédération  da  travail,  précédés  des. 
congrès  de  la  fédération  des  bourses). 

* ' 

* * 

Le  premier  objectif  des  syndicaux  fut  la  création  d’un  journal. 

En  voici  le  budget  présenté  par  M.  Garcin  au  congrès  de  Tours  : 
« Nous  sommes  un  million  et  plus  de  syndiqués,  dit  M.  Garcin. 
Si  nos  syndicats  prennent  l’affaire  à cœur,  il  leur  sera  possible  de 
nous  recruter  et  de  nous  garantir  un  contingent  de  500,000  abonnés. 
Et  alors,  non  seulement  l’existence  de  notre  journal  est  assurée, 
mais  encore  nous  réalisons  d’énormes  bénéfices. 

«Je  vais  en  fournir  la  preuve,  en  vous  communiquant  le  devis 


d’un  journal  quotidien  de  premier  ordre,  format  des  quotidiens 
ordinaires  et  tirant  à 500,000  exemplaires  : 

Composition,  papier,  tirage,  pliage.  .’  . 8,612  fr.  i 

Timbres 8,000  fr.  \ 

soit  par  mois,  en  chiffres  ronds 500,000 

Administration,  loyer,  garçons,  éclairage,  voitures, 

frais  généraux,  par  mois 11,000 

Rédaction,  par  mois 36,000 

Soit  un  total  par  mois  de.  . . . 547,000  fr. 

L’actif  s’établit  ainsi  ; 

Vente  de  500,000  journaux  à 0 fr.  05,  25,000  francs  par  jour, 
et  par  mois.  750,000  fr. 


D’où  ressort  un  bénéfice  mensuel  de  203,000  francs,  et  annuel  de 
2,436,000  francs. 

Jusqu’à  présent,  ce  projet  orgueilleux  n’a  pas  reçu  de  commen- 
cement d’exécution.  L’organe  des  syndicaux  n’est  encore  qu’un 
modeste  bulletin  mensuel  : ï Ouvrier  des  Deux  Mondes^  édité  par 
M,  Fernand  Pelloutier,  pour  le  compte  de  la  fédération  des  bourses, 
ce  bulletin  vient  d’être  obligé  de  changer  de  nom,  sur  som- 
mation des  disciples  de  Le  Play,  qui  continuent  à publier  « les 
Ouvriers  des  Deux  Mondes  ».  Le  journal  quotidien  de  M.  Sébastien 
Faure,  le  Journal  du  Peuple^  reçoit  toutes  les  communications 
urgentes  des  syndiqués;  mais,  malgré  son  succès,  le  Journal  du 
Peuple  est  loin  de  répondre  aux  espoirs  de  M.  Garcin;  il  n’a  pas 
encore  500,000  abonnés,  et  il  appartient  à M.  Sébastien  Faure, 
avant  d’appartenir  exclusivement  au  prolétariat,  ainsi  que  le  désirait 
le  congrès  de  Tours. 

* 

^ * 

Les  syndicaux  réussirent-ils  mieux  dans  la  conquête  qu’ils  ont 
entreprise  du  paysan  et  du  pêcheur?  Il  est  permis  d’en  douter. 
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Les  ouvriers  connaissent  peu  le  paysan  et  professent  même  à 
son  égard  un  certain  dédain,  comme  si  le  travail  de  la  terre  n’était 
pas  la  source  même  de  la  vie.  Les  bourses  du  travail  songèrent  à 
former  des  propagandistes  spéciaux,  initiés  aux  conditions  de 
l’existence  paysanne  et  à mettre  ces  propagandistes  en  rapport, 
non  pas  directement  avec  les  cultivateurs  qiiune  défiance  pour- 
rait écarter^  mais  avec  les  ouvriers  des  professions  annexes  à 
celles  de  l agriculture  (charrons^  menuisiers^  maréchaux  ferrants)^ 
qui^  vivant  au  village^  ont  l'oreille  du  paysan. 

Ce  projet  ne  semble  avoir  reçu  qu’un  faible  commencement 
d’exécution,  dans  la  Loire-Inférieure  par  exemple,  où  subsiste  le 
régime  des  vignes  à complant. 

Le  pêcheur,  exploité  par  les  marchands  d’hommes,  dont  la  de- 
meure est  une  véritable  maison  de  débauche,  pouvait  être  attiré, 
croyait-on,  par  les  bourses  des  villes  maritimes.  Le  parti  syndical 
essaya  de  créer  des  maisons  de  marins,  en  concurrence  avec  celles 
qu’ont  établies  les  armateurs  et  les  conseils  généraux.  Il  faut  bien 
peu  connaître  le  pêcheur  pour  le  croire  susceptible  de  se  laisser 
influencer  par  la  propagande  la  plus  habile.  Indépendant,  insou- 
ciant, il  ne  s’inquiète  même  pas  de  son  intérêt  propre.  Imagine- 
t-on  qu’il  va  comprendre  les  sentiments  de  dévouement  et  d’aide 
mutuelle  que  les  socialistes  vont  essayer  de  lui  inculquer?  Nous  le 
croyons  peu,  pour  notre  part,  et  les  syndicaux  semblent  déjà  désa- 
busés de  l’espoir  qu’ils  avaient  fondé  sur  les  populations  maritimes. 
Ces  maisons  de  logeurs,  où  on  l’exploite  de  toutes  les  façons,  où 
on  l’entoure  tant  qu’il  a quelque  argent,  d’où  on  le  chasse  dès 
qu’il  s’est  ruiné  avec  les  filles  et  la  bouteille,  le  marin  les  aime  et 
s’y  complaît.  Il  les  préfère  à celles  où  il  est  entièrement  libre  et  où 
on  l’excite  à la  vertu.  A plus  forte  raison  les  préférera-t-il  aux 
sailors  homes  socialistes,  où,  toute  la  journée,  il  se  verra  entouré 
de  propagandistes  zélés  et  bavards. 

* 

^ * 

Aux  congrès  de  Toulouse,  les  anarchistes  faisaient  pour  la  pre- 
mière fois  leur  entrée  officielle  dans  les  congrès  corporatifs. 
C’étaient  MM.  Pouget  et  Delesalle  qui  représentaient  cette  doc- 
trine. Ils  préconisèrent  une  tactique  nouvelle  : le  boycottage  et  le 
£abottage* 

« Le  boycottage.,  dit  M.  Delesalle  dans  un  rapport  très  étudié, 
n’est  que  la  systématisation  de  ce  que  nous  appelons  la  mise  à 
l’index.  Rappeler  quelques  exemples  de  boycottage  n’est  pas  inutile. 
A Berlin,  en  1894,  sous  la  pression  gouvernementale,  les  brasseurs 
refusaient  leurs  salles  de  réunion  aux  socialistes.  Les  brasseurs 
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furent  boycottés  et,  au  bout  de  quelques  mois,  ils  étaient  obligés 
de  se  soumettre.  A Berlin  encore,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
s’étant  rendu  compte  que  le  public  fermait  lui-même  les  portières, 
décida  la  suppression  de  deux  cents  ouvriers  fermeurs  de  portières. 
Aussitôt  les  socialistes  intervinrent;  en  une  huitaine  de  jours,  ils 
arrivèrent  à convaincre  qu’il  fallait  laisser  les  portières  ouvertes,  et 
la  compagnie  fut  obligée  de  reprendre  son  personnel  licencié. 

« Contre  l’industriel,  le  boycottage  est  impossible.  Ses  capitaux 
le  mettent  à l’abri  du  boycottage  des  ouvriers;  mais  le  commerçant, 
qui  s’occupe  de  la  diffusion  des  produits,  est  plus  vulnérable. 
Quand  le  commerçant  voudra  réduire  les  salaires  ou  augmenter 
les  heures  de  travail,  que  son  magasin  soit  mis  à l’index! 

« Contre  l’industriel,  la  tactique  devra  employer  un  autre  pro- 
cédé : le  sabottage.  Ce  procédé  est  connu  en  Angleterre  sous  le 
nom  de  Go  canny. 

« Si  deux  Ecossais  marchent  ensemble  et  que  l’un  aille  trop 
vite,  l’autre  dit  ; Go  canny ^ « Marche  doucement!  » Si  quelqu’un 
veut  acheter  un  chapeau  qui  vaut  5 francs,  il  doit  payer  5 francs. 
Mais  s’il  n’en  veut  payer  que  /|,  eh  bien!  il  en  aura  un  de  qualité 
inférieure.  Le  chapeau  est  une  marchandise.  Si  quelqu’un  veut 
acheter  six  chemises  de  2 francs  chacune,  il  doit  payer  12  francs. 
S’il  ne  paie  que  10  francs,  il  n’aura  que  cinq  chemises.  La  chemise 
est  encore  une  « marchandise  en  vente  sur  le  marché  ».  Eh  bien, 
les  patrons  déclarent  que  le  travail  et  l’adresse  sont  « des  mar- 
« chandises  en  vente  sur  le  marché  ».  Parfait,  répondrons- nous, 
nous  vous  prenons  au  mot.  Si  ce  sont  des  marchandises,  nous  les 
vendrons,  et  pour  de  mauvais  salaires  nous  donnerons  de  mauvais 
travail.  Et,  suivant  les  cas,  nous  sabotterons  la  quantité  pour  le 
travail  à prix  fixe,  et  la  qualité  pour  le  travail  aux  pièces.  Et  alors, 
non  seulement  le  travailleur  ne  donnera  pas,  à l’acheteur  de  sa 
force  de  travail,  plus  que  pour  son  argent,  mais  encore  il  l’at- 
teindra dans  sa  clientèle. 

« Le  sabottage  peut  encore  s’exercer  sur  l’outillage.  Et  l’on  peut, 
à ce  propos,  se  rappeler  l’émotion  produite,  dans  le  monde  bour- 
geois, il  y a trois  ans,  quand  on  sut  que  les  employés  de  chemins 
de  fer  pouvaient,  avec  deux  sous  de  poudre  d’émeri,  mettre  une 
locomotive  dans  l’impossibilité  de  fonctionner. 

^ Le  capitaiae  Boycott,  régisseur  des  énormes  domaines  de  lord  Erne  en 
Irlande,  s’était  rendu  tellement  impopulaire  par  ses  mesures  de  rigueur 
contre  les  paysans,  que  ceux-ci  le  mirent  à l’index.  Lors  de  la  moisson 
de  1879,  Boycott  ne  put  trouver  un  seul  ouvrier  pour  couper  et  rentrer  les 
récoltes.  Le  gouvernement  envoya  des  ouvriers  protégés  par  la  troupe; 
mais  il  était  trop  tard,  les  récoltes  avaient  pourri  sur  pied.  Boycott  vaincu, 
ruiné,  se  réfugia  en  Amérique. 
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« Il  faut  que  les  capitalistes  le  sachent;  le  travailleur  ne  respec- 
tera la  machine  que  le  jour  où  elle  sera  devenue  pour  lui  une  amie 
qui  abrège  le  travail,  au  lieu  d’être,  comme  aujourd’hui,  l’ennemie, 
la  voleuse  de  pain,  la  tueuse  de  travailleurs.  » 

A ce  rapport  de  M.  Delesalle,  M.  Pouget  ajoutait  les  consei 
suivants  : 

((  On  a proposé  de  voter  un  blâme  à l’adresse  du  préfet  de  la 
Seine,  qui  a refusé  de  laisser  venir  à ce  congrès  les  travailleurs 
municipaux.  Ce  serait  un  blâme  bien  anodin.  Il  faut  répondre  à 
une  gifle  par  un  coup  de  pied.  Aussi  je  fais  la  proposition  suivante  : 
Le  congrès  reconnaissant  quil  est  superflu  de  blâmer  le  gouver- 
nement^ qui  est  dans  son  rôle  en  serrant  la  bride  aux  travailleurs^ 
engage  les  travailleurs  municipaux  à faire  100,000  francs  de 
dégâts  dans  les  services  de  la  ville  de  Paris ^ pour  récompenser 
M.  de  Selves  de  son  vélo.  » 

+ 

Nous  ne  savons  si  l’emploi  du  sabottage  est  d’un  exemple  fré- 
quent parmi  les  ouvriers.  On  nous  a cité  les  déchargeurs  de 
charbon  qui,  mal  payés,  laissent  de  temps  à autre  échapper  un 
bloc  de  charbon  dans  la  Seine.  Mais  l’exemple  le  plus  amusant 
qu’on  nous  ait  donné  est  celui  des  petits  pâtissiers  qui  portent  des 
vol-au-vent  à domicile.  Tenant  dans  leur  main  les  deux  écrevisses 
qui  doivent  couronner  le  pâté,  ils  attendent  un  instant  qu’on  leur 
remette  un  pourboire.  Si  le  pourboire  ne  vient  pas,  ils  partent  sans 
récriminer  et  mangent,  en  guise  de  consolation,  les  deux  écrevisses 
qu’ils  ont  gardées.  Mais  si  le  pourboire  est  donné,  ils  remettent 
fiièlement  le  dépôt  dont  ils  ont  la  charge. 

* ¥ 

Mais,  de  toute  cette  tactique,  l’article  primordial  restait  toujours 
la  grève  générale.  C’est  sur  cet  article  que  toutes  les  luttes  s’étaient 
engagées  entre  syndicaux  et  parlementaires.  Et  les  syndicaux 
avaient  à cœur  de  conserver  cette  partie  de  leur  programme  et 
même  de  l’expérimenter  au  plus  tôt,  en  soulevant  la  grève  générale, 
cette  terreur  des  « bourgeois  ». 

Il  est  vrai  de  dire  que  la  grève  générale  n’était  pas  unanimement 
acceptée  dans  les  milieux  syndicaux;  il  y avait  contre  elle  bien  des 
doutes,  bien  des  craintes. 

Le  comité  de  la  grève  générale  n’avait  jusqu’ici  donné  que  de 
médiocres  résultats.  Au  congrès  de  Tours,  en  1896,  M.  Guérard 
avouait  que  le  prélèvement  de  10  pour  100  imposé  sur  les  fonds  de 
grève  n’avait  produit,  du  1"^  décembre  1894  au  12  septembre  1895, 
que  329  fr.  75,  et  de  1895  à 1896,  que  401  fr.  95. 
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M.  Claverie,  délégué  du  syndicat  du  gaz  à ce  même  congrès, 
rappelait  que  la  France  est  un  pays  essentiellement  agricole,  où 
pour  trois  millions  d’ouvriers  il  y a dix  millions  de  paysans,  pour 
lesquels  la  grève  générale  est  aussi  inconnue  que  les  grèves 
partielles. 

Enfin,  M.  Maynier,  de  la  chambre  syndicale  des  typographes, 
indiquait  par  la  statistique  suivante,  qui  n’était  pas  contestée,  que 
les  organisations  syndicales  ne  réunissent  qu’une  faible  minorité 


des  ouvriers  français  : 

Organisations 

Nombre  d’ouvriers  de 

Syndiqués. 

Payant  leurs 

syndicales. 

corps  de  métiers. 

cotisations. 

Chambre  syndicale  des  employés. 

200,000 

7,900 

1,350 

Chambre  syndicale  des  garçons  de 

magasins,  cochers,  livreurs,  etc. 

100,000 

4,524 

2,002 

Union  des  comptables.  ... 

95,000 

133 

127 

Union  syndicale  des  ouvrières  de 

la  blanchisserie 

60,000 

700 

250 

Chambre  syndicale  de  l’ébénisterie. 

25,000 

4,248 

250 

Syndicat  l’Avenir  des  peintres.  . 

10,000 

47 

» 

Fédération  générale  française  et 

professionnelle  des  mécaniciens- 

chauffeurs  (industrie) 

5,500 

800 

300 

Plombiers-zingueurs 

18,000 

2,000 

750 

Union  syndicale  des  peintres.  . , 

20,000 

65 

65 

Union  de  la  bourrellerie.  . . . 

2,000 

65 

65 

Travailleurs  du  Livre 

17,000 

8,100 

7,500 

Ensemble.  ...... 

542,500 

28,582 

12,659 

Nombreux  étaient  encore  les  syndiqués  qui  croyaient  à la  réussite 
de  la  grève  générale,  pour  peu  que  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  vou- 
lussent sonner  le  tocsin  de  cette  révolution  pacifique  et  puissante  ; 
la  guerre  des  bras  croisés,  l’arrêt  brusque  de  toute  la  vie  sociale 
d’un  grand  pays  ! N’était-ce  pas  l’aurore  de  la  libération  du  proléta- 
riat qui  allait  se  lever  sur  le  monde  capitaliste? 

Eh  bien,  nous  allons  voir  les  travailleurs  des  chemins  de  fer 
déclarer  une  grève  générale,  et  cet  essai  aboutit  au  plus  piteux 
résultat. 

* 

* 

Le  neuvième  congrès  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  (1898) 
avait  donné,  au  conseil  d’administration  du  syndicat,  un  mandat 
formel  et  précis,  de  tenter  auprès  des  compagnies  une  dernière 
démarche,  et  de  déclarer  la  grève  générale  si  cette  démarche 
n’aboutissait  pas. 

Le  conseil  publia  un  manifeste,  où  il  était  dit,  entre  autres  choses  : 
« Les  travailleurs  des  chemins|de^fer  n’attendent  plus  rien  de  leurs 
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directeurs;  trop  longtemps  bercés  d’un  espoir  chimérique,  nos 
camarades  méditent  l’aveu  échappé  à M.  le  directeur  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  lorsqu’il  déclara  : « Les  compagnies  ne  céderont  que 
« lorsqu’elles  y seront  forcées.  » 

De  partout  arrivaient  des  lettres  d’employés,  gourmandant  le 
conseil  d’administration  et  lui  reprochant  sa  mollesse.  L’heure 
semblait  avoir  sonné,  de  la  lutte  décisive  et  de  la  victoire  complète. 
Un  chef  de  gare  syndiqué  écrivait  : « Les  députés  ont  voté  une 
loi  toute  en  notre  faveur;  mais  ils  comptent  bien  qu’avec  l’aide 
du  Sénat,  elle  restera  lettre  morte.  Si  la  loi  est  repoussée  et  que  le 
syndicat  n’ait  pas  fait  acte  d’énergie,  d’ici  la  fin  de  l’année,  je 
croirai  que  nous  sommes  une  majorité  de  lâches  et  d'imbéciles^ 
bons  à mener  à coups  de  fouet.  » 

Un  autre  chef  de  gare  écrivait  encore  ; « Qu’attendez- vous,  amis? 
Quand  faudra- t-il  qu’aux  portes  de  ma  gare  je  colle  l’écriteau  : 
Fermé  pour  cause  de  grève?  J’attends  le  signal.  » 

En  même  temps  qu’était  publié  le  manifeste,  le  conseil  d’admi- 
nistration adressait  à toutes  les  organisations  syndicales  les  ques- 
tions suivantes  ; 

1°  Si  les  chemins  de  fer  se  mettent  en  grève,  les  membres  de 
votre  syndicat  sont-ils  résolus,  par  esprit  de  solidarité,  à supporter 
la  grève  momentanée  qui  en  résultera? 

2®  Votre  syndicat  est-il  décidé  à se  joindre  au  mouvement  des 
chemins  de  fer,  en  cessant  lui- même  le  travail,  pour  arracher  au 
patronat  les  réformes  que  vous  réclamez? 

Enfin,  M.  Guérard  donnait  sa  démission  de  secrétaire  général 
du  syndicat  : « Je  suis  l’égal  de  tous,  disait-il,  rien  de  plus.  Et 
on  persiste  cependant  à me  représenter  comme  un  maître  et  à 
dénommer  notre  syndicat  le  syndicat  Guérard.  Si  ces  compagnies, 
trompées  par  cette  apparence,  en  prenaient  prétexte  pour  refuser 
d’entrer  en  rapport  avec  le  syndicat,  il  pourrait  se  propager  cette 
idée  que,  seul,  je  suis  cause  de  l’échec  des  pourparlers  engagés.  » 
Cependant,  cette  démission  de  M.  Guérard  fut  refusée  et  des  lettres 
d’audience  furent  envoyées  aux  compagnies. 


Les  réponses  des  compagnies  étaient  telles  qu’on  pouvait  les 
attendre.  C’était  une  fin  de  non-recevoir  absolue. 

C’était  donc  la  grève  immédiate?  Non,  car  des  deux  mille 
syndicats  interrogés  sur  l’opportunité  de  la  grève  et  l’appui  qu’on 
pouvait  attendre  d’eux,  cent  quatre-vingt-dix-huit  seulement  répon- 
dirent, dont  quarante- six  se  déclaraient  partisans  de  la  grève 
immédiate. 
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Mais  nous  sommes  en  septembre  1898.  Voilà  que  tout  change 
d’un  coup.  Une  grève  des  terrassiers  de  l’Exposition,  commencée 
le  13,  prend  subitement  des  proportions  inattendues;  plusieurs 
autres  syndicats  parisiens,  croyant  le  moment  venu  de  déclarer  la 
grève  générale,  sont  sur  le  point  de  se  lancer  dans  la  mêlée. 

Le  3 octobre,  les  serruriers,  les  maçons,  les  peintres,  les 
cordonniers,  les  charretiers,  les  démolisseurs,  les  débardeurs 
cessent  le  travail. 

Le  7,  quatre  nouveaux  syndicats  se  mettent  en  grève  : les 
menuisiers,  les  plombiers-couvreurs,  les  tailleurs  de  pierres,  les 
parqueteurs  : ces  derniers  déclarant  qu’ils  cessent  le  travail  par  pur 
esprit  de  solidarité,  mais  qu’ils  ne  réclament  aucune  augmentation 
de  salaire. 

Le  gouvernement  est  affolé,  les  troupes  qui  arrivent  de  tous  les 
coins  de  la  France  sont  impuissantes.  On  se  croirait  à la  veille 
d’une  révolution. 

Des  délégations  de  tous  les  syndicats  en  grève  viennent  de- 
mander au  syndicat  des  chemins  de  fer  « quelle  attitude  il  compte 
prendre,  en  présence  des  décisions  de  l’ensemble  des  syndicats  ». 

Le  conseil  décide  alors  d’adresser  une  circulaire  à tous  les 
groupes  du  syndicat  pour  les  consulter  d’urgence. 

Le  11  octobre,  les  scieurs  à la  mécanique  se  mettent  en  grève 
à leur  tour. 

Ce  jour- là,  le  conseil  se  réunissait  pour  prendre  connaissance 
des  réponses  des  groupes.  En  raison  du  délai  très  court  qui  leur 
avait  été  donné,  soixante-quatorze  réponses  seulement  étaient 
parvenues. 

29  groupes  se  prononçaient  pour  la  grève. 

là  groupes,  partisans  de  la  grève,  se  montraient  hésitants  sur 
l’opportunité  du  moment. 

31  groupes  étaient  hostiles  à la  grève. 

Au  cours  de  la  séance,  le  conseil  est  informé  que  la  fédération 
des  métaliurgisles  de  France  vient  de  décider  la  cessation  du  tra- 
vail. Par  cette  décision,  la  grève,  localisée  à Paris,  va  s’étendre  en 
province. 

Plusieurs  autres  syndicats  sont  sur  le  point  de  se  joindre  au 
mouvement.  De  fait,  les  ébénistes,  les  briqueteurs-jointoyeurs  et 
les  monteurs  en  bronze  font  grève  le  surlendemain,  les  sculpteurs 
sur  bois  le  14  octobre. 

L’importante  fédération  des  mouleurs  en  fonte  tient  ses  circu- 
laires prêtes  à être  envoyées  dans  toute  la  France  pour  déclarer  la 
grève.  Les  cochers  de  la  Seine,  la  « traction  mécanique  »,  promet- 
tent leur  concours.  On  escompte  déjà  celui  des  deux  syndicats  si 
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bien  organisés  des  Omnibus  et  du  Gaz.  Ce  dernier  entraînait  avec 
lui  la  grève  forcée  de  plus  de  100,000  travailleurs  d’autres  indus- 
tries. Il  y a en  effet,  à Paris,  chez  de  petits  industriels,  dix  mille 
moteurs  actionnés  par  le  gaz,  et  chacun  de  ces  industriels  occupe 
de  cinq  à vingt  ouvriers. 

★ 

Telle  est  la  situation  que  le  conseil  a à envisager.  Après  urne 
longue  discussion,  douze  voix  se  prononcent  pour  la  grève,  onze 
contre  et  il  y a une  abstention. 

M.  Chambaret  demande  qu’en  raison  de  la  faible  majorité  obtenue 
le  conseil  ajourne  au  lendemain  sa  décision,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  nouvelles  réponses  qui  seront  parvenues. 

Le  lendemain,  12  octobre,  le  conseil  se  réunit  de  nouveau,  qua- 
torze réponses  nouvelles  sont  parvenues,  et  le  résultat  total  est  le 
suivant  : 

36  groupes  se  prononcent  pour  la  grève,  35  contre  et  17  restent 
hésitants. 

Cependant  la  grève  est  décidée.  Elle  est  fixée  au  vendredi 
24  octobre. 

* 

¥ ¥ 

Son  échec  fut  piteux.  Un  seul  groupe  avait  répondu  à l’appel  des 
administrateurs  : le  groupe  de  Gosne-sur-l’OEil.  Sur  60  ouvriers 
de  cette  localité,  46  s’étaient  mis  en  grève. 

Un  autre  groupe,  celui  de  Paris-Ouest  (rive  droite),  comptait 
60  grévistes  parmi  les  aiguilleurs,  hommes  d’équipe  et  sous-chefs 
d’équipe  des  Batignolles;  mais  presque  tous  ces  grévistes,  en 
voyant  l’échec  complet  de  la  tentative,  avaient  repris  le  travail 
dans  l’après-midi. 

Il  n’y  avait  eu,  ailleurs,  que  dés  grévistes  isolés  : 10  à Paris- 
Nord,  5 à Paris-Est,  1 à Paris-Ouest  (rive  gauche),  1 à Paris - 
Orléans,  2 à Paris-Sceaux-Limours,  1 à Achères,  1 à Bressuire  et 
8 à Lyon;  en  tout  135  grévistes. 

Parmi  ces  malheureux,  36  avaient  été  révoqués. 

Des  collectes  en  leur  faveur  avaient  rapporté  la  misérable  somme 
de  1,000  francs  : moins  de  30  francs  pour  chacun  d’eux. 

★ 

* ♦ 

Le  congrès  des  employés  de  chemins  de  fer,  qui  s’est  tenu  en 
janvier,  a donné  une  sanction  à cette  folle  et  imprudente  équipée. 

Les  membres  du  conseil  d’administration  ont  tous  été  choisis 
parmi  les  employés  en  exercice^  ainsi  seront-ils  responsables  des 
mesures  qu’ils  prendront.  M.  Guérard  lui- même  a recommandé  à 
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ses  successeurs  d'user  dorénavant  de  modération.  Tout  le  monde 
se  rendait  enfin  compte  de  l’inanité  de  la  violence  pour  le  succès 
des  revendications  ouvrières. 


« L’échec  de  la  grève  des  chemins  de  fer,  nous  a écrit  l’un  des 
hommes  qui  sont  à la  tête  du  mouvement  révolutionnaire,  a eu 
pour  cause  la  'peur.,  la  peur  la  plus  hideuse,  une  peur  telle 
qu’aujourd’hui  des  sections  de  province  qualifient  l’attitude  de 
Guérard  de  criminelle,  alors  qu’il  y a quatre  mois,  elles  récla- 
maient à grands  cris  la  grève  le  plus  immédiatement  possible.  » 

Quelques  perquisitions  avaient  suffi  à arrêter  ce  beau  feu.  Et 
encore  faut- il  tenir  compte  de  ce  que  les  ouvriers,  réunis  en 
congrès,  s’échauffent  de  leur  éloquence  et  veulent  paraître  les 
plus  énergiques  et  les  plus  décidés.  Rentrés  chez  eux,  ils  se 
sentent  isolés  et  attendent  que  leurs  voisins  commencent.  Les 
voisins  ont  la  même  attitude.  N’y  a-t-il  pas  une  famille,  une 
femme,  des  enfants,  que  leur  décision  va  plonger  dans  la  plus 
noire  misère,  momentanée  peut-être,  peut-être  définitive?  L’ouvrier 
d’état  peut|être  chassé  par  son  patron,  il  en  retrouvera  un  autre. 
L’ouvrier  des  chemins  de  fer,  révoqué  par  sa  compagnie,  n’a  pas 
l’espoir  de  rentrer  dans  une  autre.  Il  est  lié,  et  sa  seule  consolation 
est  de  médire  de  ses  maîtres,  de  clamer  bien  haut  qu’il  faut 
détruire  leur  tyrannie,  sans  pouvoir  jamais  mettre  à exécution  ses 
projets  les  plus  violents. 

Et  faut-il  ajouter  que  la  conception  de  la  grève  générale  est  une 
des  plus  enfantines  que  l’on  puisse  rêver.  Il  y a,  pour  qualifier  sa 
naïveté,  une  expression  triviale,  mais  exacte,  qu’on  applique  aux 
enfants,  « bouder  contre  son  ventre  ».  Les  ouvriers  ne  seraient-ils 
pas  les  premières  victimes  d’un  arrêt  brusque  de  la  production? 
Une  grève  générale  réussissant  dans  une  grande  ville  équivaut  à 
la  situation  de  cette  ville  au  milieu  d’un  siège  cruel.  Et  qui  donc 
souffrira  le  plus  de  la  cherté  des  vivres  et  de  l’arrêt  de  la  vie 
sociale,  si  ce  n’est  ces  malheureux,  qui  n’ont  ni  économies,  ni 
provisions,  ni  crédit? 

La  tactique  qu’emploient  les  syndicaux  émancipés  de  la  tutelle 
politicienne  semble  celle  d’enfants  qui,  dans  l’expansion  de  leur 
colère,  veulent  briser  et  détruire  ce  qui  les  gêne,  au  risque  de 
se  blesser  eux-mêmes. 

Les  syndicaux  ne  sont  pas  organisés,  et  c’est  là  leur  grande 
faiblesse.  Ils  ne  sont  pas  organisés,  d’abord  parce  qu’ils  n’ont  pas 
encore  eu  le  temps  de  le  faire  (ils  ont  la  liberté  d’association 
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depuis  moins  de  vingt  ans!)  et  ensuite  parce  quils  sont  terrible- 
ment jaloux  des  hommes  intelligents  et  capables  qui  surgissent 
dans  leurs  rangs. 

Nous  avons  prouvé  qu’il  n’existe  dans  le  monde  syndical  qu’une 
seule  organisation  sérieuse  et  puissante,  et  c’est  grâce  à la  valeur 
de  l’homme  que  la  fédération  des  bourses  a su  mettre  et  conserver 
à sa  tête  qu’elle  a atteint  ce  degré  de  perfection. 


L’histoire  rapide  que  nous  venons  d’écrire  prouve  encore  que 
le  parti  socialiste,  divisé  en  mille  sectes  hostiles,  en  cent  chapelles 
adverses,  n’a  aucune  puissance  d’action.  En  Belgique,  en  Alle- 
magne, partout  ailleurs,  le  parti  socialiste  reconnaît  des  chefs 
écoutés,  puissants,  il  a une  organisation  unique  et  une  force 
indiscutable.  En  France,  ce  n’est  pas  que  les  hommes  de  valeur 
manquent  à la  tête  du  socialisme  militant  : les  Millerand,  les 
Viviani,  les  Jaurès,  les  Vaillant,  sont  des  hommes  considérables. 
Mais  ils  sont  conspués,  honnis,  vilipendés  par  la  masse  ouvrière, 
La  discipline  admirable  du  parti  allemand,  jamais  les  ouvriers 
français  ne  l’accepteront. 

Et  il  faut  ajouter  que  certains  de  ces  hommes  politiques  ont 
pris  plaisir,  à ce  qu’on  dirait,  à exacerber  ces  haines  et  ces 
méfiances.  Le  rôle  de  M.  Jules  Guesde  a été  particulièremsnt 
dissolvant,  avec  son  affectation  de  mépriser  les  organisations 
syndicales  rebelles  à sa  voix.  Son  despotisme  a créé  la  division. 
Aujourd’hui,  M.  Jaurès  essaie  de  restaurer  l’union  entre  tous. 
Y réussira- t-il?  Malgré  les  sympathies  qui  l’entourent,  dans  les 
milieux  populaires,  son  succès  paraît  douteux.  Si  les  ouvriers  ne 
savent  pas  s’entendre  entre  eux  et  fonder  l’unité  nécessaire  à la 
marche  du  parti  syndical,  peut-on  espérer  que  les  mêmes  ouvriers 
soient  prêts  à marcher  la  main  dans  la  main  avec  les  socialistes 
bourgeois,  dont  ils  suspectent  les  intentions  et  soupçonnent  les 
ambitions  ? 

Le  congrès  international  de  Londres  est  une  leçon  de  choses. 
Le  prochain  congrès  international  de  Paris  montrera,  nous  en 
avons  la  conviction,  que  la  coupure  est  profonde  et  irrémédiable. 
On  y répétera  ce  mot  des  vieux  socialistes  allemands  : « Décidé- 
ment, ces  socialistes  français  sont  incorrigibles.  Prompts  à la 
parole,  ils  sont  impuissants  à l’action  concertée.  Là  où  est  la 
division,  là  est  l’avortement  fatal!  » 


Léon  DE  Seilhag. 
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Je  ne  sais  plus  quel  personnage  de  Thistoire  ou  de  la  légende 
s’écriait  un  jour  : « Délivrez-moi  de  mes  amis;  mes  ennemis,  je 
m’en  charge.  » C’est  le  cas  du  parti  catholique  en  Belgique,  à 
l’heure  actuelle.  Les  catholiques  belges  sont  les  propres  auteurs 
de  la  crise  qui  les  atteint,  et  leurs  ennemis  n’ont  fait  qu’exploiter 
une  situation  qu’ils  ont  eux- mêmes  créée. 

L’extension  du  droit  de  suffrage,  dans  la  pensée  de  M.  Beernaert, 
devait  avoir  pour  complément  non  pas  seulement  l’obligation  de 
voter,  mais  encore  l’application,  dans  le  régime  électoral,  d’une 
. idée  nouvelle  ; la  représentation  proportionnelle  des  minorités,^ 
dont  il  était,  depuis  de  longues  années,  le  partisan  convaincu. 
Non  sans  peine,  il  avait  obtenu  qu’on  fît  disparaître  de  la  consti- 
tution tout  ce  qui  pourrait  faire  obstacle  à la  réalisation  de  son 
désir,  ayant,  dès  le  début  de  la  discussion  sur  la  révision,  annoncé 
son  intention  de  faire  de  la  prochaine  loi  électorale  une  application 
de  la  théorie  proportionnaliste.  « Lorsqu’il  s’agira  de  rédiger  notre 
future  loi  électorale,  avait-il  dit,  je  compte  que  l’opinion  sera 
mieux  encore  préparée,  et  je  m’attacherai  de  toutes  les  forces  i 
d’une  conviction  ardente  à la  réalisation  d’une  réforme  dont 
l’importance  me  paraît  dominer  toutes  les  autres.  » Au  lendemain 
de  la  révision,  il  déposait,  au  nom  du  gouvernement,  le  projet  qu’il 
avait  annoncé.  Les  .résistances  qu’il  rencontra  dans  le  Parlement, 
non  pas  seulement  de  la  part  de  l’opposition  doctrinaire,  mais  de 
la  part  d’un  groupe  nombreux  de  la  droite,  lui  enlevèrent  toute 
illusion  sur  le  sort  de  ce  projet,  et  le  forcèrent  à reconnaître  que 
l’heure  n’était  pas  encore  venue  qui  sonnerait  le  triomphe  de  sa 


* Voy.  le  Correspondant  du  25  août  1899. 
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chère  réforme.  Il  ne  voulût  pas  survivre,  — parlementairement,  — 
à son  projet  et  se  retira  des  affaires,  laissant  à la  tête  du  cabinet 
un  de  ses  lieutenants  les  plus  aimés,  M.  Jules  de  Burlet.  Le 
nouveau  ministère  dans  lequel  M.  de  Smet  de  Naeyer,  qui  avait 
été  le  rapporteur  général  des  lois  constitutionnelles,  entra  comme 
ministre  des  finances,  retira  le  projet  de  représentation  proportion- 
nelle, en  déclarant  : « Puisqu’il  n’y  a aucun  espoir,  au  cours  de 
la  session  actuelle,  de  faire  prévaloir  le  principe  inscrit  dans  ce 
projet,  nous  devons  nous  résigner  à le  retirer  et  à maintenir 
provisoirement  le  statu  quo^  quitte  aux  Chambres  futures  à se 
prononcer  sur  les  systèmes  qui  lui  seraient  soumis.  » 

Les  élections  se  firent  donc  le  14  octobre  1894,  par  le  même 
mode  de  scrutin  et  avec  les  mêmes  divisions  territoriales  qu’autre- 
fois.  Elles  furent  favorables  aux  catholiques,  et  cela  ne  surprit 
personne  : « Il  semblait  à tout  esprit  non  prévenu,  que  les  masses 
appelées  à exercer  pour  la  première  fois  le  droit  électoral  ne 
pouvaient  manquer  de  manifester,  envers  le  parti  catholique  et 
conservateur,  la  confiance  que  les  électeurs  censitaires  lui  avaient 
conservée  sans  interruption  depuis  dix  ans.  Sous  la  conduite  d’un 
chef  habile  entre  tous,  ce  parti  avait  usé  du  pouvoir  sans  en 
abuser;  en  s'abstenant  avec  soin  de  froisser  aucun  intérêt  res- 
pectable, il  avait  apaisé  les  querelles  politiques  les  plus  vives  et 
porté  son  attention  du  côté  des  questions  sociales.  S’il  n’avait  pas 
le  premier  réclamé  la  révision  de  la  constitution,  il  avait,  du  moins, 
eu  le  mérite  de  réaliser  la  réforme  du  droit  de  suffrage.  Il  semblait 
d’ailleurs  le  seul  parti  capable  de  constituer  un  gouvernement, 
puisqu’il  se  trouvait  en  face  d’adversaires  divisés  en  trois  groupes 
irréconciliables,  et  dont  aucun  ne  pouvait  avoir  l’illusion  d’acquérir 
à lui  seul  la  majorité  dans  les  Chambres  L » Sur  un  nombre  total 
de  152  sièges,  la  droite  en  emportait  104.  Mais  le  parti  catholique 
n’était  pas  le  seul  vainqueur  de  la  journée  : à la  stupéfaction  de 
l’Europe  entière,  qui  suivait  avec  attention  le  résultat  des  élections 
belges,  le  parti  socialiste,  que  le  régime  censitaire  avait  écarté 
jusque-là  de  la  scène  politique,  le  parti  socialiste  emportait  d’emblée 
28  sièges.  Il  en  avait  plus  à lui  seul  que  les  deux  fractions  réunies 
du  parti  libéral,  qu’une  déroute  commune  réunissait  : la  fraction 
doctrinaire,  qu’on  voyait  « perdre  même,  dans  la  surprise  de  la 
chute,  la  pensée  et  l’énergie  d’un  retour  offensif  ^ »;  la  fraction 
radicale,  qui  ne  réussissait  à faire  passer  quelques-uns  de  ses 

^ L.  Dupriez,  dans  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique, 
mai-juin  1895. 

2 Van  den  Heuvel,  les  Partis  politiques  en  Belgique,  dans  la  Revue  du  droit 
public  et  de  la  science  politique  de  mai-juin  189ô, 
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membres  qu  en  s’associant  avec  les  socialistes,  et  sur  laquelle 
pesait  la  prophétique  menace  d’Anseele  : « A l’avenir,  si  vous  voulez 
être  quelque  chose  dans  le  pays,  c’est  derrière  le  drapeau  rouge  ^ 
qu’il  vous  faudra  marcher*.  » Doctrinaires  et  radicaux  se  parta-  i 
geaient  seulement  20  sièges  après  les  élections  de  1894. 

Fallait-il  pourtant  conclure  de  ces  chiffres  que  le  corps  électoral 
élargi,  auquel  la  constitution  nouvelle  avait  remis  les  destinées  du 
pays,  ne  comprenait  guère  de  « libéraux  »,  doctrinaires  ou  pro- 
gressistes; et  qu’un  parti  dont  la  puissance  avait  été  si  grande, 
dont  les  influences  restaient  considérables,  s’effondrait  dès  la 
première  consultation  du  suffrage  universel?  Nullement.  La  vérité 
est  que  la  situation  faite  aux  partis  dans  le  Parlement  ne  corres- 
pondait pas  exactement  à la  situation  des  partis  dans  le  pays.  Le 
premier  tour  de  scrutin  avait,  en  réalité,  constaté  la  participation 
aux  opérations  électorales  de  927,000  catholiques,  de  554,000  libé- 
raux et  de  305,000  socialistes;  une  répartition  proportionnelle  de  la 
représentation  eut  donné  aux  catholiques  80  sièges  au  lieu  de  104; 
aux  socialistes,  26  sièges  au  lieu  de  28;  aux  libéraux,  46  sièges  au 
lieu  de  20.  Les  catholiques  bénéficiaient  et  les  libéraux  étaient 
les  victimes  de  ce  mode  de  scrutin,  que  le  gouvernement  s’était 
résigné  à maintenir  provisoirement,  dans  l’impossibilité  où  le  met- 
taient les  résistances  de  la  majorité  d’appliquer  la  représentation 
proportionnelle. 

Les  élections  de  1896  et  celles  de  1898,  qui  ont  renouvelé,  en 
deux  séries,  la  Chambre  des  représentants,  n’ont  fait  qu’aggraver 
cette  disproportion  entre  le  chiffre  des  voix  recueillies  et  celui  des 
sièges  obtenus.  Le  nombre  des  députés  catholiques  est  aujourd’hui 
de  112,  chiffre  supérieur  de  8 unités  à celui  de  1894;  les  socia- 
listes ont  conservé  leurs  28  sièges  ; les  libéraux  (tous  radicaux  et 
se  rapprochant  de  plus  en  plus  des  socialistes)  ne  sont  plus 
que  12.  Si  pourtant  l’on  se  réfère  aux  résultats  des  premiers  tours 
de  scrutin,  qui  établissent  seuls  les  forces  exactes  des  armées  en 
présence,  la  situation  des  partis  dans  le  pays  ne  s’est  pas  beaucoup 
modifiée  pendant  le  cours  de  ces  quatre  années  : le  parti  catho- 
lique, dont  la  majorité  parlementaire  s’est  encore  accrue,  a sim- 
plement maintenu  ses  positions  dans  le  corps  électoral,  ce  qui  est 
déjà  très  convenable;  l’opposition,  considérée  dans  son  ensemble, 
n’a  pas  vu  diminuer  le  nombre  de  ses  électeurs  et  n’a  perdu  de 
terrain  que  dans  le  Parlement.  Bref,  avec  un  chiffre  électoral  qui 
ne  dépasse  pas  beaucoup  la  somme  des  chiffres  électoraux  réunis 

* Cité  par  N^-ssens  dans  le  discours  publié  par  la  Réforme  sociale  du 

juillet  1895. 
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de  leurs  adversaires,  les  catholiques  ont  à la  Chambre  près  des 
trois  quarts  de  la  représentation. 

Le  régime  électoral^,  qui  détermine  cette  répartition  peu  équi- 
table des  sièges,  repose,  j’ai  à peine  besoin  de  le  dire,  sur  le 
principe  « majoritaire  »,  c’est-à-dire  sur  ce  principe  que,  dan& 
chacune  des  circonscriptions,  la  majorité,  absolue  au  premier  tour 
de  scrutin,  relative  au  second  tour  de  scrutin,  emporte  toute  la 
représentation  à l’exclusion  des  minorités.  C’est  là  un  principe  qui 
n’a  rien  de  spécial  à la  Belgique,  mais  dont  l’application  est  rendue 
plus  détestable  encore  par  une  particularité  du  régime  électoral 
belge,  — l’inégalité  des  circonscriptions. 

La  Belgique  est  divisée  en  neuf  provinces,  lesquelles  se  subdi- 
visent elles-mêmes  en  41  arrondissements.  Le  scrutin  se  fait  comme 
en  France  par  arrondissement,  mais  chaque  arrondissement  élit 
autant  de  représentants  qu’il  a de  fois  40,000  habitants,  et  l’élection 
se  fait,  dans  chacun  des  arrondissements  où  il  y a plusieurs  députés 
à élire,  au  scrutin  de  liste.  Or  il  y a une  extrême  inégalité  entre  les 
arrondissements,  relativement  au  chiffre  de  la  population,  et  consé- 
quemment une  extrême  inégalité  entre  les  arrondissements,  relati- 
vement au  nombre  des  députés  à élire.  On  peut  les  répartir  à ce 
point  de  vue  en  trois  catégories  : les  petits  arrondissements,  9 éli- 
sant un  député,  9 autres  élisant  deux  députés;  les  moyens  arron- 
dissements, 8 élisant  trois  députés,  8 autres  élisant  quatre  députés; 
les  grands  arrondissements,  2 (Mons  et  Louvain)  élisant  six  députés, 

1 (Charleroi)  élisant  huit  députés,  1 (Gand)  élisant  neuf  députés, 

2 (Anvers  et  Liège)  élisant  onze  députés,  1 enfin  (Bruxelles)  élisant 
dix-huit  députés.  Que  l’on  additionne  le  nombre  total  des  députés 
élus  par  les  7 grands  arrondissements  dont  les  noms  viennent 
d’être  énumérés,  et  l’on  constatera  qu’à  eux  seuls  ils  occupent 
69  sièges,  près  de  la  moitié  de  la  Chambre.  Et  si  dans  ces  7 grands 
arrondissements,  où  la  lutte  est  naturellement  des  plus  vives  et  où 
trois  partis  se  disputent  la  victoire,  l’un  de  ces  partis,  disposant 
partout  de  minorités  importantes,  se  voit  partout  surpassé,  tantôt 
par  l’un,  tantôt  par  l’autre  des  deux  partis  restants,  il  n’y  aura  pas 
lieu  de  s’étonner  que,  représentant,  dans  cette  moitié  du  pays,  un 
nombre  considérable  d’électeurs,  ce  parti  victime  de  l’injustice  du 
mode  de  scrutin  n’obtienne  pas  un  seul  élu.  C’est  le  résultat  qui 
s’est  produit,  au  détriment  des  libéraux,  aux  élections  de  1894.  A 
Bruxelles,  ils  ont  59,000  voix,  mais  les  catholiques  en  ont  92,000; 
à Anvers,  leurs  42,000  suffrages  sont  primés  par  60,000  suffrages 
catholiques;  à Gand,  ils  ont  25,000 partisans  vaincus  par  59,000  ca- 
tholiques; à Louvain,  ils  sont  19,000  contre  42,000  catholiques. 
Ce  sont  les  socialistes  qui  l’emportent  à Liège  par  61,000  voix 
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contre  28,000  voix  libérales;  à Charleroi  par  57,000  voix  contre 

22.000  voix  libérales;  à Mons  par  42,000  voix  contre  18,000  voix 
libérales.  Bref,  dans  l’ensemble  des  grands  arrondissements,  les 
catholiques  ont  44  députés  pour  330,000  suffrages,  les  socialistes 
25  députés  pour  220,000  suffrages,  et  les  libéraux  0 député  pour 

213.000  suffrages. 

Tout  le  monde  reconnaît  l’injustice  du  système  et  la  nécessité 
d’une  réforme.  La  majorité  catholique  du  Parlement,  qui  a jus- 
qu’ici profité  de  l’injustice,  n’a  pas  un  instant  songé  à s’opposer  à 
la  réforme.  Ce  n’est  pas  seulement  son  devoir  de  modifier  la  situa- 
tion, c’est  encore  son  intérêt.  Ne  suffirait-il  pas,  en  effet,  que, 
dans  ces  7 grands  arrondissements  qui  sont  en  Belgique  l’enjeu 
de  toute  élection  législative,  l’alliance  se  fît  entre  toutes  les  nuances 
de  l’opposition  pour  qu’au  renouvellement  de  1900,  ou  à celui 
de  1902,  elle  vînt  à s’écrouler  lamentablement!  Que  les  18  sièges 
de  Bruxelles  et  les  11  d’Anvers  lui  échappent,  qu’un  ou  deux  petits 
arrondissements  en  même  temps  l’abandonnent,  elle  est  par  terre. 
Elle  peut  craindre  d’autant  plus  cet  accident  que,  d’une  part, 
l’alliance  libérale -radicalo-socialiste  pour  les  prochaines  élections 
est  presque  faite,  et  que,  d’autre  part,  certaines  dissidences  graves 
se  manifestent,  sous  l’étiquette  plus  ou  moins  trompeuse  de  la  démo- 
cratie chrétienne,  dans  la  partie  jusqu’ici  la  plus  fidèle  de  son 
corps  électoral,  dans  les  Flandres.  Mais  la  réforme  étant  reconnue 
nécessaire,  comment  la  faire? 

Puisque  le  mal  vient  de  l’inégalité  des  circonscriptions,  disaient 
les  uns,  il  y a un  remède  au  mal  tout  indiqué,  c’est  de  diminuer 
les  grandes  circonscriptions,  et  puisqu’il  est  difficile  de  s’arrêter 
dans  la  voie  du  découpage  sans  tomber  dans  l’arbitraire,  de  rem- 
placer le  scrutin  de  liste  par  le  scrutin  uninominal  de  diviser 
tous  les  arrondissements  élisant  plusieurs  députés  en  autant  de 
petits  collèges  qu’il  y a de  députés  à élire.  Puisque  le  mal  vient  de 
l’exclusion  des  minorités,  disaient  les  autres,  il  y a une  réforme 
qui  corrigera  toutes  les  injustices,  et  qui  aura  le  mérite  de  n’être 
point  une  réforme  empirique,  c’est  l’application  de  la  représenta- 
tion proportionnelle.  Et  voilà  le  Parlement,  la  presse,  tout  le 
pays,  divisé  en  « uninominalistes  » et  en  « proportionnalistes  », 
défenseurs  de  l’ü.  et  prôneurs  de  la  R.  P.;  les  premiers  se  préva- 
lant de  l’appui  de  deux  personnalités  peu  habituées  à se  rencontrer 
sur  un  même  terrain,  M.  Bara,  ministre  de  la  justice  dans  le  cabinet 
libéral  de  1878,  et  M.  Wœste,  ministre  de  la  justice  dans  le  minis- 
tère Malou  de  1884;  les  autres  invoquant  le  patronage,  à la  fois  de 
M.  Beernaert,  deM.  Lorand,  le  représentant  le  plus  en  vue  du  parti 
progressiste  à la  Chambre,  de  M.  Vandervelde,  le  chef  des  sccia- 
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listes.  Mais,  tandis  que  l’opposition  eut  l’habileté,  malgré  les  avis 
partagés  de  ses  membres,  de  prendre  officiellement  parti  pour  la 
R.  P.  et  de  se  faire  de  la  question  électorale  un  piédestal,  — la 
droite  ne  sut  que  se  diminuer  par  ses  hésitations,  par  ses  tiraille- 
ments, par  ses  divisions. 

Dans  les  premiers  jours  de  cette  année  1899,  on  apprit  soudai- 
nement que  deux  ministres,  et  non  des  moindres,  le  président  du 
conseil  en  personne,  M.  de  Smet  de  Naeyer*,  et  M.  Nyssens, 
l’inventeur  du  vote  plural,  — entré  dans  le  ministère  en  1894  par 
la  création  d’un  nouveau  département,  celui  de  l’industrie  et  du 
travail,  — se  retiraient.  Consultés  sur  les  causes  de  leur  démission, 
ils  répondirent  : « Nous  considérons  le  scrutin  uninominal  comme 
fatal  aux  destinées  du  pays,  et  nous  avons  jugé  ne  pas  pouvoir 
nous  associer  à une  politique  qui  en  consacrait  le  principe.  » 
C’était  clair.  Mais  voici  qui  le  devenait  moins.  Les  deux  person- 
nages choisis  par  le  roi  pour  les  remplacer  étaient  connus  tous 
deux  comme  hostiles  au  scrutin  uninominal.  Et  la  première  décla- 
ration que  faisait  le  nouveau  président  du  conseil,  M.  Vandenpere- 
boom2,  au  Parlement  était  la  suivante  : « Le  cabinet  n’a  fait 
aucun  choix  entre  les  diverses  formules  de  réformes  électorales 
en  présence.  » Situation  terriblement  embrouillée,  qu’un  journal 
pouvait  résumer  en  quatre  paragraphes  : « Deux  ministres,  parti- 
sans de  la  R.  P.,  ayant  cessé  de  plaire,  s’en  vont.  Ce  n’est  pas 
parce  qu’ils  ne  veulent  pas  de  l’U.  qu’ils  s’en  vont,  attendu  que 
les  nouveaux  ministres  n’en  veulent  pas  davantage.  Ce  n’est  pas 
parce  qu’ils  sont  partisans  de  la  R.  P.  qu’ils  s’en  vont,  attendu 
que  parmi  les  membres  de  l’ancien  ministère,  d’autres  ont  la 
R.  P.  à leur  programme,  et  que  ceux-là  ne  s’en  vont  pas.  A part 
ces  menus  détails,  le  gouvernement  nouveau  est  le  même  que 
l’ancien.  » 

Malgré  ces  déclarations  obscures  et  ces  indications  contradic- 
toires, il  semble  probable  que  les  préférences  du  nouveau  cabinet 
se  portaient  vers  le  scrutin  uninominal,  auquel  un  assez  grand 
nombre  de  membres  de  la  droite  faisaient  bonne  figure,  et  qui 
trouvait  en  outre  (a-t-on  dit)  l’appui  d’une  personnalité  auguste, 
la  plus  élevée  du  royaume.  Mais  la  majorité  parlementaire  se 
trouvait  tout  à fait  en  désaccord  sur  ce  point  avec  le  corps  élec- 
toral; et  de  tous  les  points  du  pays  catholique,  on  vit  s’élever  des 

’ M.  de  Barlet  avait  dû  donner  sa  démission  pour  raison  de  santé  en 
1895,  et  avait  été  remplacé  comme  président  du  conseil  par  M.  de  Smet 
de  Naeyer. 

2 Ministre  des  chemins  de  hr  depuis  1884. 
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protestations  véhémentes  contre  le  scrutin  uninominal.  Le  seul 
argument  donné  par  ses  partisans  pour  le  défendre,  c’est  qu’il  est 
celui  de  presque  toutes  les  nations  parlementaires  : mais  qu’a-t-il 
fait  du  Parlement  de  ces  différentes  nations,  et  que  ferait-il  du 
Parlement  belge,  sinon  le  réceptacle  des  célébrités  de  quartiers,  des 
popularités  mal  famées,  des  politiques  de  bas  étage?  Qu’a-t-il  fait 
des  députés  de  ces  différentes  nations,  et  que  ferait-il  des  députés 
belges,  sinon  les  défenseurs  à l’horizon  rétréci  des  intérêts  de  clo- 
cher, les  serviteurs  obéissants  et  les  « commissionnaires  » de  l’élec- 
teur. L’application  du  scrutin  uninominal  se  heurterait  d’ailleurs  en 
Belgique  à des  difficultés  particulières.  Nous  voyons  qu’en  France, 
telle  circonscription  (Barcelonnette)  réunit  15,477  habitants,  tandis 
que  telle  autre  circonscription  (Sceaux  3®)  en  groupe  132,340; 
qu’en  Angleterre,  tel  collège  (Durham  cité)  possède  2,482  élec- 
teurs, alors  que  tel  autre  collège  (Gardif)  possède  18,670  électeurs; 
qu’en  Allemagne,  tel  district  (Schaumbourg-Lippe)  a une  popu- 
lation de  40,000  âmes,  et  tel  autre  district  (Berlin  6®)  une  popu- 
lation de  près  de  600,000  âmes.  De  telles  inégalités  sont  tolérées 
dans  de  grands  pays  comme  la  France,  l’Angleterre  et  l’Allemagne, 
parce  que  le  scrutin  uninominal  y est  de  tradition  ancienne,  et 
que,  d’autre  part,  c’est  à titre  exceptionnel  qu’il  y faut  découper 
Fuiiité  administrative  (arrondissement,  bourg  ou  comté,  district). 
C’est  presque  tous  les  arrondissements,  32  sur  41,  qui  devraient 
être  en  Belgique  Fobjet  d’un  « découpage  » ; l’opinion  publique 
exigerait,  et  avec  raison,  comme  seule  équitable,  une  division  cor- 
respondant exactement  au  chiffre  de  la  population;  et,  comme  le 
mouvement  de  la  population  est  considérable  dans  une  nation  qui 
est  la  première  au  monde  pour  la  densité,  chaque  recensement 
décennal  obligerait  à remanier  de  fond  en  comble  la  carte  des 
circonscriptions  électorales.  Quelle  source  de  difficultés  pour  un 
gouvernement  qui  veut  être  juste!  quelle  prime  à la  fraude  pour 
un  gouvernement  qui  veut  être  habile  ^ I 

Eclairé  par  ces  protestations,  le  gouvernement  de  M.  Vandenpe- 
reboom  n’hésita  pas  à « changer  son  fusil  d’épaule  »,  et,  aban- 
donnant l’uninominal,  il  déposa  un  projet  qui  appliquait  la  repré- 
sentation proportionnelle  : non  pas  cependant  la  représentation 
proportionnelle  dans  tout  le  pays,  mais  seulement  dans  ces  sept 
grands  arrondissements  d’où  venait  tout  le  mal.  « Dans  les  arron- 
dissements qui,  en  cas  de  renouvellement  des  deux  Chambres, 

^ Cf.  une  brochure  de  M.  Van  den  Heuvel  : Contre  la  généralisation  du 
scrutin  uninominal , et  plusieurs  brochures  de  M.  Jean  Mommaert,  notam- 
ment : la  Sincérité  du  régime  représentatif  en  Belgique  (1894,  Bruxelles). 
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éliront  au  moins  six  représentants  et  trois  sénateurs...  »,  disait 
Tarticle  premier  du  projet.  Et,  à l’appui  de  cette  restriction,  il 
y avait  une  raison  à donner,  qui  n’était  pas  sans  valeur.  La 
représentation  proportionnelle  n’est  vraiment  applicable  qu’à  la 
condition  qu’il  y ait  un  nombre  suffisant  de  sièges  à répartir,  au 
moins  trois.  Pour  l’appliquer  dans  tout  le  pays,  et  même  aux 
arrondissements  qui  ne  nomment  pas  au  moins  trois  sénateurs, 
il  faudrait  modifier  la  géographie  électorale,  réunir  des  circons-  , 
criptions  jusqu’ici  séparées,  juxtaposer  des  intérêts  peut-être  dis- 
tincts. Qu’on  commence  toujours  par  appliquer  la  réforme  dans 
les  circonscriptions  où  elle  est  plus  facile,  et  le  reste  se  fera  plus 
tard...  L’opposition  socialiste,  qui  était  gravement  atteinte  dans  ses 
intérêts  par  le  projet  de  M.  Vandenpereboom,  puisque  c’est  presque 
exclusivement  dans  les  grandes  circonscriptions  qu’elle  fait  élire 
ses  représentants,  et  qu’au  lieu  de  tout  prendre  dans  ces  grands 
collèges,  elle  allait  devoir  partager,  ne  se  laissa  pas  toucher  par 
cet  argument,  et  cria  au  scandale,  prétendant  que  le  projet  était 
un  « odieux  coup  de  parti  »,  que  le  gouvernement  conservait  le 
système  « majoritaire  » là  où  la  majorité  appartient  aux  catholi- 
ques, et  admettait  la  représentation  des  minorités  là  où  les  catho- 
liques sont  la  minorité  L Iis  appuyèrent  cette  affirmation  de  leurs 
arguments  favoris,  l’injure  au  Parlement,  l’émeute  dans  la  rue.  La 
discussion  ayant  été  fixée  au  6 juillet,  ils  annoncèrent,  pour  ce 
jour-là,  une  grève  générale.  En  attendant,  ils  se  livraient  à des 
exercices  préparatoires,  et  l’on  put  se  demander  si  la  Chambre  des 
représentants  n’allait  pas  être  transformée  en  une  « arène  »,  et 
si  la  révolution  n’allait  pas  éclater  dans  la  capitale. 

M.  Vandenpereboom,  qui  a la  réputation  très  justifiée  d’être 
un  homme  énergique,  aurait-il  cédé  devant  cette  agitation  fac- 
tice, s’il  s’était  senti  appuyé  par  une  majorité  solide?  C’est  peu 
probable.  Mais  plus  d’un  « proportionnaliste  » parmi  les  députés 
de  la  droite  n’était  qu’à  moitié  satisfait,  et  plus  d’un  « uninomina- 
liste  » boudait...  La  veille  du  jour  fixé  pour  la  discussion,  un  des 
membres  les  plus  violents  delà  minorité  socialiste  ayant  tout  à coup 
modifié  son  attitude  et  fait  appel,  dans  le  langage  le  plus  modéré, 
aux  sentiments  de  conciliation  du  chef  du  cabinet,  celui-ci  répondit 
qu’il  était  prêt  à une  transaction.  La  séance  fut  suspendue  d’en- 

^ Le  rapporteur  à la  Chambre  du  projet  de  loi,  M.  de  Trooz,  a fait  jus- 
tice de  cette  accusation  en  montrant  que,  dans  les  circonscriptions  élisant 
deux,  trois  ou  quatre  députés,  l’application  de  la  R.  P.  eût  été  plus  favo- 
rable aux  catholiques,  non  pas  assurément  que  l’a  été  aux  élections  de 
1894,  1896,  1898,  mais  que  le  serait,  suivant  toute  probabilités,  pour  les 
élections  de  1900  et  1902,  l’application  du  système  majoritaire. 
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thousiasme  ; et  les  pourparlers  effectués  pendant  la  suspension 
aboutirent  à la  nomination  d’une  commission  de  seize  membres, 
comprenant  le  président  de  la  Chambre  (qui  est  depuis  plusieurs 
années  M.  Beernaert),  dix  membres  de  la  droite  et  cinq  membres  de 
la  gauche,  chargée  de  chercher  un  terrain  d’entente.  Personne  ne 
se  méprit  sur  les  conséquences  de  cette  décision  : c’était  la  mort 
du  projet  Vandenpereboom. 

Cependant,  l’idée  de  la  représentation  proportionnelle  gagnait 
chaque  jour  des  recrues  parmi  les  membres  de  la  droite.  Une  des 
personnalités  les  plus  distinguées  de  la  majorité,  qui  avait  mani- 
festé jusqu’à  ce  moment  des  préférences  pour  le  scrutin  uninominal, 
M.  de  Lantsheere,  ancien  ministre  et  ancien  président  de  la 
Chambre,  s’écriait  que  l’hésitation  n’était  plus  possible,  puisque 
les  circonstances  forçaient  de  choisir  entre  le  statu  quo  et  la  repré- 
sentation proportionnelle,  sans  laisser  place  à une  troisième  solu- 
tion. Par  un  phénomène  curieux,  mais  facilement  explicable,  à 
mesure  que  la  R.  P.  faisait  des  progrès  à droite,  elle  perdait  du 
terrain  à gauche.  Les  membres  de  la  minorité  prenaient  l’enga- 
gement les  uns  vis-à-vis  des  autres  de  faire  tous  efforts  pour 
renvoyer  son  application  au  jour  où  le  suffrage  plural  aura  été 
remplacé  par  le  suffrage  universel,  c’est-à-dire  aux  calendes 
grecques;  et  l’un  d’eux,  M.  Lorand,  s’étant  refusé  à voter  contre 
une  réforme  pour  laquelle  il  lutte  depuis  plusieurs  années,  a été 
qualifié  de  « traître  » et  d’  « abominable  personnage  » par  ses 
amis.  Dès  l’instant  que  la  R.  P.  cessait  d’être  une  machine  de 
guerre  dirigée  contre  le  gouvernement,  et  qu’elle  avait  chance 
d’être  votée,  le  parti  socialiste,  qui  tient  dans  ses  mains  l’oppo- 
sition parlementaire,  n’en  voulait  plus  : il  n’avait  jamais  voulu 
sincèrement  le  succès  d’une  réforme  qui,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  doit  avoir  pour  premier  résultat  de  traverser  ses  plans  de 
combat,  de  détruire  ses  alliances,  de  l’isoler  sur  le  champ  de 
bataille  politique,  et  de  rendre  son  triomphe  plus  improbable.... 
Mais  cette  volte-face  de  l’opposition,  et  son  ardeur  à poursuivre 
désormais  le  maintien  du  régime  électoral  contre  lequel  elle  avait 
tant  protesté,  ouvrait  les  yeux  de  la  droite,  et  aussi  bien  que  les 
délibérations  presque  unanimes  des  associations  catholiques  en 
faveur  de  la  R.  P.,  lui  montraient  le  chemin  à suivre. 

Les  esprits  étant  préparés  par  ce  « chassé-croisé  » des  partis  à 
une  nouvelle  orientation  gouvernementale,  personne  ne  fut  surpris 
d’apprendre,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d’août,  la  démission 
de  M.  Vandenpereboom,  et  le  retour  aux  affaires  de  l’homme  d’Etat 
que  l’atmosphère  favorable  au  scrutin  uninominal  avait  éloigné  du 
pouvoir,  M.  de  Smet  de  Naeyer.  Le  nouveau  ministère  qui  compte 
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parmi  ses  membres  * un  professeur  de  Tuniversité  de  Louvain  des 
plus  distingués,  auteur  d’une  brochure  retentissante  contre  le 
scrutin  uninominal,  M.  Van  den  Heuvel,  s’est  présenté  devant  le 
Parlement  avec  une  déclaration  courte  mais  nette  : « Le  gouverne- 
ment s’est  donné  pour  mission  immédiate  de  résoudre  dans  des 
vues  larges  et  patriotiques  le  problème  électoral  dont  se  préoccupe 
depuis  si  longtemps  la  nation.  Il  estime  que  la  solution  de  ce  pro- 
blème ne  peut  être  trouvée  que  dans  une  application  complète  de 
la  R.  P.;  ses  convictions  à cet  égard  se  trouvent  confirmées  par 
l’expression  réitérée  et  précise  de  l’opinion  publique,  manifestée 
aussi  bien  dans  les  résolutions  d’un  grand  nombre  d’associations 
politiques  que  dans  la  plupart  des  organes  de  la  presse.  » Le 
projet,  réalisant  l’intention  manifestée  dans  cette  déclaration,  a été 
déposé  par  le  gouvernement  dans  la  séance  du  8 août. 

Ce  projet  a subi  victorieusement  une  première  épreuve  : il  a 
recueilli,  dans  les  sections  de  la  Chambre  (les  sections  corres- 
pondent à nos  bureaux),  un  chiffre  total  de  65  voix  en  sa  faveur, 
alors  que  51  voix  seulement  se  prononçaient  contre  lui.  A l’heure 
actuelle,  le  principe  qu’il  consacre,  sinon  toutes  les  dispositions  de 
détail  qu’il  contient,  est  donc  assuré  de  rencontrer  une  majorité 
au  Parlement.  Que  les  catholiques  se  tiennent  cependant  sur  leurs 
gardes.  Les  socialistes,  qui  naguère  ont  soulevé  la  rue  et  agité  la 
Chambre  parce  qu’on  leur  refusait  la  R.  P.,  sont  prêts  aujourd’hui, 
et  ne  le  dissimulent  pas,  à organiser  de  nouveau  l’émeute,  à 
entraver  de  nouveau  le  travail  parlementaire,  parce  qu’on  leur 
accorde  la  R.  P...  Exemple  touchant  de  loyauté  politique!  Il  est  vrai 
que,  « traînés  jusqu’ici  à la  remorque  de  ces  étonnants  hommes 
d’Etat,  les  quelques  libéraux  que  la  Chambre  renferme  semblent 
vouloir  enfin  leur  fausser  compagnie^  »;  mais  leur  appui  ne  cons- 
titue, ni  matériellement,  ni  moralement,  une  grande  force  pour  le 
gouvernement.  Celui-ci  ne  résistera  aux  injonctions  révolution- 
Daires  que  s’il  peut  leur  opposer  la  volonté  ferme  d’une  majorité 
compacte.  Si,  comme  il  est  permis  maintenant  de  l’espérer,  l’accord 

’ Malgré  de  très  vives  instances  faites  auprès  de  lui  par  de  nombreuses 
personnalités  politiques,  malgré  une  démarche  personnelle  du  roi,  d’autant 
plus  flatteuse  pour  celui  qui  en  a été  l'objet  qu’elle  est  plus  rare,  M.  Van- 
denpereboom  a refusé  de  conserver  dans  le  nouveau  ministère  la  direction 
du  département  des  chemins  de  fer,  qu’il  gérait  depuis  plus  de  quinze 
années  avec  une  compétence,  une  habileté  et  une  impartialité  incontestées. 
On  pense  généralement  que  ce  refus  n’est  pas  définitif,  et  que  M.  Vanden- 
pereboom  consentira  à reprendre,  après  le  vote  de  la  réforme  électorale, 
une  place  qu’il  occupe  si  bien  et  pour  laquelle  il  n’a  pas  été  nommé 
jusqu’à  présent  de  titulaire. 

2 H.  Carton  de  Wiart,  dans  le  Messager  de  Bruxelles  du  28  août. 
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se  rétablit  entre  les  éléments  divisés  de  la  droite,  chacun  compre- 
nant, ainsi  que  Ta  dit  M.  Vandenpereboom  en  saluant  Tavènement 
de  son  successeur,  « qu’il  est  du  devoir  de  tous  les  catholiques 
du  Parlement  de  se  grouper  étroitemént  autour  du  gouvernement  », 
l’adoption  de  la  réforme  électorale  préconisée  par  le  ministère  n’est 
plus  qu’une  question  d’heures. 


IV 

Ainsi  sera  résolue  la  crise,  et  par  une  solution  très  heureuse,  je 
n’hésite  pas  à le  croire,  puisque,  en  substituant  au  système 
« majoritaire  »,  dans  les  élections  législatives,  le  système  de  la 
représentation  proportionnelle  des  minorités,  le  parti  catholique 
belge  aura  eu  l’honneur  de  réaliser  une  œuvre  de  justice,  de  paix 
et  de  conservation  sociales.  L’importance  que  ses  partisans 
attachent  à cette  réforme  explique  l’ardeur  de  leurs  convictions. 

Le  principe  sur  lequel  repose  le  système  majoritaire,  c’est  l’écra- 
sement des  minorités  par  la  majorité  : « Nul  n’est  élu  au  premier 
tour  s’il  n’a  réuni  la  majorité  absolue  des  votants;  au  second  tour, 
la  majorité  relative  suffit.  » Ainsi,  dans  chaque  circonscription 
électorale,  la  majorité  est  tout,  la  minorité  n’est  rien.  Parfois,  la 
majorité  n’est  que  la  minorité  plus  un,  et  la  minorité,  la  majorité 
moins  un.  Eh  bien!  cette  voix  de  différence  suffit  pour  que  l’une 
des  deux  fractions  soit  le  « peuple  »,  et  que  l’autre  soit  le  néant... 
Le  principe  sur  lequel  repose  la  représentation  proportionnelle  est 
tout  différent.  A l’élection  par  le  plus  grand  nombre,  il  substitue 
l’élection  par  tous;  à la  représentation  de  la  majorité  des  citoyens, 
la  représentation  de  la  totalité  des  citoyens.  Il  proclame  que  le 
nombre  des  députés  attribués  à chaque  opinion  doit  être  propor- 
tionnel au  nombre  d’électeurs  qui  professent  cette  opinion.  Si  dans 
une  assemblée  de  trente  membres  ayant  à élire  trois  représentants^ 
deux  groupes  se  forment,  l’un  de  vingt  membres  et  l’autre  de  dix, 
il  affirme  que  le  premier  ne  doit  pas  obtenir  toute  la  représentation, 
mais  seulement  les  deux  tiers  de  la  représentation,  soit  deux 
délégués;  que  le  second  ne  doit  pas  être  privé  de  toute  représen- 
tation, mais  obtenir  le  tiers  de  la  représentation,  soit  un  délégué. 
S’il  considère  comme  évident  qu’une  majorité  d’électeurs  doit  avoir 
une  majorité  de  représentants,  il  considère  comme  non  moins 
évident  qu’une  minorité  d’électeurs  peut  avoir  une  minorité  de 
représentants. 

De  ces  deux  principes,  quel  est  celui  qui  est  le  plus  conforme  à 
la  justice  et  qui  respecte  mieux  le  droit  de  chacun?  Le  premier 
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arrive  à ce  résultat  que,  par  la  seule  raison  qu’il  a voté  avec  la 
majorité,  un  électeur  voit  la  valeur  de  son  suffrage  presque 
doublée,  tandis  que  la  voix  de  son  voisin,  parce  qu’elle  s’est  portée 
sur  le  candidat  en  minorité,  est  annihilée,  réduite  à zéro.  Le 
second,  en  mesurant  aussi  exactement  que  possible  le  nombre  des 
élus  au  chiffre  des  électeurs,  respecte  la  valeur  intrinsèque  de 
chaque  voix.  Le  premier  déclare  inutiles  tous  les  suffrages  qui  se 
portent  sur  le  candidat  non  élu  ; le  second  fait  produire  à tous  les 
suffrages  un  égal  effet. 

On  ne  pourrait  justifier  l’application  du  système  majoritaire  que  , 
par  l’argument  de  nécessité.  Et  c’est  ce  qu’on  a souvent  essayé  de  | 
faire,  confondant  deux  droits  qui  sont  tout  différents  : le  droit  de 
décision  et  le  droit  de  représentation.  Que  dans  une  assemblée 
délibérative  où  il  s’agit,  après  avoir  examiné  le  pour  et  le  contre, 
de  décider  entre  deux  choses  contradictoires,  la  minorité  soit  tota- 
lement sacrifiée  à la  majorité,  oui,  c’est  une  nécessité  absolue, 
puisque  c’est  le  seul  moyen  d’arriver  à une  solution.  Mais  voici  1 
qu*il  n’est  plus  question  de  prendre  une  solution  : les  électeurs 
sont  réunis  pour  se  choisir  des  représentants.  Ce  n’est  pas  une 
option  qu’il  faut  faire  : c’est  cinq  cents  députés  qu’il  faut  nommer. 
Pourquoi  faudrait-il  que  l’opinion  prépondérante  seule  ait  droit  à 
toute  la  représentation,  et  que  la  minorité,  quelle  que  soit  d’ail- 
leurs son  importance,  ne  doive  ni  ne  puisse  en  avoir  sa  part?  Et  si 
l’on  concède  à l’opinion  de  la  minorité  une  part  dans  la  représen- 
tation, pourquoi  cette  part  serait-elle  arbitrairement  déterminée, 
et  non  proportionnelle  à son  chiffre? 

Qu’on  n’essaie  point  d’atténuer  l’injustice  du  système  majoritaire, 
en  prétendant  que,  le  corps  électoral  étant  divisé  en  circonscrip- 
tions, il  se  produit  dans  le  résultat  général  une  « compensation  » ; 
que  ce  qu’une  opinion  perd  dans  telle  circonscription  où  elle  est 
minorité,  elle  le  regagne  dans  une  autre  où  elle  est  majorité; 
qu’ainsi,  par  une  sorte  de  hasard,  la  représentation  devient  en  fait, 
sinon  en  principe,  proportionnelle.  Cette  compensation,  à supposer 
qu’elle  existe,  n’empêche  point  que,  dans  chaque  circonscription, 
une  portion  d’électeurs  n’est  pas  représentée,  et  que  ses  droits  sont 
méconnus;  les  députés  radicaux  de  Liège  représentent  aussi  peu 
les  électeurs  radicaux  de  Bruxelles,  que  les  députés  catholiques  de 
Bruxelles  les  électeurs  catholiques  de  Liège;  elle  serait  donc  in- 
complète. Mais  du  moins  existe-t-elle?  Jamais  ou  presque  jamais. 
C’est  précisément  parce  qu’elle  ne  s’est  pas  produite  dans  les 
dernières  élections  belges,  nous  l’avons  vu,  que  l’agitation  élec- 
torale est  née  en  Belgique.  Elle  ne  se  produit  pas  davantage  avec 
le  scrutin  uninominal'.  Les  élections  françaises  de  1889,  les  der- 
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nières  qui  se  soient  faites  sur  des  étiquettes  assez  marquées  pour 
qu  une  statistique  sérieuse  soit  possible,  ont  fourni  le  résultat 
suivant  : les  candidats  gouvernementaux  ont  réuni  51  pour  100 
des  suffrages  et  obtenu  63  pour  100  des  sièges,  Topposition  (con- 
servateurs et  boulangistes)  a réuni  49  pour  100  des  suffrages  et 
obtenu  37  pour  100  seulement  des  sièges.  11  est  vrai  que  parfois 
c’est  au  détriment  de  la  majorité  que  se  manifeste  l’inexactitude, 
et  l’on  a cité  de  ce  fait  un  exemple  piquant  : « Aux  élections 
belges  de  1878,  les  catholiques  eurent  une  majorité  de  suffrages  et 
ne  reçurent  qu’une  minorité  de  sièges;  quelques  mois  après,  la  loi 
scolaire  était  votée  à la  majorité  d’un  seul  sénateur  élu  lui-même  à 
la  majorité  d’une  voix  i.  » Où  est  donc,  dans  ces  chiffres,  la  pro- 
portionnalité « par  compensation?  » Gomment  y serait-elle,  sinon 
par  hasard?  Et  comment  le  hasard,  dont  la  caractéristique  est 
d’être  inconstant,  serait-il  en  mesure  de  corriger  les  conséquences 
d’un  principe  faux? 

Le  moyen  de  produire  les  effets  d’un  système  n’est  pas  d’appli- 
quer son  contraire,  mais  de  l’appliquer  lui-même.  Certains,  il  est 
vrai,  reconnaissent  l’équité  du  principe  proportionnaliste,  mais  le 
considèrent  comme  inapplicable.  Hommes  de  peu  de  foi,  qui  posent 
au  moment  d’agir  la  question  préalable,  et  se  livrent  par  avance 
au  désespoir,  à propos  d’une  réforme  où  le  joli  mot  du  courtisan  : 
« Si  c’est  possible,  c’est  fait;  si  c’est  impossible,  cela  se  fera  », 
serait  bien  mieux  à sa  place,  puisqu’il  s’agit  de  mettre  dans  l’élec- 
tion plus  de  justice,  dans  le  scrutin  plus  de  vérité!  Leurs  craintes 
sont  pourtant  vaines,  leur  désespoir  hors  de  raison  ; l’application 
du  système  proportionnel  est  possible. 

11  est  possible  d’établir  la  proportion,  il  est  facile  de  calculer  le 
rapport  constant  qui  doit  exister  entre  l’élu  et  le  nombre  des  élec- 
teurs qu’il  représente.  Tout  citoyen  dispose  dans  le  suffrage  uni- 
versel d’une  voix,  dans  le  suffrage  plural  de  plusieurs  voix,  et 
chacune  de  ces  voix  est  de  même  valeur.  Cette  valeur  commune, 
c’est  une  certaine  partie  de  représentation,  une  certaine  « fraction 
de  représentant  ».  Qu’une  de  ces  fractions,  c’est-à-dire  une  voix, 
rencontre  d’autres  fractions  semblables,  et  que,  s’unissant,  toutes 
cee  fractions  parviennent  à se  compléter  les  unes  les  autres  et  à 
constituer  une  unité,  et  l’on  devra  leur  donner  une  unité  de  repré- 
sentation, un  représentant.  Soit,  par  exemple,  100  électeurs  ayant  à 
élire  10  députés.  La  voix  de  chaque  électeur  vaut  pour  chacun  des 
députés  à élire  1/iOO®  de  représentation,  soit  pour  l’ensemble  des 
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10  députés  10/100®®  ou  1/10®.  Que  10  voix  se  réunissent  sur  la 
même  opinion  ; leur  nombre  10/10®®  constituera  une  unité,  et 
l’opinion  qu’elles  expriment  devra  obtenir  un  représentant  ; 20  voix 
réunies  sur  la  même  opinion  constitueront  deux  unités,  donneront 
droit  à deux  représentants;  30  voix,  trois  unités,  trois  représen- 
tants, etc.  Pratiquement,  il  suffit  de  diviser  le  nombre  total  des 
électeurs  qui  prennent  part  au  vote  par  le  nombre  total  des  sièges 
à pourvoir  pour  obtenir  l’unité  de  représentation;  le  quotient  de 
cette  division,  c’est  le  chiffre  de  voix  que  doit  réunir  une  opinion 
pour  obtenir  un  représentant,  qu’elle  doit  réunir  au  double  pour 
obtenir  deux  représentants,  au  triple  pour  obtenir  trois  représen- 
tants, etc.  ; c’est  le  quotient  électoral. 

Le  nombre  des  sièges  à pourvoir  étant,  par  exemple,  de  20  et  le 
chiffre  des  votants  s’élevant  à 200,000,  le  quotient  électoral  sera 
égal  à 10,000;  l’opinion  qui  réunit  90,000  voix  obtiendra  9 sièges, 
celle  qui  réunit  70,000  voix  en  aura  7,  celle  qui  réunit  40,000  voix 
en  aura  4.  Rien  de  plus  facile.  Mais  la  situation  est  rarement  aussi 
simple  à régler,  parce  que  la  somme  des  voix  obtenues  par  chacune 
des  opinions  n’est  pas  exactement  divisible  par  le  quotient,  qu’il  y 
a,  par  conséquent,  des  fractions  non  utilisées  et  un  ou  plusieurs 
sièges  non  pourvus.  La  première  opinion  a seulement  réuni 
87,000  voix  ou  huit  fois  le  quotient,  et  une  fraction  non  utilisée 
de  7,000  voix;  la  seconde,  69,000  voix  ou  six  fois  le  quotient,  et 
une  fraction  non  utilisée  de  9,000  voix;  la  troisième,  38,000  voix 
ou  trois  fois  le  quotient,  et  une  fraction  non  utilisée  de  8,000  voix; 
une  quatrième,  6,000  voix  ou  zéro  fois  le  quotient,  et  une  frac- 
tion non  utilisée  de  6,000  voix;  dix-sept  sièges  seulement  ont  été 
répartis.  A qui  donnera-t-on  les  trois  derniers?  Un  procédé  qui  a 
pour  but  de  faciliter  la  transition  du  régime  majoritaire  au  régime 
proportionnaliste,  consiste  à donner  tout  le  surplus  de  la  représen- 
tation à l’opinion  qui  a réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix,  à celle 
qui  aurait  obtenu  dans  le  régime  majoritaire  toute  la  représentation. 
Le  procédé  qui  se  rapproche  le  plus  de  l’exactitude,  et  conséquem- 
ment de  la  justice,  consiste  à répartir  les  sièges  restants  en  propor- 
tion des  fractions  non  utilisées  les  plus  importantes.  Encore  faut-il 
cependant  qu’on  sache  bien  ce  qu’il  faut  entendre  par  « fractions 
non  utilisées  les  plus  importantes  »,  et  qu’on  ne  donne  pas,  au 
détriment  de  la  majorité,  une  prime  au  fractionnement  de  la  mino- 
rité. Un  professeur  de  l’université  de  Gand,  M.  D’Hondt,  a imaginé 
une  méthode,  en  apparence  un  peu  compliquée,  très  simple  en 
réalité,  qui  permet  de  pratiquer  la  répartition  mathématiquement 
exacte  de  la  représentation.  Méthode  perfectionnée,  dont  il  importe 
d’expliquer  la  raison  d’être  théorique  et  de  décrire  le  mécanisme 
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pratique,  puisque  c’est  celle  que  consacre  le  projet  de  S met  de 
Naeyer,  et  qui  va  devenir,  suivant  toutes  probabilités,  la  règle  des 
élections  législatives  et  sénatoriales  en  Belgique. 

Supposons  l’hypothèse  suivante.  Trois  listes  étant  en  présence 
dans  une  circonscription  où  il  y a trois  députés  à nommer,  le  nombre 
des  votants  est  de  3,000,  la  liste  A obtient  1,550  voix,  la  liste  B 
850  voix,  la  liste  C 600  voix.  Le  quotient  électoral  est  égal  au  tiers 
des  votants,  soit  1,000;  la  liste  A obtient  le  premier  siège,  puisque 
le  quotient  1,000  est  compris  une  fois  dans  1,550;  et  il  reste  deux 
sièges  à répartir  aux  fractions  inutilisées  les  plus  fortes.  Quelles 
sont  les  fractions  inutilisées?  Les  850  voix  de  la  liste  B,  les  600  voix 
de  la  liste  G,  et  les  550  voix  restantes  de  la  liste  A.  Quelles  sont 
les  deux  fractions  les  plus  fortes?  Celle  de  la  liste  B,  qui  obtient  le 
second  siège;  celle  de  la  liste  C,  qui  obtient  le  troisième  siège.  En 
résumé,  chacune  des  trois  listes  obtient  un  des  trois  sièges.  Eh 
bien,  rien  n’est  moins  proportionnel  que  cette  répartition,  puisque 
la  liste  A qui  a un  nombre  de  voix  plus  de  deux  fois  supérieur  à 
celui  de  la  liste  G,  n’a  pas  deux  fois  plus  de  représentation.  D’où 
vient  l’erreur?  De  ce  que  le  premier  siège  a été  compté  pour 
1,000  voix  à la  liste  A,  alors  qu’en  réalité,  un  siège  ne  représente 
pas  1,000  voix;  de  ce  que  le  quotient  électoral  réel  n’est  pas  le  tiers 
des  suffrages  exprimés  mais  le  tiers  des  suffrages  utilisés.  La 
méthode  D’Hondt  a pour  objet  de  déterminer  cette  inconnue  qui 
est  le  quotient  électoral  réel,  et  en  même  temps  de  pratiquer  avec 
précision  la  répartition  de  tous  les  sièges. 

Et  rien  n’est  moins  difficile.  Connaissant  le  chiffre  de  voix  obtenu 
par  chacune  des  listes  en  présence,  il  suffit,  en  effet,  de  diviser 
successivement  chacun  de  ces  chiffres  par  1,  2,  3,  4,  etc.  (suivant 
le  nombre  des  sièges  à pourvoir)  ; de  ranger  les  quotients  ainsi 
obtenus  par  ordre  d’importance;  et  de  distribuer  les  sièges  en 
donnant  le  premier  à la  liste  qui  fournit  le  premier  quotient,  le 
second  à la  liste  qui  fournit  le  second  quotient,  et  ainsi  de  suite 
jusqu’à  ce  que  tous  les  sièges  soient  répartis.  Reprenons  notre 
exemple.  Nous  divisons  le  chiffre  électoral  de  chacune  des  listes  en 
présence  par  1,  2,  3 : ce  qui  nous  donne  pour  la  liste  A,  les  quo- 
tients 1,550,  775,  516;  pour  la  liste  B,  les  quotients  850,  425,  283; 
pour  la  liste  C,  les  quotients  600,  300,  200.  Nous  rangeons  ces 
quotients  par  ordre  d’importance  : 1,550  (liste  A);  850  (liste  B); 
775  (liste  A);  600  (liste  G);  etc...  Et  nous  attribuons  le  premier 
siège  à la  liste  A pour  son  quotient  1,550,  le  second  siège  à la  liste  B 
pour  son  quotient  850,  le  troisième  siège  à la  liste  A pour  son 
quotient  775.  Ce  dernier  quotient  pourvu,  — 775  voix  dans  notre 
hypothèse,  — est  justement  le  quotient  électoral  réel^  c’est-à-dire 
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ie  nombre  de  voix  que  (les  votes  non  utilisés  étant  déduits  du 
chiffre  total  des  suffrages  exprimés)  une  opinion  doit  réunir  une 
fois  pour  avoir  droit  à un  siège,  deux  fois  pour  avoir  droit  à deux 
sièges,  etc. 

Si  précise  que  soit  cette  méthode,  il  n’est  pas  en  son  pouvoir 
d’empêcher  qu’il  y ait  des  fractions,  que  la  plus  petite  de  ces 
fractions  doive  être  laissée  de  côté,  que  conséquemment  une  opinion 
ait  un  peu  moins  et  une  autre  opinion  un  peu  plus  qu’elle  ne  devrait 
avoir.  La  proportionnalité  absolue  est  rarement  réalisable;  il  faut 
se  contenter  d’en  approcher  le  plus  près  possible.  Plus  les  circons- 
criptions auront  d’étendue,  plus  le  nombre  des  sièges  à répartir 
sera  considérable,  et  moins  l’inexactitude  aura  d’importance.  A ce 
point  de  vue,  malheureusement,  il  n’est  pas  possible  de  briser  avec 
les  traditions,  d’oublier  les  divisions  administratives,  de  refaire  une 
géographie  électorale  tout  à fait  neuve.  On  devra  se  contenter  de 
faire  le  nécessaire,  et  remanier  seulement  les  circonscriptions  trop 
petites  pour  supporter  l’application  de  la  réforme.  A côté  des  grands 
collèges,  où  la  répartition  ne  sera  pas  loin  d’être  absolument  pro- 
portionnelle, il  restera  des  circonscriptions  de  modeste  étendue  où 
le  résultat  sera  souvent  plus  approximatif  L 

Mais  il  n’y  a pas  que  des  opinions  en  présence  sur  le  champ  de 
bataille  électoral,  il  y a des  candidats;  et  c’est  précisément  sur  le 
nom  des  candidats  que  se  comptent  les  opinions.  Gomment  régler, 
dans  le  régime  proportionnaliste,  les  candidatures?  Les  listes  de 
candidats  devront  être  déposées  quelques  jours  avant  l’élection  par 
un  groupe  d’au  moins  cent  électeurs,  comme  cela  se  pratique  en 
Belgique  depuis  vingt  ans.  Mais,  tandis  que  dans  le  régime  majo- 
ritaire un  parti  qui  veut  utiliser  toute  la  puissance  électorale  de  ses 
adhérents  n’a  pas  d’autre  ressource  que  de  présenter  une  liste  com- 
plète, — dans  le  régime  nouveau,  les  listes  pourront  être  et  seront 
généralement  incomplètes.  Elles  pourront  en  outre  comprendre, 
à côté  des  candidatures  effectives,  un  certain  nombre  de  candida- 
tures suppléantes,  de  telle  façon  qu’au  cours  de  la  législature 
aucune  élection  complémentaire,  qui  pourrait  fausser  le  méca- 
nisme de  la  Fl.  P.,  ne  soit  nécessaire...  Quels  sont  les  droits  de 
l’électeur?  L’électeur  ne  peut  voter,  quelle  que  soit  l’étendue  de  la 
circonscription  dont  il  fait  partie,  que  pour  un  candidat;  mais  en 
votant  pour  ce  candidat,  il  se  rallie  implicitement  à l’opinion,  c’est- 
à-dire  à la  liste  à laquelle  appartient  son  candidat.  Pratiquement,  il 

* Le  nombre  des  circonscriptions  électorales  est,  dans  le  projet  de  Smet 
de  Naeyer,  ramené  à 30  : 1 élisant  dix-huit  représentants,  2 onze,  1 dix, 
d huit,  3 six,  11  quatre,  10  trois  et  1 exceptionnellement  deux. 
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y a deux  manières  de  voter,  il  y a deux  sortes  de  votes.  Le  vote  de 
liste  est  celui  par  lequel  l’électeur  se  contente  de  désigner  la  liste 
de  son  choix,  en  laissant  au  mécanisme  électoral  le  soin  de  déter- 
miner à quel  candidat  de  cette  liste  son  suffrage  sera  directement 
utile.  Le  vote  de  candidat  est  celui  par  lequel  l’électeur  désigne 
nominativement  le  candidat  auquel  il  désire  faire  profiter  son  suf- 
frage, avec  cette  réserve  que  son  suffrage  se  portera,  dans  le  cas 
où  il  ne  pourrait  pas  être  utilisé  par  son  candidat,  sur  un  autre 
candidat  figurant  dans  la  même  liste...  Le  dépouillement  s’opère  de 
la  façon  la  plus  simple,  en  mettant  au  compte  de  chaque  liste  ses 
<(  votes  de  liste  »,  et  au  compte  de  chaque  candidat  ses  « votes  de 
candidat  »...  L’autorité  chargée  de  centraliser  les  résultats  du 
dépouillement  détermine  le  chiffre  électoral  de  chaque  liste,  fixe  le 
nombre  des  représentants  auquel  elles  ont  droit,  proclame  les  élus. 
La  détermination  du  chiffre  électoral  s’obtient  par  l’addition  des 
« votes  de  liste  » obtenus  par  la  liste  aux  « votes  de  candidat  » 
obtenus  par  les  candidats  de  cette  liste.  La  fixation  du  nombre  des 
représentants  auquel  chaque  liste  peut  prétendre  est  réalisée  par 
l’application  du  système  d’Hondt.  Sont  élus,  dans  chaque  liste,  les 
candidats  qui  ont  réuni  sur  leur  nom  un  nombre  « de  votes  de 
candidat  » au  moins  égal  au  quotient  électoral  (réel)  : ou,  à défaut 
de  cette  désignation  par  les  électeurs  eux-mêmes,  qui  sera  sans 
doute  exceptionnelle  et  toujours  insuffisante,  les  candidats  d’après 
l’ordre  d’inscription  de  leurs  noms  sur  la  liste  (ordre  d’inscription 
dont  les  « parrains  » de  la  liste  n’auront  pas  laissé  le  soin  au 
hasard). 

On  le  voit,  le  régime  proportionnaliste  n’est  point  ce  quelque 
chose  d’inextricable  et  d’incompréhensible  qu’évoquent  ses  adver- 
saires. L’objection,  qu’il  est  si  difficile  de  vaincre  chez  nous,  n’a 
même  plus  cours  en  Belgique,  où  l’expérience  l’a  victorieusement 
réfutée.  La  R.  P.  est  appliquée  dans  ce  pays,  depuis  1896,  en 
matières  d’élections  communales,  lorsqu’aucune  des  listes  en  pré- 
sence n’a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  dès  le  premier 
tour.  Au  lieu  de  procéder  à un  scrutin  de  ballottage,  comme  cela 
se  faisait  autrefois,  on  répartit  les  sièges  entre  les  différentes  listes 
en  proportion  du  nombre  de  voix  qu’elles  ont  recueillies.  Ce  n’est 
là  qu’une  application  très  imparfaite,  au  fond^  et  dont  il  est  difficile 
de  faire  état,  soit  pour,  soit  contre  la  thèse  proportionnaliste;  dans 
la  forme^  c’en  est  cependant  une  application.  Or  le  cas  prévu  par  la 
loi  s’est  présenté  dans  un  assez  grand  nombre  de  villes,  et  a été  résolu 
partout  sans  soulever  la  moindre  difficulté  d’exécution...  Oui,  il  faut 
être  aujourd’hui  de  mauvaise  foi,  ou  se  contenter  des  observations 
les  plus  superficielles,  comme  il  nous  arrive  trop  souvent  de  le  fairç 
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en  France,  pour  parler  encore  du  « casse-tête  » et  des  « chinoise- 
ries » de  la  R.  P. 

En  dotant  leur  pays  de  la  représentation  proportionnelle,  les 
catholiques  belges  ne  feront  pas  seulement  une  réforme  théorique- 
ment juste,  mais  une  réforme  pratiquement  excellente.  Un  système 
qui  introduit  plus  de  justice  dans  les  résultats  du  scrutin,  ne  doit- 
il  pas  avoir  pour  première  conséquence  de  mettre  plus  d'honnêteté 
et  plus  de  douceur  dans  les  mœurs  électorales?...  Puisque,  dans 
le  système  majoritaire,  un  déplacement  de  quelques  voix  suffit 
souvent  pour  assurer  à un  parti  toute  la  représentation  ou  la  lui 
enlever;  puisque,  sans  ces  quelques  voix,  qu'est  une  opinion? 
qu'est  un  candidat?  rien,  tandis  qu'augmentée  de  ces  quelques 
voix,  que  devient  la  même  opinion?  tout,  que  devient  le  même 
candidat?  député,  — aucune  ressource  ne  sera  négligée  pour 
conquérir  ces  quelques  voix  si  précieuses.  De  la  part  du  gouverne- 
ment, ce  sera  la  pression.  « Lorsque  le  gouvernement,  lorsque  les 
destinées  d'un  pays  dépendent  de  quelques  voix,  dit  un  ministre, 
le  moyen  d'être  juste,  le  moyen  de  ne  pas  tout  faire  pour  les 
annuler  ou  les  acquérir?  » De  la  part  des  candidats,  ce  sera  la 
corruption  avec  toutes  ses  variétés  et  ses  formes,  achetant  ces 
quelques  suffrages,  les  seuls  souvent  qui  soient  à vendre,  desquels 
dépend  le  succès  final.  De  la  part  des  scrutateurs,  ou  des  autorités 
chargées  de  réviser  le  dépouillement,  ce  seront  les  fraudes  : quel- 
ques bulletins  sont  si  vite  annulés  ou  changés.  De  la  part  des 
majorités  ce  sera  l'invalidation  ; «La  majorité  de  l'élu,  — tel  est  le 
raisonnement  que  ne  dissimulent  même  pas  les  invalideurs,  — n'est 
que  de  50,  de  100,  de  200  voix.  Ainsi  le  déplacement  de  quelques 
voix  aurait  suffi  (et  suffirait,  le  cas  échéant)  pour  assurer  le  succès 
de  l'adversaire.  » Or  l'élu  est  un  ennemi,  et  l'adversaire  un  ami. 
La  majorité  comprend  le  raisonnement,  elle  invalide...  Et  s'il  est 
vrai  de  dire  que  ces  méfaits  du  scrutin  majoritaire  sont  plus  fré- 
quents chez  nous  qu'ils  ne  le  sont  en  Belgique,  où  l'influence 
gouvernementale  est  presque  nulle,  où  la  loi  électorale  est  une  des 
plus  loyales  qui  existent,  où  l'invalidation  n'est  jamais  pratiquée, 
— ne  vaut- il  pas  mieux  cependant  extirper  le  mal  dans  ses  racines 
et  rendre  la  pression,  la  corruption,  la  fraude,  sinon  tout  à fait 
inutile,  du  moins  réduite  à son  minimum  d'utilité,  en  modifiant  un 
régime  qui  fait  de  quelques  voix  l'enjeu  de  toute  l'élection? 

Ce  n'est  pas  seulement  l'honnêteté  qui  y gagnera,  mais  la  paix 
publique,  lorsqu'on  aura  cessé  de  considérer  le  scrutin,  dans  chaque 
circonscription,  dans  chaque  ville,  dans  chaque  hameau,  comme  une 
bataille  acharnée  où  le  vaincu  doit  être  terrassé,  étouffé,  réduit  à 
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néant,  — et  qu’il  ne  sera  plus  qu’une  sorte  de  dénombrement  des 
partis,  servant  de  base  à une  répartition  proportionnelle.  La  lutte 
pourra  rester  encore  assez  vive,  mais  ce  ne  sera  plus  une  lutte  à mort. 
Ce  ne  sera  plus  cette  situation  que  décrit  M.  Arthur  Desjardins,  dans 
son  beau  livre,  De  la  liberté  politique  dans  les  temps  modernes  : 
<(  Le  régime  actuel  est  essentiellement  un  régime  de  combat.  Une 
guerre  d’extermination  s’engage  entre  les  deux  partis,  dont  l’un 
veut  à tout  prix  exclure  l’autre.  Quand  il  s’agit  de  vaincre  ou  de 
mourir,  on  prend,  j’allais  dire  on  ramasse,  des  armes  où  l’on  en 
trouve;  on  garde  peu  de  scrupules  dans  le  choix,  peu  de  modéra- 
tion dans  l’emploi  des  moyens.  Chaque  fraude,  chaque  violence 
suscitent  des  récriminations  passionnées  et  paraissent  légitimer 
des  représailles.  Enfin,  la  victoire  des  uns  ou  des  autres  termine  la 
lutte;  elle  enfante  des  haines  implacables  qui  jettent  le  trouble 
dans  la  vie  nationale  et  paralysent  le  développement  régulier  des 
institutions  libres.  » 

Et,  puisqu’il  y a une  corrélation  évidente  entre  l’ardeur  de  la 
lutte  et  les  violences  de  la  victoire,  n’est-il  pas  permis  d’espérer 
que  de  l’amélioration  des  mœurs  électorales  découlera  une  amélio- 
ration des  mœurs  parlementaires,  et  que  les  « droits  respectables  » 
des  minorités  seront  mieux  respectés  au  Parlement  quand  ils  auront 
été  mieux  respectés  dans  l’élection?  A la  vérité,  ce  n’est  pas 
seulement  d’  « améliorations  » que  le  parlementarisme  a besoin, 
à l’heure  actuelle,  mais  d’une  véritable  transformation  : c’est 
devenu  une  chose  banale  que  de  parler  de  la  « crise  »,  qui  com- 
promet son  existence  et  qui  menace  de  le  faire  disparaître,  encore 
qu’on  ne  voie  rien  à mettre  à sa  place.  Quel  argument  favorable  à 
la  représentation  proportionnelle,  si  l’application  de  cette  réforme 
pouvait,  comme  le  prétendent  ses  partisans,  procurer  la  solution 
de  cette  crise! 

Le  régime  parlementaire,  dans  la  forme  qu’il  a primitivement 
reçue  et  qu’il  a conservée  jusqu’à  ce  jour,  est  une  espèce  de  « jeu 
politique  »,  ayant  le  gouvernement  pour  enjeu,  et  se  jouant  entre 
deux  partis  qui  gagnent  et  perdent  tour  à tour.  C’est  un  jeu  qui 
n’a  pas  trop  mal  fait  les  affaires  du  pays,  parce  qu’il  entretenait  le 
goût  pour  la  chose  publique,  tant  que  les  deux  partis  qui  se 
succédaient  au  pouvoir  ne  différaient  l’un  de  l’autre  que  par  des 
nuances.  Il  a perdu  beaucoup  de  ses  avantages,  lorsque,  comme 
cela  est  arrivé  en  Belgique  par  la  faute  des  libéraux,  les  deux 
partis  se  sont  trouvés  séparés  par  des  rivalités  profondes  : on  a 
pu  constater  alors,  à diverses  reprises,  que  le  vainqueur  se  servait 
surtout  du  pouvoir  pour  satisfaire  ses  l’ancunes  et  supprimer  son 
adversaire,  sans  aucun  profit  pour  le  pays.  Il  est  devenu  détestable, 
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depuis  que,  la  participation  aux  affaires  publiques  ayant  cessé 
d’être  le  privilège  de  quelques-uns,  de  nouveaux  partis  politiques, 
s’appuyant  exclusivement  sur  les  masses,  se  sont  introduits  dans 
le  régime  parlementaire,  avec  l’intention  publiquement  manifestée 
de  chercher  à s’emparer  du  pouvoir,  non  pour  gouverner,  mais 
pour  détruire. 

Situation  menaçante  par  elle-même,  rendue  plus  menaçante 
encore  par  les  vices  du  régime  parlementaire.  Car  dans  ce  parle- 
mentarisme que  nous  avons  reçu  de  l’Angleterre,  il  n’y  a place 
que  pour  deux  partis,  et  il  faut  bien  que  ce  soient  les  deux  partis 
extrêmes  qui  étouffent  les  autres  : « Je  n’apprendrai  rien  à per- 
sonne, écrit  avec  son  bon  sens  habituel  M.  Sarcey,  en  disant  que 
le  suffrage  universel  est  incapable  de  saisir  les  nuances  et  de  s’y 
attacher.  Il  va  toujours  aux  couleurs  éclatantes.  Parlons  sans 
métaphores  : il  n’y  a que  les  opinions  extrêmes  qui  aient  chance 
de  réussir  près  de  lui.  » Le  phénomène  se  constate  partout  où  le 
socialisme  est  entré  en  lice  : un  abîme  se  creuse  entre  ceux  qui  se 
réclament  de  lui,  d’une  part,  et  ceux  qui  le  combattent,  d’autre 
part;  et  il  y a de  moins  en  moins  place  pour  ceux  qui  refusent 
d’entrer  dans  cette  classification  nouvelle.  En  France  et  en  Alle- 
magne, il  devient  de  plus  en  plus  évident.  En  Belgique,  où  le 
suffrage  universel  est  venu  plus  tard,  il  a éclaté  du  premier  coup. 
Dès  la  première  élection,  la  déroute  du  parti  libéral,  c’est-à-dire 
du  parti  moyen,  était  menaçante;  à la  seconde,  elle  est  apparue 
comme  définitive,  puisque,  sur  500,000  électeurs  qui  avaient  voté 
pour  ses  candidats  en  1894,  150,000  ont,  dès  1896,  abandonné 
ses  couleurs  et  passé  à l’ennemi.  Incontestablement,  la  logique  est 
bien  pour  quelque  chose  dans  cette  désertion,  mais  le  manque 
d’élasticité  du  régime  parlementaire  y est  pour  davantage  encore, 
ce  régime  qui,  entre  le  blanc  et  le  rouge,  n’admet  pas  qu’il  y ait. 
du  rose...  Si  cet  écrasement  des  opinions  moyennes  se  faisait  au 
profit  des  conservateurs,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  s’en  plaindre, 
mais  cela  n’est  pas.  Le  parti  qui  se  sent  étouffé  résiste  à la  poussée 
mortelle  : il  cherche  une  issue,  et  c’est  à gauche  qu’il  la  trouve; 
à gauche  et  non  à droite,  parce  qu’il  est  bien  plus  facile  à une 
minorité  de  s’entendre  avec  une  autre  minorité  qu’avec  la  majorité; 
parce  que  la  coalition  sur  le  terrain  électoral  se  fait  bien  plus 
aisément  entre  deux  partis  exclus  du  pouvoir  et  ayant  l’un  et 
l’autre  tout  à gagner,  qu’entre  deux  partis  dont  l’un  disposerait 
déjà  du  pouvoir  et  devrait  céder  quelque  chose  à l’autre;  parce 
que,  enfin,  il  est  plus  facile,  pour  un  parti  désorganisé,  de  suivre 
le  courant  que  de  le  remonter.  Ainsi  voyons-nous  en  Belgique 
l’alliance  la  moins  naturelle  et  pourtant  la  plus  vraisemblable  qu’on 
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puisse  iüaaginer,  se  préparer  pour  les  élections  prochaines  entre 
socialistes  et  libéraux.  Quelle  qu’en  fût  l’issue,  il  n’est  pas  difficile 
de  prévoir  qu’elle  ferait  le  jeu  des  premiers,  qu’elle  précipiterait  la 
ruine  des  seconds,  et  qu’elle  ouvrirait  pour  le  pays  une  ère  de 
difficultés  terribles. 

Mais  cette  coalition,  l’application  de  la  représentation  propor- 
tionnelle va  la  rendre  impossible,  parce  qu’elle  va  la  rendre  inutile. 
Les  libéraux  ne  devront  plus  s’abaisser  devant  les  socialistes, 
puisqu’ils  pourront  faire  leurs  affaires  tout  seuls.  Le  rose  ne  devra 
plus  se  fondre  dans  le  rouge,  puisqu’on  lui  accorde  le  droit  de 
vivre.  N’est- ce  pas  une  véritable  transformation  du  parlementa- 
risme que  cette  réforme  qui,  ayant  substitué  à l’idée  de  représen- 
tation de  la  seule  majorité  l’idée  de  représentation  de  toutes  les 
minorités,  les  isole  les  unes  des  autres  sur  le  terrain  électoral,  les 
appelle  séparément  à jouer  leur  rôle  au  Parlement,  fait  du  « jeu 
parlementaire  » non  plus  un  jeu  entre  deux  partis,  mais  entre 
trois  ou  quatre  partis.  Transformation  nécessaire,  puisque  l’exten- 
sion du  droit  de  suffrage  a eu  pour  conséquence  d’introduire  dans 
l’arène  politique  de  nouveaux  lutteurs.  Transformation  singulière- 
ment conservatrice,  car  elle  substitue  aux  coalitions  sur  le  terrain 
électoral,  ayant  normalement  pour  but  de  renverser  le  gouverne- 
ment, les  coalitions  sur  le  terrain  parlementaire,  ayant  normalement 
pour  but  de  soutenir  le  gouvernement  ; conservatrice  encore,  parce 
qu’elle  substitue  aux  coalitions  sur  un  programme  négatif  entre 
tous  les  partis  de  l’opposition,  les  coalitions  sur  un  programme 
positif  entre  les  seuls  partis  de  gouvernement;  conservatrice,  enfin, 
parce  que,  faisant  des  lois  l’œuvre  nécessairement  commune  de 
plusieurs  partis,  elle  impose  la  modération  au  législateur.  En  un 
mot,  elle  crée  des  devoirs  plus  impérieux  et  une  tâche  plus  délicate 
aux  gouvernements,  mais  elle  les  garantit  contre  la  révolution, 
d’une  part,  contre  ses  propres  excès,  d’autre  part. 

Ainsi  tombe  le  grand  reproche  fait  à la  représentation  propor- 
tionnelle par  ses  adversaires  d’affaiblir  le  gouvernement  parlemen- 
taire en  favorisant  le  morcellement  des  opinions.  Non,  la  R.  P.  ne 
favorise  pas  le  morcellement  des  opinions,  mais  elle  l’accepte 
comme  un  fait  accompli,  puisque,  aussi  bien,  il  n’y  a plus  à l’heure 
présente  dans  le  monde  entier  un  Parlement  où  deux  partis  seule- 
ment se  trouvent  en  présence;  et  elle  s’efforce  d’accommoder  le 
parlementarisme  à ce  phénomène  nouveau.  Non,  la  R.  P.  n’affaiblit 
pas  le  gouvernement  parlementaire.  Elle  admet  seulement  qu’il 
doit  être  transformé.  Elle  reconnaît  qu’il  peut  être  l’émanation  de 
plusieurs  minorités,  et  non  pas  nécessairement  l’émanation  d’une 
seule  majorité.  Elle  l’engage  en  conséquence  à laisser  de  côté  les 
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questions  irritantes,  à s’occuper  d’affaires  plus  que  de  politique. 
Où  est  le  mal?  Peut-être  exige-t-elle  plus  de  qualités  pour  gouver- 
ner; il  est  plus  facile  à un  ministre  de  se  laisser  pousser  droit 
devant  lui  par  les  passions  de  sa  majorité,  que  de  louvoyer  sur 
l’océan  parlementaire  en  prenant  le  vent  tantôt  à droite,  tantôt  à 
gauche.  Mais  quel  est  le  gouvernement  qui  peut  se  dire  véritable- 
ment le  plus  fort,  de  celui  qui  mène  sa  barque,  ou  de  celui  dont  la 
barque  est  menée...  Qu’on  ne  voie  pas  dans  la  représentation  pro- 
portionnelle une  panacée,  je  le  conçois  trop  bien.  Il  n’est  pas  en 
son  pouvoir  d’empêcher  qu’au  cœur  des  masses  grondent  des 
envies  menaçantes  et  des  faims  inassouvies,  que  ces  masses  aient 
réclamé  et  obtenu  le  droit  de  faire  entendre  leurs  revendications, 
qu’elles  disposent  de  ces  deux  instruments  puissants,  autrefois 
privilège  du  petit  nombre,  le  droit  de  suffrage  et  le  parlementarisme. 
N’est-ce  pas  déjà  un  résultat  considérable  que  d’améliorer  le  suf- 
frage universel  en  le  préservant  de  l’équivoque,  et  le  parlementa- 
risme, en  le  préservant  des  aventures?  que  de  forcer  les  partis 
révolutionnaires  à se  présenter  devant  le  corps  électoral  avec  leurs 
seules  armes,  et  de  faciliter  un  rapprochement  dans  les  assemblées 
entre  tous  les  partis  de  gouvernement^? 

En  complétant  par  l’application  de  la  représentation  propor- 
tionnelle l’œuvre  révisionniste  hardiment  entreprise  en  1892,  le 
parti  catholique  belge  aura  donc  travaillé,  si  ces  espérances  ne  sont 
pas  déçues,  à consolider  le  gouvernement  du  pays.  N’ayant  eu  en 
vue  que  les  intérêts  généraux  du  royaume,  il  aura,  par  surcroît, 
fait  sa  propre  affaire,  puisque  c’est  lui  qui  détient  le  gouvernement. 

Tel  n’est  pas,  il  est  vrai,  l’avis  de  quelques  pessimistes,  au 
premier  rang  desquels  M.  Woeste,  l’éminent  député  catholique 
d’Alost,  n’a  pas  cessé  de  se  signaler.  Hier  encore,  se  tournant 
vers  le  nouveau  président  du  conseil  il  disait  : « Un  empereur 
romain,  obsédé  par  la  perte  de  ses  armées,  s’écriait  : « Varus, 
« Varus,  qu’as-tu  fait  de  mes  légions?  » Je  crains  qu’on  ne  puisse 
un  jour  demander  à M.  de  Smet  de  Naeyer  : « Qu’avez-vous  fait 

^ On  reproche  encore  à la  R.  P.  de  n’être  appliquée  nulle  part,  sauf  dans 
quelques  cantons  suisses.  Mais  il  faut  bien  un  commencement  à tout.  D’ail- 
leurs, comme  le  remarque  finement,  dans  le  Messager  de  Bruxelles,  un  des 
membres  les  plus  sympathiques  de  la  Chambre  des  représentants, 
M.  H.  Carton  de  Wiart,  c’est  le  « véritable  et  l’irrémédiable  défaut  de  la 
représentation  proportionnelle,  prometteuse  de  justice,  mais  ravisseuse  de 
mandats,  que  d’ameuter  fatalement  contre  elle  des  instincts  dont  l’histoire 
naturelle  nous  signale  toute  la  puissance.  C’est  pour  ce  motif,  et  pour  nul 
autre,  que  les  grands  Parlements  étrangers  l’ont  écarté  systématiquement 
jusqu’ici.  ». 
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« de  la  majorité  catholique?  » — Sans  doute,  on  ne  verra  plus 
reparaître  au  Palais  de  la  Nation  cette  forte,  cette  trop  forte 
majorité  de  112  membres;  et  plus  d’un,  parmi  ceux  qui  déposeront 
leur  bulletin  pour  la  représentation  proportionnelle,  vont  coura- 
geusement signer  leur  abdication.  Mais  le  scrutin  uninominal  ou  le 
maintien  du  statu  quo^  compliqué  par  l’agitation  électorale,  les 
aurait-il  épargnés  tous?  Et  si  le  chiffre  de  la  majorité  cesse  d’être 
considérable,  combien  n’aura -t-elle  pas  gagné  en  stabilité,  résultat 
appréciable  dans  un  pays  où  l’on  renouvelle  tous  les  deux  ans  la 
moitié  de  la  Chambre!  L’application  de  la  réforme  sera,  pour  la 
droite,  non  pas  le  coup  de  hache  qui  détruit,  mais  l’émondage  qui 
vivifie...  Ne  faut-il  pas  cependant,  avec  M.  Woeste,  craindre  que 
la  représentation  proportionnelle  « agisse  comme  dissolvant  et  crée 
au  sein  des  catholiques  plusieurs  partis  distincts  »?  — Peut-être,  à la 
vérité,  en  plus  d’une  circonscription,  le  parti  démocratique  catho- 
lique demandera-t-il  au  corps  électoral  une  représentation  spéciale. 
Mais  cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  de  voir,  comme  on  l’a  vu  aux 
dernières  élections,  comme  on  le  reverrait  si  les  prochaines  élec- 
tions se  faisaient  sous  le  régime  majoritaire,  des  catholiques  démo- 
cratiques s’unir  aux  libéraux  ou  aux  socialistes  pour  faire  échouer  le 
catholique  « conservateur  »?  Ici  encore,  au  contraire,  il  est  permis 
d’espérer  que  la  R.  P.  sera  une  cause  d’apaisement...  Mettons  les 
choses  au  pire.  Supposons  qu’il  manque  aux  catholiques  quelques 
voix  pour  posséder  la  majorité  dans  le  Parlement.  Est-ce  qu’ils  ne 
resteraient  pas  les  arbitres  de  la  situation?  Est-ce  que  les  libéraux 
pourraient  avoir  la  prétention  de  gouverner  seuls,  étant  deux  fois 
moins  nombreux  que  les  catholiques,  ou  de  gouverner  avec  les 
socialistes  ? 

J’ai  la  conviction  que  nos  amis  de  Belgique  n’auront  pas  à 
regretter  d’avoir,  une  fois  de  plus,  écouté  « cette  voix  qui  retentit  à 
travers  les  siècles,  jeune  comme  l’éternelle  vérité,  et  qui  veut 
qu’en  toutes  choses  on  recherche  d’abord  ce  qui  est  juste  ^ ». 

Maurice  Vanlaer. 


‘ Discours  de  M.  Beeraaert,  à la  Chambre  des  représentants  (Séance  du 
1®*’  mars  1893). 
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LE  DRAPEAU  d’iTSASSOU 

Les  garçons  de  la  Place  étaient  résolus  à ne  pas  suivre  Noël, 
leur  ancien  capitaine.  Ils  étaient  là,  tous  réunis,  leurs  mousquets 
appuyés  au  mur  du  cabaret,  sur  le  jeu  de  pelote,  au  soleil  de  l’au- 
rore qui  faisait  étinceler  le  front  doré  des  montagnes.  Noël,  ce 
paresseux,  n’était  pas  encore  rendu.  Alors,  pour  ne  point  faiblir 
devant  lui,  après  la  fatigue  de  l’attente,  les  garçons  tous  ensemble 
partirent  par  la  route  de  Bayonne,  au  lieu  de  descendre  la  voie 
romaine  qui  franchit,  plus  loin  que  la  maison  des  Etcheverry,  le 
groupe  des  Moulins.,  Quand  ils  longeaient  un  domaine,  les  chiens 
couraient  à eux  joyeusement,  les  jeunes  femmes,  du  pas  de  leurs 
portes,  leur  envoyaient  des  adieux.  On  les  aimait  dans  leur  costume 
de  fête,  le  pantalon  blanc  et  la  casaque  rouge. 

La  campagne  s’épanouissait  bleue  et  verte,  parfumée  de  ses 
moissons  et  de  ses  ruisseaux,  sous  le  voile  transparent  des  brumes. 
Là-bas,  à l’horizon  d’où  émergeait  le  soleil,  le  château  des  Gahots 
s’élevait  resplendissant  d’opulence  sur  la  verdure  de  ses  bosquets. 

Mais  la  route  tourne  à droite,  glisse  sous  les  peupliers  entre  les 
haies  des  pâturages.  Les  garçons  de  la  Place  allaient  gravir  la 
côte  blanche  du  champ  des  cerisiers,  au-dessus  de  la  Blaquière, 
lorsque  Pierre  apparut  au  sommet,  marchant  du  pas  léger  de  ses 
sandales. 

— Tiens!  s’écria-t-il.  Vous  descendez  par  la  route?  Je  parie  que 
vous  avez  eu  peur? 

— Nous  ne  savions  pas  que  tu  viendrais  chez  nous  de  si  bonne 
heure.  Mais  nous  te  reconnaissons  pour  chef.  Avec  toi,  nous  n’avons 
point  de  crainte. 

— Hé  bien,  en  avant!...  Nous  danserons  sans  le  drapeau. 

^ Voy.  le  Correspondant  des  10  et  25  août  1899. 
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Pierre,  s’étant  avancé  le  premier,  fit  un  geste  d’élan.  Et  tandis 
que  les  fifres  et  la  chichoula  entonnaient  le  branle  alerte,  les  huit 
garçons,  armés  de  leurs  fusils,  se  mirent  à danser,  sur  deux  rangs, 
au  milieu  de  la  campagne  que  le  soleil  dépouillait  de  ses  brumes. 
Gà  et  là,  les  pauvres,  les  vieux,  s’empressaient  d’aller  autour  de 
l’église  choisir  leurs  places.  Les  cloches  sonnaient,  dans  le  jour 
brillant  du  matin,  d’une  voix  enfantine  et  grêle. 

Le  cimetière  était  en  rumeur.  Les  paysans  arrivaient  plus  tôt  que 
de  coutume,  se  dispersaient  sur  les  tombes,  sur  les  murs  délabrés, 
dans  les  sentiers  où,  par  cette  saison  féconde,  l’herbe  fleurie  pousse 
d’un  dimanche  à l’autre.  Ils  parlaient  des  malices  de  Noël  l’infidèle, 
de  l’affront  que  ses  camarades  comptaient  lui  infliger  en  public. 
Chacun  désirait  assister  au  spectacle  d’une  dégradation  jusqu’alors 
inconnue,  soit  par  curiosité,  soit  pour  encourager  les  jeunes 
hommes  des  yeux  et  de  la  voix.  Une  fois  de  plus,  on  maudissait  les 
Cahots,  surtout  dans  leur  richesse.  Pourquoi  ne  les  avait- on  pas 
mis  en  quarantaine  dès  le  premier  jour?  Pourquoi  avait-on  pris 
l’habitude  de  leur  fournir  des  vivres,  d’accepter  leur  argent?  On  se 
faisait  des  reproches;  on  plaignait  un  peu  le  fils  du  Maître  d’autre- 
fois de  ne  pas  savoir  se  dérober  à la  puissance  des  Cahots.  Quel- 
ques-uns aussi,  les  grincheux,  les  jaloux,  trouvaient  Pierre  Olha- 
garay  bien  nouveau  dans  leur  famille  pour  être  vraiment  digne  de 
garder  le  drapeau  des  ancêtres  au-dessus  des  injures. 

Pierre,  debout,  adossé  au  mur  qui  longe  le  talus,  considérait  ce 
monde  méfiant,  qu’il  se  promettait  d’étonner  par  sa  bravoure. 
Tandis  que  ses  camarades  s’étaient  assis  dans  l’herbe,  au  pied  des 
châtaigniers,  il  veillait,  lui,  farouche,  résolu  à interpeller  Noël,  dès 
que  celui-ci  aborderait  le  cimetière.  11  guettait,  sans  mot  dire,  les 
chemins,  et  quelquefois,  lorsque  ses  yeux,  malgré  lui,  se  portaient 
sur  la  veuve  Etcheverry  qu’on  délaissait  à l’ombre  des  arceaux  de 
l’église,  il  baissait  le  front  avec  un  émoi  de  honte  étrange.  Juana 
semblait  lasse,  inanimée,  dans  sa  longue  mante^^  de  deuil,  telle 
qu’une  mendiante  sans  ressources  venant  à la  maison  de  Dieu 
demander  la  force  de  vivre.  Nul  n’osait  lui  adresser  des  consola- 
tions. Elle  avait  été  trop  grande,  trop  admirée  jadis. 

Pierre,  en  levant  le  front,  vit  soudain,  au  soleil  de  la  plus  large 
allée,  les  Gamino  et  leur  fille.  Mirande,  le  paroissien  à la  main, 
inclinait  son  visage  pâle.  Gamino  avait  pressenti,  depuis  sa  maison, 
parmi  les  groupes  rencontrés,  quel  ferment  de  révolte  agitait  le 
monde,  ce  matin  : il  accusait,  en  sa  clairvoyance  d’ambitieux, 
Pierre  d’avoir  seul  fomenté  la  guerre  contre  ceux  du  château. 
Aussi,  sans  regarder  le  jeune  homme,  sans  saluer  les  camarades 
de  son  âge,  Gamino  pénétra  dans  l’église.  Monique,  pourtant. 
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s’échappa,  courut  à son  amoureux,  qui  lui  tendait  les  mains.  Et,  sous 
la  protection  de  l’église,  au  son  des  cloches,  tous  les  deux  apprirent 
ainsi  au  monde  que  désormais  ils  iraient  ensemble,  sur  la  terre 
basque. 

Cependant,  ils  parlaient  bas,  éprouvant  le  désir  d’être  seuls, 
oubliés  un  moment.  Ils  sortirent  du  cimetière.  Les  garçons,  les 
jeunes  filles  les  observaient,  sans  comprendre  que  Pierre  pût 
négliger  la  gravité  de  cette  heure,  où  Noël  et  Céleste  pouvaient 
apparaître  à l’improviste. 

— Tu  trembles,  ma  petite?  disait  Pierre. 

— Je  tremble,  oui...  de  joie.  Je  sais  que  tu  n’auras  pas  peur. 
Mais  les  autres  te  suivront- ils? 

— Oui,  tu  verras  : la  contagion  de  l’exemple.  Seulement, 
Monique,  tu  es  jolie,  ce  matin!...  Une  boucle  d’or  à ton  corsage, 
un  foulard  à agrafe  d’argent  sur  tes  cheveux,  des  mitaines  à jour!... 
J’espère!...  Comment  ne  veux-tu  pas  que  ton  faraud  ait  du  cou- 
rage en  te  vpyant!...  Allons,  tourne- toi!... 

Il  l’examinait,  comme  une  poupée,  entre  ses  doigts  timides  qui 
caressaient,  à la  taille,  aux  épaules  minces,  l’étoffe  frémissante  et 
claire  de  la  robe  sans  parures.  Monique  se  plaisait  à lui  montrer 
ses  mains  longues  que  dorait  le  soleil,  son  visage  brun,  dont  les 
yeux  et  les  lèvres  souriaient.  Il  la  baisa  au  front,  dans  une 
touffe  de  cheveux.  Puis,  tandis  qu’il  la  voyait  rougir,  il  la  délivra. 

— Je  veux  qu’on  t’envie  d’être  à moi,  lui  dit-il,  de  même  qu’on 
t’enviait  d’être  à Noël.  Tu  m’aimes  bien? 

— Oui.  Mais  que  Noël  ne  te  fasse  point  de  mal.  Il  est  rancunier, 
sais-tu. 

— Toi  aussi,  tu  vas  me  sermonner  comme  ton  père? 

— Oh!  non... 

Elle  protestait,  inconsciente,  repoussant  la  pensée  qu’elle  pût 
ressembler  à son  père,  dont  l’âme  ténébreuse  l’effrayait.  Mais 
aussitôt  elle  eut,  dans  son  cœur  filial,  la  douceur  de  l’excuser, 
d’éloigner  les  imaginations  mauvaises  qui,  peut-être,  s’éveillaient 
également  chez  Pierre. 

— Mon  père,  reprit- elle,  a peur  de  Noël,  ainsi  que  tout  le 
monde.  Le  chagrin  que  j’aie  failli  être  compromise  lui  bouleverse 
parfois  la  tête,  tu  comprends? 

— Oui,  je  comprends. 

Pierre  n’eut  garde  d’insister.  Mais  il  ne  sut  dissimuler^  une 
tristesse,  sur  les  traits  durs  de  sa  face,  qu’embellissait  aujourd’hui 
le  béret  rouge  à gland  d’or. 

— Allons,  Monique,  va  rejoindre  tes  compagnes.  On  nous^blâme- 
rait  de  rester  trop  longtemps  ensemble. 
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Docile,  elle  gravit  le  sentier  du  talus,  rentra  dans  le  cimetière, 
où  ses  compagnes  empressées  l’entourèrent.  Celles-ci  souriaient, 
caquetaient  avec  gentillesse. 

— Hé  bien,  c’est  donc  à Pierre  que  tu  donneras  ton  mouchoir, 
à la  danse?...  Va,  tant  mieux.  Un  seigneur,  c’est  bon  pour  les 
demoiselles  riches. 

— C’est  vrai.  Mais  il  valait  mieux  à Noël  une  fille  pauvre 
que  la  demoiselle  riche  d’une  maison  de  maudits.  Qu’en  pensez- 
vous? 

Toutes,  le  front  baissé,  ne  riaient  plus,  cherchaient  à répondre 
de  vagues  flatteries. 

— Qu’en  pensez-vous? 

— Tu  as  raison.  Mais  que  faire?  On  ne  peut  empêcher  les 
créatures  de  Dieu  d’user  à leur  gré  de  leur  fortune. 

— Allons,  vous  trahirez,  vous  autres...  Tiens,  la  voici!... 

Céleste,  en  effet,  montait  par  le  talus,  en  soutenant  sa  mère 

qui,  dans  sa  robe  de  soie,  semblait  accablée.  Carricart,  tout 
guilleret,  au  contraire,  gravissait  le  sentier,  au  rythme  de  sa 
canne,  en  soufflant.  Ses  cheveux  blanchissants  brillaient  autour  du 
béret  sombre,  le  long  des  joues  gaillardes.  Ses  petits  yeux,  plus 
dorés  que  ceux  de  sa  fille,  quand  il  passait  au  soleil,  pétillaient  de 
malice.  Les  gens  s’étaient  rapprochés,  non  sans  prudence,  de  ces 
Gahots  qui,  n’ayant  pourtant  rien  à se  reprocher,  provoquaient 
toujours  la  même  aversion.  Céleste,  droite  comme  un  lis  dans  un 
champ  sauvage,  avait  un  air  d’orgueil.  Elle  paraissait  plus  belle, 
ce  matin,  sous  la  flamme  blonde  de  sa  chevelure  que  coiffait  un 
chapeau  à aigrettes  blanches.  La  robe  de  crépon  rose,  autour  de 
son  corps  élancé,  frémissait  à chaque  pas,  et  c’était  merveilleux  de 
voir  ses  pieds  de  demoiselle  gravir  le  talus,  agiles  comme  ceux 
d’une  paysanne.  Plus  hardie  que  les  autres  dimanches,  elle  épiait 
les  gens  à droiie  et  à gauche.  Devant  Pierre,  qui  s’efforcait  d’avoir 
une  attitude  digne,  elle  ne  baissa  point  les  yeux.  Mais,  avisant 
Monique  au  milieu  de  ses  compagnes,  elle  se  troubla,  malgré  tout,  à 
la  pensée  du  mal  qui  était  commis  par  sa  faute. 

Les  Cahots  ne  craignirent  point  de  s’asseoir  sur  un  rocher  du 
talus,  parmi  le  peuple.  Céleste  se  levait  de  temps  à autre,  avec  une 
inquiétude.  Elle  guettait  Noël,  dans  le  chemin  profond,  qui  monte 
des  moulins,  sous  les  chênes  et  les  roseaux.  Le  fils  Etcheverry,  au 
moment  de  rompre  avec  les  Basques  de  son  village,  aurait-il  eu 
une  défaillance?  Ou  bien,  cherchait-il  à éviter,  ce  grand  jour  de 
Notre-Dame,  une  de  ces  querelles,  dont  chacun  plus  tard  a le 
remords  ? 

Une  fois,  Céleste,  en  se  levant,  aperçut  la  mère  de  Noël  assise 
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sur  une  des  dalles  où  se  reposent  les  mendiants,  à l’ombre  des 
arceaux  de  l’église.  A cette  vue,  elle  baissa  le  front  avec  tristesse. 
Pauvre  femme  vieillie,  qui  avait  encore  la  force  de  se  priver  de  la 
joie  de  son  fils!...  C’est  la  haine  absurde  qui  la  courbait  ainsi  vers 
la  terre.  Mais  pourquoi  tant  de  soufïrances,  au  nom  des  siècles 
morts,  en  un  si  petit  pays! 

Céleste,  d’un  élan,  s’avança  dans  le  cimetière,  vers  la  mère  de 
Noël.  Celle-ci,  les  bras  croisés  sur  ses  genoux,  eut  aussitôt  la 
sensation,  que  la  fille  maudite  venait  à elle  : et  lentement,  elle  se 
redressa,  hautaine,  se  dirigea  vers  le  portail,  que  des  pauvres  s’em- 
pressèrent d’ouvrir.  Céleste,  saisie  de  confusion,  s’arrêta  sur  le  sol 
caillouteux.  Son  cœur  battait  avec  violence.  Il  lui  sembla  que  les 
paroles  d’amour  ne  reviendraient  jamais  plus  à ses  lèvres,  devant  la 
mère  de  Noël. 

Les  cloches  cessèrent  de  sonner.  Il  y eut  un  désarroi  dans  le 
cimetière.  Le  peuple,  pesamment,  se  porta  vers  l’église.  Les  huit 
garçons  de  la  Place  se  rangèrent  sur  le  talus,  aux  ordres  de  Pierre, 
et  après  avoir,  selon  les  prescriptions  du  rite  séculaire,  exécuté 
des  sauts  de  danse  mesurés  par  les  fifres  et  par  la  chichoula,  ils 
suivirent  la  foule. 

L’autel  brillait  de  la  lumière  du  vitrail  et  des  fleurs  cueillies  tout 
à l’heure  autour  des  tombes.  Les  soldats,  dans  le  passage  jonché  de 
fougères,  se  tenaient  debout,  au  port  d’armes,  le  béret  sur  la  tête. 
Pierre,  seul,  sans  armes,  se  tournait  quelquefois  vers  Monique  qui, 
maintenant,  chantait  avec  ses  compagnes.  Là-haut,  dans  la  galerie 
de  bois,  Camino  chantait  d’une  voix  molle  et  distraite. 

Tout  à coup,  Noël  entra,  déployant  le  drapeau  sur  les  fronts 
étonnés.  Il  monta  d’un  pas  hardi,  se  plaça  franchement  vis-à-vis  de 
l’autel,  devant  Pierre  qui,  bouillonnant  d’indignation,  dut  reculer. 
L’office  parut  languir,  car  tous  les  fidèles  s’étaient  levés  d’un  même 
mouvement,  les  uns  frémissants  de  frayeur,  les  autres  de  colère 
L’officiant  s'interrompit  une  seconde,  les  mains  au  ciel,  en  un  silence 
d’angoisse.  Céleste  regardait  avec  admiration  le  fils  des  maîtres 
d’Itsassou.  Cependant,  les  soldats  seuls  demeuraient  immobiles 
comme  des  pierres,  gardiens  vigilants  du  temple  : et  la  vertu  de  leur 
patience  instruisit  le  peuple.  Chacun  s’agenouilla,  les  chants 
recommencèrent  dans  la  maison  de  Dieu,  où  les  hommes  ne  doivent 
connaître  que  la  paix  et  l’amour. 

Lorsque  le  prêtre  se  prosterna  pour  la  dernière  fois,  Noël  inclina 
son  drapeau.  Mais  ce  fut  Pierre  qui,  d’une  voix  retentissante,  en- 
traîna ses  camarades  : 

— Armes  sur  fépaule...  droite!...  En  avant,  marche! 

Ils  sortirent  au  son  joyeux  des  fifres  et  de  la  chichoula.  Les 
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assistants,  à leur  suite,  se  précipitèrent  sur  le  talus,  en  désordre. 
Noël,  refoulé  dans  les  derniers  remous,  parce  qu’il  avait  tenté 
d’effleurer  la  main  de  Céleste,  rencontra,  sous  les  arceaux,  sa  mère 
qui  l’attendait. 

— Noël,  lui  dit-elle,  que  vas-tu  faire? 

— Je  vais  montrer  à mes  camarades  l’emblème  de  notre  com- 
mune, et  nous  verrons  s’ils  ne  savent  plus  marcher  à ses  couleurs, 

— Tu  dois  le  rendre,  puisque  tu  n’es  plus  Basque. 

— C’est  toi,  ma  mère,  qui  ne  crois  plus  en  moi?  Tu  m’aban- 
donnes? 

— Je  n’espère  rien  désormais.  Que  Dieu  te  garde! 

Elle  s’éloigna  sous  les  arbres  du  chemin,  toujours  seule,  se  plai- 
sant, en  quelque  sorte,  dans  son  isolement. 

Alors,  Noël  rejoignit  à travers  la  foule,  que  parcouraient  des 
frissons  de  douleur,  ses  camarades  impassibles,  les  armes  au  repos. 
Sans  prêter  attention  à Pierre,  à ce  pauvre  de  la  Nive  qui,  détaché 
de  leur  rang,  les  poings  aux  poches,  semblait  prendre  élan  pour  se 
battre,  il  déploya  devant  eux  son  drapeau  et,  dans  le  silence  fait  de 
l’épouvante  du  peuple  et  du  calme  délicieux  des  campagnes,  il 
voulut  leur  parler  : 

— On  vous  a menti...  Je  suis  toujours  Etcheverry  le  Basque,  le 
fils  des  seigneurs  de  vous  autres. 

— Non,  riposta  Pierre!...  Tu  n’es  qu’un  renégat. 

— Toi!...  Crois- tu  qu’on  puisse  venir  danser  dans  ta  masure 
comme  dans  ma  grande  maison? 

— Point  de  vaines  injures!...  grondèrent  des  hommes,  émus 
jusqu’à  la  honte. 

Noël  se  mit  à trembler,  pâle,  les  yeux  éperdus.  L’orgueil  le 
soutenait  encore,  le  caprice  d’avoir  raison,  malgré  tous,  malgré 
peut-être  sa  propre  conscience.  Il  voyait  là,  tout  proche,  la  demoi- 
selle du  château,  dont  la  tendresse  et  la  beauté  valaient  bien  qu’il 
souffrît  : et  il  ne  voulait  pas  devant  elle  déchoir. 

— Ce  drapeau,  dit- il,  m’est  un  dépôt  sacré  que  je  tiens  de  mon 
père.  Je  le  déchirerai  avec  mes  dents  plutôt  que  de  m’en  dépos- 
séder... Ecarte-toi,  Pierre. 

Comme  celui-ci,  au  contraire,  s’élancait  une  seconde  fois,  Noël 
serra  si  fort  son  drapeau^ qu’il  s’en  frappa  le  visage.  Les  soldats 
alarmés  avaient  rompu  leur  rang,  et  les  femmes  poussaient  des 
lamentations,  et  les  hommes^grondaient,  inertes  de  stupeur. 

Mais  Céleste  se  détacha  du  cercle  que  formait  le  peuple,  sous  les 
branches.  Simple,  sans  emphase,  elle  s’avança  entre  les  deux 
rivaux  [qui,  vaincus  l’un  et  l’autre  par  le  charme  de  sa  beauté,  se 
séparèrent. 
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— Noël!  dit-elle.  Plus  tard,  on  nous  aimera.  Si  tu  veux  être  à 
moi,  rends  le  drapeau. 

— Non!... 

— Au  lieu  d’exciter  à la  haine,  prouve  que  tu  veux  la  con- 
corde. 

— Si  je  me  dessaisis  du  dépôt  que  m’a  confié  mon  père,  je  ne 
serai  plus  rien. 

— Tu  seras  meilleur  après  le  sacrifice  que  tu  auras  accompli 
pour  la  paix  commune.  Et  tu  conquerras  toi-même,  parmi  les  hum- 
bles, le  droit  de  commander. 

La  voix  d’or,  au  milieu  du  silence,  résonnait  avec  une  grâce 
souveraine.  Noël  regarda  Céleste  tendrement,  étonné,  désireux  de 
lui  plaire.  Glorieuse  de  montrer  aux  Basques  la  foi  qu’elle  mettait 
en  lui,  leur  familiarité  profonde  et  déjà  légitime,  elle  le  tutoyait  à 
r improviste,  dans  l’ardeur  de  son  âme.  Mais  il  pressait  toujours 
entre  ses  bras  le  drapeau,  ce  trésor  religieux  qu’il  adorait  comme 
sien,  depuis  l’enfance. 

— Soumets-toi,  Noël,  aux  vœux  de  ton  pays.  Auprès  de  toi, 
alors,  on  m’acceptera,  et  je  ne  serai  plus  la  Cahote  qu’on  maudit  sans 
raison.  Veux-tu?... 

Noël  tressaillit,  de  même  que  s’il  dut,  dans  un  dernier  effort, 
s’arracher  à la  terre  basque.  Puis,  doucement,  il  laissa  tomber  le 
drapeau  sur  l’épaule  de  Pierre.  Celui-ci,  dans  un  émoi  de  triomphe, 
ouvrit  ses  bras  jalousement,  étreignit  contre  son  cœur  son  bien, 
le  bien  sacré  de  la  commune. 

Un  soupir  de  soulagement  s’exhala  de  toutes  les  poitrines.  On  se 
dispersa  sous  les  arbres  du  talus,  à travers  le  cimetière,  sur  les 
tombes.  Les  parents  de  Céleste  s’éloignèrent  afin  de  ne  pas  se  trouver 
mêlés  aux  Basques  d’Itsassou,  dont  ils  avaient  la  crainte.  Pour  ceux- 
ci,  les  gens  du  château  étaient  un  objet  d’étonnement  autant  que 
d’aversion.  Certes,  l’histoire  merveilleuse  du  moulin  de  Gélos  diver- 
tissait l’esprit,  dans  ce  pays  de  légendes.  Mais  pourquoi  les  Carricart 
avaient-ils  imaginé  de  venir,  sur  les  bords  de  la  Nive,  déranger 
l’harmonie  du  monde?  Sûrement,  ils  y connaîtraient  le  malheur,  ils 
y périraient  d’une  mort  étrange,  aussi  surprenante  que  l’acquisition 
de  leur  fortune. 

Céleste,  cependant,  avait  entraîné  Noël,  avec  une  bonté  de  paysanne 
qui  soigne  son  promis,  un  jour  d’épreuves.  Ils  s’en  allaient  d’un  pas 
rassuré,  le  long  des  murs  blancs  du  presbytère,  et  les  vieux 
d’Itsassou,  qui  avaient  vu  des  fortunes  séculaires  crouler,  d’autres 
fortunes  s’élever  bien  rapides,  considéraient  avec  indulgence  la 
demoiselle  des  Cahots  qui  ornait  leur  paysage,  sans  porter  le 
costume  traditionnel  des  femmes  de  Biscaye. 
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Les  fiancés  s’en  allaient  lentement,  Céleste  toute  radieuse  de 
sentir  au  fond  de  son  cœur  croître  ses  espérances,  Noël  encore 
confus  d’avoir  humilié  son  nom. 

— Désormais,  lui  dit-elle,  je  crois  en  tes  promesses,  parce  que, 
devant  tout  le  monde,  tu  as  cédé  à mes  prières.  Qui  sait  si,  plus 
tard,  on  ne  te  restituera  point  le  drapeau? 

— Il  ne  sera  plus  le  même.  Les  Olhagaray  l’auront  possédé  dans 
leur  masure...  Pierre,  pourtant,  n’est  pas  né  ici. 

— Ni  moi  non  plus. 

— C’est  vrai,  fit- il,  souriant  et  penaud. 

Une  fois  qu’ils  s’engageaient  dans  le  chemin  feuillu  du  bac,  entre 
les  murs  parsemés  d’herbes,  elle  s’inclina,  tout  en  marchant,  et 
regarda  ses  petits  pieds  froisser  le  crépon  rose  de  sa  robe  sur  les 
rocs  inégaux. 

— A ton  bras,  dit-elle,  je  ne  serai  plus  la  Cahote. 

— Non. 

— Et  ta  mère? 

— Elle  ne  comprend  pas.  Elle  vit  dans  le  temps  des  légendes,  le 
temps  obscur  d’autrefois. 

— • Nous  irons  la  surprendre  un  jour,  veux- tu? 

Il  ne  sut  que  répondre.  Puis,  confiant  en  la  femme  dont  le  cou- 
rage accomplissait  des  miracles,  il  repartit  : 

— Tu  iras  seule,  un  jour,  la  surprendre,  mais  sans  me  prévenir,^ 
afin  que  cette  pensée  ne  me  tourmente  pas.  Elle  n’osera  te  congé- 
dier, puisque  l’hospitalité  est  pieusement  observée  dans  les  foyers 
basques. 

— - Nous  séduirons  peu  à peu  le  village,  tu  verras... 

Avec  quelle  innocence,  ils  se  leurraient  de  désirs  et  de  pro- 
messes!... Ils  voyaient  partout  alentour,  sur  la  rivière  aux  plantes 
odorantes,  sur  les  coteaux  dorés  parja  moisson,  sur  les  montagnes 
aujourd’hui  solitaires,  la  vie  fraîche  et  la  lumière  qu’ils  portaient  en 
eux-mêmes. 

Là*  haut,  sous  les  châtaigniers  du  talus,  autour  des  tombes,  les 
paysans  erraient,  causant  tout  bas.  L’humiliation  de  Noël,  l’audace 
prompte  du  fils  Olhagaray,  entretenaient  leurs  bavardages,  et  des 
femmes  prédisaient  un  âge  prochain  de  bouleversements.  Aucun 
homme  du  peuple  ne  s’était  approché  de  Pierre  pour  le  féliciter. 
Celui-ci,  après  tout,  était  un  fils  d’Amérique,  un  de  ces  étrangers 
dont  les  Basques  se  méfient  dès  qu’ils  lèvent  trop  haut  le  front. 
Monique  seule  s’avança  vers  le  nouveau  capitaine.  Mais,  affligée  par 
l’indifférence  que  chacun  témoignait  maintenant,  elle  n’eut  point 
de  force.  Elle  regarda  le  drapeau  dont  les  plis  verts  et  jaunes,  tra- 
versés d’une  croix  blanche,  flottaient  sur  les  épaules  de  Pierre,  sur 
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son  béret  à gland  d’or.  Pierre,  sans  manifester  de  Tembarras, 
caressa  les  joues  de  Monique,  lui  sourit  puérilement  au  visage. 

— Tu  vois,  murmura-t-il,  j’ai  eu  raison  de  Noël.  Le  plus  pénible, 
pour  moi,  sera  de  vaincre  le  village. 

Les  fifres  et  la  chichouia  se  disposaient  à jouer  la  valse  du  retour 
à la  Place,  lorsque  le  prêtre  sortit  du  cimetière.  Il  s’arrêta  au  bord 
du  talus,  devant  la  procession,  et  dit  d’une  voix  ferme  : 

— Je  vous  souhaite  bonne  fortune,  camarades.  Je  salue  entre 
les  mains  du  vaillant  qui  le  porte,  le  drapeau  d’Itsassou! 

Droit,  superbe  en  sa  soutane  neuve,  le  prêtre  s’éloigna  par  le  sen- 
tier du  presbytère,  en  laissant  parmi  le  peuple  ranimé  une  sensation 
d’allégresse.  Pierre  donna  le  signal  du  départ,  et  les  huit  soldats^ 
armés  de  leurs  fusils,  le  suivirent  en  bon  ordre,  au  son  de  la  musique. 
On  chanta,  on  dansa  tout  le  long  de  la  route,  jusqu’après  les  Mou- 
lins. A l’approche  de  la  maison  Etcheverry,  les  chants  s’apaisèrent, 
par  déférence  envers  la  veuve  délaissée,  dont  l’unique  consolation 
était  de  prier  Dieu. 

VIII 

BIDARRAY  LE  PÈRE 

Depuis  ce  dimanche  de  Notre-Dame,  Gamino  affectait  chez  lui  plus 
de  méchanceté  qu’à  l’ordinaire,  impuissant  à peser  sur  la  volonté  de 
Pierre,  dont  il  redoutait  la  conscience,  il  se  vengeait  aux  dépens  de 
Monique.  Il  lui  infligeait,  au  moindre  prétexte,  des  mortifications 
et  des  fatigues,  la  privant  même  aux  repas,  de  telle  sorte  que 
Mirande  se  conduisait  aussi  avec  rudesse.  Monique,  hors  de  la 
maison,  ne  se  fâchait  pas.  Elle  gardait  en  elle  toute  la  souffrance, 
de  crainte  d’éveiller  chez  autrui  le  soupçon  du  mal,  où  son  père 
s’enfoncait  davantage.  Pierre,  borné,  ces  premiers  jours  de  fian- 
çailles, au  plaisir  de  faire  le  courtisan,  ne  remarquait  ni  appré- 
hension ni  lassitude  chez  sa  demoiselle,  qui  lui  souriait.  Néan- 
moins, elle  évitait  de  se  trouver  en  présence  de  son  père,  et  sa 
mère,  quoique  avec  précaution,  faidait  à s’éloigner. 

Cette  après-midi,  dans  un  champ  que  Gamino  venait  d’acheter, 
sur  le  coteau  du  presbytère,  le  long  du  chemin  feuillu  qui  descend 
au  lac,  Monique  ramassait  des  fougères.  Seule  dans  le  désert  des 
enclos,  sous  le  brûlant,  soleil  d’été,  elle  travaillait,  lorsqu’un  pas 
léger  se  fit  entendre.  Tandis  qu’elle  se  relevait,  pour  épier  le  pas- 
sant, le  bruit  se  dissipa.  Elle  fut  heureuse,  car,  subitement,  la 
pensée  de  Noël  lui  était  venue. 

En  effet,  c^était  Noël.  Ayant  tout  à l’heure,  dès  le  plateau  du 
cimetière,  reconnu  Monique  à l’éclat  de  sa  jupe  écarlate,  au  mou- 
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vement  vif  de  son  corps,  il  avait  eu  l’inspiration  d’aller  à sa  ren- 
contre. Etait-ce  le  remords  qui  le  poussait  ainsi  vers  la  paysanne 
honnête  qu’il  avait  trompée?  Cherchait-il  par  un  sincère  sentiment 
d’amitié,  et  pour  affermir  paisiblement  en  lui-même  sa  joie  d’amour 
nouvelle,  cherchait-il  à se  concilier  sa  compagne  d’autrefois?  Certes, 
il  lui  en  coûtait  peu  d’humilier  son  orgueil  devant  Monique.  Mais 
pourquoi  une  fille  d’ouvriers  avait-elle  eu  la  présomption  de  croire 
le  garder  dans  son  humilité?  Autrefois,  ils  se  joignaient  dans  les 
fêtes,  à l’église,  dans  les  maisons  des  camarades.  Ils  dansaient 
ensemble  aux  bals  et  dans  les  processions.  C’était  très  doux, 
autrefois,  charmant  d’insouciance.  Seulement,  dès  que  Céleste  parut 
au  soleil  d’Itsassou,  il  éprouva  dans  tout  son  être  la  douleur  inconnue 
du  désir.  Et  sa  tendresse  pour  Monique,  aussi  délicate  qu’un  rameau 
d’avril,  s’était  rompue.  A cette  heure,  dans  la  paix  de  leurs  campa- 
gnes, le  songe  de  ce  passé  délicieux  l’enveloppait  d’une  mélancolie. 
H fut  impatient  d’exprimer  à Monique  les  meilleurs  vœux  de  son 
âme,  et  de  lui  dire,  pour  Pierre,  des  conseils  de  sagesse.  Car,  de 
par  sa  fortune  prochaine,  il  se  savait  le  plus  fort.  Les  deux 
pauvres  souffriraient  de  lui,  s’ils  s’obstinaient  à le  haïr.  Quelle 
gratitude  ne  leur  montrerait-il  pas,  au  contraire,  s’ils  consentaient 
à la  concorde,  et  surtout  si  sa  mère,  qui  s’appuyait  sur  leur  haine 
pour  refuser  de  pardonner,  suivait  peu  à peu  leurs  ^traces,  sur  le 
chemin  du  château! 

Noël,  ayant  gravi  le  talus,  s’insinua  parmi  les  aubépines  et  les 
hautes  fougères.  Monique,  qui,  sous  les  branches  d’un  olivier, 
faisait  sa  cueillette  à coups  de  faucille,  se  redressa  soudain,  à]  la 
vision  d’une  ombre.  D’abord  épouvantée,  elle  poussa  un  cri. 

— Je  te  fais  peur,  Monique? 

— Non...,  mais,  va-t’en  !... 

— Nous  sommes  donc  brouillés  jusqu’à  la  mort? 

— Va-t’en!... 

D’un  geste  de  courroux,  elle  le  rejetait  vers  la  rivière,  vers  ce 
palais  dont  on  apercevait  de  partout  la  blancheur  provoquante, 
sous  la  colline.  Lui,  feignant  de  ne  pas  comprendre,  [s’approcha 
d’un  pas  fraternel. 

— Je  te  cherche  depuis  quelques  jours,  Monique.  Si  tu  veux 
m’écouter,  nous  vivrons  tranquilles. 

— Tu  as  bien  des  prévenances!... 

— Puisque  Pierre  te  plaît,  tu  dois,  ce  me  semble,  nej  désirer 
que  l’apaisement  de  nos  querelles. 

— Je  sens  que  tu  as  quelque  remords. 

— Je  te  croyais  devenue  raisonnable.  Si  tu  ne  veuxjpas  m’écou- 
ter, tu  seras  malheureuse. 
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— Ce  n’est  donc  pas  par  compassion  que  tu  viens  me  trouver. 
Tu  viens  avec  l’intention  de  me  décider,  je  le  devine,  à intercéder 
pour  toi  auprès  de  ta  mère,  qui  me  conserve.  Dieu  merci,  sa  ten- 
dresse. ^Eh  bien,  tu  as  encore  rêvé  à faux,  mon  garçon...  Que  ta 
mère  succombe,  ce  sera  tant  mieux!  Tant  mieux  pour  elle,  qui  ne 
souffrira  plus!  Tant  mieux  pour  toi,  qui  sera  désormais  seul  avec 
les  Cahots!... 

A ces  mots  proférés  d’une  voix  orageuse,  Noël  bondit  parmi  les 
fougères,  tout  contre  la  paysanne,  et  les  poings  levés  sur  sa  figure, 
il  cria  : 

— Que  fait  Gaminoàla  Blaquière,  dis!...  Des  gants?...  La  contre- 
bande? Et  quoi  encore,  dis!... 

Monique  recula  d’horreur,  pâle,  les  bras  ballants.  Noël  connais- 
sait-il, par  hasard,  quelque  projet  ténébreux  de  son  père?  Qui  donc 
l’avait  renseigné?  Le  mendiant  Charry  peut-être?  Peut-être  ces 
Cahots,  qui  par  leurs  sortilèges  découvrent  tant  de  secrets?...  Elle 
tremblait,  et  la  terre,  au  feu  du  soleil,  tourbillonnait  tout  à l’entour, 
dans  un  vertige. 

— Ah!  ah!...  tu  veux  être  méchante!  Je  peux  l’être  davantage. 
Crois-tu  que  je  le  craigne,  ton  promis,  cet  envieux,  ce  pauvre,  qui, 
tôt  ou  tard,  dans  son  domaine  étroit,  dépendra  de  ma  volonté  ? 

— Tu  dis? 

— Adwsl.,. 

Il  rejoignait,  en  haussant  les  épaules,  le  sentier  du  talus,  lorsque 
Monique,  exaspérée,  trop  fière  pour  ne  point  regretter  sa  défail- 
lance de  tout  à l’heure,  l’interpella  : 

— Va-t’en  là-haut  te  consoler  de  n’être  plus  qu’un  gueux  qu’on 
achète  !... 

— Tais- toi! 

Il  se  détournait,  brutal.  Il  arracha  du  sol  une  fougère,  et  de  nou- 
veau, bondissant  sur  Monique,  en  laboura  son  visage  enflammé  par 
le  soleil  et  la  colère. 

— Oh!  gémit- elle.  Tu  oses  me  frapper!... 

Tandis  qu’il  disparaissait  rapidement,  sans  répondre,  elle  s’es- 
suyait les  joues  et  les  lèvres;  elle  se  cachait  dans  son  tablier,  avec 
une  sorte  de  honte.  Bientôt,  elle  ne  l’entendit  plus,  cet  homme, 
dans  le  chemin.  Le  silence  régna,  au  creux  du  vallon  parfumé,  sur 
les  montagnes  qui  miroitaient  comme  des  robes  de  fête. 

Noël  se  hâtait  vers  la  rivière.  Céleste  l’attendait  sur  un  banc  du 
bosquet,  en  haut  de  la  berge,  ayant  à la  main  un  livre  qu’elle  ne 
lisait  guère.  Dès  qu’il  apparut,  toujours  désirable  de  force  souple  et 
de  fierté,  avec  son  béret  sur  le  front,  sa  veste  courte  et  ses  san- 
dales, elle  eut  une  joie  d’enfant.  Pendant  qu’il  faisait  glisser  le  bac 
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en  tirant  sur  la  corde,  elle  descendit,  impatiente,  au  bord  de  l’eau. 
A peine  eut- il  sauté  sur  les  cailloux,  qu’elle  lui  tendit  les  bras.  Ils 
riaient,  innocents,  tout  radieux  de  se  retrouver  ensemble.  Puis, 
après  avoir  noué  la  chaîne  de  fer  au  tronc  d’un  arbre,  Noël  prit  la 
main  de  Céleste,  et  il  la  conduisit  sous  le  bosquet.  Seulement, 
comme  il  ne  disait  rien,  les  yeux  baissés,  elle  s’alarma  : 

— Tu  as  du  chagrin,  Noël?. ..  Si,  si...  Ta  pauvre  mère,  peut-être? 
Ou  bien  ce  fiancé  de  Monique,  qui  t’a  cherché  querelle,  sur  le  che- 
min? Ne  me  cache  point  tes  émotions,  sais-tu. 

— Rassure-toi,  ne  pensons  qu’à  nous.  Ne  devons-nous  pas  nous 
divertir  aujourd'hui? 

— Quelle  journée  divine!  Aller  loin  de  ce  vallon  d’itsassou,  par 
un  si  beau  soleil!...  Dépêchons-nous. 

— Oh!  je  parie  bien  que  ta  mère  n’a  pas  encore  mis  toutes  ses 
parures. 

Ils  suivaient  le  large  chemin  qui  monte  au  portail  du  château, 
lorsque  au-dessus  d’eux,  à gauche,  sur  un  sentier  de  la  colline  que 
les  paysans  avaient  délaissé  depuis  l’arrivée  des  Garricart,  ils  aper- 
çurent Charry  à califourchon  sur  son  âne,  et  Gamino  qui  l’accompa- 
gnait d’un  air  timide.  Gamino,  à l’heure  où  sa  fille,  occupée  au 
champ  des  fougères,  ne  pouvait  surveiller  ses  allées  et  venues,  se 
rendait  auprès  des  millionnaires  qui,  par  l’intermédiaire  de  Charry, 
le  pressaient  chaque  jour  davantage.  Mais  maintenant,  par  exemple, 
l’heure  était  mal  choisie.  Céleste  observa  que  les  deux  hommes 
se  disputaient,  dans  un  bouquet  de  chênes.  L’un  refusait  d’avancer, 
alléguant  que  les  Cahots  voulaient  le  compromettre  en  pure  perte; 
l’autre  excusait  les  maîtres  du  palais,  en  s’attribuant  tous  les  torts 
du  contre- temps...  Gamino  consentirait- il  à tenter  une  seconde  fois 
ce  voyage,  plus  périlleux  qu’une  course  en  montagne,  la  nuit? 
Céleste  le  vit  rétrograder  dare  dare  par  le  sentier,  vers  le  pont  de 
bois.  Et  c’est  avec  un  sentiment  de  tristesse  qu’elle  franchit  le  por- 
tail de  la  vaste  cour,  où  stationnait  le  landau  royalement  apprêté. 

On  vivait  sans  morgue  au  château,  dans  la  simplicité  des  mai- 
sons d’itsassou.  Pourtant,  les  anciens  meuniers  possédaient  une 
telle  fortune,  que  leurs  valets  ne  pouvaient  se  défendre  de  les  con- 
sidérer très  haut,  avec  cette  politesse  un  peu  cauteleuse  des  Béar- 
nais. Noël  y était  estimé  : chacun  professait  toujours  envers  lui  le 
culte  que  les  gens  du  village  n’avaient  plus  pour  le  fils  de  leurs 
seigneurs. 

Par  le  vestibule,  que  décoraient,  avec  l’intention  pieuse  d’évoquer 
les  temps  lointains  de  labeur  et  de  misère,  quelques  meubles 
rajeunis  du  moulin,  il  entra  dans  le  salon  parfumé  de  fleurs,  encombré 
de  fauteuils  et  de  chaises  dorées  qui  ne  servaient  point  du  tout. 
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Céleste  était  montée  à la  chambre  de  sa  mère,  afin  de  presser  sa 
toilette.  Au  bout  de  quelques  minutes,  elle  revint,  toute  frétillante 
et  fraîche,  coiffée  d’un  chapeau  de  paille,  une  mantille  sur  le  bras, 
et  chaussée  de  sandales. 

— Oh!  s’exclama  Noël,  que  tu  es  jolie!... 

— Ma  mère  aussi  tâche  de  se  faire  belle,  et  elle  n y réussit  pas 
toujours.  C’est  à cause  de  moi,  dit-elle,  et  pour  en  imposer  aux 
paysans...  Seulement,  on  s’ennuierait  dans  l’ombre  de  ce  salon. 
Viens,  partons...  Maman  nous  rejoindra  sur  le  chemin;  je  verrai 
avec  toi  le  Pas- de -Roland. 

— Tu  ne  le  connais  pas? 

— Je  ne  l’ai  jamais  parcouru  à pied.  Il  me  fait  trop  peur. 

Ils  prirent,  sur  la  terrasse,  le  petit  escalier  de  gauche  qui  des- 
cend sous  les  bosquets.  Un  sentier  décline  vers  une  prairie  perdue 
dans  le  site  sauvage  : là,  le  vieux  Carricart,  en  bon  rentier  que  la 
nature  passionne,  les  manches  de  sa  veste  relevées  au-dessus  du 
coude,  creusait  avec  sa  bêche  des  rigoles,  qu’alimentaient  les 
menues  sources  de  la  colline. 

— Bonjour,  papa!  salua  Céleste. 

Le  brave  homme  se  redressa  et,  laissant  tomber  sa  bêche,  eut  un 
cri  de  ravissement. 

— Oh!  qu’ils  sont  gentils  tous  les  deux!...  Et  ta  mère?  Et  la 
voiture?... 

— Ma  mère  va  venir. 

— Oui,  toujours  la  toilette!...  Tenez,  regardez-moi  si  nous  ne 
sommes  pas  heureux  !...  Comment  peut-on  nous  en  vouloir  dans  ce 
maudit  village  !... 

Et  il  montrait  le  poing  à l’église,  aux  maisons  éparses  dont  on 
voyait  le  toit  jaune,  sur  les  mamelons,^de  l’autre  côté  de  la  rivière. 

— Ne  désespérons  pas,  dit  Noël  à qui  la  joie  donnait  de  la  sa- 
gesse. Ils  viendront  à nous. 

— Heu,  heu!...  Ta  mère  elle-même,  mon  enfant... 

Il  s’épongea  le  front  sans  achever  sa  pensée,  pour  ne  pas  enve- 
nimer la  douleur  du  jeune  homme.  Cette  obstination  mauvaise  de 
Juana  le  tourmentait  surtout,  bien  plus  que  les  rancunes  de  Mo- 
nique, dont  il  craignait  pourtant  la  haine,  à cause  de  son  âge  d’in- 
nocence qui  est  protégé  de  Dieu. 

— Heu!...  reprit-il,  je  me  contiens  beaucoup,  sais-tu,  moi  qui 
savais  me  défendre  rudement  autrefois,  et  attaquer,  à l’occasion. 

— Allons,  pense  à nous,  dit  Céleste.  Tu  sais,  en  mon  absence, 
ne  va  pas  au  Roc-du-Loup...  Ne  te  prête  pas  au  malheur  dont  les 
paysans  nous  menacent. 

— Je  vous  obéirai,  alors,  puisque  cela  vous  plaît.  Si  on  ne  croit 
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pas  aux  légendes,  il  faut  au  moins  les  respecter  pour  honorer  ceux 
qui  y croient...  Adios^  les  enfants!  Et  que  Bidarray  le  père  vous 
soit  propice... 

La  colline  décrivait  un  coude,  à gauche,  dans  le  couloir  inculte 
du  Pas-de* Roland,  couvert  de.  haies,  de  buissons,  de  chênes  rabou- 
gris. La  rivière  bondissait  au  fond  du  précipice,  dans  un  chaos  de 
rochers  nus,  couleur  de  poussière  ou  de  soufre.  Les  eaux  verdâ- 
tres se  bousculaient,  durant  cinq  cents  mètres,  en  un  fracas  d’orage; 
parfois  elles  se  tassaient,  pour  former  un  gouffre,  et  si  transparentes 
qu’on  voyait,  tout  au  fond,  sur  les  cailloux  pareils  à des  larves, 
évoluer  les  truites  argentées.  Les  charrois  ne  passaient  plus  par  la 
gorge.  Ils  suivaient  la  grande  route  aérée  qui  contourne  le  plateau 
de  la  Massa,  derrière  le  château.  Quelle  sensation  d’abandon  et  de 
mort,  dans  cette  solitude,  quand  on  laisse  derrière  soi  les  riants 
coteaux  d’Itssassou,  remplis  de  jardins  et  de  pâturages! 

Noël  et  Céleste  suivirent  un  escalier  pratiqué  dans  la  roche  depuis 
des  temps  infinis.  Là,  brusquement,  la  Nive,  étranglée  entre  deux 
dalles,  n’a  plus  qu’un  fil  de  ruisseau  qu’on  appelle  le  Bénitier. 
Céleste,  malgré  son  courage,  évitait  de  lever  les  yeux  vers  l’ornière 
de  la  gorge  aux  parois  ténébreuses,  d’où  les  eaux  semblaient  venir, 
de  chute  en  chute,  broyer  les  prairies  et  les  jardins.  Noël  l’aida 
galamment  à franchir  le  ruisseau.  Ils  éprouvaient  une  angoisse,  qui 
n’était  pas  sans  délices,  à se  trouver  seuls  dans  un  des  replis  les 
plus  dangereux  de  leur  paysage.  Ils  gravirent  la  rive  opposée  par 
un  de  ces  escaliers  glissants  qui,  jadis,  avant  d’être  foulés  par  les 
hommes,  ont  servi  aux  bêtes  venant  se  désaltérer  à la  rivière.  Le 
chemin  étroit  monte  ensuite,  protégé  par  un  mur  dont  le  parapet 
s’effrite  dans  les  eaux  ou  dans  les  roches.  Voici,  au  sommet  de  la 
côte  très  douce,  le  grand  diable  de  bloc  roulé  du  Mondarrain,  que 
Roland  ébrécha  de  sa  Durandal.  Et  le  chemin  reprend  son  allure 
sinueuse  à fair  glacé. 

Noël  et  Céleste  marchaient  la  main  dans  la  main,  en  silence. 
Au  cœur  de  la  montagne,  si  loin  des  hommes,  une  épouvante  indi- 
cible les  saisit.  Ils  reconnurent,  sur  fautre  rive,  le  Roc-du-Loup  en 
forme  de  fauteuil,  où  deux  personnes  pouvaient  tenir  à Taise.  Céleste 
s’arrêta,  et,  dans  son  appréhension  instinctive,  elle  dit  : 

— Mon  père  a l’habitude  de  mener  ma  mère  se  reposer  là.  Ils  y 
restent  des  heures  à rêver  du  passé,  de  l’avenir... 

— On  l’appelle  le  Roc-du-Loup,  parce  qu’une  bête  seule  peut  se 
risquer  à s’y  asseoir...  Vois- tu  d’ici  les  fissures,  qui  le  détacheront 
de  la  montagne,  un  jour  ou  l’autre? 

— Mes  parents  ne  m’écoutent  guère.  On  dirait  qu’une  fatalité  les 
conduit  là,  dans  leurs  promenades...  Après  tout,  ils  ont  peut-être 
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raison  de  ne  pas  avoir  peur.  Ce  n’est  qu’une  légende,  ce  Roc-du- 
Loup  !... 

— Une  légende!...  repartit  Noël  étonné,  souffrant,  en  son  cœur 
de  Basque,  de  la  suspicion  de  Céleste  envers  les  croyances  de 
sa  terre,  de  ce  dédain  qui  révélait  l’origine  gahote.  Une  légende!... 
Tu  verras  : qu’elle  nous  soit  défavorable,  et  nous  n’aurons  plus 
à compter  sur  l’amour  de  nos  paysans.  D’ailleurs,  n’allons-nous 
pas  aujourd’hui,  selon  la  tradition,  porter  nos  vœux  à la  grotte 
de  Bidarray  le  père?  Tu  sais  la  puissance  que  ce  saint  de  pierre 
possède  sur  l’esprit  de  tout  le  monde  ici.  A tort  ou  à raison,  nous 
croyons  en  lui,  vois-tu.  Chaque  jour,  depuis  des  siècles,  il  y a au 
moins  un  Basque  qui  monte  là-haut,  dans  sa  grotte... 

— C’est  vrai,  dit  Céleste. 

— Et  ma  mère?  Tu  ne  songes  pas  à ma  mère!...  Ne  négligeons 
aucune  de  nos  ressources  pour  gagner  son  assentiment. 

— Elle  ne  m’aimera  jamais,  hélas! 

— Ne  dis  pas  cela.  Elle  m’aime  trop,  pour  ne  pas  nous  com- 
prendre, à l’heure  que  nous  réserve  la  Providence. 

En  marchant,  ils  s’inclinaient  l’un  vers  l’autre,  beaux  de  jeunesse 
et  de  simplicité,  lui  dans  son  costume  de  toile  sombre  qui  moulait 
ses  formes  élancées,  elle  dans  sa  robe  aussi  blanche  que  les  fleurs 
des  acacias.  Il  était  brun  comme  le  sol  du  chemin  que  le  soleil  de 
midi  effleure  à peine,  les  yeux  noirs,  les  joues  pleines  et  sans  les 
rides  que  donne  le  travail.  Elle  brillait,  toute  blonde  et  rose,  avec 
ses  cheveux  abondants  sous  les  ailes  du  chapeau  de  paille,  ses  yeux 
d’azur,  sa  bouche  ronde  où  les  dents  se  montraient  parfois. 

Ce  fut  soudain  l’issue  de  la  gorge  sonore.  Dans  une  éclaircie  se 
développa  un  champ  de  seigle,  au-dessus  de  la  rivière  bordée 
de  chênes.  Dans  l’eau  paisible,  des  barques  trempaient,  de  longs 
canots  creusés  dans  des  troncs  d’arbres.  Les  montagnes,  au  loin, 
dressaient  dans  le  ciel  bleu  leurs  fronts  couronnés  de  rochers  de 
feu  ou  de  verdures.  C’était  le  vallon  de  Llaxia.  Ils  s’y  engageaient, 
lorsqu’ils  entendirent,  derrière  eux,  la  rumeur  sourde  du  landau. 
Mère  Carricart  les  appelait,  en  agitant  les  dentelles  de  sa  robe, 
les  coques  grises  de  ses  cheveux  sous  un  bonnet  de  taffetas  garni 
de  perles  noires. 

— Excusez-moi,  les  enfants,  dit-elle.  Je  ne  suis  pas  allée  à 
Bidarray  depuis  qu’avec  votre  père,  tous  deux  vêtus  de  haillons, 
nous  traversâmes  le  village  pour  aller  à Pau.  J’aime  mieux  que  les 
Basques  ne  me  reconnaissent  pas,  et  c’est  pourquoi  j’ai  mis  mes 
beaux  atours  de  fête. 

— Ils  devineront  bien  qui  vous  êtes  en  me  voyant,  objecta  Noël. 

— Hé  bé,  tant  pis  s’ils  ne  sont  pas  contents!...  Allons,  montez. 
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Les  deux  fiancés  s’installèrent  dans  le  landau,  qui  suivit  l’ancien 
chemin,  plus  pittoresque  que  la  grande  route  de  Bayonne.  On 
franchit,  sur  un  de  ces  ponts  vermoulus  dont  l’arche  s’érige  en 
crête,  le  ruisseau  impétueux  en  amont  duquel  un  moulin  de  maïs 
montre,  parmi  des  mûres  sauvages,  sa  noire  carcasse  poudrée  de 
farine.  Plus  loin  que  le  moulin,  tout  contre  la  montagne,  se  profila 
une  seconde  la  masure  de  Gharry,  où  le  mendiant  enfouissait, 
dit-on,  des  trouvailles  mystérieuses.  Le  landau  atteignit  le  poste 
de  douanes  aux  volets  verts,  sur  le  mamelon,  ensuite  traversa  le 
vallon  gras  et  riche,  des  courbes  dénudées,  des  ravins  noirs  que 
des  carriers  dépouillaient  à coups  de  pic.  Enfin,  une  plaine  opu- 
lente s’ouvrit,  et  tout  là- bas,  sous  une  montagne  couleur  de  cen- 
dres, apparut  le  village  de  Bidarray,  dont  les  vieilles  maisons  aux 
balcons  de  bois  s’abritent  à l’ombre  des  platanes,  sur  les  bords 
de  la  Nive. 

Les  trois  voyageurs, ^ ayant  abandonné  le  landau,  durent  gravir 
l’Artza  jusqu’au  sommet,  par  des  sentiers  âpres,  de  longs  défilés, 
où  les  sources  ruissellent  aVec  un  bruit  de  cristal.  Là-haut,  au 
vent  brûlant  de  l’espace,  ils  pénétrèrent  dans  la  grotte  profonde 
de  dix  mètres,  sur  les  parois  de  laquelle  pendaient  çà  et  là  des 
linges,  des  bérets,  des  mantilles,  en  guise  d’ex-voto.  L’eau  suintait 
de  partout.  Au  fond  de  la  cavité  livide,  les  stalactites  accumulées 
avaient  formé  un  torse  humain  de  grandeur  colossale.  C’était  là 
Bidarray  le  père,  tandis  que  Bidarray  le  fils  se  trouve  dans  une 
grotte  moins  spacieuse,  sur  le  versant  espagnol. 

Noël  et  Céleste  avaient  joint  les  mains.  Ils  s’avancèrent  dans  la 
boue  froide,  afin  de  prononcer  à mi-voix  leurs  prières.  Ensuite, 'ils 
se  mouillèrent  le  front  avec  des  mouchoirs  trempés  dans  l’eau  qui 
coule  de  la  roche  humaine,  et  suivant  le  rite,  déposèrent  ces 
mouchoirs  de  toile  fine  aux  abords  de  la  grotte. 

Le  silence  planait  dans  les  régions  du  ciel.  On  n’y  voyait  pas 
plus  d’oiseau  que  sur  la  mer  déserte.  Les  cimes  s’élevaient, 
pareilles  à des  îlots  qui  semblaient,  à force  de  soleil,  éblouissants 
de  neige.  Là-bas,  dans  des  trous,  les  villages  semblaient  des 
ruches  par  les  prés  et  les  jardins. 

— Noël,  dit  Céleste,  le  mont  d’Artza  constitue  le  nœud  de  nos 
Pyrénées  basques.  Elles  se  confondent  fraternellement,  tirant  leurs 
chaînons  à droite  et  à gauche.  Où  se  trouve  l’Espagne?  Où  donc  la 
France?...  On  ne  sait  plus. 

— Partout  la  Biscaye,  répliqua  mère  Garricart  en  son  orgueil 
de  paysanne.  Une  race  unique  et  durable,  qui  parle  la  même 
langue  et  se  nourrit  des  mêmes  traditions...  Nous  sommes  des 
Gahots  pour  rire,  nous  autres,  en  France.  En  Espagne,  il  y a 
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encore  les  bohémiens,  les  maudits,  qui  ont  leurs  places  réservées 
dans  les  églises. 

Ils  recevaient  complaisamment  au  visage  le  vent  parfumé  de 
leurs  montagnes.  Ils  regardaient  la  patrie,  dont  l’âme  jalouse 
parlait  à leur  âme,  du  fond  des  siècles.  Ils  regardaient,  immobiles, 
communiant  ensemble,  au  soleil  divin,  dans  un  sentiment  de  piété 
douloureuse  et  d’espérance. 

Ils  redescendirent  par  Jes  sentiers  tortueux.  A mi-côte,  une 
terrasse  qu’ombrageait  le  mur  d’une  falaise,  les  invita  au  repos. 
Ils  revoyaient  déjà,  au  milieu  du  village,  là-bas,  la  rivière  grondant 
à travers  un  troupeau  de  roches  éboulées.  Avant  de  repartir,  ils 
relevaient  la  tête,  lorsqu’ils  aperçurent  leurs  mouchoirs  se  détacher 
de  la  cime  solitaire,  puis  tournoyer  une  minute  au  caprice  du  vent, 
et  disparaître  au  fond  d’un  abîme. 

— - Douleur!  gémit  la  paysanne.  Bidarray  ne  veut  pas  de  nous. 
Est-ce  que  nous  n’avons  pas  assez  souffert? 

Les  fiancés,  éperdus,  se  serraient  l’un  contre  l’autre  avec  une 
frayeur  mêlée  de  honte.  Le  silence  adorable  régnait  sur  la  plaine, 
où  les  paysans  travaillaient.  Céleste  se  redressa  la  première  : on 
reprit  le  chemin,  qui  devenait  plus  accessible  à mesure.  Au  village, 
des  enfants  jouaient  autour  du  landau,  que  les  douaniers  n’osaient 
effleurer  de  leurs  doigts.  Des  femmes,  par  les  fenêtres  entre- 
bâillées, guettaient  la  Cahote  d’Itsassou,  qui,  dans  sa  présomption, 
avait  compté  sur  les  faveurs  du  saint  de  Bidarray. 

Les  pèlerins  s’en  retournèrent  par  la  route  de  Bayonne,  afin  de 
se  distraire  en  voyant  un  paysage  nouveau.  Ce  fut  une  vallée  verte, 
parsemée  de  métairies  et  de  chantiers  de  bûcherons.  Puis,  la 
montagne  couverte  de  châtaigniers,  les  côtes  interminables  où  les 
eaux  vives  chantaient.  Des  troupeaux  de  moutons  et  de  chevaux 
occupaient  les  herbages.  Les  paysans  amassaient  leurs  récoltes, 
traînaient  des  arbres  récemment  arrachés.  Paradis  de  la  terre 
basque,  où  chacun  jouit  à son  gré  de  son  domaine  et  de  la  lumière 
du  ciel. 

Noël  quitta  le  landau  sur  les  bords  de  la  Nive,  au  pont  de  bois. 
Tant  qu’il  put  distinguer  Céleste  et  sa  mère,  il  les  salua  de  la 
main.  Les  paysans  de  son  village,  qui  ramenaient  leurs  chars 
indolents,  comprirent  qu’il  affectait  de  les  narguer.  Il  faisait  le 
fanfaron  surtout  à cause  de  Pierre.  Car  celui-ci,  ayant  grimpé  sur 
la  crête  du  mur  qui  soutient  la  route  au-dessus  de  son  domaine, 
attendait,  dans  une  attitude  de  défi,  le  protégé  des  Cahots.  Noël, 
alors,  pressa  le  pas,  sans  provocation  ni  défaillance.  Et  Pierre,  au 
milieu  de  la  solitude,  n’osa  provoquer  le  fils  des  seigneurs  d’Itsassou. 
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IX 

LES  PROJETS  DE  GAMIN  O 

Ce  matin  de  septembre,  Pierre  avec  son  père  arrangeaient,  au 
puits  de  leur  jardin,  un  berceau  de  treillis  en  fer,  où  grimperaient 
des  chèvrefeuilles.  Il  faisait  doux.  Le  vent  agitait  les  feuillées;  la 
Nive,  avant  de  s’engouffrer  dans  le  couloir  de  la  Blaquière,  fredon- 
nait sur  son  lit  de  rocailles.  Pierre,  en  travaillant,  causait  de  Mo- 
nique et  de  Noël  avec  sa  passion  habituelle,  tandis  qu’Olhagaray,* 
uniquement  soucieux  de  la  prospérité  de  son  domaine,  ne  pensait 
qu’à  l’ouvrage. 

— Je  me  marierai  le  printemps  prochain,  puisque,  étant  né  sur  le 
ffol  d’Amérique,  je  ne  dois  pas  être  soldat.  Il  me  tarde  de  sauver 
Monique. 

— Ces  diables  de  tringles  ne  veulent  pas  s’assouplir,  grondait 
Olhagaray. 

— Ma  foi,  on  dirait  que  Noël  me  provoque,  sur  les  chemins.  Tu 
sais  qu’il  a frappé  Monique  au  visage? 

— Oh!...  avec  de  la  fougère!...  C’était  pour  s’amuser.  A propos, 
sais-tu,  le  curé  est  bien  malade. 

— Oui,  je  sais...  Pauvre  Monique,  tout  le  monde  se  moque  de  ses 
souffrances. 

Alors,  Olhagaray , qui  se  contenait  depuis  quelques  minutes,  éclata  : 

— Tu  es  juste  allé  choisir  cette  demoiselle!  Te  mettre  à dos  les 
Carricart,  les  Etcheverry,  et  t’allier  à un  bonhomme  qui  vit  dans 
une  taupinière...  hum! 

— Monique  me  plaît. 

— A moi  aussi.  Mais,  vois-tu,  ça  m’agace  que  le  Camino  vienne 
souvent  chez  moi.  Il  flaire,  il  espionne...  Il  est  plus  impur  qu’un 
Cahot,  je  t’assure...  Enfin,  tout  ça...  Parlons  d’autre  chose.  Si  le 
curé  meurt  par  hasard,  oseras-tu,  quand  tout  le  monde  ira 
chercher  son  remplaçant  à la  frontière  de  la  commune,  porter  le 
drapeau? 

— Oui. 

— Tu  oublies  que  nous  sommes  pauvres,  et  que  tu  es  un  Amé- 
ricain, après  tout,  puisque  tu  ne  veux  pas  être  soldat. 

— Ce  n’est  pas  chez  nous  une  tare  que  de  n’avoir  pas  été  soldat. 
Tu  sais  bien  qu’il  existe,  à Saint-Jean-Pied-de-Port,  une  agence 
clandestine  qui  embauche,  avant  leur  tirage  au  sort)  les  jeunes 
gens  pour  l’Amérique. ‘^Noël  lui-même,  voyons,  ne  s’est-il  pas  coupé 
un  doigt  du  pied!...  Personne  ne  je  lui  reproche.  Moi,  je  suis  Basque, 
je  veux  être  Basque. 
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— L’essentiel,  c’est  de  vivre  tranquille  chez  soi.  Autrefois, 
chacun  cultivait  son  champ,  on  n’épiait  pas  dans  les  enclos  du 
voisinage.  Deux  choses  étaient  communes  : l’église  et  le  cimetière. 
Aujourd’hui,  tout  le  monde  veut  commander. 

— Nous  entrons,  dit  Pierre,  dans  l’âge  de  la  justice  et  de  l’égalité. 

— L’âge  de  l’envie!  répliqua  Olhagaray  avec  emportement.  Tu 
détestes  les  Carricart  parce  qu’ils  sont  riches,  et  Noël  parce  qu’il 
l’était,  parce  qu’il  conserve,  malgré  tout,  la  considération  du  vil- 
lage. L’envie  s’est  tellement  attachée  à toi  comme  l’écorce  à l’arbre, 
que  tu  ne  t’en  rends  pas  compte.  Assez!  assez  !... 

Olhagaray  s’éloigna  d’un  pas  rapide,  sans  écouter  des  explica- 
tions qu’il  jugeait  superflues.  Pierre  tressaillit  d’une  certaine  honte. 
Jamais  son  père  ne  lui  avait  parlé  avec  tant  de  rudesse.  Il  demeura 
triste,  sans  travailler,  désespérant  des  choses  et  de  lui-même. 
Tourné  vers  la  route  joyeuse  où  roulaient  des  chars  débordant  de 
luzernes,  il  se  demanda  si  vraiment  c’était  agir  selon  la  justice  que 
de  renier,  parce  qu’ils  étaient  issus  de  la  race  des  Gahots,  des  êtres 
sans  reproche  favorisés  par  la  fortune.  Pourtant,  Monique...  Pou- 
vait-il abandonner  la  douce  Monique  qui  se  confiait  à lui?  Elle 
représentait,  à ses  yeux,  la  patrie  basque,  naïve  et  croyante,  elle 
qui,  sans  raisonner,  aimait  et  souffrait  d’un  cœur  pur.  Il  la  désirait 
de  toutes  ses  forces,  malgré  lui  peut-être,  de  même  qu’il  chérissait 
les  coteaux  paisibles,  la  rivière  féconde,  ce  coin  de  montagnes  tout 
semblable  à la  vision  que  là-bas,  par-delà  l’Océan,  il  avait  souvent 
imaginée  et  où,  chaque  jour,  il  retrouvait  sa  mère,  quand  il  voyait 
passer  dans  leur  mante,  ou  la  mantille  sur  l’épaule,  les  femmes 
minces  d’Itsassou.  Oh!  Monique!...  La  posséderait-il  un  jour?  Le 
doute  lui  serrait  le  cœur  maintenant,  sous  ce  soleil  trop  beau,  dans 
le  silence  qu’entrecoupaient  les  sauvages  cris  à'irrincinas.  Il  était 
seul,  comme  elle,  auprès  d’un  vieux  Basque  têtu  qui  ne  songeait 
qu’à  son  domaine;  seul  comme  la  mère  de  Noël,  qui  avait  aimé 
Monique  autant  que  son  fils. 

Le  soir,  une  fraîcheur  tombant  des  arbres,  il  se  rendit  à la 
Blaquière.  Camino,  dans  l’atelier,  confectionnait  ses  gants  de 
pelote;  les  deux  femmes  cousaient  dans  la  cuisine.  Il  sentit,  en 
entrant,  un  air  de  gêne. 

— Assieds-toi  là,  près  de  moi,  lui  dit  Monique. 

Mais  Pierre,  pour  montrer  qu’il  ne  craignait  personne,  voulut 
saluer  le  maître.  Il  s’avança  vers  l’atelier,  dans  le  cadre  étroit  de  la 
porte  et,  soulevant  son  béret,  s’inclina  : 

— Bonsoir,  Camino.  On  travaille  toujours? 

Camino  considéra  le  jeune  homme  une  minute,  puis,  avec  les 
doigts,  lui  fit  un  signe  d’appel. 
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— Ecoute,..  D’abord,  tu  fermeras  la  porte.  Les  femmes  ne 
comprennent  rien. 

Pierre  obéit  et,  non  sans  inquiétude,  s’installa  sur  un  escabeau. 
Que  lui  voulait-il,  ce  sournois?  Dans  quelle  infamie  désirait- il  le 
compromettre? 

— J’ai  quelque  chose  de  très  grave  à t’annoncer,  dit  Gamino 
en  toussottant. 

— Je  parie  qu’il  s’agit  du  château!... 

— Je  savais  bien  que  tu  devinerais,  toi.  J’en  causais  tout  à 
l’heure  à ma  femme  et  à ma  fille,  qui  se  sont  fâchées  si  fort  que 
j’ai  dû  leur  imposer  silence.  Voyons,  tu  seras  plus  raisonnable. 

— Je  crains  de  ne  pas  l’être  plus  que  Monique. 

— Point  de  gloriole!  Ça  n’a  pas  cours  sur  le  marché,  même  en 
Biscaye.  Ecoute  : le  château  ne  cesse  de  me  proposer  de  l’argent, 
comprends- tu?...  En  outre,  il  y a là-haut,  au-dessus  de  la  brèche, 
un  champ  de  cerisiers  dont  j’ai  besoin.  Il  y a,  le  long  de  la  rivière, 
jusque  chez  toi,  une  bande  de  terrain  qui  me  plaît,  comprends-tu?... 

— Non. 

Gamino  s’interrompit,  afin  d’observer  ce  faraud,  qui  croyait 
encore  au  dévouement,  à la  conscience  des  hommes.  Pierre,  désireux 
d’apprendre  tous  les  détails  de  l’infamie  projetée,  se  taisait,  patient, 
se  mordant  les  lèvres. 

— Pour  conclure  mon  affaire,  reprit  Gamino  qui  déjà  frémissait 
sur  sa  chaise,  il  faut  que  tu  rapportes  le  drapeau  à la  mairie,  et  que 
désormais  tu  ne  t’occupes  plus  de  Noël.  G’est  facile. 

— L’argent  ne  m’est  rien,  à moi. 

— Je  t’ai  donné  Monique.  Prends  garde,  tu  me  dois  le  respect  et 
la  reconnaissance.  Dis,  est-ce  que  je  suis  un  malhonnête  homme? 
Est-ce  que  j’ai  volé  de  l’argent  à qui  que  ce  soit?...  J’ai  tout  gagné 
à la  sueur  de  mon  front. 

— G’est  vrai...  Mais  je  ne  sais  pas  pourquoi,  on  ne  vous  aime 
pas. 

— Insolent!...  E^t-ce  que  je  te  demande  tes  opinions  et  celles  du 
monde  sur  mon  compte?  Celui  qui  est  riche  est  toujours  considéré, 
nigaud!...  Allons,  si  tu  veux  Monique,  tu  connais  maintenant  mes 
conditions. 

Gamino,  farouche,  montrait  les  dents,  à la  lueur  de  la  lampe. 

— Si  tu  n’acceptes  pas  mes  conditions,  va-t’en!... 

D’un  geste  sans  réplique,  il  désignait  la  porte,  la^nuit  grondante 
de  la  terre.  Pierre  le  regardait  fixement.  Puis,  lourd,  s’efforçant  de 
conserver  un  calme  digne,  il  se  leva.  Mais  son  front  brûlait,  comme 
s’il  eut  reçu  des  coups  de  pierre  dans  une  bataille.  Et  d’une  voix  qui 
retentit  dans  la  maison  sonore,  il  cria  : 
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— Non,  je  reste  ici!...  Je  vous  défendrai  du  crime,  malgré  vous  ! 
Monique  ne  pâtira  plus  de  vos  mensonges... 

— Foui...  Mais  il  est  fou!... 

Gamino  s’élancait,  laissant  dans  son  désordre  tomber  sur  le 
carreau  ses  gants  et  ses  outils.  Pierre,  pour  éviter  un  scandale, 
allait  sortir,  lorsque  la  porte  s^ouvrit  lentement,  et  le  doux  visage 
de  Monique  parut. 

— Que  veuX“tu,  fille?...  As-tu  peur  que  je  batte  ton  fiancé? 
D’ailleurs,  il  est  aussi  fou  que  toi. 

Pierre  descendait  les  deux  marches,  en  ricanant  de  voir  que  le 
maître  terrible  fléchissait,  néanmoins,  devant  son  assurance.  Il  prit 
la  main  de  Monique  et  s’assit  auprès  d’elle.  Gamino  descendit  préci- 
pitamment, furieux  d’avoir  cédé  une  seconde. 

— Hé  bien,  s’écria-t-il,  puisque  vous  ne  comprenez  rien,  j’irai 
au  château  tout  seul. 

Il  s’enivrait  du  bruit  de  ses  paroles,  frappait  de  son  large  pied 
les  dalles.  Mirande,  blême  de  peur,  s’était  appuyée  au  manteau  de 
la  cheminée.  Il  marcha  vers  elle,  avec  un  plaisir  brutal  de  se 
savoir  au  moins  une  créature  soumise.  Mais  il  ne  sut  que  lui  dire. 
Elle  ne  comptait  point  du  tout,  cette  femme,  son  épouse.  Alors  il 
rétrograda  jusqu’à  la  porte  du  jardin,  afin  de  barrer  le  passage 
et  de  dire  à son  aise  toutes  ses  convoitises  : 

— Si  nous  allons  au  château  les  premiers,  le  monde  nous  suivra, 
et  ce  service  vaudra  bien  que  les  Gârricart  nous  paient.  Puisque 
c’est  ma  main  qui  touchera  l’argent,  de  quoi  vous  plaignez-vous? 

— - Non!  non!  vociféra  Pierre. 

La  tête  lui  tournait,  à lui  aussi,  comme  dans  des  ténèbres.  Tandis 
que,  pris  de  lassitude,  Gamino  s’asseyait  sur  une  marche  de 
l’atelier,  il  se  dirigea  vers  la  porte,  sans  mot  dire.  Il  sortit,  dans 
la  nuit  profonde,  qu’embaumait  le  parfum  du  jardin.  Aussitôt, 
malgré  les  appels  et  les  menaces  de  ses  parents  qu’elle  ne  redoutait 
plus,  Monique  courut  sur  ses  traces. 

— Pierre!  Pierre!^.. 

— Allons,  viens. 

Il  la  souleva  péniblement  entre  ses  bras,  si  ému  que  sur  le  sol  de 
ce  domaine,  il  ne  pouvait  parler.  Ensemble  ils  ouvrirent  la  claie  du 
pâturage,  ils  s’en  allèrent  par  le  chemin  creux,  au  long  du  ruisseau. 

— Je  ne  sais  pas,  Monique,  si  je  retournerai  jamais  chez  toi. 

— Oh!  ne  dis  pas  cela...  Mais  tu  as  bien  fait  de  résister  à mon 
père.  Il  te  craint,  tout  de  même. 

— S’il  commet  une  faute,  tu  es  perdue,  je  ne  puis  être  à toi. 

Il  l’embrassait  d’une  étreinte  éplorée.  Monique,  comme  un  arbuste 

que  le  vent  fait  ployer,  s’abandonna,  disant  : 


908 


LES  DEÜX  RIVALES 


— Ah!  c’est  Noël  qui  sera  glorieux  de  notre  malheur...  Seule- 
ment il  perdra  sa  mère,  lui. 

— Ne  souhaite  pas  la  mort,  Monique,  ne  l’appelle  jamais. 

— Si  je  ne  te  voyais  plus,  ne  ferais-je  pas  bien  de  mourir? 

— Tais-toiî...  Dieu  nous  éprouve  peut-être,  moi  surtout  qui  ne 
suis  pas  né  dans  ton  pays.  Allons,  adios^  Monique. 

— Non,  reste. 

Elle  ne  voulait  pas,  bien  qu’au  bord  de  la  route,  prononcer 
encore  l’adieu.  Elle  grimpa  sur  le  talus,  à la  fraîcheur  du  ruisseau 
dont  la  voix  discrète,  un  soir,  avait  accompagné  leurs  premiers 
aveux;  et  ils  s’assirent  dans  l’ombre  qui  montait  vers  le  ciel  étoilé. 
Ils  écoutèrent  les  rumeurs  de  leur  terre,  le  grondement  de  la  Nive, 
à l’issue  de  la  gorge.  Aucune  lumière  ne  brillait  sur  les  coteaux. 
Mais  ils  sentaient  parmi  les  arbres,  au  bord  des  ruisseaux,  les 
maisons  séculaires  où  les  plus  glorieux  comme  les  plus  simples 
invoquent  Dieu  chaque  soir.  Alors,  ayant  uni  leurs  mains,  ils 
dirent  ensemble  les  prières  qu’ils  disaient  aussi  tous  les  soirs, 
chacun  dans  sa  maison,  avant  de  s’endormir. 

Pierre  s’éloigna.  Ils  se  saluèrent  à plusieurs  reprises,  sans  se 
voir.  Adiosl  AdiosL.,  Monique  comprenait,  dans  l’ombre,  que 
Pierre  se  détournait  parfois,  avec  le  regret  de  la  laisser  seule,  à la 
merci  du  paysan  rapace.  A son  tour,  elle  rentra. 

Une  paix  morne  emplissait  la  maison.  Mirande,  près  de  la  che- 
minée, cousait  avec  un  geste  monotone.  Pourtant,  elle  leva  sa  face 
blanche,  regarda  longuement  sa  fille  et,  les  yeux  gonflés  de  larmes, 
émue  d’une  tendresse  qui  ne  lui  était  pas  coutumière,  dit  : 

— Ton  père  n’est  plus  là. 

— Où  donc  est-il? 

— Tu  le  penses. 

— A la  rivière?...  Il  fouille.  Mais  quoi?  Le  sais-tu? 

— Chut!...  Ne  m’en  parle  jamais.  Il  rêve,  voilà  tout.  De  ce 
côté-lÀ,  il  ne  risque  rien.  Seulement,  ça  lui  donne  des  folies. 

— Alors,  je  ne  saurai  jamais? 

— Il  vaut  mieux  que  je  souffre  seule...  Tiens,  laissons  cela.  Que 
t’a  dit  Pierre? 

— Qu’il  ne  viendra  plus,  si  mon  père  se  déshonore. 

Mirande  s’arrêta  de  coudre,  levant  les  yeux  au  ciel. 

— Supplie-le,  dit-elle,  de  revenir  pour  toi,  pour  nous  deux...  Il 
peut  nous  sauver  encore. 

— Certes,  oui,  je  lui  parlerai. 

Mirande  lit  un  signe  de  croix,  dans  le  silence  qui  parut  plus 
grand.  Monique  la  baisa  au  front,  puis  rentra,  sur  la  pointe  des^ 
pieds,  dans  sa  chambre  que  voilaient  des  rideaux  écarlates. 
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LE  ROG-DU-LOUP 

Cette  après-midi,  dans  le  cirque  de  laBlaquière,  Charry  attendait 
patiemment  depuis  une  heure  que  Camino,  guidé  par  le  Destin, 
s’approchât  de  lui.  Caché  dans  un  fourré,  sous  la  colline  des  ceri- 
siers, il  passait  le  temps  à contempler  son  âne,  compagnon  robuste  et 
fidèle,  qui  de  ses  oreilles  velues,  semblables  à des  pattes,  chassait  les 
mouches  et  les  guêpes.  Dans  la  solitude,  les  rochers  plus  élevés  que 
des  murs  de  prison  confondaient  leurs  ombres.  Les  branches  basses 
des  arbres,  et  même  leurs  racines,  se  joignaient  en  formant  des 
voûtes,  sous  lesquelles  s’échappait,  avec  un  bruit  de  tambours,  le 
torrent  de  la  Nive.  Charry  gagnait  largement  sa  peine  d’attendre  là, 
dans  le  fourré,  au  bord  du  sentier.  Céleste  l’avait  chargé  de  lui 
amener  une  bonne  fois  le  père  de  Monique.  Réussirait-il  aujour- 
d’hui? En  tout  cas,  il  mettait  dans  sa  mission  l’amour-propre  d’un 
serviteur  obéissant  et  adroit.  Il  voulait,  coûte  que  coûte,  dût-il  pa- 
tienter jusqu’à  la  nuit,  avoir  raison  de  ce  Camino  qui  savait  si  bien, 
par  intérêt,  se  dérober  ou  formuler  des  exigences. 

Monique,  dans  le  jardin,  bavardait  avec  sa  mère.  Mais  Camino 
ne  viendrait  donc  pas,  agacé  de  les  entendre,  leur  imposer  silence? 
Ah  ! tout  de  même,  quel  rapace  c’était,  quel  remueur  des  pierres  et 
des  eaux!  Comme  il  serait  bouleversé,  frappé  à mort  peut-être,  si 
tout  à coup  il  apprenait  que  les  ornements  de  l’église,  c’est  Charry 
lui-même  qui,  depuis  des  années,  les  possédait  dans  sa  masure!... 
Et  Charry,  d’ironie  et  de  pitié,  ricana  dans  son  fourré,  lorsqu’il 
entendit  le  Camino  grommeler  des  colères,  en  se  promenant  sur  le 
bord  de  la  Nive. 

— Ouais,  Camino!...  Par  ici!... 

Le  maître  de  la  Blaquière,  tout  d’abord,  s’effraya.  Il  épia  sous 
les  branches,  dans  les  taillis,  avec  cette  attention  minutieuse  de 
celui  qui  toujours  craint  d’être  pris  en  faute.  Enfin,  ayant  aperçu 
la  face  brûlée  de  Charry,  il  s’insinua  jusqu’à  lui,  par  le  sentier. 

— Que  veux-tu? 

— Je  t’attends.  Il  faut  que  tu  ailles  au  château. 

— Encore!... 

— Nous  y gagnerons  l’un  et  l’autre.  Ou  bien,  jamais  plus!... 

— Au  château,  unjouroùily  atantde  monde  parla  campagne  !... 

— File  par  la  rivière.  Dépêche-toi,  ça  presse.  Plus  tard,  ce  serait 
trop  tard. 

— Diable!  qu’est-il  donc  arrivé?...  Dis-moi,  c’est  au  moins 
sérieux,  la  proposition  des  Carricart? 

— La  demoiselle  veut  que  je  t’amène  tout  de  suite. 
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— Tu  ne  m’apportes  rien? 

— Tu  verras  là-haut.  Mais  nous  perdons  le  temps.  Je  me  sauve, 
parce  que  je  me  méfie  de  l’indiscrétion  de  tes  femmes...  Tu  iras 
bien  tout  seul  au  château? 

— Oui,  seul,  et  à l’instant.  Nous  verrons  si  les  Gahots  savent 
reconnaître  les  bontés  du  monde. 

Le  mendiant  s’esquiva  d’un  côté,  à califourchon  sur  son  âne. 
De  l’autre,  Camino  s’en  retourna,  par  son  jardin,  où  il  n’aurait  eu, 
pour  être  heureux,  qu’à  travailler  simplement,  sans  rêve.  Dans  la 
maison,  Mirande  et  Monique  lavaient  des  cerises  pour  faire  des 
confitures.  Il  leur  dit,  en  évitant  de  les  regarder  : 

— Je  m’en  vais  à Lahoussoa  voir  des  gants  à réparer.  Ce  soir, 
attendez-moi  pour  souper. 

Il  n’y  avait  dans  ce  départ  précipité  aucun  motif  d’alarme, 
Camino  ne  communiquant  jamais,  même  à Mirande,  ses  disposi- 
lions  ou  ses  projets.  Pourtant,  son  tour  de  bonne  humeur  étonna 
les  deux  femmes  : elles  pressentirent,  en  frissonnant  d’un  malaise 
qui  n’était  plus  la  peur,  qu’une  heure  solennelle  allait  sonner  dans 
leur  maison.  Pourquoi  le  maître  montrait-il  subitement  une  telle 
allégresse?  Par  quel  miracle  aussi  Mirande  éprouva- 1- elle  une 
lassitude  de  se  soumettre  toujours?  Elle  entendit  dans  son  âme 
murmurer  une  parole  étrange,  venue  des  profondeurs  de  la  terre, 
des  lointains  de  son  ascendance  de  Basques  rudes  et  courageux. 
Pâle,  elle  se  résolut  à pousser  le  cri  de  sa  conscience  devant  cet 
homme,  qui  l’entraînait  depuis  longtemps  vers  des  choses  obscures, 
et  lentement  elle  s’avança  vers  la  porte  de  l’atelier. 

Monique  comprenait  trop  le  trouble  de  sa  mère,  son  frémissement  de 
fierté.  Afin  de  ne  point  la  gêner  par  sa  présence,  elle  s’éloigna  dans  le 
jardin,  avec  une  sorte  de  pudeur,  et  sa  mère  la  remercia  des  yeux. 

Lorsqu’il  eut  achevé  sa  toilette,  mis  le  béret  neuf,  une  chemise 
blanche,  le  petit  veston  noir  qui  luisait  comme  l’écorce  d’un 
cerisier  après  la  pluie,  Ganriino  descendit  de  l’atelier  en  souriant. 
Là,  malgré  lui,  il  tourna  la  tête  vers  sa  femme.  Il  vit  qu’elle 
l’attendait,  toute  droite,  les  mains  ouvertes,  avec  un  air  de  volonté. 
Ils  se  regardèrent.  Dans  le  silence  de  leur  maison,  sous  les  yeux 
ardents  du  maître,  Mirande  se  taisait.  La  peur  inévitable  s’emparait 
de  nouveau  de  son  corps  et  de  son  âme. 

— Où  donc  est  passée  Monique?  demanda  Camino. 

— Elle  est  allée  chercher  de  l’huile  chez  l’épicière,  près  du  pont. 

— Toujours  à rôder,  cette  petite.  Elle  finira  par  nous  donner 
mauvaise  réputation. 

— Ce  n’est  pas  elle  que  je  crains...  Ah!  je  vois  bien  que  toi  tu 
as  de  l’inquiétude.  Où  vas-tu? 
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— Où  je  vais?.,. 

— Oui,  tu  vas  au  château. r.  Prends  garde,  mon  homme,  ne 
tombe  pas  dans  les  pièges  de  ces  Gahots.  Reste  ici,  auprès  de  moi. 

— En  voilà  des  plaisanteries!.,. 

Elle  insista,  si  désirable  en  la  maturité  de  ses  charmes,  et  si 
téméraire,  que  l’homme  fut  ému. 

— Tes  enfants  ont  raison,  Gamino.  Fuis  ces  réprouvés,  qui 
veulent  nous  chasser  du  pays  d’Itsassou. 

— Par  exemple,  je  n’avais  jamais  entendu  ici  de  pareilles  naï- 
vetés. D’ailleurs,  toi,  tu  as  toujours  peur;  il  faut  que  ça  dure.  Si 
je  t’avais  écouté,  je  n’aurais  jamais  rien  entrepris.  Continue  à te 
taire  devant  le  monde  et  devant  tes  enfants,  c’est  l’essentiel.. . Adiosî 

— Adiosl...  Ah  ! je  voudrais,  je  ne  puis  pas,  murmura  la  pauvre 
Mirande. 

Il  partit,  le  béret  sur  les  yeux,  sans  se  détourner  une  fois  vers 
sa  femme,  qui  se  reposait,  lassé  et  désespérée,  sur  la  marche  du 
seuil,  au  soleil. 

La  gorge  de  la  Blaquière  embaumait  de  fleurs  et  de  baies  sau- 
vages. Les  arbres  formaient  par-dessus  la  rivière  des  ombrages,  où 
Gamino  se  plaisait  à marcher  seul,  à dissimuler  en  quelque  sorte 
son  âme.  Tandis  qu’il  gravissait,  après  le  domaine  des  Olhagaray, 
le  chemin  qui  s’engage  sous  le  tablier  du  pont,  dans  la  berge,  il 
entendit  rouler  des  chars  pesants  sur  la  route.  Il  s’arrêta,  indécis, 
craignant  de  rencontrer  Pierre  ou  même  Monique.  Mais,  têtu,  il 
marcha,  courbant  un  peu  les  épaules,  au  contraire  des  Basques  qui, 
d’habitude,  marchent  superbement,  le  front  levé.  Sur  la  route  brû- 
lante, il  retrouva  la  solitude.  Le  destin  le  favorisait.  Enfin,  par  la 
route  privée  qui,  tournant  à droite,  s’enfonce  sous  les  bosquets,  il 
pénétra  dans  le  domaine  des  Garricart.  La  route  le  conduisit  au 
grand  portail  de  fer.  A son  approche,  des  chiens  aboyèrent  dans  la 
cour.  La  maison  semblait  morte,  avec  sa  face  blanche  qu’ornaient 
des  têtes  grimaçantes.  Ayant  avisé  une  grosse  cloche,  il  en  tira  la 
corde  à plusieurs  reprises.  Une  fenêtre  s’ouvrit  au-dessus  de  lui, 
aussitôt  se  referma.  De  nouveau,  ce  fut  un  recueillement  morne  où 
les  pierres,  des  arbres  penchés  par-dessus  les  murs,  paraissaient,  en 
l’observant,  se  moquer  de  lui.  Là,  debout,  dans  l’attente,  tel 
qu’un  pauvre  demandant  l’aumône,  Gamino  tressaillit  d’une  colère. 

Mais,  derrière  lui,  à droite,  la  porte  vitrée  d’une  galerie,  où  il 
aperçut  des  gradins,  çàet  là  chargés  de  plantes,  s’ouvrit  doucement. 
Géleste  s’avançait,  en  saluant  du  front.  Gamino  demeura  émerveillé, 
son  béret  à la  main.  La  demoiselle  portait  une  robe  mauve  à boutons 
de  nacre,  dont  la  traîne  de  velours  faisait  sur  le  gravier  un  murmure 
de  ruisseau.  Les  manches  courtes  dégageaient  son  poignet  rose;  le 


912 


LES  DEUX  RIVALES 


corsage  s’évasait  un  peu,  laissant  libre  le  cou  très  blanc,  vigoureux 
et  joli.  Feignant  de  ne  pas  remarquer  l’étonnement  du  rustre,  elle 
affecta  une  bonté  familière. 

— Aviez-vous  peur  de  moi?  dit-elle. 

— Certes  non.  Si  je  ne  suis  pas  venu  plus  tôt,  c’est  qu’on  n’agit 
pas  toujours  à sa  guise. 

— Suivez-moi,  voulez- vous?... 

Ils  entrèrent  dans  la  serre,  dont  les  vitraux  teignaient  le  jour  de 
nuances  dorées  et  vertes.  Céleste  fit  asseoir  Camino  sur  une  chaise 
de  paille,  tandis  qu’elle  s’asseyait  dans  un  fauteuil  d’osier.  Il 
regarda,  malgré  lui,  pour  l’amusement  de  ses  yeux,  les  cuivres 
reluisants  des  robinets  et  des  tuyaux,  le  tapis  moelleux  où  il  posait 
ses  pieds.  Elle,  les  mains  jointes,  renversée  avec  une  nonchalance 
gracieuse  de  châtelaine,  parla  sans  préambule  : 

— Les  paysans  nous  détestent,  nous  appellent  des  réprouvés. 
Pourquoi?...  Vous  ne  savez  pas,  évidemment.  Mais  moi,  je  suis 
trop  jeune  pour  ne  pas  vouloir  conquérir  le  droit  de  patrie  dans  le 
pays  des  miens,  mon  vrai  pays. 

— C’est  juste,  fit  Camino  abasourdi. 

— Les  habitants  d’Itsassou,  cependant,  auraient  fini  par  cesser 
leur  hostilité,  si  la  crainte  de  la  Blaquière  ne  les  retenait  pas. 

— Moi!... 

— Monique  est  charmante  et  laborieuse.  Seulement,  lorsqu'on 
prétend  que  Noël  l’a  outragée  par  sa  rupture  et  que  moi  j’ai  poussé 
Noël  à lui  être  infidèle,  on  se  trompe...  Que  j’eusse  été  là  ou  non, 
"Noël,  fatalement,  eût  abandonné  Monique. 

— En  tous  cas,  il  n’a  pas  été  honnête. 

— La  destinée  ne  réservait  pas  à la  Blaquière  le  fils  des  seigneurs 
d’Itsassou,  mais  un  paysan  de  votre  condition,  qui  comprend  vos 
habitudes  et  parle  votre  langage. 

— Pierre!... 

— Et  tout  le  mal  vient  de  lui. 

— C’est  qu’il  n’est  pas  facile  à conduire. 

— Je  sais,  l’envie  le  tourmente...  Vous,  voyons,  avez-vous  du 
courage?...  Oh!  non  pas  le  courage  de  vous  battre  avec  des 
hommes,  de  crier,  d’escalader  une  montagne,  mais,  comment  dirai- 
je?...  le  courage  moral? 

— Le  courage  moral...  peser  sur  les  autres  avec  ma  volonté?... 

— D’abord...  Et  ensuite  d’affronter  l’opinion  publique. 

— C’est  à voir. 

Ravi  des  raisons  pénétrantes  et  sages  de  la  demoiselle,  Camino  la 
laissait  parler  volontiers. 

— Ne  sentez-vous  pas,  reprit- elle,  que  si  vous,  le  père  de 
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Monique,  venez  ostensiblement  chez  les  Gahots,  le  pays  décon- 
certé réfléchira,  et  peu  à peu  suivra  votre  chemin? 

— Moi,  j’avoue  que  je  ne  considère  pas  le  monde  quand  il  s’agit 
de  mes  intérêts.  Seulement,  Pierre  est  plus  orgueilleux  qu’un  Amév- 
ricain  rentré  dans  son  pays  avec  une  fortune. 

— Eh  bien,  s’il  ne  se  soumet  pas  de  bon  gré,  nous  le  ferons  céder 
par  force.  Les  Olhagaray  ont  encore  en  location  le  domaine  où  ils 
vivent  : mon  père  l’achètera,  de  même  qu’il  achètera  tous  les  ter- 
rains appartenant  à la  commune,  que  les  uns  et  les  autres  ont 
progressivement  absorbés  dans  leurs  propriétés. 

— Impossible,  cela.  A la  Blaquière,  par  exemple,  nous  possédons 
nos  domaines  depuis  trop  longtemps. 

— Sans  droit. 

Camino,  trapu  sur  sa  chaise,  regarda  la  demoiselle  avec  méfiance. 

— Tout  ça!  tout  ça!...  s’écria-t-il.  Combien  me  donneriez-vous, 
si  Pierre  venait  avec  moi  au  château? 

— Nous  ne  sommes  pas  à la  foire,  ici  : mais  soyez  sûr  que  les 
Carricart  sauront  vous  prouver  leur  reconnaissance. 

— Ah!  vous  êtes  jeune.  Mademoiselle.  Si  les  camarades  me 
surprennent... 

Soudain,  il  se  tut. 

Dans  la  campagne,  de  nombreuses  clameurs  retentissaient.  Que 
se  passait-il  donc  sous  le  beau  soleil,  un  jour  heureux  de  récolte? 
Les  cris  d’appel,  comme  des  flammes  rapides,  grandissaient  vers 
le  château.  Céleste  eut- elle  la  vision  du  malheur  depuis  longtemps 
prévu?  Elle  pâlit.  Ses  jambes  fléchirent,  tandis  qu’elle  se  levait 
devant  le  paysan  bourru,  dont  elle  ne  sentait  plus  la  présence.  Elle 
voyait  la  vérité  tragique,  de  même  que  si  les  yeux  de  son  corps 
eussent  percé  les  murs.  Ses  parents  étaient  encore  allés  sans 
doute  au  Roc-du-Loup  s’asseoir  : et  le  Roc  s’était  détaché,  en  les 
entraînant  au  fond  du  goufïre. 

Partout,  les  portes  battaient  avec  fracas.  Les  domestiques  voci- 
féraient, éperdus,  s’exhortant  les  uns  les  autres  au  calme  et  au 
courage.  Céleste  d’un  élan  traversa  la  maison,  et  par  un  des  esca- 
liers de  la  terrasse,  disparut.  Une  bêche  était  fichée  dans  la  terre,  au 
milieu  de  la  prairie,  où  le  vieux  Carricart  avait  travaillé  le  matin. 

De  l’autre  côté  de  la  rivière,  sur  le  chemin  du  coteau  où  les  chars 
demeuraient  immobiles,  les  moissonneurs  confondus  gémissaient 
longuement.  La  passion  filiale  de  la  jeune  femme,  qui  désormais 
régnerait  seule  dans  son  domaine,  les  toucha  au  cœur.  Ils  s’avan- 
cèrent dans  le  Pas- de- Roland,  jusqu’en  face  du  gouffre  dont  les 
eaux,  un  moment  troublées,  recouvraient  paisiblement  les  lambeaux 
dispersés  de  la  roche.  Ils  s’arrêtèrent,  graves,  recueillis,  dans 
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Tornbre  glacée  de  la  montagne,  sans  abandonner,  même  les  femmes, 
leurs  râteaux  et  leurs  fourches.  Ils  auraient  pu  aisément  franchir  la 
Nive  par  les  dalles  du  Bénitier.  Mais  une  voix  intérieure  leur  disait 
que  le  destin,  confirmant  faversion  des  Basques  pour  la  race  mau- 
dite, avait  voulu  arracher  les  Gahots  du  paysage  d’Itsassou.  Appuyés 
au  parapet  du  chemin,  iis  ne  bougeaient  plus,  stupides  de  peur  et 
de  superstition. 

La  nouvelle  de  la  catastrophe  s’était  bientôt  répercutée  jusqu’ à 
la  Place.  Les  gens  accouraient  par  tous  les  sentiers.  Dans  la  foule 
grossissante,  les  vieux,  les  pauvres,  gémissaient  par  intervalles.  Un 
sentiment  de  pitié,  parmi  tant  de  désolation,  naquit  chez  les  plus 
simples.  Monique  était  accourue  aussi,  en  petit  tablier  à carreaux 
rouges,  les  cheveux  mouillés  par  la  sueur.  Elle  tremblait.  Le 
malheur  de  Céleste  évoquait  dans  son  esprit  un  malheur  pareil,  pire 
peut-être,  qui  pouvait  la  surprendre  à l’improviste.  Elle  regardait, 
au-dessous  d’elle,  les  eaux  tourbillonner,  lorsqu’une  main  hardie 
saisit  la  sienne.  Elle  se  détourna.  C’était  Pierre.  Elle  comprit,  à la 
contraction  de  ses  traits,  qu’il  se  défendait  d’être  ému. 

— Adios^  Monique...  Les  voilà  donc  châtiés,  ces  Gahots. 

— As- tu  la  force  de  les  maudire,  maintenant  que  la  mort  les  a 
rendus  sacrés  ? 

— Il  nous  reste  encore  cette  demoiselle,  qui  chemine  là-bas  avec  tant 
d’adresse,  au  bord  des  rochers.  Une  descendante  des  Gahots,  tu  com- 
prends, c’est  aussi  fin  que  le  renard  qui  vagabonde  par  la  montagne. 

Pierre  essayait  de  plaisanter.  Au  fond  de  lui,  néanmoins,  dans 
une  ombre,  il  éprouvait  la  même  angoisse  que  Monique.  Sponta- 
nément, pour  se  protéger  du  mal,  il  se  serra  contre  elle,  et  d’une 
effusion  jalouse,  il  l’enlaça,  comme  un  frère. 

Céleste,  cependant,  était  parvenue  au  Roc-du-Loup.  Ses  domes- 
tiques l’entouraient,  veillant  au  moindre  de  ses  pas.  Le  grondement 
des  eaux  l’étourdissait,  au  sein  de  la  vallée  farouche,  dont  chaque 
pierre  semblait  menaçante.  Mais,  sans  se  lasser,  elle  considérait  le 
gouffre  silencieux,  les  lambeaux  du  Roc  qui  de  leur  masse  énorme 
recouvraient  ses  parents  bien-aimés. 

— Je  suis  seule,  murmura-t-elle.  Seule,  mon  Dieu!... 

Elle  pleurait  : elle  regarda,  de  l’autre  côté  de  la  rivière,  tout  ce 
peuple  impassible.  Les  paysans,  devant  la  douleur  de  son  visage, 
baissèrent  les  yeux,  frissonnant  cette  fois  d’une  pitié  qu’ils  ne 
contenaient  plus.  Pourtant,  ils  craignirent,  les  uns  devant  les 
autres,  de  paraître  faiblir,  et  lâches  de  nouveau,  ils  ne  bougèrent 
point.  Monique  souffrait  de  plus  en  plus  : pour  ne  pas  éclater  en 
sanglots  devant  le  monde,  elle  s’éloigna,  courut  par  le  chemin  du 
coteau,  où  Pierre,  sans  pouvoir  la  consoler,  la  suivit  d’un  pas  fidèle. 
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Les  paysans,  à leur  tour,  s’en  retournaient  au  travail,  lorsque, 
d’un  mouvement  instinctif,  ils  levèrent  les  yeux  vers  le  château.  Un 
homme  y rôdait,  au  soleil,  sur  la  terrasse  blanche. 

Gamino,  tout  à l’heure,  avait  eu  peur,  seul  dans  la  serre.  Le 
malheur,  en  frappant  les  Gahots  durant  sa  présence  à leur  foyer, 
ne  semblait-il  pas  le  frapper  lui-même?  Il  aurait  voulu  fuir.  Mais, 
sur  les  chemins,  ses  camarades  affolés  l’auraient  sûrement  décou- 
vert. En  outre,  le  grand  silence  do  château  l’attirait,  dans  une  sorte 
de  vertige.  Peu  à peu,  il  s’avança  doucement,  par  les  salles  lam- 
brissées et  vastes,  vers  la  lumière,  vers  la  terrasse,  que  des  orangers 
et  les  futaies  du  bois  festonnaient  d’ombres  légères.  Il  regarda  les 
champs  délaissés,  le  paysage  onduleux  que  dorait  la  moisson,  le 
ciel  limpide  qui  s’étendait  au  loin,  jusqu’aux  vertes  collines  de 
Gambo.  Puis  il  regarda,  à l’issue  du  Pas-de-Pioland  sonore,  le 
peuple  en  troupeau,  revenant  au  travail. 

Alors,  les  paysans  l’ayant  reconnu,  s’arrêtèrent,  stupéfaits.  Que 
faisait-il  donc  là-haut,  cet  homme,  à cette  heure  de  misère?  Des 
femmes,  avec  les  bras  nus,  agitèrent  vers  lui  leurs  râteaux  et  leurs 
fourches.  Une  clameur  d’indignation  emporta  les  plus  lâches,  et 
tous  ensemble,  valets  et  maîtres  confondus,  coururent  en  un  vent 
de  tempête  au  pied  du  coteau,  jusque  sur  les  bords  de  la  Nive. 

Soudain,  un  silence  régna.  Gamino  s’était  assis  dans  un  coin  de 
la  terrasse,  sous  les  rameaux  d’un  oranger,  avec  une  résignation 
très  douce. 

Noël  était  arrivé  de  la  Place,  toujours  seul  Les  moissonneurs, 
apaisés  à sa  vue  et  ne  songeant  qu’à  lui,  le  regardaient  manœuvrer 
le  bac,  qui  ne  tarda  point  à toucher  le  domaine  des  Gahots*  Noël 
s’enfonça  sous  les  arbres.  On  le  vit  bientôt  reparaître,  sur  le  sentier 
qui  longe  la  prairie,  et  s’élancer  au-devant  de  Géleste.  Gelle-ci,  lui 
tendant  les  mains  aussitôt,  dans  un  essor  de  foi  et  d’espérance, 
cessa  de  pleurer. 

— Tu  es  bon,  lui  dit- elle.  Je  sens  que  tu  es  vraiment  à moi. 

Noël,  s’étant  incliné,  lui  baisa  les  mains. 

— Je  suis  à toi,  Géleste...  Que  ce  monde  le  sache. 

Et  l’héritier  des  seigneurs  de  jadis  considérait,  avec  un  air  de 
défi,  les  paysans  de  son  village,  qui,  de  l’autre  côté  de  la  rivière, 
parmi  les  haies  de  mûres,  se  tenaient  tout  penauds,  embarrassés 
de  leurs  râteaux  et  de  leurs  fourches.  Ensuite,  il  marcha  le  premier, 
en  silence,  vers  le  palais  radieux,  dont  il  s’était  moqué,  lui  aussi, 
quand  il  menait  Monique  dans  les  bois  sauvages,  où  des  maçons 
du  Béarn  le  construisaient,  autrefois. 

La  suite  prochainement.  Georges  Beaume. 
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On  sait  que  le  Canada,  grand  à lui  seul  comme  l’Europe 
entière  bien  que  sa  population  n’atteigne  pas  5 millions  d’habi- 
tants, forme,  depuis  1867,  une  confédération  autonome  dont  la 
capitale  est  Ottawa  et  qui  comprend  sept  provinces. 

Chacune  d’elles  s’administre  comme  elle  l’entend  avec  la  plus 
entière  liberté,  le  gouvernement  fédéral  n’étant  compétent  que 
pour  statuer  sur  les  affaires  qui  intéressent  l’ensemble  du  pays. 

La  province  de  Québec  est  la  seule  où  l’élément  français  soit 
prépondérant,  mais  par  sa  situation  géographique  et  l’importance 
de  sa  population,  elle  occupe  dans  la  confédération  une  place  à 
part. 

Sur  cette  partie  du  sol  canadien  qui  fut  le  berceau  de  notre 
nationalité  dans  le  nouveau  monde,  1,500,000  de  nos  anciens 
compatriotes  sont  groupés  en  un  corps  de  nation,  et  forment  un 
bloc  compact  que  l’Angleterre,  malgré  tous  ses  efforts,  n’a  jamais 
pu  désagréger. 

Ils  ont  conservé  avec  amour  la  langue,  les  mœurs,  les  traditions 
de  leurs  ancêtres,  pratiquent  avec  ferveur  la  religion  catholique, 
et,  réfractaires  aux  idées  révolutionnaires,  sont  restés  des  Français 
de  l’ancien  temps. 

En  dehors  de  la  province  de  Québec,  on  trouve  encore  dans 
l’Amérique  britannique  de  nombreux  centres  de  population  fran- 
çaise, mais  ils  ne  forment  plus  que  des  tronçons  épars  qu’on  a 
souvent  comparés  à des  sortes  d’îles  perdues  au  milieu  des  flots  de 
la  population  anglo-saxonne. 

Deux  des  agglomérations  ainsi  formées  par  nos  anciens  compa- 
triotes, attirent  particulièrement  l’attention.  Ce  sont  celles  qui 
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existent  dans  la  province  de  Manitoba  et  dans  les  régions  du  nord- 
est  américain  qui  correspondent  à notre  ancienne  Acadie. 

Dans  le  Manitoba,  Tunion  des  Français  avec  les  Indiens  a donné 
naissance  à la  nation  métisse,  parlant  exclusivement  notre  langue, 
très  patriote,  et  d’une  inébranlable  fidélité  à l’Eglise  catholique. 

On  se  rappelle  qu’en  1882,  le  gouvernement  fédéral  au  sein 
duquel  domine  l’élément  anglais,  ayant  voulu  dépouiller  les  métis 
de  leurs  terres,  ceux-ci  soutinrent  contre  les  troupes  britanniques 
une  lutte  acharnée  qui  se  termina  par  leur  écrasement  et  l’exé- 
cution de  leur  chef,  l’héroïque  Louis  Rlel. 

En  Acadie,  la  race  française,  presque  entièrement  anéantie  par 
les  Anglais  à la  fin  du  siècle  dernier,  s’est,  contre  toute  attente, 
progressivement  reconstituée,  s’accroît  avec  une  étonnante  rapi- 
dité et  prend,  au  point  de  vue  politique,  une  importance  chaque 
jour  plus  considérable. 

Nous  nous  proposons  d’étudier,  après  avoir  succinctement  rap- 
pelé son  passé,  la  renaissance  du  peuple  acadien. 

I 

l’agadie.  dispersion  des  acadiens  au  siècle  dernier 

On  ne  désignait  autrefois  sous  le  nom  d’Acadie  que  le  pays 
qui  forme  actuellement  le  territoire  de  la  Nouvelle-Ecosse,  mais, 
aujourd’hui,  on  appelle  ainsi  toute  la  partie  du  Canada  baignée 
par  les  flots  de  l’Atlantique,  c’est-à-dire  non  seulement  la  Nouvelle- 
Ecosse,  mais  encore  le  Nouveau-Brunswick,  l’île  du  cap  Breton  et 
celle  du  Prince-Edouard. 

La  Nouvelle-Ecosse  et  l’île  du  cap  Breton  d’une  part,  le  Nou- 
veau-Brunswick d’autre  part;  enfin,  l’île  du  Prince-Edouard, 
forment  dans  la  confédération  canadienne  trois  provinces  dites 
provinces  maritimes, 

La  Nouvelle-Ecosse,  vaste  péninsule  longue  de  450  kilomètres 
et  large  de  130,  compte  environ  390,000  habitants,  et  a pour  capi- 
tale Halifax,  dont  la  rade  est  une  des  plus  belles  de  l’Amérique. 

Cette  région  contient  d’immenses  forêts,  des  richesses  minières 
de  toutes  sortes  et  d’assez  bonnes  terres. 

Après  avoir  été  le  théâtre  de  luttes  sanglantes  entre  Français  et 
Anglais,  la  Nouvelle-Ecosse  ou  plutôt  l’Acadie,  comme  on  l’appe- 
lait au  dix-septième  siècle,  fut  définitivement  cédée  à la  Grande- 
Bretagne,  dès  l’année  1713,  par  le  traité  d’Utrecht. 

L’île  du  cap  Breton,  peu  fertile  mais  très  importante  par  sa  posi- 
tion stratégique  puisque  sa  possession  ouvre  l’accès  de  l’embou- 
chure du  Saint- Laurent,  renferme  75,000  habitants. 
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Elle  nous  fut  disputée  avec  acharnement  par  les  Anglais  qui  s’en 
emparèrent  en  1745,  nous  la  rendirent  en  4 748  lors  du  traité  d’Aix- 
la-Chapelle,  et  en  firent  la  conquête  définitive  pendant  la  guerre  de 
Sept  ans,  en  1758. 

Le  Nouveau- Brunswick,  plus  étendu  à lui  seul  que  la  Belgique 
et  la  Hollande  réunies,  est  un  pays  riche  où  l’agriculture  est  fort 
en  honneur. 

Frédériktown  est  la  capitale  de  cette  province,  dont  la  population 
peut  être  évaluée  à 320,000  habitants. 

On  sait  que  le  Nouveau-Brunswick  fut  cédé  à l’Angleterre  par  le 
traité  de  Paris,  en  1763. 

L’île  du  Prince-Edouard  forme  le  plus  petit  Etat  de  la  confédé- 
ration canadienne,  puisqu’elle  ne  représente  qu’une  superficie  de 
5,524  kilomètres  carrés.  Sa  capitale  est  Gharlotte’s-town,  et  le 
nombre  de  ses  habitants  s’élève  à 110,000. 

Elle  contient  d’excellentes  terres  et  de  beaux  pâturages,  où  l’on 
élève  de  nombreux  troupeaux. 

Prise  par  les  Anglais  en  1745  et  restituée  à la  France  en  1748, 
l’île  du  Prince-Edouard  fut  définitivement  cédée  à la  Grande-Bre- 
tagne en  1763. 

Comme  on  le  voit,  l’Acadie,  après  avoir  subi  pendant  une  longue 
suite  d’années  toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  fut  arrachée  lam- 
beau par  lambeau  à la  mère  patrie. 

Des  maux  plus  cruels  encore  que  la  défaite  étaient  réservés  à ce 
malheureux  pays  que  les  Anglais,  après  leur  victoire,  transfor- 
mèrent en  une  vallée  de  larmes. 

Rarement,  en  effet,  l’histoire  eut  à enregistrer  des  actes  de  bar- 
barie comparables  à ceux  commis  par  le  gouvernement  britannique 
sur  les  inoffensives  populations  tombées  en  son  pouvoir. 

La  déportation  en  masse  des  habitants  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
effectuée  en  1755  sur  l’ordre  du  roi  Georges  II,  est  notamment  un 
des  actes  les  plus  monstrueux  que  l’esprit  du  mal  ait  jamais  sug- 
géré à l’homme. 

Les  habitants  de  ce  pays  formaient  alors  un  peuple  d’agricul- 
teurs qui,  par  son  amour  du  travail  et  la  persévérance  de  ses 
efforts,  s’était  créé  une  situation  prospère. 

Ces  braves  gens  possédaient  des  terres  bien  cultivées,  de  vastes 
prairies,  de  nombreux  troupeaux,  des  fermes  de  belle  apparence, 
des  habitations  confortables. 

Leurs  mœurs  étaient  patriarcales,  leur  caractère  pacifique,  leurs 
sentiments  profondément  religieux. 

Ce  sont  ces  utiles  et  inoffensifs  travailleurs  que  les  Anglais  arra- 
chèrent à leurs  foyers,  et  persécutèrent  avec  un  raffinement  de 
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cruauté  qui  fut  un  véritable  défi  jeté  à la  conscience  humaine. 

Rappelons  en  quelques  lignes  les  lamentables  événements  dont 
la  Nouvelle-Ecosse  fut  le  théâtre  en  1755. 

Le  V juin  de  cette  même  année,  une  flotte  nombreuse  pénétra 
dans  la  baie  de  Fundy,  débarqua  3,000  hommes,  et  bloqua  les 
côtes  pour  empêcher  les  habitants  de  s’échapper. 

Invités,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  à se  rassembler  de  suite 
dans  certains  lieux  déterminés,  ces  malheureux,  une  fois  réunis, 
furent  informés  sans  plus  de  formalités,  qu’ils  étaient  prisonniers, 
que  leurs  biens  seraient  confisqués,  et  qu’ils  allaient  être  déportés 
sur  l’heure. 

Les  soldats  anglais  s’emparèrent  alors  de  leurs  personnes,  sépa- 
rèrent les  uns  des  autres,  en  exécution  d’une  consigne  féroce,  les 
membres  de  chaque  famille,  malgré  les  supplications  des  mères  et 
les  larmes  des  enfants,  puis  embarquèrent  ce  chargement  humain 
sur  les  vaisseaux  qui  attendaient  en  rade. 

Plusieurs  milliers  de  proscrits  furent  disséminés  dans  les  prin- 
cipales villes  des  colonies  anglaises;  d’autres,  plus  malheureux,  se 
virent  abandonnés  sur  des  plages  désertes,  où  ils  périrent  par 
centaines  de  misère  et  de  faim;  d’autres,  enfin,  eurent  à subir  un 
sort  plus  cruel  encore  : on  coula,  en  pleine  mer,  les  vieux  vaisseaux 
sur  lesquels  on  les  avait  entassés  comme  un  vil  bétail. 

Voilà  de  quelle  manière  les  Anglais  traitèrent  les  populations 
françaises  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

On  évalue  à une  douzaine  de  mille  le  nombre  total  des  déportés, 
parmi  lesquels  trois  mille  au  moins  moururent  étouffés  dans  les 
cales  des  navires,  périrent  de  misère  dans  des  pays  inhabitables 
ou  furent  précipités  dans  les  flots. 

Gomme  on  le  voit,  nul  attentat  contre  l’humanité  n’a  été  plus 
abominable,  plus  froidement  prémédité,  plus  cruellement  exécuté 
que  celui  perpétré  contre  le  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse;  nul 
abus  de  la  force  ne  fut  plus  odieusement  lâche,  puisqu’il  s’appli- 
quait à des  gens  sans  défense  attirés  dans  un  guet-apens. 

Enfin,  on  ne  doit  pas  oublier  que  cet  infernal  complot  contre  la 
race  française  fut  mis  à exécution  au  moment  où  la  paix  existait 
officiellement  entre  notre  pays  et  l’Angleterre. 

Pour  tenter  de  se  justifier  d’un  tel  forfait,  le  gouvernement  de 
Londres  a prétendu  que,  prévoyant  dès  l’année  1755  une  nouvelle 
guerre  avec  la  France,  il  redoutait  la  présence  d’une  nombreuse 
population  issue  de  notre  sang  sur  un  territoire  appartenant  à la 
couronne  britannique.  Vain  mensonge  qui  n’a  jamais  trompé 
personne  ! 

Résignés  depuis  près  d’un  demi- siècle  à subir  le  joug  de 
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Tétranger,  et  tout  entiers  à leurs  travaux,  les  Acadiens  se  tenaient 
depuis  de  longues  années  à l’écart  de  toute  lutte  politique. 

La  vérité  est  que  les  Anglais,  jaloux  du  bien-être  de  nos  anciens 
colons,  convoitaient  leurs  domaines;  la  vérité  est  encore  que  nos 
éternels  et  irréconciliables  ennemis  furent  poussés  au  crime,  non 
par  la  crainte  d’une  révolte  de  leurs  sujets  français,  mais  par  leur 
horreur  de  ce  qu’ils  appelaient  le  papisme  et  par  leur  haine  inex- 
tinguible contre  tout  ce  qui  rappelait  notre  nom. 

Cependant,  malgré  les  mesures  prises  pour  qu’aucun  des  habi- 
tants de  la  Nouvelle-Ecosse  n’échappât  à la  déportation,  certains 
de  nos  compatriotes  réussirent  à s’enfuir  au  loin,  ou  bien  cher- 
chèrent un  refuge  chez  leurs  voisins  les  Indiens.  Ils  reçurent  le 
meilleur  accueil  de  la  part  de  ces  derniers,  catholiques  pour  la 
plupart,  et  qui  aimaient  les  Français,  par  lesquels  ils  avaient  tou- 
jours été  humainement  traités,  autant  qu’ils  détestaient  les 
Anglais,  de  tout  temps  leurs  farouches  persécuteurs. 

On  peut  rappeler  à ce  sujet  que,  en  1750,  le  gouverneur  Corn- 
wallis  offrait  50  louis  par  chaque  chevelure  de  sauvage,  et  25  louis 
pour  une  femme  indienne  capturée  vivante. 

Siiôt  après  la  dispersion  des  Acadiens  établis  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  leurs  biens  furent  partagés  entre  les  immigrés  anglais,  leurs 
églises  brûlées,  et  toute  trace  de  colonisation  française  ou  de 
catholicisme  disparut  du  pays. 

Nos  compatriotes  des  autres  parties  de  l’Acadie,  c’est-à-dire  de 
l’île  du  Cap-Breton,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l’île  du  Prince- 
Edouard,  eurent  également  à souffrir  les  plus  cruelles  épreuves. 

Pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  de  1756  à 1763,  à mesure  que 
les  Anglais  s’emparaient  de  territoires  occupés  par  des  Français, 
ils  les  dépouillaient  de  leurs  biens,  les  forçaient  par  leurs  inces- 
santes persécutions  à s’expatrier,  ou  les  dispersaient  par  la  force.  , 

Lorsqu’en  1763,  le  traité  de  Paris  livra  tout  le  Canada  à la 
Grande-Bretagne,  on  aurait  pu  croire  que  les  Anglais,  devenus  les 
maîtres  incontestés  du  nord  de  l’Amérique,  se  seraient  montrés 
moins  impitoyables  que  par  le  passé  à l’égard  de  quelques  milliers 
de  Français  encore  établis  sur  le  sol  de  l’Acadie,  et  dont  ils 
n’avaient  rien  à craindre. 

Pourtant,  nos  ennemis  séculaires  n’en  continuèrent  pas  moins  à 
employer  les  moyens  les  plus  inhumains  pour  amener  l’anéantisse- 
ment complet  de  la  race  française  dans  tout  le  nord-est  de  leur 
nouvelle  colonie. 

Le  gouvernement  britannique  ne  réussit  que  trop  dans  sa  détes- 
table entreprise,  puisque,  d’après  le  recensement  de  la  population 
qu’il  fit  opérer  en  1767,  on  ne  comptait  plus  sur  l’ensemble  du 
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territoire  acadien,  que  douze  cent  soixante- sept  Français^  — - 
savoir:  1,068  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick  et 
l’île  du  Cap-Breton,  où  ils  avaient  été  une  quarantaine  de  mille; 
enfin  197  à Hle  du  Prince- Edouard,  dans  laquelle  on  comptait, 
avant  la  guerre  de  Sept  ans,  plus  de  10,000  de  nos  compatriotes. 

Ces  1,267  Français,  dont  les  Anglais  daignaient  exceptionnelle- 
ment tolérer  la  présence  sur  le  sol  britannique,  étalent  donc  les 
derniers  représentants  de  tout  un  peuple  autrefois  riche  et  pros- 
père. 

II 

RECONSTITUTION  DE  LA  RACE  FRANÇAISE  EN  ACADIE  DEPUIS  LA  FIN  DU 

SIÈCLE  DERNIER  JUSQU’eN  186/l,  ÉPOQUE  OU  LE  R.  P.  LEFEBVRE  FUT 

ENVOYÉ  DANS  CE  PAYS. 

A la  fin  du  siècle  dernier,  notre  race  était  donc  presque  totale- 
ment anéantie  dans  le  nord-est  du  continent  américain,  aussi  les 
Anglais,  coneiiérant  comme  une  quantité  négligeable  le  petit 
groupe  de  Français  restés  dans  leur  nouvelle  colonie,  cessèrent-ils 
de  s’occuper  des  Acadiens. 

Nombre  d’anciens  déportés  profitèrent  de  l’oubli  dans  lequel  on 
les  laissait  pour  revenir  sans  bruit  dans  leur  pays  et  s’y  fixer  de 
nouveau. 

Ces  pauvres  gens  menèrent  d’abord  une  existence  nomade,  se 
cachant  dans  les  rochers  et  les  bois,  vivant  du  produit  de  leur 
pê.he  ou  de  leur  chasse,  puis  ils  s’enhardirent  progressivement  et 
se  construisirent  des  villages  loin  des  lieux  habités  par  les  Anglais. 

Dans  la  plupart  de  ces  villages,  ils  placèrent  à leur  tête  un  con- 
seil de  vieillards  chargé  de  statuer  sur  les  affaires  intéressant  la 
colleciivité  des  habitants,  de  régler  les  différends  survenus  entre 
particuliers  et  d’enregistrer  les  mariages. 

En  outre,  comme  il  n’y  avait  plus  de  prêtres  en  Acadie,  c’est  à 
ces  mêmes  vieillards  que  fut  confié  le  soin  de  baptiser  les  nou- 
veau-nés et  de  réciter  pour  les  morts  les  dernières  prières. 

Jamais,  d’ailleurs,  alors  même  que  la  célébration  du  culte  catho- 
lique était  rigoureusement  proscrite  dans  toute  l’Acadie,  l’attache- 
ment des  anciens  colons  français  pour  leur  religion  ne  se  démentit 
un  instant.  Privés  de  secours  spirituels,  ils  s’efforçaient  néan- 
moins de  remplir  aussi  fidèlement  que  possible  leurs  devoirs  reli- 
gieux, et  ne  manquaient  jamais  de  se  réunir  le  dimanche,  à l’heure 
habituelle  de  la  messe,  pour  élever  leur  àme  vers  Dieu. 

On  le  conçoit,  ces  populations  si  foncièrement  religieuses  et 
qui,  par  conséquent,  observaient  avec  une  scrupuleuse  exactitude 
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les  commandements  de  TEglise,  s’accrurent  rapidement  par  la 
natalité. 

Autrefois,  comme  aujourd’hui  encore,  les  familles  acadiennes 
de  15,  20,  25  enfants  étaient  nombreuses,  et  celles  au-dessous  de 
10  enfants  restaient  l’exception. 

Il  en  résulta  que,  vers  1815,  moins  d’un  demi-siècle  après  la 
dispersion  des  Acadiens,  ces  derniers  avaient  déjà  en  partie  re- 
formé leurs  rangs  et  comptaient  une  population  d’environ 
25,000  âmes. 

Ces  braves  gens,  constamment  hantés  par  la  crainte  d’un 
brusque  réveil  du  fanatisme  britannique,  faisaient  parler  d’eux  le 
moins  possible.  Ils  se  tenaient  soigneusement  à l’écart  des  luttes 
politiques  pour  ne  pas  éveiller  la  défiance  des  Anglais,  et,  même 
quand  ils  possédaient  quelque  aisance,  ils  vivaient  modestement 
afin  de  ne  pas  exciter  les  convoitises  de  leurs  anciens  persécu- 
teurs. 

Dans  ces  conditions,  leur  accroissement  numérique  n’attira  pas 
beaucoup  l’attention  des  autorités  britanniques  et,  en  outre,  passa 
à peu  près  inaperçu  dans  le  reste  du  Canada. 

On  se  souvenait  bien  encore,  sur  les  rives  du  Saint-Laurent, 
d’un  vaillant  petit  peuple  arraché  autrefois  en  pleine  paix  à ses 
foyers,  dépouillé  de  ses  biens,  dispersé  à travers  le  monde  et  dont 
une  partie  avait  péri  sur  des  plages  désertes  ou  au  fond  des  mers, 
mais  on  ne  parlait  plus  des  Acadiens  que  comme  d’une  race  dis- 
parue depuis  de  longues  années.  | 

Cette  erreur  était  si  bien  accréditée  dans  l’esprit  de  nos  anciens 
compatriotes  du  bas  Canada,  que  le  clergé  de  la  province  de 
Québec,  cependant  si  ardent  pour  la  défense  de  la  nationalité 
française,  s’inquiétait  lui- même  fort  peu  des  Acadiens. 

Il  en  résulta  qu’en  1818,  lorsque  la  hiérarchie  catholique  fut 
rétablie  dans  les  provinces  maritimes,  on  ne  s’occupa  que  des 
fidèles  de  race  anglo-saxonne  émigrés  en  grand  nombre,  il  est 
vrai,  dans  le  nord-est  de  l’Amérique. 

Les  évêques  et  la  plupart  des  prêtres  furent]  donc  choisis  dans 
les  rangs  du  clergé  irlandais,  et  l’on  fonda  des  écoles  dans  les- 
quelles la  langue  anglaise  était  seule  enseignée. 

Cependant  les  titulaires  des  nouveaux  diocèses  ne  tardèrent  pas 
à se  rendre  compte  de  l’importance  qu’avait  acquise  la  population 
française  sur  laquelle  s’étendait  leur  autorité. 

En  même  temps,  ils  durent  constater  que  les  Acadiens  répu- 
gnaient à recourir  au  ministère  des  prêtres  étrangers  à leur  natio- 
nalité, et  qu’ils  refusaient  d’envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles 
anglaises. 


DE  LA  NATIONALITÉ  FRANÇAISE  EN  ACADIE  m 

L’épiscopat  des  provinces  maritimes,  bien  que  généralement  peu 
favorable  aux  tendences  particularistes  de  nos  anciens  compatriotes, 
fut  donc  obligé,  dans  l’intérêt  supérieur  de  la  religion  et  du  pro- 
grès social,  d’appeler  en  Acadie  des  prêtres  et  des  instituteurs 
congréganistes  d’origine  française.  Ceux-ci  trouvèrent  des  élèves 
dociles,  intelligents  et  avides  d’apprendre. 

Citons  ici  un  fait  curieux  qui  prouve  à quel  point  les  Acadiens 
étaient  déjà  animés,  il  y a un  demi-siècle  environ,  du  désir  de  sortir 
de  leur  ignorance,  du  moment  qu’ils  trouvaient  l’occasion  de  s’ins- 
truire dans  leur  langue. 

En  185/i,  un  Parisien  nommé  Auguste  Renaud,  fut  jeté  par  un 
naufrage  sur  les  rives  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  vint  demander 
asile  aux  habitants  de  la  paroisse  française  de  Bouclouche.  Ceux-ci 
l’accueillirent  avec  empressement,  et  s’étant  bientôt  aperçus  qu’il 
possédait  une  certaine  instruction,  le  décidèrent,  par  l’offre  de 
sérieux  avantages  pécuniaires,  à rester  au  milieu  d’eux  et  à ouvrir 
une  école  qui  devint  rapidement  prospère. 

Du  reste,  M.  Renaud  fut  peut-être  le  seul  instituteur  laïque  qu’on 
ait  jamais  connu  dans  les  centres  français  de  notre  ancienne  colonie, 
l’enseignement  donné  par  le  clergé  catholique  ayant  toujours  ob- 
tenu les  préférences  des  Acadiens. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  qu’il  importe  de  constater,  c’est  que,  dès 
la  première  partie  de  ce  siècle,  l’épiscopat  des  Provinces  Mari- 
times commença  à pourvoir  d’instituteurs  congréganistes  d’origine 
française  les  centres  de  population  réfractaires  à l’assimilation 
anglaise. 

Assurément,  rien  n’était  plus  nécessaire  que  de  faire  participer 
les  Acadiens  aux  bienfaits  de  l’enseignement  primaire,  mais  il 
était  non  moins  utile  de  les  mettre  à même]  d’acquérir  une  ins- 
truction supérieure,  si  l’on  voulait  les  voir  atteindre  un  jour  le 
même  niveau  intellectuel  que  leurs  concitoyens  anglais. 

C’est  ce  que  comprirent  tous  ceux  qui  s’intéressaient  à l’avenir 
de  la  race  française  dans  le  nord-est  de  l’Amérique;  aussi  plusieurs 
prêtres  canadiens,  dévoués  défenseurs  de  notre  nationalité,  réso- 
lurent-ils d’assurer  à leurs  frères  d’Acadie  les  inappréciables  avan- 
tages d’une  instruction  complète. 

L’entreprise  offrait  de  grandes  difficultés,  car  les  Acadiens 
étaient  pauvres  et  les  Anglais  hostiles  à un  développement,  trop 
considérable  à leurs  yeux,  de  l’enseignement  français.  On  en  eut 
bientôt  la  preuve. 

En  effet,  une  première  tentative  faite,  en  1833,  par  l’abbé 
Gagnon  pour  fonder  un  collège  à Grandigue,  dans  le  Nouveau- 
Brunswick,  échoua  dès  le  début,  par  suite  de  difficultés  pécuniaires. 
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D’autre  part,  quelques  années  plus  tard,  Tabbé  Richard  qui 
avait  réussi  à créer  un  établissement  d’enseignement  secondaire 
à Saint-Louis,  également  dans  le  Nouveau- Brunswick,  ne  tarda 
pas  à se  heurter  au  mauvais  vouloir  de  son  évêque,  un  Irlandais 
francophobe,  et  fut  obligé,  après  avoir  subi  d’innombrables  vexa- 
tions, de  fermer  les  portes  de  son  pensionnat. 

Ce  ne  fut  qu’en  1852  qu’un  autre  prêtre  canadien,  l’abbé  La- 
france,  parvint,  grâce  à la  persévérance  de  ses  efforts,  grâce 
aussi  à l’esprit  libéral  dont  était  animé  son  évêque  Mgr  Swiney, 
titulaire  du  siège  d’Halifax,  à faire  vivre  le  collège  qu’il  avait  fondé 
à Memramcook,  toujours  dans  le  Nouveau-Brunswick. 

Malheureusement,  cet  établissement  scolaire,  dont  les  ressources 
pécuniaires  étaient  minimes,  n’était  pourvu  que  d’un  personnel 
enseignant  insuffisant,  et,  au  point  de  vue  matériel,  n’offrait  pas 
tout  le  confort  déârable. 

Par  suite  de  ces  circonstances  défavorables,  il  comptait  peu 
d’élèves  et  n’exerçait  pas  une  action  bien  sensible  sur  le  relèvement 
intellectuel  des  Acadiens. 

Au  R.  P.  Camille  Lefebvre  revient  l’honneur  d’avoir  transformé 
cet  embryon  de  pensionnat  en  un  établissement  pédagogique  de 
nremier  ordre,  dont  il  se  servit  comme  d’un  merveilleux  instrument 
our  régénérer  le  peuple  acadien. 


III 

LE  R.  P.  LEFEBVRE  A MEMRAMCOOK;  QUELLE  PART  IL  PRIT  A LA  RECONSTI- 
TUTION DE  LA  NATIONALITÉ  FRANÇAISE  EN  ACADIE 

Le  lecteur  sait  déjà  avec  quelle  rapidité  les  Acadiens,  dont  on 
croyait  la  race  anéantie,  ont  reformé  leurs  rangs  et  se  sont  multi- 
pliés dans  les  premières  années  de  ce  siècle. 

On  vient  de  voir  qu’en  1815,  ils  étaient  déjà  25,000;  depuis 
cette  époque,  leur  nombre  a continué  de  s’accroître  dans  des  pro- 
portions extraordinaires.  Moins  de  cinquante  ans  plus  tard, 
en  186/i,  lorsque  le  R.  P.  Lefebvre  vint  s’établir  parmi  eux,  ils 
formaient  un  petit  peuple  de  80,000  âmes. 

Néanmoins,  malgré  l’importance  que  leur  donnait  l’accroisse- 
ment de  leur  populdiion,  comme  l’instruction  secondaire  Jeur  fai- 
sait généralement  défaut,  les  Acadiens  se  trouvaient  toujours  dans 
une  situation  très  inférieure  à celle  des  Anglais,  et  ils  restaient 
indéfiniment  relégués  au  second  plan. 

En  outre,  disséminés  de  côté  et  d’autre,  n’ayant  établi  aucun  lien 
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entre  leurs  différents  centres  de  population,  non  seulement  ils 
manquaient  absolument  de  cohésion,  mais  ne  se  connaissaient 
même  pas  bien  entre  eux  et  paraissaient  incapables  de  jamais 
ressusciter  leur  nationalité. 

Ce  sera  pour  le  R.  P.  Lefebvre  un  éternel  honneur  d’avoir  ouvert 
aux  Français  de  l’Acadie  l’accès  des  carrières  libérales  et  les  portes 
des  assemblées  législatives;  ce  sera  pour  ce  prêtre  patriote  un 
impérissable  titre  de  gloire  d’avoir  relié  en  un  seul  faisceau  les 
différents  groupes  de  population  française  établis  dans  les  pro- 
vinces maritimes,  et  d’être  ainsi  parvenu  à reconstituer  la  nationa- 
lité acadienne. 

La  vie  du  R.  P.  Lefebvre  étant,  depuis  1864,  intimement  liée  à 
l’histoire  de  son  pays  d’adoption,  il  importe  de  faire  connaître  quel 
était  ce  prêtre  catholique  qui  devait  exercer  une  si  grande  action 
sur  l’avenir  de  tout  un  pays. 

Il  était  né  le  14  juillet  1831  à Saint-Philippe,  près  Montréal, 
d’une  famille  d’origine  normande,  émigrée  en  Amérique  au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle. 

Son  père  berça  son  enfance  du  récit  des  luttes  héroïques  soute- 
nues par  les  Français  contre  les  conquérants  du  Canada,  et  lui 
communiqua  de  bonne  heure  son  ardent  patriotisme;  sa  mère  lui 
apprit  à lire  dans  son  livre  de  prières  et  déposa  dans  son  jeune 
cœur  les  germes  de  sainteté  qui  devaient  plus  tard  produire  des 
fruits  si  abondants. 

Camille  Lefebvre  fit  ses  études  au  collège  Saint-Cyprien,  près  de 
Montréal,  puis,  se  sentant  une  irrésistible  vocation  pour  l’état 
ecclésiastique,  il  résolut  d’entrer  dans  les  ordres. 

Les  Pères  de  Sainte-Croix,  qui  se  consacrent  à l’enseignement  et 
à la  prédication,  accueillirent  volontiers  dans  leurs  rangs  ce  jeune 
homme  dont  ils  connaissaient  l’intelligence  et  le  savoir,  et  le  firent 
ordonner  prêtre  le  29  juillet  1855.  Mis  l’année  suivante  par  ses 
supérieurs  à la  disposition  de  l’archevêque  de  Montréal,  l’abbé 
Lefebvre  fut  nommé  vicaire  à Saint- Eustache,  petite  ville  dont 
le  nom  est  resté  célèbre  dans  l’histoire  du  Canada.  Ce  fut  là,  en 
effet,  qu'en  1837,  lors  de  l’insurrection  de  nos  anciens  compa- 
triotes contre  les  Anglais  dont  la  tyrannie  était  devenue  intolérable, 
les  derniers  défenseurs  de  la  liberté,  écrasés  par  les  troupes  bri- 
tanniques, moururent  en  héros. 

' Dans  cette  atmosphère  encore  moite  du  sang  de  tant  de  vaillants 
Français,  l’abbé  Lefebvre  sentit  ses  sentiments  patriotiques  s^exal- 
ter  encore,  et  il  se  prépara  inconsciemment  à l’apostolat  national 
qu’il  devait|remplir  plus  tard. 

Après  un  assez|long  stage  dans  les  rangs  du  clergé  séculier,  il 
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viîit  reprendre  sa  place  au  sein  de  sa  congrégation,  et  fut  bientôt 
après  chargé  de  prêcher  des  missions  dans  les  différents  diocèses 
de  la  province  de  Québec. 

Sa  vaste  érodition,  son  remarquable  talent  de  parole,  la  sympa- 
thie iqu'inspiraU  sa  personne,  lui  valurent  le  plus  vif  succès  partout 
oü  il  se  fit  entendre. 

Ce  At  en  186/i  que  Mgr  Swiney,  évêque  d’Halifax,  frappé  des 
raresjqualités  du  R.  P.  Lefebvre,  et  n’ignorant  pas  qu’il  avait  laissé 
jQS  meilleurs  souvenirs  comme  administrateur  dans  les  paroisses 
où  ikâvait  été  curé,  résolut  de  lui  confier  la  direction  du  collège 
de  Mçmramcook,  dont  l’abbé  Lafrance,  gravement  malade,  ne 
pouvaiUplus  s’occuper. 

L’éminent  prélat  réussit  à faire  attacher  le  jeune  missionnaire  à 
son  diocèse,  et  l’installa  sans  retard  dans  les  fonctions  qu’il  lui 
avait  réservées. 

Les  débuts  du  R.  P.  Lefebvre  comme  directeur ^du  collège  de 
Memramcoofe  durent  nécessairement  pénibles,  car  tout  manquait 
dans  l’établissement  fondé  par  l’abbé  Lafrance. 

Heureusement,  l’ancien  vicaire  de  Saint-Eustache  était  un 
homme  de  ressources  qui,  à force  d’ingéniosité  et  d’économie, 
grâce  aussi  à la  générosité  des  fidèles  de  la  province  de  Québec, 
ne  tarda  pas  à communiquer  une  vie  nouvelle  au  modeste  collège 
dont  l’existence  était  auparavant  si  précaire.  Il  le  rendiLrapidement 
prospère  et  le  transforma  à tous  égards. 

C’est  ainsi  que,  rompant  avec  les  errements  suivis  à Mem- 
ramcook  du  temps  de  l’abbé  Lafrance,  il  se  fit  un  devoir  non 
seulement  d’assurer  à ses  élèves  les  avantages  de  l’enseignement 
théorique  qui  orne  l’esprit,  mais  encore  de  leur  faire  acquérir  les 
connaissances  pratiques  qui  facilitent  la  lutte  pour  la  vie. 

Son  nouveau  programme  scolaire,  si  conforme  aux  exigences  du 
progrès  et  aux  tendances  de  l’opinion,  obtint  de  suite  un  incom- 
parable succès.  Telle  fut  bientôt  la  réputation  du  collège  de 
Memramcook  que,  non  seulement  les  principales  familles  aca- 
diennes y envoyèrent  leurs  enfants,  mais  encore  qu’un  certain 
nombre  de  caiholiques  anglais  imitèrent  cet  exemple. 

En  1875,  l’établissement  avait  acquis  une  si  grande  importance, 
,,  que  les  anciens  bâtiments  qui  le  composaient  devinrent  insuffisants 
;,:,ret  qu’on  dut  les  reconstruire  en  les  agrandissant. 

- v...  Depuis^une  vingtaine  d’années,  un  superbe  édifice,  entouré  d’un 
parc  magnifique,  s’élève  sur  l’emplacement  où  le  modeste  pen- 
sionnat créé  par  l’abbé  Lafrance  végétait  autrefois. 

Non  content  de  répandre  parmi  les  Acadiens  l’enseignement 
supérieur,  le  R.  P.  Lefebvre  s’occupa  en  même  temps  d’installer 
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de  nouvelles  écoles  primaires  françaises  dans  les  localités  qui  en 
étaient  encore  privées.  -J 

A cet  effet,  il  fît  venir  de  la  province  de  Québec,  et  même"  de 
France,  non  seulement  des  Pères  de  son  ordre,  mais  encore  dés 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  des  Sœurs  de  la  Charité,  des 
Religieuses  de  Notre-Dame  et  de  la  Sainte-Famille,  qui  créèrent, 
pour  les  deux  sexes,  des  écoles  fort  appréciées  du  public. 

Malheureusement,  le  développement  de  l’enseignement  primaire 
français  fut,  il  y a un  certain  nombre  d’années,  brusquement 
arrêté,  dans  le  Nouveau-Brunswick,  par  des  lois  liberticides. 

En  1871,  la  législature  de  cette  province  supprima  les  écoles 
françaises  et  décida  qu'à  l’avenir  tous  les  enfants,  sahs  distinction 
d’origine,  seraient  éduqués  dans  des  écoles  publiques  placées  sous 
la  surveillance  du  gouvernement. 

L’enseignement  de  notre  langue  et  du  catéchisme  fut ‘prohibé 
dans  ces  écoles,  et  les  congréganistes  n’eurent  plus  le  droit  d’as- 
pirer aux  fonctions  d’instituteur. 

Mais  si  l’étude  des  dogmes  catholiques  était  bannie  des  nouveaux 
établissements  scolaires,  par  contre  l’enseignement  de  la  Bible  y 
était  prescrit,  ou  tout  au  moins  recommandé,  de  telle  sorte  que, 
en  réalité,  c’était  une  éducation  tout  à la  fois  anglaise  et  protes- 
tante que  les  législateurs  du  Nouveau-Brunswick  prétendaient 
imposer  aux  Acadiens. 

On  voit  que  ces  sectaires  voulaient,  du  même  coup,  frapper  au 
cœur  la  nationalité  française  et  la  religion  catholique. 

Cette  loi,  si  manifestement  attentatoire  à la  liberté  de  conscience, 
était,  en  outre,  contraire  à la  constitution  fédérale  qui  place,  dans 
tout  le  Canada,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  les  langues  anglaises 
et  françaises  d’une  part,  la  religion  catholique  et  le  culte  protes- 
tant d’autre  part.  Aussi,  les  Acadiens  du  Nouveau-Brunswick  s’em- 
pressèrent-ils de  demander  au  parlement  d’Ottawa  l’abrogatioii" 
d’une  législation  qui  violait  si  ouvertement  tous  leurs  droits. 

Vains  efforts!  Les  Chambres  fédérales,  où  dominait  l’élément 
anglais,  rejetèrent,  après  l’avoir  à peine  examinée,  la  requête 
pourtant  si  légitime  qui  leur  était  présentée. 

Alors  une  opposition  violente  contre  la  loi  scolaire  se  manifesta 
dans  tous  les  centres  catholiques  du  Nouveau-Brunswick.  Les 
populations  refusèrent  d’envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  protes- 
tantes, et,  dans  un  certain  nombre  de  paroisses,  notamment  à 
Caraquet,  elles  résistèrent  à main  armée  aux  agents  du  fisc  chargés 
de  prélever  les  taxes  scolaires. 

Le  sang  coula  dans  maints  endroits,  de  nombreuses  arrestations 
eurent  lieu,  des  prêtres  soupçonnés  de  favoriser  la  rébellion, 
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furent  déférés  aux  tribunaux  et  condamnés  à la  prison.  Bref,  tout 
le  pays  fut  bientôt  en  proie  à un  trouble  profond. 

Les  Anglais  finirent  par  s’effrayer  de  cette  effervescence,  qui 
allait  sans  cesse  grandissant  et  menaçait  de  prendre  les  proportions 
d’une  véritable  guerre  civile.  Avec  leur  grand  sens  pratique,  ils 
calculèrent  que  la  satisfaction  de  maintenir,  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions, une  loi  vexatoire,  ne  compensait  pas  les  interminables 
embarras  quelle  leur  suscitait,  et  ils  acceptèrent  d’apporter  des 
adoucissements  à son  application. 

En  1874,  intervint  entre  les  délégués  des  catholiques  et  le  pou- 
voir exécutif  du  Nouveau-Brunswick,  un  compromis  qui,  bien  que 
non  sanctionné  par  une  loi,  fut  cependant  appliqué  dans  tout  le 
pays. 

En  vertu  de  cette  transaction,  les  écoles  publiques  furent,  il  est 
vrai,  seules  maintenues,  mais  le  clergé  catholique  eut  le  droit  d’y 
aller,  en  dehors  des  heures  de  classe,  instruire  les  enfants  des 
préceptes  de  la  religion.  Une  certaine  part  fut  même  faite,  dans 
ces  écoles,  à l’enseignement  du  français  et,  de  plus,  les  congréga- 
nistes munis  du  diplôme  réglementaire  furent  admis  à concourir 
pour  l’emploi  d’instituteur. 

Au  R.  P.  Lefebvre,  qui,  ferme  et  conciliant  tout  à la  fois,  servit 
de  principal  intermédiaire  entre  protestants  et  catholiques,  revient 
en  majeure  partie  le  mérite  d’avoir  amené  cet  heureux  résultat. 
Dans  ces  circonstances  mémorables,  il  réussit  à rendre  à la  cause 
de  ses  compatriotes  un  service  dont  ceux-ci  ne  perdront  jamais  le 
souvenir. 

Ce  compromis  ne  fut  pourtant  pas  accepté  sans  avoir  soulevé 
l’opposition  furieuse  de  certains  fanatiques  protestants,  dont  les 
plus  en  vue  étaient  MM.  Elder  et  Willis,  deux  publicistes  influents, 
députés  à la  législature  du  Nouveau-Brunswick.  Ils  commencèrent 
par  engager  une  abominable  campagne  de  diffamation  contre 
le  clergé  catholique  en  général,  et  en  particulier  contre  les 
prêtres  français,  qu’ils  représentaient,  dans  leurs  journaux,  comme 
des  êtres  immoraux  et  de  dangereux  conspirateurs.  Ensuite, 
M.  Willis  se  chargea  de  se  faire,  à la  tribune  de  la  Chambre, 
l’écho  des  calomnies  que  lui  et  ses  amis  avaient  imaginées  et  de 
demander  au  Parlement  de  s’opposer  à l’application  du  compro- 
mis scolaire. 

Une  mésaventure  grotesque  survenue  à cet  odieux  personnage, 
vint  subitement  mettre  un  terme  à ses  coupables  agissements,  tant 
il  est  vrai  que,  partout  dans  le  monde,  le  ridicule  peut  tuer  aussi 
sûrement  que  le  poignard. 

Le  jour  où  il  monta  à la  tribune,  M.  Willis  s’écria  d’un  ton 
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solennel,  en  désignant  le  pupitre  installé  devant  lui  : « Oui, 
Messieurs,  j’ai  là  les  preuves  de  l’infamie  des  prêtres  de  Rome; 
j’ai  là  des  pièces  démontrant  le  bien-fondé  des  accusations  si 
graves  que  j’ai  portées  contre  eux!  » En  même  temps,  il  ouvrit  le 
pupitre  en  question.  Aussitôt,  un  gros  oiseau  noir  en  sortit  avec 
un  bruit  assourdissant,  effleura  le  visage  de  M.  Willis,  et  prit  son 
vol  jusque  dans  les  tribunes. 

C’était  un  coq  qu’une  main  facétieuse  avait  enfermé  dans  le 
bureau  de  l’orateur,  dont  la  frayeur  fut  telle  qu’il  resta  un  certain 
temps  avant  de  reprendre  possession  de  lui-même.  Quand  enfin 
il  put  parler,  il  s’embrouilla  dans  son  discours  et  fut  impuissant  à 
déguiser,  sous  ,des  artifices  de  langage,  la  faiblesse  manifeste  de 
son  argumentation. 

Les  rieurs  ne  furent  pas  de  son  côté,  et  la  Chambre,  en  majorité 
acquise  aux  idées  d’apaisement,  résolut  de  ne  pas  s’opposer  à 
l’application  du  compromis. 

Depuis  cette  époque,  la  paix  religieuse  n’a  plus  été  troublée  dans 
le  Nouveau-Brunswick,  et  tout  porte  à croire  que,  d’ici  longtemps, 
on  n’y  persécutera  plus  les  catholiques. 

Après  avoir  restitué  aux  Acadiens,  en  leur  prodiguant  les  bien- 
faits de  l’instruction,  le  rang  social  auquel  ils  avaient  le  droit  de 
prétendre,  le  R.  P.  Lefebvre  voulut  compléter  son  œuvre  en 
réunissant  en  un  seul  faisceau,  par  des  liens  fédératifs,  les  diffé- 
rentes agglomérations  françaises  existant  dans  les  provinces  mari- 
times. 

L’occasion  d’affirmer  la  nationalité  des  Acadiens  en  les  groupant 
en  un  tout  homogène,  s’offrit  à lui  dans  les  circonstances  suivantes. 
L’association  générale  des  Canadiens,  dite  Société  Saint-Jean- 
Baptiste,  avait  décidé  qu’un  congrès  des  délégués  des  différents 
centres  français  de  l’Amérique  du  Nord  se  réunirait  dans  la  ville 
de  Québec,  ie  24  juin  1880. 

L’objet  de  cette  réunion  était  d’adopter  des  mesures  ayant  pour 
but  de  pourvoir  aux  intérêts  des  groupes  français  déjà  reliés  par 
des  liens  fédératifs,  et  d’étendre  ces  liens  au  plus  grand  nombre 
possible  de  centres  canadiens. 

Jusqu’en  1880,  jamais  les  Acadiens  n’avaient  pris  part  aux 
grandes  assises  de  la  nationalité  française  qui  se  tenaient  périodi- 
quement au  Canada  ou  aux  Etats-Unis. 

Or,  sur  les  instances  du  R.  P.  Lefebvre,  ils  résolurent  de  se  faire 
représenter  à la  convention  de  Québec,  et  ils  élurent  70  députés 
qui  se  rendirent  à l’appel  de  la  Société  Saint-Jean-Bapliste. 

Le  congrès  leur  fit  le  plus  chaleureux  accueil,  décida  qu’à 
l’avenir  la  Fédération  générale  des  Canadiens  comprendrait  une 

10  SEPTEMBRE  1899.  60 


930 


LA  RENAISSANCE 


section  acadienne,  et  s’occupa  spécialement  de  reconstituer  la 
nationalité  française  dans  les  provinces  maritimes. 

A cet  effet,  il  fut  décidé  qu’au  cours  de  l’année  1881  les  Aca- 
diens se  réuniraient  en  assemblée  plénière  à Memramcook,  pour  y 
organiser  entre  eux  une  association  patriotique. 

Plus  de  5,000  de  nos  anciens  concitoyens,  représentant  l’élite 
de  la  population  française  des  provinces  maritimes,  prirent  part  à 
cette  réunion  d’où  sortit  la  résurrection  complète  de  la  nationalité 
acadienne. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  le  congrès  de  Québec, 
l’assemblée  plénière  de  1881  s’empressa  d’établir  les  bases  d’une 
fédération  nationale  entre  les  éléments  français  de  tout  le  nord-est 
do  l’Amérique,  et  les  groupa  autour  d’une  sorte  de  gouvernement 
central. 

L’assemblée  clôtura  ses  travaux  en  décidant  que  l’Acadie  aurait 
une  fête  nationale  qu’elle  fixa  au  15  août  de  chaque  année,  jour  de 
la  fête  de  la  Vierge. 

On  remarquera  que,  tout  en  affirmant  leur  solidarité  avec  leurs 
frères  du  bas  Canada,  les  Français  des  provinces  maritimes  choisi- 
rent pour  leur  fête  une  date  autre  que  celle  adoptée  par  leurs 
compatriotes  de  l’Amérique  britannique,  et  qui  est  fixée  au  21  juin. 

Ils  voulurent  montrer  de  la  sorte  que,  tout  en  appartenant  à la 
grande  famille  canadienne,  ils  en  formaient  cependant  un  rameau 
distinct. 

Un  second  congrès,  qui  se  réunit  en  1883  à Misouche,  dans  file 
du  Prince- Edouard,  prit  une  résolution  importante  en  créant  un 
drapeau  particulier  pour  l’Acadie.  Ce  drapeau  est  le  nôtre,  avec  cette 
différence  qu’une  étoile  blanche  est  brodée  dans  sa  partie  bleue. 

On  sait  que  nos  congénères  du  bas  Canada  ont,  au  contraire, 
adopté  sans  le  modifier  en  aucune  façon,  le  drapeau  tricolore 
comme  leur  emblème  national. 

En  n’imitant  pas  sur  ce  point  l’exemple  qui  leur  avait  été  donné 
par  leurs  frères  de  Québec,  les  Acadiens  voulurent  sans  doute 
affirmer  leur  existence  autonome,  mais  de  plus,  ils  obéirent  à une 
autre  considération. 

Tandis  que  les  Canadiens  proprement  dits,  maîtres  absolus  dans 
une  grande  province,  n’ont  rien  à craindre  de  leurs  voisins  anglais, 
au  contraire  les  Acadiens,  disséminés  dans  de  vastes  régions,  peu 
nombreux  relativement  à la  population  anglaise  qui  les  environne, 
pouvaient  tout  redouter  d’un  réveil  de  fanatisme  britannique.  Ils  ne 
volurent  donc  rien  faire  qui  pût  soulever  des  susceptibilités  faciles 
à émouvoir,  et  attirer  de  redoutables  colères  sur  leur  nationalité  à 
peine  renaissante. 
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Voilà  pourquoi  ils  n’osèrent  s’approprier,  dans  son  intégralité, 
le  drapeau  français,  bien  que  l’emblème  qu’ils  ont  choisi  indique 
suffisamment  la  nature  de  leurs  sentiments. 

En  outre,  la  Convention  de  1883  fit  choix  d’un  hymne  national 
qui  est  le  chant  grégorien  bien  connu  Ave  maris  Stella,  auquel 
sont  adaptés  de  beaux  vers  dus  à l’inspiration  d’un  poète  cana- 
dien, M.  Gérin -Lajoie,  et  qui  rappellent  en  termes  louchants  les 
malheurs  de  l’Acadie. 

Les  délibérations  de  la  Convention  de  1883  une  fois  terminées, 
les  délégués  firent  déployer  sur  le  plus  haut  mat  du  navire  qui  les 
ramenait  chez  eux,  le  drapeau  acadien.  Aussitôt,  les  vaisseaux 
mouillés  dans  le  port  hissèrent  leurs  pavillons  et  saluèrent  par  de 
nombreuses  salves  d’artillerie  le  nouveau  symbole  de  la  nationalité 
acadienne  reconstituée. 

Depuis  lors,  dans  tous  les  centres  français  des  Provinces-Mari- 
times,  le  drapeau  tricolore  orné  d’une  étoile  blanche,  flotte  sur  les 
édifices  publics;  il  décore  en  outre  les  maisons  particulières,  le 
jour  de  la  lête  nationale. 

La  troisième  Convention  générale  des  Acadiens  eut  lieu  en  1890, 
à la  Pointe  de  l’Eglise,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  contribua 
encore  à resserrer  les  liens  déjà  si  étroits  qui  existaient  depuis 
neuf  ans  entre  les  difl’érentes  fractions  du  peuple  acadien 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  ajouter  que  le  R.  P.  Lefebvre  fut  le 
principal  organisateur  de  ces  réunions  patriotiques  et  inspira  la 
plupart  de  leurs  résolutions. 

De  ce  qui  précède  on  peut  donc  conclure  que  c’est  à lui  que 
revient,  presque  exclusivement,  l’honneur  de  la  résurrection  de  la 
nationalité  française  en  Acadie. 

Cet  homme  illustre  mourut  à Memramcook,  le  28  juin  1895, 
pleuré  par  tout  un  peuple  comme  un  père  et  un  sauveur. 

IV 

LA  NATION  ACADIENNE  A l’hEÜRE  PRESENTE 

Comme  on  le  voit,  notre  race,  que  l’on  croyait  définitivement 
extirpée  du  nord-est  de  l’Amérique,  s’y  est  de  nouveau  solidement 
implantée  et  oiTre  à l’admiration  du  monde  le  spectacle  d’une 
étonnante  vitalité. 

On  n’a  pas  oublié  que  la  population  acadienne,  réduite,  à la  fin 
du  siècle  dernier,  à 1,267  individus,  comptait,  dès  l’année  1815, 
25,000  âmes,  et  80,000  cinquante  ans  plus  tard.  On  évalue,  à 
l’heure  actuelle,  le  nombre  de  nos  anciens  compatriotes  établis 
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dans  les  Provinces  Maritimes,  à plus  de  125,000,  soit  35,000  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  63,000  dans  le  Nouveau-Brunswick,  12,000 
dans  l’île  du  Prince- Edouard,  15,000  dans  celle  du  cap  Brelon. 

Ils  forment  la  majorité  dans  certaines  régions  de  TAcadie, 
notamment  dans  un  comté  du  Nouveau-Brunbwick,  celui  de  Mada- 
waiska,  qui  est  tout  entier  entre  leurs  mains. 

Sans  doute,  ils  ne  sont  pas  tous  groupés  en  un  seul  bloc,  comme 
leurs  frères  du  bas  Canada,  mais  ils  sont  unis  par  des  liens  étroits, 
obéissent  à une  direction  générale,  vivent  d*une  existence  natio- 
nale distincte  au  milieu  des  populations  anglo-saxonnes  et  ils 
conservent  avec  un  soin  jaloux  leur  langue,  leurs  mœurs,  leur 
religion. 

L'Acadie  française  est,  en  outre,  devenue  le  centre  d'un  mou- 
vement intellectuel  très  intéressant  à observer.  Nos  anciens  corn» 
patriotes  ont  des  journaux  à eux  et  comptent  dans  leurs  rangs  des 
publicistes  qui  écrivent  notre  langue  avec  une  élégante  correction. 

Leurs  principaux  journaux  sont  : le  Moniteur  acadien^  de 
Shédiac,  et  le  Commerce  des  Provinces  Maritimes^  de  Bathurst, 
dans  le  Nouveau- Brunswick;  VEvangéline^  de  Weymouth,  dans  la 
Nouvelle-Ecosse;  enfin,  Y Impartial^  de  Tignisb,  dans  l'île  du 
Prince-Edouard. 

Parmi  les  littérateurs  français  du  nord-est  de  l'Amérique,  on 
doit  citer  M.  Pascal  Poirier,  de  Shédiac,  qui  a écrit  de  main  de 
maître  la  Vie  du  R.  P.  Lefebvre.  Nous  avons  puisé  dans  cet 
ouvrage,  remarquablement  documenté,  quelques-uns  des  rensei- 
gnements qui  précèdent. 

A propos  du  mouvement  intellectuel  qui  se  manifeste  parmi  nos 
anciens  compatriotes  de  l'Acadie,  on  doit  encore  faire  observer 
qu'un  nouveau  collège  français  a été  fondé,  depuis  quelques 
années,  par  les  Pères  Eudistes,  à Ghurch  Point,  dans  la  nouvelle 
Ecosse,  et  qu’il  était  non  moins  prospère  que  celui  de  Memramcook, 
quand,  malheureusement,  un  incendie  l’a  presque  entièrement 
détruit  au  mois  de  janvier  dernier. 

Mais,  s’il  est  vrai  que  les  Acadiens  forment,  dans  le  nord-est  de 
l’Amérique,  un  peuple  à part,  vivant  d'une  existence  distincte,  on 
ne  doit  pourtant  pas  croire  qu’ils  se  cantonnent  dans  un  particu- 
larisme étroit.  Ils  ont,  en  efîét,  parfaitement  compris  que,  s’ils  se 
tenaient  trop  à l'écart  de  leurs  concitoyens  d’origine  anglaise,  ils 
entraveraient  de  leurs  propres  mains  l’action  qu’ils  sont  en  droit 
d’exercer  sur  la  marche  des  affaires  intéressant  l’ensemble  du 
pays. 

Par  conséquent,  ils^ne  négligent  aucune  occasion  de  s’iatroduire 
dans  la  société  anglo  saxonne  pour  jemplir  des  fonctions  libérales. 
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occuper  des  emplois  publics  ou  conquérir  des  sièges  dans  les 
assemblées  législatives. 

M.  Pierre  Landry,  d’Halifax,  est  le  premier  Acadien  qui,  depuis 
la  conquête,  ait  été  admis,  il  y a une  quinzaine  d’années,  à plaider 
devant  les  tribunaux  des  Provinces  Maritimes.  Il  s’est  créé  une 
très  haute  situation  par  son  honorabilité,  son  érudition  et  son 
éloquence. 

En  outre,  un  Français  d’origine  occupe,  depuis  assez  longtemps 
déjà,  un  siège  à la  Cour  suprême  du  Nouveau- Brunswick. 

Les  Acadiens  comptent  actuellement  8 des  leurs  dans  les  Cham- 
bres du  Nouveau-Brunswick,  5 dans  celles  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
1 dans  la  législature  de  l’üe  du  Prince-Edouard.  Enfin,  ils  sont 
représentés  par  2 députés  à la  Chambre  fédérale  d’Ottawa. 

On  ne  saurait  trop  faire  remarquer  que  les  hommes  distingués 
qui,  depuis  un  certain  nombre  d’années  déjà,  honorent  en  Acadie 
le  nom  français  par  leur  science  ou  leur  haute  situation,  sont 
presque  tous  d’anciens  élèves  du  collège  de  Memramcook. 

Les  Acadiens  appartenant  aux  classes  populaires  se  livrent,  pour 
la  plupart,  à l’industrie  de  la  pêche  et  à la  culture  des  terres.  On 
peut  rappeler,  à ce  propos,  que  les  fermiers  d’origine  française 
établis  dans  le  nord-est  de  l’Amérique  sont,  comme  l’étaient  leurs 
pères  avant  la  conquête  anglaise,  des  agriculteurs  émérites. 

Quand  on  visite  les  villages  occupés  par  les  paysans  acadiens,  on 
pourrait  se  croire  transporté  plusieurs  siècles  en  arrière,  tant  ces 
braves  gens,  malgré  l’amour  du  progrès 'qu’ils  manifestent  à tant 
d’égards,  sont  restés  attachés  aux  usages  et  aux  modes  qui  exis- 
taient dans  la  France  d’autrefois. 

Avec  ses  chausses  de  futaine  et  son  gros  bonnet  de  couleur,  le 
campagnard  acadien  est  le  portrait  fidèle  du  paysan  français  au 
dix-septième  siècle,  et  sa  femme,  coiffée  d’une  capeline  originale, 
portant  un  fichu  croisé  sur  sa  poitrine,  revêtue  d’une  robe  de  gros 
lainage  confectionné  par  ses  soins,  donne  parfaitement  l’impression 
de  ce  que  devaient  être  les  ménagères  du  temps  de  Louis  Xlll  ou 
de  Louis  XIV. 

Il  faut  toutefois  reconnaître  que,  depuis  quelques  années,  les 
représentants  des  générations  nouvelles  semblent  disposés  à aban- 
donner le  costume  de  leurs  pères  pour  adopter  les  modes  anglaises. 

Quels  braves  cœurs,  ces  paysans  acadiens!  Sous  des  dehors ^un 
peu  frustes,  ils  cachent  mille  qualités  solides,  franchise,  politesse, 
prévenance  envers  l’étranger,  une  impeccable  honnêteté,  le  senti- 
ment de  l’honneur  poussé  à ses  dernières  limites. 

En  Acadie,  la  famille  est  solidement  constituée  et  très  remar- 
quablement hiérarchisée.  Dans  ce  pays,  comme  dans  l’ancienne 


934  LA  RENAISSANCE  DE  LA  NATIONALITÉ  FRANÇAISE  EN  ACADIE 

France,  le  père  de  famille  jouit  d’une  autorité  presque  absolue  sur 
tous  les  siens  et  leur  inspire  un  profond  respect.  Sa  femme  et  ses 
enfants  l’écoutent  avec  déférence,  ne  le  tutoient  jamais  et  lui 
obéissent  sans  observations.  De  même,  les  cadets  disent  toujours 
vous  à leurs  aînés  qui,  au  contraire,  les  tutoient  avec  une  affec- 
tueuse familiarité. 

Le  langage  actuel  des  Acadiens  appartenant  aux  classes  popu- 
laires est  encore  celui  qui  était  en  usage  au  dix-septième  siècle 
dans  nos  campagnes  du  Maine,  de  l’Anjou,  de  l’Aunis  et  du  Poitou. 
On  peut  encore  reconnaître  l’accent  des  habitants  de  ces  provinces 
sur  les  lèvres  de  leurs  descendants  établis  en  Amérique. 

Ajoutons  que,  dans  certaines  paroisses  de  l’Acadie,  on  remarque 
assez  souvent  des  mots  dont  la  consonnance  révèle  une  origine 
basque  incontestable. 

Le  langage  des  Acadiens  n’est  donc  pas  tout  à fait  le  même  'que 
celui  des  habitants  de  la  province  de  Québec,  dont  les  tournures 
de  phrase,  les  expressions,  l’accent  particulier,  l^dénotent  la  plus 
pure  origine  normande. 

Par  contre,  aucune  différence  n’existe  entre  nos  anciens  conci- 
toyens du  nord  et  du  sud  du  Canada,  par  rapport  aux  sentiments 
dont  ils  sont  animés  à l’égard  de  la  France,  le^  berceau  de  leurs 
ancêtres. 

Les  uns  et  les  autres  sentent  leur  cœur  tressaillir  quand  on  leur 
parle  de  la  grande  nation  qui  leur  a donné  la  vie,  et  tous  se  plai- 
sent à répéter  qu’après  Dieu  et  l’Eglise,  c’est  encore  la  France 
qu’ils  aiment  le  mieux. 

Est-il  rien  de  plus  touchant  que  l’inaltérable  amour  de  ces 
braves  gens  pour  la  patrie  de  leurs  ancêtres, |que  ni  le  temps  ni 
l’éloignement  n’ont  pu  leur  faire  oublier? 

Nous  devons  donc  applaudir  de  tout  cœur  [^au|  relèvement  inat- 
tendu du  peuple  acadien,  si  fidèle  dans  ses  [sentiments,  si  long- 
temps frappé  par  l’injustice  du  sort,  et  auquel^  la  fortune  daigne 
enfin  sourire. 


Camille  Derouet. 


LA  RELIGION  DE  TENNYSON 


Tennyson  était  religieux  par  tempérament.  Gela]  n’est  point  rare 
parmi  les  Anglais.  Mais  Tennyson  l’était  à un  degré  rare.  L’éduca- 
tion qu’il  reçut  dans  sa  famille,  son  séjour  à la  campagne  jusqu’à 
l’âge  de  dix-neuf  ans,  les  grands  spectacles  de  la  nature,  la  vue  de 
la  mer  et  du  ciel  étoilé  qu’il  ne  se  lassait  pas  de  contempler  pen- 
dant les  nuits  sereines,  développèrent  chez]  lui  xette|  disposition 
native.  Tout  ce  qu’il  avait  vu  et  entendu  autour  de|lui  jusqu’à  l’âge 
de  dix-neuf  ans  avait  fortifié  dans  son  âme  le  sentiment  religieux. 
La  famille  à laquelle  il  appartenait  n’était  pas  seulement  profondé- 
ment religieuse,  elle  était  profondément'-ecclésiastique.  Son  père 
était  un  curé  anglican;  sa  mère,  très  pieuse,  était  la  fille  d’un 
membre  du  clergé  anglican;  un  de  ses  frères  embrassa  l’état  ecclé- 
siastique dans  l’Eglise  anglicane.  L’atmosphère  qu’il  respira  jusqu’à 
l’âge  de  dix-neuf  ans,  dans  la  solitude  champêtre  de  Somersby  où 
son  père  était  recteur,  était  tout  imprégnée  de  pensées,  d’impres- 
sions, de  pratiques  religieuses.  L’âme  de  Tennyson  demeura  toute 
sa  vie  pleine  de  ces  pensées,  de  ces  impressions,  et  il  [n’abandonna 
jamais  ces  pratiques. 

A l’université  de  Cambridge,  comme  au  sein  de  la] famille,  il  se 
montra  religieux.  Ses  msilleurs  amis  étaient Jreligieux.  Plusieurs 
devinrent  des  membres  distingués  du  clergé  anglican.  Le  plus 
intime  de  tous,  Arthur  Hallam,  se  taisait  remarquerjpar  sa  piété. 

Sous  ces  douces  et  persévérantes  influences,  l’âme,  naturelle- 
ment élevée  et  méditative  du  grand  e poète,  prit  l’habitude  de  se 
tourner  vers  Dieu  comme  l’héliotrope  se  tourne  vers  le  soleil,  par 
un  instinct  inné  que  ses  relations  et  ses  études  ne  firent  que  déve- 
lopper. Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  disait  à son  fils  : « Mon  désir  le  plus 
passionné  est  d’arriver  à une  vision  de  Dieu  plus  claire  et  plus 
complète.  Il  me  semble  que  notre  âme  ne  fait  qu’un  avec  Dieu; 
en  quelle  manière,  je  ne  saurais  le  dire.  [Mais^je  puis  sympathiser 
avec  Dieu  à ma  pauvre  petite  manière.  » 
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On  devine  sans  peine  que,  dans  ses  dispositions,  Tennyson  ne 
pouvait  manquer  d’avoir  un  respect  profond  pour  tout  ce  qui  tenait 
d’une  manière  quelconque  à la  religion.  Ce  lui  était  une  grande 
peine  de  voir  que  ce  respect  allait  diminuant  et  qu’un  grand 
nombre  affectaient  au  sujet  des  choses  religieuses  un  superbe 
dédain,  se  piquant  de  ne  plus  croire  à rien.  « Notre  siècle,  disait-il, 
est  un  siècle  de  terrible  incroyance.  Je  déteste  cet  abandon  com- 
plet de  la  foi.  Je  ne  puis  admettre  que  des  hommes  sacrifient  tout 
sur  l’autel  de  ce  que,  dans  leur  science  imparfaite,  il  leur  plaît 
d’appeler  la  vérité  et  la  raison.  On  arrive  facilement  à perdre  toute 
croyance  en  abandonnant  le  soin  continuel  qu’on  doit  avoir  pour 
les  choses  spirituelles  auxquelles  on  ne  devrait  cesser  de  penser.  » 

((  Hélas!  disait  encore  le  poète,  dans  celte  vallée  du  temps,  les 
collines  du  temps  empêchent  souvent  d’apercevoir  les  montagnes 
de  l’éternité.  » 

Il  est  une  forme  d’incrédulité  qui  le  mettait  hors  de  lui-même. 
C’est  celle  qui  tourne  à l’intolérance  et  à la  persécution.  On  ne 
rencontre  plus  guère  cette  incrédu!ité-là  en  Angleterre,  ni  même 
ailleurs,  à vrai  dire.  11  faut  venir  en  France  pour  la  trouver.  Ten- 
nyson s’intéressait  à ce  qui  se  passait  en  France,  surtout  au  point 
de  vue  religieux.  Nos  petits  sectaires  l’irriiaient.  Celui  de  tous  qui 
l’exaspérait  le  plus  était  Paul  Bert.  Il  l’appelait  nettement  « une 
bête,  a heast  ».  Quand  la  conversation  roulait  sur  ses  agissements 
et  ceux  des  hommes  de  son  bord,  il  s’écriait  : « Qu’est-ce  qui 
restera  au  pauvre  peuple  si  on  lui  enlève  sa  religion?  » Il  ne  put 
jamais  comprendre  l’expulsion  des  religieux.  Il  ne  parlait  de  cet 
exploit  de  l’impiété  qu’avec  un  accent  de  colère. 

Cette  nature  profondément  religieuse  était  en  même  temps 
portée  au  scepticisme,  au  moins  au  scepticisme  idéaliste.  11  y avait 
chez  Tennyson  une  tendance  innée  et  très  forte  à croire  à l’identi- 
fication de  son  être  avec  l’Étre  divin  et  à tomber  dans  le  panthéisme. 
Mais,  par-dessus  tout,  il  inclinait  à douter  de  l’existence  des  corps, 
à commencer  par  le  sien.  Cela  venait  de  ce  qu’il  fut  sujet,  presque 
dès  son  enfance,  à une  sorte  d’état  extatique  où  il  pouvait  presque 
entrer  à volonté.  11  lui  suffisait  pour  cela  d’être  seul,  de  se 
recueillir  profondément  et  de  se  répéter  à lui-même  intérieurement, 
au  milieu  de  ce  profond  silence,  son  propre  nom.  Aussitôt  « sa 
personnalité  lui  semblait  se  dissoudre  et  s’évanouir  dans  un  être 
illimité  ».  Ce  sont  ses  propres  paroles.  En  cet  état,  il  ne  sentait 
plus  son  corps.  Il  n’existait  plus  pour  lui.  « Et  cet  état  n’était 
point  confus,  mais  le  plus  clair  parmi  les  plus  clairs  et  le  plus  sur 
parmi  les  plus  sûrs  »,  écrivait  encore  le  poète.  Et  il  ajoutait  : «J’ai 
éprouvé  fréquemment  cet  état  dès  mon  enfance.  » Le  témoignage 
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du  poète  a été  consigné  par  son  fils  dans  ses  Mémoires  Il  a décrit 
lui-même  ce  phénomène  dans  ses  poèmes.  Il  Ta  raconté  à ses  amis 
qui  nous  l’attestent.  On  ne  voit  aucune  raison  de  le  révoquer  en 
doute.  Tènnyson  tenait  à ce  qu’on  ne  s’imaginât  pas  que  c’était  là 
une  illusion.  « Par  le  Dieu  tout-puissant,  dit-il  un  jour  à John 
Tyndall,  il  n’y  a aucune  illusion  en  cela.  Il  ne  s’agit  point  d’une 
extase  nébuleuse,  c’est  un  état  de  merveilleux  transcendant  accom- 
pagné d’une  clarté  d’esprit  absolue.  » 

Ne  se  passait-il  point  quelque  chose  de  semblable  en  Berkeley, 
au  dix-huitième  siècle,  pour  que  le  pieux  évêque  anglican,  — car 
Berkeley  était  fort  pieux,  — ait  été  amené  à révoquer  en  doute 
l’existence  des  corps?  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  de  remonter  si 
haut.  Un  jour  que  le  célèbre  poète  Woodsworth,  contemporain  de 
Tènnyson,  passait  devant  la  grille  d’une  porte,  accompagné  d’un 
de  ses  amis,  celui-ci  le  vit  saisir  tout  d’un  coup  un  des  barreaux  et 
s’y  cramponner  : « Mon  cher,  lui  dit  Woodsworth,  je  suis  parfois 
obligé  de  saisir  fortement  un  objet  comme  celui-ci  pour  m’assurer 
de  l’existence  de  mon  corps.  » 

Même  en  dehors  de  cet  état  anormal,  et  en  temps  ordinaire,  il 
n’eût  pas  fallu  presser  beaucoup  Tènnyson,  il  en  convenait,  pour 
lui  persuader  que  son  corps  n’existait  pas.  Pour  lui,  le  réel  incon- 
testable, c’était  l’invisible.  Au  mois  de  janvier  1869,  il  disait  à 
quelques  personnes  réunies  dans  son  salon,  la  conversation  l’ayant 
amené  à ce  sujet  : « Il  y a des  moments  où  la  chair  n’est  rien  pour 
moi,  où  je  sens  et  où  je  connais  que  la  chair  est  la  vision,  et  que 
Dieu  et  le  spirituel  est  le  seul  réel,  le  seul  vrai.  Soyez  sûrs  que 
le  spirituel  est  le  réel.  Il  fait  partie  de  nous  plus  que  notre  main  et 
que  notre  pied.  Vous  me  diriez  que  ma  main  et  mon  pied  ne  sont 
que  des  symboles  imaginaires  de  mon  existence,  je  pourrais  vous 
croire;  mais  vous  ne  pourrez  jamais,  non  absolument  jamais,  me 
persuader  que  le  moi  n’est  pas  une  éternelle  réalité,  et  que  le  spi- 
rituel ne  fait  pas  vraiment  et  réellement  partie  de  moi-même.  » 

Le  scepticisme  de  Tènnyson  allait  plus  loin  encore.  Ce  n’était  pas 
seulement  le  scepticisme  de  l’idéalisme,  c’était  le  scepticisme  du 
rêve.  Il  était  tenté  de  se  demander  s’il  y avait  autre  chose  au  monde 
qu’un  rêve,  si  la  vie  n’était  pas  un  rêve,  si  le  monde 'entier  était 
autre  chose  qu’un  grand  rêve.  Il  n’était  pas  bien  sùr  que  ce  fût 
autre  chose.  Il  disait  que  « l’histoire  est  à moitié  un  jêve,  même 
quand  on  écrit  la  vie  d’un  homme  avec  ses  propres  lettres  ». 

History  is  half-dream-ay  even 
The  man's  life  in  the  leiters  of  the  man'^. 

’ Alfred  lord  Tènnyson,  A Memoir  by  his  Son,  t.  I®'’,  p.  320. 

2 Memoifs,  préface. 
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« Après  tout,  écrivait-il  encore,  les  rêves  sont  vrais  tant  qu’ils 
durent  : ne  vivons-nous  pas  en  rêve?  » 

Dreams  are  true  whüe  they  last,  and  do  we  not  lire  in  dreams  ’ ? 

C’était  là  une  de  ces  idées  qui  le  poursuivaient.  Il  y revenait 
souvent.  Dans  sa  poésie  intitulée  : ï Ancien  sage^  où  il  expose 
ses  propres  idées  en  les  prêtant  à un  personnage  fictif,  il  dit  : « Mes 
paroles  sont  comme  une  conversation  qu’on  entend  en  rêve  pendant 
un  cauchemar,  quand  on  s’éveille  au  bruit  du  babillage.  Mais,  pour 
toi,  sois  sage  dans  ce  monde  de  rêve  qui  est  le  nôtre.  » 

But  thou  be  wise  in  this  dream-world  of  ours. 

Rappelait  volontiers  ses  opinions  religieuses  ses  « rêves  ».  Ainsi, 
après  avoir  exprimé  cette  opinion  à laquelle  il  tenait  fort,  qu’il  n’y  a 
pas  de  souffrances  éternelles,  ni  dans  ce  monde  ni  dans  l’autre,  et 
qu’un  jour,  pour  tous  les  hommes,  tous  les  maux  finiront,  et  que 
tous  arriveront  au  bonheur,  il  dit  : « Ainsi  se  déroule  mon  rêve  », 
So  runs  my  dream. 

Mais  plutôt  écoutons-le. 

« Voyez,  nous  ne  savons  rien.  Tout  ce  que  je  puis  faire,  c’est 
d’avoir  confiance  que,  dans  un  temps  bien  reculé,  à la  fin,  le  bonheur 
sera  le  partage  de  tous,  et  que  tout  hiver  se  changera  en  printemps.  » 

« Ainsi  se  déroule  mon  rêve  : mais  que  suis-je?  Un  enfant  qui 
pleure  dans  la  nuit,  un  enfant  qui  pleure  pour  obtenir  la  lumière, 
et  qui  n’a  d’autre  langage  que  ses  pleurs.  » 

La  religion  de  Tennyson  est  la  religion  d’un  croyant,  mais  c’est 
aussi  la  religion  d’un  rêveur.  C’est  la  religion  d’un  homme  de 
génie,  mais  c’est  aussi  la  religion  d’un  enfant.  Le  poète  revient 
ailleurs  sur  cette  idée,  qu’en  fait  de  religion,  il  n’est  qu’un  enfant, 
« un  enfant  qui  est  dans  le  doute  et  la  crainte,  like  a child  in 
doubt  and  fear;  un  enfant  qui  pleure,  mais  qui,  en  pleurant, 
sent  que  son  père  est  près, 

Then  was  I as  a child  that  cries, 

But,  crying^  knows  his  father  near^. 

Si  la  pensée  du  poète  anglais  était  simplement  que  nous  devons 
nous  tenir  devant  Dieu  comme  de  petits  enfants,  que  notre  science 
des  choses  religieuses  n’est  qu’une  science  enfantine;  s’il  se 

‘ The  higher  yantheism. 

2 In  memoriam,  ch,  cxxiv. 
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bornait  à dire,  comme  notre  grand  Lamartine,  que  nous  ne  pou- 
vons que  balbutier  le  nom  de  Dieu  : 

Et  maintenant,  dans  ma  misère, 

Je  n’en  sais  pas  plus  que  l’enfant 
Qui  balbutie  après  sa  mère 
Ce  nom  sublime  et  triomphant  b 

tout  serait  pour  le  mieux,  et  il  n’y  aurait  qu’à  l’applaudir.  Mais 
cette  image  n’est  qu’une  forme  pieuse  dont  il  revêt  une  théorie 
religieuse  absolument  inacceptable.  Car  Tennyson  n’est  pas  seule- 
ment, comme  Lamartine,  un  poète  d’imagination  et  de  sentiment, 
il  est,  de  plus,  un  poète  théoricien,  un  poète  philosophe,  un  poète 
théologien,  le  poète  de  l’idée.  D’après  lui,  l’homme  n’est  qu’un 
enfant  en  ce  qui  touche  aux  choses  religieuses,  en  ce  sens  qu’il 
ne  les  connaît  pas  plus  qu’un  enfant.  Il  ne  les  connaît  pas  du  tout, 
il  ne  sait  rien.  A proprement  parler,  la  science  des  choses  divines, 
des  choses  spirituelles,  n’existe  pas.  Les  vérités  fondamentales  ne 
sont  connues  que  par  la  foi  : « Nous  n’avons  que  la  foi  : nous  ne 
pouvons  rien  savoir.  » 

Whe  hâve  but  faith  : we  cannot  know  ^ 

La  foi  elle-même  ne  repose  que  sur  le  sentiment,  et,  quand  elle 
sommeille,  pour  nous  guider  nous  n’avons  que  le  sentiment.  Le 
spirituel  est  le  réel;  seulement  c’est  une  réalité  que  nous  ne  pouvons 
percevoir  que  par  le  sentiment.  Mais  laissons  parler  le  poète  lui- 
même,  ou  plutôt  laissons-le  chanter,  car  il  dit  cela  sur  la  lyre  et 
une  lyre  des  plus  mélodieuses.  Il  commence  par  appeler  Dieu  « la 
puissance  qui  est  dans  l’obscurité  et  que  nous  devinons  ». 

The  Power  in  darkness  ivhom  we  giiess. 

Puis  il  ajoute  : 

« Je  l’ai  trouvé  non  dans  l’univers  ou  dans  le  soleil,  ou  dans 
l’envergure  de  l’aigle  ou  dans  l’œil  de  l’insecte,  non  dans  les  ques- 
tions que  les  hommes  peuvent  agiter  : petites  toiles  d’araignées  que 
nous  avons  filées.  » 

« Si  |parfois,|  quand  la  foi  s’était  endormie,  il  m’arrivait  d’en- 
tendre|une  voix  qui  me  disait  : « ^Ne  crois  plus  »,  'et'  si  à mes 
oreilles  retentissait  le  fracas  d’un  rivage  battu  de  vagues  sans  fin 
qui  vont  se  précipiter  dans  l’abîme  de  l’athéisme,  » 

^ Harmonies  : Pourquoi  mon  âme  est-elle  triste  ? 

~ In  memoriam,  prélude. 
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« Je  sentais  dans  ma  poitrine  une  chaleur  qui  faisait  fondre  la 
glace  de  la  raison,  et,  comme  un  homme  en  colère,  mon  cœur  se 
levait  et  répondait  : « J’ai  senti.  » 

Et  que  croyait  le  poète  en  prenant  ainsi  uniquement  pour  guide 
le  sentiment?  Son  fils  nous  a fait  connaître  son  symbole,  — il 
n’était  point  chargé,  on  va  le  voir,  — en  nous  assurant  que  chez 
lui,  ces  croyances  n’étaient  pas  « une  spéculation  nébuleuse  ».  La 
précaution  n’était  pas  inutile. 

« La  religion  n’était  à coup  sûr  point  pour  lui  une  abstraction 
nébuleuse.  Il  affirmait  invariablement  avec  énergie  sa  croyance  en’ 
ce  qu’il  appelait  les  éternelles  vérités  : un  Dieu  tout-puissant,  pré- 
sent partout  et  tout  aimant,  qui  s’était  révélé  lui-même  par 
l’attribut  humain  de  l’amour  porté  jusqu’au  suprême  degré  de 
l’immolation,  dans  la  liberté  de  la  volonté  humaine  et  dans  l’immor- 
talité de  l’âme.  Mais  il  assurait  que  « rien  de  ce  qui  mérite  d’être 
prouvé  ne  peut  l’être  »,  et  que  même  pour  les  grandes  lois  qui  sont 
la  base  de  la  science,  « nous  n’avons  que  la  foi,  nous  ne  pouvons 
savoir  ».  Il  redoutait  le  dogmatisme  des  sectes  et  les  définitions 
téméraires  de  Dieu.  « J’ose  à peine  lui  donner  un  nom  »,  disait-il, 
et,  en  conséquence,  il  l’a  appelé  dans  ï Ancien  sage  : « Celui  qui 
n’a  pas  de  nomL  » 

C’est  le  fils  du  poète  que  nous  venons  d’entendre.  Ecoutons 
maintenant  le  poète  lui-même  dans  ï Ancien  sage  : 

« Tu  ne  peux  prouver  Celui  qui  n’a  pas  de  nom,  ô mon  fils.  Tu 
ne  peux  prouver  le  monde  dans  lequel  tu  te  meus.  Tu  ne  peux 
prouver  que  tu  n’es  qu’un  corps.  Tu  ne  peux  prouver  que  tu  n’es 
qu’un  esprit.  Tu  ne  peux  prouver  que  tu  es  l’un  et  l’autre  unis 
ensemble.  Tu  ne  peux  prouver  que  tu  es  immortel,  ni  que  tu  es 
mortel.  Bien  plus,  mon  fils,  tu  ne  peux  prouver  que  moi  qui  te 
parle  je  ne  suis  pas  toi-même  qui  converse  avec  toi- même.  Car  rien 
de  ce  qui  mérite  d’être  prouvé  ne  peut  l’être,  et  on  ne  peut  prouver 
le  contraire  non  plus.  » 

Ainsi,  d’après  le  poète  anglais,  sur  tous  ces  points  l’humanité 
n’avait  point  d’autre  phare,  point  d’autre  boussole,  point  d’autre 
guide  que  le  sentiment,  ce  sentiment  souvent  si  faible,  si  obscur  et 
si  incertain,  et  dans  tous  les  cas  si  variable  et  si  inégalement 
réparti.  Ce  qui  est  sûr,  c’est  que  le  poète  n’en  connaissait  point 
d’autre,  ou  du  moins  ne  se  fiait  à aucun  autre. 

Autour  de  lui  les  théologiens  étaient  divisés  sur  des  points  de 
la  plus  haute  importance  : il  ne  pouvait  s’en  rapporter  aux  théolo- 
giens. Il  avait  consulté  les  philosophes  : ils  ne  s’entendaient  sur 


^ Memoirs,  t.  I,  p.  311. 
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rien.  Que  lui  restait-il  à faire,  sinon  de  juger  par  lui-même?  C’est 
à ce  parti  qu’il  s’arrêta. 

Ce  parti  un  grand  nombre  croient  le  prendre  qui,  sans  s’en 
douter,  suivent  une  toute  autre  ligne.  D’ordinaire,  les  meilleurs 
esprits,  sans  bien  s’en  rendre  compte,  jugent  par  les  maîtres  qu’ils 
entendent  et  par  les  livres  qu’ils  lisent. 

Ces  maîtres  et  ces  livres  ressemblent  assez  bien  à des  hommes 
qui,  dans  une  grande  maison  dont  les  fenêtres  donneraient  sur 
deux  rues  différentes,  parleraient,  les  uns  des  fenêtres  qui  donnent 
sur  une  rue,  et  les  autres  de  celles  qui  donnent  sur  la  rue  opposée. 
La  foule  qui  passe  par  une  de  ces  rues  se  doute  à peine  de  ce  qui 
se  dit  à celle  qui  s’écoule  par  l’autre.  Chacune  de  ces  deux  foules 
ne  comprend  rien  aux  opinions  et  aux  croyances  de  l’autre. 

Quant  à ceux  qui  ont  passé  tantôt  par  l’une,  tantôt  par  l’autre 
de  ces  rues,  il  se  fait  parmi  eux  un  partage.  Les  uns  ayant  la  raison 
assez  éclairée  pour  juger  par  eux-mêmes  et  le  cœur  assez  libre 
de  préjugés  et  de  passions  pour  suivre  la  raison,  se  tournent  du 
côté  de  la. vérité;  les  autres,  pour  des  raisons  opposées,  embrassent 
le  parti  de  l’erreur;  d’autres  enfin,  pour  des  raisons  qui  varient  et 
d’ordinaire  assez  complexes,  nagent  entre  deux  eaux  et  disent  : 
Que  croire? 

Tennyson  n’entrait  exactement  dans  aucune  des  catégories  que 
nous  venons  de  décrire.  Il  appartenait  à une  catégorie  à part.  On 
ne  saurait  le  ranger  parmi  ceux  qui,  pour  suivre  notre  comparaison, 
ont  fréquenté  les  deux  rues,  et  cependant  il  serait  inexact  de  dire 
qu’il  n’avait  passé  que  par  une  seule.  Ce  qui  est  sûr,  c’est  que,  sans 
s’en  rendre  compte,  et  de  bonne  foi,  il  avait  fréquenté  l’une  de  ces 
rues  beaucoup  plus  que  l’autre.  De  la  théologie  catholique  il  ne 
connaissait  presque  rien,  et  il  n’était  guère  mieux  initié  à la  théo- 
logie protestante.  Le  cercle  de  jeunes  gens  dont  il  avait  fait  ses 
amis  à l’université  de  Cambridge  ne  s’intéressaient  qu’à  la  litté- 
rature et  à la  politique,  et  nullement  aux  questions  religieuses.  Le 
mouvement  d’Oxford,  qui  passionna  tant  d’esprits,  laissa  Tennyson 
indifférent.  Il  n’y  prit  aucune  part  L II  ne  vit  là  que  des  controverses 
religieuses,  et  les  controverses  allaient  peu  à sa  nature  d’esprit. 

La  philosophie,  aussi  bien  que  la  théologie,  avait  tenu  très  peu 
de  place  dans  les  études  de  Tennyson,  à Cambridge.  Plus  tard,  afin 
de  combler  cette  lacune  et  de  se  tenir  au  courant  du  mouvemênt 
des  idées,  il  voulut  connaître  les  systèmes  de  philosophie  les  plus 

^ Bogma,  it  may  he  conjectured,  was  commonly  an  alien  thing  from  ihe  tone 
oj  ihat  gifted  College  circle  hy  ivhich  the  poètes  carrent  of  thought,  in  somedirec^ 
lions,  lias  been  deeply  inflaenced.  (F.  T.  Palgrave,  cité  dans  les  Memoirs, 
t.  Il,  p.  491.) 
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en  renom  et  les  pins  hardis.  Mais  il  les  étudia  en  poète  plus  qu’en 
philosophe.  De  plus,  il  les  étudia  seul.  Ce  fut  son  malheur.  Pour 
les  esprits  pénétrants  comme  le  sien,  mais  peu  précis,  peu  scienti- 
fiques, peu  exercés  et  d’ailleurs  naturellement  peu  habiles  à démêler 
les  sophismes  sur  lesquels  s’appuient  des  démonstrations  enche- 
vêtrées et  subtiles,  et  plus  aptes  aux  vues  d’ensemble  qu’au  travail 
pourtant  si  nécessaire,  en  certains  cas,  d’une  minutieuse  analyse, 
s’aventurer  seul  dans  l’étude  de  certains  systèmes,  des  systèmes 
allemands,  par  exemple,  comme  ce  fut  le  cas  de  Tennyson,  n’est 
pas  une  moindre  imprudence  que  ne  serait  celle  de  s’engager  sans 
guide  dans  les  labyrinthes  des  Catacombes  de  Rome. 

Parmi  les  systèmes  philosophiques  que  Tennyson  étudia,  les 
principaux  furent  ceux  de  Kant,  de  Fichte,  de  Hegel,  de  Berkeley 
et  de  Spinoza.  Il  y avait  là  de  quoi  former  un  dédale  en  compa- 
raison duquel  le  fameux  labyrinthe  de  Crète  n’était  rien.  Tennyson 
s’y  perdit  à sa  manière.  « Aucun  de  ces  systèmes  ne  l’influença 
particulièrement  »,  nous  dit  son  fils.  Ils  l’influencèrent  tous  égale- 
ment. Il  ne  devint  le  partisan  ni  de  Kant,  ni  de  Fichte,  ni  de  Hegel, 
ni  de  Berkeley,  ni  de  Spinoza.  Il  se  forma  à lui-même  une  sorte  de 
mysticisme  sceptique  né  de  l’impossibilité  de  pouvoir  se  retrouver 
au  milieu  des  inextricables  tortuosités  de  toutes  ces  opinions  et  de 
tous  ces  systèmes  contradictoires.  En  fait  d’opinions  philosophiques, 
il  ne  garda  plus  que  sa  religion  : la  religion  de  sa  famille  et  de 
son  pays  et  la  religion  des  poètes. 

D’un  côté,  les  leçons  et  les  exemples  que  Tennyson  avait  reçus 
dans  son  enfance,  son  adolescence  et  sa  jeunesse,  produisirent 
dans  son  âme  une  impression  qui  ne  s’effaça  Jamais  et  y créèrent 
une  habitude  et  un  besoin  de  piété,  de  culte  et  d’adoration  que  les 
influences  contraires  purent  affaiblir,  mais  ne  détruisirent  jamais. 

D’autre  part,  il  est  certain  que  le  sentiment  religieux  fait  partie 
du  génie  poétique.  Tous  les  vrais  poètes  sentent,  au  moins  à de 
certaines  heures  et  à des  degrés  divers,  ce  mystérieux  tourment 
de  l’infini,  si  bien  décrit  par  Alfred  de  Musset  ; 

Je  ne  puis;  malgré  moi  l’infini  me  tourmente, 

Je  n’y  saurais  songer  sans  crainte  et  sans  espoir; 

Et,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  ma  raison  s’épouvante 
De  ne  le  pas  comprendre  et  pourtant  de  le  voir, 

Qu’est-ce  donc  que  ce  monde,  et  qu’y  venons-nous  faire, 

Si,  pour  qu’on  vive  en  paix,  il  faut  voiler  les  deux? 

Passer  comme  un  troupeau  les  yeux  fixés  à terre, 

Et  renier  le  reste,  est-ce  donc  être  heureux  ’ ? 


’ Poésies  nouvelles  : V Espoir  en  Dieu. 
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Tennyson  sentait  cela  encore  plus  vivement  que  Musset,  et  ce 
sentiment  il  ne  l’exprimait  pas  seulement  dans  ses  vers,  mais 
aussi  dans  ses  conversations,  et  il  ne  négligeait  aucune  occasion 
pour  l’inculquer  aux  autres.  « Si  l’homme  n’est  qu’un  paquet  de 
sensations,  disait-il  un  jour  à un  jeune  homme  qui  était  sur  le 
point  d’entrer  dans  une  des  universités  d’Angleterre,  si  l’homme  n’est 
qu’un  paquet  de  sensations,  il  vaudrait  mieux  qu’il  n’existât  pas.  » 

Mais,  pour  se  convaincre  lui-même  et  pour  convaincre  les  autres 
de  cette  vérité  et  de  celles  qui  s’y  rattachent,  il  n’invoquait  jamais  la 
raison.  Il  est  cependant  à remarquer  qu’en  1850,  à l’époque  où  parut 
dans  In  memoriam  la  théorie  citée  plus  haut,  il  n’avait  pas  encore 
entièrement  et  irrévocablement  perdu  confiance  en  elle.  Il  n’arriva 
à en  désespérer  tout  à fait  qu’après  un  effort  vers  la  vérité,  qui  lui 
fait  honneur  et  qui  doit  être  sommairement  raconté  dans  cette  étude. 

En  1869,  Tennyson  fonda  à Londres,  avec  le  concours  de  M.  Prit- 
chard  et  de  M.  Knowles,  une  société  d’études  et  de  discussions 
philosophiques  et  religieuses.  C’est  M.  Knowles,  le  fondateur  et 
actuellement  encore  le  directeur  de  la  grande  revue  anglaise  : The 
Nineteenth  Century^  qui  en  avait  eu  la  première  idée.  Pour  réaliser 
cette  idée,  il  fallait  un  homme  joignant  à une  haute  valeur  intel- 
lectuelle une  grande  célébrité.  Tennyson  se  décida  à se  mettre  en 
avant,  dans  l’espoir  qu’une  telle  société  ne  pourrait  manquer  de 
servir  la  cause  de  la  vérité,  principalement  de  la  vérité  religieuse. 
C’est  à elle  surtout  qu’il  visait.  Aussi,  dans  la  première  intention 
des  fondateurs,  cette  société  devait-elle  porter  le  nom  de  Theolo- 
gical  Society.  Aucun  adversaire  déclaré  des  croyances  chrétiennes 
ne  pourrait  y être  admis  et  y exprimer  ses  opinions.  On  leur  fit 
observer  que,  pour  avoir  l’occasion  de  défendre  ces  croyances,  il 
fallait  les  laisser  attaquer.  Ils  se  rendirent  à cet  avis  et  les  portes 
de  la  société  s’ouvrirent  aux  représentants  de  toutes  les  opinions. 
Son  nom  était  tout  indiqué  par  ce  changement  : on  l’appela  The 
Metaphysical  Society,  la  Société  de  métaphysique.  Tennyson  en 
fut  le  premier  président.  On  voit  par  la  constitution  qu’il  avait 
voulu  lui  donner  combien  le  christianisme  lui  tenait  au  cœur.  S’il 
consentit  à le  livrer  aux  discussions,  ce  ne  fut  que  dans  le  but  de 
mieux  servir  sa  cause  : le  christianisme  ne  cessa  jamais  d’être  pour 
lui  chose  sacrée. 

On  a dit  bien  souvent  que  la  poésie  de  Tennyson  est  pleine  de 
philosophie.  Il  y a mis,  en  effet,  de  la  philosophie  comme  il  l’aimait, 
de  la  philosophie  entendue  dans  un  sens  large  et  poétique.  Il  avait 
parmi  ses  amis  des  philosophes  de  profession.  Quand  il  s’excusait  de 
discuter  avec  eux,  en  disant  qu’il  n’était  pas  philosophe,  ils  lui 
répondaient  : « Votre  poésie  contient  un  élément  de  philosophie 
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qui  mérite  plus  d’être  pris  en  considération  que  n’importe  quelle 
philosophie  régulière  en  Angleterre.  » Il  est  probable  qu’au  milieu 
des  philosophes  « réguliers  » dont  se  composait,  au  moins  en 
grande  partie,  la  Société  de  métaphysique ^ le  poète  se  trouva  un 
peu  dépaysé,  car  il  n’assista  que  de  loin  en  loin  aux  séances  et  ne 
prit  jamais  part  aux  discussions.  En  général,  les  discussions  de 
philosophie  « régulière  » lui  plaisaient  peu.  « Il  est  rare,  disait  il 
dans  son  style  imagé,  de  trouver  de  la  rosée  après  une  nuit  de 
vent.  » Les  discussions  de  la  Société  de  métaphysique  lui  causè- 
rent un  véritable  désappointement.  Ce  qu’il  eût  voulu,  ce  n’était 
pas  un  exercice  d’escrime  intellectuelle;  c’était  des  arguments  qui 
lui  parussent  irréfutables.  Or,  dans  ces  discussions,  aucun  argu- 
ment ne  tenait.  Les  démonstrations  les  plus  fortes,  en  réalité  ou  en 
apparence,  étaient  aussitôt  renversées  ou  paraissaient  l’être  comme 
des  châteaux  de  cartes.  A quoi  bon  prolonger  ce  jeu?  On  le  continua 
cependant  dix  ans;  mais  au  bout  de  dix  années  on  le  cessa  d’un 
commun  accord.  Fondée  en  1869,  la  Société  de  métaphysique  ne 
dura  que  jusqu’en  1880.  « Notre  société  s’est  dissoute,  disait  Ten- 
nyson,  parce  qu’après  dix  années  de  courageux  efforts,  personne  n’a 
encore  pu  définir  le  mot  métaphysique.  » Personne  n’avait  pu  le 
définir  de  manière  à satisfaire  tout  le  monde.  Il  fallait  s’y  attendre. 
On  ne  se  mettait  d’accord  sur  aucun  point.  En  remuant  beaucoup 
d’idées,  on  amoncelait  beaucoup  d’ombres  et  on  faisait  peu  de  lumière. 

Ce  n’est  pas  qu’il  n’y  eût,  dans  cette  société,  des  hommes  de 
grande  intelligence,  et  que  les  avocats  de  la  saine  philosophie 
y manquassent.  Le  catholicisme  lui-même  y était  représenté  par 
le  cardinal  Manning,  par  le  P.  Dalgairn,  de  l’Oratoire,  et  par 
M.  Ward,  l’auteur  de  la  récente  et  remarquable  Yie  du  cardinal 
Wiseman.  M.  Ward  fut  même  quelque  temps  président  de  la 
société.  Mais  elle  comptait  parmi  ses  membres  des  champions 
armés  de  pied  en  cap  de  tous  les  systèmes,  jusqu’à  l’athéisme  et 
au  matérialisme.  L’effet  que  produisirent  sur  l’esprit  de  Tennyson 
les  arguments  qui  se  croisaient  dans  leurs  plaidoyers  contradic- 
toires fut  celui  d’un  écheveau  inextricable.  L’impression  qu’il  en 
rapporta  fut  que  la  raison  n’avait  décidément  rien  à voir  dans  nos 
croyances.  Ce  fut  après  cela  qu’il  se  mit  à la  composition  de 
l' Ancien  Sage^  publié  en  1885,  où  il  exprime  d’une  manière  si 
forte  l’impuissance  absolue  de  la  raison  à rien  prouver  de  ce  qui 
mérite  d’être  prouvé. 

Après  cette  expérience,  Tennyson  laissa  les  philosophes  discuter 
tout  à leur  aise,  et  les  catholiques  aux  prises  avec  les  anglicans, 
dans  des  controverses  à ses  yeux  interminables  et  parfaitement 
inutiles.  Pour  lui,  il  demeura  plus  tranquillement  que  jamais  en 
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possessioD,  non  de  sa  philosophie,  il  n’avait  pas  de  philosophie, 
mais  de  sa  religion,  de  la  religion  de  son  enfance,  à laquelle  il 
était  attaché,  non  d’esprit,  mais  de  cœur,  non  par  la  conviction, 
mais  par  le  sentiment.  Sans  s’inquiéter  de  savoir  si  l’on  pouvait 
vraiment,  comme  beaucoup  l’affirmaient,  démontrer  l’existence  de 
Dieu  et  de  l’âme,  il  continua  de  croire  en  Dieu  et  en  l’immortalité 
de  l’âme  et  en  une  autre  vie,  tenant  pour  certain  que  l’homme  est 
libre,  et  qu’il  sera  récompensé  ou  puni,  dans  un  autre  monde, 
selon  ses  œuvres.  Un  aussi  mince  bagage  de  croyances  religieuses 
ne  lui  eût  pas  suffi  pour  être  catholique  : il  lui  suffisait  parfaite- 
ment pour  être  anglican. 

Tennyson  était  anglican  à la  manière  de  la  plupart  des  membres 
distingués  du  clergé  dont  il  avait  fait  ses  amis.  Il  faisait  baptiser 
ses  enfants,  il  récitait  la  prière  chrétienne,  il  assistait  au  service 
anglican,  et  jusque  dans  la  dernière  année  de  sa  vie,  en  1892, 
quelques  mois  avant  sa  mort,  il  prit  part  à la  communion  que  le 
Rév.  Merriman,  curé  de  la  paroisse,  administra  à toute  sa  famille. 
Le  service  fut  célébré  dans  son  cabinet  de  travail. 

Tennyson  ne  croyait  pas  à la  présence  de  Notre-Seigneur  dans 
l’Eucharistie.  La  communion  n’avait  jamais  été  pour  lui,  comme 
pour  son  père,  le  Rév.  Tennyson,  pour  toute  sa  famille  et  pour  les 
dergymen,  ses  amis,  qu’une  pieuse  cérémonie.  Au  moment  de  la 
recevoir,  il  répéta  tout  haut  les  deux  vers  qu’il  met  dans  la  bouche 
de  Cranmer,  dans  son  drame  de  la  Reine  Marie  : 

« Ce  n’est  qu’une  communion,  ce  n’est  pas  une  messe;  ce  n’est 
pas  un  sacrifice,  mais  une  fête  qui  donne  la  vie.  » 

It  is  but  a communion^  not  a mass; 

No  sacrifice,  but  a life-giving  feast 

Pour  ce  qui  était  de  l’Évangile,  Tennyson  le  respectait  comme 
on  lui  avait  appris  à le  respecter,  et  comme  le  respectent  les 
anglicans,  y prenant  avec  une  grande  vénération  ce  qui  lui  parais- 
sait vrai,  ce  qui  ne  lui  répugnait  pas.  Il  admirait  le  Sermon  sur  la 
montagne,  mais  il  ne  croyait  pas  à l’éternité  des  peines.  Sur  ce 
point,  l’Évangile  est  formel  et  très  clair,  mais  l’Église  anglicane, 
malgré  son  importance  capitale,  ne  l’a  pas  mis  au  nombre  de  ses 
dogmes.  Nous  pouvons  en  croire  Newman.  « Les  peines  éternelles, 
dit-il,  ne  peuvent  non  plus  être  considérées  comme  un  dogme 
anglican;  car  il  en  est  très  peu  question  dans  les  formulaires  natio- 

^ Dans  sa  dernière  édition,  telle  qu’on  la  trouve  dans  ses  œuvres  com- 
plètes, au  lieu  de  ce  dernier  vers,  on  lit  : 

A holy  supper,  not  a sacrifice, 

10  SEPTEMBRE  1899. 
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naux,  et  elles  sont  contraires  au  sentiment  de  l’époque  » 

Cette  manière,  vraiment  par  trop  éclectique  de  comprendre 
l’Évangile,  n’empêchait  nullement  le  grand  poète  d’être  bon  an- 
glican. Au  contraire,  c’est  par  là  qu’il  l’était. 

Gomme  tout  bon  anglican  encore,  Tennyson  avait  un  grand 
respect  pour  le  Christ,  et  il  ne  permettait  pas  qu’on  parlât  mal  de 
lui  en  sa  présence.  Un  jour  que,  dans  une  réunion,  on  parlait  des 
vues  de  Shelley  pour  la  régénération  du  monde  : « Shelley  n’avait 
pas  le  sens  commun  »,  fit  observer  Tennyson.  Sur  quoi,  une  dame 
s’étant  permis  de  dire  : « Mais  le  Christ  avait-il  le  sens  commun? 
— Madame,  répond  aussitôt  le  poète,  le  Christ  avait  plus  de  sens 
commun  que  vous  et  moi. 

Tennyson  disait  que  « le  caractère  spirituel  du  Christ  est  plus 
merveilleux  que  le  plus  grand  miracle  » ; et  encore  que  « le  chris- 
tianisme, sans  la  figure  centrale  du  Christ,  Fils  de  l’homme,  de- 
viendrait une  religion  froide  ». 

C’était  tout. 

Se  construire  ainsi  à soi-même  une  religion  à sa  guise  avec  des 
bribes  de  christianisme  serait  absolument  dérisoire  et  sacrilège  de 
la  part  d’un  homme  appartenant  à une  Eglise  dont  il  tiendrait 
l’enseignement  pour  infaillible.  De  la  part  de  quelqu’un  qui  regarde 
l’Eglise  dont  il  est  membre  comme  pouvant  se  tromper  en  matière 
religieuse,  cette  manière  de  se  faire  à soi-même  sa  religion  est 
tout  à fait  logique.  Voilà  pourquoi  elle  a prévalu  depuis  longtemps 
auprès  d’un  grand  nombre  d’anglicans  parmi  lesquels  on  compte 
des  hommes  de  valeur  et  très  haut  placés  dans  le  clergé.  Ils  forment 
dans  l’Eglise  anglicane  le  parti  considérable  et  influent  connu  sous 
le  nom  à' Eglise  Large.  Broad  Church.  C’est  à ce  parti  qu’appar- 
tenait Tennyson. 

Aux  yeux  de  V Eglise  Large,  les  doctrines  ont  peu  d’importance. 
La  grande  affaire  est  de  bien  vivre.  On  est  libre  de  s’attacher  à 
l’Eglise  ou  à la  secte  qu’on  préfère,  et  même  de  ne  s’attacher  à 
aucune  Eglise  ou  à aucune  secte. 

Un  jour  qu’il  entendait  une  foule  appartenant  à V Armée  du 
Salut  chanter  dans  les  rues,  Tennyson  fit  remarquer,  en  citant  un 
de  ses  vers,  que  « Celui  qui  a raison  par  sa  vie  ne  peut  avoir  tort 
par  sa  croyance  ». 

He  canH  be  wrong  whose  life  is  in  the  right. 

D’après  ce  principe  qui,  nous  le  répétons,  est  celui  d’un  grand 
nombre  d’anglicans,  il  n’y  a pas  à se  tourmenter.  Que  l’on  prie 

’ Conférences  prêchées  à l’Oratoire  de  Londres.  6®  conf. 
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dans  une  chapelle  ou  dans  une  cathédrale,  dans  tel  temple  ou  dans 
tel  autre,  dans  cette  communion  ou  dans  une  toute  différente,  cela 
importe  peu,  et  même,  suivant  Texpression  de  Tennyson,  on  jouit 
« d’un  air  plus  pur  » en  vivant  dans  une  atmosphère  religieuse 
placée  plus  haut  que  tous  les  temples  et  que  toutes  les  commu- 
nions. C’était  là  une  des  thèses  favorites  du  poète.  Seulement,  il 
avait  bien  soin  d’ajouter  que  les  chapelles,  les  cathédrales,  les 
temples,  les  communions,  « les  formes  »,  sont  nécessaires  à un 
grand  nombre,  et  qu’il  faut  les  laisser  à ceux  qui  ne  peuvent  s’en 
passer,  à ceux  qui  s’en  trouvent  bien. 

Tennyson  avait  été  mis  sur  cette  voie  dès  sa  jeunesse,  par  son 
ami  intime  Arthur  Hallam.  Hallam,  par  son  intelligence  supérieure 
unie  à une  grande  pureté  de  vie,  avait  pris  sur  le  jeune  poète  un 
empire  extraordinaire.  Lui  qui  ne  se  laissait  dominer  par  personne 
subissait  l’influence  d’Hallam.  Il  est  vrai  qu’Hallam  dominait  tout 
le  monde.  Or  une  des  maximes  d’Hallam  était  que  « l’essentiel  des 
sentiments  religieux  subsiste  dans  la  plus  grande  diversité  de 
formes  »,  et  que  « la  différence  de  langage  n’implique  pas  toujours 
une  différence  d’opinions,  ni  la  différence  d’opinions  une  diffé- 
rence dans  la  foi  réelle,  in  real  faith  » . 

Par  la  foi  réelle,  real  faith,  Hallam  entendait  la  foi  dégagée  des 
formes,  et  aussi  la  bonne  foi.  H confondait,  probablement  sans  le 
remarquer,  l’une  avec  l’autre.  Toute  son  erreur  était  dans  cette 
confusion.  On  en  peut  juger  par  la  manière  dont  Tennyson  se 
faisait  l’écho  de  l’opinion  de  son  ami.  « Il  est  impossible,  disait  le 
poète,  de  s’imaginer  que  le  Tout-Puissant,  quand  vous  paraîtrez 
devant  lui  dans  l’autre  vie,  vous  demandera  quelle  a été  la  forme  par- 
ticulière de  votre  Credo.  La  question  qu’il  vous  adressera  sera  bien 
plutôt  celle-ci  : « Avez-vous  été  sincère  avec  vous-même,  et  avez- vous 
« donné  en  mon  nom  un  verre  d’eau  froide  à l’un  de  ces  petits?  » 

Il  est  impossible  de  s’imaginer  cela,  en  effet,  si  l’on  suppose  que 
l’Evangile  est  un  livre  qu’on  est  libre  d’interpréter  à sa  guise,  et 
non  un  livre  divin  et  sacré  dont  Notre-Seigneur  a confié  l’interpré- 
tation à une  Eglise  unique  instituée  par  lui  et  dotée  par  lui  du 
privilège  de  l’infaillibilité,  quand  il  s’agit  de  la  foi  et  des  mœurs. 

Il  est  impossible  de  s’imaginer  cela,  si  l’on  suppose  que  Notre- 
Seigneur  ne  nous  fait  pas  enseigner  par  son  Eglise  que  l’Evangile 
contient  des  vérités  claires,  nettes  et  précises  qu’il  nous  oblige  à 
croire  sous  peine  de  damnation. 

Il  est  impossible  de  s’imaginer  cela,  si  l’on  regarde  comme  non 
avenues,  comme  des  formules  dépourvues  de  sens,  ces  paroles  si 
claires  que  Notre-Seigneur  adresse  à ses  apôtres  et  à leurs  succes- 
seurs : ((  Allez  dans  le  monde  entier,  prêchez  l’Evangile  à toute 
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créature.  Celui  qui  croira  sera  sauvé.  Celui  qui  ne  croira  pas  sera 
condamné.  » 

Enfin,  il  est  impossible  de  s’imaginer  cela,  si  l’on  admet  que  sur 
la  question  de  savoir  quelle  est  l’Eglise  instituée  par  le  Sauveur,  il 
ne  puisse  y avoir  aucune  erreur  de  mauvaise  foi,  et  que  nulle 
ignorance  sur  ce  point  ne  puisse  être  coupable. 

A plus  forte  raison  est- il  impossible  de  s’imaginer  cela,  si  l’on 
suppose  que  Dieu  est  indifférent  à toutes  les  formes  de  religion  et 
qu’il  regarde  du  même  œil  le  oui  et  le  non  sur  le  même  sujet. 

On  voit  qu’en  formulant  cette  impossibilité  le  poète  préjugeait 
passablement  de  questions.  Il  ne  le  remarquait  pas  et,  ce  qui  est  plus 
étrange,  les  membres  du  clergé  anglican,  les  théologiens  anglicans 
appartenant  à VEglise  Large,  aveuglés  par  les  préjugés  et  l’esprit 
de  parti,  ne  le  remarquent  pas  davantage.  Au  dernier  congrès  de 
l’Eglise  anglicane,  à Bradford,  à la  fin  de  septembre  dernier, 
un  certain  nombre  des  membres  les  plus  distingués  du  clergé 
anglican  et,  parmi  eux,  Mgr  Boyd  Carpenter,  évêque  de  Ripon, 
ont  parlé  dans  le  même  sens  que  Tennyson.  Un  grand  nombre 
d’anglicans  pensent,  — et  c’est  l’avis  formel  de  Mgr  Boyd  Car- 
penter, — qu’il  est  heureux  que  le  poète  ait  montré  « de  la 
sympathie  pour  ceux  qui  sentent  que  la  foi  est  plus  large  et  plus 
noble  que  les  formes  » et  de  ce  « qu’il  a pressé  les  hommes  de 
s attacher  à la  foi  au  delà  des  formes  de  la  foi  ». 

C’est  bien  là,  en  effet,  l’enseignement  religieux  que  Tennyson  a 
formulé  dans  ses  vers  qu’aujourd’hui  encore,  en  Angleterre  et  dans 
tous  les  pays  anglais,  tout  le  monde  lit  et  tout  le  monde  comprend, 
car  en  même  temps  qu’ils  sont  fort  beaux,  ils  sont  fort  clairs.  Néan- 
moins le  poète  sentait  bien  que  le  Credo  qui  lui  suffisait  à lui  ne 
pouvait  suffire  à tout  le  monde.  « Ce  Credo,  il  manifesta  constam- 
ment de  la  répugnance  à le  formuler  autrement  qu’en  vers,  nous 
dit  son  fils,  parce  que,  disait-il,  le  peuple  ne  le  comprendrait  pas; 
mais  il  considérait  que  les  principes  sur  lesquels  s’appuyait  sa  foi 
étaient  suffisamment  exprimés  dans  ses  poèmes.  » 

Ces  principes  peuvent  se  ramener  à deux.  Il  les  a résumés  lui- 
même  en  deux  vers  : « Attachez-vous  toujours  au  côté  le  plus 
ensoleillé  du  doute,  et  cherchez  la  foi  au  delà  des  formes  de  la 
foi.  » 

Nous  savons  comment  le  poète  entend  le  principe  qui  consiste  à 
« chercher  la  foi  au  delà  des  formes  de  la  foi  ».  Voici  comment 
il  expose  ce  qu’on  pourrait  appeler  la  théorie  du  « doute 
honnête  ». 

« Vous  me  dites  que  le  doute  est  né  du  démon.  Je  ne  sais..  J’ai 
connu  quelqu’un  versé  dans  [plus  d’une  question  subtile  dont  la 
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lyre  rendit  d’abord  un  son  discordant.  Il  s’efforçait  sans  cesse 
d’arriver  à la  note  juste.  » 

« Il  était  perplexe  dans  sa  foi,  mais  pur  dans  sa  conduite.  Sa  lyre 
finit  par  devenir  harmonieuse.  Il  y a plus  de  foi,  croyez-m’en,  dans 
un  doute  honnête  que  dans  la  moitié  des  Credo.  » 

((  Il  combattit  ses  doutes  et  acquit  de  la  force.  Il  ne  se  résigna 
point  à rendre  son  jugement  aveugle.  Il  envisagea  en  face  les 
fantômes  de  son  esprit  et  il  les  dissipa  : il  en  vint  enfin  » 

« A trouver  que  sa  foi  s’était  fortifiée.  Une  puissance  habitait 
avec  lui  dans  la  nuit  : celle  qui  fait  les  ténèbres  et  la  lumière,  et 
qui  ne  demeure  pas  seulement  dans  la  lumière,  » 

((  Mais  dans  les  ténèbres  et  dans  la  nue,  comme  jadis  sur  le 
sommet  du  Sinaï,  pendant  qu’Israël  fabriquait  ses  dieux  d’or  malgré 
les  sons  retentissants  de  la  trompette  U » 

Il  serait  difficile  d’imaginer  une  théorie  plus  subversive  de  la  foi. 
La  foi,  en  effet,  est  aux  antipodes  du  doute.  Et  puis,  comment 
marquer  la  délimitation  entre  le  doute  « honnête  » et  celui  qui  ne 
l’est  pas?  Ouvrir  les  portes  de  son  âme  au  doute  « honnête  »,  c’est 
prier  « honnêtement  » la  foi  d’en  sortir. 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  l’entendent  les  théologiens  anglicans. 
« La  foi,  dit  l’un  d’entre  eux,  et  encore  un  des  plus  distingués,  le 
Rév.  Jowett,  maître  de  Balieul,  la  foi  ne  peut  vivre  sans  enquête,  et 
le  doute  que  l’on  entretient  peut  être  un  acheminement  vers  une 
foi  plus  élevée  2.  » 

« Tandis  que  Tennyson,  dit  à son  tour  un  autre  théologien 
anglican  très  connu,  le  Rév.  Martineau,  tandis  que  Tennyson  n’a 
jamais  abandonné  pour  lui-même  la  forme  traditionnelle  d’une  foi 
dévote,  il  en  a saisi  l’esprit  en  ce  qu’il  a de  durable,  il  l’a  revêtue 
d’une  gloire  plus  pure,  et  il  l’a  aussi  sauvée  pour  d’autres  en  la 
rendant  plus  belle  qu’ils  ne  l’avaient  rêvée  » 

Le  moins  satisfait  de  tous  de  cette  théorie  du  doute  et  de  la  foi 
dégagée  des  formes,  c’était  Tennyson  lui-même.  Avec  cet  instinct 
d’une  « âme  naturellement  chrétienne  »,  qui  était  très  développé 
en  lui,  il  sentait  que  le  christianisme  obscur,  vague,  abstrait,  fait 
de  doutes,  n’était  point  celui  dont  l’humanité  a besoin,  et  vers 
lequel  toutes  ses  propres  aspirations  tendaient.  Ne  voyant  pas  qu’il 
n’était  qu’un  débris,  il  lui  semblait  qu’il  n’était  qu’une  préparation. 
« Tennyson,  écrit  John  Tyndall,  rapportant  une  de  ses  conversa- 
tions avec  le  grand  poète,  avait  confiance  dans  le  développement 


^ In  memoriam,  xcvi. 

^ Meynoirs,  t.  I,  p.  310. 
^ Ibid.,  t.  II,  p.  17^2. 
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du  christianisme;  mais,  selon  lui,  la  religion  de  nos  sectes  n’était 
pas  le  christianisme  » 

Le  doute  du  poète  était  le  doute  qui  attend  mieux  et  qui  cherche 
plus  haut  : « Ne  doutez  point,  dit-il  dans  une  de  ses  poésies  inti- 
tulées : Faith^  Foi,  ne  doutez  point  que  le  plus  élevé  ne  soit  le  plus 
sage  et  le  meilleur.  » 

Doubt  no  longer  that  the  Highest  is  the  n^isest  and  the  best. 

En  cherchant  le  plus  élevé,  c’était  le  catholicisme  que  le  poète 
cherchait  sans  le  savoir.  11  était  anglican  d’esprit,  mais  catholique 
de  cœur.  Non  seulement  il  ne  haïssait  pas  et  ne  fuyait  pas  le  catho- 
licisme, mais,  tandis  que  ses  idées  et  ses  habitudes  l’en  éloignaient, 
ses  sympathies  et  ses  aspirations  l’en  rapprochaient  sans  cesse.  Il 
se  liait  volontiers  avec  des  catholiques.  Ses  relations  avec  son 
voisin,  M.  Ward,  l’éminent  catholique  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
étaient  des  plus  amicales.  Avec  sir  John  Simeon,  il  était  sur  le  pied 
d’une  étroite  intimité.  Sa  mort,  arrivée  en  1870,  fut  pour  lui  « un 
coup  terrible  »,  comme  l’écrivait  Tennyson  dans  leur  journal  de 
famille.  Dans  une  lettre  à sa  veuve,  il  parle  en  termes  vraiment 
émus  de  son  « très  aimé  et  toujours  très  honoré  ami  » my  miich 
loved  and  ever  honoured  friend,  — « le  seul  homme  sur  la  terre, 
ajoute-t-il,  le  seul  homme  sur  la  terre,  je  le  crois  véritablement,  à 
qui  je  pusse  ouvrir  et  à qui  j’aie  ouvert  plus  d’une  fois  tout  mon 
cœur.  Il  m’a  fait,  lui  aussi,  en  de  nombreuses  conversations  dans 
mon  petit  cabinet  de  travail  à Farringford  2,  ses  plus  intimes  confi- 
dences. Je  n’ai  connu  personne  qui  puisse  lui  être  comparé  pour  la 
tendresse  et  la  générosité.  » 

Or  sir  John  Simeon  était  un  fervent  catholique. 

Tennyson  comptait  encore,  non  parmi  ses  connaissances,  — ^ 
cela  irait  loin,  — mais  parmi  ses  amis  de  cœur,  deux  autres  catho- 
liques, Monteil  et  le  poète  Aubrey  de  Vere.  « Avec  ces  amis  si 
hautement  et  si  justement  appréciés,  dit  l’éminent  professeur  et 
écrivain  F.  T.  Palgrave,  il  était  dévoué  à l’Eglise  romaine.  Un  trait 
éminemment  caractéristique  de  Tennyson,  c’est  que  la  différence  de 
leurs  croyances  sembla  constamment  resserrer  son  union  avec 
eux  3.  » 11  aimait  le  catholicisme  jusque  dans  ses  hymnes.  Il  en 
savait  un  grand  nombre  par  cœur,  et  on  l’entendait  fréquemment 
les  chantonner  de  sa  voix  mélodieuse.  Celle  qu’il  préférait  à toutes 
les  autres  était  Y Ave,  Regina  cæloriim. 

^ Memoirs,  t.  II,  p.  474.  — Son  ami,  le  doyen  Stanley,  disait  que  « le  chris- 
tianisme, loin  d’être  usé,  n’avait  pas  encore  reçu  tout  son  développement  ». 

2 Résidence  de  Tennyson  dans  l’île  de  Wight. 

^ Memoirs,  t.  II,  p.  510. 
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Dans  les  séances  de  la  Société  de  métaphysique ^ sans  se  mêler 
aux  discussions,  il  ne  manquait  guère  de  laisser  voir  par  quelques 
mots  qu’il  penchait  du  côté  des  catholiques.  Il  est  vrai  qu’il  se 
montrait  aussi  très  frappé  des  arguments  du  camp  radicalement 
opposé,  surtout  de  ceux  des  agnostiques. 

Il  y avait  lutte  entre  son  esprit  et  son  cœur  : son  esprit  était 
avec  les  agnostiques  et  son  cœur  avec  les  catholiques. 

Pendant  ces  séances,  parmi  les  tête-à-tête  qui  ne  pouvaient 
manquer  de  se  produire,  il  y en  avait  un  qui  attirait  vivement 
l’attention  : c’était  celui  de  Tennyson  avec  le  cardinal  Manning. 
On  était  frappé  du  respect  et  de  la  déférence  que  le  grand  poète 
témoignait  à ce  prélat  catholique.  « Pourquoi  avez-vous  montré 
tant  de  déférence  envers  Manning?  » lui  demanda  un  jour  un  de  ses 
amis  agnostiques  d’un  ton  où  perçait  le  dépit.  « C’est,  répondit  le 
poète,  parce  que  Manniag  est  le  chef  distingué  d’une  grande  Eglise.  » 

Ce  qui  obtenait  le  respect  de  Tennyson,  c’était  « la  grande 
Eglise  »,  bien  plus  encore  que  son  « chef  distingué  ».  Quelque 
chose  lui  disait  que  cette  Eglise  était  bien,  en  fait  de  religion,  ce 
qu’il  y avait  de  plus  grand  au  monde  et  de  plus  élevé,  the  highest^ 
ce  plus  élevé  qu’il  cherchait.  Mais  ce  n’était  qu’une  lueur  entrevue 
à travers  mille  préventions. 

Ces  préventions,  ses  amis  essayèrent  bien  de  les  dissiper. 
En  185à,  sir  John  Simeon,  Aubrey  de  Vere  et  le  baron  de  Schrœter 
se  donnèrent  le  mot  pour  aller  ensemble  lui  livrer  un  assaut. 
Tennyson  leur  fit  le  meilleur  accueil.  Ils  passèrent  quelque  temps 
dans  sa  belle  résidence  de  Farringford,  et  ce  temps  fut  presque 
entièrement  consacré  à des  discussions  sur  le  catholicisme.  Le 
poète  s’y  prêtait  de  la  meilleure  grâce  du  monde.  Il  fut  vivement 
impressionné  par  l’enthousiasme  et  l’air  ascétique  du  baron  de 
Schrœter.  Mais  ces  impressions  religieuses  furent  vite  remplacées 
par  d’autres  plus  fortes  et  plus  envahissantes.  « C’était  l’époque, 
dit  le  fils  du  poète,  où  mon  père  travaillait  matin  et  soir  à son 
poème  de  Maud,  assis  dans  son  grand  et  dur  fauteuil  de  bois, 
dans  son  petit  cabinet  au  haut  de  la  maison.  » 

Ceux  qui  ont  lu  Maud  comprendront  que  l’enthousiasme  et  l’air 
ascétique  du  baron  de  Schrœter,  qui,  probablement,  impression- 
nèrent le  poète  plus  que  ses  arguments,  aient,  surtout  à cette 
époque,  coulé  sur  son  âme  comme  la  pluie  sur  les  flancs  du  Vésuve 
quand  il  s’apprête  à vomir  ses  flammes.  Maud  est  le  plus  passionné, 
le  plus  tourmenté,  le  plus  orageux  des  poèmes  de  Tennyson.  Il 
ressemble  à une  éruption  de  volcan.  Le  moment  où  ces  trois 
avocats  du  catholicisme  plaidaient  leur  noble  cause  était  précisé- 
ment celui  où  la  lave  bouillonnait  à l’intérieur. 
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Du  reste,  il  en  était,  à des  degrés  divers,  continuellement  ainsi. 
Les  facultés  de  Tennyson  étaient  constamment  en  ébullition.  Il 
portait  en  lui  des  mondes  de  poésie  et  toute  une  longue  série  de 
sujets  auxquels  il  travaillait  en  même  temps.  Il  avait  toujours 
plusieurs  poèmes  sur  le  métier,  et  il  les  méditait  constamment, 
dans  ses  promenades  aussi  bien  que  dans  son  cabinet.^ Ses  poèmes 
tenaient  trop  de  place  dans  ses  préoccupations  et  ses  pensées  et 
prenaient  une  trop  grande  part  de  son  attention  pour  qu’il  lui  en 
restât  assez  à donner  aux  questions  religieuses.  Il  s’occupait  et  il 
parlait  de  philosophie  et  de  religion,  quand  l’occasion  s’en  présen- 
tait, mais  comme  un  homme  qui  pense  à autre  chose. 

Et,  cependant,  ce  n’eût  été  qu’au  prix  d’une  attention  pleine  et 
entière,  souvent  renouvelée  et  longtemps  soutenue,  qu’il  eût  pu 
venir  à bout  de  se  débarrasser  des  préjugés  contre  l’Eglise  catho- 
lique qui  lui  avaient  été  inspirés  dès  son  enfance  et  qu’il  retrouvait 
partout  autour  de  lui,  dans  les  conversations  qu’il  entendait,  dans 
les  livres  qu’il  lisait,  et,  pour  ainsi  dire,  dans  l’air  qu’il  respirait. 
Quand  on  pense  à ce  qu’il  fallut,  pour  triompher  de  ces  préjugés, 
de  sérieuses  études  et  de  persévérants  efforts  à des  hommes  comme 
Newman  et  Manning,  on  ne  s’étonne  plus  qu’un  esprit  comme  celui 
de  Tennyson,  presque  tout  entier  absorbé  par  la  poésie,  ait  offert 
peu  de  prise  à une  conversion. 

Lady  Simeon  essaya  bien  de  lui  ménager  une  entrevue  avec 
Newman.  En  1875,  Tennyson  écrivit  à Newman  qu’il  serait  heureux 
de  le  rencontrer  et  qu’il  le  priait  de  l’avertir  quand  il  viendrait  à 
Londres.  Newman  lui  fit  la  réponse  la  plus  gracieuse  et  la  plus 
aimable.  Mais  des  empêchements  survinrent  et  l’entrevue  n’eut 
pas  lieu.  On  ne  peut  que  le  regretter.  Il  existait  entre  ces  deux 
hommes  de  génie,  avec  des  différences  marquées,  de  très  grandes 
ressemblances.  Ils  se  fussent  compris  et  aimés.  Mais,  suivant  toute 
apparence,  le  résultat  d’une  conférence  isolée  ne  fût  pas  allée  plus 
loin.  Il  nous  est  difficile,  à nous  catholiques  nés  dans  la  lumière 
de  la  vraie  foi,  de  nous  former  une  idée  du  tunnel  quelquefois  très 
long  que  des  intelligences  de  premier  ordre  ont  à traverser  pour 
arriver  jusqu’à  elle.  Pourquoi  ce  tunnel  est  traversé  par  les  uns 
et  non  par  les  autres,  le  plus  souvent  il  y a là  pour  nous  un  inexpli- 
cable mystère. 

« Il  arrive  souvent,  dit  Newman,  que  là  où  nous  remarquons 
beaucoup  de  choses  spécieuses  et  aimables,  il  y a aussi  des  choses 
mauvaises  et  très  mauvaises.  Les  hommes  se  montrent  toujours, 
dans  le  monde,  sous  leur  meilleur  aspect;  mais,  la  plupart  du 
temps,  durant  la  plus  grande  partie  du  jour  et  de  la  nuit,  ils  se 
tiennent  renfermés  dans  leurs  propres  pensées...  La  gravité  du 
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maintien,  le  sérieux  du  langage,  ne  prouve  pas  qu’intérieurement 
on  ne  se  livre  à de  mauvaises  pensées  et  à des  péchés  secrets,  objets 
d’horreur  au  Dieu  tout-puissant  * . » 

Un  de  nos  grands  poètes  a dit  que  : 

Tout  homme  en  soi 

Porte  un  obscur  repli  qui  refuse  la  foi  2. 

De  cet  « obscur  repli  « que  Tennyson  portait  comme  tout  autre, 
nous  n’avons  rien  à dire.  Le  seul  obstacle  à sa  conversion  qui 
nous  soit  connu,  parce  qu’il  nous  a été  découvert  par  le  poète 
lui-même,  c’est  celui  dont  il  parle  dans  la  poésie  citée  plus  haut, 
quand  il  dit,  en  parlant  de  lui-même  à la  troisième  personne,  que 
« il  n’était  pas  disposé  à rendre  son  jugement  aveugle  ». 

He  would  not  make  hü  judgment  blind. 

Cette  répugnance,  presque  invincible,  à ne  pas  « rendre  son 
jugement  aveugle  »,  fait  partie  intégrante  de  l’esprit  anglais  tel 
que  la  Réforme  l’a  façonné  depuis  plus  de  trois  siècles. 

Pour  un  Anglais,  à moins  d’une  illumination  toute  particulière 
de  la  grâce  d’en-Haut,  renoncer  au  libre  examen  en  matière  de 
religion  aussi  bien  qu’en  tout  autre,  c’est  renoncer  à sa  raison. 
« La  pensée  qu’un  autre  homme  vienne  s’interposer  en  maître  dans 
les  affaires  de  son  âme  le  trouble.  La  maison  dun  homme  anglais 
est  sa  forteresse  : celte  maxime  si  salutaire  en  politique  est,  au 
contraire,  très  dangereuse  si  on  l’applique  à la  religion  et  à la 
morale.  Celui  qui  est  né  sur  notre  terre  est  réfractaire  à la  pensée 
d’être  privé  du  droit  de  donner  son  propre  avis  sur  toutes  les 
questions  que  l’on  soumet  à un  examen.  Il  lui  est  insupportable  de 
se  croire  incapable  de  penser  avec  sa  propre  intelligence,  même  sur 
le  plus  important  et  le  plus  difficile  des  problèmes.  C’est  pourquoi 
il  regarde  presque  comme  une  injure  d’entendre  dire  que  Dieu  a 
parlé  et  qu’il  a arrêté  le  cours  des  libres  recherches  de  l’intelligence 
humaine  » 

Ces  observations  sont  d’un  juge  compétent  : on  vient  d’entendre 
Newman. 

Or  Tennyson  était  profondément  Anglais. 

L’Anglais  admet  bien  encore  que  « Dieu  a parlé  »,  mais,  depuis 
la  Réforme,  il  ne  veut  plus,  on  pourrait  presque  dire  il  ne  peut  plus 

^ Conférences  aux  protestants  et  aux  catholiques,  8«  conférence. 

2 Victor  Hugo,  les  Voix  intérieures^  xxviii. 

^ A sermon  preached  in  substance  at  St  Chads'  Birmingham  on  the  occasion  of 
the  establishment  of  the  catholic  Eierarchy  in  this  country,  hy  J.-L.  Newman. 
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admettre  qu’il  ait  voulu  « arrêter  le  cours  des  libres  recherches  de 
rintelligence  humaine  ».  De  tous  les  Anglais  le  moins  disposé  à 
l’admettre  était  bien  Tennyson.  L’indépendance  de  toutes  manières, 
en  toutes  circonstances  et  en  toutes  choses,  faisait  partie  essentielle 
de  son  caractère.  ïl  hésita  beaucoup  à accepter  le  titre  et  la  position 
de  Poète  lauréat^  craignant  de  diminuer  par  là  son  entière  indé- 
pendance. La  cour  pourrait  lui  demander  de  composer  une  poésie 
sur  tel  ou  tel  sujet.  Or  il  suffisait  qu’un  sujet  lui  fût  donné  pour 
qu’il  ne  pût  plus  le  traiter.  « Je  hais  un  sujet  qui  m’est  donné  », 
écrivait-il,  en  1861,  au  duc  d’Argyll.  Plus  tard,  en  1892,  Warren  le 
pressant  d’écrire  une  ode  au  sujet  de  l’installation  de  lord  Har- 
tington  à Cambridge  : « Non,  répondit  le  poète,  certainement  non; 
écrire  sur  commande  est  une  chose  que  je  hais.  Je  suis  obligé  de 
faire  cela  pour  la  reine,  mais  elle  a été  assez  bonne  pour  ne  me  le 
demander  qu’une  fois  ou  deux.  » Au  moment  oh  il  travaillait  à 
Enoch  Arden^  il  demande  à son  intime  ami,  Fidzgerald,  des  rensei- 
gnements sur  la  vie  des  pêcheurs  au  milieu  desquels  il  vivait.  Avec 
ces  renseignements,  Fildzgerald  eût  bien  voulu  lui  communiquer  des 
extraits  d’un  ouvrage  qui  lui  paraissait  de  nature  à lui  être  utile. 
Mais  il  connaissait  son  homme.  Inutile  de  songer  à lui  faire  accepter 
une  suggestion  même  indirecte,  et  rien  de  ce  qui  ressemblerait 
à l’ombre  lointaine  d’un  empiètement  sur  sa  liberté.  Fidzgerald 
envoya  ces  extraits  à M”"®  Tennyson,  en  lui  recommandant  de  les 
laisser,  comme  par  mégarde,  sur  le  parquet,  de  manière  à ce 
qu’ Alfred  les  trouvât  sur  son  chemin.  « De  tous  les  coursiers, 
écrivait  à ce  sujet  Fidzgerald,  Pégase  est  celui  qu’il  est  le  plus 
difficile  de  mener  boire  malgré  lui.  » Il  aurait  pu  ajouter  que,  de 
tous  les  Pégases,  le  plus  rétif  était  celui  de  Tennyson. 

On  devine  si,  avec  un  pareil  tempérament,  Tennyson  pouvait 
être  amené,  non  pas  seulement  à changer  de  religion,  mais  à se 
décider  à renoncer  à la  liberté  de  penser  ce  qu’il  voudrait,  de 
croire  ce  que  bon  lui  semblerait,  en  matière  religieuse  aussi  bien 
qu’en  toute  autre,  et  à remettre  en  quelque  sorte  son  intelligence 
et  sa  volonté,  - — car  c’est  ainsi  que  la  chose  se  présentait  à son 
esprit,  — entre  les  mains  d’un  autre  homme.  Ln  jour  qu’il  se  pro- 
menait avec  M.  Ward,  il  lui  dit  : « Vous  savez  bien  que  vous  feriez 
tous  vos  efforts  pour  me  mettre  en  prison,  si  le  Pape  vous  le 
commandait.  — Le  Pape  ne  me  commanderait  jamais  une  pareille 
sottise  »,  répondit  M.  Ward.  Tennyson  fut  sujet,  jusqu’à  la  fin  de 
sa  vie,  à des  accès  de  mélancolie  noire  auxquels  personne  ne 
pouvait  l’arracher.  M.  Ward  avait,  lui  aussi,  ses  moments  de  tris- 
tesse et  de  découragement.  Tennyson  s’en  étonnait.  « Si  j’avais  la 
foi  aveugle  de  Ward,  disait-il,  je  serais  toujours  heureux.  » 
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On  entrevoit  par  ces  traits  quelle  étrange  idée  le  poète  se  formait 
de  l’obéissance  aveugle  et  de  la  foi  aveugle  à laquelle  il  se  con- 
damnerait en  devenant  catholique.  Il  s’imaginait,  cela  est  visible, 
que  s’il  devenait  catholique,  le  Pape  serait  chargé  de  penser  pour 
lui,  et  qu’il  pourrait  se  voir  obligé  de  croire  des  choses  absurdes  et 
d’exécuter  des  ordres  insensés.  Ces  idées  fausses,  qui  nous  font 
sourire,  nous,  catholiques,  sont  très  fréquentes  chez  les  anglicans, 
même  les  plus  intelligents,  leur  paraissent  sérieuses  et  en  retien- 
nent un  grand  nombre  loin  de  l’Eglise  catholique. 

C’est  un  spectacle  triste  mais  salutaire,  de  s’arrêter  à considérer 
un  homme  de  génie  comme  Tennyson,  poussé  par  la  logique, 
tomber,  pour  échapper  à un  aveuglement  supposé,  dans  un  aveu- 
glement réel  qui,  véritablement,  inspire  de  la  pitié. 

Si,  de  ce  qu’il  peut  se  rencontrer  des  croyants  de  bonne  foi  dans 
toutes  les  sectes  chrétiennes,  il  est  permis  de  conclure  que  Dieu 
regarde  toutes  ces  sectes  du  même  œil,  et  qu’on  peut,  en  sûreté  de 
conscience,  sans  faire  tous  ses  efforts  pour  s’éclairer  sur  la  question 
de  savoir  s’il  n’y  a qu’une  seule  véritable  Eglise  et  quelle  elle  est, 
s’attacher  à n’importe  laquelle  de  ces  sectes,  il  faut  aller  plus  loin. 

Comme  il  peut  se  rencontrer  des  adeptes  sincères  dans  les  reli- 
gions les  plus  opposées  au  christianisme,  il  faut  soutenir  que  les 
religions  les  plus  contradictoires  sont  également  agréables  à Dieu, 
et  qu’il  n’existe  pour  personne  une  obligation  de  chercher  quelle 
est  la  vraie,  attendu  qu’elles  sont  toutes  vraies. 

Tennyson  ne  recula  point  devant  ces  conséquences.  Il  en  vint, 
à la  fin  de  sa  vie,  à épouser  en  fait  de  religion,  les  idées  d’Akbar. 
Il  les  exposa  nettement  dans  un  petit  poème  achevé  et  publié  en 
1892  qu’il  intitula  : Akhar's  Dream  « Le  Rêve  d’Akbar.  » 

On  sait  que  le  grand  empereur  mogol  Akbar,  né  en  15/i2,  le 
plus  grand  souverain  tartare  de  l’Hindoustan,  essaya  de  fusionner 
en  une  seule  religion,  le  mahométisme,  le  culte  de  Brahma  et 
le  christianisme.  Il  rêvait  même  de  réunir  en  une  seule  toutes 
les  religions  du  monde.  Ce  fut  surtout  à la  persuasion  de  son 
ministre  Abul-Fazl  qu’il  conçut  ce  projet.  On  peut  juger  des  idées 
d’Abul-Fazl  par  cette  inscription  qu’il  avait  composée  pour  un 
temple  de  Kashmir. 

« O Dieu,  dans  chaque  temple,  je  vois  le  peuple  qui  vous  voit, 
et  dans  toute  langue  j’entends  parler  le  peuple  qui  vous  loue.  )» 

« Le  polythéisme  et  l’islamisme  soupirent  après  vous.  » 

V Chaque  religion  dit  : « Vous  êtes  seul,  sans  égal.  » 

« Si  c’est  une  mosquée,  le  peuple  murmure  la  prière  sainte;  et 
si  c’est  une  église  chrétienne,  le  peuple  sonne  la  cloche  par  amour 
pour  vous.  » 
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« Quelquefois,  Ije  fréquente  le  cloître  chrétien  et  quelquefois  la 
mosquée.  » 

« Mais  de  temple  en  temple,  c’est  vous  que  je  cherche.  » 

« Vos  élus  n’ont  que  faire  de  l’hérésie  ou  de  l’orthodoxie;  car  ni 
l’une  ni  l’autre  ne  passe  à travers  le  crible  de  votre  vérité.  » 

« L’hérésie  à l’hérétique  et  la  religion  à l’orthodoxe.  » 

« Mais  la  poussière  qui  couvre  le  pétale  de  la  rose  appartient  au 
marchand  de  parfums.  » 

Tennyson  a placé  cette  inscription  en  tête  de  son  Rêve  d Akhar. 
Le  Rêve  d Akhar  n’est,  à proprement  parler,  que  le  commentaire 
poétique  de  cette  inscription.  Sous  le  voile  de  cette  fiction,  le 
poète,  — c’est  lui-même  qui  nous  le  déclare  ailleurs,  — y a exposé 
ses  propres  idées  : 

« Dieu  se  connaît  lui- même  : les  hommes  ne  connaissent  ni  lui 
ni  eux;  car  chaque  fraction  séparée  d’une  secte  s’en  va  criant  : 
« Je  suis  la  voie  parfaite  ; toute  autre  voie  conduit  à la  perdition.  » 
La  rose  dit-elle  au  lotus  : « Tu  n’es  pas  une  fleur?  » Le  palmier 
crie-t-il  au  cyprès  : « Il  n’y  a que  moi  de  beau?  » Le  mangoustan 
méprise- t-il  le  melon  qui  est  à ses  pieds?  Lui  dit-il  : « Mon  fruit 
« est  le  seul  qu’ Allah  ait  fait  pour  l’homme.  » Considérez  comment 
le  pouls  vivant  d’Allah  bat  dans  tout  son  univers.  Si  chaque  astre 
jetait  ce  cri  : « 11  n’y  a que  moi  dans  le  firmament  » , comment  ce 
firmament  serait-il  une  sphère  pleine  d’une  harmonie  telle  que  les 
Grecs  pouvaient  à peine  en  rêver  une  semblable  ? En  tout  il  y a 
de  la  lumière,  et  dans  toutes  les  formes  de  culte  adoptées  par  les 
hommes,  il  y a de  la  lumière  mêlée  de  plus  ou  moins  d’ombre.  » 

C’est  un  sentiment  religieux  égaré  mais  sincère  qui  a dicté  cette 
étrange  théorie.  On  y rencontre  l’erreur,  mais  non  le  sarcasme 
comme  dans  cette  boutade  cyniquement  impie  de  Musset  : 

Vous  me  demanderez  si  je  suis  catholique, 

Oui;  j’aime  fort  aussi  les  dieux  Lath  et  Nésu. 

Tartak  et  Pimpocau  me  semblent  sans  réplique; 

Que  dites- vous  encor  de  Parabavastu  ’? 

Mais,  pris  en  lui-même,  le  système  préconisé  par  le  poète  anglais 
est  bien  plus  propre  que  la  tirade  du  poète  français  à ridiculiser  la 
religion.  On  ne  voit  pas  qu’un  pareil  pandémonium  puisse  mériter 
autre  chose  que  la  dérision  et  le  mépris. 

Néanmoins,  quand,  dans  les  meilleures  intentions  du  monde, 
Tennyson  consacrait  les  derniers  efforts  de  son  génie  à peindre 
cette  théorie  sous  les  couleurs  les  plus  séduisantes,  il  demeurait 

* Premières  poésies  : la  Coupe  et  les  lèvres. 
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sincèrement  attaché  au  christianisme,  et  décidé  à vivre  et  à mourir 
en  bon  anglican.  De  fait,  c’est  ainsi  qu’il  vécut  et  qu’il  mourut, 
fort  tranquille  et  sans  que  la  moindre  observation  lui  fût  adressée, 
la  religion  d’Akbar  s’accordant  très  bien  avec  la  religion  chré- 
tienne, telle  que  lui  et  ses  amis  anglicans  la  comprenaient  ^ 

Ces  religions,  différentes  les  unes  des  autres,  opposées  entre 
elles,  le  poète  les  regardait  comme  nécessaires,  un  grand  nombre 
d’hommes  n’étant  pas  capables  de  « s’attacher  à la  foi  au  delà  des 
formes  de  la  foi  ».  D’après  lui,  c’est  à ceux  qui,  dans  chaque  pays, 
détiennent  le  pouvoir,  qu’il  appartient  de  déterminer  la  religion 
qui  convient  à leur  peuple. 

a Vous  savez  que  je  tiens  les  formes  pour  nécessaires.  Que  la 
main  qui  gouverne  les  façonne,  avec  une  sollicitude  politique  et 
une  grande  bonté,  pour  tout  son  peuple.  Et  que  sont  ces  formes? 
De  beaux  vêtements,  simples  ou  riches,  étroits  ou  flottants,  et  qui 
ne  sont  réchauffés  que  par  le  cœur  de  celui  qui  les  porte,  et  mis  en 
mouvement  par  les  membres  vivants  qu’ils  couvrent  et  qu’on  jette, 
quand  ils  sont  vieux,  pour  prendre  des  vêtements  nouveaux. 
Simples  formes!  » 

Ainsi,  pour  n’avoir  pas  compris  que  soumettre  son  jugement  à 
celui  d’une  Eglise  infaillible,  ce  n’est  point  le  « rendre  aveugle  », 
le  grand  poète  en  vint  à ce  point  d’aveuglement  de  ne  voir  pas 
plus  de  différence  entre  le  christianisme  et  le  mahométisme 
qu’entre  la  rose  et  le  lotus,  et  de  considérer  les  diverses  religions 
du  monde  comme  des  vêtements  entre  lesquels  on  a le  choix,  et 
qu’on  peut  rejeter  quand  ils  sont  vieux. 

Quand  on  assiste  à ces  terribles  revanches  de  la  vérité  méconnue, 
on  apprécie  mieux  le  grand  bonheur  d’être  un  enfant  soumis  de  la 
sainte  Eglise  catholique,  apostolique,  romaine. 

P.  Ragey,  mariste. 


’ Le  Rév.  James  Martineau,  un  des  membres  du  clergé  anglican  les 
plus  connus  par]  sa][science  et  ses  nombreux  ouvrages,  écrivait  au  fils  du 
poète,  en  1893  : « Je  connais  chaque  vers  à'Akbar,  et  j’en  suis  glorieuse- 
ment satisfait.  » Il  ne  [faisait  qu’une  réserve.  Il  n’admettait  pas  que  les 
chefs  des  peuples  eussent  le  droit  de  fabriquer  des  religions  à leur  usage. 
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I 

La  presse  royaliste,  au  lendemain  des  journées  de  Juillet,  se 
trouvait  en  face  d’une  situation  pleine  de  difficultés  et  de  périls. 
L’impopularité  du  gouvernement  déchu  était  immense  et  le  poids 
en  retombait  tout  entier  sur  les  journaux  qui  avaient  défendu  sa 
politique.  Les  haines,  les  passions,  acharnées  pendant  quinze  ans 
au  renversement  de  la  branche  aînée,  se  retournaient  contre  eux, 
d’autant  plus  violentes  que  les  vainqueurs,  dans  l’enivrement  de 
leur  triomphe,  étaient  à la  fois  surpris  et  indignés  de  retrouver 
debout,  frémissants,  prêts  à recommencer  la  lutte,  ces  vaincus 
qu’ils  croyaient  avoir  écrasés  pour  jamais.  Le  trône  était  renversé, 
le  convoi  de  la  monarchie  suivait,  de  Rambouillet  à Cherbourg, 
son  funèbre  itinéraire;  les  ministres  qui  avaient  signé  les  Ordon- 
nances, renfermés  au  donjon  de  Vincennes,  attendaient  l’heure 
prochaine  où  ils  comparaîtraient  devant  leurs  juges;  les  barricades 
n’étaient  pas  encore  démolies;  les  pavés  de  Juillet  se  dressaient 
encere  à travers  les  rues  de  la  ville,  et  la  Gazette  de  France^  le 
journal  de  Villèle,  la  Quotidienne^  le  journal  de  Polignac,  avaient 
l’audace  de  relever  la  tête*,  de  braver  la  colère  du  peuple  I N’était- 
ce  pas  un  scandale? 


^ La  Gazette  de  France  avait  reparu,  le  samedi  31  juillet,  après  une 
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Alfred  Nettement  n'avait  jamais  écrit  dans  la  Quotidienne,  non 
plus  que  dans  la  Gazette.  Le  seul  journal  auquel  il  eût  collaboré, 
VU7îiversel^,  avait  cessé  sa  publication  le  28  juillet.  Cette  collabo- 
ration n’avait  duré  que  quelques  mois  seulement,  et  comme,  à 
cette  époque,  les  articles  n’étaient  pas  signés,  son  nom  était  com- 
plètement inconnu  du  public.  Son  intérêt  lui  commandait  donc  de 
mettre  à profit  sa  liberté  reconquise,  de  se  consacrer  aux  lettres, 
de  leur  demander  un  profit  légitime,  une  renommée  durable,  dont 
ses  fortes  études,  sa  facilité  et  sa  puissance  de  travail,  la  richesse 
et  l’éclat  de  son  imagination  lui  étaient  d’avance  un  gage  assuré. 
Si  l’ardeur  de  ses  convictions  ne  lui  permettait  pas  de  déserter 
tout  à fait  le  champ  de  bataille,  si  elle  le  poussait  à se  jeter  dans 
la  mêlée,  il  le  ferait  du  moins  à ses  heures,  en  choisissant  son 
moment,  en  prenant  part  à la  lutte,  non  par  des  articles  anonymes, 
mais  par  des  brochures  signées  de  son  nom  et  qui  ne  seraient 
peut-être  pas  sans  avoir  quelque  retentissement. 

Certes,  c’était  là  le  parti  le  plus  sage;  c’était  celui  que  lui 
conseillaient  sa  famille  et  ses  amis.  Il  ne  le  suivit  pas. 

Ecrire  dans  un  journal,  en  l’an  de  grâce  1830,  c’était  se  vouer 
à un  dur  et  incessant  labeur,  sans  espoir  de  fortune,  puisque  les 
feuilles  d’alors,  du  moins  les  feuilles  monarchiques,  n’étaient  pas 
riches,  que  les  abonnés  étaient  rares  et  rares  les  annonces;  sans 
espoir  de  renommée,  puisc[u’il  était  de  règle  que  les  articles  ne 
portaient  jamais  de  signature  et  que  le  nom  du  directeur  arrivait 
seul  à être  connu  du  grand  public.  Ecrire  dans  un  journal  roya- 
liste, au  lendemain  d’une  révolution  qui  avait  renversé  la  royauté, 
c’était  se  résigner  pour  longtemps,  pour  toujours  peut-être,  au 
rôle  de  vaincu.  Mais  ce  fut  là  précisément  la  séduction  à laquelle 
Alfred  Nettement  ne  sut  pas  résister.  Assez  d’autres  suivaient  le 
char  de  la  révolution  triomphante  ; il  lui  parut  doux  d’embrasser  la 
défaite,  de  s’enfermer,  pour  n’en  plus  sortir,  dans  le  camp  que 
venait  de  déserter  la  victoire. 

Il  n’hésita  pas,  et  comme  s’il  eût  voulu  que  son  sacrifice  fût 
complet,  des  deux  journaux  restés  fidèles  à la  monarchie  tombée, 
il  choisit  celui  qui  était  le  plus  atteint  par  la  chute  du  gouverne- 

interruption  de  deux  jours;  le  dimanche  1®^’  août,  la  Quotidienne  avait 
repris,  après  trois  jours  d’interruption,  le  cours  de  sa  publication. 

^ U Universel,  journal  quotidien  de  littérature,  des  sciences  et  des  arts, 
fondé  le  janvier  1829,  avait  pour  directeur  M.  Saint-Martin,  savant 
orientaliste  et  l’un  des  membres  les  plus  éminents  de  l’Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  D’abord  exclusivement  littéraire  et  scien- 
tidque,  VUniversel  était  devenu  journal  politique  le  l®*"  décembre  1829;  il 
défendait  la  politique  du  ministère  Polignac. 
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ment  royal,  le  plus  menacé,  le  plus  impopulaire  et  le  plus  pauvre, 
— il  choisit  la  Quotidienne. 


II 

Lorsque  éclata  la  révolution  de  Juillet,  le  directeur  de  la  Quoti- 
dienne^ M.  Michaud,  voyageait  en  Orient.  Il  était  parti  au  mois  de 
mai  précédent,  en  compagnie  de  M.  Poujoulat,  l’un  de  ses  plus 
jeunes  collaborateurs,  afin  de  vérifier  sur  place  quelques-uns  des 
points  restés  douteux  de  son  Histoire  des  Croisades  et  de  visiter 
Jérusalem  et  la  Palestine  sur  la  trace  des  pèlerins  et  des  chevaliers 
que  sa  plume  avait  fait  revivre.  Il  ne  devait  revenir  en  France 
qu’au  mois  d’août  1831.  Avant  son  départ,  il  avait  cédé  la  direction 
du  journal  à M.  Laurentie. 

Quelle  ligne  politique  convenait-il  d’adopter  dans  la  situation 
nouvelle  créée  par  les  événements?  C’est  ce  que  les  actionnaires 
de  la  Quotidienne  furent  appelés  à décider  dans  une  réunion  qui 
eut  lieu  aux  environs  du  9 août,  à la  suite  de  la  proclamation  du 
duc  d’Orléans  comme  Roi  des  Français.  D’accord  sur  la  question 
de  principe,  ils  se  divisèrent  sur  la  question  de  conduite.  M.  Lau- 
rentie voyait  dans  le  fait  de  Juillet  un  événement  dont  il  était  bien 
impossible  de  ne  pas  tenir  compte,  dans  la  révolution  qui  venait  de 
s’accomplir  et  dans  l’établissement  qui  en  était  issu,  non  sans  doute 
une  solution  définitive  et  à laquelle  on  dût  se  résigner,  non  un 
dénouement  qu’il  fallait  accepter,  mais  le  commencement  d’une 
épreuve  nouvelle,  qui  serait  longue  à coup  sûr,  durable  peut- 
être,  et  qui  dictait  aux  royalistes  la  conduite  à tenir.  D’après 
lui,  il  fallait  se  placer  hardiment  sur  le  terrain  même  des  adver- 
saires. La  révolution  avait  été  faite  au  nom  des  libertés  publiques; 
c’était  au  nom  de  ces  libertés  que  l’on  devait  la  combattre.  Il  fallait 
lui  demander  la  liberté  de  l’Eglise  et  son  affranchissement  de  la  loi 
civile;  lui  demander  la  liberté  des  discussions  religieuses;  lui 
demander  la  liberté  des  familles  pour  l’éducation  de  leurs  enfants; 
lui  demander  la  liberté  de  la  presse  pour  la  défense  des  intérêts  et 
des  doctrines  monarchiques.  Il  parut  aux  amis  de  M.  Laurentie 
qu’une  telle  attitude  pourrait  être  interprétée  comme  une  quasi- 
acceptation  de  la  quasi-légitimité.  Ils  ne  répugnaient  point  à reven- 
diquer toutes  les  libertés;  mais  était-ce  l’heure  et  le  moment?  Ce 
qu’on  leur  proposait,  qu’était- ce  autre  chose  qu’une  trêve  accordée 
à l’ennemi?  Pour  eux,  ce  qu’ils  voulaient,  c’était  la  lutte,  la  lutte 
immédiate,  sur  le  terrain  de  la  presse,  et,  si  les  circonstances  s’y 
prêtaient,  sur  un  autre  terrain.  La  Restauration  était  tombée,  les 
mains  pleines  de  ressources;  on  avait  de  nombreuses  intelligences 
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dans  l’administralion  et  dans  rarmée,  de  vives  sympathies  dans 
les  provinces  de  l’Ouest  et  du  Midi.  Qui  pouvait  dire  qu’un  20  mars 
monarchique  ne  réussirait  pas?  Et  s’il  échouait,  l’honneur  du  moins 
serait  sauf! 

Tels  étaient  les  sentiments  qui  dominaient  dans  la  réunion;  ne 
les  partageant  pas,  M.  Laurentie  déclara  qu’il  abandonnait  la 
direction  du  journal.  Il  annonça  sa  retraite  à ses  lecteurs  dans  le 
numéro  du  18  août  1830  ; 

Les  lecteurs  de  la  Quotidienne^  écrivait-il,  vont  désormais  trouver 
au  bas  du  journal  un  nom  nouveau,  mais  qui  ne  leur  est  pas  étranger; 
c’est  celui  de  M.  de  Brian... 

Ceci  n’est  point  un  changement  opéré  dans  la  direction  d’un  journal 
qui  doit  rester,  quoi  qu’il  arrive,  toujours  Adèle  à lui-même.  Mais  c’est 
une  mesure  de  convenance  et  peut-être  de  nécessité,  après  jles  événe- 
ments qui  viennent  d’avoir  lieu... 

Je  pense  que  la  position  la  plus  convenable,  pour  quiconque  a 
quelque  noble  idée  de  la  liberté  humaine,  c’est  d’oser  demander  aux 
révolutions  la  conséquence  des  principes  qui  les  produisent. 

Ceci  pousse  à des  abîmes  peut-être,  mais  aussi  ramène  forcément  à 
l’ordre  moral,  le  seul  qui  constitue  en  déAnitive  la  société  L 

Le  baron  de  Brian,  le  nouveau  directeur,  était  un  ancien  oATicier, 
très  galant  homme,  énergique  et  bienveillant,  d’une  nature  affable, 
de  relations  charmantes,  mais  qui  ne  pouvait  prétendre,  comme 
écrivain,  à faire  oublier  ni  M.  Laurentie  ni  M.  Michaud.  Son  insuffi- 
sance à cet  égard  était  d’autant  plus  fâcheuse  que  la  Quotidienne,  à 
cette  date  d’août  1830,  avait  perdu  à peu  près  complètement  sa 
brillante  rédaction  d’autrefois.  Michaud,  qui  écrivait  peu,  mais  dont 
les  articles  très  courts  étaient  des  modèles  d’esprit  et  de  goût,  avait 
groupé  autour  de  lui,  à la  première  Quotidienne -,  de  1814  à 1822, 
Fiévée,  Berchoux,  Malte-Brun,  Charles  Nodier,  le  marquis  de  la 

’ La  Quotidienne,  numéro  du  mercredi  18  août  1830. 

2 Je  ne  parle  ici,  bien  entendu,  que  de  la  Quotidienne  de  la  Restauration. 
La  Quotidienne,  en  effet,  remontait  à la  Révolution;  elle  avait  commencé 
avec  la  Convention  nationale,  le  21  septembre  1792,  pour  cesser  définitive- 
ment le  4 septembre  1797.  Durant  ces  cinq  années,  elle  fut  proscrite  trois 
fois  : le  18  octobre  1793,  deux  jours  après  l’exécution  de  la  reine  Marie- 
Antoinette;  — le  5 octobre  1795,  après  la  victoire  de  la  Convention  en 
vendémiaire;  — le  4 septembre  1797,  après  le  coup  d’Etat  de  fructidor. 
Cette  dernière  proscription  n’atteignit  pas  seulement  le  journal,  mais  tous 
ses  rédacteurs  : Michaud,  La  Harpe,  de  Vauxelles,  Suard,  Gallais  et 
Fontanes.  Déjà,  à la  suite  du  13  Vendémiaire,  Joseph  Michaud  avait  été 
condamné  à mort  par  contumace  et  exécuté  en  effigie  sur  la  place  de  Grève. 
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Maisonfort,  Merle,  J, -B.  Soulié,  Mély-Janin,  Laurentie.  A partir 
de  1822,  commence  ce  que  Sainte-Beuve  appelle  « la  Jeune  Quoti- 
dienne »,  avec  Malitourne,  Véron,  Audibert,  Emile  Morice,  Cape- 
figue  et  Bazin  de  Raucou,  le  futur  historien  de  Louis  XIII  et  de 
MazarinL  A ces  écrivains  étaient  venus  se  joindre,  en  1828, 
quelques  nouvelles  recrues,  MM.  Poujoulat,  Paulin  Paris,  Charles 
Rabou,  Jules  Janin,  qui  fit  là  ses  premières  armes.  Jules  Janin 
n’avait  alors  que  vingt-quatre  ans;  il  nous  a laissé,  dans  un  de  ses 
feuilletons  des  Débats^  une  fidèle  esquisse  des  bureaux  de  la  Quoti- 
dienne en  ces  heureuses  années  ; 

Les  amis  de  M.  Michaud  le  comparaient,  pour  la  simplicité  et  pour 
la  facilité  de  son  commerce,  au  bon  La  Fontaine  en  personne.  Rien 
n’était  charmant  comme  de  l’entendre  causer  et  sourire.  Sa  bien- 
veillance était  inépuisable  comme  son  esprit...  Celui  qui  écrit  ces 
lignes,  avec  une  douleur  profonde  et  une  conviction  bien  sentie,  pour- 
rait attester  toute  l’amitié  que  cet  excellent  homme  portait  à la  jeu- 
nesse. Il  m’avait  rencontré  comme  j’étais  en  train  d’essayer  follement 
le  peu  de  style  et  d’esprit  que  le  ciel  m’a  pu  donner,  et  tout  de  suite  il 
m’avait  offert  un  asile  dans  son  journal,  à côté-d’écrivains  de  talent 
dont  la  mémoire  me  sera  chère  toujours...  De  ces  premiers  instants 
de  ma  vie  littéraire,  je  n’ai  rien  oublié,  ni  ces  écrivains  ardents  et 
convaincus,  dont  quelques-uns  sont  morts  déjà  sans  avoir  rien  com- 
pris à la  révolution  qui  les  emportait;  ni  la  verve  intarissable  de  Lau- 
rentie, cet  homme  tant  attaqué,  si  savant,  si  spirituel  et  si  bon  ; ni 
l’indulgence  alFable  de  M.  Michaud  et  ses  conseils  pleins  de  goût  et  de 
sagesse.  Surtout,  ce  qui  m’est  resté  de  ces  premières  années,  c’est  un 
respect  inaltérable  pour  le  vieux  roi,  pour  le  vieux  trône,  pour  l’an- 
tique monarchie 

Au  mois  de  septembre  1830,  de  tous  les  écrivains  de  la  première 
et  de  la  seconde  Quotidienne^  deux  ou  trois  à peine  restaient  encore 
au  journal  de  la  rue  Neuve-des-Bons-Enfants  ^ : Emile  Morice, 
Audibert  et  J. -T.  Merle.  Merle,  à qui  son  royalisme  avait  valu  d’être 
appelé  xmMerle  blanc ^ avait  presque  autant  d’esprit  que  M.  Michaud. 
Quelques-uns  de  ses  vaudevilles.  Préville  et  Taconnet^  le  Ci-devant 
jeune  homme^  avaient  eu  cent  représentations  à une  époque  — 
tem'pi  passati^  — où  les  auteurs  dramatiques  se  contentaient  de 

^ Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundi,  t.  YII,  p.  27. 

2 Critiques,  'portraits  et  caractères  contemporains,  par  Jules  Janin,  p.  221.  — 
Jules  Janin  écrivait  son  article  quelques  jours  après  la  mort  de  M.  Michaud, 
arrivée  le  30  septembre  1839. 

3 Les  bureaux  de  la  Quotidienne  étaient  situés  au  n®  3 de  cette  rue, 
derrière  la  Banque  de  France. 
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toucher  un  louis  par  soirée.  Il  avait  écrit  les  premiers  chapitres,  — 
les  meilleurs,  — de  XEermite  de  la  C haussée -d' Antin^  dont  le 
succès  devait  conduire  M.  de  Jouy  à TAcadémie  française.  L’Aca- 
démie n’était  point  le  fait  de  Merle,  qui,  bien  qu’il  eût  très  grand  air 
et  portât,  avec  une  correction  parfaite,  le  costume  à la  mode,  habit 
bleu  à boutons  de  métal,  gilet  jaune  clair  et  pantalon  gris-perle, 
était,  au  demeurant,  un  bohème,  où,  comme  on  disait  alors,  un 
'panier  percé.  Ancien  directeur  de  la  Porte-Saint-Martin,  mari  de 
jyjme  Dorval,  il  publiait  chaque  lundi,  dans  la  Quotidienne,,  un  feuil- 
leton dramatique,  le  plus  judicieux  et  le  plus  spirituel  du  monde. 
Très  instruit,  faisant  mentir  le  proverbe  : « Ignorant  comme  un 
vaudevilliste  »,  il  savait  l’histoire  aussi  bien  que  le  théâtre;  sur 
la  société  de  son  temps  et  du  temps  passé,  il  était  plein  de  mots  et 
d’anecdotes;  nul  mieux  que  lui,  surtout,  ne  connaissait,  de  source 
et  d’original,  la  Comédie-Française,  le  vieux  répertoire  et  la 
tradition. 

Avec  Merle,  que  sa  spécialité  confinait  au  rez-de-chaussée  du 
journal,  restait  Emile  Morice,  qui  avait  aussi  sa  spécialité,  les 
affaires  étrangères;  restait  encore  M.  Audibert,  qui  venait  de 
donner  sa  démission  de  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’Etat, 
homme  d’esprit,  très  capable  d’écrire  les  seconds  articles  poli- 
tiques, mais  qui  ne  pouvait  décemment  se  hausser  jusqu’au  pre- 
mier-Paris, sans  lequel,  en  ce  temps-là,  il  n’y  avait  pas  de  journal. 
Lejeune  frère  d’Alfred  Nettement,  M.  Francis  Nettement,  attaché, 
avant  les  journées  de  Juillet,  au  cabinet  de  M.  de  Polignac,  était 
bien  entré  à la  Quotidienne  dès  les  premiers  jours  du  mois  d’août, 
mais  le  premier-Paris  lui  était  interdit,  aussi  bien  qu’à  Merle  et  à 
Emile  Morice,  à M.  Audibert  et  à M.  de  Brian  lui-même.  Et, 
cependant,  en  dehors  d’eux,  il  n’y  avait  plus  personne,  sans  deux 
figures  originales,  deux  types  d’autrefois,  que  je  me  reprocherais 
d’oublier  : le  caissier  et  le  garçon  de  bureau. 

Levinho,  le  caissier,  était  un  Israélite  converti,  qui  avait  eu 
pour  marraine  M“®  la  duchesse  d’Angoulême.  Entré  au  journal 
en  1816,  il  y devait  rester  plus  de  quarante  ans.  D’une  fidélité  et 
d’une  obligeance  à toute  épreuve,  il  était  la  providence  des  rédac- 
teurs, ayant  toujours  dans  sa  caisse  quelques  louis  au  service  de 
ceux  qui  avaient  besoin  d’une  avance  sur  le  mois  courant  L 

Si  le  nom  de  Levinho  est  oublié,  celui  du  garçon  de  bureau  est 
resté  célèbre.  Ce  garçron  de  bureau,  en  effet,  n’était  autre  que 


^ Indiscrétions  contemporaines,  par  Joseph  d’Arçay  (docteur  J.  de  Malherbe), 
p.  190.  — A travers  champs.  Souvenirs  et  Causeries  d'un  journaliste,  par 
Théodore  Muret,  t.  I,  p.  69. 
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Jean-Vincent  Bully^  Tinventeur  du  fameux  vinaigre  de  toilette. 
« Bully,  dit  M.  Joseph  d^Arçay  dans  ses  Souvenirs,  était  un  type 
curieux,  parfaitement  placé  à la  Quotidienne,  très  assidu  à son 
poste;  c’était  la  première  personne  que  l’on  rencontrait  lorsque 
l’on  venait  au  journal,  et  il  y rappelait  à merveille,  aussi  bien  par 
son  costume  que  par  ses  allures,  les  bedeaux  qui  offrent  de  l’eau 
bénite  à l’entrée  des  églises  ^ » 

Sous  la  Restauration,  Bully  avait,  dans  la  rue  Saint-Honoré^ 
près  de  la  rue  de  Rohan,  un  magasin  de  parfumerie,  voisin  de 
celui  que  tenait,  au  n°  397  de  la  rue  Saint-Honoré,  près  de  la 
place  Vendôme,  César  Birotteaü,  marchand  parfumeur,  successeur 
DE  Ragon.  Royaliste  comme  César,  il  avait  donné  asile,  le  29  juil- 
let 1830,  à quelques  soldats  de  la  garde  royale;  les  vainqueurs 
avaient  envahi  et  saccagé  de  fond  en  comble  son  magasin,  sans 
oublier  de  vider  complètement  le  tiroir  où  se  trouvaient  les  fonds 
destinés  aux  échéances  de  la  fin  du  mois.  Ruiné  du  coup,  il  fut 
recueilli  par  la  Quotidienne,  Les  événements  l’avaient  rendu 
philosophe.  Un  jour,  c’était  vers  1838,  le  gérant,  le  comte  de 
Lostanges,  qui  était  très  soigné  dans  sa  mise  et  faisait  une  assez 
grande  consommation  de  vinaigre  de  Bully,  le  sonne  et  lui  dit  : 
« Mon  cher  Bully,  vous  devriez  bien  me  donner  la  recette  de  votre 
vinaigre;  je  le  préparerais  moi-même  et  cela  me  coûterait  moins 
cher  que  celui  que  me  vend  le  parfumeur.  — Oh!  monsieur  le 
comte,  répondit  Bully,  c’est  absolument  impossible,  j’ai  vendu  sa 
recette  » Le  pauvre  Jean- Vincent  avait  vendu  sa  recette;  et  c’est 
pourquoi  il  est  mort  garçon  de  bureau,  pendant  que  le  propriétaire 
de  son  vinaigre  devenait  plusieurs  fois  millionnaire. 


III 

La  Quotidienne,  après  avoir  tenu  le  premier  rang  dans  la  presse 
politique  de  la  Restauration,  en  face  du  Journal  des  Débats  et  du 
Constitutionnel,  était  donc  menacée  de  déchoir,  peut-être  même 
de  disparaître  et  de  finir,  sinon  faute  de  combattants,  faute  du 
moins  d’un  vrai  rédacteur  en  chef,  lorsque,  au  mois  de  sep- 
tembre 1830,  M.  Francis  Nettement  présenta  son  frère  Alfred  au 
baron  de  Brian.  Ce  jour-là,  la  feuille  de  la  rue  Neuve-des-Bons- 
Enfants  était  sauvée.  M.  de  Brian  eut  vite  fait  de  reconnaître 
quelle  bonne  fortune  c’était  pour  le  journal  qu’une  telle  recrue,  et, 


' Indiscrétions  contemporaines,  p.  191. 
2 Ibid.,  p.  192. 
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sans  hésiter,  avec  une  abnégation  bien  rare,  il  s’effaça  devant  son 
jeune  collaborateur.  Alfred  Nettement  venait  d’entrer,  depuis 
quelques  semaines  seulement,  dans  sa  vingt-cinquième  année.  Il 
fut  convenu,  au  bout  de  peu  de  temps,  que  celui-ci  ferait  les 
grands  articles  politiques  et  qu’il  serait  chargé  de  la  direction  de 
la  Quotidienne  pendant  les  « absences  » de  M.  le  baron  de  Brian. 
Or,  ces  « absences  » allaient  être  fréquentes,  et  il  leur  arrivera  de 
durer  parfois  une  année  entière.  Est-ce  donc  qu’il  allait,  à son 
tour,  à l’exemple  de  M.  Michaud,  « entreprendre  un  voyage  en 
lointain  pays  » et  pousser  jusqu’à  Jérusalem?  Point;  tout  au  plus 
poussera-t-il  jusqu’à  la  rue  de  Jérusalem,  se  bornant  à voyager 
« aux  rives  prochaines  »,  c’est  Sainte-Pélagie  que  je  veux  dire. 
M.  de  Brian  avait  résolu,  en  effet,  de  signer  lui-même  la  Quoti- 
dienne et  de  subir  en  personne  les  conséquences  des  procès  qui 
ne  pouvaient  manquer  de  lui  être  intentés.  Nous  verrons  tout  à 
l’heure  que  ses  prévisions,  si  pessimistes  qu’elles  fussent,  devaient 
être  singulièrement  dépassées. 

Alfred  Nettement  a donc  été,  pendant  plus  de  cinq  ans,  du  mois 
de  septembre  1830  au  mois  de  janvier  1836,  époque  à laquelle  il 
quitta  la  Quodidienne^  le  rédacteur  en  chef  et,  au  besoin,  le  directeur 
de  cette  feuille  ; grâce  à son  talent,  à son  courage,  à son  infatigable, 
activité,  il  la  maintint,  au  premier  rang,  à côté  de  la  Gazette  de 
France^  du  Journal  des  Débats  et  du  National.  Seulement,  tandis 
qu’à  la  Gazette  de  France,  M.  Genoude  a deux  lieutenants  tels  que 
M.  de  Lourdoueix  et  M.  Lubis^;  qu’aux  Débats,  M.  de  Sacy  est 
doublé  de  M.  Saint-Marc  Girardin;  qu’au  National,  Armand  Carrel 
a pour  collaborateur  M.  Fiévée  à la  Quodidienne,  Alfred  Nette- 
ment est  seul.  Il  est  seul,  et  il  lui  faut  faire  face  à tous,  à Fiévée, 
à Carrel,  à Sacy  et  à Saint-Marc  Girardin,  quelquefois  même  à 
Genoude  et  à Lourdoueix,  qui  luttent  pour  la  même  cause,  mais 
avec  d’autres  armes  et  sur  un  autre  terrain.  Il  lui  faut,  presque  à la 
même  heure,  repousser  les  attaques  de  ses  adversaires,  relever  le 
courage  de  ses  amis,  envoyer  à l’exil  des  paroles  de  consolation  et 
d’espoir. 

La  chute  de  la  monarchie  traditionnelle  avait  inspiré  à ses  parti- 

^ M.  Lubis  (1806-1859),  rédacteur  de  la  Gazette  de  France,  de  la  Quoti- 
dienne, de  la  France  et  de  V Union,  auteur  d’uue  Histoire  de  la  Restauration 
en  six  volumes,  à laquelle  Lamartine  a tait  de  très  larges  emprunts. 

2 « Fiévée,  publiciste,  moraliste,  observateur,  écrivain  froid,  aiguisé  et 
mordant,  très  distingué  »,  a dit  Sainte-Beuve  au  tome  V de  ses  Causeries 
du  lundi.  Correspondant  de  Bonaparte  sous  le  Consulat  et  l’Empire,  rédac- 
teur de  la  Quotidienne  et  du  Conservateur  sous  la  Restauration,  Fiévée 
devint,  dans  les  derniers  mois  de  1830  et  pendant  les  années  1831-1832, 
un  des  rédacteurs  les  plus  assidus  du  National. 
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sans  des  sentiments  de  douleur  et  de  colère.  Ils  n’étaient  pas  seu- 
lement vaincus,  ils  étaient  bafoués,  taxés  publiquement  de  lâcheté. 
On  attaquait  avec  fureur  le  gouvernement  qu’ils  avaient  servi;  la 
tribune,  la  presse  et  le  théâtre  ^ déversaient  l’outrage  sur  les  princes, 
objets  de  leur  affection  et  de  leurs  respects.  Ce  parti,  en  butte  à 
tant  de  railleries  et  d’insultes,  venait  pourtant  de  donner  des  exem- 
ples de  fidélité,  de  désintéressement  et  de  sacrifice,  dont  aucun 
autre  parti  n’était  capable,  l’avenir  l’a  bien  prouvé.  On  avait  vu  les 
officiers  briser  leur  épée,  les  magistrats  inamovibles  descendre  de 
leur  siège,  les  pairs  de  France  renoncer  à leur  titre  héréditaire,  les 
plus  humbles  fonctionnaires  renoncer  au  modeste  traitement  qui 
était  le  pain  de  leur  famille.  C’était  par  milliers  que  se  comptaient 
ces  martyrs  de  la  religion  de  l’honneur,  d’autant  plus  grands  que 
leur  sacrifice  était  plus  obscur.  N’était-il  pas  besoin  que  ces  braves 
gens  eussent  un  vengeur,  qu’une  voix  s’élevât  pour  glorifier  leur 
dévouement,  pour  leur  dire  que  la  défaite,  lorsqu’elle  est  accom- 
pagnée de  tels  actes  de  générosité  et  de  grandeur  morale,  est  triom- 
phante à l’égal  de  la  victoire  ? N’avaient-ils  pas  droit,  à défaut 
d’une  revanche  matérielle,  si  elle  était  impossible,  à une  revanche 
morale  ? Et  cette  tâche  n’était-elle  pas  faite  pour  tenter  un  homme 
de  cœur,  de  répondre  aux  attaques  dont  les  journaux  du  parti  vain- 
queur poursuivaient  la  Restauration  tombée,  les  princes  proscrits, 
les  royalistes  vaincus,  en  prenant  à son  tour  l’offensive,  en  rendant 
à l’ennemi  coup  pour  coup,  en  étant  sans  pitié  pour  ceux  qui 
étaient  sans  merci? 

Tel  fut  le  rôle  qui  échut  à Alfred  Nettement,  ou  plutôt  tel  fut  le 
rôle  dont  il  s’empara  et  qui  répondait  admirablement  à l’ardeur  de 
ses  convictions  attisée  par  l’ardeur  de  son  âge.  Certes,  il  lui  arriva 
plus  d’une  fois  d’être  injuste,  violent,  passionné;  mais  sa  passion 
fut  toujours  sincère,  son  désintéressement  complet,  sa  loyauté 
inattaquable;  et  c’est  pourquoi,  vingt  ans  plus  tard,  lorsque  la 
poussière  du  combat  était  depuis  longtemps  tombée  et  que  les 
événements  l’avaient  rapproché  de  plus  d’un  de  ses  adversaires  de 
1831,  il  pouvait  se  rappeler  avec  quelque  orgueil  ces  années  où 
sa  voix,  si  jeune  encore,  était  la  voix  d’un  grand  parti,  il  pouvait 
écrire,  au  souvenir  des  luttes  d’autrefois  : « Heures  d’enthousiasme 
et  de  colère,  d’espoir  et  d’impatience,  où  l’on  saisissait,  chaque 
matin,  sa  plume  comme  une  épée,  vous  passâtes  vite,  mais  en 
laissant  dans  l’âme  de  ceux  qui  vécurent  de  cette  vie  de  conviction 
fervente  et  de  dévQuement  passionné,  d’ineffaçables  souvenirs  ! * » 

^ Voy.  V Histoire  par  le  théâtre,  de  Théodore  Muret,  t.  III,  ch.  i. 

2 Histoire  de  la  littérature  française  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  par 
Alfred  Nettement,  t.  I,  p.  290.  — 1854. 
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IV 

La  Quotidienne  n’avait  pas  seulement  à soutenir  le  feu  des 
journaux  ministériels  et  des  feuilles  de  gauche  et  d’extrême  gauche; 
le  parquet  lui  faisait  une  guerre  sans  merci.  Voici  quel  fut,  de 
novembre  1830  à décembre  1835,  le  bilan  de  ses  condamnations, 
et  encore  je  crois  bien  que  j’en  oublie  quelques-unes  ; 

Novembre  1830.  — Deux  condamnations  : 7 mois  de  prison; 
2,500  francs  d’amende. 

1831.  — Quatre  condamnations  : 11  mois  de  prison;  14,125  fr. 
d’amende. 

1832.  — Trois  condamnations  : 7 mois  et  quinze  jours  de  prison; 
2,500  fr.  d’amende. 

1833.  — Deux  condamnations  : 7 mois  de  prison;  3,000  fr. 
d’amende. 

1834.  — Trois  condamnations  : 2 ans  de  prison;  8,000  fr. 
d’amende. 

1835.  — Cinq  condamnations  : 2 ans  et  11  mois  de  prison; 
22,000  fr.  d’amende. 

Total  : sept  ans,  sept  mois  et  quinze  jours  de  prison,  52,125  fr. 
d’amende. 

A ces  condamnations,  pour  avoir  au  complet  le  bilan  judiciaire 
de  la  Quotidienne  en  ces  cinq  années,  il  convient  d’ajouter  huit  ou 
neuf  autres  procès,  suivis  ceux-là  d’acquittement.  Car,  à cette 
singulière  époque,  tout  arrivait,  même  l’impossible;  tout  se  voyait, 
même  cette  chose  invraisemblable,  un  jury  de  Juste-milieu  acquit- 
tant le  principal  organe  des  Car  listes  l En  quatre  mois,  du  27  fé- 
vrier au  30  mai  1833,  Berryer  fit  acquitter  quatre  fois  de  suite  la 
Quotidienne. 

Il  est  vrai  qu’à  cette  date  de  1833  Berryer  était  à l’apogée  de  son 
talent;  au  barreau  comme  à la  tribune,  son  éloquence  était  incom  = 
parable.  Si  même  il  me  fallait  absolument  choisir  entre  Berryer 
avocat  et  Berryer  orateur  politique,  je  mettrais  peut-être  le  pre- 
mier au-dessus  du  second.  La  vraie  place  de  sa  statue  était  bien 
au  Palais  de  justice.  Le  lecteur  me  pardonnera- 1- il  si  je  rappelle  ici' 
un  souvenir  personnel,  encore  bien  qu’il  soit  postérieur  de  plu- 
sieurs années  à l’époque  qui  nous  occupe?  J’étais  au  collège,  dans 
une  ville  de  province,  siège  de  l’une  de  nos  principales  cours 
d’appel.  Berryer  était  venu  plaider  une  affaire  civile  d’une  im- 
portance exceptionnelle;  il  s’agissait  d’une  question  d’Etat,  à la- 
quelle se  rattachaient  des  intérêts  pécuniaires  considérables.  Son 
client  étant  un  ami  de  mon  père,  il  me  fut  donné  d’assister  à l’au- 
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dience.  Son  adversaire,  professeur  de  la  Faculté  et  bâtonnier  de 
Tordre,  était  un  fort  en  thème....  et  en  droit;  il  s’appliqua  de  son 
mieux,  entassant  arguments  sur  arguments,  textes  sur  textes, 
arrêts  sur  arrêts.  Cela  dura  trois  jours.  Lorsqu’il  s’arrêta,  le  soir 
du  troisième  jour,  il  était  plus  de  quatre  heures,  Berryer  se  leva. 
« Maître  Berryer,  lui  dit  le  premier  président,  la  Cour  va  renvoyer 
l’audience  à demain,  afin  de  ne  pas  scinder  votre  plaidoirie.  — 
Si  la  Cour  veut  bien  m’accorder  une  demi-heure,  reprit  Berryer, 
cela  me  suffira.  Je  suis  attendu  demain  à Nantes,  où  je  dois  plaider 
devant  la  Cour  d’assises,  et  je  désirerais  pouvoir  partir  ce  soir.  » 
Je  vois  encore  la  stupéfaction  du  client  de  Berryer  et  celle  non 
moins  grande  de  mon  père.  Comment,  en  une  demi-heure,  ren- 
verser cette  forte  et  solide  plaidoirie  de  l’avocat...  Limosin,  cette 
plaidoirie  qui  avait  duré  dix  heures?  Comment,  en  trente  minutes, 
démolir  cette  épaisse  muraille  bâtie  à chaux  et  à sable?  — Cepen- 
dant, Berryer  parlait.  Sa  voix  harmoaieuse  et  pure  remplissait  sans 
effort  l’enceinte  de  la  grande  salle.  Il  avait  pris  un  code,  il  avait 
lu  un  tout  petit  article,  puis,  avec  son  bon  et  loyal  sourire  : 
« Messieurs,  avait-il  dit,  ma  cause  est  gagnée.  » Et  elle  l’était,  en 
effet.  Point  n’avait  été  besoin  de  démolir  le  mur,  il  lui  avait  suffi 
de  quelques  paroles  pour  montrer  que  ce  mur,  qui  avait  toutes  les 
qualités,  avait  pourtant  un  léger  défaut  : il  était  en  dehors  du  vrai 
terrain  du  débat,  à côté  de  la  vraie  question.  Cinq  heures  n’étaient 
point  encore  sonnées  à l’horloge  de  la  Cour,  et  Berryer  se  rasseyait, 
ayant  porté  dans  tous  les  esprits  la  conviction  la  plus  complète. 
Ainsi  procédait,  dans  les  affaires  civiles,  le  puissant  avocat,  ne 
s’attardant  jamais  aux  menus  détails,  mettant  tout  d’abord  le  doigt 
sur  la  vraie  difficulté,  sur  le  nœud  de  la  question,  puis  le  dénouant 
sans  efforts,  avec  une  aisance  et  une  bonne  grâce  charmantes,  et, 
quand  il  le  fallait,  le  tranchant  du  glaive  de  sa  parole. 

Mais  c’est  surtout  dans  ses  plaidoyers  politiques,  quand  les 
circonstances  amenaient  sous  son  patronage  ces  augustes  et  nobles 
clientes,  la  Liberté  et  la  Monarchie,  que  son  éloquence  s’élevait  à 
une  hauteur  incomparable.  Lorsqu’il  développait,  devant  la  Cour 
d’assises  de  la  Seine,  quelque  grande  thèse  d’histoire  ou  de  droit 
public,  il  était  plus  à son  aise  qu’à  la  tribune  de  le  Chambre  des 
députés.  Ne  se  sentant  plus  gêné  par  les  nécessités  de  la  tactique 
parlementaire,  s’abandonnant  tout  entier  et  sans  réserve  à son 
inspiration,  s’adressant,  non  plus  à des  partis  divers,  mais  à la 
conscience  des  jurés,  ou  plutôt  à la  conscience  de  la  France,  il 
déployait  les  maîtresses  voiles  de  son  éloquence  L 


^ Charron,  De  la  Sagesse. 


ET  LA  QUOTIDIENNE 


969 


C’est  en  défendant  la  Quotidienne  que  Berryer  a remporté  quel- 
ques-uns de  ses  plus  magnifiques  triomphes.  Son  plaidoyer  du 
“27  février  1833  est  resté  célèbre.  « Tous  ceux  qui  l’ont  entendu, 
écrivait  quelques  années  plus  tard  le  journal  le  Droit,  se  souvien- 
nent de  tout  ce  qu’il  eut  de  sublime  et  de  véritablement  inspiré... 
Il  y a eu,  à sa  voix,  une  de  ces  impressions  électriques  et  involon- 
taires qu’il  n’est  donné  qu’au  génie  de  produire*  ».  Chateaubriand, 
ce  jour- là,  était  assis  au  banc  des  accusés,  mais  il  n’avait  voulu  ni 
être  défendu  ni  se  défendre  lui-même.  Berryer  ne  plaidait  donc  pas 
pour  lui,  ce  qui  atténue  singulièrement  la  valeur  du  reproche 
fréquemment  adressé  à Chateaubriand  d’avoir  passé  sous  silence, 
dans  ses  Mémoires  d!  Outre  tombe,  le  discours  du  grand  orateur. 
Il  est  bien  vrai  que  Berryer,  dans  sa  plaidoirie,  parla  magnifique- 
ment du  grand  écrivain,  mais  il  n’était,  en  cette  occasion,  que 
l’avocat  de  la  Quotidienne  et  des  autres  journaux  poursuivis, 
comme  elle,  pour  avoir  reproduit  le  discours  prononcé  par  un  étu- 
diant, M.  Victor  Thomas,  en  remettant  à Chateaubriand,  au  nom 
d’une  députation  de  la  jeunesse  des  écoles,  une  médaille  où  étaient 
gravés  ces  mots  de  son  Mémoire  sur  la  captivité  de  Madame  la 
duchesse  de  Berry  : MADAME,  VOTRE  FILS  EST  MON  ROI^. 

V 

L’année  précédente,  à la  suite  de  l’insurrection  des  5 et 
6 juin  1832,  la  Quotidienne  avait  failli  être  traduite,  non  plus 

^ Le  Droit,  20  juin  1838. 

- M.  de  Falloux,  qui  assistait  à cette  audience  au  27  février  1833,  nous 
en  a laissé,  au  tome  I de  ses  Mémoires,  un  très  vif  et  très  curieux  croquis. 
J’y  relèverai  seulement  une  toute  petite  inexactitude  : « M.  de  Chateau- 
briand, écrit  M.  de  Falloux,  n’était  pas  seul  cité  à la  barre.  Le  journal  la 
Mode  était  impliqué  dans  la  même  poursuite.  M.  Alfred  du  Fougerais, 
jeune  avocat  fort  distingué,  devait  defendre  le  vicomte  Walsh,  gérant  et 
rédacteur  en  chef  de  la  Mode.  » Le  vicomte  Walsh  ne  figurait  point  au 
procès  du  27  février.  Les  prévenus  qui  eurent  l’honneur  de  s’asseoir,  ce 
jour-là,  à côté  de  Chateaubriand  étaient  : le  baron  de  Brian,  gérant  de  la 
Quotidienne-,  Aubry-Foucault,  gérant  de  la  Gazette  de  France-,  Louis  Martin, 
gérant  de  la  Mode-,  Chauvin- Bellvard,  gérant  du  Courrier  de  l'Europe-, 
Théodore  Goumy,  rédacteur  en  chef  de  VEcho  français-,  Ménard  de  Roche- 
cave,  gérant  du  Revenant-,  Auguste  Thomas,  qui  avait  porté  la  parole, 
le  4 janvier  1833,  au  nom  des  douze  cents  jeunes  gens  réunis  pour  témoi- 
gner à Chateaubriand  l’enthousiasme  qu’avaient  excité  en  eux  ses  Mémoires 
sur  la  captivité  de  Madame  la  duchesee  de  Berry.  M.  du  Fougerais,  qui 
défendit  M.  Martin,  était  le  propriétaire  et  le  directeur  de  la  Mode,  dont  le 
vicomte  AValsh,  l’auteur  des  Lettres  vendéennes,  n’a  jamais  été  ni  le  gérant 
ni  le  rédacteur  en  chef;  c’est  son  fils,  M.  Edouard  Walsh,  qui  est  devenu, 
au  m;  is  de  septembre  1835,  le  directeur  de  la  Mode. 
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devant  la  Cour  d’assises,  mais  devant  un  conseil  de  guerre.  Dans 
la  nuit  du  5 au  6 juin,  un  commissaire  s’était  présenté  dans  ses 
bureaux,  porteur  d’un  ordre  du  préfet  de  police  et  assisté  de  nom- 
breux agents.  Les  formes  avaient  été  détruites;  le  scellé  avait  été 
apposé  sur  les  presses.  A défaut  de  M.  de  Brian,  qui  était,  comme 
de  raison,  à Sainte -Pélagie,  deux  des  rédacteurs  du  journal  avaient 
été  arrêtés.  Le  surlendemain,  une  ordonnance  mettait  Paris  en 
état  de  siège,  et,  le  12  juin,  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  royale  renvoyait  la  Quotidienne  devant  un  conseil  de 
guerre,  pour  un  article  du  9 mai  précédent,  intitulé  : Encore 
Madame  la  duchesse  de  Berry ^ et  dont  Alfred  Nettement  était 
l’auteur.  « Considérant,  disait  la  Cour,  que  cet  article,  publié  à 
une  époque  rapprochée  des  actes  séditieux  par  suite  desquels  la 
ville  de  Paris  a été  mise  en  état  de  siège  peut  être  considéré  comme 
ayant  eu  pour  but  d’exciter  ces  actes  séditieux,  et  comme  consti- 
tuant un  délit  connexe  à ces  actes  ; — considérant  que  par  la  mise 
en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris,  T autorité  militaire  est  la 
seule  investie  de  la  connaissance  de  ces  actes  séditieux  et  des  faits 
connexes  se  déclare  incompétente.  » 

Il  y avait  là  une  violation  flagrante  du  principe  de  la  non-rétro- 
activité, puisque  l’article  incriminé  avait  précédé  d’un  mois  la 
déclaration  d’état  de  siège.  Gomme,  en  France,  l’esprit  ne  perd 
jamais  ses  droits,  cette  jurisprudence  de  la  Cour  royale  donna  lieu 
à un  bien  joli  mot  de  M.  Hyde  de  Neuville.  Arrêté,  le  16  juin,  en 
même  temps  que  Chateaubriand  et  le  duc  deFitz-James,  il  demanda 
à prendre  connaissance  des  termes  du  mandat  d’amener.  Surpris  de 
n’y  voir  indiqué  aucun  motif,  il  dit  en  souriant  : « Je  vois  ce  que 
c’est,  le  principe  de  la  rétroactivité  est  admis  : on  m’arrête  pour 
cette  malheureuse  affaire  de  la  machine  infernale  L « 

Le  29  juin  la  Cour  de  cassation,  sous  la  présidence  de  M,  de  Bas- 
tard,  se  refusa  à reconnaître  la  constitutionnalité  de  l’ordonnance 
d’état  de  siège.  Elle  proclama  que  la  Charte,  en  interdisant  la  créa- 
tion de  tribunaux  extraordinaires,  en  déclarant  que  nul  ne  pourrait 
être  distrait  de  ses  juges  naturels,  avait  enlevé  au  gouvernement 
la  faculté  de  déférer  à la  juridiction  des  conseils  de  guerre  les 
individus  non  militaires  ou  non  assimilés  à des  militaires. 

Renvoyée,  par  suite  de  cet  arrêt,  devant  ses  juges  naturels,  la 
Quotidienne  comparut  devant  la  Cour  d’assises  pour  répondre  de 
son  article  du  9 mai  1832  sur  Madame  la  duchesse  de  Berry,  Je 
reproduirai  quelques  passages  de  cet  article  d’Alfred  Nettement;  il 

^ A la  suite  de  l’explosion  de  la  machine  infernale  du  3 nivôse  an  IX 
(24  décembre  1800),  Hyde  de  Neuville  avait  été  très  activement  recherché 
par  la  police  consulaire.  (Voy.  ses  Mémoires  et  Souvenirs^  t.  I,  p.  360.) 
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donnera  au  lecteur  une  idée  assez  exacte  du  ton  de  sa  polémique, 
de  la  nature  de  son  talent,  jeune,  élevé,  brillant  ; 

...  Oui,  il  y a du  courage  au  fond  de  l’action  de  Madame  ^ quelque 
jugement  politique  qu’on  en  veuille  porter,  et  c’est  ce  courage  qui 
séduit  et  subjugue  quiconque  porte  un  cœur  français.  Les  gens  du 
ministère  peuvent  à loisir  énumérer  toutes  les  difficultés  de  l’entre- 
prise, toute  l’impuissance  des  moyens,  toute  la  témérité  de  l’attaque; 
ils  ne  voient  pas  qu’ils  révèlent  ce  qu’il  faudrait  taire...  Depuis  assez 
de  mois.  Dieu  merci,  on  nous  étouffe  de  précautions,  on  nous  assas- 
sine de  prudence;  laissez,  laissez-nous  de  grâce,  admirer  un  acte  de 
courage;  laissez-nous  voir  à notre  aise  un  peu  d’audace  et  de  témérité, 
ne  fût-ce  que  pour  nous  rafraîchir  et  pour  nous  empêcher  d’oublier 
tout  à fait  que  nous  sommes  Français...  Qu’on  affecte  maintenant  de 
répéter  jusqu’à  satiété  que  la  duchesse  de  Berry  a péché  par  hardiesse, 
que  l’art  des  précautions  lui  a manqué,  qu’elle  est  coupable  d’audace, 
d’intrépidité,  de  témérité  ; ce  sont  des  crimes  qui  trouveront  de  nom- 
breux complices  dans  la  patrie  de  l’héroïsme...  Ainsi,  Madame  la  du- 
chesse de  Berry  est  téméraire,  elle  est  Française  jusqu’à  avoir  les 
défauts  de  la  France,  et  vous,  vous  êtes  prudents,  hommes  du  milieu^ 
qualité  peu  française,  mais  enfin  c’est  la  vôtre.  Madame  la  duchesse  de 
Berry  ne  disposait  d’aucune  force,  ne  pouvait  compter  sur  aucune 
(mettons  le  parti  royaliste  au  néant  si  cela  vous  arrange);  Madame  la 
duchesse  de  Berry  n’avait  rien,  et  vous  aviez  tout  : nos  armées,  nos 
trésors,  nos  flottes,  votre  police,  car  ce  n’est  pas  celle  de  la  France; 
et  avec  ce  peu  de  moyens,  ou  plutôt  avec  cette  absence  de  moyens 
contre  cette  immensité  de  ressources.  Madame  la  duchesse  de  Berry  a 
tout  osé  concevoir,  et  elle  a osé  tenter  ce  qu’elle  avait  conçu...  A ce 
fier  caractère,  à ce  cœur  héroïque,  à cette  femme  que  vous  appelez 
V aventurière  du  Carlo  Alberto,  donnez  la  France  pour  second  dans 
ses  aventures,  et  dites  si,  avec  elle,  vous  ne  retrouveriez  point  sur  la 
carte  d’Europe  notre  place  si  grande  naguère  et  qui,  grâce  à vous, 
s’amoindrit  de  jour  en  jour 

Sainte-Beuve  a dit  du  style  d’Armand  Carrel  qui,  à la  même 
heure,  combattait  sous  un  autre  drapeau  : « Dans  cette  rude 
guerre  qu’il  soutint  durant  près  de  six  années,  les  soldats  de  Carrel 
sont  vigoureux,  fermes,  adroits,  infatigables,  ils  ne  sont  pas  bril- 
lants ; ils  n’ont  pas  de  casque  au  soleil.  Son  expression  luit  rare- 

^ La  duchesse  de  Berry  s’était  fait  jeter,  le  29  avril  1832,  sur  la  côte  de 
Provence,  et,  de  là,  s’était  dirigée  sur  la  Vendée,  où  elle  devait  [arriver 
seulement  le  16  mai;  la  prise  d’armes  eut  lieu  dans  la  nuit  du  3^au  4 juin. 

2 Quotidienne  du  9 mai  1832. 
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ment,  et  ne  rit  jamais...  Le  rayon  poétique  lui  a toujours  manqué. 
Il  avait  parfois  l’attitude  d’Ajax  ; mais  son  casque  était  sans 
aigrette,  et  on  n’y  voyait  pas,  comme  à celui  de  Manfred,  l’aigle 
déployée  aux  ailes  d’argent  ^ » 

Solidité  de  la  dialectique,  trame  serrée  du  raisonnement,  pro- 
priété de  termes  exacte  et  forte,  ces  qualités  du  style  d’Armand 
Carrel,  ne  se  rencontraient  pas  au  même  degré,  il  s’en  faut  bien, 
dans  celui  d’Alfred  Nettement.  Mais  le  rédacteur  de  la  Quotidienne^ 
en  ces  lendemains  de  Juillet,  avait  ce  qui  manquait  au  rédacteur 
du  National^  le  rayon,  l’éclair  lumineux  de  l’épée,  ce  que  Sainte- 
Beuve  appelle  l’aigrette. 

Défendu  par  Berryer,  l’article  du  9 mai  1832  trouva  grâce 
devant  le  jury;  la  Quotidienne  fut  acquittée. 

VI 

Elle  n’avait  pas  seulement  à craindre  les  saisies  et  les  répressions 
judiciaires,  à redouter  toutes  les  juridictions,  depuis  la  Cour  des 
pairs  2 jusqu’aux  conseils  de  guerre;  à de  certains  moments,  force 
lui  était  de  tenir  tête  à des  visiteurs  plus  incommodes  que  les  gens 
de  la  police  ou  du  parquet.  Il  lui  arriva  plus  d’une  fois  d’entendre 
l’émeute  hurler  à ses  portes,  de  voir  ses  bureaux  envahis  par  une 
foule  hostile  et  menaçante. 

Le  15  février  1831,  à la  suite  d’un  service  célébré  à Saint- 
Germain  l’Auxerrois  pour  le  repos  de  l’âme  du  duc  de  Berry,  le 
presbytère  et  l’église  furent  dévastés  avec  des  circonstances  où  le 
grotesque  se  mêlait  à l’impiété  ; la  Parisienne  fut  chantée  au  milieu 
du  chœur  et  sur  l’emplacement  du  lutrin.  L’archevêché  fut  com- 
plètement détruit;  il  n’en  resta  plus  que  les  quatre  murs.  Meubles, 
tapisseries,  aubes,  missels,  furent  jetés  à la  Seine.  Notre-Dame, 
Saint- Roch,  Saint-Eustache,  Bonne-Nouvelle,  Saint- Gervais,  furent 
assaillis  à leur  tour.  La  Quotidienne  eut,  elle  aussi,  l’honneur  de 
recevoir  la  visite  du  'peuple.  Dans  la  soirée,  un  rassemblement 
pénétra  dans  sa  cour  et  dans  ses  bureaux,  proférant  des  menaces 
d’incendie,  essayant  de  mettre  le  feu  à des  matières  combustibles 
entassées  sous  une  remise.  La  garde  nationale  parvint,  non  sans 
peine,  à disperser  les  émeutiers. 

Deux  ans  plus  tard,  au  mois  de  février  1833,  nouvelles  émeutes 
contre  la  Quotidienne^  celles-là  d’un  caractère  plus  grave. 

^ Causeries  du  lundi,  t.  YI,  p.  109. 

2 Le  24  novembre  1830,  M.  de  Brian  fut  condamné  par  la  cour  des  pairs 
à un  mois  de  prison  et  1,500  francs  d’amende.  (Affaire  de  Kergorlay.) 
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L’échec  de  la  prise  d’armes  de  183*2  et  la  captivité  de  la  duchesse 
de  Berry  avaient  provoqué  chez  les  royalistes  des  sentiments  d’irrita- 
tion et  de  douleur  que  surexcitèrent  encore,  dans  les  derniers  jours 
de  janvier  1833,  l’envoi  à Biaye  par  le  gouvernement  des  docteurs 
Orfila  et  Auviti  et  les  commentaires  donnés  à leur  voyage  par  les 
feuilles  républicaines,  et  en  particulier  par  le  Corsaire.  Le  gérant 
du  Revenant^  l’une  des  feuilles  d’avant-garde  du  parti  légitimiste, 
exigea  une  réparation;  le  rédacteur  du  Corsaire^  M.  Eugène  Brif- 
faut,  ne  déclina  point  la  rencontre  et  fut  blessé.  Quelques  légiti- 
mistes, ayant  voulu  obtenir  une  nouvelle  satisfaction,  la  Tribune 
et  le  National  intervinrent  dans  la  querelle,  demandant  qu’elle 
fût  vidée  de  parti  à parti  et  par  une  sorte  de  combat  des  Trente. 
La  Quotidienne  se  refusa  à les  suivre  sur  ce  terrain,  et  Alfred  Net- 
tement publia,  le  2 février,  un  article  qui  se  terminait  ainsi  : 

Ij’écrivain  royaliste  demandait  une  affaire  individuelle,  une  ren- 
contre d’homme  à homme;  l’écrivain  républicain  offrait  une  affaire 
collective,  une  rencontre  de  parti  à parti.  C’était  un  point  de  droit 
dans  le  point  d’honneur,  et  les  négociations  entamées  depuis  n’ont  fait 
qu’envenimer  et  étendre  la  querelle  sans  la  résoudre. 

Nous  croirions  au-dessous  de  nous  de  chercher  dans  cette  diver- 
gence d’opinion  un  moyen  d’inculper  l’honneur  et  le  courage  de  nos 
adversaires  politiques.  Le  courage  est  une  qualité  si  française  qu’on 
le  retrouve  sous  toutes  les  bannières  et  dans  tous  les  rangs.  D’ailleurs, 
il  nous  semble  qu’il  sied  à des  gens  de  cœur  de  reconnaître  à leurs 
antagonistes  les  sentiments  qu’ils  trouvent  au  fond  de  leur  âme,  et  de 
rappeler  que  le  courage  croit  toujours  au  courage. 

Mais  nous  n’en  dirons  pas  moins  avec  notre  franchise  habituelle 
que  des  deux  modes  de  solution  proposées,  le  premier,  c’est-à-dire  le 
duel  individuel,  nous  paraît  convenable  et  naturel,  d’abord  parce  qu’il 
est  seul  usité,  ensuite  parce  qu’il  mène  seul  à un  résultat,  enfin,  parce 
qu’il  est  seul  possible.  Les  combats  collectifs  sont  des  anachronismes, 
dont  le  premier  inconvénient,  en  présence  d’une  police  toujours  active 
et  éveillée,  est  de  ne  pouvoir  se  réaliser.  Or  il  entre  peu  dans  le  goût 
des  gens  de  cœur  d’entreprendre  de  ces  sortes  d’affaires  avec  la  seule 
perspective  d’amuser  le  pouvoir  par  l’enfantillage  d’une  démonstration 
qu’il  est  en  mesure  d’arrêter.  Nous  sommes  dans  un  pays  où  le  ridi- 
cule tue  bien  plus  que  l’épée,  et  une  passe  d’armes  au  dix-neuvième 
siècle  est  un  ridicule. 

Quant  aux  listes  des  combattants  qu’on  propose  de  placer  en  regard, 
nous  répondons  que  si  l’on  a par  là  l’intention  de  révoquer  en  doute 
la  possibilité  où  serait  le  parti  royaliste  de  fournir  un  nombre  suffi- 
sant d’antagonistes,  ce  n’est  poin  sérieusement  qu’on  met  en  avant 
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une  pareille  opinion.  Tout  le  monde  sait  bien  que  le  parti  royaliste  est 
militaire  par  son  essence,  et  qu’il  a dans  son  sein  les  nobles  cadres 
d’un  corps  d’officiers  qui  a fait  ses  preuves  au  service  de  la  France. 
Ainsi,  plus  que  tous  les  autres  partis,  le  parti  royaliste  pourra,  quand 
on  le  voudra,  fournir  son  personnel  de  guerre.  Mais  c’est  précisément 
à cause  de  cette  composition  qu’il  ne  fournira  pas  une  liste  d’aspirants 
à un  combat  qu’on  rend  impossible  en  voulant  le  rendre  collectif.  Les 
hommes  sérieux  aiment  les  affaires  sérieuses,  et  il  n’y  a de  duel  pra- 
tique que  le  duel  individuel;  avec  notre  système  de  gouvernement  et 
d’administration,  le  duel  collectif  demeurera  toujours  dans  les  nuages 
de  la  théorie,  et  l’on  peut  n’être  nullement  touché  de  l’honneur  de 
figurer  dans  une  bataille  de  signatures  et  dans  une  rencontre  de 
listes... 

Nous  ajouterons  une  dernière  observation.  N’est-il  pas  à craindre 
que  les  feuilles  du  ministère  ne  trouvent  là  une  occasion  naturelle  de 
médire  des  deux  oppositions?  Ne  pourront-elles  pas  dire  avec  quelque 
raison  que  plus  les  listes  seront  longues,  plus  elles  seront  insigni- 
fiantes? Où  il  y a tant  de  braves,  il  n’y  a plus  de  braves.  Que  serait- 
ce,  de  votre  côté  comme  du  nôtre,  qu’un  courage  qui,  lui,  centième  ou 
millième,  viendrait  audacieusement  s’inscrire  à l'abri  d’une  phalange 
de  noms  et  demander  en  toute  sécurité  sa  part  d’un  péril  qui  diminue- 
rait en  raison  directe  du  nombre  des  souscripteurs?  Que  serait-ce 
qu’une  coalition  de  bravoures  qui,  avant  d’accepter  le  combat,  com- 
mencerait par  le  rendre  impossible? 

A l’heure  même  où  Alfred  Nettement  écrivait  cet  article,  la  dis- 
tinction qu’il  établissait  entre  les  provocations  sérieuses  et  celles 
qui  n’ont  point  ce  caractère  rencontrait  son  application.  Armand 
Carrel,  directeur  du  National^  et  M.  Laborie  fils,  rédacteur  du 
Revenant^  allaient  sur  le  terrain.  Les  deux  adversaires  étaient 
blessés;  et  Carrel,  atteint  d’un  coup  d’épée  dans  le  bas- ventre, 
l’était  assez  grièvement  pour  que  sa  vie  parût  en  danger. 

L’émotion  fut  considérable  et,  le  soir,  un  rassemblement  de 
soixante  à quatre-vingts  personnes  se  porta  sur  les  bureaux  de  la 
Quotidienne.  Après  avoir  mis  des  factionnaires  aux  portes  exté- 
rieures de  la  maison,  les  chefs  pénétrèrent  dans  le  cabinet  de  la 
rédaction  ; ils  y trouvèrent,  avec  Alfred  Nettement,  M.  de  Brian, 
qui,  d’aventure,  n’était  pas  en  prison  ce  jour-là;  ils  leur  remirent 
une  liste  de  combattants,  portant  seize  signatures.  Les  rédacteurs 
de  la  Quotidienne  maintinrent  leur  droit  de  n’accepter  que  des 
affaires  individuelles;  une  vive  discussion  s’engagea,  interrompue 
souvent  par  les  vociférations  de  la  portion  la  moins  disciplinée  de 
ces  étranges  visiteurs. 


ET  LA  QUOTIDIENNE 


975u 


Le  lendemain,  un  attroupement,  plus  nombreux  encore  que 
celui  de  la  veille,  se  porta  rue  Neuve-des-Bons-Enfants  et  renou- 
vela les  scènes  de  la  veille.  Une  espèce  d’orateur  de  club,  à la 
taille  élevée  et  à la  voix  éclatante,  proclama  que  les  carlistes 
avaient  formé  le  dessein  d’égorger  les  patriotes  au  bal  des  Variétés, 
affirma  son  dévouement  à la  liberté  de  la  presse,  après  quoi  il 
proposa  d’accrocher  au  réverbère  voisin  les  rédacteurs  de  la  Quoti- 
dienne. 

Le  h février,  pour  la  troisième  fois  en  trois  jours,  la  Quotidienne 
fut  menacée,  attaquée,  envahie.  Cette  fois,  les  républicains  se  por- 
tèrent à des  voies  de  fait.  Un  garçon  de  bureau,  sans  doute  ce 
pauvre  Jean- Vincent  Bully,  fut  cruellement  maltraité.  C’était  au 
milieu  de  ces  agressions  et  de  ce  tumulte,  avec  l’émeute  en  per- 
manence, qu’il  fallait  préparer  les  articles  attendus,  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  la  publication  du  journal  ; mais  cela 
n’était  point  pour  embarrasser  Alfred  Nettement,  doué  d’une  faci- 
lité de  plume  prodigieuse  et  qui  avait  déjà  pris  l’habitude  d’écrire 
ses  premier- Paris et  quelquefois  même  deux  ou  trois  articles  de 
suite,  non  dans  le  silence  du  cabinet,  mais  au  bruit  des  conversa- 
tions, au  milieu  des  allants  et  venants  qui  apportaient  ou  deman- 
daient des  nouvelles. 

En  annonçant  à ses  lecteurs  la  première  descente  des  républi- 
cains dans  les  bureaux  du  journal,  Alfred  Nettement  avait  écrit  ; 
« Dans  tous  les  cas,  nous  sommes  bien  sûrs  de  trouver  dans  nos 
amis,  comme  nous  la  trouvons  dans  nous-mêmes,  une  disposition 
ferme  et  franche  à satisfaire  à toutes  les  exigences  d’une  nécessité 
que  les  gens  de  cœur  savent  toujours  subir,  même  en  la  déplo- 
rant. » 

Ce  n’étaient  pas  là  paroles  vaines.  A la  suite  de  l’article 
d’Alfred  Nettement,  dont  j’ai  reproduit  plus  haut  les  principaux 
passages,  un  cartel  fut  adressé  à la  Quotidienne.,  il  fut  convenu 
que  M.  de  Brian,  assisté  de  deux  de  ses  collaborateurs,  se  rendrait 
sur  le  terrain  où  se  trouveraient  également  trois  républicains;  que 
le  sort  désignerait  de  chaque  côté  un  combattant  et  que  l’arme 
choisie  serait  l’épée.  La  rencontre  eut  lieu  le  matin  du  h février. 
Un  des  tenants  de  la  Quotidienne  ne  pouvant,  en  raison  de  son 
état  de  santé,  se  mesurer  avec  l’adversaire  dans  des  con- 
ditions d’égalité,  une  pièce  de  monnaie  jetée  en  l’air  décida,  entre 
les  deux  autres  royalistes,  M.  de  Brian  et  Alfred  Nettement,  lequel 
des  deux  mettrait  l’épée  à la  main.  Le  sort  désigna  Alfred  Nette- 
ment. Tl  maniait  sans  doute  l’épée  moins  habilement  que  la' plume, 
et  fut  blessé  au  bras  droit.  Sans  être  très  grave,  la  blessure  était 
assez  sérieuse  pour  que  les  témoins  déclarassent  l’affaire  terminée. 
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A quelques  jours  de  là,  il  reprenait  son  vrai  poste  de  combat,  il 
revenait  au  journal  et  adressait  la  lettre  suivante  à sa  mère,  qui  se 
trouvait  alors  en  Angleterre,  et  qui  était  tombée  malade  en  appre- 
nant son  duel  et  sa  blessure  : 

20  février  1833. 

Je  suis  bien  malheureux,  ma  chère  maman,  de  penser  que  je  suis  la 
cause  involontaire  de  ta  maladie,  et  qu’au  moment  où  je  suis  tout  à 
fait  guéri  de  ma  blessure,  tu  es,  toi,  dans  ton  lit,  souffrant  des  suites 
de  l’émotion  qu’elle  t’a  causée.  Combien  la  lettre  de  notre  cher  Phi- 
lippe ^ m’a  fait  déplorer  la  triste  nécessité  qui,  sans  haine  et  sans 
colère,  m’a  forcé  d’accepter  une  proposition  qu’il  était  impossible  do 
refuser!  Combien  je  voudrais  être  auprès  de  toi  pour  être  le  garde- 
malade  d’une  maladie  qui  m’appartient,  puisque  c’est  ta  tendresse 
pour  moi  qui  l’a  causée  I Pauvre  maman,  ta  santé  a un  bien  grand 
ennemi  dans  ton  cœur.  Mais  maintenant  que  te  voilà  bien  rassurée^ 
bien  tranquillisée,  ne  songe  qu’à  te  guérir,  qu’à  te  bien  porter.  Ta 
santé  est  notre  bien,  c’est  à nous  de  la  défendre,  et  par  le  malheur  de 
ces  tristes  temps  c’est  nous  qui  la  compromettons.  Dieu  merci,  ces 
nécessités-là  ne  se  rencontrent  pas  souvent  dans  la  vie,  et  nous  en 
voilà  débarrassés.  Cette  affaire  m’a  valu  d’une  foule  de  personnes  que 
je  ne  croyais  pas  connaître,  des  témoignages  d’intérêt  que  j’aurais 
voulu  mieux  mériter.  Je  te  dis  cela,  ma  chère  maman,  parce  que  je 
sais  te  faire  plaisir.  J’ai  repris  tout  à fait  mes  occupations,  et  j’attende 
avec  une  vive  impatience  la  nouvelle  que  tu  en  as  fini  avec  ton  mal,, 
car  dans  noire  duel  c’est  toi  qui  as  été  la  plus  grièvement  blessée. 

VII 

Alfred  Nettement  était  chaque  matin  sur  la  brèche.  Il  ne  se  pas- 
sait guère  de  jour  sans  que  la  Quotidienne  apportât  à ses  lecteurs, 
en  tête  de  ses  feuilles,  un  ou  deux  articles  de  lui,  non  signés,  mais 
où  l’auteur  se  dénonçait  lui-même  par  l’ardeur  des  sentiments,  la 
chaleur  du  style,  la  jeunesse  et  la  vivacité  de  l’enthousiasme.  Et 
comme  si  celte  besogne  quotidienne  ne  pouvait  suffire  à son  acti- 
vité, tous  lés  lundis,  sous  le  titre  de  Variétés,  à la  troisième  page, 
il  publiait  un  grand  article,  qui  portait,  celui-là,  non  sa  signature 
entière,  mais  suivant  l’usage  du  temps  pour  les  articles  littéraires, 
l’initiale  de  son  nom,  la  lettre  N. 

Au  mois  de  mars  183/i,  il  réunit  ses  Variétés  en  deux  volumes, 
auxquels  il  donna  pour  titre  : Histoire  fantastique  de  la  Révo- 


^ Frère  aîné  d’Alfred  Nettement. 
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ïution  de  Juillet^  en  soixante- dix  articles^  ou  Recueil  de  Variétés 
insérées  dans  la  « Quotidienne^.  » 

Je  ne  donne  point  cette  histoire  de  la  Révolution  de  Juillet  pour 
aussi  impartiale  que  celle  de  M.  Thureau-Dangin.  C'est  une  his- 
toire... fantastique,  l’auteur  lui-même  le  confesse,  une  histoire  où 
la  satire  et  le  pamphlet  tiennent  une  large  place,  mais  où  revivent, 
avec  leurs  ardeurs  et  leurs  passions,  avec  leurs  violences  et  leurs 
injustices,  avec  leurs  colères  et  leurs  enthousiasmes,  les  deux 
années  qui  ont  suivi  les  journées  de  Juillet,  ajnnées  étranges,  mi- 
partie  de  république  et  de  monarchie,  d’ordre  et  de  révolution,  de 
juste  milieu  et  de  romantisme,  qu’un  autre  écrivain  de  la  Quoti- 
dienne,  à la  même  heure,  appelait  ï Epoque  sans  nom-.  C’est  une 
suite  d’esquisses,  dont  les  couleurs  ont  pâli,  sans  doute,  mais 
dont  le  cadre,  perpétuellement  renouvelé,  témoigne  d’une  singu- 
lière fertilité  d’imagination.  Elles  ont  leur  place  marquée  à côté  des 
plus  jolies  chroniques  de  Colnet,  l’auteur  des  Lettres  à mon  voisin. 

Mais  qui  se  souvient  aujourd’hui  de  Colnet,  lequel  a pourtant 
écrit,  d’un  style  excellent,  des  pages  charmantes,  modèles  de  goût, 
d’enjouement  et  de  bonne  plaisanterie?  On  a retenu  quelques  vers 
de  son  poème,  F Art  de  dîner  en  ville,  à l'usage  des  gens  de  lettrés., 
mais  on  ne  sait  guère  qu’il  a été  un  des  meilleurs  journalistes  de 
la  première  partie  de  ce  siècle. 

Après  avoir  travaillé  successivement  au  Journal  des  arts  et  au 
Journal  de  Paris.,  Charles  de  Colnet  du  Ravel  s’attacha,  en  1816, 
à la  Gazette  de  France,  qu’il  ne  devait  plus  quitter  jusqu’à  sa  mort, 
arrivée  le  29  mai  1832  3.  Pendant  seize  ans,  il  y fit  paraître,  tous 
les  mardis,  une  variété  politique,  littéraire  et  satirique,  dont  il 
changeait,  chaque  semaine,  la  forme  et  le  cadre,  créant  ainsi  un 
genre  nouveau,  qu’il  eut  vite  fait  de  porter  à sa  perfection.  C’était 
un  bonhomme  très  particulier  qui,  bien  qu’appartenant  à une  des 
plus  anciennes  familles  de  Picardie,  n’avait  pas  cru  déroger  en  se 
faisant  libraire.  C’était  en  1797.  Sa  boutique  était  située  rue  du 
Bac,  près  le  Pont-Royal.  En  1813,  il  réunit  son  magasin  de  la  rue 
du  Bac  à celui  qu’il  avait  déjà  quai  Malaquais,  et  qui  n’était  séparé 
que  par  un  mur  mitoyen  du  ministère  de  la  police  générale.  Son 


^ 2 vol.  in-8^.  Paris,  chez  G.-A.Dentu,  imprimeur-libraire,  rue  d’Erfurth, 
no  1 Us,  et  Palais-Royal,  galerie  vitrée,  n®  13.  — 1834. 

2 UEpoque  sans  nom,  Esquisses  de  Paris  (1830-1833),  par  M.  A.  Bazin. 
2 vol.  in-8o,  1833. 

^ Colnet  était  profondément  religieux.  Il  eut  un  jour  une  discussion 
assez  vive  avec  un  homme  dont  il  aimait  l’esprit,  et  il  termina  l’entretien 
par  ces  mots  : « C’en  est  assez,  monsieur,  nous  ne  pouvons  plus  nous 
entendre;  je  crois  en  Dieu,  moi.  » 

10  SEPTEMBRE  1899. 
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cabinet,  que  ses  amis  appelaient  la  caverne^  était,  sous  TEmpire, 
le  rendez-vous  des  mécontents.  Le  conseiller  d’Etat,  Réal,  y venait 
quelquefois  et  leur  disait  : « On  sait  que  vous  clabaudez;  mais 
vous  n’êtes  pas  dangereux,  on  vous  connaît  pour  des  principiers.  » 

Principier  sous  l’Empire,  Colnet,  sous  la  Restauration,  prit 
rang  parmi  les  ultras^  et,  comme  tel,  fit  campagne  contre  son 
voisin  M.  Decazes,  ministre  de  la  police.  H publia  une  série  d’ar- 
ticles signés  le  Voisin  de  Son  Excellence^  dont  le  succès  fut  des 
plus  vifs.  Ceux  qui  ont  pour  titres  le  Ministre  et  son  voisin^  les 
Etrennes  du  voisin^  les  Adieux  des  voisins  sont  de  petits  chefs- 
d’œuvre  L Ni  son  magasin,  d’ailleurs,  ni  ses  articles  ne  l’enrichis- 
saient beaucoup,  ce  qui  ne  semble  pas  l’avoir  affligé  outre  mesure. 
En  ce  temps-là,  surtout  dans  la  presse  royaliste,  on  écrivait  pour 
servir  sa  cause,  non  pour  aider  à sa  fortune.  Le  sachant  pauvre, 
un  des  ministres  de  la  police  qui  se  sont  succédé  rapidement  en 
1814  et  en  1815,  avant  M.  Decazes,  lui  envoya  des  émissaires  qui 
s’introduisirent  chez  lui,  sous  prétexte  d’acheter  des  livres  et  ne 
négligèrent  rien  pour  le  gagner  aux  vues  de  Son  Excellence.  11 
causa  longuement  avec  eux  et  les  remit  au  lendemain  pour  une 
réponse  définitive.  L’heure  fixée  pour  le  rendez-vous  était  juste- 
ment celle  de  son  dîner,  qui  consistait  en  un  potage,  qu’il  mangeait 
dans  une  écuelle  de  terre,  et  un  morceau  de  bœuf.  M.  de  L***,  son 
ami  intime,  dont  il  avait  exigé  la  présence,  était  témoin  de  l’entre- 
vue. Les  deux  messagers  du  ministre  le  trouvèrent  à table.  « Eh 
bien,  Monsieur  Colnet,  lui  dirent-ils,  avez-vous  réfléchi  à notre 
conversation  d’hier?  — Non,  messieurs,  parce  qu’il  n’y  a qu’un 
homme  corrompu  qui  puisse  réfléchir  en  pareille  occasion  ; mais  je 
vous  ai  priés  de  revenir,  pour  vous  donner  devant  un  tiers  la 
réponse  que  vous  pouvez  faire  à votre  maître.  Dites-lui,  de  ma  part, 
que  vous  m’avez  vu  dîner,  et  que  mes  repas  n’annoncent  guère  que 
je  puisse  me  laisser  tenter  par  son  or;  ajoutez  qu’après  celui  qui 
accepte  des  propositions  semblables  et  celui  qui  les  fait,  l’homme 
le  plus  vil  est  celui  qui  se  charge  de  les  transmettre.  » Temps  loin- 
tains et  fabuleux,  âge  d’or,  où  les  journalistes  mangeaient  leur 
soupe  dans  une  écuelle  de  terre  î 

La  Variété^  telle  que  Colnet  l’écrivait  à la  Gazette  de  France  et 
Nettement  à la  Quotidienne^  était  très  différente  de  ce  que  sera, 
quelques  années  plus  tard,  dans  la  Presse^  le  Courrier  de  Paris 
de  M”"®  Emile  de  Girardin.  Le  Courrier  de  Paris  parlera  de  tous 
les  événements  de  la  semaine,  de  la  crise  ministérielle,  de  la  baisse 

^ * Les  principaux  articles  de  Charles  Colnet  ont  été  recueillis  sous  les 
titres  de  VHermite  du  faubourg  Saint- Germain  (2  vol.  in-S®,  1825)  et  de 
VEermite  de  Belleville  (2  vol.  in-8%  1833). 
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de  la  Bourse,  du  bal  Musard,  de  la  chasse  de  Chantilly,  de  deux 
capotes  de  satin  blanc  aux  Tuileries.  La  Variété  n’a  pas  un  champ 
si  vaste.  Elle  s’interdit  toute  excursion  en  dehors  de  la  politique. 
Comment  donc  fera-t-elle  pour  n'être  pas  une  réédition  du  premier- 
Paris  de  la  veille?  Elle  dégagera  de  chaque  incident  l’élément 
comique  qu’il  renferme  ; elle  tirera  parti  de  tout,  même  de  l’alma- 
nach de  l’an  passé,  elle  rira  même  au  nez  de  l’émeute,  et  ce  jour- 
là,  elle  fera  jaillir  des  étincelles  des  pavés  de  la  rue.  Tandis  que  le 
premier-Paris  se  répète  bravement  pendant  les  trois  cent  soixante- 
cinq  jours  de  l’année,  elle  variera  sans  cesse  son  cadre,  tour  à 
tour  conte,  dialogue,  proverbe  ou  comédie.  Elle  dépensera  sans 
compter,  elle  jettera  à pleines  mains  l’esprit,  l’ironie,  l’épigramme, 
le  bon  mot  et  la  bonne  humeur.  Le  doge  de  Venise,  lorsqu’il  se 
mariait  à la  mer  Adriatique,  jetait  à la  mer  son  anneau  tout  cons- 
tellé de  pierreries;  mais  cela  ne  lui  arrivait  qu’une  fois  par  an.  La 
Variété  jetait  le  sien  à la  mer  toutes  les  semaines.  Le  doge  savait 
que  son  anneau  tombait  dans  un  filet  placé  à l’avant  du  Bucen- 
taure.  Hélas!  tous  les  deux,  le  vieillard  et  le  jeune  homme,  Colnet 
et  Alfred  Nettement  savaient  bien  qu’il  n’y  avait  pas  de  filet  à l’avant 
de  la  Gazette  de  France  et  de  la  Quotidienne, 

VIII 

Il  semble  que  la  Quotidienne,,  dont  il  était  le  principal  rédacteur 
politique  et  littéraire,  aurait  dû  suffire  à l’activité  d’Alfred  Nette- 
ment; bien  loin  qu’il  en  soit  ainsi,  il  trouve  encore  du  temps  pour 
fonder  et  diriger  VEcho  de  la  Jeune  France,,  pour  collaborer  au 
Rénovateur,,  au  Nouveau  Conservateur  et  à la  Gazette  de  France. 

Au  mois  de  mars  1832,  M.  Laurentie,  avec  le  concours  du  duc 
de  Fitz-James,  de  M.  de  Bonald,  de  M.  de  Gonny,  du  marquis  de 
Dreux-Brézé  et  du  duc  de  Noailles,  fonde  une  revue,  le  Rénovateur. 
Alfred  Nettement  prend  place  aussitôt  parmi  les  rédacteurs  en 
compagnie  de  Balzac,  dont  il  devient  l’ami.  Seulement,  par  une 
singulière  interversion  de  rôles,  c’est  Balzac  qui  fera  de  la  politique, 
abandonnant  la  littérature  à Alfred  Nettement.  Voici  deux  articles 
Sur  la  situation  du  parti  royaliste'^  \ ils  ne  sont  pas  de  Nettement, 
ils  sont  de  Balzac.  En  voici  un  autre  Sur  la  destruction  projetée 
du  monument  élevé  au  duc  de  Berry  Vous  y remarquez  ces 
lignes  : « Pourquoi  n’avoir  pas  continué  le  monument  pour  y 
élever  un  autel  où  les  prêtres  eussent  prié  Dieu  de  pardonner  à 

^ Le  Rénovateur,  26  mai  et  2 juin  1832. 

3 Le  Rénovateur,  31  mars  1832.. 
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l’assassin?  Louvel  eût  protégé  le  duc  de  Berry;  il  eût  dit  : « Grâcer 
pour  le  monument!...  » comme  le  prince  a dit  : « Grâce  pour 
l’homme!  » Cette  fois,  c’est  bien  Alfred  Nettement  qui  tient  la 
plume;  vous  vous  trompez,  c’est  l’auteur  de  la  Peau  de  Chagrin. 
Tandis  que  le  romancier  fait  de  la  politique,  l’écrivain  de  la  Quoti- 
dienne fait,  au  Rénovateur  J la  Revue  littéraire.,  rend  compte  des 
romans  nouveaux  et  publie  des  articles  sur  les  Femmes  depuis  la 
révolution  de  d830. 

L’année  suivante,  je  les  retrouve  tous  les  deux  à XEcho  de  la  Jeune 
France.  Dans  le  premier  numéro,  paru  le  15  avril  1833,  Y Intro- 
duction, signée  d’Alfred  Nettement,  est  immédiatement  suivie  d’une 
nouvelle  de  Balzac,  Ne  touchez  pas  à la  hache,  commencement 
du  deuxième  épisode  de  Y Histoire  des  Treize.  Le  27  avril,  l’illustre 
romancier  écrivait  au  docteur  Ménière,  qui  était  alors  au  château 
de  Blaye,  auprès  de  la  duchesse  de  Berry,  et  qui  lui  avait  demandé 
pour  la  duchesse  une  note  sur  ses  publications  nouvelles:  «...  Je 
puis,  sur  votre  désir,  envoyer  tout  ce  que  vous  souhaiterez.  VEcho 
de  la  Jeune  Frarice,  qui  m'a  fait  L'honneur  de  me  mettre  parmi 
les  fidèles  illustrations  royalistes,  publie  une  nouvelle  Histoire  des 
Treize,  qui  a pour  titre  : Ne  touchez  pas  à la  hacheX  Si  vous 
n’aviez  pas  le  premier  numéro  qui  a paru  avec  un  premier  feuille- 
ton, écrivez-le-moi,  je  vous  l’enverrai  aussitôt,  ainsi  que  les  sui- 
vants, à mesure  qu’ils  seront  publiés...  J’ai  bien  des  choses  à vous 
dire,  mais  je  ne  sais  si  j’en  ai  toute  licence  et  je  me  tais  pour  vous 
moins  que  pour  moi,  dont  ï impénitence  finale  en  fait  d'opinions 
légitimistes  est  si  franche  et  si  désintéressée...  L » 

L'Echo  de  la  Jeune  France  avait  pour  sous-titre  : Journal  des 
progrès  par  le  christianisme.  Nettement  se  proposait  d’en  faire  une 
revue  avant  tout  littéraire,  où  la  politique  céderait  le  pas  à la 
poésie  et  à la  critique,  à la  philosophie  et  à l’histoire.  Son  but  était 
d’ouvrir  une  tribune  aux  jeunes  écrivains,  son  ambition  de  réunir 
sur  le  terrain  religieux  les  jeunes  gens  des  écoles.  « C’est  la  jeu- 
nesse, écrivait  Chateaubriand  en  lui  envoyant  son  adhésion,  c’est 
la  jeunesse  religieuse  et  libre  qui  fera  l’avenir  de  la  France;  c’est 
elle  qui  retrouvera,  dans  l’anarchie  des  idées  où  nous  sommes 
plongés,  le  principe  de  la  société  nouvelle  2.  w S’inspirant  de  ces 
paroles  de  l’auteur  du  Génie  du  Christianisme,  Alfred  Nettement 
résumait  en  ces  termes  le  programme  de  Y Echo  de  la  Jeune  France  : 

...  C’est  encore,  c’est  toujours  la  lutte  de  deux  principes  : la  lumière 

^ La  Captivité  de  Madame  la  duchesse  de  Berry  à Blaye  (1833);  Journal  du 
P.  Ménière,  t.  I,  p.  328. 

^L’Echo  de  la  Jeune  France,  t.  l,  p.  155. 
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et  les  ténèbres,  les  enfants  de  Seth  et  de  Caïn,  ceux  de  Sem  et  de 
Cham;  en  un  mot,  ceux  qui  croient  à Dieu  et  ceux  qui  croient  aux 
hommes.  Ceux-ci  ne  voient  rien  au  delà  des  intérêts  matériels,  et  tous 
leurs  efforts  tendent  à en  assurer  le  triomphe;  les  autres  veillent  avec 
ardeur  à la  garde  des  intérêts  moraux,  certains  que  ce  sont  les  seuls 
réels,  et  que  de  leur  conservation  dépend  entièrement  la  libre  jouis- 
sance, l’existence  même  des  premiers.  Telle  est,  du  moins,  notre  con- 
viction, à nous  qui  continuons  cette  garde  avec  persévérance,  mais 
qui  la  confierons  avec  empressement  à nos  jeunes  amis,  quand  leur 
temps  sera  venu  de  nous  relever,..  Que  si  vous  nous  demandez, 
comme  Font  déjà  fait  quelques-uns  d’entre  vous,  sous  quel  drapeau 
nous  prétendons  vous  rassembler,  nous  vous  répondrons  : sous  le 
drapeau  de  la  France.  N’importe  sa  couleur,  pourvu  que  sa  pureté 
soit  entière;  pourvu  qu’il  soit  bien  reconnu  que,  dans  l’ère  souverai- 
nement pacifique  vers  laquelle  s’élance  l’esprit  humain,  toute  couleur 
de  sang  fait  tache  sur  une  bannière;  pourvu  surtout,  jeunes  hommes 
du  nouveau  siècle,  pourvu  que  la  CROIX  le  domine. 

Oui,  la  CROIX,  le  seul  signe  qui  soit  demeuré  vainqueur,  de  la 
Rédemption  jusqu’à  nous 

Cet  appel  fut  entendu.  Au  mois  de  janvier  183Zi,  après  moins  de 
dix  mois  d’existence,  VEcho  avait  réuni  9,650  souscripteurs.  On 
comptait  soixante  comités  littéraires,  formés  sous  ses  auspices  et 
composés  de  jeunes  gens  qui  se  faisaient  honneur  du  titre  de  Jeunes- 
France.  On  fit  frapper  une  médaille  destinée  aux  abonnés  de  la 
Revue.  Elle  représente  un  génie  debout  sur  un  globe,  appuyé  à 
un  faisceau  et  gravant  sur  une  table  d’airain  ces  mots  ; Cest  à 
nous  qii  appartient  l'avenir  l A l’exergue  : Association  de  la  Jeune 
France.  Au  revers,  dans  une  couronne  de  chêne  et  de  laurier,  on 
lit  : Christianisme , Franchises  nationales.  Sur  la  tranche,  le  nom 
de  la  personne  qui  l’avait  reçue,  avec  un  numéro  d’ordre. 

A cette  même  date,  d’autres  jeunes  gens  se  paraient  aussi  avec 
orgueil  de  ce  même  nom  de  Jeunes- France.  Ceux-là  se  piquaient 
de  mépriser  la  tradition,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  de  poser  pour 
ï Homme  moyen  âge.  Ils  étaient  à la  fois  bousingots  et  romanti- 
ques. Ils  s’appliquaient  à paraître  pâles,  livides,  verdâtres  et  ne  se 

^ LEcho  de  la  Jeune  France,  juillet  1833.  — L’Echo  paraissait  une  fois 
par  mois  en  un  cahier  grand  in-S®,  avec  une  gravure  hors  texte;  il  devint 
bi-mensuel  en  1835.  H avait,  au  début,  pour  sous-titre  : Journal  des  'progrès 
par  le  Christianisme,  sous-titre  ainsi  modifié,  au  mois  d’avril  1835  : Journal 
des  réformes  sociales  par  le  Christianisme.  Au  mois  de  janvier  1836,  VEcho 
prit  de  nouveaux  développements  et  s’appela  : VEcho  de  la  Jeune  France, 
Revue  catholique  de  la  littérature,  des  sciences  et  des  arts. 
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sentaient  pas  d’aise  dès  qu’il  leur  arrivait  d’être  un  peu  cadavéreux. 
Leur  costume  était  tout  un  poème  : jaquette  à longs  revers  de  ve- 
lours, ample  cravate  à nœud  bouffant,  pourpoint  de  velours  noir 
taillé  en  pointe  emboîtant  exactement  la  poitrine  et  se  laçant  par 
derrière  L En  haine  des  Philistins,  de  l’épicier,  du  bourgeois,  ce 
bourgeois  fût-il  leur  père,  quelques-uns  quittaient  leur  nom  pour 
en  prendre  un  plus  flamboyant  et  s’appelaient  Petrus  Borel,  Jehan 
du  Seigneur,  Philothée  O’Neddy,  Augustus  Mac-Keat.  Sans  cesse 
à la  veille  d’enfanter  un  chef-d’œuvre,  ils  se  bornaient  le  plus  sou- 
vent à en  colporter  le  titre,  lequel  avait  toujours  quelque  chose  de 
rare;  tel,  par  exemple,  celui-ci  dû  à Jules  Vabre  : Essai  sur  r in- 
commodité des  commodes.  Religieux  d’ailleurs  à leur  manière,  ils 
faisaient,  chaque  dimanche,  leurs  dévotions  au  n°  6 de  la  place 
Royale,  devant  le  buste  de  Victor  Hugo,  avaient  en  vénération  les 
Psaumes,  depuis  que  le  maître  avait  daigné  s’en  servir  dans  Lucrèce 
Borgia.^  et  dans  les  grands  jours,  aux  agapes  fraternelles  du  Petit- 
Moulin-Rouge,  selon  le  rite  en  honneur  dans  la  chapelle  roman- 
tique, buvaient  du  petit  bleu  dans  le  crâne  d’un  mort! 

Bons  diables  au  demeurant,  et  que  Théophile  Gautier,  leur 
peintre  et  leur  historien,  a défini  d’un  mot  : « les  précieuses 
ridicules  du  romantisme  » . Qu’il  me  soit  permis  cependant  de  pré- 
férer aux  Jeunes-France  de  Théophile  Gautier  les  Jeunes-France 
d’Alfred  Nettement.  Si  Victor  Hugo,  ■ — le  Victor  Hugo  du  Roi  s'a- 
muse, — était  le  Dieu  des  premiers.  Chateaubriand,  — le  Chateau- 
briand du  Génie  du  Christianisme,  — était  le  guide  et  le  maître 
des  seconds.  Pendant  que  les  uns  allaient  en  bande,  à la  Porte- 
Saint-Martin,  applaudir  Frédérick  Lemaître  dans  Lucrèce  Borgia 
et  Lockroy  dans  Marie  Tudor,  les  autres  se  pressaient  dans  l’étroite 
chapelle  du  collège  Stanislas  pour  entendre  l’abbé  Lacordaire. 
Parmi  les  adhésions  envoyées  à l'Echo  de  la  Jeune  France,  je 
remarque  celle  de  Frédéric  Ozanam  qui,  à cette  heure-là  même, 
créait  avec  quelques  amis  la  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul. 

De  cette  année  1833  date  la  renaissance  religieuse  dont  le 
milieu  de  ce  siècle  a été  le  témoin.  Ce  sera  l’honneur  d’Alfred 
Nettement  d’avoir  contribué  à ce  mouvement,  d’avoir  aidé  à ce 
réveil.  Il  écrivait,  au  mois  d’avril  1835,  deux  ans  après  la  fondation 
de  VEcho  de  la  Jeune  France  : 

...  L’heure,  où  le  mouvement  intellectuel  de  la  jeunesse  française 
devait  se  tourner  vers  les  idées  religieuses,  avait  sonné,  et  il  ne  res- 
tait plus  qu’un  signal  à donner,  qu’une  initiative  à prendre.  Et  pour- 

^ Théophile  Gautier,  Histoire  du  Romantisme,  p.  32. 
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quoi  n’aurions-nous  point  le  droit  de  le  rappeler?  Nous  prîmes  cette 
initiative,  nous  donnâmes  ce  signal.  Si  l’Echo  de  la  Jeune  France  a 
eu  sa  part  d’utilité  au  milieu  du  mouvement  actuel  des  esprits,  c’est 
par  là  qu’il  a été  utile.  Ce  fut  lui  qui,  rompant  le  silence,  apprit  à cette 
jeunesse  fatiguée  de  déceptions  et  d’utopies  qu’elle  était  chrétienne, 
et  la  jeunesse  écouta  des  voix  amies  qui  murmuraient  à ses  oreilles 
la  parole  de  l’avenir.  Sans  doute,  cette  tendance  au  christianisme  a 
encore  quelque  chose  de  vague  et  de  confus,  qui  ne  peut  ni  ne  doit 
satisfaire  les  esprits  austères;  sans  doute,  le  christianisme  n’entre 
encore  dans  la  plupart  de  ces  âmes  que  comme  une  puissante  poésie, 
mais  enfin,  il  y entre,  et  avec  une  invincible  autorité... 

Ne  dites  point  que  ce  mouvement  qui  commence  à emporter  les 
esprits  signale  ses  premiers  pas  par  d’incroyables  chutes.  Qu’importe 
que  les  individualités  tombent  si  le  monde  marche  et  surtout  s’il 
arrive  ! Ne  rappelez  point  les  fatales  erreurs  de  cet  esprit  superbe  qui, 
en  voulant  rapprocher  l’Évangile  et  le  siècle,  oublia  que  ce  n’était 
point  l’Évangile  qui  devait  aller  au  siècle,  mais  le  siècle  qui  devait 
aller  à l’Évangile.  Ne  voyez-vous  pas  que  tout  sert  la  cause  de  la 
vérité,  tout  jusqu’à  l’erreur?  M.  de  La  Mennais  et  l’école  qui  marchait 
derrière  lui  ont  imprimé  une  impulsion  nouvelle  au  mouvement  reli- 
gieux quoiqu’en  l’égarant,  et  le  résultat  de  ce  grand  égarement  d’un 
homme  qui  voulait  trouver  la  démagogie  dans  le  christianisme  a été 
de  faire  voir  qu’on  pouvait  y trouver  la  liberté... 

Et  voyez  comme  tout  tend  à favoriser  cette  cause  de  christianisme, 
de  civilisation,  d’ordre  et  de  liberté!  Voyez  comme  peu  à peu  l’esprit 
de  parti  tombe  et  s’efface;  voyez  comme  tout  ce  qu’il  y a de  cœurs 
généreux  se  rallie  dans  un  commun  dévouement  pour  tout  ce  qui  est 
beau  et  utile;  voyez  comme  en  se  retrouvant  autour  du  christianisme, 
au  grand  rendez-vous  des  intelligences,  on  abaisse  les  barrières  des 
systèmes,  barrières  fatales  qu’on  oubliera  un  jour  de  relever.  Chaque 
fois,  un  préjugé  y meurt,  une  erreur  y reste,  une  préoccupation  y 
succombe,  un  ressentiment  s’y  éteint.  Sans  vouloir  encore  se  l’avouer, 
les  esprits  se  rapprochent,  et  le  christianisme,  réparant  le  crime  de  la 
philosophie  voltairienne,  se  prépare  ainsi  à nous  rendre  une  patrie  ; 
car  la  patrie,  ce  n’est  pas  la  terre  qu’on  foule,  ni  l’air  qu’on  respire  ; 
la  patrie,  c’est  la  communauté  des  sentiments,  des  convictions,  des 
idées;  la  patrie,  c’est  une  croix  dans  le  ciel  et  un  drapeau  sur  la  terre, 
une  foi  religieuse  et  une  foi  politique,  un  Dieu,  un  pouvoir,  une 
liberté  ^ ! 

11  ne  se  pouvait  guère  cependant  que  la  politique  fût  tout  à fait 

’ L'Echo  de  la  Jeune  France^  30  avril  1835.  Article  d’Alfred  Nettement 
sur  le  Mouvement  intellectuel. 
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absente  de  Y Echo  de  la  Jeune  France,  et  il  lui  arriva  bien  de  s’y 
glisser,  au  moins  une  fois  ou  deux. 

Alfred  Nettement  et  ses  jeunes  amis  avaient  fait  ce  rêve  de  voir 
Chateaubriand  appelé  à diriger  l’éducation  du  duc  de  Bordeaux. 
Grande  fut  donc  leur  déception  lorsqu’au  mois  de  juin  1833,  la 
nouvelle  se  répandit  que  M.  Barrande,  le  précepteur  du  jeune 
prince,  s’étant  retiré  à la  suite  d’un  conflit  de  direction,  Charles  X 
avait  confié  l’éducation  de  son  petit-fils  à deux  membres  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  les  PP.  Etienne  Déplacé  et  Julien  Druilhet.  Si 
excellents  que  fussent  ces  choix  en  eux-mêmes,  l’acte,  à coup  sûr, 
était  impolitique  au  premier  chef.  L’empereur  d’Autriche,  le  vieux 
François  II,  n’avait  pu  se  défendre  de  dire  : « Il  n’y  a pas  de  bour- 
geois allemand  que  ne  pût  faire  élever  ses  enfants  par  les  Jésuites, 
l’empereur  d’Autriche  le  pourrait  aussi  sans  inconvénient,  mais  le 
roi  de  France  ne  le  peut  pasL  » L’impopularité  des  Jésuites  était 
injuste,  odieuse  et  bête  ; mais,  à cette  date  de  1833,  elle  n’était  que 
trop  réelle.  C’était  un  fait,  un  fait  brutal,  que  les  bons  esprits  et 
les  honnêtes  gens  devaient  déplorer,  mais  dont  la  raison  politique 
aussi  bien  que  la  prudence  commandaient  de  tenir  compte.  La 
Gazette  de  France,  la  Quotidienne,  la  presse  monarchique  presque 
tout  entière  firent  entendre  de  respectueuses  mais  fermes  protesta- 
tions. Celle  d’Alfred  Nettement  fut  la  plus  énergique  de  toutes. 
Prenant  texte  d’une  brochure  absolutiste  publiée  par  M.  Bellemare 
sous  le  titre  de  Méditations  de  Charles  X,  suivies  du  rappel  de 
deux  Jésuites,  il  fît  paraître,  dans  VEcho  de  la  Jeune  France,  un 
article  qui  fut  comme  le  manifeste  de  la  jeunesse  royaliste.  A son 
contradicteur,  déclarant  qu’après  tout  la  Providence  n’avait  besoin 
de  personne  et  saurait  bien,  sans  aucune  aide,  rétablir  la  royauté, 
il  opposait  ces  sages  réflexions  : 

La  Providence!  c’est  un  beau  mot  que  celui-là,  Monsieur;  mais 
encore  ne  faut-il  point  en  abuser.  La  Providence  agit  par  des  mains 
humaines  et  le  vieux  proverbe  des  nations  vous  fa  dit  : Aide-toi, 
Dieu  t’aidera.  Quant  à s’imaginer  qu’un  trône  se  relève  de  lui-même, 
qu’une  victoire  se  gagne  d’elle-même,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
l’habileté  du  chef  ni  de  l’intrépidité  des  soldats,  c’est  encore  une  de 
ces  belles  idées  que  vous  comptez  sans  doute  intercaler  dans  votre 
cours  d’histoire  à l’usage  du  duc  de  Bordeaux.  Cette  idée-là  vient  en 
droite  ligne  du  Bas-Empire  et  je  vous  dirai,  quand  vous  voudrez,  sa 
généalogie.  Elle  germa  dans  la  tête  de  cet  empereur  qui  occupait  son 
armée  à bâtir  un  couvent,  pendant  que  les  Barbares  inondaient  ses 

^ Henri  de  France,  Histoire  des  Bourbons  de  la  branche  aînée  'pendant  qua^ 
vante  ans  d'exil,  par  Alfred  Nettement,  t.  Il,  p.  31. 
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États.  Ce  fat  avec  ce  beau  système  que  l’on  réduisit  l’empire  d’Orient 
aux  mers  de  Constantinople  et  puis  à rien;  mais  ce  fut  tout  autrement 
que  le  grand  Constantin  fonda  son  pouvoir  après  avoir  vaincu  le  tyran 
Maxence.  Ce  que  vous  prenez  pour  une  confiance  chrétienne,  Monsieur, 
n’est  que  le  fatalisme  musulman,  et,  à force  de  vouloir  être  catholique, 
vous  vous  faites  turc.  C’est  calomnier  la  religion  que  de  lui  prêter  de 
pareilles  inepties.  Elle  demande  à chacun  les  vertus  de  son  état;  elle 
veut  que  le  moine  soit  moine  et  que  le  roi  soit  roi  ’ . 

Les  conseils  venus  de  France  furent  entendus.  Le  3 novem- 
bre 1833,  le  P.  Déplacé  et  le  P.  Druilhet  s’éloignaient  de  Prague, 
où  ils  n’étaient  restés  que  quatre  mois  et  demi.  L’auteur  des 
célèbres  Conférences  sur  le  christianisme,  Mgr  Frayssinous,  ancien 
ministre  de  l’instruction  publique  et  membre  de  l’Académie  fran- 
çaise, fut  désigné  pour  diriger  l’éducation  du  duc  de  Bordeaux, 

IX 

dEcho  de  la  Jeune  France^  nous  l’avons  dit,  était  surtout  une 
revue  littéraire.  Alfred  Nettement  voulut  avoir  aussi  une  revue 
politique. 

Sous  la  Restauration,  le  Conservateur^  rédigé  par  Chateau- 
briand, La  Mennais,  Fiévée,  de  Bonald,  avait,  de  18  L8  à 1820, 
servi  avec  éclat  la  cause  royaliste.  Aidé  de  quelques  amis,  Alfred 
Nettement  songea,  en  1835,  sinon  à le  faire  revivre,  du  moins  à res- 
susciter son  titre  : il  fonda  le  Nouveau  Conservateur’^,  Le  Conserva- 
teur de  1818  avait  pour  devise  : Le  Roi,  la  Charte  et  les  Honnêtes 
gens  ; devise  que  le  Nouveau  Conservateur  modifia  ainsi  : la  Liberté 
2:>ar  l'Ordre;  Y Ordre  'par  la  Monarchie;  la  Monarchie  par  les 
Honnêtes  gens.  Comme  pour  Y Echo  de  la  Jeune  France,  Nettement, 
cette  fois  encore,  fit  appel  au  concours  de  Balzac,  qui  lui  répondit, 
en  signant  sa  lettre,  comme  il  le  faisait  alors,  veuve  Durand  : « 11 
est  dans  le  naturel  des  femmes  de  vivement  s’intéresser  aux  jeunes 
choses;  et  je  m’intéresse  nécessairement  beaucoup  au  Nouveau 
Conservateur...  J’ai  beaucoup  de  choses  à vous  dire  de  la  dernière 
importance  sur  votre  entreprise...  Ce  que  j’y  puis  faire,  vous  le 
savez,  c’est  un  morceau  littéraire  de  temps  en  temps...  En  ce 
moment,  je  remets  mes  publications  à jour,  et  je  n’ai  pas  moins  de 
72^1// volumes  sous  presse  simultanément...  » 

Pour  un  peu.  Nettement  aurait  eu,  lui  aussi,  non  pas  neuf 
volumes,  mais  neuf  journaux  à rédiger  simultanément.  Il  est  à la 
fois  à la  Quotidienne,  au  Rénovateur,  à Y Echo  de  la  Jeune  France^ 

^ VEcho  de  la  Jeune  France,  août  1833. 

2 Journal  hebdomadaire.  Ses  bureaux  étaient  rue  Caumartin,  7. 
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au  Nouveau  Conservateur^  et  cela  ne  lui  suffit  pas.  Besoin  est 
qu’il  écrive  dans  une  autre  feuille,  dans  la  Gazette  de  France,  Ce 
n’est  pas  que  la  Gazette  de  France  et  la  Quotidienne  suivissent,  à 
cette  époque,  exactement  la  même  ligne  et  que  leur  programme  fut 
absolument  le  même.  Tandis  que  la  Quotidienne,,  qui  représentait, 
dans  les  opinions  de  la  droite,  le  parti  militaire,  désirait  un  coup  de 
force  et  le  croyait  possible,  la  Gazette  de  France  repoussait  l’action 
armée  et  s’en  tenait  à l’action  légale;  elle  estimait  qu’il  fallait 
avant  tout  agir  sur  les  idées  et  par  les  idées,  et  qu’aucun  résultat 
ne  pouvait  être  obtenu  dans  l’ordre  matériel  avant  d’avoir  été  pré- 
paré et  accompli  dans  l’ordre  intellectuel  et  moral.  Malgré  cette 
divergence,  les  deux  journaux  avaient,  au  fond,  mêmes  principes, 
mêmes  sympathies,  mêmes  répulsions.  Seulement  l’un,  le  journal 
de  M.  de  Brian,  se  cantonnait  dans  son  camp,  exerçait  surtout  son 
action  dans  le  sein  de  son  parti;  l’autre,  le  journal  de  M.  de 
Genoude,  s’efforcait  d’exercer  son  action  au  dehors,  de  dissiper 
les  préventions,  de  préparer  un  terrain  commun  sur  lequel  on  pou- 
vait se  rencontrer  avec  honneur,  de  quelque  point  de  l’horizon  poli- 
tique que  l’on  fût  parti.  Une  femme  d’esprit  ’ avait  trouvé  un  mot 
ingénieux  pour  caractériser  ces  deux  méthodes;  elle  disait  que, 
dans  le  parti  royaliste,  la  Quotidienne  était  l’apôtre  saint  Pierre, 
et  la  Gazette  de  France,  l’apôtre  saint  Paul. 

Il  parut  à Alfred  Nettement  qu’il  pouvait,  malgré  le  proverbe, 
couvrir  saint  Paul  sans  découvrir  saint  Pierre,  écrire  dans  la 
Gazette  de  France,  sans  cesser  pour  cela  d’écrire  dans  la  Quoti- 
dienne. Il  mènera  de  front,  pendant  cinq  ans,  cette  double  collabo- 
ration. Dès  le  k octobre  1830,  — il  était  depuis  un  mois  le  principal 
rédacteur  de  la  Quotidienne,  — il  publie  dans  la  Gazette  un  article 
intitulé  : Une  visite  au  club  des  Amis  du  Peuple^.  Get  article  était 
signé  ; le  Vaincu.  Sous  cette  signature,  il  donnera,  jusqu’au  mois 
de  mai  1832,  une  série  de  feuilletons  humoristiques  ; Visite  à la 
Chambre  des  députés;  Visite  aux  caricatures  du  passage  Véro- 
Dodat;  le  Vaincu  en  bonnes  fortunes;  le  Rêve  du  Vaincu;  Quand 
le  Vaincu  sera  vainqueur;  Comment  le  Vaincu  sera  le  vain- 
queur, etc.,  etc. 

Ce  titre  de  Vaincu,  que  si  peu  de  gens  en  France  ont  le  courage 
d’accepter,  ce  nom  dont  on  rougit,  dans  un  pays  où  la  foule  est  si 
empressée  à saluer  le  succès,  à prendre  pour  devise  le  vers  du 
poète  : 

Le  parti  qui  triomphe  est  le  seul  légitime; 

^ de  Genoude. 

2 Ce  club  tenait  ses  séances  au  manège  Pellier,  dans  la  rue  Montmartre. 
Ses  membres  appartenaient  à Topinion  républicaine. 
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ce  nom,  il^  le  revendique,  il  s’en  fait  gloire.  « Moi,  vaincu  entêté 
et  incorrigible  »,  écrit- il  le  h janvier  1831.  Il  ne  se  corrigera  pas, 
en  effet;  jusqu’au  bout,  il  refusera,  selon  le  mot  de  Montaigne, 
« d’être  de  la  troupe  »,  de  « vaguer  le  train  commun  »;  jusqu’à  la 
fin,  et  ce  sera  là  son  honneur,  il  restera  le  vaincu. 

Les  feuilletons  du  Vaincu  cessent  au  mois  de  juin  1832;  c’est 
qu’à  ce  moment  Golnet  vient  de  mourir  et  qu’ Alfred  Nettement  a 
accepté  de  le  remplacer.  Il  est  ains^  amené  à publier  deux  Variétés 
par  semaine,  le  lundi  dans  la  Quotidienne^  le  mardi  dans  la  Gazette 
de  France,  A la  Quotidienne,,  il  signait  de  l’initiale  de  son  nom,  N\ 
à la  Gazette^  il  signe  de  l’initiale  de  son  prénom.  A,  Chacune  des 
deux  lettres  avait  ses  partisans,  les  uns  tenant  pour  N,  les  autres 
pour  A,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  se  doutant  que  c’était  le  même 
écrivain  qui,  à vingt- quatre  heures  de  distance,  avait  ainsi  de  l’es- 
prit non  pas  seulement  comme  deux,  mais  comme  quatre. 

Entré  à la  Quotidienne  au  lendemain  de  la  révolution  de  1830, 
Alfred  Nettement  la  quitta  à la  fin  de  1835.  Ce  qu’avait  été,  pen- 
dant ces  cinq  années,  sa  vie  de  journaliste,  l’activité  de  son  zèle, 
l’énormité  de  son  labeur,  on  vient  de  le  voir;  il  s’est  dépensé  sans 
compter,  il  a donné  le  meilleur  de  son  talent  et  de  sa  jeunesse  à une 
œuvre  qui  ne  devait  servir,  il  le  savait  bien,  ni  son  nom  ni  sa  for- 
tune, — ni  son  nom,  qui  ne  figurait  jamais  au  bas  de  ses  articles, 
ni  sa  fortune,  — les  journaux  dans  lesquels  il  écrivait  payant  plus 
que  la  dîme  au  fisc  et  à ses  agents.  Ces  années,  pourtant,  lui  étaient 
restées  chères,  car  il  avait  reçu  une  récompense  moins  vaine  que 
la  fortune  et  plus  précieuse  que  la  renommée.  Il  avait  fait  pénétrer 
un  rayon  de  joie  et  d’espoir  à travers  les  barreaux  de  la  prison  de 
Blaye,  au  fond  du  château  de  Buschtirhad  et  du  palais  du  Hrad- 
schin;  il  avait  parlé  de  la  France  aux  proscrits;  ses  articles,  à 
certains  jours,  avaient  été  la  fête  de  l’exil.  Il  avait  confessé  sa  foi, 
il  avait  tenu  haut  son  drapeau.  Combien  de  fois  ne  lui  était-il  pas 
arrivé,  dans  ses  ardentes  polémiques,  d’évoquer  le  souvenir  de  ces 
Vendéens  qui  aimaient  d’un  égal  amour  le  Roi  et  la  France!  Il 
avait  même  fidéüté,  même  dévouement,  même  vaillance.  Comme 
eux  aussi,  il  était  sans  ambition,  et  il  eût  dit  volontiers,  comme 
Henri  de  La  Rochejaquelein,  devisant  autour  d’un  feu  de  bivouac, 
la  veille  d’une  bataille  : « Mes  amis,  si  nous  remettons  le  Roi  sur 
son  trône,  j’espère  que  Sa  Majesté  m’accordera  la  faveur  de  com- 
mander l’un  de  ses  régiments.  » 


Edmond  Biré. 
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...  Lieux  que  f aimai  toujours.,, 
(La  Fontaine.) 

I 

l’Étoile  du  matin 

L’air  fraîchit,  l’aube  naît,  rougissante,  indécise, 

L’étoile  du  matin  annonce  le  réveil. 

Et  le  berger,  les  yeux  brouillés  par  le  sommeil, 

Devine  le  rais  blanc  qui  perce  l’ombre  grise. 

Le  ciel  mauve  et  lilas  se  nuance  de  bleu. 

Le  brouillard  moins  jaloux  laisse  les  clartés  blanches 
Filtrer  à travers  bois  sous  le  réseau  des  branches, 
L’étoile  du  matin  a blêmi  peu  à peu... 

Mais,  avant  de  mourir,  l’étoile  messagère. 

Réjouit  l’horizon  de  sa  flamme  légère. 

C’est  l’adieu  de  la  nuit  au  jour  éblouissant. 

Le  berger  fait  sortir  ses  bêtes  de  la  crèche 
Et  le  petit  troupeau,  bêlant  et  bondissant. 

Hume  l’air  matinal  en  broutant  l’herbe  fraîche. 

l’étoile  du  soir 

Dans  le  bleu  noir  du  ciel  profond  Vesper  se  lève, 

Vesper,  avant- courrier  du  chœur  silencieux 
Des  étoiles,  le  beau  Vesper,  charme  des  cieux. 

Paisible  introducteur  de  la  nuit  et  du  rêve. 
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Le  premier,  car  aucune  étoile  ne  saurait 
S'allumer  avant  lui  dans  le  ciel  solitaire, 

Sur  le  coteau,  déjà  revêtu  de  mystère. 

Soudain,  étincelant  et  pur,  il  apparaît... 

Les  bêtes  et  les  gens  ont  fini  leur  ouvrage, 

L'étoile  du  repos  les  ramène  au  village. 

Elle  apporte  avec  elle  et  fait  descendre  en  nous 

Le  bon  sommeil...  les  yeux  fermés...  les  lèvres  closes... 

Et  le  recueillement  mystérieux  et  doux 

Que  la  paix  de  la  nuit  verse  à l'âme  des  choses. 


LE  LEVER  DES  OISEAUX 

Le  petit  jour...  Voici  déjà  sa  clarté  blanche. 

Déjà  le  coq,  clairon  joyeux  du  bon  soleil, 

A sonné  la  diane  et  chanté  le  réveil. 

Un  prélude  léger  saute  de  branche  en  branche... 

Et  bientôt  tous  les  cris  éclatent  à la  fois  ! 

Sous  le  feuillage  humide  encore  de  rosée 
La  tribu  des  oiseaux,  agile  et  reposée. 

S'appelle,  se  répond  et  chante,  à pleine  voix. 

Le  loriot  fredonne  un  trille,  la  fauvette 
Egrène  son  chant  clair  comme  une  gouttelette 
D'eau  murmurante  et  çà  et  là  tous  les  oiseaux. 

Ceux  des  jardins,  ceux  de  la  lande,  ceux  des  eaux. 
Reprennent  à l'envi  leur  chanson  coutumière 
Pour  donner  une  aubade  à la  douce  lumière. 


LE  COUCHER  DES  OISEAUX 

Il  est  tard...  Les  oiseaux  se  couchent  de  bonne  heure. 
Dans  la  placidité  du  jour  qui  va  finir 
Vers  le  jardin  tranquille  on  les  voit  revenir 
Et  les  plus  attardés  regagnent  leur  demeure. 

On  fait  l'appel...  Tous  sont  rentrés  au  campement. 

Us  jasent;  leur  murmure  est  un  vrai  babillage; 
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Avant  de  s'endormir  sous  leur  toit  de  feuillage, 

Ils  se  disent  bonsoir  et  causent  longuement. 

Ils  se  content  l'emploi  divers  de  leur  journée, 
Leurs  courses  du  matin  et  de  l'après-dînée, 

Tous  les  hasards,  aubaine  ou  danger...  Peu  à peu 

Les  voix  tombent  avec  le  jour  qui  se  retire. 

Les  oiseaux  dorment  à l'Auberge  du  Bon  Dieu, 

Et  la  feuille  qui  chante  a cessé  de  bruire. 


II 

LES  PRÉS 

Je  ne  sais  rien  de  plus  charmant 
Que  les  prés  de  notre  village 
Où  notre  Seine,  gentiment. 

Met  sa  fraîcheur  et  son  ramage! 

Ils  sont  moins  drus  et  moins  herbeux 
Que  les  grands  prés  de  Normandie; 
L'herbe,  les  arbres  et  les  bœufs 
Y sont  de  mine  moins  hardie; 

Mais,  sans  vouloir  rendre  jaloux 
Le  val  d'Auge  ou  le  val  de  Vire, 

Nos  petits  prés,  soyeux  et  doux. 

Sont  plus  jolis  qu'on  ne  peut  dire. 

★ 

♦ * 

Ils  sont  coupés  à chaque  instant 
De  ruisselets  d'eau  claire  et  bleue 
Où  la  corneille  en  caquetant 
Vient  boire  auprès  du  hoche- queue. 

Les  saules  et  les  coudriers 
Bordent  le  long  de  la  prairie 
Avec  les  frêles  peupliers 
Où  jacasse  Margot  la  pie  ; 
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Et,  de  place  en  place,  égayant 
Le  vert  sombre  du  pâturage. 

Un  blanc  bouleau,  souple  et  riant. 
Fait  bruire  son  clair  feuillage. 


■¥■  * 

Nous  n’avons  pas  de  grands  troupeaux 
Couchés  dans  l’herbe  molle  et  grasse, 
Vaches  énormes,  fiers  taureaux. 
Juments  de  prix,  poulains  de  race; 

Mais  si  les  vaches  de  chez  nous 
Ne  sont  pas  des  bêtes  superbes. 

Leur  laitage  n’est  pas  moins  doux. 
Parfumé  par  les  bonnes  herbes. 

Auprès  d’elles,  les  petits  veaux, 

Quand  le  lait  leur  monte  à la  tête, 
Bondissent  comme  des  chevreaux. 

En  faisant  sonner  leur  clochette. 


★ 

* ♦ 

Et  nous  avons  le  mouton  blanc, 

Le  blanc  mouton  à la  grand’  laine. 
Toujours  broutant,  toujours  bêlant. 
Qui  va  de  la  lande  à la  plaine. 

Le  soir,  sous  le  ciel  empourpré 
Par  les  feux  du  jour  qui  décline. 
Quand  le  troupeau  s’en  vient  au  pré, 
En  descendant  de  la  colline. 

Sur  la  nappe  verte  du  foin 
Que  dore  un  peu  le  soleil  rouge 
On  croit  apercevoir  de  loin 
Une  tache  blanche  qui  bouge... 


C’est  l’heure  du  recueillement. 
Du  crépuscule  et  du  mystère  ; 
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La  douce  Nuit  vient  lentement 
Verser  le  sommeil  à la  terre. 

Les  bons  chiens  poussant  devant  eux 
De  vieilles  brebis  égarées  ^ 

Troublent  seuls,  de  leur  bruit  joyeux, 

La  paix  vespérale  des  prées. 

\! Angélus  tinte  à l’horizon, 

La  première  étoile  se  lève, 

Et  la  lune  sur  le  gazon 

Fait  flotter  la  brume  et  le  rêve... 

LES  VOIX  DE  l’eau 

La  voix  de  l’eau  pendant  la  nuit 
Est  d’une  douceur  infinie; 

Le  chagrin  même  et  l’insomnie 
Sont  bercés  par  ce  joli  bruit. 

Toute  ma  première  nuitée 
Quand  je  reviens  là-bas,  chez  nous. 
J’entends  de  loin  le  bruit  très  doux, 

La  chanson  souvent  écoutée. 

C’est  toujours  la  même...  et  pourtant 
Il  me  semble  qu’elle  varie; 

C’est  qu’un  peu  de  ma  rêverie 
Accompagne  le  flot  chantant. 

Et  je  crois  l’entendre  me  dire 
Bien  des  choses  qu’il  ne  dit  pas. 

Mais  que  je  reconnais  tout  bas 
Dans  l’eau  qui  court,  pleure  ou  soupire. 

Cette  eau  qui  passe,  humble  et  sans  nom, 
Par  sa  simple  monotonie. 

Me  donne  une  leçon  de  vie 
Dont  le  conseil  est  sage  et  bon  ; 

Car  elle  dit  : « Fleuve  ou  rivière, 
Cascade,  fontaine  ou  ruisseau, 
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C’est  à peine  une  goutte  d’eau 
Que  ton  destin,  âme  trop  fière. 

« L’eau  qui  coule,  l’ombre  qui  fuit, 
N’est-ce  pas  toute  ton  image. 

Homme  d’un  jour,  dont  le  sillage 
Fait  en  somme  si  peu  de  bruit?  » 

Elle  a raison,  l’eau  murmurante  : 

La  plupart  des  hommes  sont  fous. 

A quoi  bon  si  loin  de  chez  nous 
Promener  notre  vie  errante? 

Il  vaut  mieux  être  un  ruisselet 
Fidèle  au  sol  qui  l’a  vu  naître 
Et  qui  donne  un  peu  de  bien  être 
Aux  prés  où  coule  son  filet. 

Si  le  grand  fleuve  a plus  de  gloire, 

1!  a des  remous  orageux. 

Des  quais  noirs  et  des  bords  fangeux; 
L’heureux  ruisseau  n’a  pas  d’histoire. 

Il  est  limpide  et  bienfaisant. 

Sa  fraîcheur  n’est  jamais  troublée. 

Il  ne  sort  pas  de  la  vallée 
Qu’il  réjouit  en  l’arrosant. 

L’eau  qui  chante  et  court,  l’eau  sans  ride, 
Calmante  et  pure,  est  bonne  aussi 
Pour  la  tristesse  et  le  souci 
Qu’elle  apaise  ou  qu’elle  déride. 

Elle  dit  aux  cœurs  soucieux 
Envahis  de  sombres  pensées  : 

« Quand  le  sel  des  larmes  versées 
Aura  brûlé  vos  pauvres  yeux, 

Je  rafraîchirai  vos  paupières 
Et  mon  murmure  familier 
Vous  fera  peut-être  oublier 
Le  ruisseau  des  larmes  amères.  » 

10  SEPTEMBRE  1899. 
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Ainsi  me  parle,  à petit  bruit, 
Toujours  bonne  et  jamais  méchante, 
La  chère  voix  de  Teau  qui  chante, 
De  l’eau  qui  chante  dans  la  nuit  ; 

Et,  les  yeux  fermés,  il  me  semble. 
Moitié  dormant,  moitié  rêvant, 

Que  l’eau,  le  feuillage  et  le  vent 
Me  bercent  tous  les  trois  ensemble. 


ni 

LES  HIRONDELLES 

Par  les  beaux  couchants  empourprés 
On  voit  voler  au  ras  des  prés 
Les  hirondelles, 

Qui  font  la  chasse  aux  pucerons 
Et  donnent  à travers  les  ronds 
De  la  danse  des  moucherons 
De  grands  coups  d’ailes. 

Les  pauvres  moucherons  surpris 
Par  le  vol  brusque  et  par  les  cris 
De  ces  brigandes. 

Ont  beau  tourner  éperdument. 
L’hirondelle,  à chaque  moment, 
Troue,  avec  son  bec  alarmant. 

Leurs  sarabandes. 

Elle  aperçoit,  du  haut  de  l’air, 

Reluire  en  bas,  comme  un  point  clair 
Le  scarabée; 

Elle  le  pique  d’un  coup  sec 
Et,  légère,  retourne  avec 
La  bestiole  au  bout  du  bec 
Vers  sa  couvée. 

L’aragne  croyait  échapper... 

Mais,  tandis  qu’au  lieu  de  camper 
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Dans  son  tissage, 

Jusqu’à  terre  elle  se  coulait, 
L’hirondelle  volait,  volait, 
Emportant  fileuse  et  filet 
Sur  son  passage. 

Le  hanneton,  la  guêpe  aussi, 
Cherchent  à fuir,  pleins  de  souci. 
Devant  la  Bête; 

Mais  l’hirondelle  a de  bons  yeux. 
Elle  rejoint  les  malchanceux 
Et  pousse,  en  s’abattant  sur  eux, 
Son  cri  de  fête. 

Le  petit  peuple  des  fourmis 
Est  inquiet  et  compromis... 

Si  d’aventure, 

Rouge  ou  noire,  l’une  s’en  va 
Hors  de  son  trou,  cahin-caha. 
L’hirondelle  l’enlèvera 
Pour  sa  pâture. 


Souvent  aussi,  sans  braconner. 

Sans  courir  après  leur  dîner. 

Les  hirondelles. 

Négligeant  la  proie  à saisir 
Et  ne  songeant  plus  qu’au  plaisir 
D’amuser  un  peu  leur  loisir 
Volent,  entre  elles, 

A qui,  la  première,  sera 
Au  clocher...,  à qui  frôlera. 

L’aile  éperdue. 

Là-bas...,  très  loin...,  ce  toit  fumant. 
Ce  peuplier  qui  tremble  au  vent, 

Et  c’est  un  éparpillement 
Dans  l’étendue... 

C’est  un  tumulte,  un  gai  frisson 
A tous  les  bouts  de  l’horizon  : 
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La  bande  folle 

Revient,  repart...  Dans  le  ciel  bleu 
Un  nuage,  couleur  de  feu. 

Laisse  traîner  comme  un  adieu 
Sa  banderolle. 

Crépuscule...,  déclin  du  jour.... 
Bientôt,  comme  des  yeux  d’amour 
Sortis  de  Tombre, 

Les  étoiles,  dans  Tair  très  pur, 
Vont  faire  étinceler  Tazur 
Et  parsemer  le  dôme  obscur 
De  la  nuit  sombre. 

La  nuit  vient...,  le  jour  est  fini.... 
Les  hirondelles  vont  au  nid 
A peine  lasses, 

Pour  reprendre,  dès  le  réveil 
Du  ciel  lilas,  rose  et  vermeil. 

Leur  libre  vie  au  bon  soleil 
Dans  les  espaces. 


LA  GRIVE 

Le  raisin  est  mûr. 
Voici,  dans  l’air  pur, 
La  grive 

Qui  pour  vendanger. 
Pour  boire  et  manger 
Arrive. 

Elle  sait  choisir, 
Compare  à loisir, 
S’arran  ge 

Du  meilleur  endroit 
Et  tour  à tour  boit 
Et  mange. 

Ahî  le  bon  raisin!... 
Narguant  son  voisin. 
Le  lièvre. 

Toute  à ses  repas, 
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Elle  ne  prend  pas 
La  fièvre; 

Mais,  déjeunant  bien, 
Sans  que  jamais  rien 
L^étonne, 

Elle  chante  aussi 
Et  salue  ainsi 
L’automne. 

Le  raisin  nouveau 
Lui  met  le  cerveau 
En  fête; 

Quand  elle  a trop*bu, 
Sans  avoir  perdu 
La  tête, 

Elle  vole  au  ras 
Des  bons  échala‘=', 
S’allonge, 

Pour  cuver  son  vin. 
Au  creux  d’un  provin, 
Et  songe... 


IV 

CLAIR  DE  LUNE 

Au  bord  de  l’horizon  la  Lune  s’est^levée. 

Son  fin  croissant  d’or  clair  a réjoui  les  cieux; 
Elle  monte  en  rêvant  dans  l’air  silencieux 
Et  son  sourire  ami  caresse  la  vallée. 

L’herbe  frissonne  et  l’eau  frémit  plus  doucement. 
Dame  d’illusion  et  de  Mélancolie, 

Vous  vous  mirez  dans  l’eau  qui  vous  trouve  jolie 
Avec  les  boutons  d’or  des  prés  du  firmament. 


ÂÜX  CHAMPS 


La  terre  est  endormie  et  songe...  Les  Pileuses 
De  brouillard  ont  tissé  des  robes  merveilleuses 
Avec  la  nuit,  le  vent  et  la  lune...  De  loin 

On  entend  s'appeler  les  rainettes  qui  chantent, 
Et  Ton  voit  luire,  au  pied  d'une  meule  de  foin, 
Une  lame  de  faulx  que  les  rayons  argentent. 


LES  RAINETTES 

Dans  la  sérénité  du  soir  tendre,  à la  brune, 

Quand  le  jour  qui  s'achève  ou  qui  va  s'achever 

Invite  à la  douceur  exquise  de  rêver 

Et  que  l'on  n'entend  plus  aucune  voix,  aucune... 

Les  rainettes  des  prés,  pour  appeler  la  lune. 
Chantent...  La  lune  vient,  mais  avant  d'arriver 
Elle  écoute,  égayant  l’heure  de  son  lever. 

Les  rainettes  des  prés  qui  chantent  une  à une. 

Elle  paraît.  Gomme  un  tambourin  de  métal, 

Son  disque  éveille  alors  les  flûtes  de  cristal 
Du  chœur  nocturne  et  doux  des  rainettes  joyeuses. 

Elles  vont  s’endormir,  mais  leurs  petites  voix 
Veulent  fêter  ensemble  une  dernière  fois 
La  lune  claire  et  les  étoiles  radieuses. 


LES  CRAPAUDS 

Le  jour  baisse  et  le  vent  commence  à voyager. 

Le  vent  de  nuit,  le  vent  plaintif  dont  la  voix  pleure. 
Et  plaintive,  exprimant  la  tristesse  de  l’heure, 

La  chanson  des  crapauds  monte  dans  l’air  léger. 

Gomme  des  nains  sur  le  passage  d'une  reine. 

Ils  écoutent  la  Nuit  venir,  la  blanche  Nuit, 

Et  chacun  d’eux,  avant  de  gagner  son  réduit. 

Veut  vous  dire  un  couplet  rustique,  ô Nuit  sereine. 
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Car  les  crapauds  sont  des  gnomes  mystérieux 
Qu’enchantent  la  douceur  des  nuits,  la  paix  des  cieux... 
La  lumière  et  le  bruit  excitent  les  cigales, 

Mais  la  rainette  et  le  crapaud,  ces  deux  amis, 

Rythment,  au  tintement  de  leurs  notes  égales, 

Le  pas  léger  du  soir  sur  les  prés  endormis... 


LE  SILENCE 

La  nuit  silencieuse  a des  douceurs  divines. 

La  terre  dort,  le  ciel  repose;  on  n’entend  plus 
Que  l’eau  qui  coule  et  que  le  murmure  confus 
Promené  par  le  vent  de  la  plaine  aux  collines. 

Les  nuages  ont  l’air  de  palais  en  ruines, 

Royaume  du  mystère  et  du  calme...  Au-dessus 
De  l’herbe  et  du  remblai  de  mousse  des  talus 
Monte  à peine  le  bruit  des  prés  et  des  ravines. 

C’est  un  oiseau  qui  rêve  et  remue...,  un  grillon 
Qui  se  réveille  et  chante  au  rebord  du  sillon. 

Une  chauve-souris  qui  passe,  une  charrette 

Lointaine,  qu’on  entend  venir...  Et  puis,  plus  rien, 
Le  village  est  paisible  et  la  route  muette... 

Le  cher  Silence  habite  en  notre  âme...  Elle  est  bien. 


Henri  Chantavoine. 
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...  Visite  à la  section  des  pavillons  étrangers...  Elle  s’étend 
en  bordure  le  long  du  quai  d’Orsay  et  de  la  berge  de  la  Seine,  entre 
le  pont  des  Invalides  et  le  pont  de  l’Alma.  La  file  de  ses  charpentes, 
déjà  plus  ou  moins  élevées,  commence  à faire  danser  son  reflet  dans 
i’eau  perpétuellement  remuée  par  les  bateaux.  Elle  forme  là,  dans 
une  largeur  prise  à la  fois  sur  le  quai  même,  le  tunnel  du  chemin  de 
fer  qui  côtoie  la  rivière,  et  le  plancher  soutenu  sur  la  berge  par 
toute  une  forêt  de  piliers,  une  rue  où  chaque  construction  repré- 
sente un  pays  différent.  La  Russie  et  certains  pays  exotiques 
exceptés,  chaque  puissance  a là,  sur  ce  ruban  de  rive,  les  unes  à 
droite  et  les  autres  à gauche,  son  palais  ou  son  pavillon.  Voici, 
donnant  sur  la  Seine,  et  prenant  déjà  silhouette,  les  carcasses 
de  bois  de  la  Serbie,  de  l’Espagne,  de  la  Belgique,  de  l’Allemagne, 
de  la  Hongrie,  des  Etats-Unis,  de  l’Italie,  et,  en  face,  de  l’autre 
côté  de  la  rue,  celles  de  la  Roumanie,  de  la  Finlande,  du  Luxem- 
bourg, du  Portugal.  De  distance  en  distance,  de  larges  escaliers, 
encore  en  construction,  descendent,  entre  les  palais,  de  la  rue  à la 
berge,  où  se  trouvera  ménagée  une  assez  vaste  promenade.  Tout  le 
long  de  la  Seine,  également,  au-dessus  de  la  berge,  et  au  pied  des 
pavillons,  régnera  une  grande  terrasse  suspendue,  déjà  bordée  de 
sa  balustrade  peinte  en  ce  moment  en  rouge  vif  et  sous  laquelle, 
vraisemblablement,  s’établiront,  au  bord  de  l’eau,  des  brasseries  et 
des  cafés. 

Tout  ce  quartier  des  pavillons  étrangers,  très  touffu  et  très 
pittoresquement  planté  ainsi  sur  la  Seine,  est  encore  à l’état  de 
chantier,  mais  de  chantier  bien  vivant,  en  pleine  activité,  et  les 
pavillons  de  l’Italie,  de  la  Hongrie  et  de  l’Allemagne  font  déjà 
assez  bonne  figure...  Je  me  trouve,  dans  le  pavillon  italien,  comme 
dans  l’Italie  la  plus  retirée.  Pas  un  ouvrier  français,  pas  une 
inscription  française!  Je  demande  où  est  l’entrepreneur,  où  est 
l’architecte,  mais  tous  les  gens  qui  sont  là,  depuis  les  manœuvres 
attelés  à leurs  brouettes  jusqu’aux  serruriers  et  aux  menuisiers 
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occupés  à leurs  étaux  ou  bien  à leurs  établis,  me  font  signe  qu’ils 
ne  me  comprennent  pas  et  me  répondent  par  des  bouts  de  phrases 
ou  des  monosyllabes  que  je  ne  comprends  pas  non  plus.  Je  regarde 
autour  de  moi  et  j’aperçois  des  écriteaux  où  sont  inscrits  des  indi- 
cations et  des  avis,  mais  indications  et  avis,  sauf  deux  ou  trois 
mots  qui  se  traduisent  d’eux-mêmes,  ne  me  renseignent  pas  plus 
que  les  signes,  les  bouts  de  phrases  et  les  monosyllabes!  Je 
remarque  alors,  au  milieu  des  travaux,  un  homme  en  veston  gris, 
qui  a l’air  d’un  surveillant,  et  il  se  met  tout  de  suite  à ma  disposi- 
tion avec  une  grande  vivacité  d’obligeance  dans  les  gestes  et  la 
mimique,  mais  lui  non  plus  n’entend  rien  à ce  que  je  lui  dis,  et 
je  n’entends  rien,  de  mon  côté,  à ce  qu’il  cherche  à m’expliquer. 
Enfin,  cependant,  il  m’invite  à le  suivre,  me  fait  enjamber  des 
trous,  passer  sur  des  planches,  me  conduit  à une  petite  baraque 
où  est  aménagé  un  bureau,  et  là  me  montre  une  photographie  et 
des  plans.  On  ne  peut  encore,  naturellement,  d’après  ces  plans  et 
cette  photographie,  juger  du  pavillon  que  sommairement,  mais  une 
grande  richesse  d’ornementation,  somptueuse  et  minutieuse,  une 
richesse  flamboyante  et  guillochée,  en  sera  la  caractéristique.  Un 
grand  dôme  central,  d’autres  petits  dômes  aux  deux  extrémités,  un 
vaste  et  haut  portail  d’envergure  triomphale,  et,  sur  tout  cela, 
toute  une  opulence  décorative,  des  frises,  des  dentelures,  des 
verrières,  des  sculptures,  des  caprices,  des  fantaisies!  On  prévoit, 
sur  la  photographie  et  d’après  la  profusion  d’amours  et  de  feuillages 
semés  sur  les  plans,  comme  un  pavillon  en  verre  de  Venise.  En 
attendant,  et  à la  minute  même  où  me  le  montre  l’homme  en 
veston  gris,  à l’aimable  volubilité  duquel  je  ne  comprends  toujours 
pas  un  mot,  ce  n’est  encore  qu’une  ossature  et  un  squelette.  Mais 
quelle  ossature,  quel  squelette,  et  comme  cette  charpente  même,  à 
la  fois  prodigieusement  frêle  et  simple,  légère  et  rudimentaire, 
est  bien  aussi  une  charpente  dont  le  travail  et  le  procédé  nous 
échappent!  Comment  tous  ces  petits  bouts  de  bois,  ajoutés,  croisés, 
rajoutés,  recroisés,  peuvent-ils  tenir  debout  en  montant  aussi  haut? 
On  dirait  presque  un  treillis  de  cordes  et  de  ficelles,  tant  ils  sont 
menus.  Ce  n’est  même  plus  une  charpente,  mais  un  filet,  et  tout 
cela  est  si  hardi,  si  joli,  si  témérairement  aérien,  qu’on  en  avait  eu 
d’abord  des  inquiétudes,  paraît-il,  à la  préfecture  de  police  et  que 
des  rapports  administratifs  avaient  même  signalé  la  dangereuse 
fragilité  de  cet  extraordinaire  château  de  petits  morceaux  de  bois. 
On  s’est  d’ailleurs  rassuré,  et  rien  n’est  plus  solide,  me  dit-on, 
que  ce  pavillon  d’allumettes! 
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La  Hongrie,  dont  on  ne  voit  encore,  du  côté  de  la  Seine,  qu'une 
curieuse  charpente  où  s’indiquent  un  beffroi  et  des  clochetons,  s’est 
déjà  garnie,  sur  la  rue,  d’un  portail  à statuettes,  de  nuance  vieux- 
gris,  et  de  petites  fenêtres  romanes  à colonnettes.  Le  pavillon,  où 
doivent  être  réunies,  comme  dans  un  résumé,  les  reproductions 
réduites  de  certains  morceaux  de  monuments  hongrois  choisis  dans 
toutes  les  époques,  aura  quatre  façades  de  quatre  styles  différents. 
Le  portail  qui  donne  sur  la  rue  est  celui  de  l’abbaye  de  Jaak,  et 
l’hôtel  de  ville  de  Locse,  celui  de  Barlfa,  Saint-Michel  de  Kassa, 
l’hôtel  des  Rakoczy,  le  beffroi  de  Kormocz,  figureront,  partielle- 
ment ou  totalement,  parmi  les  morceaux  reproduits.  Cette  compo- 
sition est  nécessairement  l’œuvre  d’artistes  hongrois,  mais  je  ne 
trouve  là,  sur  le  chantier,  que  des  ouvriers  français,  et  tous  les 
matériaux  sont  pris  en  France.  Pûen  ne  vient  de  Hongrie,  sauf 
l’ornementation  et  tous  les  sujets  d’art  et  de  style,  les  frises,  les 
statuettes,  toute  la  partie  sculpturale  et  décorative.  Pour  tout  le 
reste,  pour  tout  le  gros  œuvre,  le  travail  est  purement  français  et  le 
procédé  employé  est  celui  du  métal  déployé^  invention  dans  le 
genre  du  béton  armé^  aussi  simple  et  non  moins  ingénieuse.  Toute 
la  charpente  du  pavillon,  portails,  clochetons,  loggias,  tourelles, 
beffroi,  tout  cela  est  tendu  d’un  treillage  en  fil  de  fer,  exactement 
comme  pour  une  énorme  volière  ou  une  immense  cage  à lapins.  Le 
palais  hongrois  ne  sera  cependant  ni  l’une  ni  l’autre,  mais  on 
plaque,  sur  ce  treillage,  une  épaisse  couche  d’un  mortier  spécial, 
enduit  d’une  composition  résistante,  on  l’y  égalise  ensuite  comme 
on  égalise  le  plâtre,  et  cette  cloison  de  grillage  enduit,  qui 
simule  suffisamment  une  muraille,  est  ce  qu’on  appelle  le  métal 
déployé.  On  y applique  toutes  moulures,  toutes  sculptures,  tous 
reliefs,  toutes  ornementations  voulues,  et  on  obtient  ainsi,  en 
quelques  jours,  les  plus  saisissants  fac-similé  de  vieux  palais  et 
d’antiques  hôtels  de  ville. 

En  Allemagne,  on  ne  voit,  également,  que  l’armature  du  pavillon, 
mais  complète,  et  du  dessin  le  plus  précis  : une  haute  flèche  ; au- 
dessous  un  corps  de  bâtisse  en  pignon,  et,  au-dessous  encore, 
comme  suivant  une  progression  d’escalier,  le  coin  du  monument 
en  rotonde.  J’entends  dire  qu’on  aura  là  un  très  bel  échantillon  de 
l’Allemagne  architecturale,  mais  l’information,  ici,  est  peut-être 
encore  plus  difficile  que  pour  le  pavillon  Italien,  et  l’on  n’a  pas 
idée  de  la  rigueur  avec  laquelle  la  section  Allemande  se  renferme, 
pour^ses  travaux,  dans  son  autonomie  de  section  allemande.  Elle 
emploie,  il  est  vrai,  quelques  ouvriers  français,  mais  tous  ses 
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matériaux,  même  les  plus  élémentaires,  viennent  d'Allemagne. 

Elle  n'use  que  de  bois  allemand,  de  fer  allemand,  et  ses 
moindres  poutrelles,  ses  moindres  voliges,  sont  des  poutrelles  et 
des  voliges  allemandes.  On  n'enfonce  pas  un  clou,  on  ne  place 
pas  un  boulon,  qui  ne  soient  des  clous  ou  des  boulons  allemands, 
et  lorsqu'un  ouvrier  scie  ou  rabote  une  planche,  la  sciure  qui 
tombe  de  la  scie,  le  copeau  qui  tombe  du  rabot,  sentent  pour  lui 
la  patrie  allemande.  Faut-il  l'avouer?  Je  ne  critiquerai  pas  ce 
patriotisme  excessif,  et  j’irai  même  jusqu'à  l'admirer.  Il  est  une 
leçon  pour  nous,  et  je  voudrais  que  nous  l'eussions  en  France. 
Mais  les  Allemands,  à l’Exposition,  l’exagèrent  pourtant  peut-être 
un  peu  en  multipliant,  comme  ils  le  font,  autour  de  leur  enclos, 
les  écriteaux  portant,  en  bon  français  : {Entrée  interdite  au  public.) 
Si  leur  chantier  se  trouvait  sur  le  passage  du  public,  on  compren- 
drait ces  pancartes,  mais  leur  chantier  ne  s'y  trouve  pas,  et  aucun 
public  n'en  approche.  Ils  sortent  donc  déjà  un  peu  du  sens  com- 
mun en  menaçant  ainsi  de  leurs  prohibitions  un  public  qui  n'existe 
pas,  mais  tombent  vraiment  ensuite,  il  faut  bien  le  leur  dire,  dans 
le  plus  insondable  ridicule  avec  cet  extraordinaire  avis,  planté  au- 
dessus  d’une  sorte  de  guérite,  sous  laquelle  s’entrevoit  une  fosse  : 

IL  EST  INTERDIT  AUX  SECTIONS  ÉTRANGÈRES 

d’aller  dans  ces  cabinets... 

Tant  sur  la  Seine  que  sur  le  quai,  les  autres  palais  se  bâtissent 
aussi,  mais  plus  lentement.  La  Belgique  n’a  pas  mis  ses  combles; 
l’Espagne,  la  Serbie,  les  Etats-Unis,  en  sont  au  même  point;  l’An- 
gleterre n’en  est  encore  qu’à  la  pose  de  ses  fortes  bases  de  fer, 
forgées  et  boulonnées  chez  elle- même,  et  apportées  dans  ses 
bateaux.  D’autres  puissances,  enfin,  n'ont  pas  même  apporté  leurs 
matériaux;  des  petits  drapeaux,  rouges,  bleus,  jaunes,  rayés, 
marquent  simplement  les  places,  et  flottent  sur  les  terrains  vides. 
La  Suède  et  la  Norvège,  dont  on  ne  voit  rien  encore,  ont  cepen- 
dant complètement  terminé  leurs  palais,  mais  les  exposent  chez 
elles,  en  ce  moment  même,  avant  de  nous  les  envoyer.  Ensuite, 
elles  les  démonteront  pièce  à pièce,  emballeront  toutes  ces  pièces, 
soigneusement  numérotées,  dans  des  caisses,  expédieront  les 
caisses  au  quai  d’Orsay,  à l'endroit  marqué  par  le  petit  drapeau,  et 
là,  ah  bord  de  la  Seine,  les  ouvriers  n'auront  plus  qu’à  déballer, 
rassembler,  rajuster,  remonter  et  cheviller  les  pavillons. 

* 


Une  autre  silhouette  s'est  encore  ajoutée,  depuis  quelques  jours, 
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au  panorama  de  l’Exposiiion,  celle  de  la  grande  porte  monumentale, 
aux  Champs-Elysées,  près  du  pont  de  la  Concorde,  et  tout  un 
quartier  spécial  de  baraques  où  sont  les  bureaux  des  plans,  d’autres 
où  sont  des  ateliers,  s’est  constitué  là  pour  la  construction  de 
la  porte.  De  la  porte  elle-même,  quoique  ses  deux  immenses 
colonnes  de  fer  et  son  énorme  carcasse  aient  déjà  modifié  le 
paysage  parisien  presque  autant  que  la  Grande  Roue  et  la  Tour 
Eiffel,  on  ne  peut  encore  noter  que  le  curieux  procédé  de  travail  de 
son  architecte,  M.  Binet,  obligé,  pour  mettre  debout  une  semblable 
pièce  décorative,  à presque  autant  de  gymnastique  que  d’art.  Tout 
le  monument  sera  de  fer  recouvert  de  staff,  une  composition  faite 
de  plâtre,  de  colle  et  d’étoupe,  et  M.  Binet,  là-dessus,  jettera  le 
torrent  doré  et  multicolore  de  sa  décoration.  Mais  il  n’en  est  encore, 
quant  à présent,  qu’à  dresser  sur  place  la  maquette  grandeur  nature 
de  sa  porte,  et  doit  y faire  œuvre  de  clown,  non  moins  que  de  cal- 
culateur. De  gigantesques  cartonnages,  cloués  du  haut  en  bas  d’une 
vaste  charpente,  lui  servent  à cette  colossale  maquette,  toute 
couverte  de  mesures  indiquées  par  des  traits,  et  on  le  voit,  lui  et 
ses  élèves,  grimper,  le  fusain  aux  dents,  par  les  degrés  d’échelle 
formés  par  les  madriers  et  les  lattes  jusqu’aux  hauteurs  les  plus 
folles,  à des  hauteurs  de  cirque  et  d’hippodrome,  puis  redescendre, 
sauter  et  regrimper  encore,  pour  tracer,  corriger  ou  fixer  la  mise  au 
point. 

*r 
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Eue  sérieuse  impulsion,  en  somme,  active  en  ce  moment  les 
travaux,  et  leurs  grandes  lignes  générales  se  dessinent  nettement 
depuis  un  mois.  La  couverture  métallique  du  grand  palais  est 
placée.  Un  temps  relativement  long  paraissait  nécessaire  pour  éta- 
blir, à la  hauteur  où  elle  se  trouve,  une  aussi  énorme  armature, 
mais  elle  s’est  dressée  en  quelques  jours  et  domine  les  Champs- 
Elysées.  Un  vaste  dôme  de  plus  s’est,  en  quelque  sorte,  levé  d’un 
jour  à l’autre  sur  Paris,  et  nous  voyons  aussi  se  dégager,  au-dessus 
du  palais,  le  couronnement  d’urnes  et  de  balustrades  qui  circule 
autour  des  combles.  La  passerelle  du  pont  Alexandre  III  a disparu, 
et  toute  la  physionomie  du  pont  s’en  est  allégée;  l’arche  en  a pris 
quelque  chose  d’élancé,  et  comme  une  apparence  plus  élastique. 
Les  forêts  de  charpentes  du  Champ  de  Mars  et  de  l’esplanade  des 
Invalides  se  couvrent  de  murailles  fraîches,  de  frises,  de  corniches, 
de  portails,  de  blancheurs  d’architectures,  et  le  bouquet  ou  le 
drapeau,  qu’on  plante  au-dessus  des  maisons  finies,  est  arboré  sur 
des  multitudes  de  charpentes  ou  de  constructions.  L’Allemagne, 
elle,  toujours  autonome,  a mis,  au  sommet  de  son  pavillon,  tout 
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un  arbre  de  Noël,  avec  tout  un  flot  de  rubans,  de  faveurs  et  de 
fanfreluches. 

Nous  voilà  donc  débarrassés  de  l’inquiétude  que  pouvait  nous 
donner,  il  y a quelque  temps,  l’espèce  de  léthargie,  au  moins  appa- 
rente, où  languissaient  les  chantiers.  Mais  ce  qui  peut,  à présent, 
donner  des  alarmes,  et  des  alarmes  immédiates,  pour  la  grande 
fête  de  1900,  c’est  la  « politique  ».  Elle  est  plus  menaçante  peut- 
être  qu’elle  ne  l’a  jamais  été  depuis  cent  ans,  et  nous  semblons 
vraiment  plutôt  marcher  à un  cataclysme  qu’à  une  kermesse.  Tous 
ces  palais  décidément  seront  bien  debout  à l’heure]  où  ils  devront 
l’être,  mais  à quelles  fêtes,  ou  à quels  drames,  serviront* ils  de 
décors?...  Je  reviens  par  le  tramway  qui  longe  la  palissade  der- 
rière laquelle  se  bâtissent  et  s’aménagent  les  pavillons  des  « attrac- 
tions parisiennes  »,  et  je  vois  passer  devant  moi,  tout  le  long  de  la 
route,  le  défilé  de  leurs  écriteaux  : le  Manoir  à ï envers^  les  Bons- 
hommes Guillaume^  la  Roulotte^  les  Tableaux  vivants^  le  Théâtre 
des  Auteurs  gais,..  Mais  personne,  sur  l’impériale,  ne  me  semble 
s’intéresser  au  Manoir  à V envers  ni  aux  Auteurs  gais.  Tout  le 
monde  froisse  son  journal  et  le  plie  contre  le  vent  pour  y lire,  d’un 
air  convulsé,  le  siège  de  la  rue  de  Chabrol  ou  l’audience  du  Procès 
de  Rennes. 


Maurice  Talmeyr. 
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La  chaleur  transmise  par  le  soleil  à la  terre  est  énorme.  Aux  confins 
de  l’atmosphère,  les  expériences  les  plus  récentes  la  font  estimer  à 
Lien  près  de  4 calories  par  minute  et  par  centimètre  carré.  Du  temps 
de  Pouillet,  il  y a un  demi-siècle  déjà,  on  la  portait  seulement  à 1 ca- 
lorie 763.  On  disait  alors  que  cette  formidable  puissance  des  radiations 
solaires  était  capable  de  fondre  en  une  année  une  couche  de  glace 
entourant  la  terre  sous  une  épaisseur  de  30  mètres.  Aujourd’hui, 
M.  Janssen  calcule  que  la  chaleur  qui  nous  est  apportée  par  le  soleil 
équivaut  pendant  une  année  à 2,380  sextillions  de  calories  L D’autre 
part,  l’extraction  de  la  houille  sur  le  globe  fournit  annuellement  envi- 
ron 580  millions  de  tonnes  ; on  dispose,  avec  les  autres  combustibles 
accessoires  d’environ  600  millions  de  tonnes,  lesquels,  à raison  de 
6,000  calories  par  gramme,  fournissent  3,600  quatrillions  de  calories.  Il 
faudrait  donc  le  produit  de  600,000  années  d’extraction  de  charbon  sur 

^ La  petite  calorie  correspond  à la  chaleur  nécessaire  pour  élever  de 
0 à D un  gramme  d’eau. 


REVÜE  DES  SCIENCES 


1007 


le  pied  du  rendement  actuel,  pour  égaler  en  chaleur  produite  la  quan- 
tité de  chaleur  que  nous  fournit  le  soleil  en  une  seule  année  ! Le  soleil 
est  notre  grand  dispensateur  de  calorique. 

On  a voulu  savoir  aussi  ce  que  nous  envoyaient  de  calorique  les 
étoiles.  Gomme  leur  lumière  joue  un  certain  rôle  dans  l’éclairage  des 
nuits,  on  pouvait  se  demander  si  la  chaleur  des  étoiles  ne  devait  pas 
être  considérée  comme  une  quantité  négligeable.  Jadis,  Piazzi  Smyth, 
astronome  de  l’observatoire  royal  d’Écosse,  avait  essayé  de  déterminer 
la  chaleur  transmise  par  la  lune,  c’est-à-dire  par  la  réflexion  sur  sa 
surface  des  rayons  solaires.  Il  avait  trouvé  que  notre  satellite  nous 
transmettait  à peu  près  la  même  quantité  de  calorique  qu’une  bougie 
placée  à 5 mètres  de  distance.  Pour  les  étoiles,  les  recherches,  exi- 
geant des  appareils  de  grande  sensibilité,  sont  de  date  beaucoup  plus 
récente.  En  Amérique,  M.  Vernon  Boys  a tenté  de  mesurer  ce  calo- 
rique au  moyen  d’un  radiomicromètre  très  délicat  associé  à un  téles- 
cope réflecteur.  La  sensibilité  de  l’appareil  est  telle  que  l’on  pourrait 
constater  la  chaleur  d’une  bougie  placée  à près  de  3 kilomètres  de 
distance.  Or,  avec  cet  instrument  si  impressionnable,  M.  Boys  n’a 
reconnu  aucune  trace  de  chaleur  en  opérant  sur  Vénus,  Jupiter, 
Saturne,  Mars  et  sur  des  étoiles  telles  qu’Arcturus,  Gapella,  Véga,  etc. 
Il  n’a  rien  obtenu. 

Les  savants  ne  manquent  pas  de  persévérance.  Tout  dernièrement, 
M.  T.  Nichols'  s’est  dit  qu’en  combinant  un  instrument  encore  plus 
sensible,  on  finirait  peut-être  par  révéler  des  traces  de  chaleur  dans 
les  étoiles.  En  conséquence,  à l’observatoire  de  Yerkes  (Etats-Unis), 
il  a installé  un  radiomètre  vraiment  extraordinaire  par  sa  sensibilité 
incomparable.  Son  principe  est  analogue  à celui  du  radiomètre  de 
M.  Boys.  Tout  le  monde  a vu  le  radiomètre  de  Gookes  qui  fut  si  fort 
nn  vogue  il  y a une  vingtaine  d’années;  on  en  trouvait  dans  la  vitrine 
'de  tous  les  opticiens.  Une  boule  de  verre  dans  laquelle  on  a fait  un 
vide  imparfait.  Au  centre,  sur  un  axe,  quelques  ailettes.  Aussitôt 
qu’un  rayon  de  soleil  tombe  sur  le  moulinet  à travers  le  globe, 
aussitôt  les  ailettes  se  déplacent.  Le  radiomètre  de  M.  Nichols  est 
autrement  parfait,  mais  fondé  sur  le  même  principe.  Il  consiste  essen- 
tiellement en  un  système  suspendu  formé  par  deux  disques  en  mica 
de  0“,002  de  diamètre  chacun,  noircis  sur  une  face  et  supportés  par 
un  léger  bras  en  croix  de  chaque  côté  d’un  mince  barreau  de  verre 
suspendu  par  un  fil  de  quartz  excessivement  fin.  Les  deux  ailes  sont 
exposées  à la  radiation  du  ciel,  au  foyer  d’un  miroir  en  verre  argenté 
de  24  pouces  d’ouverture  et  de  8 pieds  de  foyer.  Les  rayons  de  l’étoile 
sont  réfléchis  dans  le  miroir  concave  au  moyen  d’un  sidérostat  à 
large  miroir  plan  en  verre  argenté  et  ils  entrent  ensuite  dans  le 
radiomètre.  Avec  cet  instrument,  une  déviation  des  disques  de  mica 
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de  0‘“,001  correspond  à la  chaleur  d’une  bougie  placé  à 24  kilomètres. 

Ainsi,  avec  l’appareil  Vernon  Boys,  on  révélait  des  traces  de  calo- 
rique à 3 kilom.  Avec  l’appareil  Nichols,  on  peut  les  déceler  à 
24  kilom.  La  sensibilité  est  très  augmentée.  Cette  fois,  les  résultats 
ont  répondu  à l’attente  du  savant  physicien.  On  a visé  l’étoile  Arc- 
lurus.  La  déviation  de  l’instrument  a été  de  0™,060.  On  s’est  attaqué 
avant  à Véga;  la  déviation  n’a  été  que  de  0“,027.  Ces  étoiles  nous 
envoient  donc  de  la  chaleur. 

Mais  à quelle  dose  homœopathique  ! Sans  tenir  compte  de  l’ab- 
sorption due  à l’atmosphère,  on  trouve  ainsi  que  Arcturus  nous 
transmettrait  la  quantité  de  calorique  que  nous  enverrait  une  bougie 
installée  à 8 ou  9 kilom.  de  l’observateur.  Quant  à Véga,  c’est  tout  au 
plus  si  elle  nous  envoie  la  moitié  de  cette  chaleur.  Toutes  les  étoiles 
réunies  ne  sauraient  donc  nous  apporter  une  provision  de  chaleur 
sensible.  Ce  ne  sont  certes  pas  elles  qui  nous  tireront  d’affaire  quand 
le  soleil  commencera  à s’encroûter. 

La  question  semble  donc  aujourd’hui  bien  résolue,  La  chaleur  que 
nous  transmettent  les  étoiles  est  insignifiante  î 

■ èî 

Les  touristes  qui  ont  passé  par  Lucerne  ont  été  pour  la  plupart  visiter 
le  monument  du  Lion  et  à côté  le  « Jardin  des  glaciers  ».  On  montre  au 
Gletschergarten  au  milieu  des  roches  des  grands  trous  connus  dans  le 
pays  sous  le  nom  de  « marmites  » ou  encore  de  « moulins  ».  Le  plus 
grand  de  ces  trous  ou  « moulin  à glaciers  » a 9'",50  de  profondeur  et 
8 mètres  de  diamètre.  Ces  cavités  offrent  de  l’intérêt  quand  on  sait 
qu’elles  ont  été  creusées  mécaniquement  par  des  pierres  entraînées 
violemment  par  le  mouvement  tourbillonnant  des  eaux  des  anciens 
glaciers.  Les  pierres  et  le  sable,  à force  de  tourner  dans  la  même  exca- 
vation, ont  fini  par  creuser  ces  trous  considérables.  Il  y en  a de  petits 
et  il  y en  a de  grands;  ceux  du  jardin  des  glaciers  de  Lucerne  figurent 
parmi  les  plus  beaux  spécimens.  Ils  étaient  recouverts  de  terre  quand 
le  professeur  Heim  les  a découverts  et  les  a fait  dégager  de  leur  enve- 
loppe de  sable  et  de  cailloux  roulés.  On  trouve  ces  « marmites  » dans 
tous  les  pays  glaciaires,  témoins  irrécusables  des  phénomènes  tourbil- 
lonnaires d’autrefois.  M.  le  professeur  Steffens  en  a découvert  aussi  en 
juillet  1898  au  col  de  la  Majola  en  Suisse.  Les  a marmites  » de  la  Ma- 
jola  ont  jusqu’à  11  mètres  de  profondeur  et  environ  6 mètres  de 
diamètre. 

On  pourrait  se  demander  si,  à l’époque  actuelle,  on  ne  verrait  pas 
aussi  se  produire  des  « marmites  ».  On  constate  la  présence  de  nom- 
breux tourbillons  dans  certains  fleuves.  Pourquoi  ces  tourbillons  en 
creusant  le  plafond  du  fleuve  ne  formeraient-ils  pas  encore  des  cavités 
dans  la  roche.  M.  Jean  Brunhes  a poursuivi  depuis  1897  des  recherches 
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très  intéressantes  à cet  égard  dont  les  résultats  ont  été  communiqués 
à l’Académie  des  sciences  par  M.  de  Lapparent.  M.  Jean  Brunhes  a 
porté  d’abord  son  attention  sur  les  tourbillons  produits  au  barrage  de 
la  Maigrange,  près  Fribourg  en  Suisse.  Or  ces  tourbillons  fabriquent 
aussi  des  « marmites  » ; il  s’en  trouve  près  du  barrage  un  grand 
nombre  de  dimensions,  il  est  vrai,  réduites  par  rapport  aux  marmites 
de  Lucerne.  Mais  elles  sont  particulièrement  intéressantes  parce 
qu’elles  se  présentent  à divers  états  d’évolution.  On  en  voit  bien  for- 
mées, d’autres  eii  voie  de  formation.  Les  types  observés  se  rapportent 
en  somme  à deux  formes  principales.  Ou  la  cavité  est  à fond  concave; 
la  marmite  est  terminée.  Ou  elle  est  à fond  conique  avec  dépression 
annulaire;  dans  ce  dernier  cas,  le  travail  n’est  pas  encore  achevé,  et  le 
tourbillon  a mordu  sur  les  côtés  du  trou.  La  roche  à Fribourg  est  de 
la  mollasse  marine.  Les  cailloux  de  provenance  torrentielle  ont  fini 
par  user  la  roche  et  constituer  l’excavation. 

M.  Jean  Brunhes  a complété  ces  premières  études  en  s’en  allant  au 
mois  de  mars  dernier  observer  ce  qui  se  passe  sur  les  îlots  granitiques 
qui  parsèment  la  première  cataracte  du  Nil,  de  Philé  à Assouân.  La 
différence  de  niveau  de  ce  rapide  est  en  moyenne  de  8 mètres  entre 
les  basses  eaux  et  la  grande  crue  annuelle  du  Nil.  Cette  dénivellation 
périodique  fait  que,  pendant  trois  ou  quatre  mois  par  an,  les  rochers 
qui  émergent  aux  basses  eaux  sont  recouverts  par  le  flot  montant. 

Principalement  dans  la  zone  d’aval  du  rapide,  un  grand  nombre  de 
courants  contraires  se  heurtent  et  il  se  forme  de  très  nombreux  tour- 
billons d’activité  variable.  Les  uns  sont  éphémères,  les  autres  dura- 
bles. Aussi  les  effets  produits  ne  sont  plus  comparables  à ceux  que 
l’on  observe  dans  les  pays  glaciaires.  Dans  les  régions  à glaciers,  une 
certaine  permanence  des  tourbillons  sur  les  mêmes  points  a eu  pour 
résultat  d’agrandir  jusqu’à  des  proportions  grandioses  les  marmites 
d’abord  ébauchées.  Au  contraire,  sur  les  îlots  d’Assouân,  on  est  frappé 
de  la  multiplicité  des  petites  marmites  et  de  la  rareté  des  grandes.  Les 
marmites  qui  atteignent  2 mètres  de  diamètre  sont  là  exceptionnelles. 
Les  tourbillons  naissent  et  renaissent  indépendants  de  ceux  qui  les 
ont  précédés  et  les  résultats  de  leur  action,  les  marmites,  se  multi- 
plient, se  juxtaposent  et  se  croisent  même  jusqu’à  faire  de  ces  massifs 
de  granit  des  masses  criblées  de  trous.  M.  Brunhes  signale  un  petit 
îlot  voisin  d’Assouân,  un  peu  en  amont  de  l’île  Eléphantine,  qui  méri- 
terait, dit-il,  le  nom  d’ « Ilot  des  Marmites  ».  Il  a 30  mètres  de  long 
sur  18  de  large;  les  marmites  eu  lambeaux  de  marmites  y sont  à la 
lettre  innombrables.  Yu  de  haut,  l’îlôt  semble  avoir  été  perforé  comme 
à l’emporte-pièce. 

Sur  les  marmites  des  pays  glaciaires,  la  permanence  du  tourbillon  a 
rodé  les  cavités,  détruit  les  saillies  et  enlevé  toute  trace  des  stries 
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engendrées  parle  mouvement  des  cailloux.  Sur  les  îlots  d’Assouân,  au 
contraire,  toutes  les  marmites  présentent  des  traces  fraîches  de  pas  de 
vis  sur  leurs  parois.  Le  plus  grand  nombre  offre  la  forme  inachevée, 
c’est-à-dire  à fond  conique  avec  dépression  annulaire.  Il  arrive  quel- 
quefois que  la  paroi  d’une  marmite  soit  usée  par  les  tourbillons  voi- 
sins, au  point  qu’elle  devient  trop  faible  pour  supporter  la  pression 
intérieure,  et  elle  cède.  M.  Brunhes  a observé  au  moins  cinquante 
marmites  de  cette  espèce,  ainsi  brisées, Jéventrées  en  pleine  formation. 
On  rencontre  des  marmites  si  bien  travaillées  par  le  déplacement  des 
tourbillons  que  les  parois  font  défaut  et  qu’on  ne  trouve  plus  que  le 
culot  central. 

M.  Brunhes,  dans  son  exploration  de  la  première  cataracte  du  Nil, 
a examiné  près  de  400  marmites.  Il  en  a vidé  une  cinquantaine;  dans 
le  fond  de  2 ou  3 à peine,  il  a trouvé  un  ou  deux  galets  de  4 à 5 centi- 
mètres de  diamètre;  dans  presque  toutes,  il  n’a  vu  que  du  sable,  un 
sable  étonnamment  fin  ; c’est  avec  ce  sable  que  les  tourbillons  ont  dû 
creuser  le  granit  d’Assouân.  Aussi  M.  Brunhes  pense  que  l’on  est 
peut-être  à côté  de  la  vérité,  quand  on  admet,  comme  au  Jardin  des 
glaciers  de  Lucerne,  que  le  travail  de  creusement  s’est  fait  avec  une 
pierre,  un  galet,  une  sorte  de  meule.  A Assouân,  en  tout  cas,  il  n’y  a 
pas  de  meule.  Le  procédé  du  travail  tourbillonnaire  ressemble  à l’usure 
à l’émeri,  au  travail  du  lapidaire  qui  use  de  la  pierre  très  dure  avec  de 
la  poussière  de  pierre.  Il  est  de  fait  que  l’industrie  s’est  emparée 
depuis  une  dizaine  d’années  du,même  principe  pour  graver,  creuser  les 
corps  durs.  Il  suffit  d’envoyer  un  jet  de  sable  sous  pression  pour 
obtenir  rapidement  des  creux  plus  ou  moins  considérables,  pour 
aiguiser  les  limes,  etc.  Mais  il  est  clair  que  la  nature  a pu  se  servir, 
en  ce  qui  concerne  les  marmites,  des  deux  procédés.  Toutefois,  l’action 
du  sable  dur  semble  plus  probable. 

M.  Brunhes  dit  encore  très  bien  : « Nulle  part  peut-être  autant 
qu’aux  rapides  du  Nil,  on  ne  saurait  être  frappé  du  rôle  joué  par  le 
tourbillon  comme  facteur  actif  d’attaque  et  'de  destruction  par  l’eau. 
La  marmite  tourbillonnaire  semble  l’effet  le  plus  énergique  de  la 
tactique  victorieuse  des  courants  en  vue  de  la  destruction  progressive 
des  saillies.  Les  masses  compactes  ainsi  percées  de  part  en  part 
s’effondrent  tout  à coup.  Certains  îlots  d’Assouân  montrent  ainsi  les 
amas  chaotiques  de  portions  récemment  effondrées.  » 

Immobile  comme  le  sol  est  un  vieux  dicton  populaire  depuis  long- 
temps démenti  par  les  faits.  Le  sol  est  dans  un  perpétuel  mouvement 
de  vibration  ou  même  d’oscillation.  On  sait  bien  que  l’on  observe  sans 
cesse  des  balancements  dans  certaines  régions;  sur  le  littoral,  des 
côtes  s’abaissent  lentement,  d’autres  s’élèvent.  En  dehors  de  ces 
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oscillations  lentes  et  de  grandes  amplitudes,  il  en  existe  d’impercep- 
tibles ; il  en  existe  encore  produites  par  les  forces  volcaniques  ou  les 
séismes;  d’autres  enfin  ont  pour  origine  le  travail  souterrain  des 
eaux.  Aux  Etats-Unis,  M.  l’ingénieur Eades  a étudié,  dans  ces  derniers 
temps,  l’instabilité  des  terres  alluviales  des  embouchures  du  Missis- 
sipi.  On  a découvert,  en  1877,  à Belize,  les  vestiges  d’une  ancienne 
construction  remontant  à deux  siècles,  époque  de  la  domination  espa- 
gnole. Au  moment  de  la  mise  au  jour  des  vestiges  de  cette  vieille 
construction,  elle  conservait  encore  sa  position  horizontale,  mais 
l’eau  passait  sous  la  porte  dont  le  seuil  était  immergé  de  3“,30.  Dix- 
neuf  ans  plus  tard  la  construction  avait  en  partie  disparu.  L’enfonce- 
ment était  de  330  millimètres  par  an  L 

Non  seulement  l’instabilité  se  manifeste  dans  le  sens  vertical,  mais 
encore  dans  le  sens  horizontal.  Une  base  de  700  pieds  avait  été  me- 
surée dans  le  delta  du  Mississipi;  vérifiée  quinze  ans  plus  tard,  elle 
était  de  712  pieds;  des  repères  notés  pour  certains  travaux  de  conso- 
lidation ont  subi  des  variations  telles  que  l’on  a été  obligé  de  les 
abandonner.  Cette  mobilité  du  sous-sol  paraît  être  la  conséquence 
d’affouillements  par  les  eaux  sous-jacentes,  car  des  nivellements  de 
précision  exécutés  depuis  la  côte  delà  Floride  jusqu’à  celle  du  Yucatan 
n’ont  indiqué  aucun  changement.  L’étendue  de  la  plaine  alluviale  du 
delta  du  Mississipi  est  telle  qu’à  130  kilomètres  en  amont  de  la  Nou- 
velle-Orléans, oh  retrouve  les  mêmes  caractères  que  dans  la  partie 
basse.  Les  puits  artésiens  forés  pour  obtenir  de  l’eau  potable  ont 
fourni  des  échantillons  de  toutes  les  couches  alluviales  et  dans  toutes, 
iusqu’à  la  profondeur  de  350  mètres,  on  a retrouvé  des  débris  de  bois 
flottés. 

De  son  côté,  M.  Gilbert  a observé  que  les  rivages  des  lacs  d’Amé- 
rique subissent  des  variations  dues  aux  soulèvements  et  affaissements 
du  sol.  Sur  une  distance  de  100  milles,  direction  sud-et-ouest,  la 
dénivellation  serait  de  1 mètre.  Au  nord,  émersion;  au  sud-ouest, 
enfoncement.  Le  village  d’Ontario  se  trouve  progressivement  submergé. 
A Hamilton,  l’élévation  est  de  18  centimètres  par  siècle.  La  ligne  d’af- 
faissement traverse  le  lac  Huron,  puis  le  lac  Michigan.  A Georgian  Bay, 
le  niveau  du  lac  a baissé  de  30  centimètres  par  siècle;  il  s’est  élevé  de 
la  même  hauteur  à Milwaukee,  et  de  27  centimètres  à Chicago,  dont 
le  sol,  exhaussé  par  des  remblais,  tend  pourtant  à s’affaisser.  M.  Gil- 
bert conclut  de  ses  recherches  que  le  bassin  des  grands  lacs  d’Amé- 
rique finira  par  se  vider,  et  ce  ne  sera  que  la  continuation  des  mouve- 
ments qui  se  poursuivent  depuis  la  fin  de  la  période  glaciaire.  Dans 
cinq  cents  ans,  Chicago  sera  submergé  par  l’ancien  émissaire  des 
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eaux  du  lac  Michigan,  qui  est  un  lac" glaciaire.  Dans  deux  cents  ans, 
les  lacs  Michigan,  Erié,  Huron,  s’échapperont  par  le  même  émissaire, 
d’abord  du  côté  de  Chicago,  et  ensuite  par  une  trouée  à l’est  de 
Buffalo.  Puis,  dans  une  période  subséquente,  toutes  les  eaux  de  ces 
lacs  se  précipiteront  par  ces  voies  dans  l’Illinois,  le  Mississipi,  pour 
atteindre  le  golfe  du  Mexique.  Tel  est  le  programme  admis.  Mais  sera- 
t-il  suivi  ponctuellement?  Ce  n’est  pas  nous  qui  le  saurons  jamais. 

M.  P. “P.  Dehérain,  de  l’Académie  des  sciences,  vient  d’attirer  de 
nouveau  l’attention  sur  la  valeur  fertilisante  des  cultures  dérobées 
d’automne.  Déjà  il  avait  montré  l’avantage  que  les  agriculteurs  trou- 
veraient à semer  sur  les  chaumes  de  blé,  aussitôt  après  la  moisson, 
une  plante  à végétation  rapide  comme  le  vesce  d’hiver.  La  plante 
rejette  dans  l’atmosphère  par  sa  transpiration  la  plus  grande  partie 
de  l’eau  tombée;  elle  restreint  dans  le  sol  qu’elle  dessèche  la  for- 
mation des  nitrates  et  leur  entraînement  dans  les  couches  profondes 
toujours  à craindre  quand  les  terres  sont  découvertes. 

La'réussite  des  cultures  dérobées  est  étroitement  liée  à l’abondance 
de  la  pluie  pendant  les  mois  d’août  et  de  septembre.  Si  ces  mois 
sontf  secs, ^ comme  en  1895,  la  culture  avorte.  Mais  depuis  huit  ans 
que Dehérain  ensemence  régulièrement  ses  chaumes  de  blé,  c’est 
le  seul  échec  qu’il  ait~^ëijr à'~enregistrer~Les  autres  années,  on  a 
toujours  obtenu  des  poids  d’engrais  vert  d’une  valeur  supérieure  à la 
dépense|qu’occasionne  l’achat  de  la  semence.  En  1897  notamment,  le 
succès'a  été  complet;  la  pluie  était  tombée  en  abondance;  aussi  les 
cultures  dérobées  ont  donné  des  poids  très  satisfaisants  d’engrais 
vert,  avec  cependant  des  irrégularités.  Tandis  que  sur  certaines  par- 
celles, on  récoltait  18  tonnes  d’engrais  vert  renfermant  autant  d’azote 
combiné  que  40  tonnes  de  fumier,  on  est  resté  souvent  à 12  ou 
13  tonnes  et  on  est  descendu  parfois  jusqu’à  8 tonnes.  Ces  différences 
n’étant  pas  dues  à des  inégalités  de  fertilité,  M.  Dehérain  a profité  de 
ces  circonstances  fpour  mesurer  en  quelque  sorte  la  valeur  comme 
engrais  de  la  vesce  enfouie.  Il  fît  en  conséquence  planter  des  pommes 
de  terre  de  même  variété  alternativement  sur  une  parcelle  où  l’engrais 
vert  était  abondant,  puis  sur  une  autre  où,  au  contraire,  il  ne  s’était 
que  médiocrement  développé.  Toutes  les  parcelles  reçurent  unifor- 
mément la  valeur  de  30  tonnes  de  fumier  par  hectare.  La  fumure  ne 
présentait  donc  d’autre  variable  que  le  poids  de  vesce  enfoui  au  mois 
d’octobre. 

Or,  un  surcroît  d’une  tonne  de  vesce  enfouie  a déterminé  une  aug- 
mentation d’une  tonne  de  tubercules.  On  a obtenu  le  même  résullat 
sur  des  cultures  de  betterave.  La  vesce  étant  bien  plus  chargée  d’azote 
que  les  pommes  de  terre,  la  fumure  verte  n’est  pas  épuisée  par  cette 
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première  récolte;  le  sol  reste  enrichi  d’une  quantité  notable  d’azote 
prélevé  sur  l’atmosphère. 

On  doit  donc,  avec  M.  Dehérain,  s’efforcer  de  répandre  ce  genre  de 
eulture.  La  pratique  des  cultures  dérobées  est  encore  aujourd’hui  à 
peu  près  cantonnée  dans  quelques  départements  du  centre.  Il  serait  à 
désirer  qu’elle  pénétrât  dans  toutes  les  régions  où  les  pluies  d’au- 
tomne sont  généralement  abondantes. 

Il  y a une  douzaine  d’années,  il  nous  prit  la  fantaisie  de  rechercher 
s’il  ne  serait  pas  possible  de  déterminer  la  richesse  d’un  lait  au  moyen 
de  la  résistance  que  le  liquide  présenterait  au  passage  d’un  courant 
électrique.  Il  était  bien  évident  que  plus  il  serait  riche  en  beurre  et  moins 
le  courant  passerait  facilement.  Nous  fîmes  ainsi  un  très  grand  nombre 
de  déterminations  qu’un  garçon  de  laboratoire  égara  malheureuse- 
ment. Cependant  les  résultats  furent  nets  et  d’une  grande  sensibilité. 
Nous  nous  servions  d’un  téléphone  et  d’une  balance  de  résistance  de 
Kolsrausb.  Les  divisions  de  l’appareil  quand  les  deux  téléphones 
donnaient  la  même  intensité  permettaient  de  révéler  le  plus  petit 
ehangement  dans  la  composition  du  lait.  Quelques  gouttes  d’eau  en 
plus,  et  l’instrument  en  révélait  l’addition.  Bref,  on  aurait  pu  analyser 
ainsi  à distance  un  lait  quelconque,  donner  sa  teneur  en  beurre  et 
faire  apprécier  son  mouillage. 

On  vient  d’avoir  l’idée  d’appliquer  la  même  méthode  à l’examen  du 
sang.  La  résistance  du  sang  au  courant  électrique  varie  notablement 
d’après  sa  richesse  en  globules  et  en  sels  divers  en  solution  dans  le 
sérum.  Nous  n’avons  pas  fait  d’expériences  à cet  égard  et  nous  igno- 
rons si  les  résultats  sont  vraiment  probants.  Mais  il  serait  intéressant 
de  se  livrer  à des  essais  un  peu  suivis  dans  cette  direction.  Il  serait 
possible  que  de  la  résistance  électrique  on  pût  déduire  quelques  ren- 
seignements sur  l’élat  du  sang.  On  affirme  que  le  sang  d’un  anémique 
se  comporte  électriquement  très  différemment  d’un  sang  normal.  La 
thérapeutique  pourrait  sans  doute  tirer  parti  de  ces  indications.  Mais 
il  est  évident  que,  malgré  les  premiers  essais  satisfaisants,  dit-on, 
tout  est  à étudier  dans  cette  direction. 

Un  observateur  belge,  M.  Wendelen,  se  fait  fort  d’annoncer  les 
grandes  perturbations  atmosphériques  environ  trente- six  heures  à 
l’avance.  « Je  ne  me  suis  jamais  trompé,  dit-il,  et  si  enfin  je  me 
trompais  une  fois,  de  loin  en  loin,  la  méthode  serait  encore  utile.  » 
Je  crois  bien!  La  question  est  de  savoir  s’il  y a moins  d’erreurs  que 
de  réussites.  Du  reste,  M.  Wendelen  indique  libéralement  son  procédé, 
qui  est  d’ailleurs  la  simplicité  même.  Il  tire  ses  pronostics  de  l’appa- 
rence que  présente  le  ciel  au  moment  du  lever  ou  du  coucher  du 
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soleil.  La  méthode  n’est  pas  précisément  neuve.  Car  on  a toujours’ 
remarqué  que  le  temps  tournait  à la  pluie  quand  le  ciel,  au  moment 
du  coucher  du  soleil,  prenait  certaines  teintes  caractéristiques.  Ainsi, 
quand  l’horizon  est  rouge,  c’est  signe  de  vent  et  d’humidité;  quand  il 
est  jaune  sale,  gris  lavé,  c’est  encore  un  caractère  de  mauvais  temps. 

Mais  à ces  signes  connus,  M.  Wendelen  en  ajoute  un  tout  nouveau, 
et  celui-là  serait  très  probant,  alors  que  les  autres  sont  assez  douteux. 
M.  Wendelen  affirme  que  lorsque  le  soleil  se  lève  ou  se  couche  dans 
un  ciel  vert  émeraude  électrique,  c’est  une  tempête  à bref  délai.  Il 
a observé  que  la  dépression  survenait  environ  vingt-quatre  à trente- 
six  heures  après  l’apparition. 

On  pouvait  se  demander  d’abord  si  le  ciel  prenait  quelquefois  une 
teinte  vert  émeraude  électrique,  et  ce  que  signifiait,  dans  la  pensée  de 
l’auteur,  le  mot  électrique  associé  aux  autres.  L’observateur  belge  a 
voulu  sans  doute  faire  allusion  à cette  teinte  bleuâtre,  d’origine  élec- 
trique, que  l’on  remarque  dans  les  tubes  de  Geissler.  Dans  les  tubes 
vides  d’air  traversés  par  un  courant  électrique,  l’électrode  négatif 
s’entoure  d’une  teinte  verdâtre  bien  connue.  M.  Wendelen  a peut-être 
supposé  que  le  ciel  vert  émeraude  reflète  de  même  une  lumière  so 
produisant  dans  les  régions  extrêmes  de  l’atmosphère  où  le  vide  doit 
être  très  grand. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  l’origine  de  cette  lumière  émeraude,  le  premier 
point  à vérifier,  c’était  de  savoir  si  elle  existait.  Or,  le  hasard  aidant, 
il  s’est  trouvé  que,  dernièrement,  le  ciel  nous  a présenté,  au  moment 
du  coucher  du  soleil,  une  teinte  que  l’on  pouvait  considérer  comme 
du  ({  vert  émeraude  électrique  ».  Toujours  est-il  que  trente-six  heures 
plus  tard  survenait  un  très  mauvais  temps  et  une  dépression  qui 
s’est  étendue  sur  une  partie  de  la  France.  Était-ce  une  coïncidence 
fortuite?  Cependant,  d’autres  observateurs  isolés  ont  noté  cette  même 
teinte  vert  émeraude  avant  le  mauvais  temps. 

Le  phénomène  serait  très  intéressant  à contrôler.  Aussi  le  signa- 
lons-nous avec  l’espoir  qn’il  appellera  l’attention  des  curieux  et  des 
observateurs,  et  que  nous  pourrons  savoir  bientôt  s’il  existe  réelle- 
ment une  relation  quelconque  entre  la  teinte  vert  émeraude  et  l’ar- 
rivée des  tempêtes. 


Henri  de  Parville. 
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11  est  attristant  et  humiliant,  pour  la  dernière  année  du  dix- 
neuvième  siècle,  de  voir  une  violation  aussi  effrontée  de  tous  les 
principes  du  gouvernement  représentatif,  au  nom  desquels,  en  ce 
siècle,  tant  de  discours  ont  été  prononcés,  de  sottises  débitées,  et 
de  révolutions,  presque  toutes  aussi  malfaisantes  les  unes  que  les 
autres,  consommées.  Assurément,  si  jamais  la  convocation  des 
Chambres  était  nécessaire,  c’était  dans  les  circonstances  que  nous 
traversons. 

Lorsque  le  conseil  de  guerre  de  Rennes  a commencé  ses  séances, 
le  devoir  et  l’intérêt  commandaient  qu’il  les  tînt  en  paix.  Son 
attitude  calme  et  consciencieuse,  si  visiblement  dirigée  par  le 
respect  de  la  justice,  donnait  l’exemple,  non  seulement  au  pays, 
mais  au  gouvernement.  Quel  que  soit  l’arrêt  qu’il  rendra,  il  importe 
qu’il  soit  rendu  et  paraisse  rendu  dans  les  conditions  les  plus 
absolues  de  liberté  et  de  sincérité.  Il  n’aura  d’autorité  souveraine 
qu’à  ce  prix.  Tel  ne  semble  pas  l’avis  du  gouvernement.  Autour 
de  ce  conseil  de  guerre,  qui  ne  demande  que  le  recueillement,  il 
crée  une  atmosphère  de  trouble  et  d’inquiétude;  si  bien  que  les 
conditions  de  sincérité  et  de  liberté,  impérieusement  requises  pour 
la  sentence  des  juges,  ne  résident  plus  que  dans  leurs  consciences. 
Ils  siègent  environnés  de  toutes  ces  formes  de  pression  illicite 
qu’on  appelle  la  terreur  et  le  chantage. 

Comment  expliquer  autrement  le  luxe  extravagant  de  révoca- 
tions, de  perquisitions,  d’arrestations,  d’instructions,  auxquelles 
nous  assistons  depuis  le  commencement  du  procès?  Luxe  qui 
s’accroît  à mesure  que  l’affaire  de  Dreyfus  s’embrouille  et  que 
son  innocence,  dont  M.  Waldeck-Rousseau  avait  dit  au  Sénat 
qu’elle  allait  être  « l’évidence  et  la  stupeur  du  monde  »,  paraît  plus 
que  douteuse.  Où  veut- on  en  venir?  Bien  qu’il  n’y  ait  pas  de 
sultan  à l’Elysée,  nous  avons  l’air  d’être  gouvernés  par  les  muets 
du  sérail.  On  destitue  sans  donner  de  motifs,  on  arrête  sans  dire 
pourquoi.  Il  y a déjà  plus  d’un  mois,  à propos  des  coups  portés 
dans  l’ombre  et  le  silence  contre  les  généraux  Négrier,  Zurlinden 
et  bien  d’autres,  M.  Brunetière,  qui  sollicitait  en  vain  « un  peu 
-plus  de  lumière  »,  écrivait  : « C’est  le  régime  du  mystère  en 
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attendant  celui  de  la  petite  Terreur.  » Sous  le  pseudonyme  de 
complot,  on  empile  dans  les  prisons  et  on  traite  comme  des  mal- 
faiteurs les  groupes  de  citoyens  les  plus  honorables,  de  patriotes 
les  plus  dévoués.  On  fouille  et  on  sahit  leurs  papiers  sans  con- 
trôle. On  ne  leur  fait  même  pas  subir  d’interrogatoires.  Des  jour- 
nalistes sont  poursuivis,  même  mis  au  secret;  sont- ce  ceux  qui 
insultent  l’armée?  Ceux  que,  le  4 décembre  1897,  M.  Millerand 
signalait  au  mépris  public  et  même  aux  rigueurs  administratives 
en  disant  que  c’était  l’argent  juif  qui  soldait  leurs  campagnes 
antinationales?  Non;  on  ne  frappe  que  les  défenseurs  de  l’armée, 
les  écrivains  indépendants.  ^ 

L’ancien  rédacteur  de  la  Lanterne  qui,  signant  le  Vieux  petit 
Employé^  a fait  autrefois  le  siège  et  le  procès  de  la  Préfecture  de 
police,  — le  même  journaliste  signifie  au  gouvernement  que,  le 
15  septembre,  la  prescription  sera  acquise  à l’un  de  ses  confrères 
de  YEclair^  qu’il  accuse  d’avoir  divulgué,  il  y a trois  ans,  une 
pièce  pouvant  intéresser  la  défense  nationale.  C’est  faux,  puisque 
la  prétendue  divulgation  n’était  qu’une  analyse  incomplète,  sans 
caractère  authentique,  et  que  la  pièce  a été  publiée  intégralement 
par  les  agents  de  Dreyfus.  N’importe,  le  gouvernement  qui  a reçu 
l’ordre  l’exécute  sans  pitié  contre  Y Eclair;  et  pendant  ce  temps-là, 
les  honnêtes  gens  lui  rappellent  en  vain  que  son  journal  officieux, 
le  Figaro,  a pu  impunément,  pendant  des  semaines  entières,  — 
sans  qu’on  ait  fait  la  moindre  recherche  du  fonctionnaire,  magis- 
trat ou  autre,  qui  l’avait  livré  ou  vendu,  — publier  le  dossier  de 
l’enquête  de  la  Cour  de  cassation,  plein  de  secrets  si  intimes 
qu’un  des  témoins  de  Dreyfus  a dit,  ces  jours-ci,  au  tribunal  de 
Rennes,  pour  amnistier  son  client  : « Les  renseignements  qu’au- 
rait livrés,  sur  ces  points,  l’auteur  du  bordereau  n’avaient  en 
réalité  été  connus  des  attachés  militaires  étrangers  que  lorsque 
M.  Cavaignac,  dans  sa  déposition  à la  Cour  de  cassation,  a révélé 
certains  détails  de  notre  organisation  militaire  réellement  intéres- 
sants et  jusqu’alors  inconnus  de  l’étranger.  » 

Les  journaux  dreyfusards  sont  devenus  les  accusateurs  publics, 
avec  l’estampille  officielle.  Ils  sont  libres  de  mettre  des  faux  en 
circulation,  comme  la  lettre  du  colonel  Sandherr  à M.  de  Civry,  — 
ou  bien  arguer  de  faux  les  documents  authentiqués  par  le  gouver- 
nement lui-même,  comme  l’écrit,  aujourd’hui  avoué  par  son  auteur 
lui-même,  l’attaché  militaire  autrichien  Schneider.  Ils  dressent  des 
listes  de  suspects.  Les  uns  sont  chargés  d’intimider  les  juges  en 
annonçant  que  le  général  Mercier  et  ses  complices  du  haut  com- 
mandement vont  être  arrêtés  et  en  s’indignant  qu’ils  ne  le  soient 
pas  encore;  les  autres  sont  chargés  de  les  amollir  en  leur  donnant 
à entendre  que  la  condamnation  de  Dreyfus,  loin  de  sauver  les 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


ÎÔlî 


généraux,  les  exposerait  davantage,  par  mesure  d’égalité  ou  de 
revanche,  et  que  son  acquittement  pourrait  les  faire  bénéficier 
tous,  ainsi  que  les  accusés  du  fameux  complot,  d’un  vaste  oubli. 

Devant  ces  étranges  allures  et  ces  étranges  polémiques,  on  se 
demande  si  on  est  en  présence  d’un  système  de  terreur  ou  d’un 
système  de  chantage,  d’un  plan  de  conspirateurs  ou  de  trucs 
d’avocats.  Par  tous  ces  moyens  ajustés  les  uns  au  bout  des  autres, 
l’objectif  du  gouvernement  serait  peut-être,  en  désespoir  de  cause, 
devant  la  perspective  d’une  condamnation  imminente  et  plus  acca- 
blante, d’arriver  à un  acquittement  de  Dreyfus  par  minorité 
de  faveur;  de  telle  sorte  qu’il  serait  assez  acquitté  pour  ne  pas 
retourner  à l’île  du  Diable,  et  assez  condamné  pour  ne  pas  être 
réintégré  dans  cette  armée  qui  l’a  rejeté  de  ses  rangs  et  qui  n’en 
veut  plus.  Le  tour  joué  et  le  résultat  obtenu,  tous  les  complots, 
toutes  les  menaces  de  procès,  toutes  les  fantasmagories  de  Haute 
Cour  s’évanouiraient  comme  des  machines  de  guerre  sans  emploi. 
Mais  si  la  condamnation  était  prononcée  encore,  on  n’envisage  pas 
sans  appréhension  les  représailles  que  le  ministère  battu  de  la 
révision  essayerait  d’exercer  contre  la  justice  militaire  et  l’opinion 
publique. 

Il  faut  lire  dans  la  très  impartiale  Histoire  du  Directoire,  par 
M.  de  Barante,  comment  un  gouvernement  de  même  acabit,  prêt  à 
faire  le  coup  d’État  du  18  fructidor,  fabriqua  d’abord,  avec  des 
commérages  sans  portée,  un  petit  complot  royaliste  dans  lequel  il 
engloberait  tous  ses  adversaires,  toutes  les  personnalités  gênantes  : 
« Les  papiers,  dit  l’historien,  ne  prouvaient  ni  une  tentative  pro- 
chaine d’exécution,  ni  même  la  résolution  d’agir  concertée  et 
arrêtée,  qui,  dans  une  législation  plus  sévère,  constitue  le  complot. 
Aussi  la  poursuite  fut- elle  motivée  sur  le  crime  d’embauchage,  et 
le  ministre  de  la  justice  en  tira  la  conclusion  que  les  prévenus 
devaient  être  soumis  à la  juridiction  militaire  et  jugés  par  un 
conseil  de  guerre.  » Même  arbitrairement  composé,  le  conseil  de 
guerre  refusa  de  condamner  à mort  les  victimes  que  lui  jetait  cet 
ignoble  Directoire.  Il  prononça  quatre  condamnations  à la  déten- 
tion. « La  police  avait  multiplié  les  arrestations  et  les  poursuites 
judiciaires  sans  une  apparence  de  culpabilité;  le  conseil  de  guerre 
acquitta  pleinement  seize  accusés.  » Seulement,  sur  ce  dérisoire 
procès,  le  Directoire  greffa  son  coup  d’Etat,  par  lequel  il  exila  ou 
déporta  l’élite  de  la  représentation  nationale,  les  écrivains  indé- 
pendants et  les  plus  honnêtes  gens  du  pays. 

Il  y a des  journaux  libéraux  qui,  loin  de  dissimuler,  dénoncent 
avec  énergie  la  gravité  et  l’énormité  de  la  situation  actuelle.  Ils 
sont  incrédules  à ce  complot  que  le  gouvernement,  disait  le 
Journal  des  Débats,  a jugé  « nécessaire  à son  existence  et  à son 
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crédit  »,  et  pour  lequel,  disait-il  encore,  il  avait  donné  « des  ins- 
tructions ».  Ils  s’indignent  de  cette  débauche  officielle  d’illégalités,- 
de  perquisitions  sans  explications,  de  détentions  sans  interroga- 
toires. Ils  trouvent  que,  même  limitée  constitutionnellement  au  cas- 
d’attentat  dont  les  caractères  font  manifestement  défaut  dans  le 
complot  incriminé,  la  juridiction  sénatoriale  ressemble  trop,  dans 
la  circonstance  actuelle,  à un  tribunal  d’adversaires  politiques. 

Et  cependant  ces  mêmes  journaux  repoussent  la  convocation 
immédiate  des  Chambres  et  persiflent  les  députés  qui  la  réclamento 
Quoique  nous  n’ayons  qu’une  médiocre  confiance  dans  les  Cham- 
bres, il  est  certain  que  leur  présence  avait  suffi  pour  que  M.  Wal- 
deck-Rousseau  niât  ces  dangers  de  la  République  qu’il  exhibe 
aujourd’hui.  Il  n’a  découvert  le  complot  que  les  Chambres  parties. 
Si  elles  avaient  été  là,  il  n’aurait  pris  aucune  des  mesures  qu’il  a 
prises;  ou  s’il  les  avait  prises,  elles  auraient  été  jugées.  Comparez 
le  silence  sur  la  révocation  du  général  Négrier,  de  si  grave  consé- 
quence pour  notre  défense  nationale,  avec  le  bruit  que  faisaient, 
dans  les  assemblées  républicaines  de  1848,  le  colonel  Charras  et 
ses  amis  pour  des  mutations  militaires  de  bien  moindre  importance! 

Que  les  journaux  libéraux  y prennent  garde;  ils  donnent  raison 
au  système  plébiscitaire,  qu’ils  attaquent,  et  auquel  nous  faisons 
nous-mêmes  de  sérieuses  objections.  Quel  est  le  plus  fort  argument 
à opposer  aux  hommes  qui,  comme  M.  Déroulède,  rêvent  un  Prési- 
dent agissant  à sa  guise  devant  un  Parlement  sans  action?  C’est 
qu’un  tel  Président  pourrait  engager  la  nation  dans  des  entreprises 
intérieures  ou  extérieures  que  le  Parlement  arriverait  trop  tard  pour 
enrayer.  L’avantage  du  régime  parlementaire  est  au  moins  d’arrêter 
à temps  un  ministère  dangereux.  Lui  refuser  cet  avantage,  comme 
le  font  aujourd’hui  les  modérés  de  la  République  par  leur  inertie, 
— c’est  achever  de  le  discréditer,  c’est  servir  la  dictature. 

De  quelque  façon  que  le  conseil  de  guerre  de  Rennes  résolve 
l’affaire  Dreyfus,  elle  aura  montré  l’étranger  se  créant  un  parti 
chez  nous.  Le  complot  est  patent,  il  est  là  et  n’est  que  là.  Avec 
des  minauderies  de  langage  qui,  en  diminuant  le  témoin,  aggravent 
son  témoignage,  M.  de  Freycinet  a reconnu  devant  les  juges  mili- 
taires que,  ainsi  que  l’avait  constaté  le  cabinet  dont  il  était  membre, 
« des  efforts  considérables  étaient  faits  au  dehors  de  nos  frontières 
par  l’initiative  privée  »,  pour  alimenter  la  campagne  de  révision. 
Il  a reconnu  en  même  temps  que  le  résultat  de  cette  campagne 
était  de  rompre  la  cohésion,  la  discipline  et  la  force  dans  notre 
armée.  Or,  si  l’étranger  répand  des  millions  sur  notre  territoire, 
c’est  pour  le  mettre,  non  dans  des  trous,  mais  dans  des  mains;  et 
les  mains  suspectes  sont  précisément  celles  qui,  se  levant  contre 
nos  généraux  et  nos  soldats,  déchirant  en  deux  la  patrie,  ont  amené 
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eet  affreux  état  de  choses,  avoué,  à Rennes,  même  par  les  témoins 
de  Dreyfus,  comme  le  colonel  Gordier,  — à savoir  que  tout  notre 
système  de  surveillance  et  de  sauvegarde,  si  laborieusement  con- 
struit par  la  patience,  l’industrie,  le  dévouement  à toute  épreuve 
de  nos  officiers,  était  désormais  mis  à jour  et  livré  à l’ennemi. 

La  trahison  est  bien  plus  avérée  qu’au  temps  de  Pitt  et  de 
Cobourg.  On  s’étonne,  par  exemple,  que  l’Angleterre  de  M.  Cham- 
berlain se  mêle  avec  une  telle  rage  de  nos  affaires;  rien  de  plus 
logique  : tandis  qu’elle  essaie  de  nous  paralyser  et  de  nous  tuer  à 
domicile,  elle  prépare  contre  le  Transvaal  l’attentat  sournois  qui, 
le  mettant  en  vasselage,  consommerait  l’œuvre  réalisée  par  notre 
défaite  de  Fachoda.  Le  commandant  Marchand  avait  eu  raison  de 
dire  que,  si  le  fruit  de  sa  gigantesque  expédition  à travers  les 
populations  noires  conquises  à notre  cause  et  à notre  drapeau 
était  misérablement  perdu,  la  faute  en  était  à l’affaire  Dreyfus;  et 
depuis,  bien  des  Anglais  ont  déclaré  en  Egypte  et  ailleurs  que, 
tout  prêts  à temporiser  et  à s’arranger  avec  nous,  ils  n’avaient  été 
décidés  à menacer  et  à triompher  que  par  la  panique  effarée  de 
M.  Delcassé.  L’Angleterre  sera-t-elle  aussi  heureuse  dans  la  poli- 
tique, — également  faite  de  terreur  et  de  chantage,  — qu’elle 
pratique  à l’égard  du  président  Rrüger?  Elle  a obtenu  des  autorités 
portugaises  de  Lourenço-Marquès  l’embargo  sur  les  transports 
d’armes  et  de  munitions  à destination  des  Boers.  Aura-t-elle  raison, 
pour  les  contraindre  à la  même  capitulation,  du  refus  que  lui 
opposent  les  Hollandais  de  sa  colonie  du  Cap,  qui,  eux,  ne  veulent 
pas  fermer  les  communications  entre  l’Etat  libre  d’Orange  et  le 
Transvaal?  En  tout  cas,  soyons  sûrs  qu’il  y a concordance  entre 
l’acte  de  piraterie,  médité  à Londres  contre  le  Transvaal  et  les 
menées  de  l’Angleterre  contre  la  France  qu’elle  vilipende,  comme 
elle  faisait,  en  d’autres  temps,  pour  la  Grèce,  pour  le  royaume 
de  Naples,  pour  tous  les  Etats  qui  se  permettaient  de  lui  barrer  la 
■route. 

Dieu  merci,  la  France  paraît  prendre  conscience  des  projets  qui 
se  trament  sous  l’affaire  Dreyfus.  Elle  est  fidèle  à son  armée.  Elle 
flaire  la  trahison.  Vous  rappelez-vous  l’importance  que,  cet  hiver, 
prit  soudain  l’anarchiste  Sébastien  Faure,  paradant  sur  les  tré- 
teaux avec  quelques-uns  des  intellectuels  qui  émargent  le  plus 
grassement  au  budget?  L’anarchiste  avait  un  journal  qui  faisait 
peur  aux  gens,  un  journal  qui,  armé  en  guerre  contre  le  capital, 
menaçait  de  mettre  le  feu  sous  notre  société.  Les  journaux  vien- 
nent d’annoncer,  — sans  que  le  renseignement  ait  été  démenti,  — 
que  cette  feuille  incendiaire,  doublée  de  billets  de  banque,  avait 
pour  bailleurs  de  fonds  les  plus  gros  capitalistes,  indigènes  et 
exotiques,  de  l’affaire  Dreyfus. 
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Si  nous  voulions  encore  une  preuve  de  la  main-mise  d'une  secte 
sur  notre  vie  nationale,  nous  la  trouverions  dans  la  manifestation 
tout  artificielle  qui  vient  d'être  tentée  dans  quelques  conseils 
généraux  contre  la  liberté  d’enseignement.  Lorsqu'une  question 
s’élève  qui  touche  aux  intérêts  les  plus  sensibles  du  pays,  les  con- 
seils généraux  sont  évidemment  très  bien  placés  pour  exprimer 
ses  doléances  ou  ses  vœux;  et  ils  remplissent  cette  mission,  sou- 
vent en  dehors  même  du  gouvernement,  avec  une  spontanéité  qui 
témoigne  de  leur  sincérité.  Ainsi,  quand,  il  y a quelques  années, 
une  sorte  d’explosion  se  fit  dans  les  conseils  généraux  contre 
l’impôt  sur  le  revenu  que  le  ministère  en  exercice  voulait  établir, 
on  ne  put  se  méprendre  sur  cette  levée  en  masse  des  professions 
les  plus  diverses,  sur  le  caractère  indépendant  et  universel  qu'elle 
avait  pris;  et  le  ministère  en  tomba  du  coup. 

Rien  de  pareil  dans  la  campagne  contre  la  liberté  d’enseigne- 
ment, qui  a été  essayée  auprès  des  conseils  généraux.  Elle  n'est 
pas  née  dans  leur  sein;  elle  y a été  importée  du  dehors;  si  quel- 
ques conseils  généraux  y ont  accédé,  c’est  que  les  loges  maçon- 
niques des  localités,  agences  électorales  du  radicalisme  dans  tous 
nos  départements,  ont  fait  du  vote  de  leurs  programmes  de  persé- 
cution la  condition  de  leur  appui.  Le  mot  d’ordre  est  venu  de 
Paris,  il  n'exprime  en  rien  un  mouvement  de  l'opinion  publique,  il 
n’a  triomphé  en  quelques  endroits  que  par  cette  indifférence 
passive  pour  toutes  les  causes  bonnes  ou  mauvaises  dans  laquelle 
la  peur,  la  convoitise,  le  doute  ont  peu  à peu  enfoui  notre  malheu- 
reux pays.  Parmi  les  conseillers  généraux  qui,  pour  ne  pas  perdre 
leurs  places  ou  leurs  sièges,  ont  réclamé  l’expulsion  des  congréga- 
tions religieuses,  combien  leur  ont  confié  et  continueront  à leur 
confier  leurs  enfants  ! 

Ce  qui  démontre  le  caractère  mensonger  de  cette  campagne,  c’est 
qu’elle  a prévalu,  de  préférence,  dans  les  conseils  généraux  de 
départements  où,  faute  de  congrégations  enseignantes,  la  question 
ne  se  pose  même  pas.  On  comprendrait,  à la  rigueur,  qu’elle  fut 
agitée  dans  les  départements  où  quelque  grand  établissement 
congréganiste  pourrait,  en  attirant  la  confiance  des  familles  de 
toutes  les  conditions,  exciter  d’âpres  jalousies  ; une  opinion  publique 
pourrait  se  former  pour  ou  contre.  Au  contraire,  les  départements 
dotés  de  ces  établissements  se  plaignent  très  rarement  de  leur 
présence;  et  le  conseiller  général,  même  le  plus  libre  penseur, 
hésite  à demander  une  proscription  qui  risquerait  fort  de  blesser, 
non  seulement  les  consciences,  mais  les  intérêts.  Presque  toujours, 
ce  sont  les  conseils  généraux  de  départements  sans  congrégations 
enseignantes  qui  ont  demandé  la  dissolution  des  congrégations 
enseignantes  ; indice  irrécusable  qu’ils  agissaient  sans  conviction  ni 
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passion,  en  dehors  des  populations,  uniquement  par  obéissance 
servile  à quelque  injonction  partie  d’une  Loge. 

Ainsi,  voilà  le  conseil  général  de  Loir-et-Cher  qui  a interrompu 
ses  séances  où  ses  deux  sommités,  le  sénateur  Tassin  et  le  député 
Ragot,  se  traitaient  de  déloyal  et  de  lâche,  pour  voler  l’expulsion 
des  congréganistes.  Or,  le  rapport  de  son  inspecteur  d’ Académie, 
consigné  dans  XEnquête  sur  ï Enseignement  secondaire^  constate 
que  les  quatre  établissements  libres  de  Loir-et-Cher  « sont  tous  les 
quatre  dirigés  par  des  prêtres  séculiers  sous  le  contrôle  de  l’autorité 
diocésaine  ».  — De  même,  pour  le  conseil  général  de  la  Corrèze  qui 
compte  trois  établissements  publics  à Tulle,  à Brive  et  à Treignac, 
contre  un  établissement  libre,  lequel,  dit  le  rapport  de  l’inspecteur 
d’Académie,  est  « dirigé  par  des  prêtres  diocésains  sous  l’autorité 
de  l’évêque  ».  Les  conseillers  généraux  corréziens  auraient-ils  le 
délire  congréganiste,  comme  leur  compatriote,  M.  de  Pourceaugnac, 
avait  un  délire  d’autre  espèce?  — De  même  encore  pour  les  con- 
seillers généraux  du  Lot  qui  proscrivent  ces  congréganistes,  alors 
que  leur  inspecteur  d’Académie  ne  mentionne  sur  tout  leur  territoire 
qu’un  établissement  d’enseignement  secondaire  libre  qu’il  déclare 
même  en  pleine  décroissance. 

Dans  son  rapport  sur  l’Académie  de  Lyon,  présenté  à la  commis- 
sion parlementaire,  le  recteur  dit  que,  dans  deux  départements  du 
ressort,  l’Ain  et  la  Saône-et-Loire,  « la  concurrence  n’a  jamais  été 
sérieusement  organisée  contre  l’enseignement  de  l’Etat  qui  con- 
serve une  supériorité  marquée.  » Il  n’y  a donc  aucun  péril  congré- 
ganiste à courir.  Eh  bien,  les  conseils  généraux  de  ces  deux  dépar- 
tements se  donnent  le  ridicule  et  l’odieux  de  proscrire  les 
instituteurs  vénérés  qui,  à Mâcon  comme  à Belley,  leur  ont  donné 
la  plus  belle  gloire  de  leur  région,  Lamartine.  Il  y a mieux  encore  : 
entre  tous  les  conseils  généraux  qui  se  sont  signalés  par  leur 
rage  de  persécution,  celui  de  l’Yonne  mérite  une  mention  spé- 
ciale. A-t-il  pour  excuse  l’eiïroi  que  lui  causerait  l’enseignement 
congréganiste  submergeant  déjà  celui  de  l’Etat?  Non;  le  recteur 
établit  que  l’enseignement  de  l’Etat  a,  dans  le  département  de 
l’Yonne,  une  supériorité  numérique  de  plus  de  moitié.  Il  ajoute 
même  ; « La  prospérité  actuelle  du  lycée  de  Sens  est  due  en  partie, 
il  faut  le  reconnaître,  à la  création  d’un  établissement  ecclésias- 
tique, X Ecole  de  Saint-Edme,  fondée  en  189â.  Cette  école,  qui  a 
commencé  avec  23  élèves,  et  qui  en  a maintenant  12â,  a envoyé 
comme  externes  au  lycée,  ces  quatre  dernières  années,  27, 17,  71 
et  76  élèves.  On  pourrait  croire  que  le  lycée  a perdu  par  ce  fait  des 
internes;  en  aucune  façon,  et  il  gagne  76  externes.  » 

Dans  le  département  d’Eure-et-Loir,  le  conseil  général,  tout 
occupé  des  questions,  très  substantielles  et  très  terre  à terre,  de  sa 
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population  agricole,  a été  sur  le  point  de  céder,  par  distraction,  à 
des  vœux  de  persécution  que  lui  présentaient  en  catimini  quelques 
politiciens  égarés  dans  ses  rangs.  C'eut  été  aussi  absurde  qu’inique, 
car  l’inspecteur  d’ Académie,  dans  son  rapport  à la  commission 
parlementaire,  ne  cite  aucun  établissement  congréganiste  dans  le 
département.  Il  signale  avec  raison,  comme  établissement  libre 
dirigé  par  des  prêtres  séculiers,  l’institution  Notre-Dame  de  Char- 
tres, « aux  mains  d’un  jeune  directeur,  licencié  ès  lettres,  actif, 
apprécié  des  parents  » , que  Mgr  Lagrange,  formé  à la  grande  école 
de'  Mgr  Dupanloup,  avait  prise  avec  79  élèves,  qu’il  avait  rapidement 
portée  à 203,  et  qui,  depuis  1895,  année  de  sa  mort,  « paraît  subir 
un  arrêt  ».  Les  vœux  des  politiciens  persécuteurs  furent  éconduits. 
Ils  voulurent  du  moins  se  rattraper  sur  un  petit  amendement,  tout 
bénin,  qui  interdirait  l’accès  des  fonctions  publiques  à tout  jeune 
homme  que  ses  parents  n’auraient  pas  fait  élever  dans  les  établis- 
sements de  l’État. 

Le  président  du  conseil  général  dut  intervenir  pour  insinuer 
qu’un  amendement  de  ce  genre,  outre  qu’il  punirait  les  enfants 
de  la  faute  de  leurs  pères,  aurait  l’inconvénient  de  priver  la  Répu- 
blique de  quelques-uns  de  ses  plus  beaux  ornements.  M.  Loubet 
d’abord,  ancien  séminariste,  devrait  quitter  l’Élysée.  Le  cardinal 
Mathieu  le  rappelait  à la  commission  parlementaire  : « Le  petit 
séminaire  de  Montélimar  est  très  fier  de  compter  parmi  ses  anciens 
élèves  M.  le  Président  de  la  République,  dont  le  nom  figure  dans 
ses  palmarès.  » M.  Ribot,  qui  présidait  la  commission,  s’est  hâté 
d’entraîner  le  cardinal  sur  un  autre  terrain. 

Mais  M.  Loubet  ne  s’en  irait  pas  tout  seul;  à M.  Waldeck- 
Rousseaii,  qui  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  le  remplacer  à 
l’Elysée,  il  pourrait  dire  : Séminariste  toi-même  î Car  M.  Waldeck- 
Rousseau  fut  élevé,  non  dans  un  lycée  de  l’État,  mais  dans  la 
maison  ecclésiastique  des  Enfants-Nantais.  Lorsqu’il  fait  aujour- 
d’hui si  louche  besogne,  le  ministre  de  l’intérieur  ne  songe- t-il 
jamais  à son  père,  vieux  et  honnête  républicain  de  1848,  qui, 
traqué,  sous  fEmpire,  ' pour  des  complots  aussi  imaginaires  que 
ceux  de  l’heure  présente,  trouvait  un  refuge  chez  le  saint  évêque 
de  Nantes,  Mgr  Jaquemet?  L’historien  de  Mgr  Jaqueraet  écrit 
dans  une  des  notes  de  son  ouvrage  : « Nous  avons  une  belle  lettre 
de  M.  Waldeck-Rousseau,  exprimant  sa  reconnaissance  de  la 
sympathie  que  son  évêque  lui  témoigne.  » Le  père  du  président  du 
Conseil  actuel  ne  fut  pas  ingrat;  quand,  en  1880,  la  maison  des 
Jésuites  fut  violée  à Nantes,  il  tint  à honneur  de  lire  lui-même  la 
protestation  du  citoyen  et  du  chrétien. 

Il  y a quelques  jours,  le  cardinal  Richard,  ancien  vicaire 
général  de  Mgr  Jaquemet,  venait  noblement  recommander  la 
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justice  et  Thumanité  à M.  Waldeck-Rousseau,  dont  il  avait  souvent 
béni  renfance.  Une  vision  de  son  père  au  tombeau  et  de  ce  passé 
d’honneur  n’a-t-elle  pas  apparu  au  ministre? 

Séminariste  encore,  le  général  marquis  de  Gallifïetî  Séminariste 
à Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  sous  la  direction  de  Mgr  Dupan- 
loup!  Il  est  vrai,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  qu’il  fut  congédié 
de  la  maison,  ce  qui  effacerait  tout  à fait  sa  tare  originelle.  Les 
conseils  généraux  qui  ont  émis  un  vœu  pour  interdire  les  fonctions 
publiques  à tout  jeune  homme  élevé  dans  un  établissement  ecclé- 
siastique, auraient  dù  ajouter  : « à moins  qu’il  n’en  ait  été  mis  à 
la  porte.  » 

Et  notre  garde  des  sceaux,  M.  Monis,  devrions-nous  aussi  le 
perdre  dans  ce  massacre  de  tous  nos  hauts  fonctionnaires  con- 
vaincus d’éducation  cléricale?  11  paraît  que  oui.  Il  a beau,  dans  le 
cabinet,  être  le  bouche-trou  de  son  collègue  bordelais,  M.  Tra- 
rieux,  qui,  plus  scrupuleux  que  M.  Waldeck-Rousseau,  n’a  pas 
cru  devoir  être  le  ministre  ostensible  de  la  révision  dreyfusiste 
dont  il  est  l’agent  officiel.  Il  n’en  fut  pas  moins  l’élève  des  Jésuites 
de  Poitiers,  et,  comme  tel,  à réformer  comme  ministre. 

La  poussée  de  haine  méchante,  qui  s’est  montrée  à la  surface 
de  quelques  conseils  généraux,  ne  mériterait  pas  notre  attention, 
si  nous  n’y  surprenions  un  effort  du  parti  qui  enserre  la  France 
et  qui  peut  la  conduire  à l’une  des  crises  les  plus  affreuses  et  hon- 
teuses de  son  histoire.  11  est  possible  que,  des  événements,  surgisse 
quelque  remède  héroïque;  et,  assurément,  s’il  se  produisait,  la 
France  serait  avec  lui  et  pour  lui.  Mais,  sans  nous  arrêter  à cet  - 
inconnu  qui  nous  échappe,  nous  n’avons  toujours  à conseiller  que 
la  vieille  recette,  l’union  des  honnêtes  gens,  l’union  sur  un  terrain 
pratique  et  pour  la  besogne  immédiate,  Funion  dans  l’action. 

Au  temps  où  le  Directoire  s’amusait  à faire,  avec  des  bribes  de 
conversations  et  de  correspondances,  un  faux- semblant  de  conspi- 
ration royaliste,  Louis  XVIIl,  qui  n’aimait  pas  beaucoup  les  agités, 
donnait  les  instructions  suivantes  à ses  représentants  : « Il  faut 
travailler  et  assurer  le  succès  des  nouvelles  élections  ; gagner  et 
ramener  le  plus  grand  nombre  possible  des  membres  de  ce  parti 
qu’on  appelle  le  ventre.  » Le  ventre!  c’est-à-dire  cette  portion 
centrale  et  moyenne  de  la  nation,  qui,  sans  théories  à perte  de 
vue,  ne  connaît  guère  que  ses  intérêts  et  tend  machinalement  à 
leur  donner  la  sécurité  sous  le  gouvernement  qu’elle  a sous  la 
main!  Sans  doute,  pour  les  peuples  comme  pour  les  individus,^^il 
est  plus  beau  de  ne  se  régir  qu’avec  son  cœur  et  sa  tête;  mais  ceux 
qui  ont  la  tête  et  le  cœur  seront  impuissants  et  vaincus  s’ils  s’isolent 
du  ventre.  La  consigne  de  Louis  XVIII,  quel  que  soit  le  lendemain, 
est  toujours  celle  du  bon  sens. 
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Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  est  aussi  une  leçon  pour  ces 
modérés  qui,  investis  du  pouvoir,  ont  paru  toujours  avoir  peur  de 
l’exercer.  Ils  le  tenaient  dans  leurs  mains  hésitantes  comme  un 
dépôt  dont  ils  n’étaient  pas  bien  sûrs  et  auquel  ils  craignaient  de 
toucher.  M.  le  comte  d’Haussonville  avait  raison  d’écrire  naguère, 
dans  une  étude  sur  la  mutualité,  que  M.  Méline  était  un  des 
hommes  les  plus  respectables  qui,  sous  notre  troisième  Répu- 
blique, avaient  occupé  le  gouvernement.  Qu’a-t-il  manqué  à 
M.  Méline?  Vouloir!  Vouloir  énergiquement  ce  qu’il  voulait  con- 
sciencieusement, vouloir  ce  qui  était  la  conviction  profonde  de  sa 
probité,  de  sa  raison  et  de  son  patriotisme.  Les  déclamations  radi- 
cales qu’il  méprisait  le  paralysaient  plus  encore  qu’elles  ne  l’irri- 
taient. Il  faut  voir  leurs  auteurs  au  pouvoir  pour  mesurer  que 
toutes  leurs  indignations  n’étaient  que  des  farces.  Ils  accusaient 
M.  Méline  d’être  le  prisonnier  des  conservateurs;  et  au  lieu  de 
déclarer  hautement  que,  — la  question  constitutionnelle  étant, 
comme  elle  l’était,  intacte,  — sa  politique  était  précisément  d’être 
appuyé  par  les  conservateurs  et  de  s’appuyer  sur  eux,  il  semblait 
rester  en  l’air  entre  les  partis  de  droite  et  de  gauche.  Les  mêmes 
radicaux  qui,  — dans  le  ministère  Méline,  où  il  n’y  en  avait  pas 
un,  voyaient  partout  des  ralliés,  — trouvent  tout  naturel  que,  dans 
le  ministère  Waldeck- Rousseau,  M.  Gaillaux,  fils  de  celui  des 
ministres  du  16  mai  qu’ils  voulaient  avec  le  plus  de  fureur  mettre 
en  accusation,  non  seulement  pour  des  actes  politiques,  mais  pour 
des  règlements  de  comptes  financiers,  représente  solennellement 
le  ralliement.  Et  rappelez-vous  le  fameux  principe,  si  cher  à 
MM.  Floquet  et  Brisson  comme  une  tradition  des  grands  ancêtres 
de  93,  que,  pour  marquer  la  subordination  du  militaire  au  civil,  il 
fallait  toujours  un  civil  au  ministère  de  la  guerre!  Les  radicaux  y 
mettent  un  sabreur,  — rien  qu’un  sabreur. 

Lorsque  les  modérés  ou  les  conservateurs  reviendront  au  pou- 
voir, nous  ne  leur  conseillerions  pas  évidemment  de  se  déshonorer, 
comme  leurs  adversaires,  par  des  abus  de  police,  par  des  emprison- 
nements arbitraires,  par  des  simulacres  de  procédure,  par  des  séries 
d’attentats,  dussent  ces  attentats  tomber  sur  les  pires  coquins  ou 
les  pires  drôles.  Mais  nous  leur  donnerons  pour  mot  d’ordre  ce  mot 
de  Bossuet,  qu’ils  ont  trop  oublié  de  nos  jours,  et  même  en  tout  ce 
siècle  : Gouvernez  hardiment. 

Louis  JOUBERT. 

Le  Directeur  : L.  LAVEDAN. 

i^’un  des  gérants  ; JULES  GERVAIS. 
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Lettre  à Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Rretagne 
et  d'Irlande, 


Madame, 

Celui  de  qui  relèvent  tous  les  empires  vous  a mise  à la  tête  d’un 
des  plus  grands  peuples  qui  aient  paru  sur  la  terre.  Saint  Augustin 
avait  dit  des  Romains,  dans  la  Cité  de  Dieu^  que,  s’ils  étaient 
devenus  les  maîtres  du  monde,  c’est  qu’il  entrait  dans  les  plans 
du  Très- Haut  de  récompenser,  par  cet  excès  de  puissance,  la 
sagesse,  la  persévérance,  la  discipline  dont  ils  avaient  d’abord 
donné  le  spectacle  au  genre  humain.  Ce  n’est  point  non  plus  par 
un  pur  effet  du  hasard  que  les  Anglais  ont  conquis  leur  prépon- 
dérance actuelle.  Ils  ont  montré  des  qualités  que  la  plupart  des 
autres  nations  civilisées  ne  possèdent  pas  au  même  degré  : la 
suite  dans  les  idées,  le  goût  et  la  science  de  la  liberté,  l’esprit 
d’initiative  tempéré  par  le  respect  des  traditions,  l’art  de  se  con- 
duire eux-mêmes,  sans  lequel  on  arrive  difficilement  à conduire 
les  autres. 

De  tous  ces  traits  caractéristiques,  il  en  est  un  qui  frappe  plus 
particulièrement  aujourd’hui  le  monde  civilisé,  c’est  un  formidable 
besoin  d’expansion.  L’Angleterre  est  plus  que  jamais  à l’étroit  sur 
le  territoire  des  îles  Britanniques.  Elle  a couvert  l’Asie,  l’Amérique 
et  l’Afrique  de  ses  colonies  et  de  ses  possessions,  sachant  adapter 
dans  chacune  d’elles  l’appareil  gouvernemental  aux  conditions  de 
race  et  de  climat.  D’après  un  récent  calcul,  l’empire  de  Votre 
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Majesté  est  le  plus  vaste  qui  ait  jamais  existé  : son  étendue  est 
triple  de  celle  de  l’Europe  et  dépasse  le  cinquième  de  la  surface 
totale  des  terres  émer^^ées,  laissant  bien  loin  en  arrière  les  terri- 
toires occupés  par  la  Russie,  par  la  Chine,  par  les  Etats-Unis;  sa 
population  forme  un  quart  de  l’humanité.  De  cette  immensité 
même  est  née  depuis  vingt- cinq  ans  environ  la  conception  de 
l’impérialisme  brilannique,  qui  se  propose  tout  d’abord  d’empêi  her, 
par  une  fédération  de  plus  en  plus  étroite,  la  dislocation  du  grand 
empire,  en  poussant  au  premier  plan  non  seulement  les  questions 
commerciales,  mais  encore  les  questions  militaires.  C’est  au  cours 
de  celte  marche  hardie  et  savante,  dans  le  développement  même 
de  X impérial  fédération  league  qu’est  né  le  conflit  actuel  entre 
votre  peuple  et  la  petite  république  sud- africaine. 

Le  conflit  provoque.  Votre  Majesté  le  sait  assurément,  une  vive 
anxiété  dans  tout  l’univers  civilisé.  Peut-être  même  Votre  Majesté 
n’ignore-t-elle  pas  et  pourrait-on  diflicilement  lui  cacher  que 
l’opinion  publique  n’est  pas  favorable  à l’entreprise  anglaise.  Je 
ne  crois  pas  être  égaré  par  la  lecture  de  quelques  écrits  injurieux 
et  violents,  empreints  d’une  partialité  manifeste,  qui  viennent 
d’être  publiés  sur  divers  points  du  continent.  Mais  on  a placé  sans 
nul  doute  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  l’article  récemment  inséré 
par  M.  Bryden,  impérialiste  et  conservateur,  dans  la  Forinightly 
Review,  sous  ce  litre  : British  and  Dutch  in  South  Africa..  Non 
seulement,  s’il  faut  en  croire  ce  publiciste,  la  guerre,  peut-être 
imminente  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Transvaal,  serait  la  plus 
rude  que  votre  peuple  eût  subie  depuis  la  révolte  des  Indes  ou  la 
guerre  de  Crimée,  mais  il  en  entrevoit  avec  effroi  les  conséquences 
prochaines  ou  lointaines  et  se  demande  si  les  victoires  mêmes  de 
l’Angleterre  dans  l’Afrique  australe  n’y  susciteront  pas  la  forma- 
tion d’une  nouvelle  Pologne,  qui  se  soulèvera  périodiquement  et 
ne  se  résignera  jamais.  Un  grand  nombre  de  vos  plus  fidèles 
sujets,  dont  les  noms  sont  sur  toutes  les  lèvres,  partagent  celte 
appréhension. 

On  cherche  naturellement,  sur  tous  les  points  de  l’Europe,  à 
pénétrer  les  motifs  qui  détermineraient  le  Royaume- Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande  à prendre  les  armes.  Comme  la 
prospérité,  la  gloire  et  la  grandeur  de  votre  nation  suscitent  de 
grandes  jalousies,  on  se  livre  à des  suppositions  étranges.  Pour  les 
plus  bienveillants,  les  deux  races  blanches  qui  peuplent  l’Afrique 
du  Sud,  la  race  anglaise  et  la  race  hollandaise,  doivent  se  ruer 
l’une  contre  l’autre  en  vertu  d’une  impulsion  fatale  : « Sans  doute, 
écrivait  naguère,  dans  un  grand  journal  parisien,  un  de  nos  hommes 
d’Elat  les  plus  distingués,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères. 


SUR  LE  TRANSVAAL 


Î02T 

si  des  hommes  aussi  déterminés  que  MM.  Pihodes  et  Chamberlain 
ne  s’étaient  pas  appliqués  à pousser  les  choses  à l’extrême  et  si  le 
président  Rrüger  avait  cédé  à temps  sur  certaines  questions  indus- 
trielles, on  aurait  pu,  cette  fois  encore,  gagner  du  temps;  mais  on 
n’aurait  rien  perdu  pour  attendre.  » D’autres,  comme  les  rédac- 
teurs de  Xlnvestor  Review^  déclarent  qu’il  s’agit  uniquement  de 
prévenir  ou  de  justifier  la  débâcle  de  la  grande  compagnie  la 
Ckartered^  en  ce  moment  à la  veille  de  déposer  son  bilan,  et  de 
mettre  un  peu  de  baume  dans  le  sang  de  ses  actionnaires.  Les 
plus  violents  se  bornent  à déclarer  sans  ambages  que  le  peuple 
anglais  est  un  peuple  de  pirates,  auquel  tous  les  moyens  semblent 
bons  pour  saisir  ce  qui  est  à sa  convenance. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  que  j’écarte  nettement  cette  série 
d’explications  et  d’imputations.  En  dépit  du  roman  publié  par 
Eidder  Haggard  Jess  en  1885  et  de  la  thèse  qu’on  y découvre  sur 
« la  conquête  inéluctable  » expliquée  par  la  supériorité  de  la  race 
anglo-saxonne,  je  n’aperçois  ni  pourquoi  la  coalition  des  Afrikan- 
ders  aspirerait  nécessairement  à créer  dans  tout  le  pays  une  grande 
république  antianglaise,  ni  pourquoi  les  Anglais  travailleraient 
systématiquement  à l’anéantissement  de  l’élément  hollandais.  Je 
n’aperçois  pas  non  plus  très  clairement  comment,  en  envahissant  le 
Transvaal  sur  le  territoire  duquel  la  Ghartered  n’est  pis  installée, 
on  arriverait  à rétablir  les  affaires  de  cette  compagnie  et  à faire 
cesser  les  mécomptes  de  ses  actionnaires;  en  tout  cas,  peut-on  se 
figurer  raisonnablement  qu’un  cabinet  présidé  par  le  marquis  de 
Salisbury  se  prête  à ces  honteuses  combinaisons? 

Enfin  je  suis  très  loin  de  m’associer  à la  campagne  d’invectives 
entamée  par  un  certain  nombre  de  publicistes  contre  la  nation 
anglaise.  Ce  peuple  est  ambitieux?  Quel  grand  peuple  ne  l’est  pas? 
La  France,  l’Allemagne,  la  Russie,  l’Italie,  la  Grèce  même,  n’ont- 
elles  pas  eu  leurs  heures  d’ambition?  Est-ce  que  l’Angleterre  n’a 
pas  eu,  comme  nous,  ses  heures  de  désintéressement?  Agissait-elle 
par  ambition  quand,  enflammée  par  la  prédication  de  Wilberforce, 
elle  donnait,  en  1807,  le  branle  à l’Europe  pour  l’abolition  de  la 
traite?  Plus  tard,  quoique  son  intérêt  la  poussât  alors  à défendre 
l’intégrité  de  l’empire  ottoman,  n’a-t  elle  pas  redit  le  chant  de 
guerre  helléni  que,  traduit  en  vers  anglais  par  lord  Byron  L et  tra- 
vaillé comme  nous,  avec  nous,  à l’émancipation  de  la  Grèce?  Plus 
tard,  au  congrès  de  Paris,  en  1856,  n’a-t-elle  pas  accepté,  malgré 
la  répugnance  de  la  Chambre  haute,  en  dépit  de  ses  propres  tradi- 

^ Allons,  enfants  des  Grecs,  le  jour  de  gloire  est  arrivé!  Dignes  de  votre 
noble  origine,  montrez  qui  vous  donna  le  jour,  etc. 
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tions,  dans  un  intérêt  général,  que  le  pavillon  neutre  couvrît  la 
marchandise  ennemie,  à Texception  de  la  contrebande  de  guerre? 
On  manque  parfois  de  justice  en  manquant  de  mémoire. 

La  république  sud- africaine  et  le  Royaume-Uni  sont,  à l’heure 
tictuelle,  en  désaccord  sur  une  question  de  droit  international.  Les 
parties  en  litige  interprètent  deux  traités  d’une  façon  différente. 
J’envisage  pour  mon  compte  cette  question,  non  pas  en  homme 
politique,  mais  en  humble  jurisconsulte,  c’est-à-dire  avec  toute  la 
sérénité  d’âme,  toute  l’impartialité  possibles,  et  si  j’ose  entretenir 
Votre  Majesté  d’un  problème  juridique,  c’est  que  la  divergence  des 
interprétations  peut  troubler  la  paix  du  monde  de  la  façon  la  plus 
grave. 

La  question  suivante  domine  toutes  les  autres  ; le  Transvaal 
est-il,  à l’heure  actuelle,  placé  sous  la  suzeraineté  du  Royaume- 
Uni? 

Mais  d’abord  qu’est-ce,  au  juste,  que  la  suzeraineté?  Va-t-on  se 
battre  pour  un  mot  et  le  sang  coulera-t-il  pour  une  définition?  Au 
demeurant,  peut- on  dire,  le  sens  du  mot  suzerainty  n’a  jamais  été 
déterminé  d’une  façon  officielle,  et  chacun  peut  l’entendre  à sa 
guise,  même  après  la  dépêche  adressée  le  31  mars  1881  par  le 
comte  de  Kimberley  à sir  Hercules  Robinson,  qui  contenait  les 
expressions  suivantes  ; « Accordez  au  Transvaal  toute  la  liberté 
d’action  conciliable  avec  les  droits  expressément  réservés  au  pou- 
voir suzerain.  Le  mot  suzerainty  est  choisi  comme  marquant  le 
plus  exactement  la  supériorité  d’un  État  sur  un  autre  État  qui 
possède  des  droits  de  gouvernement  réservés  avec  référence  à cer- 
tains cas  spécifiés  [as  most  convenientJy  describing  superiority 
over  a State  possessing  independent  rights  of  government  subject 
to  réservations  with  reference  to  certain  specified  matters).  » 
Mais  cette  proposition  même  est  vague,  et  chacun  conserve  encore 
sa  liberté  d’interprétation.  Ce  qui  jeta  dans  toute  la  république 
sud-africaine  l’émotion  la  plus  vive,  c’est  que  les  Bcërs,  expressé- 
ment soumis  à la  suzeraineté  de  l’Angleterre,  en  1881,  par  la 
convention  de  Pretoria*,  se  figuraient  avoir  enterré  le  mot  et  la 
chose  en  signant  la  convention  de  Londres  en  1884.  Quand,  en 
avril  1899,  sir  Alfred  Milner,  votre  haut  commissaire  au  Gap, 
revendiqua  la  suzeraineté  du  Royaume-Uni  sur  le  Transvaal,  il 
se  référait  donc  au  pacte  de  1881!  Mais  les  Boërs  avaient  tou- 
jours pensé  que  la  convention  de  1884  était  substituée  à ce  pacte 
et  le  remplaçait.  Donc  la  convention  de  1881  ressuscitait  et  la 

^ Le  préambule  contenait  ces  mots  : « Subject  to  the  suzerainty  of  Her 
Majesty.  » 
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république  sud- africaine  retombait  sous  ce  joug  après  avoir  cru, 
pendant  quinze  ans,  s’en  être  débarrassée! 

Votre  Majesté  sait  que  la  convention  de  Pretoria  laissait  à son 
gouvernetnent  des  droits  étendus  sur  le  Transvaal.  En  effet,  le 
Royaume- Uni  pouvait  alors,  en  vertu  de  ce  pacte,  non  seulement 
garder  le  contrôle  des  affaires  extérieures,  comprenant  la  conclu- 
sion des  traités  et  la  conduite  des  négociations  diplomatiques,  mais 
encore  nommer  dans  cet  État  un  résident  britannique  et  même 
y faire  circuler  des  troupes  en  temps  de  guerre  ou  dans  la  prévi- 
sion d’hostilités  prochaines.  Le  résident  britannique  était,  en  outre, 
investi  d’attributions  très  importantes.  Aussi  le  Volksraad  avait-il 
manifesté  sur-le-champ  son  mécontentement,  déclaré  que  ses  trois 
délégués,  Krüger,  Pretorius,  Joubert,  avaient  mis  leur  signature 
au  bas  d’un  projet  inacceptable  [an  unsatisfactory  State  docu- 
ment) et  sur-le-champ  enjoint  au  pouvoir  exécutif  d’entamer  des 
pourparlers  avec  le  gouvernement  de  Votre  Majesté,  afin  d’obtenir, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  révision  du  pacte  soumis  à sa 
ratification.  Les  Boërs  avaient  battu  les  troupes  anglaises  dans 
trois  rencontres  successives  et  prétendaient  tirer  un  autre  parti  de 
leur  triple  victoire.  Des  pourparlers  furent  donc  entamés,  mais 
n’abouiirent  pas,  et  le  Volksraad,  tout  en  reproduisant  ses  griefs 
dans  une  délibération  du  25  octobre  1881,  dut  se  résigner  à rati- 
fier la  convention. 

Mais  tant  de  tiraillements  se  produisirent  et  singulièrement  la 
partie  de  celte  convention  qui  réservait  l’intervention  continue  du 
Royaume- Uni  dans  tous  les  rapports  des  Buërs  avec  les  indigènes 
amoncela  tant  de  difficultés,  qu’au  bout  de  très  peu  de  temps 
ni  le  vassal  ni  le  suzerain  lui-même  n’y  purent  tenir.  Une  députa- 
tion partit  de  Pretoria,  dans  fautomne  de  l’année  1883,  pour  aller 
débattre  en  Angleterre,  avec  le  gouvernement  de  Votre  Majesté, 
les  termes  d’un  autre  contrat.  Celui-ci  fut  signé  à Londres  le 
27  février  1884.  Le  mot  « suzeraineté  » disparaissait  du  nouveau 
texte.  Il  n’y  avait  plus,  à proprement  parler,  de  résident  britan- 
nique à Pretoria  : si  quelque  agent  était  nommé  par  le  Royaume- 
Uni  pour  résider  sur  un  point  quelconque  de  la  république,  il  n’y 
pouvait  exercer  que  « des  fonctions  analogues  à celles  d’un  officier 
consulaire  » et  ne  gardait  aucune  des  aitributions  conférées  au 
résident  par  l’ancien  pacte.  Ce  traité  ne  subordonnait  plus  à 
l’agrément  de  Votre  Majesté  la  validité  de  certaines  lois  votées  par 
le  Volksraad.  Aucun  agent  de  la  couronne  n’était  chargé  de  faire 
les  démarches  nécessaires  pour  défendre  contre  les  pouvoirs  publics 
du  Transvaal  les  personnes  ou  la  propriété  des  indigènes,  ni  cons- 
titué d’avance  arbitre  de  certains  différends  entre  les  chefs  indî- 
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gènes  et  les  Boërs.  Le  Royaume-Uni  renonçait  au  droit  de  faire 
circuler  ses  troupes  sur  le  territoire  de  la  république  en  cas  soit 
de  guerre  déclarée,  soit  de  guerre  imminente.  Un  seul  lien  rattachait 
expressément  le  Transvaal  à la  Grande-Bretagne  : « La  république 
sud- africaine,  lisait-on  dans  l’article  Zi,  ne  conclura  aucun  traité 
ou  engagement  avec  aucun  Etat  ou  nation  autre  que  l’Etat  libre 
d’Orange  ni  avec  aucune  tribu  indigène  à l’est  ou  à l’ouest, 
jusqu’à  ce  que  ce  traité  ou  cet  engagement  ait  été  approuvé  par 
S.  M.  la  reine.  Ladite  approbation  sera  réputée  avoir  été  donnée 
si  le  gouvernement  de  S.  M.  n’a,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
remise  de  la  copie  dudit  traité  (remise  qui  sera  faite  immédiatement 
après  sa  rédaction),  notifié  que  la  conclusion  de  tel  traité  est  en 
conflit  avec  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  ou  d’une  des  pos- 
sessions de  S.  M.  dans  l’Afrique  du  Sud.  » 

Combien  il  est  difficile  de  soutenir  aujourd’hui  que  les  deux 
pactes  subsistent  côte  à côte  et  qu’il  faut  les  combiner  pour  définir 
l’état  actuel  des  choses!  Les  deux  parties  jugent  inexécutable  la 
plus  ancienne  convention  et  rédigent  une  convention  nouvelle  dans 
un  esprit  tout  nouveau.  Désirant  sortir  d’embarras  inextricables, 
elles  s’appliquent  à faire  précisément  le  contraire,  si  ce  n’est  sur 
un  seul  point,  de  ce  qu’elles  avaient  fait  trois  ans  plus  tôt.  Cepen- 
dant il  faudrait,  pour  déterminer  exactement  les  rapports  des  deux 
Etats,  fondre  les  deux  traités  contradictoires.  Je  prends  la  liberté 
de  faire  observer  respectueusement  à Votre  Majesté  que  l’étude 
impartiale  des  faits  et  des  textes  nous  éloigne  le  plus  possible  de 
cette  conclusion. 

On  prête  à M.  Chamberlain  le  raisonnement  suivant  : la  conven- 
tion de  1881  subsiste  encore,  puisque  aucune  clause  d’un  acte 
postérieur  ne  l’a  formellement  abrogée.  Mais  qui  ne  sait  que 
l’abrogation  des  lois  est  expresse  ou  tacite  : expresse  quand  la  loi 
nouvelle  prononce  littéralement  l’abrogation  de  l’ancienne,  tacite 
quand  elle  contient  des  dispositions  contraires  à celles  de  cette 
ancienne  loi?  Le  droit  international  public  abonde  en  exemples 
d’abrogation  tacite  : « En  pratique,  a dit  un  de  vos  premiers 
jurisconsultes,  sir  T.  Twiss  la  Grande-Bretagne  n’admet  point 
d’exception  à la  règle  qu’il  est  mis  fin  à tous  les  traités  par  une 
guerre  survenant  entre  les  parties  contractantes.  » Sans  doute, 
certains  «actes  diplomatiques  stipulent  explicitement,  comme  la 
déclaration  du  23  octobre  1889  entre  la  France  et  le  Royaume- 
Uni  qu’un  contrat  remplace  l’autre.  Mais  c’est  l’exception.  Est-ce 

^ Le  droit  des  gens  en  temps  de  paix,  n.  252. 

2 Pour  régler  les  questioQS  relatives  à la  liquidation  des  sauvetages  de 
2iavires  naufragés  sur  les  côtes  des  deux  pays. 
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qu’on  rencontre  une  semblable  clause,  soit  dans  la  convention  sur 
le  régime  des  sucres,  signée  à Londres  le  30  août  1888  entre  la 
Gran le  Bretagne  et  sept  autres  puissances,  ou  dans  le  traiié  pour 
l’établissement  d’un  régime  définitif  destiné  à garantir  le  libre 
usage  du  canal  de  Suez,  signé  à Constantinople  le  29  octobre  1888, 
ou  dans  la  convention  du  25  juin  1888  entre  la  France  et  le 
Royaume-Uni  pour  régler  les  relations  télégraphiques  entre  les 
deux  pays,  ou  dans  l’arrangement  du  10  août  1889  entre  les  deux 
mêmes  puissances  relatif  à la  délimitation  de  leurs  possessions  sur 
la  côte  occidentale  d’Afrique,  ou  dans  la  convention  anglo- fran- 
çaise du  20  août  1890  en  vue  de  déterminer  le  régime  applicable 
aux  paquebots-po^te,  etc.?  Cependant  ces  actes  diplomatiques  et 
cent  autres  sont  effectivement  substitués  aux  actes  antérieurs;  on 
se  tromperait  en  cherchant  à compléter  les  uns  par  les  autres 
quand  les  signataires  se  sont  uniquement  proposé  de  remplacer  les 
uns  par  les  autres. 

Je  me  hâte  de  reconnaître  que  le  Transvaal  n’a  pas  conquis, 
même  en  1884,  la  plénitude  de  la  'souveraineté,  puisqu’il  n’a  pas 
conservé  la  complète  direction  de  ses  affaires  extérieures.  Dans  cet 
ordre  d’idées,  le  rédacteur  de  Tultimatum  anglais  a pu  dire  : « Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  repousse  d’une  façon  ab-olue  le  point 
de  vue  de  la  république  sud-africaine,  relatif  à la  situation  poli- 
tique de  cette  dernière,  tel  qu’il  est  exposé  dans  les  notes  du 
16  avril  1898  et  du  9 mai  1899,  notes  qui  réclament  pour  le 
Transvaal  la  souveraineté  au  point  de  vue  international,  » Il  serait 
incompréhensible  que  le  président  Krüger  réclamât,  en  effet,  cette 
espèce  de  souveraineté,  car  il  se  heurterait  au  texte  formel  de  la 
dernière  convention.  C’est  bien  ainsi,  d’ailleurs,  que  les  deux  gou- 
vernements l’ont  toujours  appliquée,  soit  en  décembre  1894, 
lorsque  la  république  sud-africaine  s’est  annexé  plus  ou  moins 
complètement,  avec  la  permission  de  Votre  Majesté,  le  territoire 
du  Souaziland,  soit  en  janvier  1897,  quand,  votre  ministère  ayant 
appris,  par  la  légation  suisse  à Londres,  que  le  Transvaal  venait 
d’adhérer  à la  convention  de  Genève  pour  l’amélioration  du  sort 
des  blessés  des  armées  en  campagne,  le  marquis  de  Salisbury 
répondit  à cette  communication  parla  note  suivante  : « Aux  termes 
de  l’article  4 de  la  convention  de  Londres,  conclue  en  1884,  un 
engagement  de  la  nature  de  celui  que  désire  contracter  la  répu- 
blique sud-africaine  doit  être  soumis  à l’approbation  de  la  reine,  et 
j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  le  co<jseotement  de  la  reine 
sera  communiqué  au  gouvernement  de  la  république.  » Aucune 
difficulté  ne  peut  subsister  sur  ce  point. 

C’est  là,  je  le  répète,  un  dernier  lien  de  dépendance  puisque  les 
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deux  États  ne  sont  pas  sur  un  pied  d’égalité  parfaite,  et  je  ne 
perdrai  pas  mon  temps  à rechercher  aujourd’hui  s’il  faut  l’envisager 
comme  la  manifestation  d’un  protectorat  restreint  ou  comme  un 
dernier  vestige  de  l’ancienne  suzeraineté. 

Toutefois  il  faut,  ce  me  semble,  féliciter  le  cabinet  présidé  par 
lord  Salisbury  d’avoir  évité  dans  celte  dépêche  l’emploi  du  mot 
« suzeraineté  ».  C’est,  au  demeurant,  éliminer  un  brandon  de  dis- 
corde, car  il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  que,  si  le  terrain  d’une 
entente  a manqué  tout  à coup,  c’est  parce  que  le  ministre  des 
colonies  a répondu  aux  concessions  très  larges  faites  au  nom  de  la 
république  par  le  président  Rrüger  dans  sa  note  du  19  août  par 
la  revendication  catégorique  d’une  suzeraineté  sans  limites.  Cette 
circonspection  de  langage,  qui  contraste  avec  le  ton  du  discours 
prononcé  par  IVl.  Chamberlain  à Highbury,  n’a  pas  été  seulement 
signalée  par  un  certain  nombre  de  journaux  français.  VOns  Land^ 
journal  qui  s’imprime  au  Cap,  organe  des  Afrikanders,  a soigneu- 
sement relevé  cette  omission  volontaire  dans  son  numéro  du 
13  septembre,  donnant  à entendre  qu’on  avait  ainsi  déblayé  le  ter- 
rain et  que  la  dignité  du  Transvaal  ne  serait  pas  compromise  s’il 
s’abstenait,  pour  le  moment,  de  soulever  cette  question  théorique. 

Mais  je  suis  obligé  de  transporter  aussitôt  le  débat  sur  un  autre 
terrain,  et  c’est,  Madame,  dans  cette  dernière  partie  de  ma  lettre 
que  je  vais  faire  appel  à la  rare  sagacité  de  votre  esprit  politique 
en  même  temps  qu’à  la  scrupuleuse  délicatesse  de  vos  sentiments. 

Que  concède,  en  définitive,  le  cabinet  anglais,  s’il  traite  réelle- 
ment la  républi  |ue  sud-africaine  en  vassale,  et,  pour  mieux 
préciser,  s’il  prétend  intervenir,  en  dépit  des  traités,  dans  la 
direction  de  ses  affaires  intérieures? 

Les  uitlanders  obtiendront-ils  le  droit  de  participer  aux  élections 
politiques  après  neuf,  sept  ou  cinq  ans  de  séjour?  Ne  l’exerceront- 
ils  qu’après  un  stage  de  cinq  ans  entre  la  naturalisation  et  la 
pleine  franchise?  Deviendront-ils  électeurs  ipso  facto  sur-le-champ, 
ou  ne  pourront-ils  atteindre  la  plénitude  des  droits  civiques  que 
deux  ou  trois  ans  après  la  publication  de  la  loi  nouvelle?  Accor- 
dera-t-on huit  nouveaux  sièges  dans  le  premier  Volksraad,  c’est-à- 
dire  en  tout  six  sur  trente-six,  aux  districts  miniers,  en  s’engageant 
à ce  que  cette  proportion  ne  soit  jamais  inférieure  au  quart  de  la 
représentation  nationale?  Le  droit  de  vote  sera-t-il  corrélatif  à 
l’accomplissement  des  devoirs  militaires?  Attribuera-t-on  le  même 
droit  de  vote  aux  nouveaux  et  au^  anciens  citoyens,  non  seulement 
pour  l’élection  du  Raad,  mais  aussi  pour  l’élection  du  présilent  et 
du  commandant  général?  Les  nouveaux  membres  du  Volksraad 
pourront-ils  se  servir  dans  les  débats  parlementaires  de  leur  langue 
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maternelle?  Une  commission  mixte  ou  non  mixte  sera-t-elle  chargée 
de  surveiller  le  gouvernement  du  Transvaal,  en  supposant  quTl 
fasse  les  concessions  réclamées,  pour  vérifier  s’il  n’en  anéantit  pas 
l’effet  pratique  par  des  règlements  insidieux?  Questions  de  pure 
législation  intérieure. 

Or  la  république  sud-africaine  est,  dans  la  sphère  de  sa  légis- 
lation intérieure,  non  pas  un  Etat  mi-souverain,  mais  un  Etat 
souverain.  Elle  doit  donc,  comme  l’Angleterre  elle- même,  selon  les 
expressions  des  jurisconsultes  anglais,  « être  libre  et  indépendante 
de  tous  les  autres  Etats  pour  les  fins  de  la  société  internationale, 
de  même  que  les  individus  sont  par  nature  libres  et  indépendants 
les  uns  des  autres  U » 

Certes,  un  gouvernement  peut,  à un  moment  donné,  prendre  en 
main  la  cause  de  ses  nationaux  résidant  hors  de  son  territoire  sans 
menacer  l’indépendance  d’un  peuple  étranger.  Il  existe  entre  les 
nations,  en  dehors  des  traités,  certains  devoirs  mutuels  comme  il 
en  existe  en  dehors  des  contrats  entre  les  individus.  Si  quelqu’une 
d’elles  enfreint  ces  devoirs,  par  exemple  en  tolérant  des  actes  de 
brigandage  qui  porteraient  atteinte  à la  sécurité,  aux  droits  et  à la 
propriété  de  particuliers,  sujets  d’un  autre  Etat,  celui-ci  peut 
intervenir,  poursuivre  la  réparation  des  injures,  demander  même 
au  besoin  l’adoption  de  certaines  mesures  préventives. 

Mais  quand  il  s’agit  tout  simplement  d’obtenir  pour  ces  natio- 
naux, résidant  à l’étranger,  certains  droits  d’électorat  et  d’éligi- 
bilité, s’il  est  permis  de  solliciter  ces  sortes  de  faveurs,  il  est 
interdit  de  les  exiger.  Le  plus  petit  État  doit  être,  comme  le  char- 
bonnier, maître  chez  lui. 

Le  cabinet  actuel,  dans  lequel  votre  ministre  des  colonies  occupe 
une  si  grande  place,  n’a-t-il  pas  commis  une  erreur  juridique  en 
voulant  imposer  au  Transvaal  une  réforme  de  sa  législation 
intérieure? 

N’a-t-il  pas  commis  en  même  temps  une  erreur  historique  en 
invoquant,  pour  justifier  une  telle  exigence,  un  droit  préexistant 
qui  n’existait  plus? 

Si  l’on  excepte  ceux  que  peut  égarer  sur  le  sol  britannique 
l’excès  d’un  patriotisme  sans  bornes,  il  n’est  pas  un  homme  d’Etat 
sérieux,  pas  un  jurisconsulte  sincère,  même  parmi  les  meilleurs 
amis  du  grand  peuple  anglais,  j’ose  l’affirmer,  qui  résolve  négati- 
vement ces  deux  questions.  C’est  pourquoi  la  perspective  d’une 
guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  république  sud- africaine 
émeut  si  violemment  tout  le  monde  civilisé.  Ce  n’est  pas  qu’on 


• Sir  T.  Twiss,  Le  droit  des  gens  en  temps  de  paix,  n.  9. 
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porte  aux  Boërs  un  inîérêt  particulier;  hier  encore  on  les  connais- 
sait à peine.  Mais  on  est  arrivé  promptement  à envisager  ce  petit 
peuple  comme  l’image  de  la  justice  internationale  persécutée  et  du 
droit  violé.  Un  grand  Journal  se  plaît  à représenter  le  Royaume- 
Uni  comme  « prêt  à rompre  le  pacte  social  de  la  civilisation  ».  Un 
économiste  de  premier  ordre,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  prévoit  que, 
si  la  guerre  se  prolonge  tant  soit  peu  dans  l’Afrique  australe, 
l’empire  britannique  lui- même  en  ressentira  le  contre-coup  dans 
la  Chine,  dans  la  Perse,  dans  l’Afghanistan,  dans  les  Indes. 

Quelle  gloire  pour  Votre  Majesté  si,  par  sa  bienfaisante  inter- 
vention, elle  conjurait  ce  fléau  de  la  guerre!  Quel  titre  à la  recon- 
naissance de  l’humanité! 

Si  j’ai  la  témériié  d’adresser  cette  lettre  à Votre  Majesté,  c’est 
que  je  me  rappelle  le  discours  adre^-sé,  le  20  septembre  1871,  par 
M.  Disraeli  à ses  tenanciers  d’Hugenden  : « Aucune  des  personnes 
appelées  à diriger  les  affaires  du  pays,  disait-il,  ne  peut  traiter  les 
observations  de  Sa  Majesté  avec  indifférence,  car  il  n’y  a probable- 
ment pas  une  personne  vivante  en  ce  pays  qui  connaisse  aussi 
bien  que  la  reine  les  traditions  politiques  de  l’Angleterre.  Celui-là 
serait  bien  mal  avisé  qui  ne  profiterait  pas  de  ses  lumières  et  de 
son  expérience.  » Comment  ce  jugement  ne  serait-il  pas  ratifié? 
Vos  sujets,  si  fermement  attachés  aux  traditions  de  votre  monar- 
chie, n’ont  pas  oublié  la  lettre  écrite  d’Osborne,  en  1851,  à lord 
Palmerston,  dans  laquelle  Votre  Majesté  revendiquait  1®  le  droit 
de  recevoir  les  dépêches  diplomatiques  en  temps  utile  pour  les 
examiner;  2®  le  droit  de  connaître  ce  qui  se  passait  entre  le 
ministre  des  relations  extérieures  et  les  représentants  des  puis- 
sances étrangères  avant  qu’une  décision  fût  prise.  N’avez-vous 
pas,  peu  de  temps  après,  repris  à ce  même  Palmerston  son  porte- 
feuille, parce  qu’il  ne  se  conformait  pas  à vos  instructions?  En 
i88à,  lorsqu’un  conflit  faillit  éclater  entre  l’Angleterre  et  la 
Russie,  votre  intervention  personnelle  n’assura-t-elle  pas  le  main- 
tien de  la  paix?  S’il  en  était  autrement,  votre  royaume  serait,  dans 
une  circonstance  critique,  à la  merci  d’un  aventurier. 

Un  autre  mobile,  encore  plus  puissant,  m’a  déterminé;  c’est  que 
Votre  Majesté  n’a  pas  cessé  de  personnifier  sur  le  trône  l’idée  du 
bien  public  et  le  sentiment  élevé  du  devoir  royal. 

Je  prie  Votre  Majesté, 

Madame, 

de  daigner  agréer  l’hommage  de  mon  profond  respect. 

Arthur  Desjardiins, 

de  l’Institut* 
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En  recevant  le  conseil  d’arrondissement  de  Piambouillet,  M.  le 
Président  de  la  République  disait  le  mois  dernier  : 

« Lorsque  le  conseil  de  guerre  de  Rennes  dans  sa  pleine  et 
entière  indépendance  aura  prononcé  son  jugement,  le  pays  tout 
entier  devra  s’incliner,  car  il  n’est  pas  de  société  qui  puisse  vivre 
sans  le  respect  des  décisions  de  la  justice  L » 

Le  conseil  de  guerre  s’est  prononcé  : il  a condamné  Dreyfus;  à 
s’en  tenir  aux  paroles  du  chef  de  l’Etat,  le  pays  tout  entier  devrait 
donc  s’incliner  et  l’affaire  serait  close. 

C’est  bien  la  solution  que  préconise  le  journal  de  l’un  des  mi- 
nistres actuels  : « Désormais,  dit  le  Petit  Parisien^  organe  de 
M.  Jean  Dupuy,  on  doit  considérer  l’arrêt  de  Rennes  comme  la 
vérité  légale  et  la  fin  de  cette  triste  affaire.  » 

Mais  il  s’en  faut  que  tous  les  partisans  du  condamné  de  189â 
acceptent  ainsi  la  sentence  de  1899.  Pour  M.  Gornély,  ce  jugement 
conduit  « tout  droit  à la  cassation,  car  il  offusque  à la  fois  le  Gode 
et  le  bon  sens  ~ — « Le  conseil  de  guerre  de  Rennes  croit-il  que 

nous  nous  inclinerons  devant  son  inepte  jugement?  Nous  en  pour- 
suivrons la  révision  et  nous  l’aurons!  » déclare  M.  Yves  Guyot^. 

« Libre  à d’autres  de  s’incliner  devant  la  « double  autorité  de 
« la  chose  deux  fois  jugée!  » dit  le  Voltaire^  — et  le  Voltaire 
passe,  on  le  sait,  pour  s’inspirer  de  M.  Bourgeois.  — Ma  raison  à- 
moi  ne  s’incline  que  devant  des  preuves!  » M.  Jaurès  fulmine 
dans  la  Petite  République  contre  « l’abominable  sentence  de 
mensonge  et  de  meurtre  ».  M.  Reinach  proclame  que  « le  ministère 
doit  déchirer  le  verdict  » plus  ignominieux  pour  la  France  « qu’ Azin- 
court  et  que  Sedan  ».  M.  Zola  se  taisait  depuis  sa  fuite  de  Ver- 
sailles : cette  évocaiion  de  Sedan  le  met  en  verve  et  nous  vaut  sur 
la  nouvelle  débâcle,  plus  désastreuse  que  l’autre,  que  celle  « où  il 
n’y  a eu  que  du  sang  versé  »,  une  série  de  copieuses  et  virulentes 
apostrophes. 

Moins  prolixe,  l’indignation  de  M.  Ranc  n’est  pas  moins  vive 
contre  ce  qu’il  appelle  « un  défi  à la  raison  et  au  bon  sens  ».  Enfin 
M.  Sigismond  Lacroix  veut  mettre  à exécution,  sans  plus  tarder, 


^ Figaro,  25  août. 

2 Figaro,  10  septembre, 

I Le  Siècle,  11  septembre. 
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les  menaces  que  M.  Cornély  formulait  au  lendemain  de  Tarrêt  de 
cassation*,  et  s’écrie  dans  le  Radical  : « Ce  sont  les  prétoriens 
qui  affirment  leur  dédain...  de  la  République.  Soit!  la  République 
relèvera  le  gant!  » 

Il  est  à craindre,  par  conséquent,  que  les  avis  de  M.  Loubet 
restent  sans  effet  et  que  « la  bataille  continue  »,  comme  M.  Viviani 
l’annonce  expressément  dans  la  Lanterne, 

Cette  bataille  dure  depuis  deux  ans,  deux  ans  de  polémiques 
passionnées,  d’intrigues  complexes,  de  péripéties  incohérentes  qui 
ont  fasciné  et  dérouté  le  public.  Aujourd’hui,  le  drame  n’est  peut- 
être  pas  terminé;  mais  l’acte  décisif  vient  de  se  jouer.  Le  moment 
semble  venu  d’en  récapituler  les  incidents  et  d’en  tirer  la  moralité. 
C’est  le  but  des  pages  qui  vont  suivre.  Qu’on  n’y  cherche  point 
de  révélations  sensationnelles.  Il  ne  s’agit  pas  de  découvrir  ce  que 
nous  ignorons,  mais  simplement  de  constater,  d’une  façon  précise 
et  succincte,  ce  que  nous  savons.  De  cet  amas  d’événements,  de 
racontars  et  de  documents  qui  nous  encombrent  la  mémoire, 
essayons  de  dégager  les  résultats  acquis,  les  faits  essentiels,  ceux 
qu’il  ne  faut  laisser  ni  oublier  ni  défigurer,  en  vue  de  l’avenir  et 
des  assauts  déjà  promis  aux  défenseurs  de  la  chose  « deux  fois 
jugée  »;  nous  verrons  ensuite  quels  enseignements  il  convient 
d’en  tirer. 

1 

Et  d’abord,  le  conseil  de  Rennes  avait-il  le  droit  de  condamner 
Dreyfus? 

Il  est  étrange  qu’on  ait  à répondre  à une  pareille  question.  Mais 
elle  a été  posée  ; on  a soutenu  que  l’arrêt  de  cassation  suffisait  à 
lui  seul  pour  réhabiliter  le  condamné  et  que  la  juridiction  de  renvoi 
n’avait  qu’à  entériner  cette  déclaration  d’innocence. 

Rappelons  donc  qu’aux  termes  de  l’arrêt  du  3 juin  dernier,  les 
faits  retenus  par  la  Cour  sont  simplement  « de  nature  à établir 
l’innocence*  » et  n’impliquent  pas  que  l’innocence  se  trouve  d’ores 
et  déjà  réellement  établie. 

Le  rapport  de  M.  Ballot- Beaupré  ne  laisse  aucun  doute  à cet 
égard  : « Aucune  contradiction  n’existe,  dit-il,  entre  votre  arrêt 
déclarant  la  demande  recevable  et  la  décision  ultérieure  d’un  autre 
conseil  de  guerre  maintenant  la  condamnation  : la  recevabilité  est 
déclarée  parce  qu’en  l’état,  d’après  les  documents  soumis  à votre 

< Le  19  juin,  M.  Cornély  écrivait  dans  le  Matin  : « Imaginons  l’hypo- 
thèse de  la  condamnation  de  Dreyfus!  Tout  ce  qui  est  républicain  en 
France  se  soulève...,  et  c’est  la  lutte  ouverte,  acharnée,  furibonde  entre  le 
inonde  gouvernemental  et  le  monde  militaire.  C’est  l’inconnu,  c’est  le  saut 
dans  les  ténèbres,  c’est  la  révolution.  » 

2 Débats  de  la  Cour  de  cassation,  p.  710-711  (Stock). 
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examen,  d’après  l’enquête,  des  faits  nouveaux  vous  semblent  de 
nature  à établir  l’innocence;  la  condamnation  est  maintenue  parce 
qu’à  la  suite  de  nouveaux  débats  la  culpabilité  a été  reconnue  » 

Ainsi  les  juges  de  Rennes  étaient  libres  d’acquitter  ou  de  con- 
damner suivant  la  conviction  qui  résulterait  pour  eux  des  nouveaux 
débats. 

Mais  ces  débats,  pouvaient-ils  les  diriger  à leur  guise?  Avaient- 
ils  le  droit  de  chercher  la  lumière  où  et  comme  bon  leur  semblait? 
N’y  avait-il  pas  une  sorte  de  domaine  réservé  où  la  Cour  de  cassation 
leur  avait  tracé  la  voie,  les  obligeant  à y marcher  comme  « des 
enfants  tenus  en  laisse  par  leur  nourrice  »,  suivant  l’expression 
de  M.  Cornély? 

C’est  le  système  que  le  gouvernement  a tenté  de  faire  prévaloir. 

Le  20  juillet,  une  note  de  \ Agence  Havas  expliquait  que  des 
instructions  avaient  été  envoyées  au  commissaire  du  gouvernement 
en  vue  notamment  de  « préciser  les  points  sur  lesquels  l’autorité 
de  là  chose  jugée  ne  permet  pas,  à peine  d’excès  de  pouvoir  et  de 
nullité,  de  rouvrir  le  débat  ». 

Et  le  Temps  ajoutait  : « La  Cour  a déclaré  la  non-existence 
juridique  des  prétendus  aveux  attribués  au  capitaine  Dreyfus.  Sur 
ce  point,  elle  a jugé  in  terminis^  c’est-à-dire  souverainement.  » 

La  même  observation  s’applique  à l’écriture  du  bordereau  attri- 
buée par  la  Cour  à Esterhazy. 

Or  malgré  le  gouvernement,  malgré  le  Temps  lui-même  le 
conseil  de  guerre  n’a  pas  craint  d’entendre  des  témoins,  de  pro- 
céder à une  enquête,  bref  de  rouvrir  la  discussion  sur  ces  deux 
points.  Et  c’est  assez  pour  que  M.  Clémenceau  se  révolte.  : « On 
nous  dira  : « Taisez-vous,  acceptez  le  verdict,  c’est  la  loi!  » Non, 
ce  n’est  pas  la  loi!...  La  Cour  de  cassation  a donné  un  mandat 
limité  au  conseil  de  guerre.  Il  en  est  sorti  sciemment.  La  Cour  de 
cassation  doit  faire  prévaloir  la  loi  contre  ceux  qui  ont  affecté  de 
n’en  pas  tenir  compte.  » {V! Aurore^  10  septembre.) 

En  quoi  M.  Clémenceau  se  trompe.  Le  conseil  de  guerre  n’a 
commis  aucun  excès  de  pouvoir.  Et  cela  pour  deux  raisons,  l’une 
de  principe,  l’autre  de  fait  : s’il  était  vrai  que  la  Cour  de  cassation 
se  fût  prononcée,  comme  on  le  prétend,  sur  les  aveux  et  sur  l’écri- 
ture du  bordereau,  elle  ne  l’aurait  fait  en  tous  cas  que  dans  les 
considérants  de  son  arrêt;  or  le  dispositif  seul  a force  de  loi,  et 
jamais  on  n’a  revendiqué  pour  les  motifs  d’une  décision  judiciaire 
l’autorité  de  la  chose  jugée.  D’autre  part,  la  Cour  a dit  non  pas  que 
son  enquête  « démontrait  »,  mais  qu’elle  « tendait  à démontrer  » 
que  « le  bordereau  n’aurait  pas  été  écrit  par  Dreyfus  » ; elle  a dit 


< Débats  de  la  Cour  de  cassation.,  p.  31  (Stock). 
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encore,  dob  pas  que  les  aveux  étaient  inexistants,  mais  qu’ils 
n’étaient  pas  suffisamment  établis  pour  mettre  obstacle  à la  révi- 
sion : d’où  il  suit  qu’il  était  licite  d’en  faire  état,  à la  seule  condi- 
tion de  les  établir  d’une  façon  plus  probante,  partant  qu’il  était 
licite  aussi  d’instituer  de  nouvelles  recherches  à cet  effet. 

Le  conseil  de  Rennes  était  donc  maître  de  son  enquête  comme 
de  son  verdict.  Reste  à déterminer  le  sens  exact,  la  portée  réelle 
de  ce  verdict.  Dreyfus  est  condamné,  mais  la  sentence  n’est  plus 
rendue  à Funanimité  comme  il  y a cinq  ans;  la  peine  est  abaissée 
de  deux  degrés;  plus  de  déportation;  dix  ans  de  détention,  voilà 
tout  ce  que  son  crime  comporte  désormais!  Et  les  dreyfusistes  de 
s’écrier  : « N’avions-nous  pas  raison?  Sur  les  sept  officiers  qui 
composaient  le  conseil,  deux  ont  acquitté,  quatre  ont  trouvé 
Dreyfus  digne  de  circonstances  atténuantes.  Mais,  ^’il  était  cou- 
pable, ce  sont  des  circonstances  aggravantes  qu’il  méritait,  puis- 
qu’il avait  livré  des  pièces  capitales  au  dire  de  ses  chefs,  puii^qu’il 
était  à l’abri  de  tout  ce  qui  entraîne  les  espions  dans  le  crime, 
puisque,  non  seulement  il  a trahi,  mais  qu’il  s’est  obstiné  à nier 
envers  et  contre  tous,  puisqu’il  a remué  ciel  et  terre,  puisqu’il  a 
tout  bouleversé  pour  faire  réviser  son  procès!  En  réalité,  les  juges 
n’ont  su  comment  concilier  le  souci  de  la  justice  avec  leur  désir  de 
ne  point  infliger  un  démenti  aux  généraux,  et  ils  ont  essayé  de 
s’en  tirer  en  ne  disant  ni  oui  ni  nonL  » 

Ni  oui,  ni  non!  Depuis  quand  un  tribunal,  un  jury,  un  conseil’ 
quelconque,  où  les  suffrages  se  partagent  dans  la  proportion  de 
cinq  contre  deux,  passe- t-il  pour  ne  s’être  décidé  ni  dans  un  sens 
ni  dans  l’autre? 

Si  le  verdict  n’a  pas  été  rendu  à l’unanimité,  cela  prouve  que, 
dans  cette  cause  effroyablement  compliquée,  le  tribunal  n’avait  pas 
de  parti- pris,  que  chacun  de  ses  membres  a délibéré  avec  une 
« pleine  et  entière  indépendance  »,  qu’il  a pesé  scrupuleusement 
les  arguments  de  la  défense  et  ceux  de  l’accusation;  cela  prouve- 
t-il,  qu’en  fin  de  compte,  l’accusation  n’ait  pas  triomphé?  Plus 
paternelle  que  la  justice  civile,  la  justice  militaire  ne  se  contente 
pas  d’une  simple  majorité  pour  condamner,  et  trois  voix  sur  sept 
lui  suffisent  pour  absoudre.  Cette  minorité  de  faveur,  qui  l’cùt 
acquitté  mais  non  réhabilité,  Dreyfus  ne  l’a  pas  même  obtenue.  Et 
s’il  bénéficie  d’une  réduction  de  peine,  n’est-ce  pas  que  les  juges 
ont  songé,  comme  le  dit  J.  Lemaître,  aux  circonstances  « non  du 
crime,  mais  du  second  procès  ».  N’est- ce  pas  qu’  « ils  ont  voulu 
lui  tenir  compte  de  ce  qu’il  y a de  cruellement  exceptionnel  dans 
son  aventure,  de  ce  surcroît  de  peine  non  prévu  par  la  loi  : une 


^ Voy.  le  Figaro  du  10  septembre. 


LE  BILAN  DE  L’AFFAIRE 


tom 

rechute  si  rude  dans  Tabîme  d’où  il  avait  pu  se  croire  tiré  » ? N’est- 
ce  pas  aussi  « une  façon  détournée  de  respecter  l’état  d’esprit  des 
deux  officiers  qui  sont  restés  dans  cette  alfaire  en  deçà  de  ce  degré 
de  conviction  intime  réclamé  par  le  Gode  ni  Et  enfin,  n’est-ce  point 
en  pensant  aux  dreyfusistes  « qui  ne  sont  pas  de  mauvaises  gens 
ni  de  mauvais  Français  »,  à ceux  qui  sont  capables  et  qui  méritent 
d’être  détrompés,  n’est-ce  point  afin  de  les  ramener  sans  violence 
au  respect  de  la  chose  jugée  que  le  conseil,  « tout  en  se  montrant 
ferme  sur  la  condamnation  elle-même,  en  a,  tant  qu’il  a pu,  adouci 
les  effets  »,  aboutissant  ainsi  « à un  jugement  illogique,  à une  cote 
mal  taillée,  oui,  mais  dans  une  pensée  humaine  et  apaisante*  »? 

Dès  lors,  qu’alléguera- t-on  contre  cette  sentence  dont  le  carac- 
tère est  incontestable?  Que  les  juges  étaient  incompétents?  Mais 
tous  appartenaient  à l’artillerie  ou  au  génie,  aux  armes  qui  les 
mettaient  mieux  à même  que  personne,  mieux  à même  que  les  juges 
de  189à  en  particulier,  d’aborder  les  questions  techniques  soule- 
vées par  l’étude  du  bordereau?  Connaissait- on  à l’un  quelconque 
d’entre  eux  la  moindre  animosité  contre  Dreyfus?  A tort  ou  à raison, 
le  colonel  de  Saxcé  était  en  butte  aux  suspicions  révisionnistes  : 
on  s’est  arrangé  pour  qu’il  ne  siégeât  pas.  Le  colonel  Jouaust  a 
présidé  à sa  place.  Ni  lui  ni  aucun  de  ses  assesseurs  n’ont  jamais 
été  impliqués  dans  aucune  manifestation  de  parti.  Il  y en  avait  un, 
sans  doute,  dont  le  frère  est  prêtre,  et  c’est  là  un  vice  rédhibitoire 
qui  suffit  à disqualifier  un  homme.  Toutefois,  dans  la  circonstance, 
il  faut  bien  que  ce  dévot  n’ait  pas  montré  l’âme  d’un  Torquemada, 
puisque  c’est  précisément  à celuMà,  au  commandant  de  Bréon, 
que  la  Lanterne"^  attribue  l’un  des  votes  en  faveur  de  l’acquitte- 
ment. Evidemment  ces  polytechniciens  ne  pouvaient  nourrir  à 
l’égard  de  l’accusé,  polytechnicien  comme  eux,  de  haine  pré- 
conçue : dira-t-on  cependant  qu’ils  n’en  étaient  pas  moins  et  avant 
tout  des  soldats,  c’est-à-dire  des  hommes  dressés  à l’obéissance 
passive,  et  qu’ils  ont  cru  leurs  chefs  sur  parole,  sans  se  permettre 
de  discuter  leurs  témoignages?  Mais  quoi!  s’ils  avaient  été  accessibles 
à de  pareils  sentiments;  si,  d’une  question  de  conscience,  ils  avaient 
fait  une  question  de  discipline,  oublie-t-on  de  quel  côté  se  trou- 
vait alors  et  se  trouve  encore  l’autorité?  Non  pas  seulement  l’au- 
torité civile,  mais  bien  l’autorité  militaire?  Si  réellement  ils  avaient 
cru  de  leur  devoir  ou  de  leur  intérêt  de  juger  par  ordre,  pouri[uoi 
suivre  l’ancien  ministre  de  la  guerre  plutôt  que  le  ministre  en  exer- 
cice, Mercier  plutôt  que  Galliffet^?  Pourquoi  s’incliner  devant  les 

^ Echo  de  Paris,  12  septembre. 

2 Lanterne,  10  septembre. 

3 Le  général  de  Galliffet,  si  l’on  en  croit  M.  de  Pressensé,  ne  cachait  pas 
son  désir  de  voir  Dreyfus  acquitté,  et  insistait  à cet  égard  d’une  façon  sin- 
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généraux  disgraciés  et  non  devant  le  gouverneur  actuel  de  Paris? 
Pourquoi  écouter  Roget  ou  Zurlinden  de  préférence  à Brugère, 
dont  on  n’a  pas  oublié  la  venue  à Rennes  et  la  visite  au  colonel 
Jouaust  à la  veille  du  procès? 

S’ils  avaient  à se  défendre,  les  juges  de  Rennes  n’auraient  d’ail- 
leurs qu’à  invoquer  le  témoignage  des  amis  les  plus  sûrs  du 
condamné.  Reportez-vous  au  Figaro;  le  16  août,  au  lendemain  de 
l’attentat  contre  M®  Labori,  vous  y lirez  : 

« Tenez  pour  certain  que  malgré  les  coups  de  revolver  et  la 
mauvaise  foi  et  la  méchanceté,  et  toutes  les  passions  basses  coali- 
sées, les  juges,  qu’il  suffît  de  regarder  pendant  un  quart  d’heure 
pour  croire  à leur  conscience^  à leur  honnêteté^  à leur  sincérité^ 
rendront  bonne  et  saine  justice,  » 

Le  17,  le  Temps  trouve  le  rejet  de  la  demande  d’ajournement 
présentée  par  M®  Démangé  « raisonnable  et  justifiée  »,  et  il  ajoute  : 
« Tout  le  monde  rend  hommage  à l’attitude  impartiale  du  colonel 
Jouaust  et  des  juges  qui  l’assistent.  » 

Le  25,  M.  Charles  Laurent  écrit  dans  le  Matin  : « Regardez  le& 
sept  officiers  qui  sont  assis  dans  la  salle  des  fêtes  du  lycée  de 
Rennes.  L’esprit  militaire,  ils  l’ont,  certes...  Mais,  en. même  temps, 
tout  subalternes  qu’ils  soient,  ils  comprennent  que  la  haute 
mission  temporaire  dont  la  loi  les  investit  fait  d'eux  les  égaux 
des  plus  grands  et  rend  à leur  âme  de  soldat  toute  sa  liberté,  La 
discipline  leur  commande  toujours  les  marques  extérieures  de 
déférence;  elle  ne  leur  ordonne  plus  de  s’incliner  devant  le  juge- 
ment d’autrui.  Ils  veulent  savoir  et  comprendre  par  eux-mêmes. 
Ils  cherchent;  ils  respectent  les  droits  de  la  défense;  ils  écoutent 
les  témoins,  multiplient  les  questions,  déchirent  tous  les  voiles.  Ce 
sont  des  capitaines,  des  chefs  d’escadron,  des  colonels  ; les  géné- 
raux et  les  ministres  qui  défilent  à leur  barre  sont  écoutés  par  eux 
en  toute  indépendance.  Nulle  crainte  n’a  prise  sur  ces  juges  que 
le  soupçon  injuriait  avant  l’audience  et  de  qui  l’arrêt  à venir  n’est 
désormais  plus  suspect  pour  personne.  » 

Le  2 septembre,  le  Figaro  célèbre  de  nouveau  le  profond  sérieux 
et  la  grande  honnêteté  des  juges  de  Rennes.  « On  ne  trouverait 
pas,  dit  M.  Cornély,  de  tribunal  civil  capable  de  suivre  une  affaire 
pendant  trois  semaines,  à raison  de  cinq  heures  et  demie  d’audience 
par  jour,  avec  une  attention  aussi  soutenue,  aussi  passionnée.  » 

gulière  auprès  des  témoins.  Rappelant  la  note  du  général  Deloye  à la  Goar 
de  cassation,  M.  de  Pressensé  dit  en  effet  : « Cette  mission  ne  le  désignait 
peut-être  pas  précisément  pour  aller  représenter  à Rennes  un  ministre  qui 
croyait  à l’innocence  de  Dreyfus.  On  crut  faire  merveille  en  lui  intimant 
Tordre  de  protester  contre  une  condamnation  prononcée  sur  des  hypothèse& 
arbitraires.  » (Aurore,  13  septembre.) 
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Que  veut-on  de  plus  ? 

Je  sais  bien  que  depuis,  la  défense  s'est  mis  en  tête  de  citer  à 
la  barre  du  conseil  les  attachés  militaires  d’Allemagne  et  d’Italie, 
qu’elle  a paru  surprise  autant  que  scandalisée  de  voir  le  conseil 
s’y  refuser.  Comment  ! on  n’entendrait  pas  ceux  au  profit  de  qui 
Dreyfus  aurait  trahi,  les  « témoins  nécessaires  » selon  M.  Trarieux, 
comme  si  dans  une  affaire  de  détournement  le  témoignage  indis- 
pensable et  décisif  n’était  pas  justement  celui  du  recéleur  présumé  ! 

Et  quand  le  colonel  Panizzardi,  « sur  son  honneur  de  soldat  et 
de  gentilhomme  »,  proteste  qu’il  n’a  jamais  eu  de  relations  avec 
Dreyfus,  quand  le  gouvernement  allemand  répond  aux  cris  de 
détresse  de  M®  Labori  en  déclarant,  lui  aussi,  qu’il  n’a  jamais 
entretenu  aucune  espèce  de  rapports  avec  l’accusé,  l’accusation 
n’est  pas  abandonnée!  En  vérité,  ne  sait-on  plus  que  « si  les  rois 
peuvent  se  tromper,  ils  ne  doivent,  ils  ne  peuvent  jamais  mentir  »? 
Oublie-t-on  qu’  « il  y a des  règles  d’honneur  pour  les  peuples 
comme  pour  les  individus  » et  que  « lorsqu’un  gouvernement  dit 
d’un  homme  : Il  n’a  pas  trahi  pour  moi  — on  doit  le  croire,  on  ne 
peut  pas  ne  pas  le  croire  ^ »? 

Evidemment,  pour  ceux  qui  ne  voient  que  des  parjures  parmi 
nos  officiers,  il  est  doux  de  penser  que  dans  les  rangs  ennemis  on 
échappe  à ces  bassesses,  que  là,  du  moins,  le  culte  de  la  fran- 
chise se  conserve  intact  pour  l’honneur  de  l’humanité  et  le  réconfort 
des  cœurs  généreux.  Mais,  hélas!  au  risque  de  contrister  l’âme  en 
deuil  de  M.  Trarieux,  il  faut  bien  reconnaître  que  ces  belles  théories 
ont  un  tort  : c’est  d’être  en  contradiction  avec  les  faits  ; et,  dans  la 
réalité,  les  démentis  officiels,  pour  employer  l’euphémisme  de 
M.  Gavaignac,  « laissent  très  facilement  passer  la  vérité  à travers 
leurs  mailles 2 ». 

Faut-il  rappeler  la  mésaventure  du  colonel  Schneider?  Le  général 
Mercier  et  le  général  Roget^  avaient  invoqué  à l’appui  de  leur 
démonstration  quelques  lignes  de  cet  attaché  autrichien,  que  notre 
service  de  renseignements  avait  réussi  à se  procurer,  et  qu’il 
convient  de  citer  : 

Paris,  30  novembre  1897. 

On  avait  déjà  émis  bien  des  fois  pareille  supposition  que  le  traître 
est  autre  que  Dreyfus,  et  je  ne  serais  pas  revenu  là-dessus  si  depuis 
un  an  je  n’avais  appris  par  des  tierces  personnes  que  les  attachés 

< J.  Gornély,  Figaro,  9 septembre. 

2 F.  S.,  14  août,  IV,  6.  (Pour  cette  citation  et  les  suivantes,  je  me  réfère  à 
la  sténographie  du  procès  paru  dans  le  Figaro,  en  désignant  par  F.  O.  l’édi- 
tion ordinaire  du  matin,  par  F.  S.  l’édition  supplémentaire  du  soir,  par  un 
chiffre  romain  la  page,  et  par  un  chiftre  arabe  la  colonne). 

3 F.  S.,  12  août,  III,  2;  et  17  août,  m,  2. 

25  SEPTEMBRE  1899. 
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militaires  allemand  et  italien  auraient  soutenu  la  même  thèse  dans 
les  salons  à droite  et  à gauche.  Je  m’en  tiens  toujours  et  encore  aux 
informations  publiées  dans  le  temps  au  sujet  de  l’affaire  Dreyfus.  Je 
continue  à les  considérer  comme  justes  et  â,  estimer  que  Dreyfus 
a été  en  relation  avec  les  bureaux  confidentiels  allemands 
de  Strasbourg  et  de  Bruxelles  que  le  grand  état-major  allemand  cache 
avec  un  soin  jaloux,  même  à ses  nationaux. 

Le  18  août,  le  Figaro  recevait  d’Ems  et  publiait  en  gros  carac- 
tères la  dépêche  suivante  : 

((  Lettre  du  30  novembre  1897  attribuée  à moi  est  un  faux. 

« Colonel  Schneider.  » 

Mais  aussitôt,  le  commandant  Guignet,  après  avoir  rappelé  non 
sans  raison  que  « les  dépêches  d’Ems  ne  sont  pas  toujours  véri- 
diques »,  se  déclarait  en  mesure  d’établir  « d’une  façon  indiscu- 
table l’authenticité  de  la  pièce  ^ »;  et  sans  doute,  les  indications 
qu’il  donnait,  les  révélations  qu’il  annonçait  étaient  bien  con- 
cluantes, car  l’intéressé,  sentant  qu’il  ne  pouvait  soutenir  son 
personnage,  écrivait  le  22  : 

« L’apposition  de  la  date  susdite  (30  novembre  1897)  et  de  ma 
signature  au  texte  que  l’on  m’attribue  constitue  un  faux. 

« Ce  faux  subsisterait  même  dans  le  cas  où,  ce  dont  je  ne  puis 
juger  sans  l’avoir  sous  les  yeux,  le  texte  lui- même  émanerait  de 
moi  à une  autre  date  2.  » 

Le  Figaro  qualifie  cette  rectification  de  « nouveau  démenti  ». 
N’est-ce  pas,  au  contraire,  le  désaveu,  embarrassé  mais  incontes- 
table, du  télégramme  précédent? 

Qu’importe,  en  effet,  que  la  pièce  ne  soit  pas  signée  de  son 
auteur  si  elle  est  écrite  de  sa  main?  Qu’importe  que  la  date  du 
30  novembre,  comme  le  général  Mercier  l’avait  indiqué  d^’ailleurs, 
s’applique  non  à la  rédaction  de  la  pièce,  mais  à son  entrée  au 
service  des  renseignements;  ce  qui  lui  donne  sa  date  — et  sa 
valeur,  — c’est  son  texte  même;  c’est  qu’elle  est  écrite,  alors  que, 
depuis  un  an,  la  campagne  de  réhabilitation  a commencé;  c’est 
qu’elle  atteste  qu’à  ce  moment,  malgré  les  assurances  de  ses 
collègues  de  la  Triplice,  l’officier  autrichien  demeure  convaincu  de 
la  culpabilité  du  prétendu  martyr.  La  défense  ne  s’y  est  pas 
trompée;  elle  a dit  que  ce  document  n’était  pas  un  rapport,  mais 
un  simple  memento;  elle  a soutenu  que  son  auteur  était  mal 
renseigné.  Mais  elle  n’en  a plus  contesté  l’authenticité  3. 

^ F.  S>.,  19  août,  II,  2. 

2 F.  O.,  23  août,  I,  6. 

3 Voy.  les  observations  de  M«  Démangé  à l’audience  du  30  août  (F.  S., 
30  août,  V,  3)  et  sa  plaidoirie  (F.  S.,  8 septembre,  iv,  2). 
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Après  Schneider,  Schwartzkoppen.  Le  17  novembre  1897,  l’am- 
bassadeur d’Allemagne  vient  trouver  M.  Hanotaux  et  lui  déclare 
solennellement  « n’avoir  jamais  entendu  parler  d’Esterbazyi  ». 

A ce  moment,  après  la  dénonciation  de  Mathieu  Dreyfus,  si  le 
comte  Munster  affirme  n’avoir  jamais  entendu  parler  d’Esterhazy, 
ce  n’est  évidemment  pas  qu’un  nom  dont  tout  Paris  résonne  alors 
lui  soit  inconnu;  mais  bien  qu’il  n’est  point  question  d’Esterbazy 
dans  son  entourage,  parmi  ceux  qu’il  représente,  au  nom  desquels 
il  peut  faire  une  déclaration  utile  à notre  ministre.  Et,  sans  doute, 
instruit  par  une  expérience  mortifiante  lors  de  l’affaire  Boutonnet- 
Huene,  il  a pris  ses  précautions;  il  n’est  venu  qu’à  bon  escient, 
après  avoir  causé  avec  le  successeur  de  Huene,  Schwartzkoppen. 
Or,  moins  de  deux  ans  plus  tard,  au  printemps  dernier,  ce  même 
ambassadeur  fait  connaître  à M.  Delcassé  que  ce  même  Schwartz- 
koppen  « reconnaissait  avoir  adressé  au  commandant  Esterhazy  un 
certain  nombre  de  petits  bleus;  qu’il  ne  pouvait  affirmer  avoir  écrit 
le  fameux  petit  bleu  parce  qu’il  ne  l’avait  pas  vu,  mais  que,  toute- 
fois, il  était  probable  qu’il  l’eût  écrit ^ ». 

Qui  croire?  le  Schwartzkoppen  de  1897,  ou  celui  de  1899? 

Ce  n’est  pas  tout.  D’après  la  note  du  Moniteur  de  l’empire  alle- 
mand, l’ambassadeur  aurait  « remis  sur  l’ordre  de  l’empereur,  en 
décembre  1894  et  janvier  1895,  à M.  Hanotaux,  à M.  Dupuy  et  à 
M.  Casimir- Périer,  des  déclarations  réitérées  que  l’ambassade 
d’Allemagne  en  France  n’avait  jamais  entretenu  de  rela- 
tions directes  ni  indirectes  avec  le  capitaine  Dreyfus.  » 

Or,  quand  M.  Casimir-Périer  vint  déposer  devant  la  Chambre 
criminelle,  le  28  décembre  1898,  un  conseiller  lui  demanda  : 

« L’ambassadeur  d’Allemagne  vous  aurait-il,  au  cours  de  cette 
conversation  (du  6 janvier  1895),  ou  postérieurement,  déclaré 
que  jamais  le  gouvernement  allemand  n’avait  eu  de  relations  avec 
Dreyfus?  » 

Et  M.  Casimir-Périer  répondit  : 

« Il  n’y  a eu  aucune  déclaration  de  ce  genre,  et  le  nom 
même  de  Dreyfus  n’a  été  prononcé  que  pour  désigner  l’affaire 
dont  il  s’agissait  » 

Comprend- on  maintenant  que  le  conseil  de  guerre  n’ait  pas 
voulu  convoquer  les  deux  agents  que  M.  Labori  appelait  à la 
rescousse  de  Berlin  et  de  Rome?  S’étonnera-t-on  que  le  commu- 
niqué du  gouvernement  allemand  ne  l’ait  point  ébranlé?  Et  n’était-il 

’ Déposition  Paléologue  devant  la  Cour  de  cassation.  Enquête  publiée  par 
Stock,  I,  392. 

2 Déclaration  de  M.  Paléologue  à l’audience  du  6 septembre.  F.  S.,  6 sept., 
Il,  5. 

3 Enquête  de  la  Cour  de  cassation,  i,  330  (Stock). 
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pas  en  droit,  n’avait- il  pas  raison  d’écarter  les  témoignages  qu’il  a 
négligés,  de  même  qu’il  était  en  droit  et  qu’il  avait  raison,  nous 
l’avons  établi  plus  haut,  de  provoquer  tous  ceux  dont  il  a fait  état? 

II 

De  cette  enquêie  régulière  et  complète,  que  ressort- il  donc? 

D’abord  l’inanité  de  la  plupart  des  révélations  qui  ont  servi  de 
base  à la  campagne  révisionniste.  Pour  infirmer  le  jugement 
de  1894,  on  a dit  tour  à tour  que  le  bordereau  avait  été  fabriqué 
de  toutes  pièces  par  un  agent  désireux  de  gagner  des  mensualités, 
que  les  documents  livrés  pouvaient  être  recueillis  par  n’importe 
qui,  n’importe  où,  que  s’ils  n’étaient  pas  à la  disposition  d’un 
officier  de  troupe  comme  Esterhazy,  ils  lui  étaient  fournis  par 
Henry,  son  complice. 

De  ces  allégations  contradictoires,  rien  ne  subsiste.  M®  Démangé 
reconnaît  que  le  bordereau  a été  envoyé  avec  les  documents  * ; il 
ne  doute  pas  de  son  authenticité  il  écarte  toute  idée  de  complicité 
d’Henry  avec  Esterhazy  3.  Pour  lui  Henry  est  un  homme  « loyal, 
honnête,  incapable  de  mettre  la  main  dans  la  main  d’un  traître*  ». 
M.  Cavaignac  établit  que  « le  bordereau  contient  lui-même,  indé- 
pendamment des  documents  qui  y étaient  joints,  un  acte  de  trahison 
fondamental  »;  qu’il  constitue  par  ces  mots  : quelques  modifica- 
tions seront  apportées  au  nouveau  plan^  « la  livraison  d’une  déci- 
sion prise  à l’état-major  dans  les  négociations  les  plus  intimes  de 
la  direction^  ».  Et  le  général  Deloye,  qui  n’a  pris  aucune  part  au 
procès  de  1894,  qui,  à Rennes  même,  veut  se  confiner  dans  ses 
fonctions  d’expert  purement  technique  et  se  défend  de  formuler 
une  opinion  sur  Dreyfus,  le  général  Deloye,  poussé  dans  ses  der- 
niers retranchements  par  M®  Labori,  s’écrie  : « Le  bordereau  porte 
la  preuve  que  celui  qui  l’a  écrit  était  à la  source...  C’est  un  maître, 
un  seigneur  ! ® » 

On  soutenait  qu’un  artilleur  n’aurait  jamais  dit  : la  manière 
dont  telle  pièce  s’est  conduite.  Et  c’est  précisément  l’expression 
qui  échappe  au  commandant  Hartmann  dans  sa  déposition  du 
2 septembre’^.  On  prétendait  qu’un  artilleur  ne  devait  pas  écrire 

^ Déjà  le  comte  Tornielli  avait  déclaré  à M.  Trarieux  que  les  pièces  énu- 
mérées au  bordereau  avaient  bien  été  communiquées  à l’attaché  militaire 
allemand.  (Enquête  de  la  Cour  de  cassation,  publiée  par  Stock,  i,  465.) 

^ F.  S.,  8 septembre,  iv,  2. 

^ Ihid.,  III,  2. 

*,,F.  S.,  9 septembre,  ii,  6, 

^ F.  S.,  14  août,  IV,  2. 

* F.  S.,  2 septembre,  m,  2. 

’ F.  S.,  2 septembre,  ii,  1. 
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non  plus  : le  frein  hydraulique,  mais  bien  : le  frein  hydropneuma- 
tique. Et  c’est  l’épithète  d’hydraulique  que  les  Allemands  appli- 
quent au  frein  en  question  ^ 

Que  n’avait-on  pas  raconté  sur  l’acharnement  déployé  contre  l’ac- 
cusé, sur  les  cruautés  dont  il  avait  été  victime  pendant  et  après 
le  procès  de  iS9li.  Et  voici  que  « l’ouvrier  diabolique  » de  cette 
sinistre  besogne,  le  bourreau,  le  tortionnaire,  du  Paty,  produit  des 
lettres  à lui  adressées  par  la  famille  même  du  condamné,  qui  le 
remercie  de  sa  courtoisie  et  le  prie  de  donner  des  conseils  à 
Mme  Dreyfus  2. 

On  fait  voter  une  loi  spéciale  pour  faire  de  l’île  du  Diable  le  lieu 
de  la  déportation.  Qui  donc  en  prend  l’initiative?  l’affreux  Lebon, 
sans  doute?  Point  du  tout  : c’est  M.  Delcassé.  Et  plus  tard,  si 
Mme  Dreyfus  ne  peut  obtenir  de  rejoindre  son  mari,  ce  n’est  pas 
davantage  à M.  Lebon  qu’il  faut  s’en  prendre,  mais  à M.  Ghau- 
temps,  non  moins  dreyfusiste  aujourd’hui  que  M.  Delcassé. 

Que  reste- 1- il  enfin  des  efforts  tentés  pour  contester  ou  déna- 
turer les  propos  recueillis  par  le  capitaine  Lebrun -Renault?  La 
fameuse  phrase  : « Si  j’ai  livré  des  documents,  c’était  pour  en 
avoir  de  plus  importants,  » Lebrun-Pienault  la  maintient  devant  le 
conseil  de  guerre  comme  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  l’a  répétée 
le  jour  même  de  la  dégradation  à ses  chefs  et  à ses  amis  : les  affir- 
mations du  général  Gonse,  du  colonel  Risbourg,  du  colonel  Guérin, 
du  contrôleur  Peyrolles,  la  note  même  du  Temps  le  soir  de  la 
parade,  en  font  foi.  Il  n’est  pas  seul  à l’avoir  entendue.  Le  com- 
mandant d’Attel  l’a  saisie  et  interprétée  comme  lui;  car  si  d’Attel, 
mort  aujourd’hui,  ne  peut  plus  en  témoigner,  les  déclarations  pré- 
cises, concordantes  de  l’archiviste  Wunenburger  et  de  l’officier 
d’ordonnance  du  général  Brugère,  le  capitaine  Anthoine,  en  font 
foi.  Aussi  Dreyfus  ne  prétend  pas  que  c’est  une  fable  inventée 
de  toutes  pièces  et  après  coup  pour  les  besoins  de  la  cause;  il  se 
plaint  seulement  d’avoir  été  mal  compris.  On  a cru  qu’il  parlait 
en  son  nom  alors  qu’il  répétait  en  réalité  une  phrase  de  du  Paty. 
« Le  ministre  sait  que  je  suis  innocent.  Il  m’a  envoyé  du  Paty 
pour  me  demander  si  je  n’aurais  pas  livré  quelques  pièces  sans 
importance  pour  en  obtenir  d’autres  en  échange.  » Voilà  ce  qu’il 
a dit  et  ce  que  ses  interlocuteurs  ont  mal  interprété. 

Il  est  bien  vrai  que,  le  31  décembre  1894,  le  jugement  une  fois 
rendu,  pour  mesurer  exactement  les  conséquences  de  la  trahison  et 
y porter  remède,  le  général  Mercier  envoya  le  colonel  du  Paty  dire 
à Dreyfus  que  « sa  condamnation  était  prononcée  et  définitive, 
mais  que  le  gouvernement  pourrait  montrer  de  l’indulgence  dans 

^ F.  S.,  2 septembre,  m,  5. 

2 F.  S.,  6 septembre,  iv,  6,  et  v,  2. 
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l’application  de  la  peine  s’il  voulait  préciser  les  documents  dont 
l’Allemagne  avait  été  mise  en  possession  de  son  fait  ^ ». 

De  là  à douter  de  sa  culpabilité,  à lui  suggérer  qu’il  était  peut- 
être  victime  d’un  zèle  imprudent,  d’une  tentative  faite  en  vue 
d’obtenir  des  documents  en  échange  de  ceux  qu’il  livrait  lui-même, 
il  y a un  abîme.  Et  cet  abîme  n’a  pas  été,  ne  pouvait  pas  être 
franchi  : le  bon  sens  l’indique,  alors  même  que  les  déclarations  du 
général  Mercier  et  du  colonel  du  Paty®,  très  catégoriques  à cet 
égard,  ne  mériteraient  aucune  créance.  Car  enfin  qu’est-ce  que 
l’amorçage?  Le  fait  d’entrer  en  relations  avec  l’étranger  et  d’en 
profiter  soit  pour  l’induire  en  erreur  par  de  faux  renseignements, 
soit  pour  espionner  à l’aise  à l’intérieur  de  ses  frontières,  au  profit 
du  pays  que  l’on  veut  réellement  servir.  Les  agents  qui  se  livrent 
à ces  pratiques  vont  au  dehors;  ils  se  font  payer  en  espèces  non 
en  nature,  et  leur  rôle  serait  évidemment  percé  à jour  s’ils  allaient 
réclamer,  pour  prix  de  leurs  rapports,  des  secrets  au  lieu  d’argent. 
Voit- on  un  officier  étranger  recevant  en  France  des  notes  d’un 
officier  français  et  lui  remettant  en  retour  à titre  de  salaire  des 
documents  sur  son  propre  pays?  Voilà  pourtant^  l’absurdité  que 
le  ministre  aurait  imaginée,  l’hypothèse  saugrenue  que  son  repré- 
sentant aurait  admise  et  développée  pendant  une  heure  si  l’on 
s’en  rapportait  aux  explications  de  Dreyfus  ! Cela  ne  résiste  pas  à 
l’examen;  et  M.  Cavaignac  avait  raison  de  dire,  après  avoir  creusé 
cette  question  des  aveux,  que,  « dans  un  moment  de  défaillance 
passagère,  l’accusé,  essayant  d’excuser  son  crime,  avait  bien  laissé 
échapper  une  phrase  qui  l’établit  indiscutablement  ». 

Est-ce  là  pourtant  ce  qui  a décidé  les  juges?  D’autres  constata- 
tions ne  les  ont-elles  pas  frappés  : l’attitude  de  l’accusé,  ses  déné- 
gations sur  les  faits  les  plus  simples  et  les  mieux  établis  (prêt  du 
manuel  de  tir,  — conférence  Ranson...),  ses  habitudes  avérées  de 
furetage  et  d’incessante  curiosité  (dépositions  Ferret,  Maistre, 
Galopin);  ses  relations  avec  des  étrangères  suspectes  (M“"®  Derry, 
Bodson,  Dida)?  Dans  quelle  mesure  ces  divers  indices  ont-ils  con- 
couru à former  la  conviction  du  conseil?  Nous  l’ignorons,  les 
jugements  des  tribunaux  militaires  n’étant  pas  motivés,  — ce  qu’on 
peut  regretter,  mais  ce  qui  n’a  rien  de  particulièrement  « préto- 
rien »,  puisque  la  juridiction  civile  et  populaire  par  excellence, 
le  jury,  statue  dans  les  mêmes  conditions.  — Mais  à ceux  qui  ne 
voudraient  pas  accepter  la  condamnation,  sous  prétexte  qu’on  en 
est  encore  à chercher  la  « preuve  matérielle  » du  crime,  nous 
répondrons  : D’abord,  vous  ne  savez^pas  tout,  vous  ne  connaissez 

^ Déposition  Mercier.  F.  S.,  12  août,  iv,  5, 

2 F.  S.,  6 septembre,  v,  2. 
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pas  le  dossier  secret,  communiqué  aux  juges,  à la  défense,  mais 
non  au  public,  si  ce  n’est  par  lambeaux  informes,  hérissés  d’ini- 
tiales et  de  périphrases  ininteHij^ibles.  Et  puis,  qu’entendez-vous 
donc  par  « preuve  matérielle  »?  Un  écrit  peut-être?  Mais  le  borde- 
reau est  là  pour  montrer  qu’un  écrit  est  la  chose  la  plus  discutable 
et  la  plus  discutée  du  monde;  d’ailleurs,  c’est  à l’Opéra  qu’on  voit 
Faust  se  vendre  au  diable  par  un  acte  en  bonne  forme.  Dans  la 
vie,  les  choses  ne  se  passent  guère  de  la  sorte,  et  les  coupables 
n’ont  pas  l’habitude  de  constater  leur  crime 

...  par  écrit  dûment  enregistré. 

Aussi  la  loi  dit-elle  aux  jurés  : « Vous  ne  regarderez  point 
comme  insuffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée 
de  tel  procès-verbal,  de  telle  pièce,  de  tant  de  témoins,  de  tant 
d’indices.  Cette  seule  quesiion  renferme  toute  la  mesure  de  votre 
devoir  : avez- vous  une  intime  conviction  i?  » Le  conseil  de  Rennes 
a eu  l’intime  conviction  que  Dreyfus  était  coupable.  Il  l’a  proclamé, 
confirmant  ainsi  le  verdict  des  premiers  juges,  les  affirmations 
solennelles  et  réitérées  des  cinq  ministres  de  la  guerre  qui  tour  à 
tour,  dans  les  circonstances  les  plus  diverses,  avec  les  antécédents, 
les  caractères,  les  intérêts  les  plus  différents,  ont  eu  à prendre 
parti  dans  la  question,  et  tous  l’ont  résolue  dans  le  même  sens. 

Mais  cela  n’est  pas  une  preuve,  direz-vous.  — En  êtes-vous 
bien  sûr?  — C’est  un  acte  de  foi  que  vous  nous  demandez!  — Et 
quand  cela  serait,  si  cette  foi  est  raisonnable!  Quel  est  donc 
l’homme,  quel  est  le  peuple  qui,  dans  les  circonstances  décisives  de 
sa  vie,  peut  se  dispenser  d’avoir  sa  foi  en  quelque  chose  ou  en 
quelqu’un? 

Ch.  Descotay. 

P,-S.  — Le  gouvernement  vient  de  grâcier  Dreyfus.  Il  avait 
relâché  déjà  le  général  Giletta  sa  condamnation  à peine  prononcée. 
On  peut  se  demander  si  ce  système  est  bien  propre  à imprimer 
dans  les  esprits  ce  respect  des  décisions  de  justice  que  M.  Loubet 
voudrait  faire  prévaloir.  Mais  c’est  l’affaire  du  président  et  de  ses 
ministres.  Pour  nous,  qui  n’avons  jamais  eu  d’animosité  person- 
nelle pour  le  condamné,  nous  disons  comme  les  bonnes  gens  qui 
voient  un  drôle  échapper  aux  gendarmes  : qu’il  aille  se  faire  pendre 
ailleurs!  La  grâce  supprime  la  peine  mais  non  le  jugement.  Et 
c’est  le  jugement  seul  qui  nous  importe. 

* Gode  d’instruction  criminelle,  art.  342. 
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La  femme  d’un  grand  homme  n’est  pas  toujours  la  plus  heureuse 
du  monde  ; trop  souvent,  le  génie  ou  le  talent  exceptionnel  sont 
accompagnés  de  singularités  et  d’exigences  qui  pèsent  d’autant 
plus  lourdement  sur  l’entourage  intime,  que  l’admiration  générale 
développe  un  égoïsme  pour  lequel  ceux  qui  n’en  souffrent  pas  sont 
pleins  d’indulgence.  Non  seulement  M”"®  Gladstone  n’a  subi  aucune 
épreuve  de  ce  genre,  mais  son  bonheur  conjugal  peut  compter  parmi 
les  plus  rares  et  les  plus  parfaits;  l’idylle  a duré  soixante  ans  « sans 
une  interruption,  sans  un  nuage,  sans  un  doute,  sans  un  change- 
ment »,  ainsi  que  le  disait  un  jour  « le  grand  vieillard,  en  remerciant 
une  députation  pendant  sa  légendaire  campagne  de  Midlothian. 

Nous  avons  écrit  un  jour,  ici-même,  que  M.  Gladstone  avait  été 
un  homme  heureux  ; il  l’a  été  dans  une  mesure  rarement  accordée 
aux  mortels,  et,  de  quelque  manière  que  l’on  juge  sa  carrière  poli- 
tique, on  est  forcé  de  déclarer  que  l’homme  privé  a mérité  cette 
exceptionnelle  félicité.  Il  a rencontré  la  compagne  idéale  pour  un 
homme  dans  sa  situation,  assez  intelligente  pour  le  comprendre  et 
le  seconder,  assez  distinguée  pour  remplir  les  devoirs  de  sa  haute 
situation,  assez  dévouée  pour  ignorer  ses  propres  mérites  et  se  dis- 
simuler avec  joie  dans  la  grande  ombre  de  celui  dont  la  gloire,  la 
satisfaction  et  le  bien-être  occupaient  sa  sollicitude  et  sa  pensée, 
sans  en  être  jamais  distraite.  On  a pu  dire,  sans  la  moindre  exagé- 
ration, que  ses  soins  continuels  et  sa  vigilance  incessante  avaient 
largement  contribué  à maintenir  la  merveilleuse  santé  et  à pro- 
longer la  vie  du  célèbre  homme  d’État. 

Sans  bruit,  sans  embarras,  elle  veillait  sur  lui  partout  et  tou- 
jours, le  conduisant  à la  Chambre  des  communes,  lui  préparant  de 
ses  propres  mains  le  mélange,  devenu  historique,  de  xérès  et  de 
jaunes  d’œuf  qui  lui  conservait  sa  belle  voix  et  qu’il  buvait  avec  un 
flegme  tout  britannique  sous  les  yeux  de  ses  collègues;  arrangeant 
avec  un  soin  minutieux  tous  les  détails  de  ses  innombrables  dépla- 
cements, « car,  lui  disait-elle,  si  vous  savez  gouverner  la  nation 
infiniment  mieux  que  moi,  je  m’entends  beaucoup  mieux  que  vous 
à préparer  un  voyage  ».  De  sa  propre  fatigue,  elle  n’avait  cure  et  il 

^ Catherine  Gladstone,  by  Edvin  A.  Pratt  (Sampson  Low  et  G®,  London,  1898). 
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semblait  qu’elle  ne  sentît  jamais  le  poids  des  années  quand  il 
s’agissait  d’alléger  la  tâche,  souvent  si  lourde,  de  son  mari.  On  eût 
pu  dire  d’elle  qu’elle  était  une  grand  Old  woman,  tant  son  courage 
et  son  dévouement  lui  prêtaient  de  forces  et  de  ressources.  Si  mul- 
tiples que  fussent  les  occupations  de  M.  Gladstone,  tout  était  inva- 
riablement prêt  à l’heure  voulue,  sans  que  jamais  il  attendît  un 
instant  ou  dût  se  préoccuper  d’un  détail  matériel.  Sa  pensée  restait 
libre  et  son  temps  respecté;  aussi  disait- il  un  jour,  à l’apogée  de 
son  extraordinaire  carrière  : « Si  Catherine  m’était  enlevée,  je  fer- 
merais le  livre  et  ne  le  rouvrirais  plus  jamais.  » Comme  Burke,  il 
aurait  pu  ajouter  : « Tout  ennui  du  dehors  s’évanouit  dès  que 
j’aperçois  ma  femme,  après  avoir  franchi  le  seuil  de  ma  maison  »; 
car  toujours  il  était  accueilli  avec  la  même  grâce  tendre  et  le  même 
empressement  discret.  A cela,  il  répondait  par  une  courtnisie  che- 
valeresque dont  les  témoins  étaient  charmés  et  qui,  malheureuse- 
ment, n’est  plus  guère  dans  les  habitudes  modernes.  « Passer  une 
heure  en  leur  compagnie,  déclarait  dans  un  meeting  une  de  leurs 
plus  enthousiastes  et  plus  distinguées  amies,  la  comtesse  d’Aber- 
deen, vous  élève  au-dessus  des  petitesses  et  du  niveau  habituel  de 
la  vie  ordinaire.  En  les  quittant,  on  se  sent  plus  humble  et  cepen- 
dant plus  hautement  inspiré.  Aucun  de  ceux  qui  ont  été  assez 
privilégiés  pour  voir  de  près  leur  vie  au  foyer  ne  peut  manquer 
d’avoir  été  frappé  de  la  simplicité  sublime,  du  désintéressement 
inconscient,  de  l’extrême  délicatesse  de  conscience,  qui  caractérisent 
tous  leurs  actes  et  toutes  leurs  paroles.  Leurs  deux  existences  ne 
peuvent  être  séparées;  elles  se  confondent  dans  un  beau  tout  qui 
sera  un  précieux  héritage  pour  notre  pays.  » 

Toutefois,  si  M”**  Gladstone  n’avait  été  qu’une  admirable  épouse, 
le  biographe  aurait  vite  af'hevé  sa  tâche,  mais  tout  en  se  refusant 
à jouer  un  rôle,  tout  en  s’effaçant  avec  joie  derrière  celui  dont  elle 
était  si  hère,  elle  comprit  que  sa  haute  situation  lui  créait  des 
devoirs,  que  son  influence  pouvait  s’exercer  pour  le  bien,  et  la 
bonté  de  son  cœur  trouva  un  large  champ  d’action  dans  les  œuvres 
philanthropiques.  Là  ses  efforts  persévérants  ont  produit  des 
résultats  importants  et  durables  qui  méritent  d’être  connus.  Nulle- 
ment mondaine,  elle  remplit  toujours  sa  mission  officielle  avec 
exactiiude,  bonne  grâce  et  dignité,  mais  sans  grand  éclat.  Elle 
acceptait  la  routine  des  réceptions  comme  tous  ses  autres  devoirs; 
toutefois,  on  sentait  que  là  n’était  pas  son  cœur,  et  son  énergie, 
son  initiative,  son  action  personnelle  ne  se  manifestaient  que 
lorsqu’il  fallait  découvrir  des  moyens  nouveaux  d’alléger  le  poids 
si  lourd  de  la  misère  sur  ceriaines  parties  de  la  population. 
Alors  elle  s’affirmait,  elle  se  sentait  la  femme  de  l’homme  le  plus 
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influent  du  royaume,  et  elle  réclamait  hautement,  sans  jamais 
reculer  ni  se  lasser,  sa  part  de  cette  influence  pour  parler  au  public 
le  langage  du  devoir,  pour  plaider  la  cause  des  déshérités.  Sa 
modestie  ne  pouvait  Tempêcher  de  savoir  qu’en  dehors  de  la  poli- 
tique, il  n’y  avait  pas,  en  Angleterre,  deux  opinions  quant  à l’estime 
que  méritaient  les  vertus  privées  de  l’homme  d’Etat  et  de  sa 
famille,  et  elle  usait  avec  une  douce  autorité  des  droits  que  lui 
conférait  cette  estime  pour  secouer  l’égoïsme  et  stimuler  la  géné- 
rosité. Quant  à la  politique,  bien  qu’elle  s’associât  avec  un  intérêt 
passionné,  et  par  conséquent  un  peu  aveugle  parfois,  à tout  ce 
qui  remplissait  la  vie  da  son  mari,  bien  qu’elle  fût  toujours  à son 
côté  dans  ses  luttes  et  ses  pérégrinations  professionnelles,  elle  ne 
se  jeta  dans  l’arène  et  ne  donna  résolument  de  sa  personne  qu’à 
un  âge  fort  avancé;  c’est  même  la  singularité  la  plus  marquante  de 
sa  longue  vie;  jusque-là  elle  n’avait  guère  joué  auprès  de  son  grand 
homme  que  le  rôle  d’ange  gardien,  surveillant  avec  une  activité 
calme  mais  incessante  les  moindres  détails  qui  lui  paraissaient  néces- 
saires ou  dangereux,  l’interrompant,  par  exemple,  un  jour,  au  début 
d’un  discours,  pour  lui  enlever  son  pardessus,  et  une  autre  fois 
pour  lui  dire  ; « Attendez,  attendez,  notre  reporter  n’est  pas  là!  » 
M.  Gladstone  avait,  paraît-il,  un  reporter  favori  dont  il  ne  pou- 
vait plus  se  passer.  11  est  juste  d’ajouter  qu’à  l’époque  où  ces 
épisodes  se  passaient,  il  était  déjà  le  grand  Old  man  et  pouvait 
tout  se  permettre,  surtout  devant  une  assemblée  de  ses  électeurs! 

II 

Gladstone  a aujourd’hui  quatre- vingûsept  ans.  Née  en  1812, 
elle  descend  d’une  très  ancienne  famille  des  Galles  du  Nord.  Le 
premier  de  ses  ancêtres  qui  entra  dans  l’histoire  moderne  fut 
sir  John  Glynne,  personnage  habile  et  assez  important  sous 
Cromwell  et  sous  Charles  II.  Le  même  homme  qui  avait  servi  le 
sanglant  despotisme  du  Protecteur  figurait  en  1661  dans  le  cor- 
tège royal,  au  couronnement  du  roi;  il  faillit  même  payer  cet 
honneur  de  sa  vie,  car  son  cheval  tomba  sur  lui  de  telle  sorte 
qu’on  le  crut  mort.  Il  en  revint,  mais  le  poète  Samuel  Butler,  dans 
son  Hudibras^  s’empara  de  l’épisode,  qu’il  présenta  comme  une 
punition  de  l’inconstance  politique  du  sergent  de  Sa  Majesté. 
Certains  adversaires  de  M.  Gladstone  ont  pris  plaisir  à rapprocher 
ses  propres  tergiversations  de  celles  du  lointain  ancêtre  de  sa 
femme  lorsque  « l’espoir  des  tories  les  plus  intransigeants  >>  (voir 
Macanlay)  fut  devenu  l’idole  des  radicaux.  On  ne  put  toutefois 
l’accuser  d’avoir  édifié  sa  grande  fortune  sur  ses  changements 
d’opinion,  tandis  que  le  sir  John  Glynne  du  dix-septième  siècle 
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dut  une  bonne  partie  de  la  sienne  à l’achat  dérisoire  des  biens  du 
malheureux  comte  de  Derby,  fait  prisonnier  à la  bataille  de  Wor^ 
cester  et  décapité  par  les  ordres  de  Cromwell.  Ce  fut  ainsi  que  le 
château  de  Hawarden  échut  à la  famille  Glynne.  Antique  forteresse 
du  royaume  de  Murcie,  possédée  tour  à tour  par  les  Bretons,  les 
Saxons  et  les  Normands,  d )nnée  par  Henri  VI  au  premier  comte  de 
Derby,  prise  et  reprise  par  les  royalistes  et  les  Têtes- Rondes,  pen- 
dant la  grande  rébellion,  Hawarden  fut  enfin  démantelé  par  les 
ordres  du  Protecteur,  et  ses  ruines,  voi^nes  du  château  moderne, 
sont  restées  telles  que  les  laissèrent  les  troupes  révolutionnaires. 
De  grandes  et  riches  alliances  n’ont,  depuis  cette  époque,  cessé 
d’affermir  la  fortune  et  la  situation  sociale  de  la  famille  Glynne* 

Ce  fut  à Hawarden  que  naquit,  le  7 janvier  1812,  Catherine,  la 
filie  aînée  du  huitième  baronnet.  Là,  elle  reçut  la  saine  éducation 
des  grandes  familles  rurales  d’autrefois.  Elle  n’avait  que  trois  ans 
lorsque  son  père  mourut;  son  frère,  sir  Stephen  Richard  Glynne 
en  avait  huit;  sa  sœur  cadette.  Mary,  venait  de  naître.  Lady  Glynne, 
dont  on  vantait  la  beauté,  l’intelligence,  l’énergie  et  l’activité,  se 
trouva  donc,  très  jeune  encore,  chargée  d’élever  ses  enfants  et  d’ad- 
ministrer d’importants  domaines.  Admirablement  secondée  par  son 
frère,  le  Révérend  et  Honorable  George  Neville  Grenville,  à qui  son 
mari  avait,  selon  l’usage  presque  universel  des  possesseurs  de  béné- 
fices en  Angleterre,  offen  celui  de  Hawarden,  lady  Glynne  exerça  sur 
son  voisinage  et  sur  ses  enfants  une  influence  qui  transforma  l’un 
et  prépara  les  autres  à tenir  dignement  leur  place  dans  la  vie. 
En  1815,  Hawarden  avait  une  assez  mauvaise  réputation.  Il  n’était 
pas  alors  question  de  chemins  de  fer.  Le  village  se  trouvait  sur  la 
route  de  Chester  à Holyhead,  c’est-à-dire  d’Angleterre  en  Irlande, 
et,  quatre  fois  par  jour,  le  passage  des  diligences  faisait  naître  des 
scènes  assez  tumultueuses;  les  nombreux  buveurs  de  l’auberge  et 
des  cabarets  s’amusaient  à lancer  une  grêle  d’immondices  sur  les 
véhicules  dont  les  cochers  et  les  voyageurs  ne  prenaient  pas  tou- 
jours la  plaisanterie  avec  résignation.  Mais  le  seigneur  du  manoir 
avait  encore  des  prérogatives  très  utiles,  lorsqu’il  en  faisait  bon 
usage.  Par  exemple,  il  accordait  ou  refusait  l’autorisation  d’ouvrir 
un  débit  de  boissons.  Dès  son  arrivée,  M.  le  recteur  Neville  Gren- 
viile  réunit  ses  paroissiens  en  un  meeting  et  leur  annonça  qu’il 
allait  prier  sa  sœur  de  réduire  le  nombre  des  cabarets.  Elle  le 
réduisit  si  bien  qu’elle  n’en  laissa  qu’un.  L’effet  fut  magique. 
Hawarden  lui-même  ne  se  reconnaissait  plus. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  la  même  autorité  eut  des  effets  non 
moins  bienfaisants.  L’instruction  primaire  n’était  alors  rien  moins 
qu’obligatoire.  Lady  Glynne,  guidée  par  son  frère,  ouvrit  des  écoles 
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dans  tous  les  villages  installés  sur  ses  domaines.  Ses  filles  grandis- 
saient; elle  les  emmenait  dans  ses  visites  aux  gens  du  pays;  en 
leur  présence,  elle  exhortait  les  mères  à envoyer  leurs  enfants  à 
Técole,  et[ au  besoin  elle  avait  recours  à une  innocente  corruption  ; bien 
souvent  la^  promesse  d’une  robe,  d’une  jaquette  ou  d’un  bon  man- 
teau devenait  l’argument  décisif.  En  même  temps  on  s’occupait  des 
pauvres  et  des  malades,  et  la  mère  jetait  dans  le  cœur  de  ses  filles 
les  semences  de  bonté  philanthropique  qui  portèrent  plus  tard  leurs 
fruits  précieux.  Elle  leur  donnait  aussi  des  habitudes  d’activité  qui, 
par  la  suite,  furent  si  utiles  à l’une  d’elles.  Il  nous  a paru  intéres- 
sant de  montrer  sous  quelles  influences  s’était  formée  la  nature 
morale  de  celle  qui  nous  occupe.  Qu’elle  se  soit  considérablement 
développée  au  contact  de  l’homme  remarquable  dont  elle  a partagé 
la  vie,  c’est  incontestable,  et  rien  ne  démontre  mieux  l’action  toute- 
puissante  de  M.  Gladstone  sur  l’esprit  de  sa  compagne  que  la  faci- 
lité avec  laquelle,  après  avoir  été  élevée  dans  toutes  les  traditions 
du  bon  vieux  temps,  elle  accepta  progressivement  toutes  les  idées 
modernes  qu’il  approuvait,  sans  en  excepter  le  féminisme. 

III 

Le  25  juillet  1839,  le  petit  village  de  Hawarden  était  en  délire! 
Les  deux  filles  de  la  maison  seigneuriale,  toutes  deux  belles,  bonnes 
et  adorées  du  voisinage,  se  mariaient  le  même  jour,  au  même  temple, 
et  l’on  ne  savait  comment  leur  témoigner  le  respect  et  l’affection 
dont  elles  s’étaient  rendues  dignes.  L’aînée,  miss  Catherine,  épou- 
sait un  jeune  membre  de  la  Chambre  des  communes  qui  avait  déjà 
occupé  les  postes  de  sous-secrétaire  d’Etat  aux  colonies  et  de  vice- 
président  au  ministère  du  commerce,  et  qui , en  outre,  s’était  distingué 
comme  orateur  et  comme  écrivain  politique.  Mais  tout  cela  comptait 
peu  aux  yeux  des  braves  villageois  de  Hawarden,  comparé  au  titre 
de  pair  du  royaume  que  portait  lord  Lyttelton,  le  fiancé  de  miss 
Mary,  la  sœur  cadette.  Les  bonnes  gens  ne  se  doutaient  guère  alors 
que  le  politicien,  relativement  dédaigné  par  eux,  serait  la  gloire  de 
leur  pays,  ferait  de  Hawarden  un  lieu  éminemment  historique  et 
rejetterait  son  noble  beau-frère  à un  plan  plus  que  secondaire. 

Miss  Catherine  Glynne  avait  rencontré  son  fiancé  pour  la  pre- 
mière fois  à un  dîner,  en  183/i.  « Remarquez  ce  jeune  homme,  lui 
avait  dit  son  voisin  de  table,  il  sera  un  jour  premier  ministre  en 
Angleterre.  » L’année  suivante,  une  invitation  de  sir  Stephen 
Glynne  réunissait  les  deux  futurs  époux  sous  le  toit  de  Hawarden 
et  le  charme  opérait,  car  tous  deux  avaient  la  séduction  de  leur 
jeunesse,  de  leur  beauté  et  de  l’estime  réciproque  que  leur  inspi- 
raient leurs  grandes  qualités  de  cœur  et  d’intelligence. 
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Mais,  soit  que  M.  Gladstone  fût  trop  absorbé  par  ses  travaux, 
soit  qu’il  eût  conscience  d’une  opposition  latente  chez  lady  Glynne, 
qu’on  disait  un  peu  trop  fière  de  son  arbre  généalogique,  ce  fut  en 
1838  seulement  que  l’accord  s’établit  définitivement.  L’excès  de 
travail  avait  altéré  la  santé  de  M.  Gladstone;  on  craignait  pour  sa 
vue.  Les  médecins  exigèrent  un  séjour  en  Italie;  à Rome,  il 
retrouva  la  famille  Glynne  et  il  en  revint  fiancé. 

Un  demi-siècle  s’était  écoulé  lorsque  Hawarden  célébrait  avec  un 
enthousiasme  attendri  « les  noces  d’or  » de  l’illustre  couple;  de 
nouveau,  la  population  se  pressait  autour  de  lui  et  rendait  hommage 
à celle  « qui  avait  été  pour  son  mari  la  plus  chère  des  compagnes, 
aussi  bien  que  le  plus  dévoué  et  le  plus  utile  des  soutiens;  on  la 
remerciait  de  l’aide  qu’elle  lui  avait  apporté  et  qui  lui  avait  permis 
de  faire  pleinement  usage  des  talents  que  lui  avait  confiés  le  Tout- 
Puissant  )) . 

A cela,  le  héros  du  jour  répondait  : « Si  je  suis  confus  de  la 
bonté  qu’on  me  témoigne,  je  reconnais  que  vous  êtes  plus  justes 
dans  les  hommages  rendus  à ma  femme,  et  quand  je  parle  d’elle,  je 
me  sens  relativement  à l’aise.  Aucune  parole  ne  me  suffirait  jamais 
à exprimer  ce  que  je  lui  dois  pour  tout  ce  qu’elle  a fait  pour  moi  et 
pour  ceux  qui  nous  sont  le  plus  chers,  pendant  la  longue  et  heu- 
reuse durée  de  notre  union.  » 

En  effet,  les  soins  et  la  sollicitude  infatigable  de  Gladstone 
n’avaient  pas  eu  pour  seul  objet  le  chef  de  la  famille.  Huit  enfants, 
quatre  fils  et  quatre  filles,  étaient  venus  animer  le  home  et  créer  à 
la  mère  de  famille  des  devoirs  qu’elle  avait  remplis  avec  la  con- 
science et  le  zèle  aussi  simple  que  profond  qui  lui  assurait  la  tendre 
vénération  des  siens.  Il  suffit  de  voir  ce  beau  visage  et  surtout 
l’expression  des  yeux  et  des  lèvres,  pour  comprendre  que 
M“®  Gladstone  a dû  être  femme  dans  la  plus  belle  accepiion  du 
mot.  Aujourd’hui  encore,  sous  les  cheveux  d’argent,  le  regard  et  le 
sourire  ont  conservé  leur  grâce  douce  et  réservée,  et  c’est  vraiment 
un  aimable  tableau  que  forment  l’aïeule  et  le  petit-fils,  héritier 
présomptif  de  Hawarden,  âgé  de  quatorze  ans  seulement. 

Car  une  grande  douleur  frappa,  en  1891,  le  cœur  du  vénérable 
couple.  Son  fils  aîné,  William  Henry  Gladstone,  membre  des 
communes,  mourut  après  deux  années  de  maladie.  Il  était  devenu 
le  maître  de  Hawarden  à la  mort  de  sir  Stephen  Glynne,  en  1874. 
Celui-ci,  n’ayant  pas  d’enfants,  avait  laissé  la  jouissance  du  domaine 
à sa  sœur  et  à son  beau-frère,  et  la  propriété  à leur  fils  aîné,  avec 
héritage  de  mâle  en  mâle.  11  est  vrai  que  M.  Gladstone  s’était 
acquis  des  droits  sur  ces  vastes  biens.  Sir  Stephen,  esprit  rêveur, 
très  peu  pratique  et  absorbé  dans  sa  passion  pour  l’archéologie. 
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s’était  si  bien  laissé  piller  par  un  agent  iafidèle,  que  sa  situation 
financière  était  devenue  à peu  près  inextricable,  lorsque  M.  Glad- 
stone, héritant  de  son  père  une  fortune  considérable,  vint  à la 
rescousse,  paya  les  dettes  et  conclut  avec  son  beau-frère  l’arran- 
gement qui  assurait,  à lui  et  à ses  descendants,  la  possession  de 
Hawarden  et  autres  lieux.  Gladstone  en  fît  le  plus  parfait 
asile  du  bonheur  domestique  et  du  repos  si  nécessaire  à son 
excessif  labeur;  pour  la  population  qui  l’entourait,  elle  fut  la 
bienfaitrice  toujours  préoccupée  de  combattre  la  misère,  la  souf- 
france et  le  vice. 

IV 

Hawarden  et  son  voisinage  ne  pouvaient  absorber  toute  la  solli- 
citude d’une  femme  intelligente  et  généreuse,  située  comme  l’était 
Gladstone;  Londres  devait  naturellement  en  avoir  sa  part,  et 
là  le  champ  d’action  n’était  que  trop  vaste. 

La  première  institution  philanthropique  q«ii  attira  son  attention 
dans  la  métropole  fut  « la  Maison  de  Charité  pour  les  personnes 
tombées  dans  le  malheur  ».  Pour  ces  victimes  de  la  détresse,  la 
société  n’avait  rien  fait  que  la  Loi  des  Pauvres^  et  en  appeler  à 
cette  loi  leur  semblait  naturellement  le  comble  de  la  dégradation. 
Aucune  des  nombreuses  institutions  qui  existent  aujourd’hui  n’avait 
été  créée  avant  1846;  leur  apparition  fut  l’un  des  précieux  résul- 
tats du  célèbre  « Mouvement  d’O^iford  ».  On  sait  que  ce  réveil  n’eut 
pas  seulement  pour  objectif  la  discussion  des  dogmes,  mais  aussi 
et  surtout  peut-être  l’application  pratique  d’une  plus  grande  solli- 
citude pour  les  besoins  de  l’humanité  souffrante,  la  coadamnation 
de  l’égoïsme  et  de  l’indifférence  qui  paralysaient  à la  fois  le  senti- 
ment religieux  et  l’exercice  de  la  charité  chrétienne. 

« La  Maison  de  Charité  » répondait  à des  besoins  si  multiples  et 
si  pressants  que,  parmi  ses  fondateurs  et  organisateurs,  se  trou- 
vèrent en  grand  nombre  les  plus  illustres  promoteurs  du  Mouve- 
ment d’Oxford,  entre  autres  M.  Hope  Scott,  qui  s’acheminait  alor» 
vers  l’Eglise  catholique,  et  M.  Gladstone.  Sa  compagne,  qui  n’était 
pas  restée  indifférente  à l’esprit  nouveau,  créé  par  les  disciples  de 
la  grande  Université,  s’intéressa  vivement  à l’institution  qui  offrait 
gratuitement  un  asile  à toutes  personnes  telles  que  convalescents 
des  hôpitaux  encore  incapables  de  reprendre  leur  travail;  orphe- 
lins, jeunes  filles  sans  places  et  sans  relations  à Londres,  veuves 
réduites  par  la  pauvreté  à chercher  du  travail,  émigrants  attendant 
leur  départ,  malades  du  dehors  des  hôpitaux  ayant  besoin  de  repos 
et  de  bien-être  pendant  le  traitement,  bref  à toute  misère  sans 
secours,  n’ayant  pas  été  causée  par  la  paresse  ou  le  vice.  Afin  de 
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compléter  sa  bonne  œuvre,  cette  maison  se  charge  de  trouver  des 
places  ou  une  occupation  pour  ses  protégés.  Ce  fut  par  Tintérêt 
qu’elle  y prit  que  Gladstone  acquit  sa  première  expérience  du 
paupérisme  à Londres,  de  ses  aspects  terriblement  variés  et  de 
son  étendue.  Le  combattre  activement,  dans  toute  la  mesure  de  ses 
forces  et  de  son  influence,  devint  alors  un  des  buts  de  son  énergie, 
et,  jusqu  a ces  dernières  années,  elle  témoigna  de  son  fidèle 
dévouement  à « la  Mai.-on  de  Charité  » par  de  fréquentes  visites. 

Mais  ce  n’était  là  qu’un  commencement  et  de  cette  source  allaient 
en  jaillir  d’autres  pour  le  soulagement  de  bien  des  infortunes. 

En  décembree  1863,  d’affreux  récits  de  mort  par  épuisement  dans 
les  rues  de  Londres,  émurent  l’opinion  publique.  L’insuffisance  de 
la  Loi  des  Pauvres  éclatait  à tous  les  yeux.  Le  pasteur  d’une  paroisse 
misérable  voyait  chaque  soir,  aux  portes  des  asiles  {wurkhouses)^  une 
foule  déguenillée  qui  n’avait  pu  être  secourue,  faute  de  place.  Le 
Révérend  M.  John  Williams  savait  que  si  beaucoup  de  ces  malheu- 
reux appartenaient  à une  classe  peu  estimable,  d’autres  étaient  les 
victimes  des  circonstances  ou  de  la  maladie  et  ne  demandaient 
qu’un  peu  d’aide  pour  retourner  au  travail.  Ils  ne  sollicitaient  qu’un 
secours  temporaire,  souvent  l’hospitalité  d’une  nuit,  tandis  que 
« la  Maison  de  Charité  »,  située  dans  le  même  quartier,  admettait 
sur  recommandation  et  souvent  pour  plusieurs  semaines  à la  fois. 

Il  s’agissait  donc  de  deux  organisations  très  différentes.  Le  voisi- 
nage rapprocha  M.  Williams  et  M“®  Gladstone.  Celle-ci  s’intéressa 
aussitôt  à l’œuvre  que  le  vraiment  bon  pasteur  venait  d’entre- 
prendre à ses  risques  et  périls.  Elle  forma  un  comité  choisi  parmi 
les  membres  de  celui  qui  régissait  la  « Maison  de  Charité  »,  prit  et 
fit  prendre  auprès  de  la  police  les  renseignements  nécessaires, 
trouva  les  premiers  fonds  indispensables  (30,000  francs)  dans  sa 
bourse  et  dans  celle  de  ses  amis  et  loua  pour  une  somme  qui  ne 
faisait  pas  l’éloge  des  sentiments  philanthropiques  du  propriétaire 
un  étrange  local  situé  dans  un  quartier  qu’on  a depuis  déblayé  et 
assaini,  mais  qui  était  alors  un  foyer  pestilentiel  et  dangereux  à 
tous  les  points  de  vue.  Ce  local,  appelé  N ewport  Market^  avait  été 
autrefois  utilisé  pour  des  abattoirs.  Il  fallait  en  vérité  nettoyer  les 
écuries  d’Augias.  Les  mesures  sanitaires  une  fois  prises,  on  par- 
tagea les  bâtiments  en  salles  et  en  chambres  blanchies  à la  chaux 
et  aménagées  avec  la  plus  primitive  simplicité;  mais  pour  les  cent 
malheureux  qui  trouvaient  là  un  refuge  contre  la  faim  et  le  froid  de 
la  nuit,  c’était  un  asile  si  convoité,  que  toutes  les  dures  couchettes, 
une  fois  occupées,  un  nombre  aussi  considérable  d’infortunés  sup- 
pliaient qu’on  leur  permît  de  s’étendre  sur  le  plancher. 

Le  morceau  de  pain  et  le  bol  de  café  composaient  un  repas  idéal 
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pour  leur  pauvre  estomac  creux  et  rendaient  aux  meilleurs  un  peu 
de  force  pour  chercher  du  travail.  A ceux-ci  le  refuge  pouvait 
accorder  jusqu  à sept  nuits  d’hospitalité  et  pendant  ce  temps  on 
les  aidait  à trouver  un  emploi  quelconque. 

Si  admirable  et  si  utile  que  fût  cette  œuvre  que  la  France  a 
depuis  adoptée  et  généreusement  développée,  elle  n’aurait  sans 
doute  pas  produit  de  si  prompts  et  si  importants  résultats  sans 
l’influence  de  M“®  Gladstone.  Mais  M“®  Gladstone  était  la  femme  du 
chef  d’un  grand  parti  politique  et  qui  occupait  alors  avec  éclat  le 
poste  de  chancelier  de  l’Echiquier.  Un  appel  au  public  signé  de  son 
nom  ne  pouvait  passer  inaperçu;  la  presse  libérale  était  à ses 
ordres  et  le  monde  politique  ne  pouvait  se  désintéresser  de  ques- 
tions si  vitales.  La  conscience  publique  s’était  émue;  il  fallait  lui 
donner  satisfaction.  Dès  la  première  année,  1865,  la  Chambre  des 
communes  votait  la  loi  en  faveur  des  pauvres  sans  asile  et  modi- 
fiait l’application  des  anciens  règlements.  Le  commissaire  de  cette 
administration  nouvelle  déclarait  en  décembre  que  la  misère  de  la 
rue  avait  diminué  dans  des  proportions  frappantes. 

Il  en  restait  malheureusement  assez  pour  que  Newport  Market 
et  d’autres  maisons  similaires  eussent  encore  à lutter  contre  plus 
de  malheur  qu’elles  n’en  pouvaient  soulager.  A cette  époque,  les 
embellissements  vraiment  très  nécessaires  de  Londres,  et  l’exten- 
sion des  chemins  de  fer,  multiplièrent  les  expropriations  pour  cause 
d’utilité  publique  et  jetèrent  hors  de  leurs  misérables  demeures, 
une  multitude  de  familles  pauvres;  en  1867,  elles  étaient  au 
nombre  de  50,000  et  encombraient  des  quartiers  déjà  trop  pleins. 
Le  Times^  toujours  prêt  à seconder  les  efforts  de  M“®  Glaisione  et 
de  ses  amis,  publia  pendant  ces  années,  des  articles  qui  sont  de 
précieux  documents  pour  l’histoire  du  paupérisme  en  Angleterre. 

La  confiance  qu’inspirait  le  nom  de  M“®  Gladstone  faisait  affluer 
l’argent;  mais  on  sait  que  la  caisse  des  pauvres  est  un  tonneau  des 
Danaïdes  qui  se  vide  toujours  plus  vite  qu’il  ne  se  remplit.  La  bienfai- 
trice ne  se  décourageait  pas  et,  pendant  bien  des  années,  les  colonnes 
du  grand  journal  de  la  Cité  reproiuisirent  avec  empressement  ses 
appels  réitérés  à la  générosité  publique.  On  s’y  habitua  si  bien  qu’on 
accepta  comme  acte  légitime  et  naturel  toute  demande  de  M“®  Glad- 
stone, lorsque  les  fonds  de  ses  œuvres  baissaient  de  manière  inquié- 
tante. On  lisait  dans  le  Times  : « Monsieur,  voulez-vous  m’accorder 
l’aide  de  votre  important  journal  pour  plaider  la  cause,  etc.  »,  et 
l’on  savait  ce  qui  allait  suivre  et  l’on  ouvrait  sa  bourse.  Souvent 
la  voix  puissante  de  l’homme  d’État  se  faisait  entendre  à côté  de 
celle  de  sa  femme,  toujours  avec  succès  comme  on  peut  le  croire. 
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Parmi  les  malheureux  secourus  par  la  Maison  de  Charité  et  le 
refuge  de  Newport  Market,  se  trouvait  toujours  un  certain  nombre 
d’enfants  de  cinq  à douze  ans.  « De  toutes  les  formes  affreuses 
qu’assume  la  misère  à Londres,  disait  un  jour  le  Times ^ il  n’en  est 
pas  de  plus  terrible  que  celle  dont  souffre  l’enfance  abandonnée.  » 
Et  le  journal  mettait  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  des  tableaux 
si  épouvantables  qu’en  un  mois  le  refuge  encaissait  plus  de 
100,000  francs,  le  nom  de  M“®  Gladstone  agissant  comme  l’aimant 
principal.  Alors  elle  proposa  au  comité  de  fonder  une  école  indus- 
trielle pour  les  jeunes  garçons  qui  n’avaient  jamais  été  poursuivis 
pour  vol  ou  vagabondage,  et  de  les  mettre  ainsi  en  état  de  gagner 
leur  vie  honnêtement,  au  lieu  de  les  rendre  à la  rue  après  un 
secours  provisoire.  Entre  autres  professions  adoptées  très  volon- 
tiers par  les  petits  abandonnés,  celle  de  musicien  de  régiment  fut 
la  plus  recherchée  et  beaucoup  de  ces  artistes  improvisés  tiennent 
aujourd’hui  une  place  honorable  dans  les  « musiques  » de  Sa 
Majesté.  En  188/i,  il  y en  avait  200  disséminés  dans  46  régiments. 

« Nos  garçons,  écrivait  M™°  Gladstone  en  1880,  se  sont  fait  une 
si  bonne  réputation,  que  nous  leur  trouvons  plus  de  places  qu’il  ne 
nous  en  faut.  Ne  serait-il  pas  triste  qu’une  telle  institution  fermât 
ses  portes  faute  d’argent?  J’en  appelle  aux  amis  anciens  qui  nous 
ont  aidés  à fonder  l’œuvre  et  aux  amis  nouveaux  qui  remplaceront 
ceux  dont  nous  déplorons  la  perte.  Qu’ils  viennent  seulement 
visiter  Newport  Market  et  juger  de  visu,  » Qu’on  vînt  ou  non, 
l’argent  arrivait,  et  souvent  en  sommes  considérables.  Un  seul  ano- 
nyme envoya  cinq  fois  25,000  francs  à M“®  Gladstone. 

Parfois  aussi  venait  un  chèque  de  100  livres  signé  Victoria  R.  I. 

Les  fréquentes  visites  de  M“®  Gladstone  à son  refuge  et  à son 
école  témoignèrent,  aussi  longtemps  que  ses  forces  le  lui  permirent, 
du  tendre  intérêt  qu’elle  leur  portait.  Elle  aimait  à réunir  « ses 
garçons  » et  à leur  adresser  de  petites  exhortations  maternelles  qui 
les  impressionnaient  plus  que  bien  des  leçons.  Elle  voulut  qu’ils 
fussent  soumis  à une  discipline  en  quelque  sorte  militaire  dont  les 
effets  sont  excellents  ; on  s’est  bien  gardé  de  bannir  Dieu  de  l’en- 
seignement qu’on  leur  donne  et  l’on  peut  les  voir  chaque  dimanche 
assister  aux  offices  avec  une  tenue  irréprochable.  Ce  fut  en  1897 
seulement  que  la  bienfaitrice  se  vit  forcée  de  répondre  par  un  refus 
à une  nouvelle  demande  du  comité.  Elle  ne  pouvait  plus  subir  la 
fatigue  des  démarches  qu’exige  une  campagne  de  souscription. 

Ainsi  que  le  faisait  un  jour  remarquer  M.  Gladstone,  « le  Refuge 
et  l’Ecole  de  Newport  Market  ne  sont  aujourd’hui  qu’une  des 
nombreuses  et  excellentes  institutions  charitables  de  Londres,  mais 
leur  histoire  se  rattache  à celle  de  très  importants  problèmes  sociaux, 
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et  ces  premiers  efforts  n’eurent  pas  seulement  pour  résultats  les 
secours  accordés  à des  centaines  d’êtres  souffrants;  ils  amenèrent 
des  modifications  sérieuses  dans  les  lois;  ce  fut  grâce  à eux  que 
l’attention  du  public  se  porta  sur  la  nécessité  d’y  introduire  un 
esprit  d’humanité  et  d’efficacité  trop  négligé  jusque-là.  Il  est  dans 
la  nature  des  choses  que  l’administration  officielle  de  l’Assistance 
publique  soit  toujours  plus  ou  moins  défectueuse  quant  aux  prin- 
cipes qui  sont  la  vie  même  de  la  charité. et  si  la  nouvelle  loi  en 
faveur  des  « sans-asile  » ne  fut  pas  parfaite  tout  d’abord,  elle  fut, 
du  moins,  le  début  et  l’origine  d’une  ère  de  réforme  légale  qui 
améliora  tout  le  système  de  f assistance.  » 

V 

Gladstone  avait  à peine  mené  à bien  sa  première  tentative 
philanthropique,  qu’une  nouvelle  et  terrible  occasion  se  présenta 
d’exercer  son  zèle  charitable;  elle  le  fit  avec  une  simplicité  qu’on 
peut,  sans  flatterie,  qualifier  d’héroïque.  C’était  en  1866;  le  choléra 
fit  tout  à coup  explosion  à Londres,  et  de  juillet  à octobre  huit 
mille  victimes  succombèrent  au  fléau.  Le  premier  hôpital  envahi  fut 
((  l’Hôpital  de  Londres  »,  et  Gladstone,  d’après  le  rapport  du 
dévoué  directeur,  fut  la  première  personne  du  dehors  qui  s’y  aven- 
tura. Depuis  quelque  temps  déjà,  elle  avait  pris  l’habitude  de  visiter 
la  maison;  sans  se  laisser  arrêter  par  la  crainte  de  la  contagion,  ni 
par  les  scènes  affreuses  auxquelles  il  lui  fallait  assister,  elle  multiplia 
ses  visites  et  ses  efforts  pour  obtenir  des  fonds  et  des  infirmières. 

Six  jours  seulement  s’étaient  écoulés  depuis  le  premier  appel  au 
public  du  directeur  de  l’hôpital,  lorsqu’elle  envoya  au  Times  la 
lettre  suivante  : 

((  Monsieur,  la  pensée  m’est  venue  qu’en  ce  moment  de  nécessité 
pressante,  une  des  meilleures  manières  de  venir  en  aide  à l’admi- 
rable « Hôpital  de  Londres  » serait  de  donner  un  asile  temporaire 
aux  enfants  convalescents  du  choléra,  dont  beaucoup  sont  orphe- 
lins. J’ai  déjà  commencé  à réaliser  ce  projet  et  maintenant  je  fais 
appel  à votre  précieux  concours... 

« ...  Je  ne  saurais  louer  trop  hautement  les  services  rendus  dans 
cet  hospice  par  les  médecins,  les  garde-malades,  le  chapelain, 
par  tout  le  monde,  en  un  mot.  - 

((  Catherine  Gladstone.  » 

Ah!  <(  c’était  une  femme  bonne  et  brave  »,  disait  M.  Mixon, 
le  directeur  en  question.  Elle  faisait  face  à toutes  les  difficultés  dans 
un  moment  où  tout  le  monde  était  saisi  de  panique.  Outre  la  crainte 
de  la  contagion,  il  y avait  l’état  horrible  des  salles,  les  lits  de  pailel 
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et  de  sciure  qu’on  brûlait  immédiatement  après  un  décès;  il  y avait 
le  spectacle  des  affreuses  souffrances  qui  précédaient  la  mort. 

Gladstone  parcourait  les  salles  avec  calme,  trouvant  des  paroles 
de  sympathie  et  de  consolation  pour  chacun.  Sa  seule  présence,  ses 
paroles  de  bonté,  les  fleurs  qu’elle  apportait  étaient  de  véritables 
bénédictions  pour  les  malades  encore  en  état  d’en  jouir. 

Mais  bientôt  surfit  la  question  des  convalescents.  La  plupart  de 
ces  malheureux,  échappés  à la  mort,  ne  possédaient  rien  qui  pût 
leur  rendre  la  force  de  vivre  et  moins  encore  de  travailler.  L’hôpital 
mettait  soixante-dix  lits  au  service  des  convalescents,  mais  il  advint 
que  ce  surcroît  de  service  désorganisait  les  autres.  « Rien,  dit 
M.  Mixon,  ne  pouvait  être  plus  opporiun  et  pratique  que  l’idée 
de  Gladstone  au  sujet  des  enfants.  Sa  « Maison  de  Charité  » fut 
tout  d’abord  le  magasin  et  le  quartier  général  de  ses  premiers  pro- 
tégés. Beaucoup  d’entre  eux  lui  étaient  remis  simplement  enroulés 
dans  une  couverture  d’hôpital,  leurs  misérables  haillons  ayant  été 
brûlés.  C’était  bien  la  mise  en  action  de  la  parole  sacrée  : « Nourrir 
« les  affamés,  vêtir  ceux  qui  étaient  nus,  recueillir  l’étranger.  » On  a 
même  appris  depuis  que  la  place  manquant  partout,  on  avait  utilisé 
les  mansardes  de  l’auguste  demeure  officielle  de  Downing  Street,  la 
résidence  du  premier  ministre!  Il  fallait  agir  énergiquement  et  vite. 
La  reine  souscrivit  pour  12,500  francs.  Le  lord-maire  et  l’évêque 
de  Londres  ouvrirent  de  nouvelles  souscriptions,  et  en  peu  de  jours 
les  dons  s’élevèrent  à plus  de  2 millions. 

Alors  Gladstone  déclara  qu’elle  élargissait  son  plan  et 
demandait  au  public  de  fonder,  non  plus  un  asile  temporaire,  mais 
un  orphelitiat  gratuit  pour  les  jeunes  convalescents  du  choléra. 
L’idée  fit  son  chemin,  et  quelques  mois  après,  les  différentes 
commissions  chargées  d’organiser  les  orphelinats  des  deux  sexes 
annonçaient  que  leurs  listes  comprenaient  douze  cent  soixante 
enfants.  Gladstone,  pour  sa  part,  se  chargea  d’un  nombre  con- 
sidérable de  garçons  qu’elle  installa,  par  la  suite,  sur  le  domaine 
de  Hawarden,  oû  Tinstitution  est  toujours  restée  depuis.  Si  généreux 
que  fussent  ses  plans  et  malgré  l’admiration  exprimée  par  tous  les 
collaborateurs  de  Gladstone,  de  si  vastes  desseins  ne  devaient 
être  réali-és  sans  beaucoup  de  travail  et  quelques  difficultés,  dont 
une  énergique  et  persévérante  volonté  pouvait  seule  sortir  à son 
honneur. 

VI 

De  même  que  les  premiers  efforts  philanthropiques  de  Glad- 
stone avaient,  en  stimulant  la  conscience  publique,  produit  des 
effets  très  supérieurs  à ce  qu’elle  en  attendait,  de  même  son  idée 
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d’ouvrir  un  refuge  aux  convalescents  du  choléra,  démontra  la 
nécessité  de  compléter  le  système  hospitalier  par  la  création  de 
maisons  où  les  convalescents  achèveraient  de  se  rétablir.  Aujour- 
d’hui, il  est  reconnu,  en  Angleterre,  que  le  « Convalescent  home  » 
est  le  complément  indispensable  de  tout  grand  hôpital,  mais  si 
l’admission  de  cette  règle  est  due  à une  initiative  personnelle,  elle 
l’est  assurément  à celle  de  Gladstone.  La  première,  elle  plaida 
avec  ténacité  la  cause  du  malade  pauvre  qui  'parait  guéri,  et  qui 
trop  souvent  languit,  retombe  et  fréquemment  succombe,  faute  de 
bon  air,  de  bonne  nourriture  et  de  repos. 

L’hospice  pour  convalescents,  absolument  gratuit  et  n’exigeant 
d’autre  certificat  que  celui  du  médecin,  n’existait  pas;  elle  le  créa; 
d’autres  suivirent,  et  l’une  des  plus  ingénieuses  inspirations  de  la 
charité  eut  désormais  son  application  pratique  pour  le  plus  grand 
bien  d’une  classe  d’infortunés  jusque-là  réduits  au  plus  abject  et 
au  plus  douloureux  abandon,  double  torture  de  l’âme  et  du  corps. 

Ce  fut  aux  portes  de  Londres,  près  de  ce  lamentable  quartier  de 
l’Est  où  l’on  trouvait  accumulé  tout  ce  que  les  pires  conditions 
matérielles  et  un  abîme  de  vices  pouvaient  engendrer  de  maladies 
physiques  et  morales,  que  Gladstone  eut  la  bonne  fortune, 
après  bien  des  vicissitudes  dans  lesquelles  l’intervention  énergique 
de  son  mari  soutint  son  courage,  de  se  voir  offrir  un  local  admira- 
blement situé  près  de  la  forêt  d’Epping.  On  ne  demandait  pour 
l’achat  du  bail  emphytéotique  que  75,000  francs.  C’était  peu  relati- 
vement; encore  fallait-il  les  trouver,  mais  Gladstone  possédait 
deux  qualités  précieuses  pour  la  réussite  de  ses  entreprises  ; elle 
était  foncièrement  optimiste  et  savait  inspirer  aux  autres  la  confiance 
qu’elle  ressentait  elle-même.  L’événement  lui  donna  raison  : l’argent 
afflua,  la  reine  donnant  l’exemple. 

Mais  un  obstacle  de  nature  différente  faillit  tout  compromettre. 
Il  est  plus  facile  de  faire  ouvrir  un  porte-monnaie  que  de  faire  taire 
la  vanité  humaine.  Pour  la  première  fois  on  stipulait,  et  M“®  Glad- 
stone n’en  voulait  pas  démordre,  que  non  seulement  l’admission  à 
l’hospice  des  convalescents  serait  absolument  gratuite,  mais  que 
les  souscripteurs  ne  jouiraient  d’aucun  privilège  et  n’auraient  pas 
voix  à la  distribution  des  bénéfices.  Jusqu’alors  ils  s’attendaient  à 
ce  qu’on  sollicitât  leur  bon  vouloir  et  leur  vote,  qu’on  vînt  à eux 
pour  obtenir  des  lettres  de  recommandation,  etc.,  et  lorsque 
Gladstone,  secondée  par  son  mari,  déclara  que  les  souscripteurs 
n’auraient  d’autre  privilège  que  celui  d’envoyer  leur  argent,  cela  fut 
considéré  comme  un  défi  jeté  à la  Providence.  Les  usages  ont  telle- 
ment changé  à cet  égard,  que  l’on  a peine  à croire  aujourd’hui  que 
la  résolution  de  laisser  toute  l’autorité  au  comité  directeur  fût  sur 
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le  point  de  compromettre  l’entreprise.  Mais  la  fondatrice  connais- 
sait trop  les  petites  intrigues,  les  jalousies,  les  délais,  les  diffi- 
cultés, les  dépenses  causées  par  les  anciens  errements,  pour 
renoncer  à sa  réforme;  elle  la  voulait  radicale  et  elle  le  fut.  Rien  de 
plus  simple  que  la  demande  d’admission  adressée  au  comité  direc- 
teur et  accompagnée  d’un  certificat  délivré  par  le  médecin,  le 
« clergyman  » ou  le  secrétaire  d’une  branche  de  la  « société 
d’organisation  charitable  ».  Rien  des  souscripteurs.  C’était  une 
véritable  petite  révolution  qu’inaugurait  Gladstone  en  1869 
et,  cette  fois  encore,  sa  haute  situation,  reflet  de  celle  de  son 
mari,  l’aida  puissamment  à triompher  de  l’égoïsme  et  de  la  vanité. 

A la  même  époque,  éclatait  une  double  épidémie  de  fièvre  et  de 
petite- vérole;  Gladstone  possédait  deux  maisons  à Glapton, 
près  Londres;  elle  les  ouvrit  généreusement  aux  convalescents  de 
ces  terribles  maladies.  Pour  la  seconde  fois,  elle  rencontra  une 
violente  opposition  de  la  part  du  voisinage  qui  redoutait  la  conta- 
gion et  faillit  faire  évacuer  l’asile  hospitalier  de  Clapton,  comme  le 
premier  établissement  ouvert  près  de  la  forêt  d’Epping.  11  fallut  de 
grands  efforts  et  surtout  la  démonstration  que  toutes  les  mesures 
sanitaires  étaient  prises  avec  un  soin  minutieux,  pour  que  les  pau- 
vres convalescents  ne  fussent  pas  jetés  à la  rue! 

La  sollicitude  de  Gladstone  pour  sa  fondation  de  Woodford 
ne  s’est  jamais  démentie.  Elle  lui  en  a prodigué  les  preuves  aussi 
longtemps  que  ses  forces  le  lui  ont  permis.  Chaque  lundi  (jour  où 
le  comité  s’assemblait),  elle  y occupait  sa  place  lorsqu’elle  était  à 
Londres.  Ensuite,  elle  parcourait  les  salles,  gagnant  les  cœurs  par 
cette  « grâce  douce  » qui  la  caractérisait,  interrogeant  hommes  et 
femmes  avec  tant  de  bonté,  qu’elle  semblait  porter  à chacun  un 
intérêt  personnel.  C’étaient  des  événements  que  ces  visites;  souvent, 
Gladstone  se  mettait  au  piano  offert  par  lord  Cowper  et  c’était 
un  spectacle  peu  banal  que  celui  de  la  femme  du  premier  ministre 
passé,  présent  ou  futur,  jouant  des  quadrilles  pour  faire  danser  les 
représentants  de  la  population  la  plus  déshéritée  de  Londres. 

Les  enfants  n’étaient  pas  oubliés.  « Chère  maman,  écrivait  l’un 
d’eux,  j’aime  beaucoup  Woodford.  Nous  avons  un  grand  jardin 
pour  jouer;  il  y a une  belle  balançoire,  des  cordes  et  des  balles. 
Nous  avons  une  très  bonne  dame  et  une  excellente  nurse  pour 
nous  surveiller  et  nous  soigner.  » Un  autre,  plus  pratique,  écrivait 
à son  tour  : « Je  m’amuse  beaucoup  et  j’aimerai  Woodford.  Nous 
avons  une  bonne  nourriture  en  abondance  et  j’ai  un  gentil  petit  lit 
pour  moi  tout  seul.  » 

Que  de  misères  évoquent  ces  paroles  naïves! 

La  pensée  religieuse,  qui  n’est  jamais  négligée  dans  une  institu- 
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tion  aü glaise,  a son  asile  aussi  dans  une  grande  chapelle  où  les 
prières  sont  dites  matin  et  soir  et  où  le  chant  des  hymnes  avec 
accompagnement  d’harmonium  est,  paraît-il,  le  plus  grand  plaisir 
des  hôtes  de  la  maison.  Mais,  le  croirait-on?  Woodford  'passe  de 
mode  auprès  de  sa  clientèle  ordinaire!  Tant  de  maisons  de  conva- 
lescents ont  été  fondées  depuis  que  Gladstone  a donné 
l’exemple,  et  un  si  grand  nombre  ont  choisi  le  bord  de  la  mer  pour 
s’y  installer,  que  les  heureux  pauvres  de  Londres  peuvent  aujour- 
d’hui choisir;  se  figurant  que  l’air  de  la  mer  est  le  seul  efficace 
pour  leur  rendre  des  forces,  ils  dédaignent  volontiers  ce  qu’ils 
considéraient,  il  y a trente  ans,  comme  « un  don  direct  de  Dieu  ». 
Ceux  qui  disposent  de  quelques  ressources  préfèrent  payer  pour 
aller  respirer  l’air  d’une  plage  plutôt  que  ^d’accepter  l’hospitalité 
gratuite  dans  l’intérieur  des  terres,  bien  qu’on  leur  explique 
que  la  brise  de  l’Océan,  précieuse  pour  certaines  maladies,  est 
dangereuse  pour  d’autres.  Il  n’est  pas  toujours  facile  de  faire  le 
bien  ! 

Un  fait  touchant,  rapporté  par  la  directrice  de  Woodford,  peut 
faire  apprécier  la  sincérité  du  dévouement  de  Gladstone  à son 
œuvre.  Vers  la  fin  d’avril  1898,  le  grand  vieillard  était  étendu  sur 
le  lit  où  il  devait  s’éteindre  trois  semaines  plus  tard,  lorsque  sa 
fidèle  compagne,  absorbée  dans  la  pensée  unique  de  la  séparation 
prochaine,  reçut  d’une  personne,  bien  intentionnée  peut-être,  mais 
assurément  peu  discrète,  une  lettre  dans  laquelle  on  lui  demandait 
de  faire  admettre  à Woodford  une  jeune  fille  convalescente.  Une 
fois  lue,  la  lettre  fut  déposée  sur  le  bureau  où  depuis  tant  d’années 
Gladstone  travaillait  à côté  du  maître  et...  oubliée. 

Quelques  jours  après,  elle  était  inopinément  retrouvée  et,  malgré 
sa  douleur,  l’épouse,  si  près  d’être  veuve,  écrivait  une  réponse 
absolument  désolée  : « Il  semblait,  disait  la  directrice  de  Wood- 
ford, qu’elle  ne  put  se  reprocher  sa  négligence,  trop  excusable, 
assez  sévèrement;  elle  ne  se  pardonnerait  jamais,  déclarait-elle, 
si  la  pauvre  fille  devait  souffrir  de  son  oubli.  Je  vais  lui  annoncer, 
ajoutait  miss  Simmons,  que  l’enfant  sera  admise  dès  lundi,'  et  je 
sais,  oui,  je  sais,  que,  même  en  ce  moment,  Gladstone  sera 
positivement  heureuse  de  savoir  qu’il  n’est  pas  trop  tard.  » 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  preuve  de  généreux  oubli  de  soi-même 
qu’elle  donna  en  ces  jours  douloureux.  La  dépouille  mortelle  du 
compagnon  si  cher  de  sa  vie  n’avait  pas  encore  quitté  Hawarden, 
lorsqu’elle  apprit  que  deux  mineurs  du  domaine  venaient  d’être 
tués.  C’étaient  deux  braves  ouvriers,  dont  l’un  laissait  une  veuve 
€t  l’autre  une  fiancée.  Sa  propre  souffrance  lui  fit  sentir  d’autant 
plus  profondément  celle  des  deux  pauvres  femmes.  Elle  demanda 
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sa  voiture  et,  enveloppée  de  ses  voiles  funèbres,  elle  alla  pleurer 
avec  ses  sœurs  en  désolation  et  essayer  de  soutenir  leur  courage. 

VII 

Hawarden  ! C’est  à ces  lieux  où  s’écoula  son  heureuse  jeunesse, 
où  commença  sa  belle  vie  de  femme,  où  elle  apprit  à mettre  en 
pratique  ses  idées  pour  le  soulagement  de  l’humanité,  où  toute 
la  population  n’est  pour  elle  qu’une  grande  famille  dont  chaque 
membre  l’intéresse,  c’est  là  qu’il  faut  revenir  si  l’on  veut  connaître 
les  œuvres  de  sa  charité  les  plus  chères  à son  cœnr,  les  plus 
intimement  liées  à sa  propre  existence. 

Sous  les  beaux  ombrages  de  son  parc,  tout  près  du  château  et 
comme  se  serrant  contre  lui,  s’élèvent  deux  maisons  hospitalières 
qu’on  a baptisées  « les  Charités  de  Gladstone  »;  l’une  est  un 
orphelinat,  l’autre  un  asile  pour  vieilles  femmes. 

Pendant  la  guerre  de  Sécession,  aux  Etats-Unis,  le  désordre 
jeté  dans  les  transactions  commerciales  causa  une  grande  détresse 
dans  la  population  ouvrière  du  Lancashire.  M.  Gladstone  fit  venir 
un  certain  nombre  d’hommes  auxquels  il  donna  de  l’ouvrage  sur 
le  domaine;  M”"®  Gladstone  leur  dit  d’amener  leurs  filles,  que  la 
fermeture  des  manufactures  laissait  sans  emploi,  et  elle  les  installa 
dans  une  des  deux  maisons  en  question,  dont  elle  fit  une  école 
professionnelle  pour  le  service  domestique.  Lorsqu’une  de  ses 
protégées  lui  paraissait  en  état  d’être  placée,  elle  lui  cherchait  une 
condition  et  faisait  venir  une  remplaçante;  et  cela  dura  aussi 
longtemps  que  la  guerre. 

Mais  il  y avait  encore  une  autre  maison  inoccupée.  Pourquoi  la 
laisser  vide?  Ce  fut  alors  que  Gladstone  y installa  des  orphe- 
lins du  choléra. 

Lorsque  les  circonstances  permirent  aux  jeunes  filles  du  Lan- 
cashire de  rentrer  dans  les  manufactures,  leur  demeure  temporaire, 
plus  vaste  que  celle  des  orphelins,  devint  l’asile  de  ceux-ci  et 
comme  l’œuvre  est  en  pleine  activité  depuis  trente  ans,  le  nombre 
doit  êire  considérable  de  ceux  qui,  aujourd’hui,  regardant  en 
arrière,  peuvent  se  dire  ; « J’ai  trouvé  là  le  salut  lorsque  je  n’avais 
d’autre  perspective  que  d’être  rejeté  sans  pain,  sans  vêtements  et 
sans  asile,  dans  les  rues  de  Londres!  » 

Il  ne  pouvait  entrer  dans  les  idées  de  Gladstone  de  ne  tirer 
aucun  parti  du  local  abandonné,  d’après  sa  volonté,  par  ses  orphe- 
lins. Entre  les  infortunes,  hélas!  on  a toujours  le  choix.  Le  sien  se 
porta  sur  les  femmes  pauvres  et  âgées  du  pays,  incapables  de  se 
suffire  désormais  par  leur  labeur;  elle  leur  ouvrit  un  asile  où  les 
bons  procédés  des  châtelains,  de  leur  famille  et  de  leurs  amis 
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assurent  à leurs  derniers  jours  un  refuge  respecté  contre  la  misère, 
l’abandon,  la  maladie  et  le  mépris  souvent  plus  difficiles  à porter 
que  les  autres  fardeaux  du  malheur. 

VIII 

Lorsqu’une  fois  on  a mis  le  doigt  dans  le  saint  engrenage  de  la 
charité  et  qu’on  occupe  une  situation  sociale  à laquelle  se  rattache 
une  influence  considérable,  on  ne  s’appartient  plus;  il  faut  subir, 
avec  la  meilleure  grâce  possible,  les  exigences  incessantes  de  ce 
Protée  aux  formes  infiniment  variées  : le  malheur!  Gladstone 
accepta,  non  seulement  sans  se  plaindre,  mais  avec  un  dévouement 
aussi  infatigable  que  simple  dans  ses  manifestations,  toutes  les 
charges  de  sa  situation  exceptionnelle.  Les  années  passaient;  on 
ne  semblait  pas  s’en  apercevoir  et  elle  n’en  rappela  le  nombre  que 
lorsqu’elle  y fut  contrainte,  moins  encore  par  la  nécessité  de  se 
reposer  que  par  l’obligation  de  se  consacrer  davantage  aux  soins 
que  réclamait  la  santé  de  M.  Gladstone,  qu’un  surmenage  vraiment 
surhumain  menaçait  trop  souvent. 

En  1882,  l’Association  des  dames  anglaises  pour  la  protection 
des  jeunes  filles,  jugeant  qu’il  vaut  mieux  prévenir  la  chute  que  de 
chercher  à la  réparer;  appela  la  bienveillance  de  Gladstone 
sur  cette  excellente  institution  de  Sainte-Marie,  qui  s’efforce 
d’assurer  la  bonne  conduite  et  l’avenir  de  pauvres  créatures  sans 
ressources  ni  appui,  en  faisant  d’elles  de  bonnes  servantes  qu’elle 
place.  11  se  trouva  que  cette  question  avait  toujours  particulière- 
ment intéressé  M.  Gladstone.  Dès  sa  jeunesse,  à l’LIniversité,  il 
proposait  à ses  condisciples  de  former  une  « Fraternité  » pour 
venir  en  aide  aux  femmes  déchues,  et  l’on  raconte,  à ce  sujet,  des 
faits  tout  à son  honneur;  plus  d’une  fois,  il  s’exposa  à des  inter- 
prétations malveillantes  de  la  part  de  ses  ennemis  politiques  et 
brava  l’opinion  pour  sauver  des  malheureuses  qui,  naturellement, 
lui  étaient  tout  à fait  inconnues,  et  souvent  sa  femme  l’y  aida.  « Je 
me  suis  trouvé  en  face  de  terribles  drames,  disait- il  un  soir  qu’il 
rentrait  à pied  avec  un  ami  et  que  celui-ci  venait  de  quitter  le 
trottoir  pour  couper  court  à des  sollicitations  qu’il  ne  voulait  pas 
entendre;  repoussez-vous  toujours  ces  infortunées?  Oui?  vous  avez 
peut-être  raison;  moi,  je  ne  puis  m’y  résoudre  et  bien  souvent  j’en 
arrive  à cette  conclusion  qu’elles  sont  plus  victimes  que  coupables.  » 
— Aussi,  ce  fut  avec  une  sympathie  plus  complète  que  jamais  qu’il 
encouragea  sa  femme  lorsqu’on  vint  lui  demander  d’apporter  son 
secours  matériel  et  moral  à une  œuvre  qui  en  a engendré  tant 
d’autres  de  la  même  nature.  Car  il  est  à remarquer  que,  grâce  à 
sa  longue  vie,  Gladstone  a été  dans  presque  toutes  ses  entre- 
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prises  philanthropiques,  un  précurseur  dont  les  idées  tombées  sur 
un  sol  bien  préparé  ont  produit  des  fruits  inespérés.  « Elle  s’épuise, 
disait  un  jour  lord  Tennyson,  à travailler  pour  les  hôpitaux,  sans 
négliger  aucun  de  ses  devoirs  de  femme  du  premier  ministre.  » 
Elle  venait  d’adresser  à la  presse  (1888)  une  longue  lettre  destinée 
à stimuler  la  générosité  publique  pour  ce  qu’on  appelle  « le 
dimanche  des  hôpitaux  »,  lettre  dont  la  vigueur  et  la  sobre  élo- 
quence prouvent,  par  parenthèse,  que  son  auteur  maniait  une 
plume  qui  aurait  pu  au  besoin  lui  gagner  une  réelle  distinction 
littéraire;  mais,  à part  ses  appels  au  public  (appels  qu’elle  déclarait 
humiliants  pour  un  grand  pays)  et  deux  ou  trois  préfaces  pour  des 
ouvrages  relatifs  à l’éducation  des  enfants  et  à des  questions 
d’hygiène  publique,  elle  ne  pensa  jamais  à se  poser  comme 
((  authoress  ». 

IX 

Nous  nous  sommes  étendue  sur  l’œuvre  philanthropique  de 
Gladstone,  surtout  à cause  des  effets  durables  qu’elle  a eus  et 
des  progrès  qu’elle  a inaugurés. 

Son  rôle  politique,  nous  l’avons  dit,  ne  se  dessina  que  fort  tard 
et  eut  cela  de  particulier  qu’il  se  rattacha  d’une  manière  très 
inattendue  au  mouvement  féministe. 

« Il  y a cinquante  ans,  écrivait,  en  1896,  miss  Georgiana  Hill, 
fille  du  réformateur  de  l’administration  des  postes  et  inventeur  du 
timbre  bon  marché,  les  femmes  de  la  classe  moyenne  considéraient 
la  politique  comme  étrangère  à leur  sphère.  A moins  qu’une  grande 
question  n’agitât  le  pays,  elles  se  préoccupaient  peu  des  affaires 
publiques.  Quant  à agir,  à se  rendre  aux  meetings  politiques,  à 
former  des  sociétés  pour  préparer  des  réformes,  l’idée  ne  leur  en 
venait  pas  ou,  si  elle  eût  été  émise,  on  l’aurait  traitée  d’absurde 
et  d’inconvenante.  On  pensait  encore  que  les  femmes  ne  devaient 
pas  toucher  à la  politique,  qu’elle  dépassait  leur  intelligence  et 
mettait  leur  moralité  en  danger!  » 

C’est  dans  ces  idées  qu’avait  été  élevée  IVt“°  Gladstone,  et,  bien 
que  son  rang  social  la  mît  au-dessus  de  la  bourgeoisie  moyenne, 
elle  ne  paraissait  pas  disposée  à franchir  les  limites  de  ce  qu’on 
appelait  la  sphère  féminine.  Certes,  elle  ne  se  désintéressait  jamais 
des  agissements  de  son  mari,  et  IM.  Hope  Scott  disait  qu’elle  était, 
le  cas  échéant,  un  admirable  agent  électoral.  Mais  ce  n’était  là  que 
faction  individuelle  de  toute  femme  anglaise  inféodée  à un  candidat. 

Le  temps  devait  venir  où  la  femme  de  l’homme  d’Eiat  se  méta- 
morphoserait en  femme  politique,  chef  reconnu  d’un  corps  impor- 
tant d’autres  femmes  partageant  ses  opinions. 
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Le  point  de  départ  fut  la  première  campagne  dans  le  Midlothian. 
Le  26  novembre  1879,  à Dalkeith,  en  Ecosse,  M.  Gladstone,  remer- 
ciant des  dames  du  comté  en  son  propre  nom  et  au  nom  de  sa 
femme,  d’un  magnifique  album  et  d’un  splendide  tapis  de  table 
qu’elles  leur  offraient,  disait,  après  avoir  rendu  hommage  au 
dévouement  auquel  il  avait  dû  le  bonheur  de  sa  vie  : « Quant  au 
motif  qui  nous  amène  ici  ce  soir,  vous  désirez,  si  je  ne  me  trompe, 
que  je  vous  adresse  quelques  paroles  sur  la  part  que  les  femmes 
peuvent  avoir  dans  la  crise  actuelle.  Je  vous  parle.  Mesdames,  en 
qualité  de  femmes,  et  je  pense  et  je  sens  que  la  crise  politique  ne 
concerne  pas  seulement  les  intérêts  de  l’humanité  en  général,  mais 
surtout  et  particulièrement  ces  intérêts  qui  doivent  vous  être  légi- 
timement les  p'us  chers.  Les  enseignements  les  plus  durs,  les  plus 
austères,  les  plus  arides  de  l’économie  politique  ne  sont  guère  de 
votre  goût,  pas  plus  que  les  questions  abstraites.  C’est  ce  côté  de 
la  poliîique  qui  touche  au  cœur  de  l’homme  que  j’appellerai  votre 
sphère  politique.  » A ce  début  succédait  un  brillant  discours  sur 
les  bienfaits  de  la  paix  et  les  horreurs  de  la  guerre,  puis  venait  une 
péroraison  adjurant  les  femmes  de  remplir  un  devoir  dont  l’accom- 
plissement remplirait  leurs  années  à venir  de  doux  souvenirs  et 
leur  permettrait  d’espérer  avoir,  chacune  d’elles  dans  son  rang  et 
sa  sphère,  élevé  sa  voix  pour  la  justice  et  s’être  efforcée  de  diminuer 
les  douleurs  et  les  maux  de  l’humanité.  » 

On  sait  que  la  cause  de  l’humanité  pour  M.  Gladstone  était 
alors  celle  du  Home  rùle.  Lui  gagner  le  cœur  des  femmes  était  une 
suprême  habileté,  d’autant  plus  qu’il  suivait  triomphalement  une 
voie  admirablement  préparée.  Très  flattées  de  l’appel  que  leur 
adressait  un  si  puissant  orateur,  les  femmes  y répondirent  en 
grand  nombre;  c’était  pour  elles  une  victoire;  elles  eurent  con- 
science que,  sans  être  investies  du  droit  de  vote,  elles  pourraient, 
en  s’unissaot,  exercer  un  certain  degré  d’influence  politique.  De 
son  côté,  le  parti  libéral  comprit  quel  avantage  il  tirerait  de  ces 
nouvelles  auxiliaires,  et  l’on  se  prépara  pour  les  élections  générales. 
Dès  1880,  des  associations  de  dames  libérales  se  formèrent  à Lon- 
dres et  en  différentes  villes.  Ce  furent  les  premiers  essais  d’organh 
sation  politique  de  leur  part;  ils  furent  modestes  et  timides;  on  ne 
savait  trop  « comment  s’y  prendre  » ; il  n’y  avait  aucune  cohésion 
entre  les  diverses  sociétés,  et  plusieurs  accueillirent  avec  joie  la 
proposition  d’agir  en  commun  avec  lès  associations  masculines  dont 
elles  devaient,  par  la  suite,  se  déclarer  indépendantes. 

Bientôt  les  dames  conservatrices  entrèrent  à leur  tour  dans  la 
lice,  et  l’immense  succès  de  leur  Ligue  de  la  Primevère  [Primrose 
League)  stimula  le  zèle  de  leurs  antagonistes.  En  1886,  six  mille 
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de  celles-ci  formaient  quinze  associations  dont  les  déléguées  se 
réunirent  et  décidèrent  que  la  nécessité  d’une  « Union  centrale  » 
s’imposait,  non  seulement  pour  établir  l’unité,  mais  encore  pour 
faire  l’éducation  politique  des  femmes  de  toutes  classes.  Il  fallait 
qu’une  fédération  libérale  féminine  fût  organisée  pour  commencer 
l’année  1887,  et  la  satisfaction  fut  générale  quand  on  apprit  que 
Gladstone  consentirait  à en  être  la  présidente.  C’était  de  sa 
part  une  preuve  de  dévouement  sans  bornes  à la  politique  de  sou 
mari  et  à la  cause  de  l’Irlande,  car  elle  avait  soixante-quinze  ans î 
Les  chefs  du  parli  libéral  en  furent  aussi  heureux  que  leurs 
Egéries;  ils  y virent  un  antidote  à la  ligue  adverse  et  un  nouvel 
élément  de  succès  pour  les  élections  prochaines.  Les  quinze  asso- 
ciations atteignirent  promptement  le  chiffre  de  quarante,  avec 
10,000  membres.  Mais  qu’on  s’imagine  les  émotions  de  la  véné- 
rable débutante  sur  une  scène  où  elle  n’avait  jamais  paru  que  pour 
veiller  sur  celui  dont  elle  se  faisait  tout  à coup  en  quelque  sorte  la 
doublure.  Ses  petits  discours  lui  coûtaient  infiniment  plus  que  les 
longues  plaidoiries  enflammées  n’éprouvaient  son  seigneur  et  maître; 
sa  douce  voix  ne  se  faisait  entendre  que  dans  un  cercle  étroit,  et 
comme  ses  auditrices  éidàeüi  d’avance  de  son  avis,  elles  attendaient 
très  patiemment  le  journal  du  lendemain  pour  savoir  ce  qu’elle  leur 
avait  dit.  Quant  au  maniement  d’un  meeting  public,  à la  proposi- 
tion des  amendements  et  des  résolutions,  à la  direction  d’une 
grande  organisation  politique,  elle  s’y  perdait  complètement,  et  par- 
fois il  fallait  toute  la  vénération  qu’inspiraient  ses  cheveux  blancs, 
son  caractère  et  son  zèle,  pour  arrêter  le  sourire  sur  les  lèvres. 
Heureusement,  elle  possédait  en  lady  Aberdeen  une  auxiliaire  expé- 
rimentée, toujours  prête  à écarter  la  moindre  pierre  sur  sa  route, 
à lui  faciliter  toute  chose  et  à sauvegarder  son  autorité  morale. 

On  assista  pendant  quelque  temps  en  Angleterre  à un  spectacle 
qui  eût  pu  provoquer  quelques  sourires  si  les  acteurs  eussent  été 
moins  respectés  : Pnilémon  et  Baucis  se  présentant  au  public  sur 
la  scène  politique  et  s’offrant  tour  à tour  quelques  bouffées  d’en- 
cens auxquelles  s’ajoutaient  celles  de  leur  auditoire.  Les  meetings 
succédaient  aux  meetings,  les  discours,  les  adresses,  les  hom- 
mages, les  présents  témoignaient  de  la  popularité  croissante  de 
celle  en  qui  son  parti  voyait  « le  parfait  mélange  de  l’ancien  idéal 
de  la  mission  féminine  avec  le  nouveau  ». 

Peu  à peu,  la  présidente  s’enhardissait,  ses  harangues  s’allon- 
geaient, et  quelque  chose  de  l’ardeur  révolutionnaire  de  son  mari, 
allié  à ce  moment  avec  M.  Parnell,  passait  de  son  cœur  dans  ses 
paroles.  Les  paroles  lui  manquaient-elles  pour  exprimer  sa  recon- 
naissance à celles  qui  la  comblaient  de  louanges,  de  remerciements 
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et  d’offrandes,  elle  disait  : « Mais  j’ai  quelqu’un  près  de  moi  qui 
parlera  en  mon  nom.  » Et  M.  Gladstone  se  levait  et  improvisait 
quelques  phrases  d’un  tour  charmant  à l’adresse  de  sa  femme,  et 
l’auditoire  ravi  applaudissait  avec  enthousiasme.  Et  ces  fêtes,  petites 
ou  grandes,  ne  se  renouvelaient  jamais  assez  au  gré  des  partisans 
de  l’auguste  couple.  11  y eut  là  une  manifestation  de  sentiments 
vraiment  unique  dans  l’histoire  du  monde  poliiique. 

En  fait  d’éloquence,  celle  des  chiffres  passe  pour  la  plus  irrésis- 
tible; donnons-en  quelques-uns  qui  témoignent  triomphalement  de 
l’effet  qu’eut  l’exemple  de  Gladstone  sur  les  femmes  de  son 
parti.  Nous  avons  dit  qu’en  février  1887,  lorsque  la  Fédération 
se  forma,  elle  comprenait  quarante  associations  composées  d’en- 
viron 10,000  membres.  En  1890,  ces  associations  étaient  au 
nombre  de  cent  trente- trois  comprenant  51,300  membres,  dont 
43,350  femmes.  M”"®  Gladstone,  seule,  aurait  pu,  à cette  époque, 
exercer  une  telle  influence  personnelle.  Elle  avait  pris  très  au 
sérieux  ses  devoirs  de  présidente  et  les  remplissait  aussi  conscien- 
cieusement que  possible.  A l’assemblée  annuelle  de  1891,  M.  Glad- 
stone devait  occuper  le  fauteuil;  il  était  rare  alors  d’entendre  cette 
voix  si  souvent  applaudie  autrefois.  La  grande  salle  de  Saint- James 
était  bondée.  Tout  à coup,  on  apprit  que  les  médecins  s’étaient 
formellement  opposés  à cet  effort  de  l’énergique  vieillard,  à peine 
convalescent  d’une  sérieuse  crise  d’influenza.  Gladstone  parut. 
Dans  l’espoir  d’atténuer  le  désappointement  du  public,  elle  avait 
fait,  au  dernier  moment,  le  long  voyage  de  Hawarden  à Londres! 

Tout  semblait  marcher  à souhait  lorsqu’en  1890  le  ciel  s’assom- 
brit et  la  discorde  se  mit  au  camp.  La  question  du  vote  politique 
divisa  la  Fédération  en  deux  partis.  Tout  d’abord  le  parti  avancé, 
avec  la  comtesse  de  Garlisle  à sa  tête,  fut  battu  au  conseil  par 
266  voix  contre  201.  Ce  fut  même  l’occasion  d’une  scène  assez 
amusante.  Le  conseil  s’était  assemblé  à Prince  s Hall;  pour  compter 
les  votes,  il  fallut  que  les  467  dames  sortissent  en  masse  dans 
Piccadilly,  pour  la  plus  grande  joie  du  public,  les  oui  passant  par 
une  porte  et  les  non  par  une  autre. 

Bientôt  le  vent  tourna  en  faveur  des  vaincues,  et  pour  éviter  une 
défaite,  les  victorieuses  de  1891  se  retirèrent  et  formèrent  « l’Asso- 
ciation nationale-libérale  des  femmes  ».  Le  bruit  courut  que 
Gladstone  résignerait  ses  fonctions,  mais,  bien  qu’elle  fût  peu 
favorable  au  vote  électoral  des  femmes  et  résolue  à ne  pas  plaider 
sa  cause,  elle  reconnut  que  l’heure  était  venue  de  poser  la  question 
et  qu’elle  ne  voyait  pas  de  motif  suffisant  pour  se  retirer.  Person- 
nellement elle  eût  préféré  le  faire,  à cause  de  son  grand  âge,  mais 
les  whips  du  parti  libéral  avaient  des  raisons  de  désirer  sa  présence 
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pendant  quelque  temps  encore.  Le  nombre  des  ligues,  associations, 
fédérations  féminines  avait  si  rapidement  augmenté,  qu’elles  com- 
mençaient à exercer  une  influence  considérable  sur  les  cercles  poli- 
tiques. Les  partisans  de  M.  Gladstone,  impatients  de  le  voir  revenir 
au  pouvoir,  désiraient  naturellement  conserver  l’appui  que  leur 
apportait  sa  femme,  et,  du  moment  qu’il  s’agissait  de  servir  les 
intérêts  de  son  mari,  elle  faisait  taire  toute  autre  considération. 

Elle  resta  donc,  mais,  en  1892,  M.  Gladstone  redevint  premier 
ministre,  et  les  devoirs  que  sa  femme  assumait  de  nouveau  suffi- 
saient amplement  à absorber  son  temps  et  ses  forces.  En  consé- 
quence, elle  envoya  sa  démission,  qui  fut  acceptée  avec  regret.  Sa 
présidence  avait  duré  six  ans.  L’œuvre  à laquelle  elle  avait  travaillé  de 
si  grand  cœur  a prospéré  sous  la  direction  de  lady  Aberdeen  d’abord, 
puis,  lorsqu’elle  devint  vice-reine  du  Canada,  sous  celle  de  lady 
Carlisle.  Aujourd’hui  les  associations  formant  la  Fédération  sont  au 
nombre  de  500,  représentant  un  total  de  80,000  membres  féminins. 

« Telle  est  l’histoire  de  l’œuvre  politique  de  Gladstone, 
nous  dit  son  biographe;  si  elle  n’a  rien  de  sensationnel  et  ne  con- 
stitue qu’un  petit  épisode  dans  notre  histoire,  comparée  aux  tra- 
vaux de  son  mari,  elle  n’en  est  pas  moins  un  épisode  unique  en  son 
genre  et  mérite  d’être  comptée  parmi  les  actes  héroïques  des  femmes. 
Elles  ont  donné  en  nombre  incalculable  des  preuves  de  courage, 
d’énergie  et  d’abnégation,  mais  il  était  réservé  à M“®  Gladstone 
d’offrir  l’exemple  d’une  femme  naturellement  réservée,  se  déro- 
bant par  goût  à la  publicité,  élevée  au  milieu  des  traditions  d’une 
autre  génération,  n’ayant  jamais  paru  en  public  sur  une  plate- 
forme que  pour  veiller  sur  son  mari,  et  qui  se  jeta  dans  la  politique 
active  pour  l’amour  de  lui^  à l’âge  de  soixante-quinze  ans,  et  resta 
sur  la  brèche  jusqu’à  sa  quatre-vingt-unième  année.  Le  monde 
n’avait  pas  encore  vu  cela  et  ne  le  reverra  peut-être  jamais.  » 

X 

M.  Gladstone,  remonté  au  pouvoir,  dut  bientôt  l’abandonner, 
vaincu  dans  sa  lutte  pour  le  Home  ride.  L’heure  de  la  retraite  défini- 
tive avait  sonné.  Les  deux  époux  jouirent  de  leur  repos  bien  gagné 
à leur  cher  foyer  de  Hawarden,  et,  chaque  année,  la  France  les  vit 
venir  chercher  de  nouvelles  forces  sous  le  ciel  de  son  Midi;  la  fidèle 
compagne  continuait  son  rôle  de  gardienne  vigilante  et  infatigable,. 
Puis,  en  1898,  la  mort  vint  accomplir  l’œuvre  que  seule  elle  pou- 
vait entreprendre  : la  séparation  de  ces  deux  existences  si  étroite- 
ment unies.  Jour  et  nuit,  presque  sans  interruption,  pendant  les 
dernières  semaines,  on  vit,  au  chevet  du  lit  où  le  grand  homme 
achevait  de  vivre,  celle  qui  ne  cédait  que  contrainte  et  forcée  sa 
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place  auprès  de  lui.  Si  elle  ne  pouvait  plus  rien  pour  conserver 
cette  vie  si  chère,  du  moins  elle  voulait  qu’aux  heures  de  lucidité 
il  pût  poser  son  regard  sur  elle  et  sentît  la  pression  de  sa  main. 
((  Je  suis  bien,  très  bien,  lui  disait-il  parfois  ; j’attends,  j’attends, 
voilà  tout.  » Et  souvent  il  ajoutait  : « De  la  bonté,  rien  que  de  la 
bonté  de  tout  côté!  » Quand  la  mort  vint  enfin,  douce  et  calme, 
ce  fut  presque  un  soulagement  pour  le  cœur  déchiré  de  la  veuve 
de  penser  que  le  grand  repos  succédait  aux  longs  mois  de  souffrance. 

Jusqu’à  la  dernière  minute,  elle  voulut  accompagner  la  dépouille' 
mortelle  de  celui  qui  avait  été  le  maître  de  son  existence  et  de  son 
bonheur  pendant  soixante  ans. 

Le  Panthéon  anglais  de  Westminster  avait  ouvert  ses  portes  au 
grand  homme  d’Etat.  Une  multitude  de  princes,  l’héritier  du  trône 
à leur  tête,  et  d’illustrations  en  tout  genre,  se  pressaient  autour 
de  la  tombe  béante,  à distance  respectueuse  d’une  femme  entourée 
de  tous  ses  enfants  et  petits-enfants,  et  pas  un  œil  ne  restait  sec  à 
la  vue  de  cette  figure  vénérable  qui  faisait  un  effort  de  volonté 
suprême  et  profondément  émouvant,  pour  rester  maîtresse  de  ses 
émotions.  Quand  le  doyen  de  Westminster  prononça  ces  paroles  i 
« Puisqu’il  a plu  au  Tout-Puissant,  dans  sa  grande  merci...  » 
Gladstone  s’agenouilla,  en  signe  de  soumission,  au  bord  de  la 
tombe  et  ses  deux  fils  cadets  se  placèrent  à ses  cô*és;  toutes  les 
têtes  s’inclinèrent.  La  sublime  voix  d’espérance  et  de  consolation 
s’éleva:  « J’ai  entendu  une  voix  qui  venait  du  ciel...  » Les  deux 
fils  relevèrent  leur  mère  et  la  cérémonie  funèbre  s’acheva.  Les 
dames  de  la  famille,  inquiètes  de  l’extrême  tension  que  s’imposait 
l’aïeule,  lui  mirent  dans  les  bras  une  de  ses  petites-filles,  âgée  de 
cinq  ans,  et  l’explosion  de  larmes  et.de  tendresse  conjura  le  danger 
qu’on  redoutait.  On  la  fit  asseoir;  le  prince  de  Gades,  lord  Salis- 
bury  et  quelques  amis  de  l’illustre  défunt  s’approchèrent  pour 
murmurer  à voix  basse  quelques  paroles  de  sympathie,  puis  elle 
s’éloigna  de  cette  dernière  demeure  où  elle  viendra  rejoindre  un 
jour  celui  pour  qui  elle  a vécu,  car  M.  Gladstone  a stipulé  qu’il  ne 
devait  être  enseveli  que  là  où  sa  chère  compagne  pourrait  prendre, 
comme  dans  la  vie,  sa  place  à son  côté. 

La  longue  et  exemplaire  carrière  de  cette  femme  vénérable 
s’achève  aux  lieux  où  elle  a commencé,  où  elle  s’est  déroulée  dans 
l’exercice  de  toutes  les  vertus  chrétiennes  et  féminines. 

Elle  attend  patiemment,  doucement  soutenue  par  la  tendresse 
des  siens,  par  le  bien  qu’elle  fait  autour  d’elle,  l’heure  de  la  réu- 
nion à celui  dont  la  mort  l’a  momentanément  séparée. 

Marie  Dronsart. 
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1681.  L’assemblée  générale  du  clergé.  — L’abbaye  de  Faremoutiers  remise 
sous  la  juridiction  épiscopale.  — 1682.  Le  synode.  — L’oraison  funèbre 
de  la  reine  Marie-Thérèse.  — 1683.  Le  synodeu  — 1684.  Carême  et 
missions  prêchés  à Meaux  et  à Goulomniers.  — Le  synode.  — 1685.  La 
visite  des  ürsulines  de  Meaux.  — L’oraison  funèbre  de  la  princesse 
Palatine.  — Le  synode.  — La  révocation  de  l’édit  de  Nantes. 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici  de  Bossuet  se  rapporte  à tout 
l’ensemble  de  son  épiscopat,  depuis  le  commencement  jusqu’à  la 
fin.  Mais,  en  dehors  du  cours  régulier  et  toujours  un  peu  uniforme 
de  l’administration,  il  y a les  faits  particuliers,  les  incidents  qu’il 
faut  connaître,  si  nous  voulons  avoir  l’exacte  histoire  de  Bossuet. 
Ici,  nous  aurons  surtout  à suivre  l’ordre  des  temps. 

Disons- le  tout  de  suite,  bien  qu’il  ait  composé  beaucoup  de  ses 
ouvrages  dans  cette  période  qui  s’étend  de  4682  jusqu’à  sa  mort, 
nous  n’aurons  pas  à nous  y arrêter;  nous  ne  ferons  souvent  que  les 
indiquer.  La  querelle  sur  le  quiétisme  et  l’assemblée  générale  du 
clergé  ne  nous  retiendront  pas  non  plus  : si  considérables  que 
soient  ces  écrits  et  ces  événements,  ifs  appartiennent  à l’histoire 
même  de  l’Eglise  et  non  d’un  simple  diocèse;  et  c’est  surtout 
de  Bossuet,  regardé  dans  son  administration  diocésaine,  que  nous 
avons  voulu  nous  occuper. 

Comme  nous  l’avons  vu,  il  n’était  encore  qu’évêque  nommé  de 
Meaux,  quand  il  fut  appelé  à faire  partie  de  l’assemblée  générale 
du  clergé.  Il  fut  chargé  du  sermon  d’ouverture.  Ce  discours  si 
célèbre,  sur  Y unité  de  F Eglise^  fut  prononcé  le  9 novembre  1681, 
à la  messe  du  Saint-Esprit.  Tout  en  maintenant  les  traditions  galli- 
canes, Bossuet  entendait  rester  inviolablement  attaché  au  Saint- 
Siège.  Si  quelques  esprits  passionnés  avaient  pu  rêver  un  schisme, 
ils  trouvaient  feur  condamnation  dans  ce  passage  de  la  péroraison  ; 
« Prions  donc  tous  ensemble,  encore  une  fois;  que  ce  qui  doit  finir 
finisse  bientôt  : tremblez  à l’ombre  même  de  la  division.  Songez 
au  malheur  des  peuples  qui,  ayant  rompu  l’unité,  se  rompent  en 
tant  de  morceaux  et  ne  voient  plus  dans  la  religion  que  la  con- 

^ Voy.  le  Correspondant  du  10  septembre  1899. 


1072 


BOSSUET  A MEAUX 


fusion  et  l’horreur  de  la  mort.  Ah  î prenons  garde  que  ce  mal  ne 
gagne...  Marchons  dans  les  sentiers  de^nos  pères;  marchons  dans 
les  anciennes  mœurs,  comme  nous  voulons  marcher  dans  l’an- 
cienne foi.  » 

Le  sermon  d’ouverture  avait  été  confié  à l’incomparable  orateur; 
ce  fut  au  théologien  que  fut  remis  le  soin  de  rédiger  la  Déclaration 
du  clergé.  La  clôture  de  l’assemblée,  où  Bossuet  avait  joué  un  si 
grand  rôle,  eut  lieu  le  22  juin  1682.  A partir  seulement  de  cette 
époque,  il  put  vraiment  se  donner  à son  diocèse. 

Avant  même  d’en  avoir  pris  la  direction,  il  avait  eu  à terminer 
une  affaire  engagée  par  son  prédécesseur,  M.  de  Ligny.  Le  monas- 
tère deFaremoutiers  s’était  depuis  longtemps  soustrait  à l’autorité 
diocésaine  : pour  le  ramener  sous  son  obéissance,  M.  de  Ligny  avait 
entrepris  contre  l’abbesse  une  procédure,  qui  était  déjà  fort 
avancée  quand  Bossuet  fut  nommé  au  siège  de  Meaux,  et  à laquelle 
mit  fin  une  transaction  en  date  du  21  février  1682.  Depuis,  Bossuet 
n’eut  qu’à  se  louer  de  l’esprit  de  piété  qui  régnait  dans  cette 
abbaye. 

Après  son  retour  à Meaux,  une  de  ses  premières  occupations  fut 
la  tenue  du  synode.  L’attente  que  sa  réputation  oratoire  avait  excitée 
chez  ceux  qui  allaient  être  ses  auditeurs  ne  fut  pas  trompée  : il 
conquit  tout  de  suite  leur  admiration.  « Son  discours  du  3 sep- 
tembre, écrit  le  curé  Raveneau,  surpassa  tout  ce  qu’on  pouvait 
imaginer.  » Mais  c’était  peu  d’être  éloquent;  le  succès  auquel 
Bossuet  tenait  surtout,  c’était  de  former  de  véritables  pasteurs.  La 
sainteté  des  prêtres,  tel  est  le  sujet  qu’il  traita.  Cette  sainteté  doit 
se  reconnaître  à trois  caractères,  la  prière  et  la  ferveur  dans  la 
conversation  avec  Dieu,  la  dispensation  de  la  parole  évangélique 
et  l’exemple  donné  d’une  vie  édifiante.  C’était  une  sorte  de  pro- 
gramme que  Bossuet  venait  de  tracer,  et  dont  il  ne  traita  dans  ce 
synode  que  la  première  partie;  les  autres  furent  développées  les 
années  suivantes. 

C’est  après  ce  synode,  suivant  toute  apparence,  qu’il  faut  placer 
la  première  retraite  que  Bossuet  fit  à la  Trappe.  Nous  le  voyons  du 
moins,  à la  date  du  28  octobre,  écrire  de  Versailles  à un  docteur 
en  Sorbonne,  M.  Dirois  : « Je  reviens.  Monsieur,  d’un  assez  long 
voyage  que  j’ai  fait  en  Normandie  »;  et  deux  jours  après,  de  Paris, 
à M.  de  Rancé  : « Je  pars  pour  Meaux  à l’instant.  » 

Le  carême  de  1683  était  le  premier  que  Bossuet  passait  dans  sa 
ville  épiscopale.  Il  prêcha  tous  les  dimanches;  mais  au  lieu  de 
fournir  toute  la  station  dans  la  cathédrale,  il  préféra  donner  un 
dimanche  à chacune  des  églises  de  Meaux  : toutes  les  paroisses  suc- 
cessivement purent  ainsi  l’entendre. 
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Quelques  mois  plus  tard,  de  la  chaire  de  Meaux  Bossuet  passait 
dans  celle  de  Saint-Denis.  Le  l®""  septembre,  il  prononçait  devant 
le  dauphin,  son  ancien  élève,  l’oraison  funèbre  de  la  reine  Marie- 
Thérèse.  Après  avoir  célébré  justement,  en  termes  magnifiques,  la 
gloire  du  règne,  il  ne  craignait  pas,  dans  son  indépendance  chré- 
tienne, de  faire  entendre  des  paroles  où  l’on  pouvait  saisir  une 
allusion,  discrète  sans  doute,  mais  réelle,  aux  chagrins  que  le  roi 
avait  pu  causer  à la  reine.  « Quels  malheurs,  direz- vous,  dans  cette 
grandeur  et  dans  un  si  long  cours  de  prospérités?  Vous  croyez  donc 
que  les  déplaisirs  et  les  plus  mortelles  douleurs  ne  se  cachent  pas 
sous  la  pourpre!...  On  croit  les  âmes  vertueuses  insensibles,  parce 
que  non  seulement  elles  savent  taire,  mais  encore  sacrifier  leurs 
peines  secrètes.  » 

Au  synode  qui  s’ouvrit  le  23  septembre,  Bossuet  reprit  la  suite 
des  enseignements  qu’il  avait  commencés  l’année  précédente. 
En  1662,  dans  l’oraison  funèbre  du  P.  Bourgoing,  il  avait  dit  : 
« Les  ministres  de  Jésus- Christ  ont  deux  principales  fonctions  : 
ils  doivent  parler  à Dieu,  ils  doivent  parler  aux  peuples;  parler  à 
Dieu  par  l’oraison,  parler  aux  peuples  fidèles  par  la  prédication  de 
l’Évangile.  » De  ces  deux  points,  il  ne  traita  que  le  premier,  réser- 
vant l’autre  pour  les  années  suivantes.  Il  ne  limitait  ainsi  le  sujet 
dont  il  voulait  entretenir  ses  prêtres  dans  chaque  synode  que  pour 
mieux  l’approfondir.  Nécessité  de  la  prière  en  général,  obligation 
spéciale  pour  les  prêtres  de  prier,  manière  dont  ils  doivent  prier, 
telles  furent  les  considérations  qu’il  développa.  La  fin  de  ce  synode 
fut  marquée  par  « une  action  touchante  »,  pour  nous  servir  des 
expressions  mêmes  de  Raveneau,  « aussi  pathétique  que  singu- 
lière ».  — « Monseigneur,  dit- il,  s’accusant  tout  le  premier  d’être 
la  cause  de  tous  les  péchés  de  son  diocèse  par  son  mauvais 
exemple  et  son  scandale,  fit  sa  confession  publique,  dit  son  Confi- 
teor  tout  haut,  et  ensuite  tous  les  curés  le  dirent  à leur  tour.  » 
Telle  était  l’idée  qu’il  se  faisait  des  devoirs  imposés  aux  ministres 
de  la  religion,  que,  pour  lui,  tout  ce  qui  manquait  à la  sainteté  du 
prêtre,  c’était,  il  l’avait  répété  plusieurs  fois,  c’était  un  scandale; 
n’être  pas  saint,  c’était  être  scandaleux.  Bossuet  s’accusant  nous 
fait  songer  au  prophète  prenant  sur  lui  tous  les  péchés  d’Israël. 
Mais  à le  voir  humilier  ainsi  sa  gloire  et  ses  années,  quel  assistant 
aurait  pu  ne  pas  se  sentir  ému? 

L’année  suivante  fut  marquée  surtout  par  l’union,  dans  une 
même  œuvre  de  prédication,  de  ces  deux  hommes,  les  plus  illustres 
personnages  de  l’Eglise  de  France  au  siècle  de  Louis  XIV,  Bossuet 
et  Fénelon.  Qui  jamais  eût  pu  prévoir  qu’un  jour  ils  seraient 
divisés,  qu’ils  lutteraient  l’un  contre  l’autre  dans  une  querelle  qui, 
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après  avoir  fixé  l’attention  des  contemporains,  occuperait  encore  la 
postérité?  Mais  alors  ils  étaient  étroitement  liés  : Fénelon,  beaucoup 
plus  jeune  que  Bossuet  (il  n’avait  à cette  époque  que  trente-huit 
ans),  s’était  toujours  fait  gloire  d’être  son  disciple.  Toujours 
empressé  de  répondre  aux  désirs  de  ce  maître  vénéré,  il  accepta  de 
venir  à Meaux  prêcher  avec  lui  un  carême  et  une  mission  que 
Bossuet  voulait  donner  avec  le  plus  d’éclat  possible.  Les  abbés  de 
Fleury  et  de  Langeron,  qui  faisaient  également  partie  de  ce  groupe 
d’esprits  distingués,  amis  et  admirateurs  de  Bossuet,  furent  aussi 
appelés  à Meaux  pour  prendre  leur  part  de  ces  travaux  aposto- 
liques. Les  discours  qui  furent  alors  prononcés  ne  nous  ont  pas  été 
conservés  : mais  dans  l’histoire  d’une  cathédrale,  c’est  une  belle 
page  que  celle  où  de  tels  noms  se  trouvent  ainsi  associés. 

Pendant  cette  station  quadragésimale,  qui  commença  le  20  février, 
tous  les  dimanches  c’était  Bossuet  qui  prêchait,  et  Fénelon  faisait 
l’exhortation  du  soir.  Mais  la  parole  sainte  devait  être  donnée 
au  peuple  avec  encore  bien  plus  d’abondance,  dans  le  cours  de 
la  mission  pour  le  jubilé  L Bossuet  s’était  assuré,  outre  le  concours 
de  ses  amis,  celui  des  Pères  de  l’Oratoire,  que  leur  collège  de 
Juilly,  situé  dans  le  diocèse  de  Meaux,  désignait  plus  particuliè- 
rement pour  cet  office  de  missionnaires  diocésains.  La  mission 
devait  durer  du  20  mars,  lundi  de  la  Passion,  au  jour  de  Pâques. 
Bossuet  l’ouvrit  par  une  homélie,  Ego  vado^  dont  il  nous  reste  des 
fragments  : c’est  le  seul  discours  de  toute  cette  mission  dont  nous 
ayons  encore  quelque  chose.  Il  s’était  réservé,  en  outre,  trois  jours 
de  parole  par  semaine;  les  autres  étaient  pris  par  ses  auxiliaires. 
Fleury,  de  Langeron  et  le  neveu  de  Bossuet,  abbé  quoique  non 
encore  prêtre,  faisaient  en  outre  des  catéchismes. 

Tous  ceux  qui  venaient  de  se  faire  entendre  à Meaux  se  transpor- 
tèrent ensuite  à Goulomniers  pour  y donner  une  nouvelle  mission, 
depuis  le  12  mai,  jour  de  l’Ascension,  jusqu’à  la  Pentecôte.  Bossuet 
y fit  plusieurs  sermons,  et  toujours  avec  le  plus  grand  succès,  au 
rapport  de  Rochereau^. 

Au  mois  de  septembre,  le  9,  revint  le  synode  annuel.  Dans 
le  plan  que  Bossuet  s’était  tout  d’abord  tracé  et  qu’il  suivait  fidè- 
lement, il  avait  cette  fois  à expliquer  et  à développer  le  devoir  de  la 
prédication.  Elle  exigeait,  comme  il  l’exposa  à ses  prêtres,  une 
quadruple  préparation  ; l’oraison,  la  heture  des  saintes  Ecritures, 
la  charité  désintéressée  et  la  bonne  vie,  toutes  conditions,  remar- 

^ Ce  jubilé  était  donné  par  le  pape  Innocent  XI  pour  la  défense  de  FEglise 
contre  les  armes  des  Turcs. 

2 Un  an  plus  tard,  du  au  8 juin  1685,  Fénelon  et  l’abbé  de  Langeron 
revenaient  encore  prendre  part  à la  mission  donnée  à la  Ferté-sous-Jouarre. 


BOSSUET  A MEAUX 


1075 


quons-Ie,  bien  plus  morales  qu’intellectuelles.  De  ces  instructions  les 
auditeurs  pouvaient  conclure,  et  il  y avait  là  de  quoi  encourager  les 
plus  défiants  d’eux-mêmes,  que  le  prêtre  saurait  toujours  assez  bien 
parler,  s’il  était  animé  d’une  piété  sincère  et  tout  au  salut  des  âmes. 

Les  enseignements  donnés  par  Bossuet  à son  clergé  devaient, 
exactement  suivis,  tourner  au  bien  de  tous  les  fidèles.  Mais  le  soin 
qu’il  portait  aux  intérêts  généraux  de  son  diocèse  ne  le  détournait 
en  rien  de  l’attention  avec  laquelle  il  veillait  sur  les  communautés 
particulières,  pour  les  faire  avancer  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de 
la  perfection.  C’est  ainsi  que  nous  le  voyons,  au  printemps  de 
l’année  1685,  s’occuper  spécialement  des  Ursulines  de  Meaux  L Des 
abus  s’étaient  introduits  dans  leur  maison.  Bossuet  annonça  donc 
une  visite  qu’il  jugeait  nécessaire,  et  qui,  d’ailleurs,  étaient  désirée 
par  les  religieuses  elles-mêmes,  comme  il  le  leur  rappelait,  dès  son 
entrée  dans  le  couvent  : « Combien  y a-t-il  de  temps,  mes  chères 
Sœurs,  que  vous  me  demandez  cette  visite,  et  que  vous  reconnaissez 
vous-mêmes  en  avoir  besoin!...  Vous  la  souhaitiez  toutes  unani- 
mement... Je  viens  confirmer  et  je  désire  accroître  le  bien  que  je 
trouverai,  et  détruire  l’imperfection  jusqu’à  la  racine...  Je  viens 
faire  cette  visite  pour  réparer  tout  ce  qu’il  y aurait  de  déchet  à la 
perfection  religieuse  dans  votre  maison.  » 

Le  déchet  qu’il  eut  surtout  à constater,  c’était  que  l’on  causait 
beaucoup  trop  de  toutes  choses  et  de  toutes  personnes;  que  l’esprit 
de  charité  et  d’obéissance  en  souffrait,  et  qu’il  en  résultait  dans  la 
communauté  du  trouble  et  de  la  division.  Le  9 avril,  Bossuet,  dans 
une  première  instruction,  exposa  à quelle  fin  était  faite  celte  visite 
et  ce  qu’il  fallait  faire  pour  qu’elle  fût  utile  et  salutaire  : « Le  but 
est  de  vous  apporter  la  grâce  de  Jésus-Christ,  afin  de  vous  aider  à 
mourir  plus  complètement  au  monde  et  à vous-mêmes,  pour  vivre 
avec  une  perfection  plus  grande.  Le  moyen  d’y  parvenir  est  de  me 
faire  connaître  avec  franchise  et  soumi.'sion  ce  qu’il  m’est  utile  de 
connaître  dans  l’intérêt  de  la  communauté  et  de  chacune  de  vous.  » 

Dans  cette  visite,  qui  se  prolongea  jusqu’au  27  avril,  il  eut  à voir 
et  à interroger  toutes  les  religieuses,  l’une  après  l’autre  et  sépa- 
rément, Mais,  outre  ces  entretiens  particuliers,  il  réunit  plusieurs 
fois  la  communauté  pour  des  exhortations  publiques.  Les  Ursulines 
les  recueillirent  pieusement,  non  pas  sans  doute  à la  lettre,  mais 
cependant  avec  assez  d’étendue  et  de  fidélité,  pour  qu’on  y puisse 
encore  admirer  l’éloquence  de  l’orateur.  Aussi,  est- ce  avec  raison 
qu’on  les  a fait  entrer  dans  la  collection  des  œuvres  de  Bossuet  ; 
elles  étaient  dignes  d’y  prendre  place. 

^ Leur  couvent  est  devenu  depuis  le  collège  communal. 
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Ces  instructions  aux  ürsulines  sont  au  nombre  de  six.  Nous  avons 
déjà  dit  quel  était  le  sujet  de  la  première.  Dans  la  seconde  (1 8 avril), 
il  recommandait  aux  professes  du  noviciat  le  recueillement  et  le 
silence.  La  troisième  (27  avril)  porta  sur  le  précepte  d’écouter  et  de 
se  taire.  A la  suite  de  ce  discours,  Bossuet  notifia,  en  les  accom- 
pagnant d’un  commentaire,  quelques  courtes  ordonnances  dont  il 
avait  reconnu  la  nécessité.  Bien  que  la  visite  proprement  dite  fût 
ainsi  achevée,  il  se  proposait  de  revenir  encore  pour  continuer  ses 
conférences.  C’est  ainsi  qu’il  exposa  (à  mai)  les  obligations  des 
religieuses  enseignantes;  trois  mois  plus  tard  (5  août),  le  cin- 
quième dimanche  après  la  Pentecôte,  il  commentait  ce  texte  de 
l’Évangile  du  jour  : Quid  hoc  audio?  Redde  rationem  villicationis 
tiiæ.  Enfin,  au  mois  de  février  de  l’année  suivante,  il  pariait  des 
trois  silences  qui  s’imposent  dans  la  vie  monastique  : silence  de 
règle,  silence  de  prudence  dans  la  conversation,  silence  de  patience 
dans  les  contradictions. 

Les  paroles  de  Bossuet  portèrent  leur  fruit,  comme  nous  le 
voyons  par  deux  lettres  qu’il  écrit  de  Paris,  le  20  août  1685,  l’une 
à la  supérieure  des  ürsulines,  l’autre  aux  religieuses.  « Je  reçois, 
mes  chères  filles,  dit-il  à ces  dernières,  avec  une  joie  sensible,  le 
témoignage  sincère  de  votre  obéissance  que  vous  me  donnez  en 
commun;  rien  ne  pouvait  me  donner  plus  de  joie,  puisque  rien  ne 
marque  tant  le  progrès  que  vous  faites  dans  la  vertu  et  dans  le 
chemin  de  la  perfection,  dont  l’obéissance  est  le  fondement.  » Du 
reste,  le  soin  religieux  qu’avaient  mis  les  ürsulines  à conserver  par 
écrit,  pour  les  avoir  ainsi  toujours  présentes,  les  instructions  de 
leur  évêque,  n’était-il  pas  déjà  la  preuve  qu’elles  entendaient  y 
conformer  scrupuleusement  toute  leur  conduite? 

La  fête  de  Pâques  était  tombée  (22  avril)  dans  le  temps  même  que 
Bossuet  donnait  en  grande  partie  aux  ürsulines.  Nous  ne  songerions 
pas  à dire  que  ce  jour-là  il  prêcha  dans  sa  cathédrale,  comme  il  en 
avait  l’habitude  aux  grandes  fêtes,  si  le  sermon  qu’il  fit  sur  ce  texte, 
Gaudete  in  Domino^  n’était  resté  un  de  ses  plus  célèbres,  quoique 
nous  n'’en  ayons  qu’une  esquisse.  C’est  là,  en  effet,  que  se  trouve  la 
fameuse  allégorie  tant  de  fois  citée  : « La  vie  humaine  est  semblable 
à un  chemin  dont  l’issue  est  un  précipice  affreux,  » etc. 

L’auditoire  auquel  s’adressait  ce  discours  n’était  composé  que 
de  simples  fidèles,  venus  surtout  pour  les  exercices  de  la  paroisse, 
et  pour  la  plupart,  sans  doute,  de  condition  fort  ordinaire.  Mais 
bientôt  après,  Bossuet  allait  porter  la  parole  devant  tout  ce  que  la 
cour  comptait  de  plus  distingué.  Anne  de  Gonzague,  la  princesse 
palatine,  venait  de  mourir.  On  sait  le  rôle  considérable  qu’elle 
avait  joué  pendant  la  Fronde.  Sa  fille  avait  épousé  le  duc  d*£n- 
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ghien  : la  famille  des  Condé,  à qui  Bossuet  n’avait  rien  à refuser 
à cause  de  l’amitié  qu’elle  lui  avait  toujours  témoignée,  lui  demanda 
de  faire  l’oraison  funèbre,  qui  fut  prononcée  le  9 août,  aux  Grandes 
Carmélites  de  Paris,  et  suivie  d’un  long  applaudissement.  « L’ora- 
teur avait  été  touchant  jusqu’aux  larmes,  écrit  Ledieu;  les  princes 
et  princesses  en  pleurèrent,  comme  je  fis  aussi,  et  tant  d’autres.  » 
Pendant  quelques  jours,  on  ne  parla  à Paris  et  à Versailles  que 
de  ce  chef-d’œuvre  d’éloquence. 

Dans  cette  oraison  funèbre,  Bossuet  saisit  l’occasion  d’exprimer 
en  quelle  haute  estime  il  tenait  une  des  abbayes  qui  lui  étaient 
le  plus  chères  dans  son  diocèse.  Anne  de  Gonzague  avait  été 
élevée  à Faremoutiers;  il  était  doux  à l’évêque  de  Meaux  de  pouvoir 
louer  dignement  « cette  solitude  éloignée  des  voies  du  siècle,  cette 
sainte  montagne  que  Dieu  avait  choisie  depuis  mille  ans,  où  les 
épouses  de  Jésus-Christ  faisaient  revivre  la  beauté  des  anciens 
jours  )). 

Le  synode  du  mois  de  septembre  ramena  la  suite  des  confé- 
rences sur  les  devoirs  des  prêtres.  La  prédication,  tel  avait  été, 
nous  l’avons  vu,  le  sujet  traité  l’année  précédente.  Mais  il  n’avait 
été  question  que  de  la  prédication  en  chaire;  et  Bossuet  estimait 
que  le  prêtre  doit  prêcher  toujours  et  partout,  prêcher  par  sa  vie, 
ses  exemples,  ses  conseils,  ses  entretiens;  prêcher  avec  autorité, 
humilité,  prudence  et  persévérance.  Bossuet  finit  ses  discours  par 
un  trait  de  saint  Augustin,  et  les  paroles  qu’il  lui  emprunta  ne 
firent  pas  moins  d’impression  à Meaux  qu’elles  n’en  avaient  fait 
sans  doute  à Hippone.  Se  demandant  s’il  avait  toujours  pratiqué 
lui-même  les  vertus  qu’il  recommandait,  il  pria  qu’on  lui  par- 
donnât les  fautes  qu’il  aurait  pu  commettre  envers  ses  diocésains, 
soit  en  actes,  soit  en  propos. 

Cette  prédication  par  l’exemple,  si  importante  aux  yeux  de 
Bossuet,  allait  être  surtout  nécessaire  au  moment  où  Louis  XIV 
entendait  ramener  à l’Eglise  un  grand  nombre  de  nouveaux  catho- 
liques. L’édit  de  Nantes  fut  révoqué  le  22  octobre. 

La  veille  de  ce  jour,  à Fontainebleau,  devant  toute  la  cour 
réunie,  Bossuet  réçut  une  abjuration  qu’il  avait  préparée  et  décidée 
par  ses  écrits  et  ses  entretiens,  celle  du  duc  de  Richemond,  fils 
naturel  du  roi  d’Angleterre  Charles  II  et  de  la  duchesse  de 
Portsmouth.  Le  discours  qu’il  prononça  fit  fondre  en  larmes  les 
auditeurs. 

Pour  aider  à la  conversion  des  protestants  de  son  diocèse, 
Bossuet  déploya  toute  l’activité  que  l’on  pouvait  attendre  de  son 
zèle  épiscopal.  Dans  ces  derniers  mois,  nous  le  voyons  multiplier 
ses  instructions,  ses  conférences,  non  seulement  à Meaux,  mais 
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aussi  à Lîzy,  à Claye,  à Nanteuil,  partout  où  sa  parole  pourra  faire 
eutrer  dans  les  âmes  la  vérité  et  la  lumière. 

VII 

1686.  L’oraisoQ  fanèbre  de  Michel  Le  Tellier.  — La  prédication  aux  nou- 
veaux convertis.  — Le  synode.  — Le  Catéchisme  de  Meaux.  — Milord 
Perth. 

Peu  de  jours  après  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  mourut 
Tun  de  ceux  qui  avaient  le  plus  poussé  Louis  XIV  à cette  mesure, 
le  chancelier  Michel  Le  Tellier.  Ce  fut  encore  Bossuet  qui  fut 
chargé  de  rorai^'ou  funèbre.  Il  vint  s’acquitter  de  ce  devoir  dans 
l’église  de  Saint- Gervais,  à Paris,  le  25  janvier  1686.  Il  n’était 
pas  possible  qu’il  ne  parlât  point,  dans  ce  discours,  d’un  acte 
auquel  le  chancelier  avait  pris  une  si  grande  part,  et  l’un  des  plus 
considérables  du  règne.  On  était  encore  dans  cette  croyance  que 
la  conversion  en  masse  des  protestants  s’effectuerait  sans  beaucoup 
de  difficultés;  et,  il  faut  le  dire,  les  premiers  succès  obtenus  dans 
le  diocèse  de  Meaux,  où  les  retours  à la  foi  catholique  avaient  été 
tout  de  suite  assez  nombreux,  autorisaient  cette  espérance.  S’il 
suffisait  que  le  prince  exprimât  sa  volonté  pour  que  l’on  vît  « une 
hérésie  invétérée  tomber  tout  à coup,  les  troupeaux  égarés  revenir 
en  foule,  et  les  églises  trop  étroites  pour  les  recevoir,  tout  calme 
dans  un  si  grand  mouvement^  »,  il  ne  faut  pas  s’étonner  que 
Bossuet  ait  pu  se  féliciter  d’un  événement  qui  ramenait  l’unité, 
non  pas  seulement  dans  la  religion,  mais  aussi  dans  l’Etat.  Remar- 
quons toutefois  que  pour  obtenir  ce  qui  lui  semblait  si  désirable, 
il  comptait  bien  moins  sur  la  puissance  séculière  que  sur  les 
travaux  aposmliques  des  évêques.  « Car  comment,  s’écriait-il, 
pourrioüs-tjous,  sans  ce  secours,  incorporer  tout  à fait  à l’Eglise 
de  Jésus  Christ  tant  de  peuples  nouvellement  convertis,  et  porter 
avec  confiance  un  si  grand  accroissement  de  notre  fardeau?  Ah!  si 
nous  ne  sommes  infatigables  à instruire,  à reprendre,  à consoler, 
à donner  le  lait  aux  infirmes  et  lè  pain  aux  forts,  enfin  à cultiver 
ces  nouvelles  plantes,  et  à expliquer  à ce  nouveau  peuple  la  sainte 
parole,  notre  efat  deviendra  pire  que  le  précédent^.  » Ce  langage 
ne  fait-il  pas  prévoir  déjà  que  si  jamais  des  conversions  devaient 
être  opérées  par  la  violence,  ce  ne  serait  pas  dans  le  diocèse  de 
Bossuet,  du  moins  de  son  consentement? 

Il  plaignait  les  protestants  plus  qu’il  ne  les  condamnait;  et  ce 
n’est  pas  à eux  que  s’adressent  ses  plus  vives  censures.  Ils  pou- 

* Oraison  funèbre  de  Le  Tellier, 

2 Ibid. 
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vaient  l’entendre  s’élever,  dans  une  homélie  sur  l’aveugle-né 
(Meaux,  27  mars  1686),  contre  les  catholiques,  plus  coupables, 
parce  qu’ils  sont  plus  instruits;  car  la  gravité  du  péché  se  mesure 
à la  connaissance  que  l’on  a de  la  vérité  : c’est  ainsi  que  le  péché 
du  catholique  est  plus  grand  que  celui  du  simple  chrétien,  plus 
grand  encore  celui  du  prêtre,  et,  « puisqu’il  faut  prononcer  ma 
condamnation  de  ma  propre  bouche  »,  plus  grand  surtout  est  celui 
des  évêques.  « Vous  qui  étiez  obligés  à plus  de  vertu  et  de  sainteté 
que  les  autres,  soyez  donc  confondus  et  portez  votre  ignominie, 
Ergo  et  tu  confundere  et  porta  ignominiam  tuam.  » 

Depuis  le  3 mars,  il  faisait  à Claye  des  conférences  pour  l’ins- 
truction des  protestants.  Il  écrivait  en  même  temps  une  lettre 
pastorale  pour  exhorter  à la  communion  pascale  les  nouveaux 
convertis.  Dans  celte  lettre  datée  de  Claye,  le  24  mars,  il  répond 
à quelques-unes  des  accusations  dont  le  catholicisme  a été  l’objet  ; 
il  explique  et  justifie  les  litanies,  la  vénération  pour  les  saintes 
images,  les  cérémonies  de  la  messe,  l’emploi  de  la  langue  latine 
dans  la  liturgie,  l’adoration  de  Jésus-Christ  dans  l’eucharistie,  la 
communion  sous  la  seule  espèce  du  pain.  Il  expose  sur  tous  ces 
points  la  doctrine  catholique,  non  pas  telle  que  les  ministres  protes- 
tants l’ont  travestie,  mais  telle  que  l’Eglise  elle-même  l’a  définie. 

Cette  préoccupation  de  munir  tous  les  fidèles  d’une  connaissance 
exacte  des  principes  de  la  religion  qu’ils  professent  suivait  Bossuet 
jusque  dans  le  synode  de  cette  année  1686.  Au  moment  où  il  y 
avait  tant  de  nouveaux  convertis  à instruire,  son  sujet,  dans  le 
plan  qu’il  s’était  tracé,  l’amenait  fort  à propos  à traiter  du  devoir 
du  catéchiste.  Il  exposa  la  nécessité  de  ce  devoir,  en  quoi  il 
consiste,  et  comment  on  peut  s’en  acquitter  avec  succès.  Il 
annonçait  en  même  temps  la  publication  prochaine  d’un  nouveau 
catéchisme  qu’il  avait  composé,  et  qui  fut  précédé  d’un  avertis- 
sement où  Bossuet  insistait  sur  l’obligation  qui  s’impose  aux  pères 
et  mères  de  s’instruire  eux-mêmes  avec  soin,  pour  aider  à leur 
tour  à l’instruction  de  leurs  enfants  E 

Ce  catéchisme  comprend  trois  catéchismes  distincts  ; le  premier, 
qui  ne  renferme  que  les  éléments  essentiels  de  la  religion,  pour  les 
jeunes  enfants;  le  second,  plus  développé,  s’adresse  à un  âge  plus 
avancé  ; le  troisième,  destiné  à des  esprits  déjà  formés,  pour  leur 
donner  l’intelligence  des  fêtes  et  des  observances  de  l’Eglise.  Mais, 
à ce  qu’on  peut  appeler  la  partie  dogmatique,  Bossuet  avait  ajouté 
une  partie  historique,  « l’expérience  faisant  voir  qu’il  y a un 

* Cet  avertissement  porte  la  date  du  6 octobre  1686.  Ledieu  cependant, 
en  trois  endroits  différents  (I,  113,  193,  219),  dit  que  le  catéchisme  fut 
publié  en  1687.  H faut  en  conclure  que  l’impression  subit  quelques  retards,' 
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charme  secret  dans  de  tels  récits  qui  réveillent  Tattention  et  donnent 
le  moyen  d’insinuer  agréablement  la  sainte  doctrine  dans  les 
cœurs  ».  Et  il  recommande  à cette  occasion,  comme  un  excellent 
modèle,  le  Catéchisme  historique  que  l’abbé  Fleury  avait  composé 
quelques  années  auparavant,  probablement  sur  l’invitation  de  Bos- 
suet lui-même. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d’apprécier  la  valeur  doctrinale  du 
catéchisme  que  Bossuet  venait  de  donner  à ses  diocésains.  Nous 
ne  nous  permettrons  d’en  louer  que  l’extrême  clarté,  et  de  faire 
remarquer  que  tout  y est  mis  à la  portée  des  plus  simples  intelli- 
gences. Nous  pouvons  ajouter  que  des  juges  autorisés  ont  été  assez 
frappés  des  qualités  de  précision  et  d’exactitude  qu’ils  trouvaient 
dans  tous  les  chapitres  de  ce  livre,  pour  l’estimer  la  plus  humble 
peut-être,  mais  non  la  moindre  production  du  génie  de  Bossuet.  Du 
reste,  l’abbé  de  Rancé,  à qui  l’ouvrage  avait  été  communiqué,  déclara 
qu’à  son  avis  il  n’avait  rien  paru  en  ce  genre  de  plus  accompli 

C’est  en  cette  année  1686  que  s’établit  une  correspondance,  qui 
ne  tarda  pas  à devenir  intime,  entre  Bossuet  et  un  illustre  Ecossais, 
le  comte  de  Perth,  de  la  maison  de  Drummond,  grand  chancelier 
d’Ecosse.  Ce  n’est  pas  que  jusque-là  ils  fussent  des  étrangers  l’un 
pour  l’autre.  Né  dans  le  protestantisme,  le  comte  de  Perth  s’était 
converti  à la  foi  catholique,  et  son  exemple  entraîna  toute  sa 
famille.  C’était  surtout  la  lecture  des  écrits  de  Bossuet  qui  l’avait 
décidé  à entrer  dans  l’Eglise  romaine.  Dans  la  première  des  lettres 
que  nous  avons  de  lui  : « J’ai  l’honneur,  dit-il,  d’être  votre  fils.  » 
11  lui  témoigne  beaucoup  d’affection  et  de  reconnaissance  : « Je 
vous  déclare  que  si  j’étais  maître  de  moi,  et  que  si  la  place  dans 
laquelle  la  divine  Providence  m’a  attaché  ne  m’engageait  pas  à une 
résidence  nécessaire,  j’achèterais  avec  joie  trois  heures  de  conver- 
sation avec  vous,  en  allant  nu-pieds  jusqu’à  Meaux  et  demandant 
mon  pain  durant  tout  le  chemiu  » 

Réunissons  ici,  pour  n’y  pas  revenir,  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
cette  liaison.  Milord  Perth  (c’est  ainsi  qu’il  est  toujours  désigné 
dans  cette  correspondance),  peu  de  temps  après  avoir  écrit  la 
lettre  dont  nous  venons  de  citer  quelques  lignes,  envoyait  en 
France  son  fils,  qui  devint  à Meaux  l’hôte  de  Bossuet,  pendant 

^ Ledieu,  I,  113.  — En  1689,  Bossuet  joignit  au  catéchisme  un  livre  des 
Prières  ecclésiastiques  à Vusagede  Meaux.  « Ce  sont,  écrit  Ledieu,  des  Heures 
à Fusage  des  fidèles,  auxquels  M.  Févêque  de  Meaux  a prétendu  donner, 
tant  en  ce  livre  que  dans  son  catéchisme,  tout  ce  qui  est  nécessaire  au 
salut.  » (I,  220.) 

2 Lettre  du  25  juillet  1686.  — Les  lettres  du  chancelier  passaient  par  l’in- 
termédiaire de  Fabbé  Renaudot,  qui  les  traduisait.  Renaudot,  plus  lard 
membre  de  l’Académie  française,  était  fort  estimé  et  fort  aimé  de  Bossuet. 
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plusieurs  mois.  Le  père,  à plusieurs  reprises,  témoigne  toute  sa  re- 
connaissance, et  se  confond  en  remerciements  pour  tant  de  bontés. 
« J’ai  de  la  confusion  que  vous  ayez  pris  tant  de  peine  à l’occa- 
sion de  mon  fils,  et  qu’il  ait  paru  devant  vous  autrement  que  pour 
vous  demander  votre  bénédiction.  Un  enfant  élevé  au  collège,  à la 
campagne  et  en  Ecosse,  ne  méritait  pas  que  vous  lui  témoignassiez 
tant  de  considération  ; mais  votre  bonté  vous  a fait  passer  par-dessus 
toutes  les  raisons  qui  le  rendaient  indigne  de  tant  de  faveurs  et  de 
tant  de  marques  de  bonté  ! Il  est  fils  d’un  homme  qui  vous  honore 
parfaitement;  il  est  catholique  par  votre  moyen,  aussi  bien  que 
tout  le  reste  de  ma  famille;  il  est  étranger  au  pays  où  il  est  : ce 
sont  les  raisons  qui  lui  ont  attiré  les  marques  de  votre  amitié  L » 

Dans  ces  lettres,  ce  n’est  pas  le  père  tout  seul  qui  parle,  mais 
aussi  le  chancelier.  Il  expose  au  prélat  tout  ce  qu’il  fait  pour  réta- 
blir et  entretenir  en  Ecosse  un  clergé  catholique;  il  le  consulte  sur 
les  moyens  d’étendre  la  vraie  foi.  Une  grande  partie  de  toute  cette 
correspondance  nous  manque;  il  aurait  été  intéressant  de  savoir 
tout  ce  que  proposait  Bossuet. 

Serait- ce  alors  que  Bossuet  aurait  conçu  l’idée  de  passer  la  mer, 
pour  entrer  en  conférence  avec  les  Anglais  sur  les  questions  reli- 
gieuses? Ledieu  écrit  : « Il  s’est  souvent  entretenu  de  ce  dessein. 
Il  espérait  de  gagner  bien  des  choses  des  Anglais,  à cause  du 
respect  qu’ils  avaient  pour  la  sainte  antiquité;  mais  il  croyait  pou- 
' voir  aussi  tirer  un  grand  avantage  de  leurs  divisions  domestiques 
sur  la  religion.  » 

Mais  quoi  qu’il  en  soit  de  l’époque  où  il  lui  vint  à l’esprit  de  se 
faire  missionnaire  en  Angleterre,  nous  voyons,  par  une  réponse  de 
milord  Penh,  qu’il  lui  avait  donné  le  conseil  d’établir  un  évêque 
en  Ecosse.  Mais  ce  projet,  et  le  chancelier  en  exprime  sa  douleur, 
rencontra  une  opposition  à laquelle  il  n’avait  pu  s’attendre,  celle 
de  certains  religieux,  « fort  bonnes  gens,  mais  si  entichés  de  leur 
ordre  qu’ils  travaillent  à empêcher  que  le  pays  reçoive  les  bénédic- 
tions attachées  à l’établissement  d’un  bon  évêque  pour  y gouverner 
l’Eglise,  afin  de  conserver  ce  gouvernement  dans  leur  congréga- 
tion - ».  Toute  cette  lettre  est  à lire. 

Milord  Perth  aurait  fini  peut-être  par  lever  ces  difficultés;  mais 
il  n’y  put  travailler  longtemps.  La  révolution  de  1688  survint  et 
chassa  Jacques  II  : avec  Guillaume  d’Orange,  le  protestantisme 
triomphait.  Le  chancelier  d’Ecosse  eut  à expier  le  zèle  qu’il  avait 
déployé  pour  la  foi  catholique.  Il  vit  piller  sa  maison  par  la  popu- 
lace, qui  associait,  dans  une  même  haine,  au  roi  détrôné  et  à son 

^ Lettres  du  15  octobre  et  du  30  novembre  1686,  et  du  15  janvier  1687. 

2 Lettre  14  septembre  1687. 
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ministre,  Févêque  catholique  qui  avait  arraché  ce  ministre  à Fan- 
glicanisme;  car  leurs  trois  portraits  furent  brûlés  ensemble  sur  le 
marché  d’Edimbourg.  C’était  la  seule  vengeance  qui  pût  être 
exercée  contre  Jacques  II  et  Bossuet;  mais  le  chancelier  restait  au 
pouvoir  de  ses  ennemis.  Dépouillé  de  ses  dignités,  il  fut  enfermé 
au  château  de  Starling.  Mais,  si  étroitement  qu’il  y fût  gardé,  il 
parvint  cependant  à donner  encore  de  ses  nouvelles  à Bossuet.  Au 
milieu  des  souffrances  qu’il  endurait,  il  ne  montrait  que  de  coura- 
geuses et  saintes  dispositions.  Le  passé  offrait,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  assez  d’exemples  de  supplices  pour  que  ce  converti  pût 
s’attendre  au  martyre;  il  y était  tout  résigné.  « Je  vous  demande 
votre  bénédiction  et  vos  prières;  j’espère  que  Notre-Seigneur,  qui 
vous  a fait  servir  d’un  si  bon  instrument  pour  me  rendre  à la  véri- 
table religion,  et  qui  m’a  mis,  quoique  très  indigne,  en  état  de 
souffrir  pour  elle,  vous  exaucera  en  m’accordant  la  bénédiction 
d’une  heureuse  mort  et  d’une  éternité  de  bénédiction  et  de  joieL  » 

Un  peu  plus  loin,  il  songe  à sa  femme  et  à son  fils  pour  les 
recommander  au  prélat  : « J’ai  une  très  humble  prière  à vous  faire, 
qui  est  que,  si  c’est  la  volonté  de  Dieu  que  je  meure  en  ce  temps- 
ci,  comme  il  paraît  fort  probable,  et  que  ma  femme  continue  dans 
la  résolution  qu’elle  a prise  de  passer  en  France,  vous  vouliez  bien, 
par  votre  autorité  et  vos  avis,  avancer  ses  pieux  desseins,  et  que 
vous  vouliez  bien  tenir  lieu  de  père  à mon  fils,  et  être  ami  de  mon 
frère.  C’est  une  grande  présomption  de  vous  faire  des  demandes  si 
hardies;  mais  les  circonstances  de  l’état  où  je  suis  font  que  vous 
me  pardonnerez  volontiers.  » 

Enfin,  faisant  un  retour  sur  lui- même,  il  regrette  de  n’avoir  point 
de  prêtre  duquel  il  puisse  attendre  les  secours  de  la  religion  : 
((  Ayez  aussi  la  bonté  de  me  donner  votre  bénédiction,  que  je  vous 
demande  en  me  prosternant.  Tous  les  ecclésiastiques  sont  mainte- 
nant si  malheureux  qu’ils  n’osent  paraître,  et  ainsi  j’ai  encore 
moins  d’espérance  d’en  pouvoir  voir  aucun,  de  sorte  que  me  trou- 
vant privé  de  tout  le  secours  que  je  pourrais  espérer  en  ce  monde, 
les  prières  des  personnes  comme  vous  me  sont  encore  plus  néces- 
saires. J’espère  que  Notre-Seigneur,  qui  sait  avec  quelle  sincérité 
j’estime  les  ordres  qu’il  a établis  dans  la  sainte  Eglise,  et  les  béné- 
dictions qu’elle  répand,  suppléera  à ce  qui  me  manque,  puisque  ce 
n’est  pas  par  ma  faute,  mais  par  la  nécessité,  et  qu’il  me  fera  une 
plus  grande  part  de  ses  consolations  immédiates.  » 

Nous  avons  la  réponse  de  Bossuet.  Elle  est  telle  qu’on  pouvait 
l’attendre,  en  de  pareilles  circonstances,  d’un  si  admirable  évêque, 


* Lettre  du  21  janvier  1689. 
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c’est-à-dire  inspirée  d’un  bout  à l’autre  par  les  sentiments  d’une 
foi  et  d’une  charité  ardentes  et  souvent  éloquentes.  Nous  ne 
pouvons,  à cause  de  son  étendue,  la  citer  tout  entière,  mais  en 
voici  quelques  passages  : « Si  je  me  suis  senti  toujours  très 
honoré,  et  si  mon  cœur  s’est  attendri  toutes  les  fois  que  j’ai  reçu 
les  aimables  et  pieuses  lettres  d’un  comte  de  Penh,  d’un  grand 
chancelier  d’Ecosse  converti  à la  foi,  jugez  combien  j’ai  été  touché 
en  recevant  celle  d’un  prisonnier  de  Jésus*  Christ.  C’est  le  plus 
glorieux  caractère  que  puisse  porter  un  chrétien  : c’est  un  caractère 
qui  le  met  au  rang  des  apôtres,  puisqu’un  saint  Paul  a pris  si 
souvent  cette  qualité,  et  qu’il  n’y  a rien  au-dessus  que  la  gloire  si 
désirable  de  mourir  pour  son  Sauveur.  Je  loue  Dieu,  milord,  de 
tout  mon  cœur,  de  vous  voir  dans  cet  esprit  : j’en  ressens  l’épan- 
chement et  la  plénitude  dans  toutes  les  paroles  de  votre  lettre. 
Tout  y respire  l’amour  de  Jésus- Christ,  mais  de  Jésus-Christ  dans 
son  Eglise  et  dans  le  lien  de  l’unité.  Qu’on  est  heureux  de  mourir 
pour  cette  cause!...  Mon  cher  frère  (car  je  veux,  en  oubliant  toutes 
ces  qualités  qui  vous  rendent  si  illustre  dans  le  siècle,  ne  vous 
plus  parler  que  comme  à un  chrétien),  que  plût  à Dieu  qu’au  lieu 
de  mon  portrait  j’eusse  pu  être  en  personne  auprès  de  vous  pour 
vous  encourager  dans  vos  souffrances,  pour  prendre  part  à la  gloire 
de  votre  confession;  et,  après  avoir  prêché  à vos  compatriotes  la 
vérité  de  la  foi,  la  confirmer  avec  vous,  si  Dieu  m’en  jugeait  digne, 
par  tout  mon  sang!...  Vivez  en  paix,  serviteur  de  Dieu  et  saint 
confesseur  de  la  foi.  Semblables  à ceux  de  saint  Paul,  vos  liens 
vous  rendent  célèbre  dans  toutes  les  Eglises  et  cher  à tous  les 
enfants  de  Dieu.  On  prie  pour  vous  partout  où  il  y a de  vrais 
fidèles.  Dieu  vous  délivrera  quand  il  lui  plaira,  et  son  ange  est 
peut-être  déjà  parti  pour  cela;  mais,  quoi  qu’il  arrive,  vous  êtes 
à Dieu,  et  vous  serez  la  bonne  odeur  de  Jésus-Christ  à la  vie  et  à 
la  mort.  Madame  votre  femme,  que  vous  daignez  me  recommander, 
me  sera  chère  comme  ma  .sœur.  Monsieur  votre  fils  sera  le  mien 
dans  les  entrailles  de  Jésus- Christ;  les  iniérêfs  de  voîre  famille 
me  seront  plus  chers  que  les  miens  propres.  Et,  pour  vous,  avec 
qui  Dieu  m^a  uni  par  de  si  tendres  liens,  vous  vivrez  éternellement 
dans  mon  cœur  : je  vous  offrirai  à Dieu  nuit  et  jour,  et  surtout 
lorsque  j’offrirai  la  sainte  Victime  qui  a ôté  les  péchés  du  monde. 
Combattez  comme  un  bon  soldat  de  Jésus-Christ;  mortifiez,  à la 
faveur  de  vos  souffrances,  tout  ce  qui  reste  de  terrestre  en  vous; 
que  votre  conversation  soit  dans  les  deux.  Si  vous  êtes  privé  du 
secours  des  prêtres,  vous  avez  avec  vous  le  Souverain  Pontife, 
l’Evêque  de  nos  âmes,  l’Apôtre  et  le  Pontife  de  notre  confession, 
qui  est  Jésus;  vous  recevrez,  par  vos  vœux,  tous  les  sacrements. 
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et  je  vous  donne,  en  son  nom,  la  bénédiction  que  vous  demandez. 
Souvenez-vous  de  moi  dans  vos  prières*.  » 

Les  craintes  que  l’on  avait  pu  concevoir  pour  la  vie  du  prisonnier 
ne  se  réalisèrent  point.  Guillaume  d’Orange  avait  été  ambitieux, 
mais  il  n’était  point  cruel;  d’ailleurs  assez  indifférent  dans  le  fond 
aux  choses  religieuses,  il  ne  partageait  point  le  fanatisme  des 
sectaires.  Après  une  captivité  de  plus  de  trois  ans,  milord  Perth 
fut  mis  en  liberté.  11  se  retira  d’abord  à Rome,  puis  il  vint  en 
France  et  fit  partie  de  la  petite  cour  de  Saint- Germain.  Jacques  II 
le  nomma  gouverneur  de  son  fils,  Charles-Edouard,  connu  plus 
tard  sous  le  nom  du  chevalier  de  Saint- Georges.  L’intimité  se 
resserra  encore  entre  Bossuet  et  milord  Perth  ; mais  comme  ils  se 
voyaient  assez  souvent,  les  lettres  devinrent  plus  rares  et  plus 
courtes,  et  surtout  moins  intéressantes.  Dans  toute  cette  partie  de 
la  correspondance,  nous  n’avons  guère  à relever  que  ces  quelques 
lignes,  où  Bossuet  se  retrouve  tout  entier.  Par  la  mort  de  Jacques  II, 
son  héritier,  félève  de  milord  Perth,  devient  roi,  roi  de  nom;  mais 
le  sera-t-il  jamais  en  réalité?  Ecoutez  ces  hautes  et  chrétiennes 
réflexions,  dont  le  prétendant  ne  se  souvint  peut-être  pas  toujours 
assez  : « Dieu  est  le  Seigneur,  il  sait  les  moments  ; il  a des  cou- 
ronnes à donner  dont  rien  ne  peut  approcher  sur  la  terre.  Tout  ce 
qui  passe  n’est  rien;  tout  ce  qui  finit,  comme  dit  saint  Paul,  doit 
presque  être  compté  comme  n’étant  pas.  On  fait  des  vœux,  on 
offre  des  sacrifices,  on  espère,  on  attend  les  temps  que  Dieu  a 
réservés  à sa  puissance.  Dieu  seul  sait  ce  qui  est  bon,  et  c’est  là, 
milord,  ce  que  vous  ferez  sentir  au  roi  » 

Milord  Perth  mourut  à Saint- Germain  en  1716. 

Vlll 

1687.  L’oraison  funèbre  de  Gondé.  — Le  synode.  — 1688.  ^Histoire  des 
Variations.  — Ordonnances  synodales.  — Siège  de  Strasbourg  destiné  à 
Bossuet.  — Précepteur  nommé  pour  le  duc  de  Bourgogne. 

Dans  les  derniers  jours  de  l’année  1686,  le  16  décembre,  mourait 
le  plus  illustre  des  amis  de  Bossuet,  le  Grand  Gondé.  On  songea 
tout  de  suite,  pour  l’oraison  funèbre  d’usage,  à l’évêque  de  Meaux. 
Outre  l’affection  qui  l’unissait  depuis  si  longtemps  au  prince,  il 
fallait  un  orateur  digne  du  héros  dont  on  célébrait  la  mémoire. 
C’est  dans  l’église  de  Notre-Dame  de  Paris,  le  10  mars  1687,  que 
fut  prononcé  cet  admirable  discours,  si  souvent  et  si  justement 
vanté  comme  un  des  plus  beaux  chefs-d’œuvre  de  l’éloquence. 

^ Lettre  du  14  mars  1689. 

- Lettre  du  20  septembre  1701. 
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Rappelons  seulement  cette  émouvante  péroraison  ; « O prince,  le 
digne  sujet  de  nos  hommages  et  de  nos  regrets,  agréez  ces  derniers 
efforts  d’une  voix  qui  vous  fut  connue  : vous  mettrez  fin  à tous  ces 
discours.  » En  effet,  il  ne  fit  plus  d’autre  oraison  funèbre.  Du 
reste,  on  peut  remarquer,  non  sans  quelque  étonnement,  que  ce 
genre,  où  il  s’est  élevé  plus  haut  que  personne,  n’était  pas  tout  à 
fait  selon  ses  goûts.  Voici  comme  il  s’en  expliquait  déjà  dans  les 
premières  années  de  sa  carrière  oratoire  : « Je  vous  avoue,  chré- 
tiens, que  j’ai  coutume  de  plaindre  les  prédicateurs  lorsqu’ils  font 
les  panégyriques  funèbres  des  princes  et  des  grands  du  monde  » 
Et  l’on  ne  voit  pas,  tant  il  était  détaché  de  la  gloire  purement 
littéraire,  que,  même  plus  tard,  il  ait  changé  de  pensée,  à la  suite 
des  éclatants  succès  qu’il  avait  obtenus.  « Il  n’aimait  pas  ce  travail, 
qui  est  peu  utile,  quoiqu’il  y répandît  beaucoup  d’édification  », 
écrit  Ledieu.  Il  n’estimait  la  parole  qui  tombe  de  la  chaire  que 
par  le  bien  qu’elle  peut  faire  aux  âmes.  Avec  cette  idée  qu’il 
s’était  faite  de  la  mission  du  prédicateur,  il  a pu  concilier  le  pané- 
gyrique et  le  sermon,  rendre  aux  usages  ce  qu’il  leur  devait,  sans 
perdre  de  vue  l’instruction  des  fidèles;  tout  à la  fois  célébrer  ce 
que  le  monde  admire  et  parler  selon  la  rigueur  de  l’Evangile;  il 
pouvait  glorifier  la  puissance,  la  grâce,  les  vertus  guerrières,  puis- 
qu’il n’exaltait  toutes  ces  qualités  humaines  que  pour  en  montrer 
ensuite  la  fragilité  et  le  néant,  et  donner  ainsi  à son  auditoire 
chrétien  une  plus  forte  leçon  : 

...  Tolluntur  in  altum, 

Ut  lapsu  graviore  ruant. 

Dans  ce  genre  d’éloquence,  Bossuet  est  à part,  sans  modèle 
comme  sans  imitateur. 

En  disant  adieu  à l’oraison  funèbre,  il  avait  ajouté  : « Au  lieu 
de  déplorer  la  mort  des  autres,  grand  Prince,  dorénavant  je  veux 
apprendre  de  vous  à rendre  la  mienne  sainte,  heureux  si,  averti 
par  ces  cheveux  blancs  du  compte  que  je  dois  rendre  de  mon 
administration,  je  réserve  au  troupeau  que  je  dois  nourrir  de  la 
parole  de  vie  les  restes  d’une  voix  qui  tombe  et  d’une  ardeur  qui 
s’éteint.  » En  réalité,  il  n’avait  que  cinquante-neuf  ans;  mais, 
comme  on  l’a  remarqué,  il  semblait  que  ses  cheveux  avaient  blanchi 
avant  le  temps  pour  donner  à son  front  plus  de  majesté;  et,  dans 
les  seize  années  d’épiscopat  qu’il  eut  encore  à parcourir,  il  put, 
heureusement  pour  son  troupeau,  lui  donner  plus  que  des  restes 
de  voix  et  d’ardeur. 

Au  synode  de  cette  année  1687,  Bossuet  continua  à exposer  ses 

^ Oraison  funèbre  du  P.  Bourg  oing. 
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idées  sur  la  prédication.  A traiter  plusieurs  années  de  suite  le 
même  sujet,  non  pas  sans  doute  par  des  redites,  mais  en  exami- 
nant ia  question  sous  toutes  ses  faces,  il  faisait  voir  quelle  impor- 
tance il  attachait  à cette  partie  des  devoirs  du  prêtre.  Mais  il  avait 
soin  en  même  temps  de  ne  pas  présenter  cette  tâche  comme  trop 
difficile,  et  à la  portée  seulement  d’esprits  plus  qu’ordinaires.  Il 
rassurait  les  humbles  intelligences  en  insistant  sur  ce  point  qu’il 
suffît  au  prédicateur  d’exposer,  dans  une  courte  instruction,  sans 
recherche  et  en  toute  simplicité,  la  foi  chrétienne;  que  le  vrai 
ministre  de  la  parole  divine,  celui  qui  opère  dans  les  âmes,  c’est  le 
Saint-Esprit. 

A voir  comme  Bossuet  se  donnait  à son  diocèse  et  aux  obligations 
de  son  ministère,  on  peut  se  demander  quel  temps  il  lui  restait  pour 
d’autres  travaux.  Il  achevait  cependant,  malgré  toutes  ses  occupa- 
tions épiscopales,  une  œuvre  considérable,  cette  Histoire  des 
Variations^  où  l’on  ne  sait  ce  qu’il  faut  le  plus  admirer,  l’étendue 
et  l’exactitude  des  recherches,  la  clarté  dans  l’exposé  de  questions 
obscures,  la  dialectique  dans  la  discussion  des  doctrines,  l’intérêt 
dramatique,  dont  on  n’aurait  pas  cru  qu’un  tel  sujet  fût  suscep- 
tible. C’est  dans  la  première  moitié  de  1688  que  parut  cet  ouvrage, 
« l’un  des  plus  étonnants  de  l’homme  qui  excite  le  plus  l’étonne- 
ment »,  dit  M.  de  Bausset. 

Dans  cette  même  année  mourut  le  curé  de  Saint-Jean,  Piave- 
neau,  événement  en  soi  peu  important  sans  doute,  et  que  nous 
n’aurions  pas  à signaler,  si  Raveneau  n’était  pas  ce  prêtre  auquel 
nous  devons  le  compte-rendu  des  six  premiers  synodes  que  présida 
Bossuet.  Pour  savoir  de  quels*  sujets  il  entretint  désormais  son 
clergé  réuni,  il  nous  faudra  attendre  jusqu’en  1701,  époque  pour 
laquelle  nous  aurons  le  journal  de  l’abbé  Ledieu. 

Mais,  à défaut  d’autres  renseignements,  des  ordonnances  syno- 
dales, c’est-à-dire  publiées  et  sans  aucun  doute  expliquées  et 
commentées  dans  ces  assemblées  ecclésiastiques,  nous  donnent  des 
indications  sur  quelques-uns  de  ces  synodes.  C’est  ainsi  que,  dans 
cette  année  1688,  pour  remédier  à un  abus,  trop  fréquent  à ce 
qu’il  paraît,  Bossuet  interdit  aux  curés  de  s’absenter  de  leurs 
paroisses,  sans  permission,  pendant  plus  d’une  semaine,  A plu- 
sieurs reprises,  il  avait  rappelé  de  vive  voix  la  règle  établie  à cet 
égard  par  le  concile  de  Trente;  mais  comme  ses  recommandations 
n’avaient  pas  été  assez  exactement  suivies,  il  fait  cette  fois  défense 
expresse  à tous  les  prêtres  de  desservir,  sans  approbation  spéciale, 
toute  paroisse  dont  le  curé  est  absent  plus  de  sept  jours  continus  *- 


^ Ordonnance  synodale  du  24  septembre. 
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Cette  ordonnance  aurait  été  l’un  des  derniers  actes  de  Bossuet  à 
Meaux,  si  Louis  XIV  avait  réussi  dans  une  des  négociations  qu’il 
poursuivait.  Au  mois  de  juin,  le  siège  métropolitain  de  Cologne 
devenait  vacant.  L’archevêque,  on  le  sait,  était  de  droit  prince- 
électeur  de  l’Empire;  il  possédait  un  Etat.  Le  choix  qui  serait  fait 
avait  donc  une  importance  politique.  Le  roi  de  France  faisait 
d’actives  démarches  auprès  du  Souverain  Pontife  et  du  chapitre  de 
Cologne  pour  faire  monter  sur  ce  siège  l’évêque  de  Strasbourg, 
auquel  il  aurait  donné  pour  successeur  Bossuet  L II  estimait  sans 
doute  que,  pour  achever  de  rattacher  à la  France  des  populations 
encore  nouvellement  françaises,  nul  ne  convenait  mieux  qu’un 
prélat  de  si.  grande  réputation  et  dont  l’Alsace  aurait  lieu  d’être 
fière;  d’ailleurs,  dans  ce  pays  où  les  luthériens  étaient  si  nom- 
breux, la  foi  catholique  ne  pouvait  avoir  un  interprète  et  un  apolo- 
giste plus  autorisé.  Mais  ce  fut  un  prince  de  Bavière  qui  devint 
archevêque  de  Cologne,  et  Bossuet  resta  à Meaux. 

Un  peu  plus  tard,  on  put  se  demander  s’il  n’allait  pas  quitter 
non  seulement  son  diocèse,  mais  aussi  le  ministère  épiscopal,  pour 
revenir  habiter  à la  cour.  Le  moment  approchait  où  il  fallait  donner 
un  précepteur  au  duc  de  Bourgogne,  le  petit-fils  de  Louis  XIV. 
Beaucoup  pensaient  que  nul  ne  pouvait  honorer  ces  fonctions  plus 
que  Bossuet.  Mais  il  n’avait  aucunement  songé  à ce  poste;  prendre 
des  mesures  pour  l’obtenir  n’avait  jamais  été,  comme  il  l’assurait 
dans  la  suite  à ses  amis,  son  intention;  cette  charge  ne  convenait 
plus  ni  à son  âge  ni  à ses  occupations^. 

S’il  fallait  en  croire  ce  qu’a  raconté  Phélipeaux  dans  sa  Relation 
sur  le  quiétisme^  Fénelon,  ambitionnant  pour  lui-même  cet  emploi 
et  redoutant  une  concurrence  dangereuse,  aurait  su,  dans  ses 
entretiens  avec  Bossuet,  lui  faire  entendre  que  l’assujettissement 
imposé  au  précepteur  ne  pouvait  plus  être  accepté  par  lui,  et  qu’il 
devait  se  réserver  tout  entier  pour  les  grands  travaux  qu’attendait 
de  lui  l’Eglise.  Mais  Bossuet  lui-même,  quoique  au  plus  fort  de  ses 
démêlés  avec  son  rival,  n’hésita  pas  à déclarer  tout  ce  récit  de 
pure  invention.  Nul  plus  que  lui  n’applaudit  au  choix  que,  le 
16  août  1689,  le  roi  fit  de  Fénelon  pour  le  placer  auprès  du  duc  de 
Bourgogne.  11  s’en  réjouit,  d’abord  en  songeant  à tout  le  bien  qui 
devait  en  résulter  pour  l’Eglise  et  pour  l’Etat,  et  en  cela  il  ne 


^ Acta  eruditorum.  Lipsiæ,  1689,  p.  65,  et  de  Flassan,  Histoire  de  la 
diplomatie  française,  1811,  IV,  103.  — Il  est  difûcile  de  croire  que  Bossuet 
ait  été  tenu  dans  une  ignorance  complète  des  vues  qu’avait  sur  lui  le  roi. 
Toutefois,  nous  devons  ajouter  que,  dans  sa  correspondance,  on  ne  trouve 
rien  qui  indique  qu’il  ait  su  quelque  chose  des  desseins  de  Louis  XIV. 

2 Ledieu,  II,  241. 
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présumait  pas  trop  des  rares  mérites  du  précepteur;  mais  il  s’en 
félicitait  aussi  pour  lui-même,  en  pensant  qu’il  pourrait,  dans  ses 
voyages  à Versailles,  revoir  un  ami  qui  lui  était  bien  cher  : « Nous 
ne  perdrons  pas  M.  l’abbé  de  Fénelon;  et,  quoique  provincial,  je 
pourrai  m’échapper  quelquefois  pour  l’aller  embrasser  ^ » Que  ne 
pouvons-nous  rester  sur  ces  témoignages  d’une  amitié  qui,  malheu- 
reusement, devait  plus  tard  être  rompue! 

IX 

L’abbaye  de  Jouarre.  — Bossuet  veut  y rétablir  dans  toute  sa  pureté  la 
règle  monastique.  — Sa  lutte  contre  les  abbesses,  d’abord  Henriette 
de  Lorraine,  puis  M^e  Anne  de  Rolian-Soubise.  Il  finit  par  vaincre 
toutes  les  résistances. 

De  toutes  les  affaires  que  Bossuet  eut  à soutenir  dans  son 
diocèse,  la  plus  grave  fut  sa  lutte  avec  les  abbesses  de  Jouarre, 
lutte  difficile,  où  il  déploya  autant  de  modération  que  de  fermeté. 
Elle  commença  en  1688  et  dura  plusieurs  années;  mais  il  convient 
de  l’exposer  tout  d’une  suite. 

L’abbaye  bénédictine  de  Jouarre  n’était  pas  seulement  l’une  des 
plus  anciennes  de  France  (sa  fondation  remontait  aux  temps  carlo- 
vingiens),  mais  l’une  des  plus  illustres.  On  n’y  admettait  que  des 
filles  qui  pouvaient  justifier  de  nombreux  quartiers  de  noblesse  des 
deux  côtés.  L’abbesse,  quand  elle  n’était  pas  d’extraction  princière 
ou  même  royale,  sortait  toujours  au  moins  d’une  des  grandes 
maisons  du  royaume.  Absolument  indépendante  de  l’évêque  de 
Meaux,  elle  était  en  quelque  sorte  l’évêque  même  pour  Jouarre  et 
pour  plusieurs  paroisses  qui  relevaient  du  monastère;  elle  rendait 
des  ordonnances,  nommait  des  curés.  Ces  privilèges  avaient  été 
accordés,  en  1225,  par  un  légat,  le  cardinal  Romain,  que  le  Pape 
avait  envoyé  comme  arbitre  pour  mettre  fin  à des  démêlés  entre 
l’évêché  et  l’abbaye;  l’abbaye  n’était  plus  soumise  qu’à  la  juridic- 
tion directe  du  Saint-Siège;  seulement,  elle  avait  à payer  à l’évêché 
une  redevance  annuelle  de  dix-huit  muids  de  blé. 

Mais,  si  loin  de  Rome  et  de  toute  surveillance  efficace,  il  était 
difficile  que  la  maison  de  Jouarre  ne  devînt  pas  à la  longue  le 
théâtre  de  nombreux  abus.  Un  grand  relâchement  s’était  introduit 
dans  la  discipline.  Les  abbesses  ne  s’astreignaient  guère  à la  rési- 
dence et  vivaient  souvent  d’une  vie  toute  mondaine.  Le  mal  était 
arrivé  à un  tel  point  que,  même  avant  la  venue  de  Bossuet, 
en  1680,  le  pouvoir  séculier  avait  jugé  qu’une  réforme  était  néces- 

* Lettre  à de  Laval,  du  19  août  1689. 
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saire,  et  Louis  XIV  avait  demandé  au  Pape  des  commissaires  pour 
Faccomplir. 

Bossuet  avait  pris  pour  principe  de  conduite  de  ne  jamais  rien 
précipiter.  Plein  de  ménagements,  il  voulait  ramener  surtout  par  la 
persuasion  au  respect  et  à Tobservance  de  la  règle;  mais  bien 
décidé  aussi,  s’il  ne  réussissait  point  par  la  patience  et  la  douceur, 
à user  de  son  autorité,  et  à ne  point  reculer  devant  une  lutte 
reconnue  nécessaire,  quelles  que  fussent  les  oppositions  qu’il 
rencontrerait  sur  son  chemin. 

L’abbesse  de  Jouarre  était  alors  une  princesse  de  la  maison  de 
Lorraine,  Henriette.  Elle  ne  résidait  guère  dans  le  couvent,  et 
quand  elle  y apparaissait  quelques  jours,  elle  vivait  en  souveraine 
plutôt  qu’en  religieuse.  C’étaient  surtout  Paris,  Versailles,  les  villes 
d’eaux,  qui  l’attiraient  et  la  retenaient.  Pour  y soutenir  son  train 
de  princesse,  elle  disposait,  comme  de  son  bien  propre,  des  revenus 
de  la  communauté,  qui,  si  riche  qu’elle  fût,  ne  laissait  pas  que  de 
s’endetter,  d’autant  plus  qu’une  extrême  négligence  s’était  intro- 
duite dans  l’administration  du  temporel.  Tel  était  le  désordre  des 
affaires  que,  depuis  six  ans,  il  n’était  plus  tenu  de  comptes  de  ce 
qui  était  dû  à l’abbaye  ou  par  l’abbaye  : des  fournisseurs  qui 
n’étaient  pas  payés  menaçaient  de  ne  plus  rien  livrer. 

Fière  de  sa  haute  naissance,  Henriette  ne  supposait  pas 
que  jamais  on  pût  rien  entreprendre  contre  elle.  Songez  donc, 
d’un  côté,  cette  grande  maison  de  Lorraine,  de  l’autre,  un  évêque 
bourgeois.  De  quoi  se  mêlait-il  de  contester  des  droits  reconnus 
depuis  des  siècles;  plus  encore,  d’intervenir  dans  sa  vie,  à elle, 
abbesse,  et  de  prétendre  quelle  eût  besoin  de  sa  permission  pour 
aller  et  venir  où  il  lui  plairait? 

C’était,  en  effet,  s’aventurer  dans  une  affaire  considérable.  Beau- 
coup auraient  pu  reculer,  mais  il  s’agissait  pour  Bossuet,  comme  il 
l’écrivait  à l’abbé  de  Rancé*,  d’ôter  de  la  maison  de  Dieu  un  scan- 
dale et  une  exemption  qui  lui  avaient  toujours  paru  un  monstre  : 
dès  lors,  aucune  considération  de  personnes  ne  pouvait  l’arrêter. 

Voici  comment  fut  engagé  le  procès  que  le  Parlement  eut  à juger. 
Bossuet  avait  fait  ouvrir,  par  le  promoteur  du  diocèse,  une  infor- 
mation sur  les  sorties  fréquentes  de  l’abbesse,  sans  autorisation  de 
l’évêque,  et,  à la  suite  de  cette  information,  l’official  avait  fait 
assigner  l’abbesse  à comparaître.  Comme  elle  ne  reconnaissait  pas 
sa  juridiction,  elle  assigna  à son  tour  le  promoteur  et  l’official 
devant  la  chambre  des  requêtes  du  Parlement  pour  faire  casser 
leurs  actes,  en  se  fondant  sur  l’exemption  qu’elle  tenait  de  la 


< Lettre  du  2 janvier  1690. 
25  SEPTEMBRE  1899. 
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sentence  arbitrale  de  1225  ; et,  en  effet,  elle  obtint  une  décision  en 
sa  faveur;  et  elle  ne  pouvait  pas  ne  point  l’obtenir,  tant  que  cette 
sentence  arbitrale  n’aurait  pas  été  déclarée  abusive. 

Ce  n’étaient  là  que  des  préliminaires  de  procédure  : le  véritable 
procès  commença  seulement  quand  Bossuet  s’établit  lui-même 
comme  partie  principale,  pour  attaquer,  devant  la  grand  chambre 
du  Parlement,  la  sentence  de  1225.  Sept  audiences  furent  consa- 
crées à l’affaire  : les  mémoires  qui  furent  produits  étaient,  tout 
porte  à le  croire,  l’œuvre  de  Bossuet  plutôt  que  des  avocats.  Il  eut 
gain  de  cause  : le  Parlement,  par  arrêt  rendu  le  26  janvier  1690, 
en  déclarant  abusive  la  sentence  arbitrale,  restituait  à l’évêque  de 
^ Meaux  et  à ses  successeurs  « le  droit  de  gouverner  le  monastère  de 
Jouarre  et  d’y  exercer  leur  juridiction  épiscopale,  tant  sur  l’abbesse 
et  religieuses,  que  sur  le  clergé,  chapitre,  curé,  peuple  et  paroisse 
dudit  lieu  ; de  faire  dans  leurs  visites  et  autrement  les  statuts  et 
règlements  qu’ils  estimeraient  les  plus  propres  pour  maintenir  la 
discipline  régulière  dans  ledit  monastère,  suivant  la  règle  de  son 
institution,  et  de  les  y faire  garder  et  exécuter.  » Seulement, 
l’abbaye  fut  exempte  de  payer  à l’avenir  la  redevance  des  18  muid& 
de  grains,  considérée  comme  une  sorte  d’indemnité  accordée  jadis  à 
l’évêque,  pour  l’abandon  qu’il  avait  fait  de  ses  droits. 

Mais  l’abbesse  n’entendait  pas  encore  céder.  D’abord,  elle  en 
appela  de  l’arrêt  du  Parlement,  et  elle  espérait  le  faire  casser; 
ensuite,  elle  voulait  s’adresser  à Rome.  Bossuet,  cependant,  pour 
exercer  les  droits  qui  venaient  de  lui  être  reconnus,  se  rendit  le 
25  février  à Jouarre.  Le  clergé  et  le  peuple,  fort  satisfaits  de 
passer  sous  son  autorité,  allèrent  au-devant  de  lui  en  procession, 
avec  la  croix  et  l’eau  bénite,  et  le  conduisirent  à l’église  paroissiale, 
où  un  Te  Deiim  fut  chanté.  Mais  les  choses  n’allèrent  pas  aussi 
bien  avec  l’abbaye.  A quatre  heures  du  soir,  Bossuet,  en  rochet  et 
en  camail,  se  dirige,  avec  ses  chanoines  et  ses  officiers,  vers  le 
couvent.  Un  suisse  lui  en  ouvre  la  première  porte;  mais  quand 
Bossuet  veut  aller  plus  loin,  la  tourièrè,  qui  se  tient  à la  seconde 
porte,  se  montre  et  disparaît  pour  ne  plus  revenir.  Après  un  temps 
assez  long,  on  frappe  à la  clôture  : la  prieure,  l’abbesse  étant 
absente,  se  décide  enfin  à paraître,  et,  à travers  la  petite  grille  de  la 
porte,  refuse  l’entrée  du  monastère,  qui  ne  dépend,  dit-elle,  que 
du  Pape,  et  se  retire. 

Après  cette  inutile  tentative,  Bossuet,  le  soir  même,  interdit  au 
confesseur  des  religieuses  de  leur  administrer  les  sacrements.  Il 
fait  une  requête  au  Parlement  pour  être  autorisé  à employer  la 
force  contre  les  récalcitrantes.  En  attendant  qu’il  ait  obtenu  l’arrêt, 
il  s’établit  à Jouarre  et  emploie  ces  jours  d’attente  à la  visite  de 
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la  paroisse.  Muni  de  Tarrêt  qu’il  avait  réclamé,  le  2 mars,  toujours 
en  rochet  et  en  camail,  il  revient  au  couvent,  mais  accompagné 
cette  fois  du  lieutenant  général  de  Meaux.  Tout  se  passe  d’abord 
comme  la  première  fois.  Mais  quand  les  ouvriers,  sur  l’ordre  du 
lieutenant  général,  se  préparent  à forcer  les  portes,  la  clôture  est 
ouverte  par  deux  religieuses  qui  prennent  aussitôt  la  fuite.  Bossuet 
entre  : il  peut  réunir  vingt-trois  personnes  de  la  communauté;  les 
autres  s’étaient  cachées,  ainsi  que  la  prieure.  Il  essaya  de  faire 
comprendre  à celles  qu’il  avait  devant  lui  que  l’arrêt  du  Parlement 
avait  été  rendu  en  conformité  des  décrets  du  concile  de  Trente. 

Le  lendemain,  3,  il  retourna  à l’abbaye  pour  se  faire  ouvrir, 
cette  fois,  les  portes  de  l’église;  le  4 et  le  5,  il  y dit  la  messe,  et 
dans  l’après-midi  de  ce  dernier  jour,  il  tint  un  chapitre,  auquel 
assistaient  presque  toutes  les  religieuses;  et  le  6,  dans  une  der- 
nière visite,  il  rendit  'une  ordonnance  pour  régler  diverses  affaires. 

La  prieure,  M'^®  de  la  Croix,  était  toujours  restée  invisible.  Il 
semble  cependant  que,  quelque  temps  auparavant,  elle  s’était 
montrée  disposée  à reconnaître  l’autorité  de  l’évêque;  car  nous 
avons  de  Bossuet  une  lettre,  datée  du  4 mars,  dans  laquelle  il  lui 
rappelle  ses  promesses  de  soumission  : « Je  ne  comprends  rien 
à votre  conduite.  Me  trompiez- vous,  ou  vouliez-vous  m’amuser  de 
belles  paroles,  quand,  en  effet,  vous  m’en  donniez  de  si  agréables? 
A Dieu  ne  plaise!  Qu’est-ce  donc  qui  vous  a changée  si  soudaine- 
ment? Est-ce  crainte,  légèreté  ou  complaisance?  » 

L’abbesse  avait  prescrit  de  résister  et  la  prieure  lui  obéissait. 
La  communauté  était  profondément  divisée.  Tandis  qu’un  grand 
nombre  de  religieuses  voyaient  en  Bossuet  leur  légitime  supérieur, 
d’autres  tenaient  pour  l’abbesse.  Dès  lors,  dans  l’intérieur  du 
couvent,  une  véritable  oppression  pour  celles  qui  n’étaient  point 
du  parti  de  M“®  Henriette  de  Lorraine.  « Vous  jugez  bien,  dit 
Bossuet,  que  je  ne  délaisserai  pas  celles  qui  me  reconnaissent  et 
qui  obéissent  aux  conciles  en  m’obéissant.  » 

La  prieure  ne  se  décida  pas  encore  à se  séparer  de  son  abbesse  : 
elle  attendait  sans  doute  le  résultat  du  pourvoi  porté  devant  le 
Conseil  et  du  recours  à Rome.  Des  deux  côtés,  l’espérance  de 
l’abbesse  fut  trompée  : au  Conseil,  sur  trente-cinq  à quarante  juges, 
trois  ou  quatre  seulement  opinèrent  en  sa  faveur;  sa  requête  fut 
rejetée  le  26  juillet  1690.  Rome  aussi,  qu’on  avait  tâché  d’émou- 
voir, ne  voulut  rien  écouter,  encore  qu’on  y eût  reçu  quatre  ou 
cinq  lettres  irrespectueuses  contre  Bossuet  et  contre  tout  le  clergé 
de  France.  En  annonçant  aux  religieuses  l’issue  définitive  de  toute 
l’affaire,  Bossuet  pouvait  donc  ajouter  : « Soyez  fidèles  à mes 
ordres  sans  écouter  rien  de  contraire...  L’autorité  de  M“®  l’abbesse 
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est  nulle  contre  la  mienne  ; de  quoi  je  suis  obligé  de  vous  avertir,' 
afin  que  vous  reconnaissiez  ce  que  vous  n’avez  jamais  su,  ce  que 
c’est  qu’un  supérieur  » 

Quelques  jours  après,  il  revenait  à Jouarre,  pour  régler  tout  ce 
qni  avait  rapport  au  temporel  et  y ramener  de  l’ordre.  « Je  vous 
ordonne,  en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  de  tenir  prêt  pour  la 
visite  tout  ce  que  vous  avez  en  mains  chacune  de  vous,  pour  me 
faire  connaître  l’état  du  temporel  de  la  maison,  c’est-à-dire  tant 
du  revenu  que  des  dettes,  charges  et  dépenses  ordinaires,  afin 
que,  réglant  le  tout  avec  une  juste  proportion,  je  travaille  à ramener 
toutes  choses  à l’état  des  anciens  jours.  Que  toutes  celles  qui  ont 
quelques  comptes  à rendre  les  tiennent  prêts,  pour  nous  les  faire 
voir  et  les  rendre  devant  nous^.  » 

Un  mémoire  adressé  à Rome  par  les  religieuses  opposantes  avait 
été  si  violent  que  Louis  XIV,  qui  en  avait  eu  connaissance  par  son 
ambassadeur,  en  fut  scandalisé.  11  fit  prendre  les  noms  des  signa- 
taires et  les  envoya  à Bossuet,  en  lui  annonçant  qu’il  était  tout 
prêt  à sévir  contre  les  plus  ardentes  ; l’évêque  n’avait  qu’à  dire  un 
mot  et  elles  seraient  éloignées  de  Jouarre.  Bossuet  n’usa  point  du 
pouvoir  qui  lui  était  offert;  il  ne  songeait  nullement  à tirer  punition 
des  offenses  faites  à sa  personne  : il  lui  suffisait  d’avoir  rétabli 
l’ordre  dans  la  maison. 

En  un  seul  point,  la  règle  était  encore  inobservée.  L’orgueilleuse 
abbesse  ne  se  résignait  pas  à sa  condamnation.  Ne  pouvant  plua 
protester  autrement,  elle  prolongeait  son  absence,  comme  si  elle 
n’avait  à rendre  compte  à personne  de  ses  actes.  Bossuet  ne  voulut 
pas  tout  de  suite  exercer  toute  son  autorité  : il  poussa  à cet  égard 
la  patience  jusqu’au  point  cù  elle  serait  devenue  faiblesse.  Enfin,  il 
écrivit  à la  princesse  pour  qu’elle  rentrât  dans  la  communauté. 
Alors  elle  lui  exprima  le  désir  de  demeurer  encore  à Paris,  sous 
prétexte  de  rétablir  sa  santé.  Bossuet  lui  accorda  cette  permission,, 
mais  pour  une  durée  de  trois  mois.  Les  trois  mois  écoulés,  elle  ne 
reparut  pas  à Jouarre.  Deux  autres  mois  se  passèrent  sans  qu’elle 
manifestât  l’intention  de  revenir.  Alors,  sur  la  défense  de  Bossuet, 
on  cessa  de  lui  envoyer  les  revenus  qu’elle  tirait  du  couvent. 

Faute  d’argent,  il  fallut  bien  qu’elle  rentrât  dans  la  maison.  Mais 
presque  aussitôt  elle  demanda  l’autorisation  de  se  rendre  aux  eaux. 
Bossuet  y consentit,  mais  à condition  que  ni  à l’aller  ni  au  retour 
elle  n’irait  nulle  part  ailleurs  que  dans  la  ville  dont  elle  avait 
déclaré  les  eaux  nécessaires  à sa  santé.  Mais,  ne  tenant  aucun 
compte  de  cette  prescription,  après  sa  saison  de  bains,  elle  s’établit 

* Lettre  du  28  juillet  1690. 
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à Paris.  Bossuet  alors  rendit  une  ordonnance  : il  était  enjoint  à 
l’abbesse  de  rentrer  au  couvent,  sous  peine  de  l’excommunication 
ipso  facto^  après  trois  monitions  faites  de  trois  en  trois  jours.  Avant 
d’avoir  reçu  la  troisième,  elle  revint  le  26  mars  1692. 

On  voit  combien  elle  avait  prolongé  sa  résistance.  Mais,  après 
quelques  semaines,  déjà  excédée  de  la  vie  de  communauté,  elle  se 
fit  de  nouveau  autoriser  à aller  aux  eaux;  mais  Bossuet  limita  sa 
pension  à 450  livres  par  mois.  Vaincue  enfin,  la  princesse,  pour 
échapper  à ce  qu’elle  regardait  comme  un  joug  intolérable,  se  démit 
de  son  abbaye,  sous  la  réserve  d’une  pension  de  8,000  livres.  Elle 
en  eut  bientôt  du  regret  et  plaida  la  nullité  de  sa  démission.  Elle 
perdit  son  procès,  et  se  retira  à l’abbaye  de  Port- Royal,  où  elle 
mourut  en  janvier  1695. 

Toutes  les  difficultés  avec  Jouarre  n’étaient  pas  encore  finies 
pour  Bossuet.  *Anne-Marguerite  de  Rohan- Soubise  avait  été 
nommée  en  remplacement  de  la  princesse  de  Lorraine.  La  nouvelle 
abbesse  avait  vingt- huit  ans;  elle  avait  déclaré  tout  d’abord  qu’elle 
se  soumettrait  toujours  aux  pensées  de  son  évêque  avec  une  ex- 
trême obéissance.  Mais  ces  bonnes  dispositions  ne  résistèrent  point 
à l’ennui  qu’elle  ressentit  d’une  restriction  que  Bossuet  voulait 
apporter  à l’exercice  de  son  pouvoir. 

Depuis  longtemps,  l’habitude  s’était  introduite  à Jouarre  que  les 
religieuses  fussent  admises  sur  la  simple  proposition  de  l’abbesse. 
Cet  usage  était  contraire  à l’esprit  des  constitutions  de  la  maison 
et  aux  règles  reçues  dans  presque  toutes  les  communautés.  Bossuet 
estimait  qu’il  fallait  en  revenir  au  scrutin  secret.  L’abbesse  vit  là 
une  atteinte  à ses  prérogatives,  et  annonça  son  intention  de  résister. 
Il  lui  fut  facile  de  faire  partager  ses  sentiments  à sa  famille.  Bos- 
suet avait  affaire  à forte  partie,  car  les  Soubise  jouissaient  d’un 
grand  crédit  à la  cour;  de  Soubise  passait  même  pour  avoir 
été,  quoique  mystérieusement,  l’une  des  favorites  du  roi,  qui  ne 
savait  guère  rien  refuser  à ses  sollicitations. 

Si  Bossuet  n’avait  songé  qu’à  ménager  ses  intérêts,  il  n’aurait  eu 
qu’à  laisser  les  choses  dans  l’état  où  il  les  avait  trouvées.  Mais  il 
croyait  son  devoir  engagé  à faire  disparaître  un  abus  des  plus 
fâcheux.  Dès  lors  toute  considération  personnelle  fut  mise  de  côté; 
il  fut  inflexible  dans  sa  résolution,  sans  se  départir  pourtant  jamais 
des  égards  dus  à une  illustre  maison. 

Les  Soubise  se  plaignirent  bruyamment  à Versailles,  menaçant 
d’un  appel  au  métropolitain  et  d’un  procès  devant  les  tribunaux. 
La  princesse  s’était  exprimée  à Bossuet  lui- même  avec  une  vivacité 
hautaine.  Bossuet  s’en  expliqua  à l’abbesse  dans  une  lettre  admi- 
rable de  franchise,  de  convenance,  et  en  même  temps  de  fermeté. 
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« J’apprends,  Madame,  de  tous  côtés,  qu  il  se  répand  un  bruit 
dans  Paris,  d’où  j’arrive,  que  nous  ne  sommes  plus  bien  ensemble, 
et  que  Messieurs  vos  parents  se  plaignent  de  moi  comme  si  je  vous 
étais  opposé;  ce  que  je  puis  croire  assez  aisément,  parce  qu’ils 
m’ont  témoigné  à moi-même  qu’ils  étaient  mécontents,  et  même 
offensés,  de  l’ordre  que  je  voulais  établir  pour  la  réception  des  filles. 
« Je  ne  vous  dis  point  ceci  par  forme  de  plainte  contre  des  personnes 
que  je  continue  et  continuerai  d’bonorer  toute  ma  vie.  Je  respecte 
leur  vertu  plus  encore  que  leur  naissance,  et  je  n’ai  rien  à leur 
reprocher  que  d’entrer  peut-être  un  peu  trop  avant  dans  des  choses 
dont  il  faudrait  se  reposer  sur  moi,  comme  attachées  à mon  minis- 
tère. Aussi,  lorsqu’ils  me  tinrent  ce  discours,  ils  vous  pourront 
dire  que  sans  me  fâcher,  ce  qui  ne  m’arrivera  jamais,  s’il  plaît  à 
-Dieu,  avec  personne,  et  moins  encore  avec  eux  qu’avec  tous  les 
autres,  je  leur  répondis  seulement,  avec  toute  l’humilité  que  l’on 
doit  à des  personnes  de  ce  rang,  mais  en  même  temps  avec  la  fran- 
chise qui  convient  à un  évêque,  que  je  les  priais  de  me  laisser 
traiter  avec  vous  une  affaire  où  leur  état  ne  devait  pas  leur  per- 
mettre d’entrer,  et  où  j’étais  assuré  de  vos  sentiments,  toutes  les 
fois  que  vous  agiriez  entièrement  par  vous-même  » 

Bossuet  expose  ensuite  toutes  les  raisons  pour  lesquelles,  dans 
une  matière  aussi  grave  que  la  réception  des  religieuses,  les  suf- 
frages, pour  être  vraiment  libres  et  donnés  en  conscience,  doivent 
être  secrets,  par  bulletins,  ou  fèves  blanches  et  noires.  Au  surplus, 
on  ne  fait  pas  autrement  dans  « les  célèbres  monastères  de  Mont- 
martre, de  Chelles,  du  Val-de- Grâce,  pour  ne  point  parler  des 
autres,  et  en  particulier  le  saint  monastère  du  Chasse-Midi,  où 
vous  avez  été  si  bien  élevée.  Une  illustre  tante,  qui  en  a été  encore 
plus  le  modèle  par  ses  vertus  que  l’institutrice  par  ses  sages 
constitutions,  en  a fait  une  expresse  pour  cette  manière  de  recevoir. 
C’est  pourquoi  vous  êtes  venue  vous-même  à Jouarre  avec  une 
sincère  disposition  de  recevoir  les  filles  dans  la  religion  de  la  même 
manière  que  vous  y êtes  vous-même  entrée;  et  si  maintenant 
vous  hésitez,  nous  savons  d’où  vous  en  viennent  les  impressions  ». 

Beaucoup  de  grands  évêques  ont  été  de  cet  avis  depuis  le  concile 
de  Trente;  car  c’est  un  droit  de  l’évêque,  c’est  même  un  devoir 
« d’établir  par  son  autorité  ce  qui  tend  à la  perfection,  ce  qui 
assure  le  bon  état  d’un  monastère,  ce  qui  est  de  plus  grande 
édification,  ce  qui  fait  entrer  davantage  dans  l’esprit  de  l’Eglise  ». 

Quant  à la  menace  d’un  appel,  soit  au  métropolitain,  soit  aux 
Juges  laïques,  Bossuet  montre  combien  elle  est  vaine.  « Il  ne  me 
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reste,  Madame,  qu’à  vous  exhorter  à rentrer  dans  vos  premiers- 
sentiments,  qui  étaient  de  vous  soumettre  au  jugement  de  celui 
que  Dieu  vous  a donné  pour  supérieur.  Si  vous  saviez  les  grâces 
qui  sont  attachées  pour  vous  à cette  soumission,  rien  ne  serait 
capable  de  vous  en  détourner.  Surtout  ne  vous  laissez  pas  tromper 
par  ceux  qui  veulent  vous  inspirer  de  plaider  plutôt  que  d’obàr. 
Ils  ne  songent  pas  que  ce  n’est  pas  ici  une  matière  contentieuse, 
ou  de  la  nature  de  celles  qui  puissent  être  portées  par  appel  au 
métropolitain.  Tant  qu’un  évêque  ne  fait  rien  qui  ne  soit  bon, 
convenable,  utile,  conforme  aux  canons,  aux  meilleurs  exemples, 
à l’esprit  de  l’Eglise  et  du  Saint-Siège,  il  peut  suivre  avec  une 
sainte  liberté  les  mouvements  de  sa  conscience,  et  c’est  le  cas  où 
il  ne  doit  compte  de  ses  actions  qu’à  Dieu  seul.  Nous  avons  un 
trop  habile  métropolitain  pour  entrer  avec  moi  dans  ces  discus- 
sions, dont  il  n’a  non  plus  à se  mêler  que  de  la  conduite  de  mon 
séminaire.  Et  d’ailleurs,  trouverait-il  mauvais  que  je  me  conforme- 
aux  usages  de  son  diocèse  et  à l’exemple  de  la  métropole?  Où  irez- 
vous  donc  porter  vos  plaintes?  A la  justice  séculière,  dans  un  cas  de 
cette  nature,  de  pure  discipline  monastique? Dieu  vous  en  préserve! 
Les  juges  laïques  seront  les  premiers  à vous  dire  que  ce  n’est 
pas  ici  une  matière  de  possessoire  qui  soit  de  leur  compétence, 

Bien  que  le  droit  de  l’évêque  dans  la  question  dont  il  s’agit  ne 
puisse  faire  aucun  doute,  Bossuet,  cependant,  aime  mieux  que 
l’abbesse  le  reconnaisse  d’elle-même  : il  attend  donc,  mais  c’est 
un  ménagement  tout  de  mansuétude,  et  non  de  faiblesse,  car  il 
laisse  entendre  qu’il  saura  bien,  s’il  le  faut,  exercer  son  ministère 
dans  toute  son  étendue  : « Je  ne  me  presse  pas,  comme  vous 
voyez;  j’attends  avec  patience  ce  paisible  consentement,  et  j’aime 
mieux,  s’il  se  peut,  que  vous  preniez  de  vous-même  une  bonne 
résolution,  que  d’user  de  l’autorité  que  le  Saint-Esprit  m’a  donnée. 
Si  vous  n’écoutez  que  Dieu  seul  et  votre  propre  conscience,  vous 
m’écouterez.  Ne  croyez  pas  vous  abaisser  en  vous  humiliant  devant 
celui  qui  vous  tient  lieu  de  Jésus- Christ.  Ne  croyez  pas  vous  élever 
en  lui  résistant,  car  tout  cela  est  du  monde  et  de  l’esprit  de 
grandeur  auquel  vous  avez  renoncé,  et  dont  il  ne  faut  point  garder 
le  moindre  reste.  Ne  croyez  pas  que  l’obéissance  ne  soit  qu’en- 
paroles,  comme  si  la  reconnaissance  de  la  supériorité  ecclésias- 
tique ne  consistait  qu’en  compliments?  Il  faut  en  venir  aux  effets, 
quand  on  veut  être  vraiment  religieuse  et  vraiment  humble.  Alors  - 
on  reçoit  de  Dieu  les  plus  pures  et  les  véritables  lumières  de 
son  état.  » 

La  lettre  avait  été  écrite  à Paris,  où  les  Soubise  menaient  grand 
bruit  de  toute  cette  affaire.  Bossuet  la  rapporta  à Meaux,  et  c’est 
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de  là  qu’il  l’adressa  à l’abbesse,  en  y joignant  ce  billet  : « En 
arrivant  de  Paris,  j’envoie.  Madame,  selon  la  coutume,  apprendre 
des  nouvelles  de  votre  santé,  et  en  même  temps,  je  vous  envoie 
aussi  une  grande  lettre  à laquelle  ce  petit  voyage,  qui  n’a  duré 
que  trois  jours,  a donné  occasion.  Je  vous  supplie  de  la  lire  à 
part,  vous  seule,  sous  les  yeux  de  Dieu.  Dans  quelques  jours,  je 
vous  prierai  de  me  déclarer  vos  intentions.  Vous  y avez  les 
miennes;  et  après  avoir  tant  agité  cette  affaire,  il  en  faut  venir 
à une  décision  pour  avoir  la  paix,  n’y  ayant  rien  de  moins  propre 
à la  conserver  que  de  laisser  les  choses  trop  longtemps  en  suspens. 
Je  n’ajouterai  rien  sur  ce  sujet  à la  lettre  qui  dit  tout  : croyez 
seulement  que  c’est  la  charité  qui  l’a  dictée  » 

Des  raisons  si  touchantes,  ce  langage  toùt  à la  fois  si  paternel 
et  si  ferme  devaient  vaincre  les  résistances  de  l’abbesse  : elle  se 
soumit;  et  la  preuve  de  cette  soumission,  c’est  qu’au  mois  de 
janvier  1697,  de  Rohan- Soubise,  sa  sœur,  ne  fut  admise  au 
noviciat  qu’après  le  scrutin  par  les  fèves. 

Toute  cette  histoire  des  démêlés  de  Bossuet  avec  l’abbaye  de 
Jouarre  valait  la  peine  d’être  racontée  avec  assez  de  détails.  Non 
seulement  elle  nous  fait  mieux  apprécier  l’évêque  dans  l’adminis- 
tration de  son  diocèse  et  dans  le  règlement  des  affaires  difficiles, 
mais  elle  nous  montre  aussi  l’esprit  qui  régnait  parfois  dans  quel- 
ques-uns de  ces  grands  monastères  de  filles,  et  ce  que  pouvaient 
être  les  rapports  des  évêques  avec  les  abbesses  issues  de  haute 
lignée,  et  pourvues,  surtout  par  le  privilège  de  leur  naissance,  du 
gouvernement  de  ces  riches  communautés. 

Cette  fois,  les  luttes  avec  Jouarre  étaient  bien  finies.  Bossuet 
avait  eu  raison  de  toutes  les  oppositions  ; il  avait  ramené  l’ordre  et 
la  régularité.  Si  quelques  difficultés  survinrent  encore,  ce  n’était 
plus  entre  les  religieuses  et  l’évêque,  mais  entre  religieuses  seule- 
ment. Même  chez  les  âmes  pieuses,  il  est  bien  rare  que  tout  accès 
soit  absolument  fermé  à toutes  les  humaines  faiblesses.  Or  il 
semble  bien  que  la  communauté  de  Jouarre  n’était  pas  exempte  de 
tout  désaccord.  Nous  voyons  du  moins  par  le  journal  de  l’abbé 
Ledieu  que,  dans  sa  visite  épiscopale  de  1702,  Bossuet,  après 
avoir  consacré  quelques  jours  à se  rendre  compte  de  l’état  de  la 
maison  et  à entendre  tout  le  monde,  réunit  les  religieuses  dans  le 
parloir,  et  qu’une  partie  du  grand  discours  qu’il  leur  tint  avait 
pour  objet  la  paix  et  le  support  mutuel  des  esprits  et  des  humeurs. 


La  fin  prochainement. 


H.  Druon. 


< 26  avril  1694. 


BARBARA 

REINE  DE  POLOGNE 

D'APRÈS  UNE  CHRONIQUE  LITHUANIENNE 


Le  nom  de  Barbara  Radziwill  est  peu  connu  parmi  nous.  En 
Pologne,  bien  que  sa  physionomie  charmeuse  s'estompe  dans  un 
passé  lointain,  son  souvenir  est  pieusement  conservé.  Elle  demeure 
l’incarnâtion  de  la  poésie,  des  séductions,  des  tristesses  de  cette 
nation  slave,  qui  a rêvé,  comme  elle,  toutes  les  grandeurs,  et, 
comme  elle,  a connu  toutes  les  souffrances.  Peu  de  femmes  ont 
soulevé  autant  d'inimitiés.  Aucune  n'a  inspiré  un  plus  violent 
amour,  un  amour  sachant  s'affirmer  à travers  les  contradictions 
et  les  menaces,  subsistant  vivace  et  indestructible,  même  après  la 
disparition  de  la  beauté  qui  l'avait  fait  naître  et  alors  que  la  maladie 
convertissait  cette  créature  idéale  en  un  objet  de  répugnance  pour 
tous.  Lorsqu’on  étudie  dans  les  vieilles  annales  polonaises  les  péri- 
péties de  cette  existence  si  courte  et  si  tourmentée,  on  éprouve  un 
double  sentiment  : sentiment  de  mélancolie  profonde  en  constatant 
l’inanité  des  rêves  humains,  le  vide  de  ses  ambitions,  et  sentiment 
de  douceur  attendrie  en  voyant  combien  notre  misérable  humanité 
se  révèle  parfois  supérieure  à elle*  même,  quels  trésors  d'abnéga- 
tion, de  dévouement  que  rien  ne  lasse,  se  cachent  parfois  dans 
nos  pauvres  cœurs  fragiles.  C’est  un  spectacle  reposant  devant 
lequel  on  aime  à s’attarder,  que  celui  de  ce  souverain,  dédaigneux 
du  trône  et  de  ses  grandeurs,  prêt  à abdiquer  la  couronne  le  jour 
où  elle  sera  un  obstacle  infrangible  entre  lui  et  la  femme  qu’il 
aime,  qu’il  aimera  jusqu’au  delà  du  tombeau,  un  spectacle  qui 
étonne  et  qui  charme  que  cette  passion  exclusive,  ne  se  démen- 
tant pas  un  seul  jour,  qu’aucune  défaillance  n'obscurcit,  qu'aucun 
égoïsme  ne  dépare.  Et  si,  parfois,  on  est  tenté  de  se  demander  à 
quel  point  cette  tendresse  sans  mesure,  cette  fidélité  ardente, 
étaient  bien  justifiées,  ne  vaut- il  pas  mieux  laisser  la  question 
sans  réponse  et  dire  qu'un  amour  vrai,  alors  même  qu’il  vit  d'illu- 
sions, est  un  bonheur  en  soi,  s’il  est  assez  fort,  assez  impersonnel, 
pour  pouvoir  se  passer  de  réciprocité. 
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11  faut  se  reporter  vers  le  milieu  du  seizième  siècle  pour 
retrouver  les  traces  de  notre  héroïne. 

Le  trône  de  Pologne  appartenait  alors  à Sigismond  P%  lequel, 
selon  un  ancien  usage,  avait,  de  son  vivant,  fait  couronner  son 
fils,  Sigismond-Auguste,  lui  abandonnant  la  suzeraineté  de  la 
Lithuanie.  Dès  l’âge  de  dix  ans,  l’enfant  était  roi  et  fiancé  à la 
fille  de  Ferdinand,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  Elisabeth  Rakuska, 
de  la  race  des  Jagelion  par  sa  mère.  Un  mariage  décidé  aussi 
prématurément  ne  devait  pas  être  heureux.  Elisabeth  n’avait  ni 
grâce  ni  beauté,  et  Sigismond-Auguste  ne  dissimulait  pas  l’éloi- 
gnement qu’elle  lui  inspirait.  11  avait  cependant  accepté  cette 
union  par  déférence  pour  sa  mère,  l’impérieuse  reine  Bona,  dont 
le  caractère  altier  inspirait  la  terreur  à tous  ceux  qui  l’appro- 
chaient. En  commettant  cet  acte  de  faiblesse,  le  jeune  roi  ne 
faisait  guère  pressentir  ce  qu’il  serait  plus  tard  : la  force  de  réso- 
lution et  de  volonté,  la  persévérance  indomptable  qu’un  sentiment 
vrai  développerait  en  lui.  La  triste  Elisabeth  ne  devait  pas, 
d’ailleurs,  assombrir  longtemps  l’existence  de  son  époux.  Elle 
mourut,  au  bout  de  quelques  mois  de  mariage,  n’emportant  ni  les 
larmes  ni  les  regrets  de  celui  dont  elle  avait  inutilement  cherché  à 
gagner  l’affection.  Le  roi  ne  songeait  même  pas  à jouer  la  comédie 
de  la  douleur.  Pourtant,  il  était  forcé  d’observer  les  convenances 
et  de  subir  un  temps  de  retraite.  Il  se  renferma,  avec  quelques 
compagnons,  dans  le  château  royal  situé  au  delà  des  portes  de 
Yilna,  sur  la  rive  gauche  de  la  Visiule. 

A proximité  se  voyait  l’immense  palais  Radziwill,  entouré  d’un 
vaste  jardin  planté  d’arbres  séculaires  et  séparé  de  la  demeure 
royale  par  le  cours  étroit  de  la  rivière  Vilna.  Deux  femmes,  la 
princesse  Radziwill,  châtelaine  de  Sandomir,  et  sa  fille  Barbara, 
veuve  après  quelques  années  de  mariage  du  palatin  de  Trocki, 
habitaient  le  palais. 

Jeune  fille,  Barbara  avait  été  un  moment  attachée  au  service  de 
la  reine  Bona.  Puis  elle  s’était  résignée,  on  ne  sait  trop  pourquoi, 
à épouser  un  homme  qui  touchait  à la  vieillesse  et  dont  la  mort 
n’avait  pu  être  pour  elle  qu’une  délivrance.  Aujourd’hui,  âgée  de 
vingt- cinq  ans,  elle  était  dans  tout  l’épanouissement  de  sa  beauté. 
On  parlait  d’elle,  on  exaltait  ses  mérites  à la  table  de  Sigismond, 
où  lui  et  ses  amis  se  consolaient  d’être  sevrés  des  distractions  du 
monde  en  se  livrant  aux  plaisirs  de  la  bonne  chère. 

La  curiosité  du  roi  finit  par  être  vivement  excitée  et,  après  quel- 
ques hésitations,  voulant  juger  par  lui-même  des  attraits  de  la 
palatine,  il  lui  fit  annoncer  sa  visite. 

Dès  la  première  entrevue,  il  put  se  convaincre  que  l’éloge  qu’on 
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lui  avait  fait  de  la  jeune  femme  n’était  pas  exagéré.  La  régularité  de 
ses  traits,  l’éblouissante  pureté  de  son  teint,  la  gracieuse  souplesse 
de  sa  taille,  tout  cela  offrait  un  ensemble  de  perfections  devant 
lesquelles  on  ne  pouvait  que  s’incliner.  Et,  en  outre  de  ces  avan- 
tages que  d’autres,  comme  elle,  pouvaient  posséder,  elle  exerçait 
une  séduction  à part,  grâce  à la  douceur  de  ses  yeux  caressants,  à 
la  suavité  de  sa  voix,  l’exquise  nonchalance  de  ses  mouvements. 
Au  premier  abord,  il  semblait  que  l’animation  lui  fît  défaut,  mais 
cette  impression  se  dissipait  à mesure  qu’on  étudiait  son  visage, 
qu’on  découvrait  la  flamme  de  la  prunelle  sous  l’ombre  finement 
dessinée  des  sourcils  et  qu’on  pénétrait  les  richesses  de  vie  inté- 
rieure qui  se  dissimulaient  sous  son  front  éclairé. 

A cette  époque,  l’éducation  des  femmes  était  beaucoup  plus 
libre  en  Lithuanie  qu’en  Pologne.  Les  Lithuaniennes  apprenaient 
de  bonne  heure  l’art  d’attirer  et  de  subjuguer,  et  le  succès  de  la 
belle  veuve  fut  d’autant  plus  rapide  que  l’expérience  du  jeune  roi 
s’était  confinée  jusque-là  aux  filles  d’honneur  de  la  reine  Bona, 
Italiennes  sensuelles  et  facilement  accessibles,  et  aux  Polonaises 
dont  l’éducation  de  couvent  décourageait  les  avances  les  moins 
compromettantes.  Chez  Barbara,  il  trouvait  à la  fois  une  femme 
débordante  de  vie  et  d’une  attitude  pleine  de  naturel,  de  'modestie 
et  de  grâce.  Quoi  d’étonnant  à ce  qu’il  cédât  sans  lutte  à un  entraî- 
nement irrésistible  et  cherchât  à le  faire  partager. 

D’ailleurs,  n’avait-il  pas  tout  pour  plaire;  très  beau  de  sa  per- 
sonne, une  tournure  superbe  et  élégante,  un  front  de  penseur, 
pâle  sous  des  cheveux  noirs,  une  expression  habituelle  de  vague 
tristesse  qui  attirait  la  sympathie.  Certes,  il  n’avait  pas  besoin 
d’être  roi  pour  être  aimé. 

Pourtant  l’éclat  de  sa  couronne  avait,  aux  yeux  de  Barbara,  un- 
prestige  plus  grand  encore  que  ses  qualités  personnelles.  A mesure 
que  les  visites  royales  se  succédaient  et  se  multipliaient,  de 
secrètes  espérances  s’élevaient  dans  le  cœur  de  la  jeune  femme. 
Mais  elle  savait  n’en  rien  trahir  et  demeurait  sourde  aux  allusions 
transparentes  de  sa  mère  dont  l’ambition  surexcitée  se  manifestait 
plus  ouvertement. 

Cette  ambition,  du  reste,  ne  devait  pas  paraître  irréalisable  à 
celle  qui  la  caressait.  Les  Radziwill  étaient  de  race  illustre. 
Maintes  fois,  leurs  conseils  avaient  influé  sur  les  destinées  natio- 
nales. Barbara  pouvait  soutenir,  non  sans  raison,  qu’elle  n’était 
pas  née  loin  du  trône.  Le  rêve  n’était  donc  pas  impossible,  et 
Barbara  n’avait  rien  à redouter  pour  sa  vertu,  une  Radziwill  n’étant 
pas  de  celles  qu’oû  pouvait  abaisser  au  rang  de  favorite.  Néan- 
moins, autour  d’elle,  on  s’inquiétait,  on  s’agitait. 
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Ses  frères,  Nicolas  le  Blond  et  Nicolas  le  Noir,  favorisaient  les 
entrevues,  et  sa  mère,  qui  vivait  entourée  de  magiciens,  recourait 
à des  moyens  de  sorcellerie  pour  hâter  une  solution  favorable  aux 
convoitises  de  toute  la  famille. 

Le  roman  suivit  son  cours.  Aux  visites  officielles  succédèrent  des 
rendez-vous  secrets.  Pour  les  faciliter,  le  roi  fit  construire  un  pont 
sur  la  rivière  séparant  les  deux  habitations,  et  tous  les  soirs  il  tra- 
versait ce  pont  pour  s’introduire  dans  le  jardin.  C’était  un  vaste 
jardin  à l’italienne  attenant  au  palais  Radziwill  et  dont  les  récits 
de  l’époque  sont  unanimes  à vanter  les  merveilles. 

Là,  à l’ombre  d’épais  tilleuls,  respirant  les  senteurs  violentes  du 
nard  et  de  l’hysope  auxquelles  se  mêlaient  les  parfums  plus  doux 
de  la  lavande  et  de  la  violette,  les  amoureux  échangeaient  leurs 
aveux  et  se  juraient  une  fidélité  éternelle.  La  mélancolie  bien 
connue  de  Sigismond- Auguste,  les  dispositions  rêveuses  de  la 
palatine  excluaient  de  ces  entretiens  toute  note  trop  passionnée, 
bien  qu’il  restât  encore  chez  eux  la  trace  de  l’éducation  de  la  reine 
Bona  et  que  bien  des  mots  d’amour  de  la  langue  italienne  se  re- 
trouvassent sur  leurs  lèvres. 

Sigismond  se  plaisait  à préparer  des  surprises  à celle  qu’il  aimait. 

A l’imitation  du  roi  François  P%  qui,  par  une  innovation  fort 
admirée  alors,  avait  fait  venir  des  cygnes  sur  la  Seine,  il  en  plaça 
sur  la  Vilna,  autour  d’une  petite  île  entourée  de  saules  et  d’arbris- 
seaux et  où  ils  luxent  longtemps  pour  la  ville  un  souvenir  des 
amours  du  jeune  pfmce.  Mais  il  y avait  plus  chez  celui-ci  que  des 
subtilités  de  galanterie  et  des  attentions  délicates.  Le  sentiment 
q^ui  les  dictait  était  de  l’ordre  le  plus  élevé  et  le  plus  pur.  Sans 
doute  Barbara  lui  rendait  sa  tendresse,  mais,  nous  l’avons  dit,  la 
pensée  du  but  final  ne  la  quittait  jamais.  Lorsque,  plus  tard,  l’oppo- 
sition furieuse  de  la  nation  contre  le  mariage  menaçait  Sigismond 
de  perdre  la  couronne,  lorsque  les  plus  puissants  seigneurs  mena- 
çaient son  autorité  et  prononçaient  à demi-voix  le  mot  d’interrègne, 
jamais  Barbara  ne  songea  à faciliter  la  tâche  de  son  mari  en  renon- 
çant au  couronnement  et  en  se  contentant  de  la  bénédiction  de 
l’Eglise.  Combien  plus  désintéressée  et  plus  idéale  fut  la  conduite 
de  Sigismond!  Cette  union  qui  exaltait  Barbara  ne  lui  rapportait  à 
lui  qu’humiliations  et  souffrances.  Certes,  si  les  rois  devaient  être 
jugés  non  par  leurs  actes  publics,  mais  par  leurs  vertus  privées,  la 
constance  et  la  fermeté  de  cet  attachement  que  rien  ne  sut  vaincre, 
lui  assigneraient  le  premier  rang  parmi  les  plus  illustres  sou- 
verains. 

Barbara,  elle,  n’oubliait  à aucun  moment  qu’elle  pouvait  devenir 
reine.  N’y  eût-elle  pas  songé,  sa  famille  était  là  pour  l’en  faire 
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souvenir  et  l’arrêter  dans  la  voie  des  compromissions  irréparables. 

Ici,  nous  reproduisons  le  récit  d’un  manuscrit  du  temps,  une 
vieille  chronique  lithuanienne,  écrite  dans  le  dialecte  russien. 

« Lorsque  les  Radzlwill  jugèrent  que  l’amour  du  prince  en  était 
arrivé  au  point  que  l’opposition,  loin  de  l’affaiblir,  le  rendrait  plus 
ardent,  Nicolas  le  Blond  et  son  «frère  feignirent  de  s’alarmer  des 
imprudences  de  leur  sœur  et,  s’adressant  directement  au  jeune 
souverain,  le  supplièrent  de  renoncer  à des  assiduités  qui  mettaient 
en  péril  l’honneur  de  leur  maison.  Sigismond  promit  de  s’abstenir 
et  observa  quelque  temps  sa  parole,  mais  sa  passion  l’emporta 
enfin.  Par  une  belle  nuit  d’automne,  accompagné  de  deux  confi- 
dents, il  reprit  le  chemin  du  jardin  et,  y laissant  ses  amis,  se  dirigea 
seul  vers  le  palais  et  pénétra  jusque  dans  la  chambre  de  la  pala- 
tine. Celle-ci,  loin  de  lui  reprocher  son  audace,  l’accueillit  avec 
des  protestations  de  tendresse,  mais  elles  expirèrent  sur  ses  lèvres, 
car  soudain  les  portes  s’ouvrirent  et  les  frères  Radziwill  parurent. 

« — Grand  roi,  s’écrièrent-ils,  n’aviez-vous  pas  juré  de  cesser  vos 
relations  avec  notre  sœur,  et  pourquoi  êtes- vous  ici? 

« Sigismond  les  dévisagea  fièrement. 

« — Que  savez-vous,  dit-il,  si  ces  relations  ne  vous  rapporteront 
pas  gloire,  honneur  et  profit? 

« — Que  Dieu  le  veuille  ! exclamèrent  les  Radziwill. 

<(  Incontinent,  ils  introduisirent  un  chapelain  dont  ils  s’étaient 
précautionnés,  et  celui-ci,  revêtu  d’ornements  sacerdotaux,  donna 
la  bénédiction  nuptiale  au  roi  et  à Barbara  (septembre  1547).  Cet 
acte  décisif  fut  enveloppé  du  plus  profond  mystère;  la  nouvelle 
mariée  ne  quitta  pas  le  palais  maternel  et  les  époux  continuèrent, 
comme  par  le  passé,  à se  réunir  en  cachette.  » 

L’ère  des  difficultés  et  des  luttes  allait  commencer  pour  Sigis- 
mond-Auguste.  Le  secret  de  son  mariage  ne  put  être  gardé  au  delà 
de  six  ou  sept  semaines.  Ses  beaux-frères  avaient  tout  intérêt  à le 
divulguer,  et  les  mesures  adoptées  par  les  époux  n’empêchèrent 
pas  que  la  nouvelle  ne  se  murmurât  et  ne  prêtât  à mille  commen- 
taires. Dès  le  mois  de  novembre,  Sigismond  se  vit  forcé  de  se 
rendre  à Cracovie  pour  calmer  les  soupçons  de  ses  parents  et 
chercher  à gagner  la  Diète.  Il  obéissait  en  cela,  comme  il  le  fit 
toute  sa  vie,  au  désir  de  sauvegarder  l’honneur  et  la  dignité  de 
Barbara.  Mais,  en  son  absence,  il  jugea  que  son  trésor  n’était  pas 
en  sûreté  dans  le  palais  Radziwill.  Qui  sait  à quelles  ténébreuses 
machinations  ses  ennemis  pouvaient  avoir  recours!  Il  décida  donc 
que  la  jeune  femme,  escortée  de  sa  mère,  d’un  de  ses  frères  et  d’un 
secrétaire  intime,  qui  faisait  en  même  temps  les  fonctions  de 
médecin,  se  rendrait  au  château  de  Dubinki,  situé  dans  un  lieu 
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écarté  et  inaccessible  à sept  heures  de  Yilna  et  que  là  elle  atten- 
drait de  meilleurs  jours. 

Barbara  partit  à contre-cœur,  agitée  de  mille  douloureux  pres- 
sentiments. Elle  inaugurait  la  vie  de  retraite  forcée,  de  séparations 
sans  cesse  renouvelées  qui,  presque  jusqu’à  la  fin,  devait  être  son 
partage.  Les  tristesses  des  adieux,  l’incertitude  de  l’avenir,  jointes 
aux  fatigues  d’un  pénible  voyage  à travers  des  chemins  détestables, 
la  jetèrent  dans  un  état  nerveux  qui  se  traduisait  par  de  longs 
évanouissements  et  des  crises  de  larmes.  Une  fausse  couche  s’en- 
suivit. Souffrante,  isolée  dans  une  demeure  lugubre,  elle  compre- 
nait mieux  la  vanité  de  ses  ambitions,  elle  mesurait  plus  exacte- 
ment la  distance  qui  la  séparait  de  la  couronne.  Le  vieux  château 
de  Dubinki  lui  apparaissait  comme  une  prison,  bien  qu’il  ne  man- 
quât pas  de  grandeur  et  de  poésie. 

Dominant  une  hauteur  au  centre  d’une  vallée  étendue  qui  s’éle- 
vait à ses  extrémités  en  collines  revêtues  de  chênes,  il  surplombait 
un  lac  dont  les  abords  difficiles  offraient  une  défense  assurée.  Sur 
la  partie  inférieure  des  montagnes  se  voyaient  d’immenses  champs 
de  blé  qui  fournissaient  d’abondantes  récoltes.  L’horizon  était  cir- 
conscrit par  une  ceinture  d’arbres  au  sombre  feuillage.  L’imagina- 
tion aime  à se  représenter  ce  tableau  inondé  d’un  chaud  soleil  d’été 
se  reflétant  dans  les  eaux  pures  du  lac  et  caressant  de  ses  rayons  les 
moissons  mûrissantes;  mais  lorsque  Barbara  le  contempla  pour  la 
première  fois,  il  était  revêtu  des  pâles  teintes  de  l’automne  et  elle 
y apportait  un  cœur  lourd  d’inquiétudes. 

Malgré  tout,  cependant,  elle  se  cramponnait  à l’espoir.  D’ail- 
leurs elle  aimait  son  mari,  elle  s’était  attachée  à lui  davantage 
depuis  qu’il  lui  avait  donné  une  si  éclatante  preuve  d’amour  en 
l’élevant  au  rang  de  femme  légitime. 

Les  lettres  qu’elle  lui  écrit  à cette  époque  sont  empreintes  d’une 
affection  sans  bornes,  mêlée  à l’humble  déférence  de  la  sujette 
vis-à-vis  de  son  souverain. 

Redoutant  toujours  les  intiigues  des  jaloux,  elle  supplie  Sigis- 
mond  « de  la  défendre,  de  la  garder  sous  les  ailes  de  sa  protection 
contre  ceux  qui  cherchent  à la  perdre.  Je  ne  me  fie  pas  à mes 
mérites  personnels,  poursuit-elle,  mais  à la  faveur  de  mon  maître. 
Je  me  réfugie  en  elle,  implorant  Votre  Majesté  de  ne  pas  se  laisser 
détourner  de  mioi  par  des  propos  haineux,  de  ne  pas  me  retirer  la 
grâce  que  je  dois  à sa  seule  bonté  ». 

Les  époux  aimaient  à échanger  des  bagues  qui,  dans  leur  pensée 
naïve,  figuraient  les  anneaux  de  la  chaîne  conjugale. 

Barbara,  envoyant  à Sigismond  une  de  ces  bagues  ornée  d’une 
montre,  en  explique  ainsi  la  signification  : 


BARBARA,  REINE  DE  POLOGNE 


1103 


« J’envoie  à Votre  Majesté  un  anneau  orné  d’un  cadran,  afin 
que  mon  cher  souverain  daigne  faire  comme  le  soleil  et  venir 
rapidement  de  l’Orient  vers  la  Lithuanie.  Puisse-t-il  en  regardant 
ces  douze  heures  en  consacrer  une  à la  mémoire  de  la  plus  humble 
de  ses  servantes.  » 

La  pauvre  femme  ne  cessait  de  réclamer  le  retour  du  roi  : « Je 
supplie  mon  seigneur  et  maître  de  m’indiquer  l’époque  de  son 
arrivée  que  je  désire  comme  le  salut  de  mon  âme  après  ma  mort.  » 

Mais  Sigismond,  de  plus  en  plus  absorbé  par  les  affaires  de  la 
Diète,  ne  trouvait  ni  le  temps  de  se  rapprocher  d’elle,  ni  même 
celui  de  lui  répondre.  Ses  lettres,  d’abord  fréquentes,  s^espaçaient 
peu  à peu.  Un  moment,  Barbara  se  crut  abandonnée  et,  dans  sa 
détresse,  eut  recours  aux  consolations  de  la  foi  ; mais  les  exagé- 
rations, les  excentricités  même  qui  marquèrent  cette  période  de 
piété  laissaient  prévoir  qu’elle  ne  serait  pas  durable. 

Vêtue  d’habits  misérables,  elle  était  debout  deux  ou  trois  heures 
avant  le  jour  pour  se  rendre  à l’église.  Dans  son  zèle,  elle  avait 
adopté  la  règle  des  Bernardines  et  pratiquait  des  austérités  peu 
faites  pour  son  tempérament  délicat;  de  ses  propres  mains,  elle 
soignait  les  malades  et  distribuait  aux  pauvres  de  nombreuses 
largesses.  Toutefois,  cette  vie  exemplaire  ne  réussissait  pas  à la 
distraire  de  ses  soucis  et  à lui  procurer  l’apaisement. 

L’hiver  survint  et  le  séjour  de  Dubinki  lui  apparaissait  chaque 
jour  plus  morne  et  plus  insupportable.  La  sécurité  même  lui 
échappait,  car  le  lac  étant  gelé,  le  château  perdait  son  principal 
moyen  de  défense  et  cessait  d’être  inaccessible. 

L’énervement  de  la  malheureuse  créature  était  au  paroxysme; 
les  moindres  événements  prenaient  à ses  yeux  les  proportions  d’un 
désastre. 

Aux  environs  de  Noël,  un  éboulement  qui  se  produisit  devant  la 
porte  de  sa  chambre  lui  causa  une  vive  frayeur.  Elle  voyait  là  non 
pas  un  accident  naturel  résultant  du  mauvais  état  de  la  cons- 
truction, mais  un  attentat  à ses  jours  tramé  et  exécuté  par  des 
ennemis  invisibles. 

A la  peur  de  devenir  leur  victime  se  mêlaient  de  cruels  soupçons 
engendrés  par  la  solitude.  Son  mari  n’avait-il  pas  cessé  de  l’aimer? 
Lui  restait-il  fidèle  en  dépit  des  obstacles  qu’il  rencontrait  à chaque 
pas?  Elle  vivait  dans  une  perpétuelle  appréhension. 

Mais  si  elle  avait  à souffrir,  si  elle  expiait  durement  son  impru- 
dence, l’expiation  de  Sigismond  était  plus  complète  encore. 

Après  de  longues  hésitations,  il  avait  enfin  avoué  la  vérité  à ses 
parents,  les  suppliant  de  consentir  à ce  que  son  mariage  fut  publi- 
quement ratifié.  Ainsi  qu’il  s’y  attendait,  il  se  heurta  à un  refus 
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péremptoire  : la  hautaine  Bona  n’était  pas  d’humeur  à tolérer 
pareille  mésalliance;  elle  se  répandit  en  imprécations  et  en  menaces. 
Il  dut  repartir  pour  la  Lithuanie  sans  avoir  rien  obtenu. 

Une  agitation  violente  régnait  à Vilna,  où  la  nouvelle  du  mariage 
était  officiellement  connue. 

Une  démarche  fut  tentée  auprès  de  Sigismond  par  les  seigneurs 
et  le  conseil  du  grand-duché  pour  l’amener  à abandonner  son  fatal 
projet;  le  peuple  n’était  pas  moins  irrité  que  les  conseillers  de 
la  couronne;  les  murs  de  la  ville  se  couvraient  de  libelles  calom- 
nieux, de  pasquinades,  de  caricatures  de  Barbara.  L’hostilité  contre 
elle  éclatait  de  toutes  parts,  et  pourtant  Sigismond- Auguste^ 
bravant  cette  opposition  universelle,  annonçait  son  intention  de 
l’épouser  en  grande  cérémonie  aussitôt  après  les  fêtes  de  Pâques. 

Le  vieux  roi  riposta  par  une  lettre  rendue  publique,  qui  qualifiait 
la  résolution  de  son  fils  d’outrage  à ses  Etats,  à sa  dignité  royale  et 
à son  autorité  paternelle.  En  vertu  de  la  toute-puissance  qu’il 
conservait  sur  la  Lithuanie,  il  interdisait  aux  slarostes  et  aux 
seigneurs  d’assister  au  mariage  s’ils  y étaient  convoqués. 

Toutefois,  cette  protestation  fut  le  dernier  acte  de  Sigismond  I"» 
Il  expira  peu  après,  à l’âge  de  quatre-vingt-un  ans,  affaibli  et  miné 
par  les  soucis,  au  nombre  desquels  l’insoumission  de  son  fils  était  le 
plus  cuisant. 

Sa  mort  changeait  la  face  des  choses. 

Sigismond- Auguste  devenait  souverain  de  Pologne  et  pouvait 
parler  en  maîire.  Sans  perdre  un  instant,  il  rappelle  Barbara  de 
Dubinki  et  l’introduit  secrètement  dans  le  palais  de  Vilna.  Le 
lendemain,  ayant  convoqué  en  assemblée  tous  les  hauts  fonction- 
naires, il  leur  adressa  l’allocution  suivante  : « Ce  que  des  raisons 
très  justifiées  m’ont  obligé  à taire  jusqu’ici,  aujourd’hui,  je  vous  le 
révèle.  Barbara  Radzlwill,  de  noble  maison,  née  d’un  père  illustre, 
est  ma  femme,  selon  le  rite  catholique.  Aucune  force  au  monde 
ne  peut  détruire  ce  que  la  religion  a consacré.  » 

A peine  ces  paroles  prononcées  et  conformémfnt  à une  mise 
en  scène  préparée  d’avance,  les  portes  s’ouvrirent,  et  Barbara,  eu 
costume  d’apparat,  s’avança,  entourée  des  siens. 

Le  roi  intima  le  désir  que  les  honneurs  royaux  lui  fussent  rendus, 
et,  la  prenant  par  la  main,  la  conduisit  jusqu’aux  appartements  qui 
lui  étaient  destinés.  On  lui  constitua  sur-le-champ  une  maison,  et  la 
journée  se  termina  par  un  banquet  solennel. 

Ce  fut  pour  Barbara  le  premier  rayon  de  gloire,  la  première  étape 
du  difficile  voyage.  Son  rêve  ambitieux  se  dessinait,  était  en  voie  de 
s’accomplir.  En  obtiendrait-elle  la  réalisation  complète? 

Tandis  qu’elle  jouissait  de  son  triomphe,  la  reine  douairière 
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faisait  trêve  à son  chagrin  pour  adresser  de  violentes  injonctions 
aux  conseillers  de  la  couronne,  les  sommant  de  protester  avec  elle 
contre  l’indigne  alliance  qui,  dans  sa  pensée,  avait  hâté  la  fin  de 
son  royal  époux. 

« Si  notre  cher  fils  aimait  son  père,  — ce  dont  nous  n’avons 
jamais  eu  aucun  motif  de  douter,  — écrit- elle,  il  aura  égard  aux 
tristesses  de  ses  derniers  moments.  Il  n’ajoutera  pas  à la  douleur  de 
ses  sœurs  orphelines  et  à la  mienne  par  l’accomplissement  d’un 
acte  funeste  qui  le  déshonorerait  aux  yeux  des  autres  monarques, 
le  ferait  tomber  sous  le  mépris  de  son  peuple  et  serait  le  com- 
mencement de  la  chute  de  notre  puissance.  » 

Ce  langage  sévère  n’intimidait  pas  Sigismond.  Aussitôt  après 
l’imposante  cérémonie  par  laquelle  il  avait  proclamé  les  droits 
de  Barbara,  il  s’était  rendu  à Cracovie  où  une  réception  solennelle 
lui  avait  été  préparée.  Mais  toutes  les  marques  de  déférence  et 
d’attachement  qu’il  rencontrait  sur  son  passage  ne  l’aveuglaient 
pas  sur  le  désaccord  qui  existait  entre  lui  et  la  nation. 

En  contact  avec  ses  nouveaux  sujets,  vis-à-vis  de  sa  mère  cou- 
verte d’habits  de  deuil  et  abîmée  dans'  les  larmes,  il  comprenait 
mieux  les  exigences  de  son  rang,  il  reconnaissait  que  les  princes 
sont  soumis  à des  lois  qui  ne  s’appliquent  pas  aux  simples  mortels. 
Ces  lois  inflexibles  ne  s’opposaient  pas  seulement  à son  propre 
bonheur.  Les  princesses  royales,  ses  sœurs,  en  étaient  également 
victimes;  les  deux  aînées,  Sophie  et  Maria,  étaient  demandées  en 
mariage  par  Albert,  prince  de  Prusse,  et  le  margrave  de  Brande- 
bourg, mais  les  sénateurs  ne  jugèrent  pas  convenable  d’autoriser  des 
alliances  avec  des  princes  appartenant  à la  foi  luthérienne,  et  les 
deux  jeunes  filles,  sacrifiées  ainsi  à la  raison  d’Etat,  durent  accompa- 
gner leur  mère  dans  le  duché  de  Massovie,  lieu  de  retraite  qu’avait 
choisi  Bona.  Ne  pouvant  ébranler  la  volonté  de  son  fils,  elle  vou- 
lait au  moins  éviter  toute  rencontre  avec  la  belle-fille  qu’elle  haïssait 
et  dont  elle  souhaitait  si  ardemment  l’humiliation  et  la  déchéance. 

Mais  ces  vœux  ne  semblaient  pas,  pour  le  moment,  devoir  être 
exaucés.  Barbara,  toute-puissante  sur  le  cœur  de  son  époux, 
dédaignait  plus  que  jamais  les  voies  communes  et  aspirait  aux 
ivresses  du  trône  qu’elle  avait  commencé  à goûter.  Le  jour  béni 
où  elle  ferait  son  entrée  officielle  dans  la  capitale  du  royaume  était 
sans  cesse  présent  à son  imagination.  En  attendant,  elle  trompait 
son  impatience  en  jouant  à la  souveraine  dans  le  palais  de  Vilna. 
Ici,  pourtant,  elle  subissait  des  mécomptes.  Si  les  jeunes  femmes 
lui  rendaient  tous  les  hommages  qu’elle  se  croyait  en  droit  d’exiger, 
il  n’en  était  pas  de  même  chez  les  femmes  plus  âgées,  qui,  l’ayant 
connue  enfant,  se  montraient  moins  promptes  à s’incliner  devant 
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des  dignités  nouvelles  qu’elles  ne  prenaient  pas  au  sérieux.  Leurs 
révérences  trop  courtes,  parfois  leurs  paroles  aigres-douces  met- 
taient Barbara  au  désespoir. 

Sigismond,  informé  par  son  beau-frère  de  ces  petits  conflits 
d’amour-propre,  s’efforcait  de  les  calmer,  tout  en  s’exprimant  en 
termes  peu  flatteurs  sur  le  sexe  faible  : 

« Nous  sommes  certain,  écrit-il  à Radziwill,  que  la  reine  n’a 
donné  aucun  motif  de  mécontentement  à ces  vieilles  femmes  qui 
passent  leur  temps  à coasser.  Il  faut  croire  que  c’est  dans  la  nature 
même  des  femmes  de  ne  jamais  se  tenir  en  repos.  En  cela,  on 
dirait  qu’elles  ont  quelque  chose  de  commun  avec  les  malins 
esprits,  mais  actuellement  il  faut  les  ménager,  cela  est  nécessaire 
à une  époque  où  on  est  disposé  à tout  tourner  au  pire.  Exhortez 
la  reine  de  ma  part  à patienter  pour  un  temps.  » 

La  sollicitude  du  roi  pour  Barbara  ne  cesse  de  s’affirmer  par  mille 
témoignages  touchants,  mille  recommandations  minutieuses.  Tantôt, 
il  écrit  pour  qu’elle  n’ailie  pas  à la  messe  de  la  cathédrale  où  elle 
pourrait  courir  un  danger,  l’église  étant  en  réparations;  tantôt  il 
l’engage  à ne  pas  rester  trop  longtemps  au  hain^  ce  qui  l’affaiblit. 
Toujours  il  la  supplie  de  ne  pas  ajouter  foi  aux  fausses  nouvelles 
qu’on  répand  à dessein  et  de  croire  à la  fermeté  inébranlable  de  son 
amour.  Enfin,  soucieux  de  sa  santé,  impatient  de  leur  séparation,  il 
estime  que  le  temps  est  venu  de  la  rappeler  auprès  de  lui,  de  la 
montrer  au  peuple  pour  mieux  lui  gagner  des  partisans,  avant  d’en- 
tamer la  lutte  avec  la  Diète,  lutte  qui  menaçait  d’être  formidable. 

Il  lui  annonce  donc  son^  intention  de  la  faire  venir  à Radom,  où 
il  la  rejoindra,  et  règle  lui- même,  dans  les  moindres  détails,  le 
cérémonial  du  voyage. 

Grande  fut  la  joie  de  Barbara  à la  pensée  de  quitter  Vilna.  Se 
rapprocher  de  Gracovie  était  un  nouveau  pas  vers  le  trône.  Elle, 
d’ordinaire  si  lente,  si  paresseuse  à se  mettre  en  mouvement,  eut 
promptement  terminé  ses  préparatifs  et  elle  s’éloigna  d’un  cœur 
léger  de  son  pays  de  Lithuanie,  ne  se  doutant  guère  qu’elle  ne 
devait  jamais  le  revoir. 

C’était  au  mois  de  septembre  1548,  — un  an  après  son  mariage. 
Si  elle  n’avait  pas  encore  atteint  le  faîte  de  ses  ambitions,  elle 
pouvait  raisonnablement  espérer  y parvenir.  Ce  voyage  même  lui 
donnait  l’illusion  de  la  suprême  puissance.  Ne  commençait-on  pas 
à la  traiter  en  reine?  Sur  son  parcours,  des  députations  de  sei- 
gneurs de  la  couronne  accouraient  de  diverses  villes  pour  la  saluer 
et  l’acclamer.  Aux  abords  de  Radom,  le  roi  lui-même  vint  à sa 
rencontre,  et  leur  réunion  s’accomplit  avec  toute  l’étiquette  en 
usage  parmi  les  souverains. 
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Ce  fut  là  un  beau  jour  pour  la  jeune  femme.  L'entourage  de 
Sigismond  jugeait  prudent  de  dissimuler  son  hostilité  secrète  et 
de  faire  bon  visage  à celle  que  leur  maître  avait  choisie.  Quelques- 
uns  même  lui  étaient  sincèrement  favorables.  D’autres  se  rési- 
gnaient, estimant,  sèlon  les  termes  de  la  vieille  chronique,  que 
<(  Sigismond  l’avait  prise  pour  toujours  ». 

Les  Radziwill,  qui  avaient  accompagné  leur  sœur,  cherchaient, 
par  une  affectation  de  modestie,  de  feinte  humilité,  à se  faire 
pardonner  leur  élévation  subite.  On  voyait  clair  à travers  leur  jeu, 
mais  on  ne  les  en  ménageait  pas  moins,  car  on  savait  qu’ils  étaient 
en  grande  faveur  auprès  de  leur  beau-frère. 

Ce  rapprochement  de  Radom  dura  trois  semaines  à peine. 
Sigismond  avait  usé  de  tous  les  moyens  dilatoires  pour  retarder  la 
convocation  de  la  Diète,  mais  les  circonstances  l’emportèrent  enfin 
sur  sa  volonté.  De  nouveau,  il  dut  quitter  son  épouse  bien- aimée 
pour  se  rendre  à Pidtrkow  où  la  Diète  devait  se  réunir. 

Les  deux  mois  que  dura  cette  assemblée  orageuse  furent  peut-' 
être  la  plus  cruelle  période  de  l’existence  de  Rarbara.  Seule, 
impuissante  à se  défendre,  elle  se  savait  exposée  à toutes  les 
attaques,  à la  merci  de  toute  parole  insolente.  Les  représentants 
de  la  nation  la  haïssaient  et  la  nation  elle-même  considérait  le  lien 
qui  l’attachait  au  roi  comme  purement  provisoire.  Les  nouvelles 
qui  lui  parvenaient  n’élaient  pas  de  nature  à calmer  ses  angoisses. 
Elle  sut  qu’il  y avait  entente  entre  les  sénateurs  et  les  députés  pour 
nommer  trois  plénipotentiaires  chargés  de  présenter  à Sigismond 
une  pétition  solennelle,  sollicitant  l’annulation  de  son  mariage. 

Dans  l’audience  que  le  roi  accorda  aux  représentants  de  la  Diète, 
ceux-ci  se  jetèrent  à ses  genoux,  le  conjurant  d’avoir  égard  aux 
vœux  de  ses  sujets.  Sigismond  se  couvrit  et  leva  la  séance.  Mais, 
dès  le  lendemain,  il  répondit  par  un  refus  formel  : « Il  ne  nous 
paraît  pas  digne  de  nous,  dit- il,  de  renoncer  à des  engagements 
auxquels  nous  avons  juré  d’être  fidèle  jusqu’à  la  mort.  Vous  devez 
comprendre  vous- mêmes  que  vous  auriez  peu  confiance  en  nos  pro- 
messes si  nous  ne  tenions  pas  celles  que  nous  avons  faites  à Dieu. 
Les  affaires  humaines  qui  sont  susceptibles  de  changements  peu- 
vent être  modifiées  dans  l’intérêt  public.  Mais  on  ne  saurait  agir 
ainsi  à l’égard  des  choses  divines.  Or,  c’est  Dieu  même  qui  a ins- 
titué le  mariage  et  l’a  déclaré  indissoluble,  que  les  époux  soient  de 
condition  égale  ou  que  l’un  soit  de  condition  inférieure  à l’autre.  Le 
commandement  est  précis  : Tu  es  lié  à ta  femme,  tu  ne  dois  pas  cher- 
cher de  rupture.  Dieu,  sans  doute,  a fait  l’inégalité  des  conditions. 
Mais,  au  point  de  vue  de  la  foi  et  des  préceptes,  il  veut  que  nous 
soyons  tous  égaux.  11  vaut  mieux  obéir  à Dieu  qu’aux  hommes.  » 
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Et  il  ajoutait  : « Ce  qui  est  fait  ne  saurait  se  défaire.  Loin  de 
vouloir  me  forcer  à être  infidèle  à ma  femme,  vous  devriez  désirer 
que  tout  homme  soit  fidèle  à la  sienne.  Mes  serments  me  sont  plus 
sacrés  que  tous  les  royaumes  du  monde.  » 

Une  pareille  résistance  exaspéra  les  esprits. 

Le  palatin  de  Sandomir,  l’adversaire  le  plus  acharné  de  la  nou- 
velle reine,  déclarait  tout  haut  « qu’il  préférerait  voir  le  Turc 
Soliman  dans  le  palais  de  Cracovie  plutôt  que  Barbara  sur  le  trône 
de  Pologne  ». 

Les  quelques  voix  isolées  qui  s’élevaient  pour  se  rallier  au  roi  le 
faisaient  sans  conviction,  et  ces  adhésions,  tempérées  de  correc- 
tifs, se  perdaient  dans  le  tapage  des  protestations. 

A un  moment,  Sigismond,  hors  de  lui,  coupa  la  parole  au  grand 
maréchal  de  la  couronne  qui  comparait  « les  rois  égarés  au  soleil 
obscurci  par  les  ténèbres  ».  — « Palatin  de  Cracovie,  s’écria-t-il, 
la  discussion  a assez  duré.  Je  ne  changerai  pas,  et  vous,  vous  ne 
voterez  plus!  » 

A la  suite  de  pareilles  scènes,  il  ne  restait  d’autre  ressource  que 
de  dissoudre  la  Diète. 

C’est  la  mesure  qu’adopta  le  roi;  mais  lorsque,  avant  la  sépara- 
tion, il  voulut  régler  les  affaires  de  justice,  ce  qui  était  une  des 
prérogatives  de  la  couronne  dont  les  souverains  se  montraient  le 
plus  jaloux,  il  se  trouva  un  puissant  seigneur,  Stadnicki,  pour  se 
soustraire  à sa  juridiction,  sous  l’insolent  prétexte  « qu’il  n’y  avait 
plus  de  roi  en  Pologne  ». 

C’était  la  première  atteinte  au  pouvoir  royal;  la  noblesse  se  per- 
mettait de  mettre  son  autorité  au  défi.  Qui  pouvait  prévoir  ce  que 
serait  la  prochaine  assemblée? 

La  position  était  si  critique  que  Sigismond  songea  un  instant  à 
renoncer  au  couronnement  de  Barbara  et  même  à la  reconnaissance 
officielle  de  leur  mariage.  Mais  il  ne  persista  pas  dans  ce  projet 
découragé  que  combattirent  énergiquement  les  frères  Radziwill. 

Leur  sœur,  réduite  à la  situation  d’épouse  morganatique,  c’était 
perdre  tous  les  avantages  d’une  alliance  sur  laquelle  tablaient  leurs 
visées  ambitieuses. 

« Que  Votre  Majesté,  écrivait  Nicolas  le  Blond,  daigne  con- 
sidérer quels  regrets  pour  lui  et  quelles  fatales  conséquences 
pour  l’avenir,  si  l’épouse  que  vous  avez  prise,  à la  fois  comme 
servante  et  comme  compagne  de  toute  votre  vie,  devait  être  une 
reine  non  couronnée.  Ne  serait- ce  pas  non  seulement  une  injure 
pour  elle,  mais  le  plus  grave  préjudice  porté  à votre  descen- 
dance? Car  si  un  fruit  naît  sur  un  arbre  chétif  il  sera  impar- 
fait,j de  même  les  enfants  nés  d’un  mariage  secret  arriveront 
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difficilement,  en  raison  de  leur  vice  d’origine,  à établir  une  auto- 
rité sur  les  Etats  de  leur  père  et  de  leurs  ancêtres.  Dieu  nous 
préserve  que  la  race  royale  donnée  par  le  Ciel  à nous  autres 
sujets,  soit  un  jour  obligée  de  fuir  à l’étranger,  et  que  les  puis- 
sances chrétiennes  puissent  dire  en  le  montrant  du  doigt  : Voilà 
le  prince  héritier  de  Pologne.  » 

Un  tel  langage  eut  vite  raison  de  la  défaillance  passagère  de 
Sigismond,  et  il  reprit  la  lutte  avec  une  recrudescence  dé  vigueur. 

Les  seigneurs  et  les  sénateurs  tentèrent  pourtant  une  nouvelle 
démarche.  Mais  tout  ce  qu’on  put  obtenir  du  roi,  après  de  longs 
pourparlers,  fut  qu’on  attendrait  la  réunion  de  la  prochaine  Diète 
et  qu’on  se  conformerait  à sa  décision  touchant  la  cérémonie  du 
couronnement. 

Afin  de  mieux  préparer  les  esprits,  Sigismond  estima  qu’il  était 
opportun  de  faire  venir  Barbara  dans  la  capitale  du  royaume,  et 
son  entrée  solennelle  eut  lieu  aux  environs  de  la  Chandeleur 
(février  1549). 

Aucune  pompe  n’avait  été  épargnée  pour  donner  à cette  céré- 
monie une  portée  significative.  Le  roi  et  la  reine,  suivis  d’un  nom- 
breux cortège  composé  de  pages,  de  gardes  du  corps,  de  courtisans, 
firent  halte  aux  portes  de  la  ville  où  les  conseillers  et  la  bourgeoisie 
étaient  venus  à leur  rencontre.  Les  cloches  battaient  à toute  volée. 
Le  couple  royal  se  rendit  à l’église,  où  les  chanoines  les  reçurent 
avec  toutes  les  marques  extérieures  de  respect. 

Celui  qui,  au  nom  du  clergé,  devait  prononcer  le  discours  de 
bienvenue,  le  fit  néanmoins  en  des  termes  qui  durent  sonner 
étrangement  aux  oreilles  de  Barbara.  Il  s’exprima,  non  en  latin, 
mais  en  polonais,  contrairement  à l’usage. 

« Nous  venons,  dit-il  au  roi,  nous  incliner  devant  toi  et  devant 
l’épouse  que  tu  as  choisie  dans  un  rang  inférieur.  En  cela  tu 
as  suivi  l’exemple  d’anciens  souverains  et  de  personnages  très 
illustres,  tels  qu’ Alexandre  le  Grand,  qui  ne  craignit  pas  d’épouser 
une  esclave,  et  Abraham,  qui  fit  alliance  avec  une  servante.  » 

La  chronique  ne  dit  pas  si  ces  rapprochements  parurent  flatteurs 
à la  jeune  reine.  11  est  probable  qu’ils  glissèrent  inaperçus  sur  son 
esprit.  Elle  était  toute  à l’ivresse  du  triomphe  obtenu.  Rentrée  au 
château,  elle  y occupa  les  appartements  de  la  reine  mère. 

Le  roi  profita  de  cette  occasion  pour  lui  constituer  un  douaire 
considérable,  lui  abandonnant  des  terres  et  des  villes  en  Lithuanie 
et  en  Samogitie. 

La  fermeté  que  déployait  Sigismond  commençait  à porter  ses 
fruits.  Un  revirement  se  produisait  peu  à peu,  et  les  seigneurs  qui 
s’étaient  le  plus  signalés  par  leur  opposition  venaient  à résipis- 
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cence.  Celui  qui  avait  voulu  se  dérober  à la  juridiction  royale  et 
fait  appel  à un  tribunal  d’exception  en  proclamant  en  pleine  Diète 
« qu’il  n’y  avait  plus  de  roi  de  Pologne  » fit  amende  honorable. 
Le  grand- maréchal  de  la  couronne,  Pierre  Kmita,  à qui  Sigismond 
avait  imposé  silence  au  cours  d’une  discussion  passionnée,  s’était 
humilié  devant  la  reine  et  avait  même  reçu  le  ménage  royal  dans 
sa  terre  de  Népolomica  avec  un  grand  déploiement  de  luxe. 

Des  exemples  partis  de  si  haut  devaient  être  d’un  puissant  effet 
sur  la  foule  des  courtisans,  et  l’on  vil  alors  se  renouveler  toutes  les 
palinodies  habituelles  en  pareil  cas.  Aux  récriminations  et  aux 
injures  succédaient  les  protestations  de  dévouement.  L’horizon 
s’éclaircissait,  et  après  tant  de  secousses  et  d’alternatives,  il 
s’écoula  près  de  deux  années  (de  février  15/i9  à décembre  1550) 
de  calme  parfait  pour  le  couple  royal. 

Plus  de  séparation,  plus  d’hostilité  manilèste,  le  mariage  officiel- 
lement reconnu  et  la  perspective  assurée  de  ce  qui  était  pour 
Barbara  le  vœu  suprême  : la  gloire  du  couronnement  célébré  en 
face  de  la  nation  tout  entière. 

Ces  quelques  mois  sont,  pour  la  jeune  femme,  une  période 
d’oubli  et  de  bonheur  en  apparence  sans  mélange. 

On  serait  incliné  à croire  que  sa  joie  se  traduisait  par  l’apaise- 
ment de  toutes  ses  susceptibilités,  par  un  redoublement  de  bonté 
et  de  bienveillance,  dans  le  but  d’accroître  sa  popularité  et  d’achever 
la  conquête  de  ses  sujets.  Il  n’en  fut  rien.  Elle  se  montra  cons- 
tamment fière,  capricieuse,  inaccessible,  et  celte  attitude  bizarre 
prête  un  intérêt  spécial  à cette  époque  de  sa  vie. 

Certaines  qualités  demeurent  pourtant  chez  elles  indestructibles. 

Elle  est  toujours  la  fille  dévouée,  la  sœur  affectueuse,  s’occupant 
activement  des  intérêts  de  ses  frères,  cherchant  à les  réconcilier 
soit  entre  eux,  soit  avec  leurs  adversaires  et  les  siens,  et  usant  de 
son  influence  souveraine  sur  le  roi  pour  leur  ménager  des  faveurs. 

Elle  entretenait  avec  Nicolas  le  Blond  une  correspondance 
secrète,  le  gourmandant  lorsqu’il  affichait  des  prétentions  exagérées 
et  refusait  (comme  il  advint  pour  le  palatinat  de  Trocki)  d’accepter 
les  fondions  publiques  auxquelles  l’appelait  son  beau-frère. 

Les  prodigalités  de  Nicolas  l’avaient  jeté  dans  les  plus  grandes 
difficultés  pécuniaires.  Il  circulait  sur  lui  une  chanson,  donc  le 
refrain  passait  de  bouche  en  bouche  : 

M.  Nicolas  n’a  pas  de  vêtements. 

Mais  malgré  ses  embarras,  il  n’abdiquait  aucune  de  ses  exigences 
et  de  ses  susceptibilités  et  il  entendait  profiler  largement  de  la 
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situation  qu’un  caprice  royal  avait  créée  aux  Radziwill.  Toute  sa 
crainte  était  qu’à  force  d’inconséquences,  Barbara  n’en  arrivât  à 
compromettre  son  crédit.  Aussi  était-il  constamment  occupé  de 
prévenir  les  effets  fâcheux  des  écarts  de  la  jeune  femme. 

Celle-ci  avait  un  secrétaire  intime,  Kosciuk,  choisi  par  le  roi, 
et  qui  tenait  Radziwill  au  courant  de  tout  ce  qui,  dans  la  conduite 
de  sa  souveraine,  pouvait  donner  prise  à la  critique.  Le  pauvre 
secrétaire  s’acquittait  consciencieusement  de  ce  qu’iL  regardait 
comme  un  devoir,  tout  en  tremblant  que  la  reine  ne  découvrît  le 
rôle  auquel  il  se  prêtait  et  les  services  qu’il  lui  rendait  à son  insu. 

« J’exécute  les  ordres  que  vous  m’avez  donnés,  écrit-il  à Ra- 
dziwill, et  cela  dans  l’intérêt  de  ma  maîtresse.  Vous  devez  donc 
savoir  qu’on  est  généralement  très  blessé  de  son  attitude  tantôt 
insolente,  tantôt  indifférente,  à ce  point  que  ses  serviteurs  les  plus 
dévoués  commencent  à se  détacher  d’elle.  Quand  elle  s’enferme 
dans  ses  appartements  pour  un  ou  plusieurs  jours,  personne  ne 
peut  pénétrer,  pas  même  M.  Lubelski,  le  membre  du  grand  con- 
seil, qui,  ayant  frappé  à sa  porte,  a dû  se  retirer  honteusement. 
Il  en  a été  très  froissé  et  s’est  même  plaint  devant  moi.  Vous 
pouvez  juger  par  là  combien  il  a été  sensible  au  procédé. 

((  Ce  qui  donne  encore  lieu  à de  nombreux  murmures,  c’est  que 
la  reine  fait  beaucoup  attendre  le  roi  lorsqu’il  s’agit  d’aller  soit 
à l’église,  soit  ailleurs.  Le  roi  et  ses  chambellans  sont  déjà  sur  le 
seuil  de  la  porte  lorsque  la  reine  se  met  à sa  toilette;  et  grands 
et  petits  de  dire  : « Elle  ne  se  soucie  de  personne  que  d’elle-même. 
« Si  elle  n’a  pas  d’égards  pour  le  conseil  des  seigneurs,  au  moins 
« devrait-elle  s’arranger  pour  ne  pas  faire  attendre  le  roi.  Notre  pre- 
« mière  reine  attendait  son  époux,  et  maintenant,  c’est  le  contraire.  » 
« Voilà  les  choses  qui  nécessitent  votre  retour.  Tout  ce  que  j’ai 
pu  oublier  de  vous  signaler,  je  vous  en  informerai  de  vive  voix.  » 
Dans  une  autre  lettre,  Kosciuk  reproche  à la  reine  Barbara  de 
ne  pas  user  de  son  influence  en  faveur  de  ceux  qui  la  sollicitent. 

« Je  sais,  dit-il,  qu’elle  n’agit  pas  par  méchanceté,  mais  plutôt 
par  un  certain  abandon  de  volonté  contre  lequel  je  voudrais  la 
prémunir.  Ce  qu’il  faudrait,  c’est  que  la  reine,  quand  même  elle 
n’obtiendrait  pas  du  roi  ce  qu’on  lui  demande,  fit  appeler  ceux 
qui  ont  eu  recours  à sa  protection  et  les  assurât  de  son  bon 
vouloir.  Ainsi  elle  se  rendrait  populaire  parmi  les  pauvres  et 
trouverait  des  défenseurs  à l’heure  où  elle  en  aurait  besoin.  11 
importe  de  compter  avec  le  peuple.  Les  seigneurs  céderaient  si, 
d’une  voix  unanime,  la  foule  s’écriait  : « Mort  à celui  qui  ne  la 
« reconnaît  pas  pour  souveraine.  » 

Ce  n’était  pas  seulement  Kosciuk  qui  donnait  l’alarme  à Ra«* 
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dziwill.  D’autres  confirmaient  ces  fâcheux  rapports  et  engageaient 
le  frère  à exercer  sa  surveillance. 

« Je  vous  prie,  au  nom  du  Dieu  vivant,  lui  écrivait  Maciezowski, 
le  maître  d’hôtel  de  là  reine,  de  soutenir  votre  sœur  de  vos 
conseils.  Comme  femme,  et  femme  sans  expérience  des  devoirs 
qu’impose  la  couronne,  elle  pourrait  compromettre  sa  dignité  et 
celle  de  son  époux  vis-à-vis  de  ses  sujets,  en  sorte  que,  plus  tard, 
il  serait  difficile  de  déraciner  avec  une  hache  ce  qu’aujourd’hui 
on  peut  arracher  avec  les  doigts.  » 

Les  griefs  que  soulevait  Barbara  n’étaient  que  trop  fondés,  mais 
ce  qu’on  ne  disait  pas,  c’est  à quelles  causes  douloureuses  il  fallait 
attribuer  ses  bizarreries. 

Peu  après  son  installation  au  palais  de  Cracovie,  au  moment 
même  oii  le  dernier  nuage  de  son  ciel  disparaissait  et  où  elle  allait 
recueillir  les  fruits  d’une  victoire  chèrement  achetée,  elle  avait 
ressenti  les  premières  atteintes  du  mal  qui  devait  l’enlever  préma- 
turément. Deux  fausses  couches  successives,  l’une  à Dubinki, 
causée  par  le  chagrin  de  la  séparation,  l’autre  à Vilna,  après  le 
départ  de  Sigismond-Auguste  pour  les  obsèques  de  son  père, 
avaient  occasionné  une  maladie  chronique  qui  lui  causait  parfois 
de  si  vives  souffrances  qu’à  peine  pouvait-elle  rester  étendue. 
C’est  ainsi  que  l’étrange  bonheur  de  la  pauvre  femme,  assombri 
par  l’état  précaire  et  inquiétant  de  sa  santé,  nous  offre  des  con- 
trastes si  saisissants  et  si  attendrissants  à la  fois.  Une  tristesse 
invincible  pèse  sur  elle  au  plus  fort  de  son  triomphe.  Les  tribu- 
lations du  passé,  les  sombres  prévisions  de  l’avenir  jettent  un 
voile  de  mélancolie  sur  ce  séjour  brillant  dans  la  capitale  du 
royaume.  Si,  en  perspective,  elle  aperçoit  la  couronne,  elle  a aussi 
la  vision  du  linceul  qui  bientôt  l’enveloppera.  On  peut  dire  qu’elle 
est  hantée  par  le  cauchemar  du  tombeau.  Quoi  de  surprenant 
dès  lors  que  son  humeur  soit  inégale,  sujette  aux  mille  soubresauts 
qu’engendre  sa  constante  appréhension? 

Plus  ses  terreurs  augmentent,  plus  elle  se  soustrait  aux  regards 
de  la  cour,  plus  elle  se  renferme  dans  la  solitude.  A l’étonnement 
de  tous,  elle  passe  des  jours  et  des  semaines  sans  se  montrer;  la 
vue  d’un  étranger  lui  est  insupportable,  et  des  paroles  amères 
s’échappent  de  sa  bouche  lorsque  son  entourage  cherche  à forcer 
sa  réclusion.  Les  femmes  attachées  à son  service  ont  particuliè- 
rement à souffrir. 

Une  demoiselle  d’honneur,  brusquement  réprimandée,  proteste 
avec  véhémence,  et  son  père,  homme  considérable,  annonce  son 
intention  de  l’emmener,  ce  qui  produit  la  plus  fâcheuse  impression. 

Le  roi  seul  est  toujours  le  bienvenu  auprès  de  Barbara.  Elle  sait 
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qu’elle  n’est  plus  pour  longtemps  auprès  de  lai,  et  à peine  lui 
laisse- t-elle  les  loisirs  nécessaires  à l’administration  du  royaume. 
Est- il  besoin  de  dire  que  Sigismond  cède  toujours,  qu’en  présence 
de  la  menace  qui  plane  sur  cette  tête  adorée,  il  devient  plus 
tendre,  plus  prodigue  de  soins  et  de  dévouement!  Ah!  lui  ne  voit 
en  elle  aucun  défaut,  aucune  imperfection! 

On  reproche  à la  malheureuse  son  manque  d’affabilité  ! Hélas  ! le 
sourire  n’est-il  pas  glacé  sur  ses  lèvres  par  le  pressentiment  de  la 
fin  prochaine  ! On  l’accuse  d’indifférence,  du  peu  de  chaleur  qu’elle 
met  à appuyer  les  suppliques  qui  lui  passent  par  les  mains.  Mais 
quel  zèle  peut- elle  apporter  à la  réussite  des  autres  alors  qu’elle 
voit  tout  lui  échapper  et  le  monde  fuir  à ses  yeux.  Enfin  Sigismond 
peut-il  l’accuser  d’égoïsme  parce  qu’elle  l’accapare  au  détriment 
des  affaires  publiques?  N’est-il  pas  trop  naturel  qu’elle  veuille  mettre 
à profit  les  courts  instants  qui  lui  restent?  Ne  sont-ce  pas  les  derniers 
et  ne  renferment-ils  pas  la  navrante  douceur  d’un  éternel  adieu? 

Mais  tout  cela  ne  pouvait  être  compris  de  ceux  qui  n’en  possé- 
daient pas  le  secret.  Aussi  de  cruels  malentendus  surgissaient-ils 
à tout  propos  entre  Barbara  et  les  siens. 

Lorsque,  se  réveillant  un  moment  de  son  apathie,  elle  veut  faire 
acte  de  souveraine  en  accompagnant  Sigismond  dans  un  voyage  en 
Posnanie,  ce  projet  rencontre  une  opposition  violente  de  la  part  de 
ses  proches.  Son  cousin,  le  maréchal  Radziwill,  proteste  et  blâme 
énergiquement. 

« Au  nom  du  Ciel,  écrit-il  à Nicolas  le  Blond,  cherchez  à 
détourner  votre  sœur  d’une  résolution  aussi  inopportune.  Grâce  à 
Dieu,  on  ne  dit  rien  sur  sa  conduite.  On  ne  critique  que  sa  paresse 
et  son  humeur  fantasque.  Mais  si  elle  persiste  à entreprendre  ce 
voyage,  les  résultats  seront  déplorables  en  raison  des  légèretés 
qu’elle  ne  manquera  pas  de  commettre.  Aussi  m’y  opposerai-je  de 
toutes  mes  forces,  bien  qu’il  soit  à craindre  que  mes  conseils  ne 
produisent  l’effet  contraire  à celui  que  je  souhaiterais.  Je  suis 
néanmoins  décidé  à faire  mon  devoir.  Il  est  certain  que  partout  sa 
présence  sera  le  signal  d’un  débordement  d’injures,  de  brocards, 
de  caricatures  affichées  sur  les  murs  et  jusque  sur  les  équipages 
royaux.  Il  faudra  des  estafiers  spéciaux  pour  les  arracher.  De  toute 
façon,  je  ne  ferai  pas  partie  de  l’escorte.  J’aime  mieux  tomber  en 
disgrâce  que  d’assister  à toutes  les  extravagances  de  la  reine.  » 

Barbara  avait  tenu  à ce  voyage  parce  qu’il  lui  fournissait  l’occa- 
sion d’affirmer  sa  dignité  royale  vis-à-vis  de  la  nation.  Mais  elle 
dut  y renoncer,  et  dès  lors  elle  se  désintéressa  de  plus  en  plus  du 
mouvement  général.  Condamnée  à l’immobilité,  elle  étudiait  jour 
par  jour  les  progrès  de  son  mal  impitoyable. 
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Les  médecins  avaient  diagnostiqué  un  cancer,  mais  étaient 
impuissants  à en  arrêter  les  progrès. 

Les  Radziwill,  fidèles  aux  superstitions  de  Lithuanie,  entouraient 
leur  sœur  de  nécromants  et  de  sorciers.  Toutefois,  les  remèdes  des 
empiriques  n’étaient  pas  plus  efficaces  que  les  autres  et  soule- 
vaient la  réprobation  du  peuple  contre  ces  pratiques  occultes  que 
prohibait  la  religion. 

Malgré  cela,  Sigismond,  qui  n’eût  reculé  devant  aucun  sacrifice 
pour  sauver  Barbara,  ne  lui  interdisait  pas  de  recourir  à la  magie. 
Bien  plus,  il  l’y  encourageait  et  avait  fait  venir  de  Varsovie  la 
sorcière  Ogoza,  qui  jouissait  d’une  grande  réputation. 

Les  souffrances  de  la  reine  n’en  augmentaient  pas  moins  et 
faisaient  prévoir  l’imminence  du  dénouement  fatal. 

Une  seule  aspiration,  une  seule  volonté,  subsistaient  en  eUe  s 
survivre,  ne  fût-ce  qu’un  jour,  au  triomphe  de  son  couronnement! 

Nous  avons  dit  que  c’était  à une  Diète  nouvelle  qu’il  appartenait 
de  se  prononcer  sur  cette  cérémonie.  Cette  Diète  devait  s’ouvrir  au 
printemps  de  l’année  1550,  et  bien  qu’elle  promît  d’être  favorable 
aux  désirs  de  Sigismond,  ce  dernier  se  débattait  encore  dans  un 
réseau  d’intrigues. 

La  reine  Bona  n’avait  pas  désarmé;  du  fond  de  sa  retraite,  elle 
travaillait  activement  pour  susciter  des  embarras  à son  fils  et  trou- 
vait des  auxiliaires  dans  la  famille  même  de  sa  belle-fille.  C’est 
ainsi  qu’elle  avait  su  associer  l’un  des  cousins  de  Barbara,  l’écuyer 
Radziwill,  à la  poursuite  de  sa  vengeance. 

Le  roi  en  fut  particulièrement  affecté  et  s’en  ouvrit  au  secrétaire 
Kosciuk,  qui  possédait  toute  sa  confiance  : 

« Dieu  m’est  témoin  qu’aujourd’hui  le  roi  m’a  attendri  jusqu’aux 
larmes,  écrit  le  secrétaire  à Nicolas  le  Blond.  Il  m’a  fait  appeler  et 
m’a  dit  avec  tristesse  : « On  me  vend,  on  me  vend,  Kosciuk;  on  me 
« vend  à meilleur  marché  que  le  Christ  pour  trente  deniers!  Voilà 
« que  la  reine  mère  a donné  500  ducats  d’or  à l’écuyer  Radziwill 
((  pour  qu’il  se  rende  auprès  d’elle  à Varsovie.  Jamais  je  n’aurais 
« cru  à un  abandon  de  sa  part,  mais  s’il  lui  plaît  d’agir  contre  son 
((  maître,  eh  bien,  qu’il  touche  d’avance  le  prix  de  sa  trahison.  » 

Sigismond  n’espérait  plus  vaincre  la  haine  maternelle,  mais  il  ne 
négligeait  rien  pour  s’assurer  gain  de  cause  dans  la  nouvelle 
assemblée. 

Il  avait  dépêché  un  ambassadeur  auprès  de  son  beau-père,  le  roi 
Ferdinand,  et  auprès  de  l’empereur  Charles-Quint,  pour  les  prier 
d’accréditer  des  représentants  à la  Diète.  Quelques  conseillers  de 
Ferdinand  étaient  d’avis  qu’il  ne  devait  pas  traiter  avec  un  gendre 
si  promptement  oublieux  de  sa  première  femme,  mais  Ferdinand 
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déclara  qu  il  ne  conservait  aucune  rancune  contre  le  roi  de  Pologne 
et  Charles- Quint  se  joignit  à lui  pour  envoyer  des  plénipotentiaires, 
auprès  de  Sigismond-Auguste. 

L’un  d’eux,  le  comte  de  Herberstein,  a laissé  un  journal  détaillé 
écrit  au  cours  de  sa  mission  et  dans  lequel  le  rôle  de  la  reine 
Bona,  son  avidité,  sa  soif  de  pouvoir,  sont  tout  au  long  mis  au  jour. 

Les  dispositions  amicales  manifestées  par  le  roi  de  Bohême  et  le 
puissant  Gharles-Quint  furent  d’un  excellent  effet  sur  la  nation  et 
sur  les  membres  de  la  Diète.  Celle-ci,  réunie  à Piotrkow,  comme  la 
précédente,  donna  enfin  satisfaction  aux  vœux  si  ardemment  pour- 
suivis et  si  souvent  déçus  de  Sigismond. 

La  date  du  couronnement  fut  fixée  au  7 décembre  1550. 

Depuis  huit  mois,  l’unique  prière  de  Barbara  était  de  ne  pas 
mourir  avant  ce  jour  qui  devait  être  le  plus  beau  de  sa  carrière 
mortelle.  Rien  n’avait  pu  la  détacher  de  son  rêve,  ni  les  tortures 
physiques  qu’elle  endurait  sans  relâche,  ni  la  certitude  que  la 
tombe  s’ouvrait  sous  ses  pas  et  que  bientôt  sa  fragile  grandeur 
serait  ensevelie  et  périrait  dans  la  mémoire  des  hommes.  Mais  elle 
ressentait  une  joie  suprême,  dont  tout  l’amour  de  Sigismond  n’avait 
pu  lui  fournir  l’équivalent,  à obtenir  l’illusion  du  pouvoir  et  à faire 
sanctionner  aux  yeux  du  ciel  et  de  la  terre  l’élévation  inespérée 
quelle  devait  à ses  seuls  mérites. 

La  cérémonie  eut  tout  l’éclat  qu’elle  pouvait  souhaiter. 

Déjà  les  sénateurs,  les  seigneurs  féodaux,  s’étaient  soumis  à la 
prestation  du  serment  entre  les  mains  de  la  nouvelle  reine.  Main- 
tenant tous,  amis  et  adversaires,  s’agenouillaient  dans  la  cathé- 
drale de  Cracovie,  autour  du  trône  somptueusement  décoré  qui 
s’élevait  devant  le  maître-autel  éclairé  de  mille  lumières. 

De  toutes  parts,  on  était  accouru  pour  rendre  hommage  à celle 
que,  quelques  mois  plus  tôt,  on  accablait  de  malédictions  et 
d’opprobres. 

Les  plus  grands  noms  de  Pologne  et  de  Lithuanie  étaient  repré- 
sentés. A côté  d’eux  figuraient  les  envoyés  des  principales  puis- 
sances, entre  autres  de  la  Prusse  et  du  Brandebourg.  Aucune  note 
discordante  ne  troublait  l’harmonie  de  cette  cérémonie  qu’avaient 
précédée  tant  de  discordes,  tant  de  passionnées  résistances,  et  l’effet 
fut  saisissant  lorsque  l’archevêque  de  Gnesen  s’avança,  revêtu  de 
ses  habits  pontificaux,  et  posa  la  couronne  sur  la  tête  de  la  reine. 
Alors,  celle-ci,  pâle,  la  figure  illuminée,  gravit  avec  majesté  les 
marches  du  trône  et  prit  place  à côté  de  son  royal  époux. 

La  douloureuse  ironie  qui  préside  à nos  destinées  humaines 
faisait  que,  pour  elle,  tout  commençait  et  tout  finissait  à la  fois.  La 
hauteur  escarpée,  vertigineuse,  quelle  mesurait  autrefois  d’un  œil 
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découragé,  elle  l’avait  gravie.  Par  lentes  et  laborieuses  étapes,  elle 
s’était  élevée  de  la  base  au  sommet.  Hélas!  parvenue  à la  cime, 
elle  sentait  planer  au-dessus  d’elle  l’ange  de  la  mort  qui,  déjà,  la 
couvrait  de  ses  ailes. 

La  pensée  de  sa  fin  prochaine  s’imposait  cruellement  à Barbara 
dans  cette  heure  d’apothéose.  Alors  que  tous  s’empressaient  autour 
d’elle  pour  la  féliciter,  elle  éleva  la  voix,  et,  avec  une  sombre 
exaltation,  prononça  des  paroles  d’adieux.  » 

« Le  Maître  du  ciel  m’appelle  à une  autre  couronne.  Offrez-lui 
vos  prières,  afin  qu’il  daigne  convertir  mon  sceptre  terrestre  en 
palme  des  élus,  et  qu’il  adoucisse  la  douleur  de  mon  époux  bien- 
aimé  quand  j’aurai  cessé  de  vivre...  » 

L’énergique  volonté  qui  l’avait  soutenue  jusque-là  sembla  fléchir 
après  le  couronnement.  Le  mal  fit  des  progrès  si  rapides  que  per- 
sonne, sauf  le  roi,  ne  conservait  la  moindre  espérance.  Le  cancer 
reconnu  parles  médecins  paraissait  devoir  nécessiter  une  opération, 
et  on  redoutait  les  plus  fâcheuses  conséquences.  Heureusement,  on 
n’eut  pas  besoin  de  recourir  à ce  moyen  extrême,  le  cancer  s’étant 
ouvert  de  lui-même,  ce  qui  amena  un  soulagement  momentané. 

Autour  de  la  reine,  on  se  reprit  à avoir  confiance,  et  Sigismond 
renvoya  les  sorciers  auxquels  il  avait  eu  recours  dans  son  affolement. 
Le  mieux  qu’éprouvait  Barbara  était  dû,  en  partie,  à un  événement 
qui  exerça  la  plus  heureuse  influence  sur  son  état  moral. 

L’implacable  Bona,  la  mère  dénaturée  qui  n’avait  cessé  de  com- 
battre son  fils  et  de  témoigner  des  sentiments  de  haine  à sa  belle- 
fille,  manifesta  tout  à coup  le  désir  d’une  réconciliation,  et  envoya 
un  représentant  à la  cour  de  Cracovie,  un  moine  de  Saint-François, 
chargé  par  elle  des  plus  affectueux  messages  pour  le  roi  et  la  reine. 

Sigismond  rend  compte  à son  beau-frère  de  cette  démarche 
tardive  : 

« Après  de  longues  et  mûres  délibérations,  écrit-il,  notre  mère, 
reconnaissant  que  c’est  par  la  volonté  de  Dieu  que  notre  épouse  est 
devenue  sa  belle-fille,  lui  envoie  ses  salutations  les  plus  affec- 
tueuses, lui  souhaitant  une  longue  prospérité  et  affirmant  en  con- 
science que  ses  vœux  partent  d’un  cœur  sincère.  Les  princesses  mes 
sœurs  s’expriment  dans  les  mêmes  termes.  Nous  vous  envoyons 
copies  de  leurs  lettres.  Une  grande  partie  de  la  cour  a assisté  à la 
réception  de  l’envoyé.  La  reine  était  au  lit.  Tous  sont  demeurés 
fort  étonnés  d’un  tel  revirement.  » 

Il  ne  se  fait,  d’ailleurs,  aucune  illusion  sur  les  protestations  qui 
avaient  réjoui  Barbara,  car  il  ajoute  cette  phrase  significative  : 

t(  Bien  que  la  reine  mère  ait  adressé  à notre  épouse  d’aussi 
cordiales  assurances,  nous  préférons  que  leurs  rapports  se  bornent 
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à des  lettres.  Fn  cas  d'entrevue,  il  faudrait  veiller  sur  le  souper,  » 

L’amélioration  passagère  dans  l’état  de  la  reine  fut  bientôt  suivie 
d’une  rechute,  présentant  tous  les  caractères  d’une  fin  imminente. 
Seul,  le  roi  se  refusait  à ouvrir  les  yeux  et  continuait  à se  bercer 
d’espoir.  La  malade  avait  désiré  un  changement  d’air.  Sigismond 
fit  construire  une  énorme  calèche  pour  la  transporter  dans  une 
terre  aux  environs  de  Gracovie.  Cette  calèche  était  de  telles  dimen- 
sions qu’elle  ne  pouvait  passer  à travers  les  portes  de  la  ville,  et  des 
ordres  avaient  été  donnés  pour  renverser  les  murs. 

Toutefois,  le  déplacement  ne  put  avoir  lieu,  Barbara  étant  à la 
dernière  extrémité.  Pendant  les  longs  jours  que  dura  son  agonie, 
l’amour  de  Sigismond  s’affirma  si  touchant,  si  sublime  dans  sa  sim- 
plicité, qu’il  éveille  toutes  nos  sympathies.  L’entourage  de  la  reine 
avait  fui  son  chevet.  Aucune  de  ses  femmes  ne  pouvait  supporter 
les  exhalaisons  pestilentielles  qui  se  dégageaient  de  son  corps  en 
décomposition.  Seul,  le  roi  demeurait  auprès  d’elle,  ne  la  quittant 
ni  le  jour  ni  la  nuit,  ne  montrant  aucune  répugnance,  n’hésitant 
pas  à lui  rendre  les  soins  les  plus  pénibles.  Tout  ce  que  la  tendresse 
humaine  pouvait  faire  pour  adoucir  le  cruel  martyre,  Sigismond 
l’accomplit.  Jusqu’à  la  dernière  minute,  il  la  disputa  à la  mort,  et 
lorsqu’il  dut  enfin  courber  la  tête  et  accepter  l’inévitable  sacrifice, 
on  peut  dire  que,  de  ce  moment,  il  ne  fit  plus  ({u  exister  et  que  sa 
vie  s’acheva  dans  le  dernier  soupir  de  celle  qu’il  avait  aimée  si 
exclusivement,  d’un  amour  qui  se  fortifia  dans  l’épreuve  et  s’accrut 
par  les  raisons  mêmes  qui  eussent  dû  le  détruire. 

Barbara  mourut  le  8 mai,  jour  de  la  fête  de  saint  Nicolas  Kostka. 
Elle  avait  été  administrée  le  matin. 

Bien  que  cette  mort  fût  prévue  depuis  longtemps,  le  peuple 
refusa  de  l’attribuer  à des  causes  naturelles.  On  accusa  la  reine 
Bona  d’avoir  empoisonné  sa  belle-fille,  ou  tout  au  moins  d’avoir  hâté 
sa  fin  par  des  maléfices  dont  elle  était  coutumière.  Mais  ces  bruits, 
que  démentait  la  réalité  des  faits,  ne  tardèrent  pas  à se  dissiper. 

Dans  l’écrasement  de  sa  douleur,  Sigismond  n’eut  plus  d’autre 
préoccupation  que  d’honorer,  morte,  celle  qu’il  avait  adorée, 
vivante.  Nul  ne  poussa  plus  loin  que  lui  la  religion  du  souvenir. 

A diverses  reprises,  Barbara  avait  exprimé  le  désir  d’être  enterrée 
dans  son  pays  natal  de  Lithuanie,  et,  respectueux  de  ses  volontés, 
Sigismond  décida  qu’elle  serait  transportée  à Vilna. 

Cette  résolution  fut  vivement  combattue  par  les  princes  Radzi- 
will  (Sigismond  leur  avait  conféré  le  titre  de  prince  à l’époque  du 
couronnement).  Ils  voyaient  là  un  outrage  à la  mémoire  de  leur 
sœur  et  à toute  sa  famille. 

« Puisqu’il  vous  a plu  de  l’élever  au  trône  et  de  la  mettre  au 
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nombre  des  oints  du  Seigneur,  écrit  Nicolas  le  Blond  à son  beau* 
frère,  que  sa  sépulture  soit  au  milieu  des  reines,  ses  devancières. 
Qu  on  ne  puisse  pas  dire  qu’elle  était  indigne  d’être  placée  à leurs 
côtés.  » 

Mais  le  roi  demeura  sourd  à ces  instances  et  à celles  de  plusieurs 
grands  personnages  qui  voulaient  que  les  restes  de  Barbara  fussent 
conservés  à Gracovie,  arguant  « qu’elle  s’était  montrée  secourable 
à plusieurs  et  n’avait  nui  à personne  )>. 

Le  roi  se  retrancha  derrière  les  vœux  de  la  défunte  et  invoqua 
l’ingratitude  dont  elle  avait  été  l’objet. 

« Il  ne  nous  paraît  pas,  répondit-il  à Radziwill,  qu’elle  doive 
reposer  au  milieu  de  ceux  qui  lui  ont  témoigné  tant  d’hostilité  de 
son  vivant.  La  terre  ingrate  qui  l’a  méconnue  ne  doit  pas  posséder 
ses  dépouilles  mortelles.  » 

Cependant  il  adoucit  son  refus  en  promettant  à Radziwill  qu’il 
jouirait  toujours  des  mêmes  faveurs  et  de  la  même  autorité  à la 
cour  royale. 

Trois  jours  après  la  mort  de  la  reine,  un  service  religieux  avait 
lieu  dans  la  cathédrale  de  Gracovie,  et  le  corps,  revêtu  d’une  longue 
robe  de  satin  noir  et  des  insignes  royaux,  — sceptre,  couronne  et 
boule,  — avait  été  publiquement  exposé. 

Vers  la  fin  de  mai,  tout  étant  disposé  pour  le  transport  à Vilna, 
le  cortège  funèbre  s’achemina  vers  la  Lithuanie. 

Nos  idées  modernes,  qui  s’affranchissent  si  volontiers  de  tout 
devoir  trop  pénible,  demeurent  interdites  devant  la  lenteur  et  la 
solennité  de  ce  lugubre  voyage.  Il  dura  trois  semaines  entières,  et, 
pendant  ces  trois  semaines,  le  roi  ne  s’éloigna  pas  un  moment  du 
cercueil.  Il  le  suivait  à cheval,  mais  à chaque  ville,  à chaque  village, 
il  mettait  pied  à terre  et  marchait  derrière  le  char  dans  une  atti- 
tude recueillie,  escorté  de  la  foule.  Les  plus  mauvais  temps  ne 
pouvaient  le  détourner  de  l’accomplissement  de  ce  pieux  devoir. 
La  nuit,  on  déposait  la  bière  dans  une  église,  et  le  clergé,  prévenu 
d’avance,  veillait  en  chantant  les  prières  des  morts.  Le  catafalque 
était  traîné  par  des  chevaux  noirs,  mais  les  mêmes  ne  pouvaient 
servir,  vu  la  longueur  du  trajet  et  la  chaleur  accablante.  Sigismond 
faisait  acheter  d’autres  chevaux  de  même  couleur  à des  prix  exor- 
bitants sur  le  parcours. 

On  n’arriva  à Vilna  que  dans  la  seconde  moitié  de  juin,  et  de 
magnifiques  obsèques  eurent  lieu  dans  la  cathédrale.  Les  restes  de 
Barbara  furent  déposés  temporairement  dans  une  chapelle  dédiée  à 
saint  Gasimir,  à côté  de  ceux  d’Elisabeth,  la  première  femme  de 
Sigismond. 

Plus  tard,  ils  devaient  être  transportés  dans  l’église  de  Sainte- 
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Anne,  avoisinant  le  château  royal  dont  la  constraction  n’était  pas 
achevée.  Deux  monuments  de  marbre,  exécutés  par  des  sculpteurs 
d’Italie,  consacraient  la  mémoire  des  deux  femmes  qui  se  retrou- 
vaient dans  la  mort,  mais  qui  avaient  tenu  une  place  si  différente 
dans  le  cœur  de  Sigismond.  Le  roi  avait-il  cédé  à un  remords  en 
rendant  cet  hommage  tardif  à Elisabeth.  Quant  à lui,  jusqu’à  son 
dernier  jour,  il  se  renferma  dans  d’inconsolables  regrets.  Loin  de 
chercher  à s’en  distraire,  il  vivait  au  milieu  des  objets  qui  avaient 
servi  à Barbara,  des  vêtements  qu’elle  avait  portés  et  qu’il  arrosait 
de  ses  larmes. 

Dans  une  lettre  écrite  douze  ans  après  son  veuvage,  il  reproche 
au  maréchal  Pvadziwill  de  lui  parler  trop  brièvement  de  son  épouse 
regrettée.  « La  Providence,  dans  ses  desseins  mystérieux,  l’a  enlevée 
à ma  tendresse,  écrit-il.  Que  n’ai-je  pu,  au  prix  du  mien,  prolonger 
son  bonheur  terrestre!  » 

Ce  cri  de  l’âme,  après  tant  d’années  écoulées,  atteste  son  inalté- 
rable constance  pour  laquelle  cependant  les  historiens  de  Pologne 
se  sont  montrés  sévères.  Loin  d’admirer  cette  fidélité  inébranlable, 
ils  la  lui  reprochent  comme  une  folie  coupable  qui  eut  pour  consé- 
quence de  provoquer  les  colères  et  les  haines,  d’engendrer  les  dis- 
cordes, de  semer  dans  le  malheureux  royaume  de  nouveaux  germes 
de  faiblesse.  La  raison  d’Etat,  disent-ils,  commandait  le  sacrifice 
et,  en  s’y  refusant,  Sigismond  prouva  que  s’il  avait  toutes  les  qua- 
lités de  l’amant,  il  ne  possédait  guère  celles  du  souverain. 

De  tels  arguments  peuvent  être  justes  au  point  de  vue  politique. 
Mais  ils  perdent  singulièrement  de  leur  valeur  après  un  intervalle 
de  trois  siècles.  Les  passions  rivales  sont  éteintes;  les  intérêts  éphé- 
mères, balayés  par  le  temps  et  les  événements,  nous  paraissent  de 
proportions  insignifiantes,  et  du  roi  Sigismond- Auguste,  enveloppé 
dans  la  brume  du  passé,  il  ne  reste  que  la  vision  attendrissante  de 
l’homme  au  grand  cœur,  à l’âme  généreuse,  fhomme  indomptable 
dans  l’épreuve,  énergique  dans  ses  revendications,  immuable  dans 
son  dévouement  et  qui,  pour  prix  de  tant  d’efforts,  à l’heure  où  il 
croit  triompher,  voit  le  frêle  édifice  de  sa  félicité  s’engloutir  dans 
une  tombe! 

La  mort  elle- même  ne  put  avoir  raison  de  son  amour.  Gomment 
ne  pas  s’incliner,  et  que  conclure,  sinon  que  cet  amour,  s’il  fut  une 
faute,  est  une  de  ces  fautes  sublimes  portant  en  soi  sa  justification. 


Baronne  G.  de  Baulny,  née  Bouher. 
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Lettres  de  Mademoiselle  Marie- Rose  Le  For  tan 
à Mademoiselle  Marguerite  Poligny, 


Ma  chérie, 


Biarritz,  2 septembre  1898. 


Ne  te  livre  pas  à un  accès  de  surprise  désobligeante  en  aperce- 
vant mon  écriture.  Tu  sais  que  je  fais  ce  que  je  dis.  Je  t’ai  promis 
de  t’écrire  longuement  dès  que  nous  aurions  cessé  de  rouler  et 
serions  installés  à Biarritz.  Nous  avons  fini  notre  tournée  dans  les 
Pyrénées,  venons  d’arriver  à Biarritz  et  je  l’écris.  J’ai  même  la 
vanité  de  croire  que  ma  lettre  sera  la  mieux  venue  puisqu’elle 
viendra  te  distraire  dans  cette  lamentable  campagne  de  Gharnay-les- 
Vaux  où  vous  comptez  vous  morfondre  jusqu’à  notre  commun 
retour  à Paris,  c’est-à-dire  pendant  deux  mois.  Donc,  je  commence. 

Et  d’abord,  je  ne  te  raconterai  pas  notre  voyage  aux  Pyrénées. 
Pourquoi?  Eh  bien,  parce  que  j’ai  idée  que  la  description  de  mes 
états  d’âme  à Luchon,  au  Pic  du  Midi  et  à Gavarnie,  serait  d’un 
intérêt  tout  à fait  médiocre.  Je  ne  sais  rien  de  plus  fastidieux  qu’un 
récit  de  voyage,  quand  l’auteur  n’est  pas  un  artiste  ou  un  Gascon. 
Pour  le  lecteur  qui  n’a  pas  vu  les  mêmes  pays,  c’est  à peu  près 
aussi  amusant  qu’une  collection  de  photographies  dont  on  ne 
connaît  pas  les  modèles.  Il  y aurait  moyen  de  donner  du  piquant  à 
ma  narration  par  des  détails  humoristiques,  du  pittoresque,  des 
traits  de  mœurs.  Mais  il  n’est  rien  survenu  d’inattendu;  la  couleur 
locale  n’a  pas  donné.  Tout  s’est  passé  régulièrement,  mécanique- 
ment presque,  comme  il  doit  se  faire.  Ge  qui  ne  veut  pas  du  tout 
dire  que  je  me  sois  ennuyée.  Tu  m’as  assez  souvent  méprisée  de 
n’être  ni  « romanesque  » ni  « poétique  »,  je  suis  donc  enchantée 
de  mon  voyage  quoique  nous  n’ayons  pas  été  attaqués  par  des 
ours,  capturés  par  des  contrebandiers,  bloqués  par  des  neiges, 
engloutis  dans  des  précipices.  Tout  a été  facile  et  confortable, 
comme  il  est  convenable  que  cela  soit  à la  veille  du  vingtième 
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siècle.  Papa  était  rajeuni  et  plein  d’entrain;  maman  oubliait  d’avoir 
des  migraines  et  des  névralgies;  moi,  je  contemplais  avec  délices 
ce  beau  kaléidoscope  de  montagnes,  de  gaves  et  de  pâturages,  que 
je  voyais  jouer  de  la  portière  d’un  wagon,  du  fond  d’un  landau  ou 
d’un  fauteuil  moelleux  à la  terrasse  d’un  hôtel.  Ceci  est  le  résumé 
de  mon  voyage  aux  Pyrénées.  Un  point  : tu  n’en  sauras  pas  davan- 
tage pour  le  moment;  à mon  retour,  si  tu  le  veux,  je  t’inonderai 
de  lyrisme. 

Nous  sommes  à Biarritz  depuis  hier.  Je  compte  y passer  une 
saison  des  plus  agréables.  La  côte  y est  admirablement  déchi- 
quetée, la  mer  splendide,  le  ciel  radieux  : sous  nos  fenêtres,  à 
notre  réveil,  s’étend  la  grande  plage  avec  une  vue  idéale.  Puis  il 
y a un  grouillement  de  gens  de  toute  espèce  qui  est  fort  drôle. 
Toute  cette  ville  d’eau  est  un  immense  casino  où  se  coudoie  une 
cohue  cosmopolite  et  bigarrée.  A condition  de  n’en  pas  trop  prendre 
et  de  s’isoler  quand  on  veut,  il  y a moyen  de  bien  s’amuser 
devant  cette  lanterne  magique.  J’ai  déjà  aperçu  quelques  chapeaux 
fantastiques  et  pris  mon  premier  bain  de  mer.  De  plus,  j’ai  signifié 
à papa  et  à maman  que  j’entendais  avoir  une  liberté  relaûve, 
puisque  nous  étions  à la  campagne;  « campagne  » était  peut-être 
un  mot  plutôt  baroque  dans  l’espèce.  Mais  il  n’y  a pas  eu  de 
résistance.  Je  vais  donc  pouvoir  aller  et  venir  en  toute  liberté  et 
m’amuser  sans  arrière-pensée  des  choses  et  des  gens.  Je  ne  doute 
pas  que  nous  ne  rencontrions  plus  de  connaissances  qu’il  n’en 
faudra.  Toute  ma  terreur  est  qu’il  y en  ait  trop.  C’est  si  bon  de  se 
sentir  loin  de  Paris  et  affranchie  de  ses  mille  petites  obligations. 

Adieu,  Margot  chérie,  je  t’embrasse  tendrement.  Donne-moi 
bientôt  de  tes  nouvelles  : Hôtel  Victoria,  Grande  Plage. 

Ta  Marie -R  OSE. 

Biarritz,  9 septembre  1898. 

Ma  pauvre  chérie. 

Je  suis  désolée  de  ton  accident.  C’est  trop  de  malechance  d’être 
immobilisée  pour  six  semaines  et  encore  dans  un  trou  pareil;  et  je 
sais  bien  que,  quoique  certainement  ce  ne  soit  qu’une  foulure,  il 
faut  faire  attention.  On  risque  sans  ça  d’en  avoir  pour  des  mois. 
Oh!  je  te  plains  de  tout  mon  cœur,  ma  petite  Meg,  et  je  voudrais 
être  près  de  toi  pour  te  consoler  et  te  distraire.  Au  moins,  pour 
faire  ce  que  je  puis,  je  t’écrirai  des  volumes  aussi  souvent  qu’il 
sera  possible. 

Aujourd’hui,  par  exemple,  je  débuterai  mal.  Pas  de  chance, 
n’est-ce  pas?  Mais  que  veux-tu,  je  suis  mal  disposée,  énervée,  dans 
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une  de  mes  humeurs,  comme  tu  dis,  à rebrousse  poil.  Au  lieu  de 
mon  calme  habituel,  j’ai  une  espèce  de  sensibilité  à fleur  de  peau, 
crispée,  vibrante,  presque  douloureuse.  Donc,  si  je  ne  t’écris  pas 
des  banalités,  je  ne  te  dirai  que  des  sottises.  Mieux  vaut  attendre  : 
ça  se  passe  comme  ça  vient,  ces  lubies-là,  sans  qu’on  sache  pour- 
quoi. Je  vais  donc  te  dire  au  revoir. 

Bah!  je  suis  absurde.  Je  sais  fort  bien  la  cause  de  ma  mauvaise 
humeur,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  je  ne  te  la  dirais  pas.  Tu  es  mon 
amie,  tu  me  comprends,  et  ça  t’amusera. 

Tu  sais  quel  plaisir  je  me  promettais  de  mon  séjour  ici.  Il  a com- 
mencé d’une  façon  charmante;  ces  deux  mois  mi- casino  mi- cam- 
pagne m’enchantaient  d’avance...  Eh  bien,  tout  est  gâté,  tout 
devient  une  corvée.  Comment?  C’est  fort  simple. 

Avant-hier  soir,  à l’hôtel,  en  descendant  pour  le  dîner,  qui 
apercevôns-nous  à une  petite  table,  pas  bien  loin  de  la  nôtre? 
M.  et  Lacour  d’Epailles,  leur  fille  Georgette,  leur  fils  Léon,  et 
un  jeune  homme  inconnu  qu’ils  s’empressent  de  nous  présenter 
comme  leur  neveu,  en  séjour  à Biarritz  avec  eux.  Etonnement, 
salutations,  embrassades,  protestations  de  toute  sorte;  ils  restent 
deux  mois  comme  nous;  quel  heureux  hasard,  etc.  On  part  pour 
le  casino  ensemble,  on  y passe  la  soirée;  on  se  promet  de  se 
retrouver  le  lendemain. 

Je  n’étais  pas  ravie;  Georgette  Lacour  n’est  pas  méchante,  mais 
n’est  pas  d’une  grande  ressource;  son  frère  est  un  petit  jeune 
homme  à l’âge  ingrat  et  encombrant  : dix-huit  ans;  et  puis,  tu  sais 
comme  je  tiens  à mon  indépendance.  Mais,  enfin,  je  ne  prenais  pas 
la  chose  au  tragique;  après  tout,  c’étaient  quelques  raquettes 
nouvelles  pour  le  tennis  et  quelques  paires  de  jambes  de  plus  pour 
la  bicyclette. 

Seulement,  hier  matin,  en  prenant  notre  chocolat,  voilà  maman 
qui,  d’un  air  dégagé,  commence  à s’extasier  sur  le  plaisir  d’avoir 
rencontré  M“®  Lacour;  comme  sa  fille  est  charmante,  et  Léon 
aussi,  et  puis  le  neveu...  « Comment  le  trouves-tu,  le  neveu,  ma 
petite  Marie-Rose?  » Maman  n’est  pas  très  diplomate;  elle  a voulu 
prendre  un  ton  trop  désintéressé,  a eu  une  petite  toux  inutile  et 
est  devenue  un  peu  rouge.  Je  l’ai  regardée  en  faee  et  lui  ai 
demandé  à brûle- pourpoint  : « Ah  ça,  maman,  qu’est- ce  que  ça  te 
fait  ce  que  je  pense  de  ce  neveu?  » 

Maman  s’est  embrouillée  de  plus  en  plus,  a bafouillé,  s’est 
perdue  en  phrases  incohérentes;  sans  doute,  cela  ne  lui  faisait 
rien,  naturellement;  mais  les  jeunes  filles  sont  si  sottes;  d’ailleurs, 
j’étais  bien  d’âge  à savoir  ce  que  je  voulais;  les  Lacour  d’Epailles 
et  les  d’Espauly  (c’est  le  nom  du  neveu)  sont  d’excellentes  familles. .. 
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Au  bout  de  cinq  minutes,  je  savais  tout.  C’était  un  coup  monté  ; 
maman  et  Lacour  s’étaient  donné  rendez-vous  ici  pour  faire 
rencontrer  ta  servante  et  le  fameux  neveu.  Le  voyage  aux  Pyrénées 
était  comme  ça  une  espèce  de  hors-d’œuvre,  d’entrée  en  matière, 
le  coup  de  feu  qui  doit  mettre  la  volaille  à point.  J’ai  eu  une  rage 
froide.  « Est- ce  qu’il  sait  aussi  pourquoi  on  l’a  fait  venir?  » Natu- 
rellement! li  est  seul,  très  indépendant,  et  il  a fallu  toute  l’insis- 
tance de  sa  tante  pour  le  décider;  on  le  croit  un  peu  léger,  quoique 
d’ailleurs  il  doive  certainement  aspirer  à la  vie  de  famille  : si  l’on 
compte  sur  moi  pour  lui  en  donner  le  goût!... 

Tu  vois  l’agrément  de  la  situation.  Nous  allons  nous  voir  tous  les 
Jours,  nous  rencontrer  sans  cesse,  dîner,  sortir,  danser  ensemble, 
sachant  ce  pour  quoi  on  nous  a mis  en  présence...  Tous  les  jours, 
tous  les  jours!  Tu  sais  mes  idées  sur  le  mariage.  Je  n’admets  pas 
que  personne  intervienne  dans  ce  genre  de  négociation;  j’épouserai 
l’homme  que  je  choisirai  et  non  un  monsieur  qu’on  m’apportera 
pour  ça.  Donc,  ce  petit  jeune  homme  est  déjà  classé,  rien  que  pour 
avoir  consenti  à ce  marché.  D’ailleurs,  je  ne  songe  nullement  à 
me  marier;  je  trouve  toutes  sortes  d’agréments  à la  vie  de  jeune 
fille  et  compte  bien  en  jouir  à ma  guise  et  longtemps  encore. 

Tout  se  réunit  donc  pour  me  rendre  absolument  furieuse.  Je 
crois  que  maman  a vu  presque  exactement  sur  ma  figure  ce  qui  se 
passait  en  moi  (ce  n’est  pourtant  pas  son  habitude)  et  qu’elle  a eu 
une  peur  épouvantable  d’un  esclandre,  car  elle  est  devenue  tout 
de  suite  extrêmement  humble  et  conciliante,  m’expliquant  d’un  ton 
persuasif  que  c’était,  plutôt  qu’elle,  Lacour  qui  avait  eu  cette 
idée,  qu’il  était  difficile  de  se  dérober  d’avance,  que  ça  n’engageait 
à rien,  qu’en  somme  on  se  verrait  peu,  qu’il  n’y  avait  qu’à  ne  pas 
faire  attention,  etc.  Elle  m’a  fait  pitié.  Sans  rien  perdre  de  ma 
colère,  je  l’ai  gardée  pour  moi. 

C’est  égal,  c’est  dommage.  Je  voudrais  griffer,  casser  ou  déchirer 
quelque  chose.  C’est  à pleurer  de  rage.  Tu  sais  comme  je  hais  les 
arrière-pensées  et  les  fausses  positions.  Je  suis  servie  à souhait. 

Ah  ! ma  chérie,  tu  as  ton  entorse,  mais  j’ai  la  mienne,  et  les 
moustaches  blondes  (ou  brunes,  je  ne  sais  plus)  ne  la  font  pas 
plus  agréable.  Plains-moi  comme  je  te  plains  et  embrasse-moi. 

Ta  Marie-Rose. 

Biarritz,  Ib  septembre  1898. 

Ma  petite  Meg  chérie, 

Je  n’ai  jamais  vu  ciel  plus  pur,  mer  plus  éclatante,  soleil  plus 
radieux.  Ce  matin,  de  bonne  heure,  j’ai  fait  un  tour  à bicyclette 
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dans  les  pins,  sur  la  route  de  la  Barre.  Puis,  bain  exquis  à la 
grande  plage,  tout  fouetté  d'écume  et  de  vagues  rieuses.  Ensuite, 
un  déjeuner,  ma  foi,  fort  bon  et  avalé  de  grand  appétit.  Après  ça, 
ta  bonne  lettre  m'annonçant  que  si  foulure  il  y a,  il  n'y  a pas  pire 
à coup  sûr...  Me  voici  d'une  humeur  charmante,  béate,  pleine 
d’une  bienveillance  dont  je  vais  te  faire  profiter. 

Oh!  que  tu  es  désappointée!  Avoue  que  ma  sérénité  t'étonne  et 
te  déconcerte  et  que  tu  t'attendais  à une  réponse  virulente  en 
retour  de  ton  ironique  et  perfide  épître.  Ma  chère,  quand  tu  auras 
une  fille  à marier,  elle  fera  bien  de  se  défier  de  loi  ! Quel  langage 
mielleux,  insinuant  et  douçâtre  où,  en  feignant  de  compatir  et  de 
me  donner  raison,  tu  m'énumères  patelinement  tout  ce  qui  doit 
m'engager  à me  résigner,  à étudier,  à réfléchir!  Oh!  le  serpent,  le 
monstre!  Je  t'adore  tout  de  même  et  te  pardonne.  Veux-tu  davan- 
tage? Tu  me  demandes  de  te  décrire  l'ennemi,  M.  d'Espauly.  Eh 
bien,  je  te  dirai  qu'il  est  fort  bien,  en  somme  : pas  plus  de  vingt- 
huit  ans,  distingué,  sans  faux  chic,  bonne  tournure,  excellent 
cycliste,  adroit  nageur,  etc.  Il  danse  à la  perfection  et  ne  cause  pas 
mal.  C’est  tout  à fait  un  bon  compagnon  de  bains  de  mer. 

Que  tu  es  déçue,  méchante  Meg,  et  que  tu  es  intriguée?  Gomme 
tu  tâches  de  deviner!  comme  tu  te  dis  : « Mais  que  s'est-il  passé? 
Elle  n’est  cependant  pas  folle!  » Ah!  ma  chérie,  pour  te  punir  de 
ton  homélie,  je  devrais  bien  te  laisser  sur  le  gril  pendant  huit 
jours.  Mais  je  suis  clémente,  je  ne  veux  pas  augmenter  ta  fièvre. 
J’ai  pitié,  je  pardonne... 

Si  j’avais  reçu  hier  ta  lettre,  lu  aurais,  je  crois,  eu  en  retour  la 
réponse  que  tu  mérites  ; et  si  hier  tu  m’avais  demandé  so7i  portrait, 
comme  tu  dis,  je  crois  qu’il  n'aurait  pas  été  flatté.  Vraiment,  j'étais 
exaspérée  ! 

Que  s’est-il  donc  passé  depuis?  Rien  de  plus  simple.  Il  s'est 
passé  que  j'ai  su  bien  employer  cinq  minutes  de  la  soirée  d'hier. 
Voilà  tout.  Ça  suffit,  n'est- ce  pas?  Au  revoir!... 

Ne  t'agace  pas.  Maintenant  que  je  me  suis  vengée,  je  vais  tout 
te  raconter. 

Tous  les  soirs  il  y a bal  au  casino  après  la  musique.  On  y voit 
tournoyer  quelques  Français  perdus  au  milieu  de  vols  de  rasta- 
quouères.  Nous  étions  assis  avec  les  Lacour  (d’Epailles!)  et  l'inévi- 
table d’Espauly.  Je  dois  dire  à sa  louange  que  ce  garçon  se  mon- 
trait très  bien  : pas  d'empressement  exagéré,  poli,  mais  réservé. 
Mais  mon  plan  était  fait.  Et  je  n'ai  pas  été  fâchée  quand,  après  une 
longue  conversation  avec  sa  tante  qui  avait  l’air  de  le  stimuler,  je 
l'ai  vu  s’avancer  vers  moi,  s’incliner  et  solliciter  une  valse.  Maman 
m’a  jeté  un  coup  d'œil  angoissé.  J’ai  dit  oui  sans  broncher  et  me 
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voilà  partie  à son  bras.  Je  t’ai  dit  qu’il  dansait  bien  : pas  comme 
une  toupie,  ni  comme  un  pantin  à ressorts,  ni  comme  un  croque- 
mort;  enfin,  bien.  Au  bout  d’un  instant,  nous  nous  arrêtons,  et  je 
lui  demande  de  me  faire  faire  un  tour  sur  la  terrasse  : ne  te 
choque  pas,  au  casino  c’est  permis.  Si  tu  avais  vu  les  yeux  de 
maman  sortir  de  leur  orbite  derrière  sa  face  à main  î Je  suppose 
qu’elle  craignait  que  je  ne  précipite  ce  jeune  martyr  sur  les  rochers. 
Je  dois  dire  que  lui- même  n’avait  pas  l’air  beaucoup  moins  étonné. 
Et  quand  je  lui  ai  dit  : « Voulez-vous  que  nous  nous  asseyons  un 
instant?  J’aurais  deux  mots  à vous  dire  »,  il  s’est  assis  avec  une 
inquiétude  vague  qui  m’a  donné  une  forte  envie  de  rire,  quoique  je 
n’aie  pas  été  aussi  complètement  à l’aise  que  je  voulais  le  paraître, 
eS  je  crois,  que  je  réussissais  à le  paraître. 

Je  lui  ai  dit  : « Monsieur,  savez-vous  pourquoi  vous  êtes  ici?  » 
Il  a été  interloqué  et  a balbutié  deux  ou  trois  mots  inintelligibles. 
J’ai  repris  : « Savez-vous  qu’une  des  raisons  qui  ont  porté  nos 
deux  familles  à se  rencontrer  est  le  complot  de  nous  marier?  » Il  a 
eu  un  haut-le-corps  comme  quelqu’un  qui  vient  d’avaler  une  trop 
grosse  bouchée  et  a murmuré  qu’en  effet  il  croyait  bien  savoir... 
J’aurais  préféré  qu’il  parlât  davantage.  Mais  comme  j’étais  partie, 
il  fallait  bien  continuer.  Je  lui  ai  donc  dit  toujours  du  ton  le  plus 
calme  et  le  plus  posé,  en  regardant  tantôt  la  pointe  de  mes  sou- 
liers, et  tantôt  les  feux  changeants  du  phare  qui  luisait  en  face  de 
nous  : ((  Monsieur,  j’ignore  vos  idées  sur  le  mariage.  Mais  pour  moi 
je  n’admets  pas  qu’une  jeune  fille  soit  une  marchandise  qu’on  mette 
en  vente  à son  insu;  de  plus,  je  ne  désire  pas  me  marier.  De  votre 
côté,  il  est  probable  que  vous  n’avez  pas  encore  eu  le  temps  de 
vous  éprendre  de  moi,  et  je  ne  pense  pas  que  vous  en  ayez  main- 
tenant très  envie.  Puisque  nous  sommes  parfaitement  décidés  à ne 
pas  nous  marier  ensemble,  voulez-vous  que  nous  soyons  tous  deux 
bons  camarades,  et  jouissions  sans  arrière-pensée  de  Biarritz,  en 
gardant  pour  nous  cette  petite  convention  afin  de  nous  éviter  tout 
désagrément  de  la  part  de  nos  familles  indignées?  » 

J’avais  fini,  non  sans  peine.  Jamais  voix  ne  m’a  paru  plus 
agréable  que  celle  de  M.  d’Espauly  me  répondant  après  quelques 
secondes  : « Mademoiselle,  vos  idées  sont  les  miennes;  je  ne 
songe  pas  à me  marier  et  ne  suis  ici  que  sur  les  instances  de  ma 
tante;  vous  comblez  mes  vœux  en  m’offrant  un  pacte  que  jamais  je 
n’aurais  pu  vous  proposer.  » 

Ah!  Margot,  que  j’ai  été  contente!  Je  n’ai  pas  songé,  je  t’assure, 
à me  dire  qu’après  tout  il  n’y  avait  peut-être  pas  beaucoup  de 
galanterie  à mettre  autant  d’élan  dans  celte  acceptation.  Foin  de 
la  susceptibilité!  Nous  nous  sommes  donné  une  poignée  de  main 
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qui  a semblé  fort  intriguer  deux  espèces  de  gauchos  argentins 
écroulés  sur  des  fauteuils  en  face  de  nous,  et  nous  sommes  rentrés 
dans  la  salle  de  bal.  J’ai  vu  la  poitrine  de  maman  se  dégonfler  de 
soulagement  en  m’apercevant...  Il  fallait  voir  les  regards  complices 
et  triomphants  qu’elle  échangeait  avec  la  grosse  Lacour! 

Ah!  ma  chère,  quelle  jolie  station  que  Biarritz!  quelle  joie  de 
tromper  ceux  qui  vous  jouent  de  mauvaises  niches  ! M.  d’Espauly 
est  un  ange  depuis  qu’il  ne  m’épouse  plus;  je  me  sais  gré  de 
n’être  ni  une  bête  ni  une  empotée.  Et  toi,  quoique  perfide  et  sour- 
noise, tu  es  la  plus  charmante  des  boiteuses,  et  je  t’embrasse  un 
million  de  fois...  Guéris- toi. 

A toi  d’un  cœur  guilleret  et  folâtre, 

Marie- Rose. 


Biarritz,  20  septembre  1898. 

Une  petite  lettre  seulement,  ma  chérie,  pour  t’embrasser  bien  en 
hâte  et  te  dire  que  je  pense  toujours  à toi,  à ton  pauvre  pied,  à ta 
réclusion.  Aussi  bien  mes  dernières  étaient  de  vrais  journaux  et 
doivent  me  valoir  ton  indulgence. 

Non,  juge  austère,  non,  ne  me  gronde  pas  trop  de  mon  coup  de 
tête,  comme  tu  dis  en  avoir  envie,  mais  félicite-moi  plutôt,  comme 
tu  le  fais.  Grâce  à ma  ruse,  grâce  à mon  énergie,  je  me  suis  conquis 
les  plus  agréables  vacances  dont  je  me  souvienne.  C’est  si  rare 
que  tout  aille  bien  à la  fois!  Jusqu’au  temps,  tout  est  exquis.  Ah! 
les  bonnes  journées  de  flânerie  et  de  plein  air,  où  l’on  n’a  qu’à 
se  laisser  vivre  d’une  vie  toute  animale!  Dans  la  journée,  le 
tennis,  le  bain,  la  bicyclette,  les  promenades  en  voiture,  etc.,  et 
le  soir  le  casino  ; assez  de  mondanité  pour  ne  pas  se  blaser  sur  les 
beautés  de  la  nature;  juste  ce  qu’il  faut  : ni  la  campagne  ni  Paris. 
Aussi  les  jours  s’envolent  avec  une  rapidité  effrayante,  et  je  peux  à 
peine  croire  qu’il  y a déjà  trois  semaines  de  notre  arrivée.  L’autre 
jour,  nous  sommes  allés  à une  partie  de  pelote  dans  l’intérieur  du 
pays  basque;  le  lendemain,  promenade  en  bateau  (qui  m’a  ter- 
riblement vengée  de  Lacour);  avant-hier,  les  courses  de  la 
Barre...  C’est  un  vrai  carnaval,  une  espèce  de  tourbillon  où  l’on  est 
délicieusement  emporté.  Je  jouis  de  tout  plus  que  je  ne  puis  dire,  et 
aurai  des  masses  de  choses  à te  raconter  à mon  retour.  Nous  avons 
rencontré  pas  mal  de  monde  de  connaissance,  mais  personne  ne 
s’est  accroché  à nous.  Les  Lacour  sont,  après  tout,  d’excellentes 
gens;  Georgette  est  moins  pâteuse  qu’autrefois;  son  frère  est  drôle 
de  temps  en  temps;  quant  au  fameux  cousin,  c’est  le  meilleur 
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garçon  qu’il  y ait,  et  depuis  notre  petite  explication,  il  se  montre 
aussi  naturel  et  aussi  gai  compagnon  avec  moi  que  s’il  n’y  avait 
jamais  rien  eu;  il  ne  m’en  veut  pas  du  tout  de  ma  petite  sortie  qui^ 
somme  toute,  aurait  pu  le  mortifier.  Les  hommes  sont  si  vaniteux  ! 

Il  paraît  qu’il  n’a  pas  ce  défaut-là.  Adieu,  chérie,  je  t’embrasse,  te 
rembrasse,  etc.  Nous  partons  pour  Fontarabie,  l’Espagne!  Ollé! 

Ta  Marie -Rose. 


Biarritz,  29  septembre  1898. 

Oui,  ma  chérie,  je  le  sens,  je  l’avoue,  je  le  confesse,  j’ai  eu  l’air 
de  t’abandonner  un  peu  ces  derniers  jours  et  ne  t’ai  pas  écrit 
comme  je  l’aurais  dû,  comme  je  le  voulais.  Mais,  chérie,  je  t’assure 
que  ce  n’est  pas  ma  faute.  Littéralement,  ces  temps- ci,  je  ne  m’ap- 
partiens plus.  Du  matin  au  coucher,  je  suis  tellement  occupée  à 
ne  rien  faire  que  je  n’arrive  pas  à trouver  dix  minutes  de  tranquil- 
lité pour  causer  avec  toi.  Et  vraiment,  est- ce  que  cela  te  ferait 
plaisir  que  je  te  raconte  toutes  ces  parties  dont  tu  ne  peux  jouir, 
dans  des  lieux  que  tu  ignores,  avec  des  gens  que  tu  ne  con- 
nais pas?  Tu  sais  que  je  t’aime,  que  je  pense  à toi,  et,  bonne 
comme  tu  es,  il  me  semble  que  cela  doit  te  suffire.  Oh!  je  suis 
égoïste,  c’est  bien  vrai;  mais,  en  ce  moment,  que  veux-tu,  il  me 
semble  que  j’ai  la  cervelle  pleine  de  champagne  mousseux  ; toute 
ma  grave  personne  est  grisée  de  soleil,  de  plein  air  et  de  brise 
marine...  Rassure- toi,  ma  chérie,  ça  va  passer;  avec  le  mois  pro- 
chain, la  vie  de  Biarritz  va  devenir  plus  calme,  et  tu  en  profiteras... 
Ah!  c’est  égal,  ma  petite  Meg,  quel  dommage  que  tu  ne  sois  pas 
ici!  il  ne  me  manquerait  rien  au  monde. 

En  outre,  si  vous  étiez  ici,  madame  l’ironique  et  madame  la 
philosophe,  vous  pourriez  constater  que,  pour  une  fois,  votre  talent 
divinatoire  et  psychologique  est  en  défaut.  Ne  crains  rien,  va,  je  ne 
suis  pas  en  train  de  m’éprendre  de  M.  d’Espauly.  Ah!  Dieu,  non, 
je  n’y  songe  guère,  et  lui  non  plus.  A part  le  tennis,  où  je  suis 
d’habitude  sa  partenaire  et  où  nous  nous  entendons  fort  bien,  nous 
ne  sommes  d’accord  sur  rien.  Il  passe  son  temps  à me  taquiner  et 
à me  contredire,  ce  qui  fait  le  désespoir  de  maman  et  de  sa  tante, 
qui  connaissent  mon  caractère  assez  absolu.  Je  crois  même  que 
Mme  Lacour  l’a  rabroué  l’autre  jour  à ce  propos.  Si  j’avais  un  peu 
insisté,  il  n’aurait  pas  demandé  mieux  que  de  me  raconter  la  chose. 
Mais  j’ai  jugé  préférable  de  ne  pas  revenir  sur  ce  sujet,  puisque 
maintenant  nos  positions  respectives  sont  bien  déterminées.  Non, 
ma  chère,  rassure-toi.  Nous  ne  sommes  pas  près  de  nous  fiancer; 
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et  je  crois  qu’un  amour  commun  de  l’indépendance  et  de  la  liberté 
est  un  des  rares  points  sur  lesquels  nous  soyons  d’accord. 

Ta  Marie -Rose. 


Biarritz,  2 octobre  1898. 

Ah!  le  bon  mois  que  celui  qui  vient  de  finir!  Comme  j’en  ai  joui 
physiquement  et  moralement!  Je  vais  être  épouvantable  avec  mon 
cou  halé  et  mes  mains  noires,  mais  ça  m’est  joliment  égal,  et  tout 
ce  que  je  demande,  c’est  la  réapparition  du  soleil. 

Car  le  temps  s’est  gâté  ces  derniers  jours;  nous  avons  eu  une 
tempête  qui  a chassé  de  Biarritz  un  grand  nombre  de  ses  hôtes.  Je 
n’en  suis  pas  fâchée,  car  à la  longue  on  se  fatigue  de  cette  cohue, 
et  l’on  n’est  pas  mécontent  de  respirer  un  peu.  Mais  ils  ont  eu 
joliment  tort  de  partir.  Car  je  n’ai  jamais  rien  vu  de  merveilleux 
comme  la  lutte  de  ces  vagues  écumantes  et  monstrueuses  contre 
les  rocs  de  l’Atalaye  et  ceux  du  phare.  On  les  voyait  se  former  de 
loin,  onduler  en  dos  énormes,  s’élever,  s’arrondir  tout  à coup, 
et  puis,  avec  une  sorte  de  crépitement,  de  canonnade,  brusque- 
ment se  couronner  d’écume,  perdre  l’équilibre  et  s’écraser  de  tout 
leur  poids,  faisant  trembler  la  falaise  et  rejaillissant  jusqu’au  ciel 
en  fumée  blanche... 

Tu  vois  que,  moi  aussi,  toute  prosaïque,  toute  terre-à-terre  que 
je  suis,  je  puis  être  émue  par  les  beautés  de  la  nature.  La  mer, 
d’ailleurs,  a un  charme  insinuant  et  particulier  qui  vous  pénètre 
peu  à peu,  et  dont  on  ne  sent  tout  le  raffinement  qu’après  quelque 
temps  de  contact,  quand  les  premières  impressions  banales  sont 
dissipées  et  qu’on  s’est  fait  l’âme  qu’il  faut  pour  la  comprendre. 
J abomine  et  méprise  les  touristes  Cook  qui  s’imaginent  tout 
connaître  et  pouvoir  tout  juger  dans  un  passage  de  quelques 
heures.  Je  prétends  que  ces  sensations  rapides  ne  peuvent  être  que 
brutales  et  quelconques;  ce  n’est  que  quand  le  commun  croit  avoir 
tout  vu  et  commence  à s’ennuyer  que  ceux  qui  aiment  véritable- 
ment la  nature  (je  me  classe  parmi  eux)  se  sentent  initiés  dans  sa 
mystérieuse  intimité. 

Tu  t’étonnes  : je  philosophe  aujourd’hui.  C’est,  je  pense,  à cause 
de  ce  temps  gris  et  pluvieux  qui  a suivi  notre  tempête.  Et  puis, 
j’éprouve  une  mélancolie  à quitter  ce  beau  mois  de  septembre. 
Celui-ci  va  nous  ramener  les  premiers  froids,  le  départ,  le  retour 
à Paris,  que  je  haïrai  doublement  puisque  je  ne  t’y  retrouverai  pas 
encore.  Tu  sais,  les  changements  de  saison  et  les  départs  me  don- 
nent toujours  une  impression  de  tristesse,  de  mort...  Rien  ne  nous 
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rappelle  autant  comme  nous  sommes  peu  de  chose  : les  jouets  très 
fragiles  de  toutes-puissances  inconnues. 

Mais  vraiment,  ce  n'est  pas  du  tout  une  lettre  amusante  que  je 
t’écris,  et  je  suis  honteuse  de  rêvasser  ainsi  au  lieu  de  faire  un  peu 
rire  ma  pauvre  estropiée.  Je  viens  de  pleurer  sur  Pêcheurs  (Pis- 
lande^  le  roman  de  Loti,  que  M.  d’Espauly  m’a  prêté.  C’est  sans 
doute  ce  qui  a encore  rendu  mon  humeur  plus  noirâtre.  Ci  va 
passer.  Adieu,  ma  petite  Meg,  je  t’embrasse  de  toutes  mes  forces. 
Donne-moi  bientôt  de  tes  nouvelles. 

Ta  Marie-Rose. 


Biarritz,  5 octobre  1898. 

Vivent  le  soleil  d’or,  le  ciel  d’azur  et  la  mer  de  turquoise!  Les 
épithètes  les  plus  banales  sont  aujourd’hui  pleines  de  vie,  écla- 
tantes de  vérité.  J’ai  hâte  de  te  dire  ma  joie,  chérie,  étant  honteuse 
de  ma  lettre  morose  de  l’autre  jour!  Ah!  c’est  la  plus  belle  saison 
de  ce  merveilleux  Biarritz.  Le  voilà  uetloyé  de  cette  foule  bigarrée 
qui  le  fait  en  été  un  peu  trop  bazar.  Il  ne  reste  qu’une  société 
élégante,  choisie,  agréable  à l’œil.  Rien  de  rayonnant,  rien  de 
lumineux  comme  ces  belles  matinées  déjà  fraîches  sur  la  grande 
plage.  On  respire  à pleins  poumons  l’air  marin  salubre  et  parfumé; 
on  voudrait  s’en  emplir,  s’en  gonfler,  et  puis  s’envoler  comme  un 
ballon  ou  comme  un  oiseau. 

L’autre  jour,  nous  sommes  allés  au  phare.  Les  gens  sérieux  sont 
restés  au  pied;  Georgette,  Léon,  M.  d’Espauly  et  moi  sommes 
seuls  montés  : mais  voilà  qu’à  mi-chemin,  au  milieu  de  l’escalier 
en  spirale,  Georgette  est  prise  de  vertige  et  demande  à redes- 
cendre. Son  frère  l’accompagne  et  j’achève  l’ascension  avec  le  seul 
M.  d’Espauly  plus  intrépide.  Quelle  vue  de  là-haut,  ma  chère, 
quelle  vue!  Ici  la  mer  sans  bornes  murmurante  et  infinie,  par 
derrière  la  côte  des  Landes  qui  se  profile  à l’infini;  devant  nous, 
les  trois  chaînes  des  Pyrénées,  la  première  proche  à la  toucher  et 
la  dernière  s’estompant  dans  la  brume  du  lointain.  Je  voudrais 
savoir  des  mots  chatoyants,  colorés,  étincelants  pour  peindre  toute 
la  grâce  de  cette  nature,  harmonieuse  jusque  dans  ses  contrastes. 
Je  puis  dire  seulement  que  j’ai  admiré  de  tout  mon  cœur,  avec 
extase,  avec  religion.  Nous  sommes  restés  plusieurs  minutes  sans 
parler.  11  a bien  fallu  redescendre. 

Oh!  ma  chérie  petite  Meg,  quel  dommage  que  tu  ne  sois  pas  ici! 
Je  le  l’ai  déjà  dit,  mais,  — ne  t’impatiente  pas,  — je  sens  que 
je  vais  le  répéter  dans  chacune  de  mes  lettres.  Jamais,  je  crois,  je 
n’ai  tant  eu  besoin  de  ton  amitié,  de  ta  présence,  de  ta  voix 
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joyeuse  et  tendre.  Tout  en  jouissant  de  chaque  jour,  de  chaque 
heure,  tout  en  ne  perdant  ni  une  brise  de  mer  ni  un  rayon  de 
soleil,  tout  en  trouvant  ma  vie  exquise  et  délicieuse,  j’ai  dans 
Famé  une  espèce  de  langueur  vague,  presque  de  tristesse,  qui 
voudrait  être  comprise,  choyée,  consolée.  Gela  te  fait  rire  de  voir 
ainsi  se  confesser  ta  positive  Marie-Rose.  Que  veux-tu!  voilà  FeiFet 
d’un  bel  automne  du  Midi. 

Mille  tendres  baisers  de  celle  qui  t’aime. 

Marie- Rose. 

Biarritz,  10  octobre  1898. 

Voici  pour  toi,  chérie,  quelques  algues  séchées.  Elles  sont 
mortes  et  laides.  Je  te  les  envoie  seulement  pour  que  tu  voies  que 
ma  pensée  va  vers  toi  encore  plus  souvent  que  ma  plume.  En  ce 
moment,  elle  y est  presque  toujours. 

Que  te  dirai-je  de  moi  : peu  de  chose.  Il  y a toujours  des  vols  de 
papillons  gris  et  noirs  qui  tourbillonnent  de  ci  de  là,  et  leurs  ailes 
sombres  s’interposent  tout  à coup  entre  le  soleil  et  moi.  Pourquoi? 
Je  n’en  sais  rien.  C’est  stupide.  Attendons  que  ça  passe.  Au  revoir, 
Margot.  Aime-moi  très  fort. 

Ta  Marie  Rose. 


Biarritz,  14  octobre  1898. 

Encore  une  bien  petite  lettre  aujourd’hui.  Nous  allons  profiter 
de  la  belle  journée  qui  s’annonce  pour  faire  une  grande  excursion 
en  voiture  dans  l’intérieur  du  pays  ; il  faut  se  dépêcher.  Et  puis, 
que  veux-tu?  Quoique  je  n’aie  aucune  raison  spéciale  d’être  triste, 
je  n’ai  plus  cette  joie  débordante  qui  m’inondait  il  y a quinze  jours. 
Ne  le  répète  à personne  (on  se  moquerait  de  moi)  : il  me  semble 
que  j’ai  une  espèce  de  courbature  morale,  une  mélancolie  douce  et 
pénétrante;  j’aurais  presque  envie  de  pleurer.  Et  pourtant  je  n’en 
ai  aucune  raison  précise  ; les  pensées  qui  m’assaillent,  je  les  ai  eues 
souvent;  elles  n’ont  rien  de  nouveau,  pourquoi  sont- elles  plus 
douloureuses?  pourquoi  est-ce  qu’en  ce  moment  j’éprouve  plus 
âprement  cette  tristesse  de  ne  pas  être  aimée,  comprise,  chérie, 
comme  je  voudrais,  comme  j’en  aurais  besoin!  Pourquoi  ressentir  si 
particulièrement  ce  sentiment  que  je  connais  bien  de  solitude 
presque  angoissante?  Mes  chers  parents  m’adorent  et  je  le  leur  rends 
bien.  Mais  il  n’y  a pas  entre  eux  et  moi  cette  intimité  profonde  du 
cœur  qui  devrait  embaumer  l’âme.  Toi  seule,  il  me  semble,  sympa- 
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Ihiserais  tout  à fait  avec  moi.  En  ton  absence,  sais- tu  quel  est  celui 
peut-être  dont  l’entretien  me  fait  le  plus  de  plaisir...  Justement  ! 

Ne  te  récrie  pas  et  ne  me  taquine  pas.  Je  n’ai  pas  relevé  les 
petites  moqueries  que  contenaient  tes  lettres  à l’adresse  de  IVI.  d’Es- 
pauly.  Il  a montré  un  tact  et  un  savoir-vivre  parfaits,  et  certaine- 
ment sa  présence,  devenue  inoffensive,  a été  pour  quelque  chose 
dans  le  plaisir  que  m’a  procuré  ce  séjour.  Tu  sais  que  cette  pauvre 
Georgette  n’a  pas  grande  conversation  en  dehors  de  ses  chapeaux 
et  de  ses  petites  histoires;  son  frère  est  un  enfant;  et  quant  à nos 
parents,  des  gens  qui  nous  ont  vues  au  maillot  n’imagineront  jamais 
que  certains  sujets  puissent  nous  intéresser.  Au  contraire,  M.  d’Es- 
pauly  est  un  causeur  charmant,  et  même  quelque  chose  de  mieux. 
Le  matin,  il  vient  me  rendre  visite  sur  la  plage  ensoleillée,  car 
comme  moi  il  a abandonné  les  bains  de  mer,  et  nous  bavardons, 
ou  plutôt  nous  causons  indéfiniment.  Il  est  intelligent,  assez 
instruit,  et  pas  du  tout  poseur.  Malgré  sa  fortune  et  sa  belle 
tournure,  le  pauvre  garçon  me  fait  peine  quelquefois  : il  n’a  ni 
parents  ni  amis  intimes  et  se  sent  terriblement  seul  dans  ses 
heures  noires,  avec  plus  de  raison  que  moi.  N’est-ce  pas  curieux, 
ce  sentiment  de  solitude  qui  nous  a rapprochés?  C’est  sans  doute 
lui  qui  nous  fait  trouver  plaisir  à ces  causeries,  nous  qui  sommes 
si  peu  d’accord  en  toute  chose. 

Adiéu,  chérie,  je  t’embrasse  tendrement  et  souhaite  que  tes 
progrès  continuent. 

Ta  Marie-Rose. 


Biarritz,  18  octobre  1898. 

Ma  chère  Marguerite, 

C’est,  je  suppose,  le  retour  de  tes  forces  qui  te  rend  l’esprit  si 
soupçonneux  et  la  plume  si  malveillante.  Je  te  délierais  bien,  petite 
impertinente,  de  trouver  dans  mes  lettres  une  ligne  qui  te  donne 
le  droit  d’imaginer  que  je  sois  éprise  de  M.  d’Espauly.  Je  n’ai 
jamais  vu  d’idée  plus  saugrenue,  et  ça  m’a  presque  mise  en  colère. 
De  ce  qu’on  trouve  un  jeune  homme  aimable  et  bien  élevé,  il  n’en 
résulte  pas.  Dieu  merci,  qu’on  veuille  l’épouser.  D’ailleurs,  voici, 
je  pense,  qui  te  rassurera  ; il  vient  de  partir  pour  quatre  jours  avec 
un  ami  ; une  excursion  à bicyclette  dans  le  pays  basque.  S’il 
répondait  à mes  feux,  ce  ne  serait  pas  quinze  jours  avant  notre 
séparation  qu’il  irait  se  promener.  Or,  comme  pour  se  marier  il  faut 
être  deux,  cela  revient  exactement  au  même  : admets,  si  tu  veux, 
que  je  l’adore,  mais  sois  sûre  qu’il  ne  songe  pas  à moi. 

Pour  parler  sérieusement,  je  t’avouerai,  d’ailleurs,  que  sa  petite 
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cousine^ m’avait  l’air,  ces  jours* ci,  très  en  faveur  auprès  de  lui;  je 
lui  ai  lancé  deux  ou  trois  petites  pointes  qui  l’ont  fait  se  récrier.  Il 
m’a  juré  qu’il  n’y  avait  rien  du  tout.  Mais  peut-on  le  croire?  Les 
hommes  sont  si  trompeurs!  D’ailleurs,  cela  m’est  parfaitement 
égal.  Mais  il  serait  dommage,  pour  ce  garçon,  d’épouser  une  petite 
bécasse  comme  Georgette. 

Oh  ! qu’il  me'tarde  de  te  rejoindre,  mon  amie  ! Depuis  deux  jours 
je  suis  noyée  plus]  que  jamais  dans  cette  mélancolie  sans  raison 
dont  je  ne  puis  sortir.  C’est  si  sot  de  ne  pas  jouir  joyeusement  de 
ces  dernières  semaines.  Mais,  vois- tu,  quand  j’ai  beaucoup  aimé 
un  endroit,  l’idée  de  m’en  séparer  m’est  si  dure  qu’il  me  tarde 
presque  d’être  loin  pour  n’avoir  plus  celte  perspective. 

Je  t’embrasse,  Meg  chérie;  il  me  hâte  de  retrouver  auprès  de  toi 
mon  égalité  d’humeur  et  ma  sécurité. 

Marie  Rose. 


Chérie,  chérie. 


Biarritz,  20  octobre  1898. 


Pourquoi  tes  lettres  ne  m’apportent- elles  pas  les  tendres  paroles 
que  je  voudrais?  Pourquoi  ne  contiennent-elles  que  des  folies,  des 
propos  en  l’air,  des  idées  saugrenues,  impossibles,  qui  m’agacent, 
m’énervent,  m’agitent,  malgré  tout?  Non,  je  t’en  prie,  ne  m’écris 
plus  sur  ce  ton. 

Puisqu’il  devient  presque  sérieux  sous  ton  air  de  plaisanterie,  je 
te  répondrai  de  même.  Tu  ne  me  crois  pas  capable,  n’est-ce  pas, 
de  m’éprendre  en  six  semaines  d’un  monsieur  qui  ne  veut  pas  de 
moi?  Je  ne  nie  pas  que  M.  d’Espauly  n’ait  toutes  sortes  de  qualités. 
11  a,  d’ailleurs,  aussi  bien  des  défauts  : ironie,  froideur,  inégalité 
d’humeur,  etc.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  nous  nous  sommes  parlé 
franchement  une  fois  pour  toutes;  nous  ne  sommes  pas  faits  l’un 
pour  l’autre;  c’est  une  chose  réglée.  Peu  importent  toutes  ces 
minuties  que  tu  énumères  et  commentes  à perte  de  vue. 

11  est  revenu  de  son  excursion  plus  vite  qu’il  ne  pensait,  sans 
doute,  à cause  du  mauvais  temps.  Il  nous  a rapporté  des  capulets 
rouges,  à Georgette  et  à moi.  J’ai  accepté  très  volontiers.  Ne  l’in- 
quiète pas  : un  capulet  n’est  pas  un  anneau  de  fiançailles;  c’est  un 
capuchon  de  femme  que  l’on  portait  jadis  dans  le  pays. 

Voilà  qui  est  galant,  n’est-ce  pas?  Circonstance  aggravante  : il 
m’a  dit  que  mes  taquineries  et  mes  sermons  lui  avaient  manqué.  Il 
part  un  jour  plutôt  que  je  ne  croyais  : le  30,  dans  dix  jours  exac- 
tement. Du  reste,  notre  départ  ne  tardera  guère  ensuite. 

En  ce  moment,  tout  est  gris  et  sombre.  Le  vent  et  la  pluie  gé- 
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missent  et  clapotent  aux  vitres  de  riiôtel.  Je  deviens  terriblement 
sensible  aux  influences  atmosphériques.  J’ai  Tâme  en  deuil.  Adieu, 
mon  amie. 

Marie-Rose. 

Biarritz,  25  octobre  1898. 

Merci,  ma  chère,  chère  amie,  de  ta  bonne  et  tendre  lettre,  ohî 
merci.  Si  tu  savais  le  bien  qu’elle  m’a  fait  ! Je  vis  dans  des  jours  si 
bizarres,  si  obscurs...  Je  crois  que  si  tu  étais  là,  je  me  jetterais  sur 
ton  épaule  en  sanglotant.  Je  ne  sais  pas  ce  que  je  te  dirais,  rien 
sans  doute,  ou  bien,  qui  sait,  peut-être  tout  bas  à l’oreille  quelque 
chose,  je  ne  sais  pas  quoi,  non  vraiment...  Cela  m’oppresse,  cela 
me  gonfle  le  cœur  à me  faire  mal.  J’ai  demandé  à mes  parents 
à avancer  notre  départ  de  deux  jours  à cause  du  mauvais  temps.  A 
quoi  bon  rester  enfermés  dans  des  chambres  d’hôtel?  Ils  ont  eu  l’air 
étonné;  les  Lacour  aussi.  Oh!  que  j’ai  besoin  de  toi,  ma  petite 
Marguerite,  je  n’ai  plus  que  cela  à te  répéter.  Je  ne  sais  pas  si  je 
vais  être  malade.  Je  ne  dors  plus,  je  ne  mange  plus,  j’ai  peur... 
Je  voudrais  m’en  aller  très  loin,  avec  toi  toute  seule,  et  que  tu 
m’aides  bien  doucement  à voir  en  moi  ce  qu’il  y a,  ce  qui  me  fait  mal. 

Ta  Marie- Rose. 

Biarritz,  27  octobre  1898. 

O Marguerite,  ma  Marguerite,  tu  ne  croiras  pas  que  je  l’ai  menti, 
n’est- ce  pas?  Je  t’assure  que,  jusqu’à  aujourd’hui,  je  ne  savais  pas, 
je  ne  soupçonnais  pas  ce  qu’il  y avait  dans  moi.  Je  ne  pouvais  pas 
savoir  ce  qu’une  parole  éveillerait  dans  mon  cœur,  une  parole  d’un 
homme  qui  m’était  inconnu  il  y a deux  mois...  Oh!  chérie,  il  y a 
quelque  chose  d’extraordinaire  qui  bondit  dans  ma  poitrine,  qui 
me  secoue  tout  entière.  J'ai  des  bouffées  de  chaleur,  des  vertiges, 
et  puis  je  frissonne  de  la  tête  aux  pieds!  Oh!  qu’est-ce  que 
j’éprouve?  Je  ne  vais  pas  mourir!  Hier,  ça  m’aurait  été  presque 
égal,  mais  aujourd’hui  je  ne  veux  plus.  Tout  rayonne...  La  mer 
sourit  sous  les  caresses  dorées  du  soleil...  Il  m’aime. 


Biarritz,  30  octobre  1898. 

Ma  Marguerite  chérie. 

Je  t’annonce  mes  fiançailles  avec  M.  Raymond  d’Espauly...  Rie, 
triomphe,  moque-toi...  Tu  as  raison,  heureusement,  mille  fois 
raison. 
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Ne  me  demande  pas  de  détails.  Je  suis  étourdie,  je  ne  me  connais 
plus,  je  ne  me  Gomprends  plus,  je  vis  comme  dans  un  rêve.  Il  me 
semble  qu’en  deux  mois  ma  nature  s’est  transformée.  Je  serais 
effrayée  si  je  n’étais  pas  trop  heureuse.  Pardonne-moi  de  ne  pas 
t’en  dire  plus  long.  Nous  partons  pour  Paris  dans  trois  jours  avec 
mon  fiancé.  Et  là,  je  te  raconterai  tout,  ou  plutôt  tu  m’expliqueras 
ce  qui  m’est  arrivé. 

Je  suis  inondée  d’une  joie  délicieuse.  Il  m’aime,  je  l’aime.  Et 
sais-tu  bien  qu’il  faut  que  ce  soit  un  sentiment  profond,  sérieux, 
irrésistible,  puisque  malgré  nous  il  a rapproché  nos  deux  cœurs? 
N’est-ce  pas  un  gage  de  bonheur  durable  et  inestimable? 

Adieu,  chérie,  je  t’embrasse  plus  tendrement  que  jamais. 

Marie-Rose. 


P. -S.  — J’ai  été  indignement  jouée.  Raymond  est  un  monstre 
de  fausseté.  Figure-toi  qu’il  m’a  menti  de  la  façon  la  plus  atroce  et 
que,  dès  le  fameux  soir,  au  casino,  il  s’était  juré  que  je  serais  sa 
femme.  Et  moi,  pauvre  naïve,  qui  ne  me  suis  doutée  de  rien!  Je 
suis  épouvantée.  Que  nous  sommes  de  frêles  jouets  pour  les  caprices 
des  hommes,  nous  autres,  pauvres  femmes!  Oh!  oui,  que  nous 
sommes  faibles,  et  qu’il  est  doux,  nécessaire,  indispensable,  exquis, 
que  nous  ayons  un  bras  où  nous  appuyer  pour  nous  guider  dans 
cette  vie  si  redoutable  et  si  monotone  aux  solitaires,  et  qui  doit 
être  si  belle  quand  on  est  deux! 


André  Lighten berger. 


ÉTUDES  D’HISTOIRE  AFRICAINE 


LES  POSSESSIONS  PORTUGAISES 

DE  L’AFRIQUE  DU  SUD 


Tous  les  systèmes  de  colonisation  pratiqués  depuis  Porigine  des 
sociétés  civilisées  peuvent  se  ramener  à deux  méthodes  générales  : 
le  système  de  la  pénétration  économique  et  le  système  de  la  con- 
quête militaire.  Dans  le  premier  cas,  marchands,  agriculteurs  et 
gens  de  finance  partent  en  tête  et  s’installent  dans  le  pays.  La 
métropole  reste  prudemment  en  arrière  et  laisse  la  partie  s’engager. 
Si  l’affaire  est  mauvaise,  elle  n’a  garde  de  bouger;  mais  si  l’enjeu 
en  vaut  la  peine,  elle  jette  le  masque  au  bon  moment  et  étend  son 
empire  sur  les  régions  déjà  soumises  à l’influence  pacifique  de  ses 
nationaux.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  telle  nation  envoie  à 
l’avant-garde  ses  soldats  et  ses  explorateurs.  De  hardis  officiers, 
munis  d’instructions^précises,  plantent  leur  pavillon  sur  les  points 
choisis  à l’avance  par  la  sagacité  des  gouvernants  : ils  s’emparent 
des  voies  stratégiques,  poussent  au  loin  leurs  reconnaissances  et 
^prennent  possession  du  pays.  Cela  fait,  on  appelle  les  colons  et 
les  marchands.  Le  procédé  est  hasardeux.  Parfois,  on  a la  main 
heureuse,  mais  souvent  aussi  on  annexe  triomphalement  des  sables 
et  des  marais,  et  le  colon  fait  la  sourde  oreille.  Les  Allemands,  les 
Anglais,  les  Américains,  c’est-à-dire  tous  les  Anglo-Saxons  ont, 
le  plus  souvent,  adopté  la  première  méthode;  les  Français,  les 
Italiens,  les  Espagnols  et  les  Portugais,  c’est-à-dire  tous  les 
Latins,  ont  préféré  la  seconde.  C’qst  ainsi  que,  selon  les  temps  et 
les  pays,  les  colons  ont  appelé  les  gouvernements  ou  les  gou- 
• vernements  ont  appelé  les  colons.  "" 

Quant  aux  Belges,  ils  ont  essayé  d’un  procédé  inédit.  iM  ont 
concentré  entre  les  mêmes  mains  les  deux  grandes  forces  sociales, 
jusque-là  séparées,  qui,  chez  leurs  voisins,  concouraient  chacune 
de  leur  côté  à la  création  des  colonies.  Au  palais  du  prince,  ils 
ont  annexé  une  maison  de  commerce.  Le  roi  gouverne  l’Etat  et 
vend  son  caoutchouc.  Nous  avons,  ici  même,  raconté  la  naissance 
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et  les  prcDciières  années  àe  cette  entreprise  politico-financière, 
triomphe  du  système  anglo-saxon,  qui,  depuis  vingt  ans,  a donné 
de  brillants  résultats  sous  la  raison  sociale  « Léopold  de  Saxe- 
Gobourg,  souverain  du  Congo,  et  G'°  ^ ». 

Si  maintenant  nous  quittons  les  brumes  de  l’Escaut  pour  nous 
transporter  aux  bords  ensoleillés  du  Tage,  nous  allons  rencontrer 
un  petit  peuple  héroïque  et  fier,  riche  de  gloire,  mais  pauvre 
d’argent,  en  qui  s’est  incarné  le  génie  latin  avec  toutes  ses 
grandeurs  et  toutes  ses  faiblesses.  Belges  et  Portugais,  que  les 
hasards  de  l’expansion  coloniale  ont  rendu  voisins  en  Afrique, 
ont  eu  des  destinées  profondément  dissemblables.  Les  ruches 
flamandes^  peuplées  d’artisans  infatigables  et  âpres  au  gain,  ont 
fait  de  leur  pays  un  centre  incomparable  de  richesses  et  de  prospé- 
rité. Aujourd’hui,  l’industrieuse  nation  déborde  par-delà  ses  fron- 
tières et  va  jusqu’en  Afrique  chercher  de  nouveaux  champs  d’acti- 
vité. Pendant  ce  temps,  les  Portugais,  peuple  de  preux  et  de  poètes, 
couraient  les  grands  chemins  du  globe,  moissonnant  à foison  la 
gloire  des  lointaines  découvertes  et  des  brillants  coups  d’épée. 
Tout  autour  du  monde,  ils  ont  fourni  une  éblouissante  carrière, 
mais  nulle  part  ils  n’ont  su  féconder  leurs  conquêtes  par  l’ordre  et 
le  travail.  Il  s’est  trouvé  un  Camcëns  pour  chanter  leurs  exploits, 
mais  ils  n’ont  jamais  eu  d’homme  d’Etat  pour  en  tirer  parti,  et 
quand  eut  sonné  l’heure  de  la  concurrence  universelle,  le  Portugal 
se  trouva  plus  pauvre  qu’avant  ses  hauts  faits,  désarmé  et  impuis- 
sant; génie  aimable  et  généreux,  séduisant  par  ses  dehors  cheva- 
leresques, mais  dépourvu  de  la  froide  raison  qui  juge  sainement 
du  but  et  se  préoccupe  des  moyens.  Le  résultat  a été  cruel;  il 
tient  en  deux  lignes.  Anvers,  qui  n’existait  pas  il  y a quatre  siècles, 
est  aujourd’hui  le  troisième  port  de  l’Europe.  LisÎ3onne,  qui  venait, 
il  y a quatre  siècles,  en  tête  des  grandes  métropoles  commerciales, 
est  aujourd’hui  reléguée  dans  les  derniers  rangs  des  places  mari- 
times de  quelque  importance. 

Et,  cependant,  aucun  peuple  n’a  de  plus  magnifiques  annales 
que  les  deux  fières  nations  de  la  péninsule  ibérique.  Sentinelles 
de  la  chrétienté,  elles  l’ont,  pendant  des  siècles,  vaillamment 
défendue  contre  l’invasion  musulmane.  Puis,  leur  territoire 
affranchi  et  la  croix  triomphante,  elles  s’élancent  à la  conquête 
du  globe.  Leurs  vaisseaux  sillonnent  toutes  les  mers,  et  les  plus 
lointains  rivages  obéissent  à leurs  lois.  Aujourd’hui,  l’une  d’elles, 
refoulée  dans  ses  étroites  limites,  vient  de  céder  les  dernières  par- 
celles de  cet  empire  sur  lequel  le  soleil  ne  se  couchait  jamais. 

^ Voy.  dans  le  Correspondant  du  25  juin  et  du  10  juillet  1899,  l'Etat  ind^* 
pendant  du  Congo. 
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L’autre,  après  avoir  perdu  les  plus  beaux  fleurons  de  sa  couronne, 
défend  mal  quelques  lambeaux  de  sa  puissance  contre  l’avidité 
de  voisins  plus  forts  et  sans  scrupules; 

Certes,  l’Espagne  et  le  Portugal  sont,  en  grande  partie,  respon- 
sables de  leur  sort.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  la  longue 
incurie  et  les  pratiques  insensées  qui,  tout  autant  que  les  vicissi- 
tudes politiques,  provoquèrent  la  chute  de  leur  domination.  Mais, 
si  une  gestion  plus  sage  et  plus  intelligente  eût  pu  retarder  les 
événements  ou,  du  moins,  donner  aux  pays  latins  d’outre-mer 
l’essor  et  la  prospérité  que  la  race  anglo-saxonne  a su  imprimer  à 
ses  propres  établissements,  il  est  certain  que  les  empires  immenses 
fondés,  aux  quinzième  et  seizième  siècles,  par  l’Espagne  et  le  Por- 
tugal, étaient  voués  à un  démembrement  et  à une  chute  inévitable. 
Trop  grande  était  la  disproportion  entre  les  métropoles  et  les 
continents  entiers  qu’elles  prétendaient  s’annexer.  Comment  2 ou 
3 millions  de  Portugais  et  7 à 8 millions  d’Espagnols  auraient- 
ils  pu  conserver  dans  leur  orbite  l’Asie,  l’Océanie,  l’Afrique  et 
la  majeure  partie  de  l’Amérique?  De  là,  les  sécessions  qui  déta- 
chèrent toute  l’Amérique  latine  de  la  mère  patrie.  Enfin,  le  déve- 
loppement de  l’histoire  de  l’Europe  donna  le  coup  de  grâce  à cette 
organisation  éphémère  et  artificielle. 

Si  l’Espagne  et  le  Portugal  avaient  réussi  à jeter  à travers  le 
monde  les  bases  d’une  souveraineté  universelle,  c’est  que  ces  deux 
nations  tenaient  alors  la  tête  des  Etats  militaires  et  maritimes  de  la 
chrétienté.  Jamais  il  n’exista  d’empire  comparable  à celui  de 
Philippe  II;  l’empire  romain  lui-même  n’eût  été  qu’une  faible 
province  en  regard  des  domaines  du  fils  de  Charles- Quint,  En 
Europe,  il  régnait  sur  l’Espagne,  le  Portugal,  la  Sicile,  la  Sar- 
daigne, Naples,  Milan,  la  Franche-Comté,  l’Artois,  les  Flandres  et 
les  Pays-Bas.  Il  possédait  toutes  les  côtes  africaines  de  l’Atlantique 
et  de  l’océan  Indien,  les  rivages  d’Arabie,  de  Perse,  de  l’Inde,  de 
rindo-Chine,  l’Océanie  et  l’Amérique  du  Sud.  Toute  la  terre  s’in- 
clinait devant  la  vieille  couronne  de  Castille. 

C’était  un  beau  rêve,  mais  c’était  surtout  un  défi  jeté  à la  raison 
humaine,  et  le  jour  vint  où,  du  fond  de  sa  cellule  de  pierre, 
le  moine  couronné  de  l’Escurial  sentit  chanceler  le  colosse.  Ses 
forces,  dispersées  aux  quatre  coins  du  globe,  laissèrent  grandir 
contre  lui  de  formidables  rivaux.  Chaque  jour,  la  France  et  l’Angle- 
terre croissaient  en  nombre  et  en  vigueur,  fécondant  leur  patri- 
moine par  un  labeur  incessant.  Contre  elles,  l’Espagne  se  dressa 
menaçante  dans  tout  l’orgueil  de  sa  puissance,  mais  elle  retomba 
blessée  à mort.  Le  désastre  de  l’invincible  Armada  coûta  à Phi- 
lippe II  l’empire  de  la  mer;  et,  quelques  années  plus  tard,  la 
25  SEPTEMBRE  1899.  73 


1138 


ÉTUDES  D’HISTOiRE  AFRICAINE 


redoutable  infanterie  de  ï armée  d’Espagne  succombait,  à Piocroy 
et  à Lens,  sous  les  coups  d’un  prince  de  vingt  ans,  dont  rien 
n’étonnait  la  jeune  gloire.  Dès  lors,  c’en  fut  fait  de  la  grandeur  de 
l’Espagne.  Vaincue,  affaiblie  et  ruinée,  elle  perdit  à chaque  règne 
un  rang  dans  l’échelle  des  nations. 

Le  sort  du  Portugal  fut  plus  triste  encore.  Après  qu'il  eut  séparé 
ses  destinées  de  celles  de  sa  voisine,  il  eut  à subir  l’amitié  oné- 
reuse de  l’Angleterre  et  devint  en  quelque  sorte  une  province  de 
l’empire  britannique.  Lui  qui  avait  tant  colonisé,  il  tomba  au  rang 
de  colonie  ^ . Sic  transit  gloria  mundi. 

Aujourd’hui,  il  a secoué  son  joug,  mais  l’avenir  reste  pour  lui 
sombre  et  chargé  de  nuages.  Il  attache  désespérément  sa  fortune 
aux  débris  qui  lui  restent  de  son  empire  colonial,  débris  imposants 
et  dont  il  peut  encore  être  fier.  Malheureusement,  les  temps  sont 
durs  pour  les  peuples  faibles  et  pauvres  qui  ne  peuvent  lancer 
dans  la  mêlée  ni  gros  bataillons  ni  gros  capitaux.  Nous  voudrions 
ici  retracer  les  derniers  épisodes  de  cette  histoire.  Aussi  bien  le 
Portugal  joue*t*il  en  Afrique  un  rôle  important.  Il  assure,  dans 
cette  partie  du  monde,  l’équilibre  politique  et  économique.  La 
disparition  de  son  pavillon  en  Angola,  et  surtout  au  Mozambique, 
est  une  éventualité  grave  dont  l’Europe  s’inquiète  à bon  droit.  En 
ce  jour  où  les  événements  semblent  se  précipiter,  le  moment  paraît 
propice  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  possessions  portugaises  du 
continent  africain-. 

I 

Je  ne  crois  pas  que  jamais  tribunal  humain  ait  eu  à résoudre  un 
litige  plus  extraordinaire  que  le  Pape  Alexandre  VI  Borgia,  en  1493. 
il  ne  s’agissait  de  rien  moins  que  de  partager  le  globe  terrestre 
entre  les  rois  d’Espagne  et  de  Portugal.  Les  deux  plaideurs  défen- 

^ Par  le  traité  de  Methuen,  conclu  en  1703,  l’Angleterre 'imposait  au 
Portugal  l’obligation  de  n’imporLer  que  des  produits  anglais.  Le  résultat 
fut  que  le  travail  national  fut  ruiné  par  les  importations  anglaises,  et  que 
tout  l’or  du  Brésil  passa  aux  producteurs  anglais. 

2 Le  Portugal  possède  aujourd’hui  en  Afrique  : les  archipels  des  Açores, 
de  Madère,  et  du  Cap-Vert  dans  l’océan  Atlantique;  quelques  îles  dans  le 
golfe  de  Guinée,  dont  la  principale  est  Sao  Thomé;  un  territoire  de  50,000  à 
60,000  kilomètres  carrés  sur  la  côte  de  Guinée;  enfin,  dans  le  sud,  les 
grandes  colonies  d’Angola  et  de  Mozambique.  Dans  les  pages  quf  suivent, 
nous  ne  nous  occuperons  que  de  celles-ci.  De  beaucoup  les  plus  impor- 
tantes, elles  sont  le  pivot  de  la  politique  coloniale  du  Portugal;  leur  his- 
toire est  intimement  liée  aux  destinées  générales  de  l’Afrique.  Les  îles 
de  l’Atlantique,  si  remarquables  sous  tant  de  rapports,  sont  généralement 
considérées  comme  des  provinces  écartées  de  la  métropole,  et  non  comme 
des  colonies  d’exploitation. 


LES  POSSESSIONS  PORTUGAISES  DE  L’AFRIQUE  DU  SUD  113f^ 

dirent  leurs  prétentions  réciproques  avec  beaucoup  d’énergie.  Le 
premier  exposa  que  ses  officiers  avaient  traversé  l’Atlantique, 
planté  la  croix  sur  d’immenses  étendues  inexplorées  et  ouvert  par 
l’Occident  la  route  des  Indes.  Le  second  répliqua  que  ses  flottes 
avaient  depuis  longtemps  reconnu  les  côtes  africaines,  doublé  le 
cap  des  Tempêtes,  et  gagné  les  Indes  par  les  mers  de  l’Orient.  Ses 
droits  à l’empire  du  monde  étaient  au  moins  égaux,  sinon  supé- 
rieurs à ceux  de  son  rival.  Le  pape  prit  un  moyen  terme.  Sur  la 
carte  étrange  et  primitive  que  lui  présentaient  les  souverains  à 
l’appui  de  leurs  revendications,  il  traça  au  milieu  de  l’Atlantique, 
à 270  lieues  à l’ouest  des  Açores,  une  ligne  de  démarcation  parta- 
geant le  monde  connu  en  deux  parties  approximativement  égaies. 
Toutes  les  terres  situées  à l’est  de  cette  ligne  dépendraient  de  la 
couronne  de  Portugal.  L’Occident  était  réservé  à l’Espagne. 

L’arrêt  rendu,  les  deux  nations  se  hâtèrent  d’explorer  les  do- 
maines qui  leur  étaient  dévolus.  Cabrai,  Almeida,  et  surtout  le 
grand  Albuquerque,  organisèrent  la  domination  portugaise  aux 
Indes,  passèrent  de  là  à Malacca,  dans  l’Indo-Chine  et  au  Japon, 
puis,  descendant  au  sud,  pénétrèrent  en  Océanie  et  s’établirent  aux 
îles  Moluques.  De  son  côté,  Christophe  Colomb  complétait  ses  dé- 
couvertes aux  Indes  occidentales  : l’Espagnol  Balboa,  traversant 
l’isthme  de  Panama,  entrait  l’épée  à la  main  dans  les  flots  du  grand 
Océan  et  prenait  possession  de  cette  mer  inconnue,  au  nom  des 
couronnes  de  Castille  et  de  Léon.  Enfin  Magellan,  tournant  l’Amé- 
rique par  le  détroit  qui  porte  son  nom,  se  lançait  à travers  le 
Pacifique  et  découvrait  les  Philippines.  La  mort  l’arrêta  en  chemin; 
mais  ses  compagnons  poursuivirent  leur  route  et  abordèrent  aux 
Moluques,  où  ils  trouvèrent  les  Portugais  installés  à l’île  Timor.  Ce 
dut  être  pour  les  uns  et  les  autres  un  moment  de  profonde  stupeur. 
Si  de  grands  esprits  comme  Colomb  ou  Magellan  admettaient  la 
sphéricité  de  notre  planète,  cette  idée  restait  encore  pour  le  public 
une  chimère  et  une  absurdité.  Il  n’y  avait  pas  trente  ans  que  Co- 
lomb, exposant  ses  projets  aux  princes  de  la  science  et  devant  les 
plus  illustres  aréopages,  devait  répondre  à cette  terrible  objection  : 
« Comment  vous  tiendrez-vous  la  tête  en  bas?  » Pour  triompher 
des  vieux  errements,  il  fallait  une  preuve  matérielle.  Saint  Thomas 
lui-même  se  fût  incliné  s’il  eût  vu  les  Portugais  venus  du  cap  de 
Bonne-Espérance  et  les  Espagnols,  arrivés  par  le  cap  Horn,  se  ren- 
contrer inopinément  en  pleine  Océanie. 

Mais  alors  reparut  la  question  politique.  Que  valait  maintenant 
le  fameux  arrêt  pontifical  de  1493?  A quoi  bon  avoir  tracé  sur 
l’Atlantique  la  ligne  de  démarcation  des  domaines  espagnols  et 
portugais,  puisque  les  rivaux  se  retrouvaient  en  présence  dans 
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Fautre  hémisphère?  La  rotondilé  de  la  terre  déjouait  la  prévoyance 
humaine  ; la  science  et  la  sagesse  pontificales  se  trouvaient  en  défaut. 

Il  fallut  de  nouveau  recourir  à l’arbitre  suprême.  Le  pape  Clé- 
ment YII,  invité  par  les  parties  à réviser  la  décision  de  son  prédé- 
cesseur, traça  d’un  pôle  à l’autre  à l’orient  des  Moluques  une 
seconde  ligne  de  démarcation  destinée  à compléter  l’œuvre 
d’Alexandre  VI  (1524).  Toutes  les  terres  situées  à l’est  des  Molu- 
ques,  jusqu’à  la  ligne  d’Alexandre  VI,  appartiendraient  aux  Portu- 
gais. Le  domaine  des  Espagnols  s’étendrait  à l’ouest  des  Moluques, 
sur  tout  l’autre  hémisphère.  Cette  décision  attribuait  aux  Espa- 
gnols l’Océanie  presque  entière  et  toute  l’Amérique.  L’Afrique  et 
l’Asie  étaient  réservées  aux  Portugais.  Pour  ceux-ci,  cette  date 
marque  l’apogée  de  leur  grandeur  et  de  leur  gloire.  La  moitié  du 
globe  leur  appartenait.  Le  roi  don  Sébastien  prenait  le  titre  d’em- 
pereur d’Afrique,  et  l’illustre  Camoëns  exaltait  dans  des  vers 
immortels  la  gloire  de  son  maître,  « le  souverain  de  l’univers  ». 

C’est  par  l’Afrique  que  les  Portugais  avaient  commencé  la 
conquête  du  monde.  Là,  comme  ailleurs,  ils  avaient  devancé 
tous  les  autres  peuples,  sauf  peut-être  nos  hardis  marins 
de  Dieppe,  dont  les  vaisseaux  avaient,  dès  la  fin  du  quatorzième 
siècle,  abordé  aux  côtes  de  Guinée.  Au  quinzième  siècle,  les  Portu- 
gais avaient  déjà  reconnu  toute  la  côte  occidentale  d’Afrique, 
depuis  Madère  jusqu’au  cap  de  Bonne-Espérance,  où  Barthélemy 
Diaz  parut  en  1484.  Quelques  années  après,  Vasco  de  Gama  se 
hasardait  sur  ces  mers  orageuses  qui,  jusque-là,  avaient  fait 
reculer  les  plus  braves,  doublait  le  continent  africain  et  remontait 
le  long  de  la  côte  orientale  jusqu’à  Mombassa.  Pendant  deux  siè- 
cles, les  expéditions  se  poursuivirent  sans  interruption.  Les  Por- 
tugais s’établirent  successivement  aux  Açores,  à Madère,  aux  îles 
du  Cap-Vert;  sur  les  côtes  des  deux  Océans,  ils  fondèrent  une  ligne 
ininterrompue  de  villes  et  de  comptoirs,  s’arrêtant  de  préférence 
à toutes  les  embouchures  des  grands  fleuves,  le  Sénégal,  la  Gambie, 
le  Niger,  le  Congo,  le  Coanza,  le  Limpopo,  le  Zambèze.  De  là  ils 
rayonnaient  dans  l’intérieur.  On  a dit  des  Portugais  qu’ils  n’avaient 
jamais  paru  ailleurs  que  sur  les  côtes  où  leurs  navires  venaient 
chercher  l’ivoire  et  la  poudre  d’or,  et  qu’ils  n’avaient  eu  avec  les 
indigènes  que  des  relations  éphémères  et  intermittentes.  Les 
Anglais  ont  dépensé  beaucoup  de  peines  pour  accréditer  cette 
légende  dont  ils  prétendent  tirer  profit.  Rien  n’est  plus  faux.  Le 
Portugal,  au  contraire,  a,  en  maint  endroit,  laissé  des  traces  impé- 
rissables de  son  passage. 

Au  Congo,  les  premiers  arrivants  avaient  trouvé  un  potentat 
nègre  dont  l’autorité  était  reconnue  sur  tout  le  bas  fleuve.  Diego 
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Caô  donna  le  nom  de  San  Salvador  à sa  capitale,  située  assez  loin 
du  Congo,  sur  la  rive  gauche,  à plus  de  250  kilomètres  dans 
rinlérieur.  Le  roi  du  Congo  accepta  la  suzeraineté  du  Portugal  et 
se  convertit  au  christianisme.  San  Salvador  devint  en  peu  de  temps 
un  centre  commerçant  et  relativement  civilisé.  Dès  1530,  la  ville 
possédait  une  cathédrale  monumentale  et  un  évêque.  Cette  pros- 
périté dura  peu;  au  dix-septième  siècle,  les  Portugais  transférèrent 
le  siège  de  leur  administration  à Saint- Paul  de  Loanda,  sur  la  côte. 
La  nouvelle  capitale  grandit  aux  dépens  de  la  vieille  cité  indigène. 
Aujourd’hui,  il  ne  reste  à San  Salvador  que  des  huttes  perdues 
dans  la  brousse,  du  milieu  desquelles  émergent  les  ruines  des 
constructions  portugaises,  et  ce  n’est  pas  pour  le  voyageur  un 
médiocre  sujet  d’étonnement  que  de  voir  surgir  en  pleine  nature 
sauvage  de  l’Afrique  tropicale  les  arceaux  mutilés  d’une  cathédrale 
gothique.  Plus  bas,  à Ambaca,  à 300  kilomètres  de  la  côte,  dans 
un  district  fertile  et  peuplé,  on  rencontre  une  population  catho- 
lique et  portugaise.  Depuis  trois  cents  ans,  50,000  à 60,000  noirs 
se  sont  religieusement  transmis  le  culte  et  la  langue  que  les 
Jésuites  y avaient  introduits  au  seizième  siècle.  Sur  le  versant 
oriental  du  continent  africain,  les  traces  de  l’ancienne  domination 
portugaise  sont  tout  aussi  visibles.  Les  villes  de  Tété  et  de  Senna, 
sur  le  Zambèze,  de  Mozambique  et  de  Sofala  sur  la  côte,  ont  été 
fondées  au  dix-septième  siècle.  De  là,  les  Jésuites  envoyaient  leurs 
missions  sur  tout  le  moyen  Zambèze.  Au  dix-huitième  siècle,  les 
Portugais  s’engagèrent  dans  le  Nyassa,  et  il  est  aujourd’hui  avéré 
que  l’illustre  Livingstone  retrouva  et  suivit  les  traces  de  leur 
passage.  Plus  haut,  les  Portugais  avaient  fondé  un  établissement 
important  à Mombassa,  où  de  vieilles  fortifications  portent  encore 
une  inscription  du  dix-septième  siècle  attestant  le  passage  de 
Cabrera  qui,  en  1635,  conquit  la  côte  de  Mélinde. 

Cependant  l’heure  de  la  décadence  allait  sonner  pour  le  Portugal. 
Les  grands  hommes  qui  avaient  fondé  son  empire  colonial  étaient 
morts.  Ceux  qui  les  remplacèrent  étaient  de  moindre  envergure  et 
ne  surent  pas  conserver  ce  qui  avait  été  acquis.  Mêlé  aux  querelles 
intestines  de  l’Europe,  le  Portugal  dut  payer  d’une  partie  de  ses 
colonies  les  fautes  et  les  malheurs  de  sa  politique.  La  Hollande 
le  remplaça  aux  Indes.  En  Afrique,  il  perdit  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  car  de  tout  temps,  la  puissance  qui  domine  aux  Indes 
a voulu  posséder  les  étapes  du  chemin.  C’est  ainsi  que  le  Cap 
appartint  successivement  aux  Portugais,  aux  Hollandais,  et  enfin 
à l’Angleterre.  De  même,  depuis  l’ouverture  du  canal  de  Suez,  les 
Anglais,  envers  et  contre  tous,  se  sont  maintenus  en  Egypte. 

Puis,  peu  à peu,  le  magnifique  élan  qui  avait  entraîné  le  Por- 
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tugal  sur  toutes  les  mers  s’atténua  et  finit  par  disparaître. 
Appauvri,  en  proie  à des  discordes  intestines,  affaibli  par  la 
guerre  et  une  administration  déplorable,  le  Portugal  se  replia  sur 
lui-même.  Il  délaissa  l’Afrique,  ou  du  moins  il  n’y  vit  plus  qu’un 
réservoir  humain  où  l’on  recrutait  à volonté  les  esclaves  réclamés 
par  les  planteurs  américains.  La  traite  prit  en  peu  de  temps  une 
extension  considérable,  non  que  le  Portugal,  comme  veulent  bien 
le  dire  les  Anglais,  ait  inventé  ce  honteux  trafic,  et  en  ait  gardé 
le  monopole  : en  réalité,  il  ne  fit  ni  plus  ni  moins  que  toutes  les 
puissances  coloniales,  l’Angleterre  y compris;  mais,  ayant  à appro- 
visionner de  noirs  les  immenses  plantations  du  Brésil,  et  possé- 
dant, d’autre  part,  la  presque  totalité  des  côtes  les  plus  populeuses 
de  l’Afrique,  il  fut  amené  par  la  force  des  choses  à donner 
au  commerce  des  noirs  une  triste  importance.  Ce  fut  la  ruine  des 
possessions  portugaises  de  l’Afrique.  On  renonça  à pénétrer  dans 
l’intérieur.  Seuls,  les  ports  gardèrent  quelque  importance  grâce  à 
la  fréquentation  des  négriers.  Plus  tard  enfin,  lorsque  disparut  la 
traite,  les  colonies  portugaises  furent  abandonnées,  et  pendant 
près  d’un  siècle  végétèrent  misérables  et  inconnues.  La  métropole 
y envoyait  ses  criminels  et  ses  déportés  politiques,  et  bornait  là 
ses  relations  avec  son  domaine  d’outre-mer.  A peine  voit- on  quel- 
ques hardis  chercheurs  d’aventures  quitter  de  temps  à autre  les 
rivages  et  s’enfoncer  dans  l’ombre.  C’est  ainsi  que  Grara,  de 
à 18/17;  Silva  Porto,  Montanha,  Texeira,  de  1852  à 1856,  s’effor- 
cèrent courageusement  d’interrompre  la  prescription  et  d’affirmer 
les  droits  donnants  du  Portugal  sur  les  régions  de  l’intérieur. 

On  atteignit  ainsi  l’époque  où  l’Europe  attentive  s’aperçut  que 
de  toutes  les  terres  dispersées  à la  surface  du  globe,  l’Afrique 
seule,  isolée  dans  sa  masse,  restait  sans  maître.  Nous  avons  vu 
récemment  comment  ce  vaste  continent  fut  envahi  et  dépecé  par 
des  nations  en  quête  de  débouchés  commerciaux.  L’appétit  dévo- 
rant de  voisins  riches  et  puissants  donna  l’éveil  au  Portugal.  If 
secoua  sa  longue  torpeur  et  se  mit  résolument  à l’œuvre.  L’expansion 
coloniale  redevint  sa  préoccupation  maîtresse.  Dès  lors,  la  question 
portugaise  va  se  poser  en  Afrique  avec  une  acuité  singulière. 
Entre  le  Portugal  et  l’Angleterre  s’engagera  un  duel  inégal,  où  le 
courage  du  petit  peuple  ne  sera  dépassé  que  par  la  fourberie 
insolente  du  plus  fort.  Déjà  le  premier  acte  du  drame  est  accompli; 
peut-être  le  dénouement  n’est-il  pas  loin. 

Un  rapide  examen  de  la  carte  de  l’Afrique  du  Sud  fera  clairement 
ressortir  les  données  du  problème.  En  Afrique,  plus  que  partout 
ailleurs,  la  géographie  physique  et  économique  est  la  cause  déter- 
minante des  révolutions  politiques. 
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L’Afrique  du  Sud  s’étend  sur  30  degrés  en  latitude,  du  5°  degré 
au  35*=  degré.  La  configuration  du  pays  est  extrêmement  simple. 
Gomme  dans  toute  l’Afrique,  l’intérieur  est  séparé  de  la  mer  par  une 
<iliaîne  ininterrompue  de  montagnes.  Mais  tandis  qii’au  nord  de 
l’équateur  cette  région  montagneuse  est  le  plus  souvent  étroite 
^t  peu  élevée  (7  à 800  mètres  en  moyenne),  elle  s’élargit  et  devient 
plus  haute  à mesure  qu’on  s’avance  vers  le  sud;  en  même  temps, 
elle  se  rapproche  insensiblement  de  la  mer.  Dans  l’Angola  portu- 
gaise, la  chaîne  côtière  atteint  déjà  une  altitude  moyenne  de  1,500  à 
:2,000  mètres.  Elle  court  sans  discontinuer  le  long  de  l’ Atlantique, 
s’épanouit  dans  le  sud  de  la  colonie  anglaise  du  Cap  en  un  chaos 
de  montagnes  arides  où  les  sommets  de  3 à 3,500  mètres  ne  sont  pas 
rares,  et  tombe  en  falaises  abruptes  dans  la  mer  australe.  Sur 
le  versant  de  l’océan  Indien,  le  même  phénomène  se  reproduite 
Du  massif  montagneux  qui  couvre  le  Gap,  le  Natal  et  le  Swaziland, 
se  détache  une  chaîne  qui  suit  l’intérieur  de  la  colonie  du  Mozam- 
bique et  remonte  au  nord  le  long  des  rives  orientales  du  Nyassa  et 
du  Tanganyka.  Plus  haut  encore  aux  environs  du  lac  Victoria,  elle 
se  relie  dans  l’est  africain  allemand  au  puissant  massif  de  Kilima- 
ndjaro, qui  dresse  jusqu’à  plus  de  5,000  mètres  ses  champs  de 
neige  et  ses  glaciers  étincelants. 

Entre  la  montagne  et  la  mer  s’étend  la  région  côtière  qui  offre  les 
aspects  les  plus  variés.  Dans  le  nord  de  l’Angola,  elle  est  très 
chaude,  marécageuse  et  malsaine  comme  au  Congo.  Plus  au  sud, 
dans  la  province  de  Mossamédès,  elle  devient  habitable  pour  l’Eu- 
ropéen, fertile  et  tempérée.  Au-delà  du  Counène,  dans  les  régions 
soumises  à l’influence  allemande,  elle  se  transforme  en  un  affreux 
désert  de  sable,  où  jusqu’ici  ont  échoué  toutes  les  tentatives  de 
colonisation.  Dans  l’extrême  sud,  la  région  côtière  disparaît  et 
la  montagne  tombe  à pic  dans  la  mer.  La  plaine  ne  reparaît  que 
dans  le  Mozambique,  au  nord  de  la  baie  Delagoa.  Elle  s’élargit 
à mesure  que  l’on  remonte  vers  l’équateur  et  reprend  peu  à peu  son 
aspect  tropical. 

L’intérieur  du  pays  est  une  succession  de  plateaux  immenses, 
dont  l’altitude  va  s’élevant  depuis  le  bassin  du  Congo  jusqu’au  Gap. 
Dans  l’Afrique  équatoriale,  le  plateau  central  ne  dépasse  guère 
li  à 500  mètres.  Déjà  le  sol  s’élève  sensiblement  dans  le  sud  de 
l’Etat  indépendant.  Le  lac  Tanganyka  est  à plus  de  900  mètres; 
le  Katanga,  le  Nyassa,  l’Angola  portugaise,  dépassent  partout 
1,000  mètres  et  atteignent  parfois  2,000.  En  avançant  toujours 
vers  le  sud,  au  delà  de  la  vallée  du  Zambèze  qui  traverse  presque 
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tout  le  comment  de  l’est  à l’ouest,  on  trouve  le  Machona,~le  Maté- 
bélé,  le  Manica;  plus  bas  encore,  le  Béchuanaland,  le  Transvaal  et 
l’Orange,  où  les  plateaux  atteignent  leur  maximum  d’élévation^  et 
viennent  enfin  se  rattacher  au  système  montagneux  du  Cap. 

Sur  toutes  ces  immenses  étendues,  les  plaines  succèdent  aux 
plaines  sans  autres  accidents  de  terrain  que  les  vagues  dépressions 
creusées  par  les  cours  d’eau.  Peu  ou  point  d’arbres.  La  grande  forêt 
ne  dépasse  pas  la  limite  méridionale  des  affluents  de  gauche  du 
Congo.  Pendant  six  mois  de  l’année,  c’est  le  steppe  aride  et  brûlé 
de  soleil.  En  certaines  régions  complètement  déshéritées,  toute 
végétation  disparaît,  comme  dans  le  grand  désert  de  Ralahari,  qui 
s’étend  au  centre  des  possessions  anglaises  et  sur  la  plus  grande 
partie  du  sud-ouest  allemand.  Ailleurs,  au  contraire,  dans  les 
parties  bien  arrosées  du  bassin  du  Zambèze  ou  plus  au  sud  sur  les 
les  hauts  plateaux  du  Vaal,  du  fleuve  Orange  et  du  Limpppo,  la 
prairie,  fertilisée  par  les  pluies  de  la  mauvaise  saison,  déroule  au 
loin  ses  nappes  verdoyantes;  mais  l’aspect  général  n’en  est  pas 
moins  âpre,  triste  et  sévère.  C’est  un  pays  d’une  monotonie  déses- 
pérante où  rien  ne  vient  égayer  la  vue  ni  distraire  la  pensée, 
également  éloigné  de  la  majestueuse  grandeur  de  la  nature  tropi- 
cale et  des  riants  paysages  de  la  zone  tempérée;  terre  de  prédi- 
lection des  pasteurs  et  des  nomades  qui,  durant  de  longues  années, 
y ont  promené  librement  leur  ombrageuse  indépendance,  au 
hasard  de  l’eau  courante  et  des  gras  pâturages. 

Tel  était  ce  pays;  tel  également  se  dessinait  son  avenir,  lorsque 
les  découvertes  minières  de  ce  dernier  quart  de  siècle  ont  soudain 
transformé  ses  destinées.  De  toutes  les  contrées  du  globe,  l’Afrique 
du  Sud  est  apparue  comme  la  plus  favorisée  dans  la  distribution 
des  richesses  du  sous-sol  2.  Nous  n’avons  pas  à parler  ici  des 

* Johanaesburg  et  le  Witwatersrand  sont  à 1,700  mètres  d’altitude. 

2 II  est  vrai  que  de  tout  temps  l’Afrique  du  Sud  a été  connue  pour  ses 
mines,  mais  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  les  richesses  colossales  que  la  fin 
du  dix-neuvième  siècle  allait  mettre  à jour.  Une  vieille  tradition  voulait 
même  que  ces  mines  aient  été  exploitées  à l’époque  des  premières  civilisa- 
tions du  bassin  méditerranéen.  On  n’y  attachait  pas  autrement  d’impor- 
tance lorsqu’une  découverte  étrange  faite  à Zymbabye,  dans  le  Matébélé, 
vint  lui  donner  une  vie  nouvelle.  On  a trouvé  à Zymbabye  des  fortifica- 
tions, des  temples,  et  tout  un  ensemble  de  constructions  gigantesques 
attestant  le  passage  d’une  race  puissante  et  civilisée.  Autour  de  la  cité  et 
dans  tout  le  pays,  des  restes  des  travaux  souterrains  étonnent  encore  les 
mineurs  modernes.  D’où  venaient  ces  premiers  chercheurs  d’or?  On  a 
voulu  y voir  des  Phéniciens  venus  de  Tyr,  ou  des  Hébreux  envoyés  par 
Salomon.  Les  uns  ont  identifié  Zymbabye  avec  l’antique  et  mystérieuse 
Ophir.  D’autres  y voient  des  traces  de  civilisation  arabe.  Jusqu’ici  la  vieille 
cité  a gardé  son  secret. 
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champs  d’or  du  Transvaal,  qui  ont  fait  de  ce  petit  pays  le  plus 
gros  producteur  de  métaux  précieux  et  l’un  des  centres  industriels 
les  plus  actifs  du  monie  entier.  Dans  le  Malébélé,  le  Manica,  le 
Machona,  c’est-à-dire  dans  toute  la  région  qui  s’étend  au  nord  du 
Transvaal,  entre  le  Limpopo  et  le  Zambèze,  sur  7 degrés  de  lati- 
tude, les  exploitations  aurifères  se  créent  et  se  développent  de 
jour  en  jour.  L’or  est  également  signalé  au  sud,  dans  le  Béchuana- 
land  et  le  Khama;  à l’ouest  dans  les  possessions  allemandes;  au 
nord,  sur  le  haut  Zambèze  portugais  et  dans  le  Nyassa.  On  a 
trouvé  de  l’argent  et  du  cuivre  à Windhoec,  dans  le  Damara  alle- 
mand, et  dans  le  Machona  anglais;  du  charbon  partout,  et  parfois 
en  quantité  considérable.  Cette  succession  fabuleuse  de  décou- 
vertes est  un  fait  capital  dans  l’histoire  économique  de  ce  siècle. 

De  tout  ce  qui  précède,  la  conclusion  découlera  facilement.  Dans 


1146 


ÉTUDES  D’HISTOIRE  AFRICAINE 


r Afrique  du  Sud,  Tintérêt  n’est  pas  sur  la  côte;  il  est  tout  entier 
dans  l’intérieur.  Les  premiers  qui  voulurent  s’installer  dans  le 
pays  durent  demander  à l’élevage  et  à l’agriculture  les  ressources 
nécessaires.  Sauf  de  rares  exceptions,  la  côte  ne  pouvait  nourrir 
une  population  nombreuse,  pas  plus  qne  les  montagnes  arides  et 
désertes  qui  bornaient  l’horizon.  Aussi  le  mouvement  d’expansion 
vers  les  hauts  plateaux  commença-t-il  immédiatement.  Là  seule- 
ment, les  colons  européens  trouvaient  un  sol  à ensemencer,  des 
pâturages  pour  leurs  bestiaux  et  un  climat  tolérable.  Sur  la  côte  et 
dans  les  bas-fonds,  ils  ne  pouvaient  vivre.  La  fièvre  les  en  chassait^ 
et  plus  encore  la  terrible  mouche  tsétsé,  le  fléau  de  l’Afrique  du 
Sud  dont  la  piqûre,  mortelle  pour  les  bestiaux,  décimait  les  trou- 
peaux et  réduisait  les  colons  à la  misère.  Aussi,  dès  qu’il  y eut 
en  Afrique  autre  chose  que  des  stations  navales,  des  comptoirs 
d’échanges  ou  des  ports  à négriers,  du  jour  où  les  Européens  entre- 
prirent de  s’acclimater  et  de  s’installer  dans  le  pays  sans  esprit 
de  retour,  la  marche  en  avant  commença.  Ni  les  difficultés  de  la 
route,  ni  les  dangers  d’une  émigration  au  milieu  de  tribus  farouches 
et  hostiles  ne  les  arrêtèrent.  C’était  pour  eux  une  question  de  vie 
ou  de  mort.  Nulle  part  la  pénétration  du  continent  ne  s’^effectua 
aussi  vite  et  aussi  loin. 

Mais  ce  fut  bien  autre  chose  lorsque  les  découvertes  minières 
vinrent  enflammer  les  imaginations.  Chaque  trouvaille  nouvelle 
provoquait  le  déchaînement  des  convoitises  et  un  afflux  des  popu- 
lations voisines.  Or,  c’est  un  fait  caractéristique  que  tous  les 
bassins  miniers  de  quelque  importance  s’étendent  à l’intérieur. 
Johannesburg,  la  ville  de  l’or,  est  à plus  de  600  kilomètres  de  la 
mer;  Rimberley,  la  cité  du  diamant,  à 1,000;  Boulouwayo,  la 
capitale  de  la  Pvhodésie  britannique,  est  à 2,000  kilomètres  au  nord 
du  Cap  et  à 700  kilomètres  de  Sofala,  le  point  le  plus  rapproché 
de  la  côte  orientale.  Salisbury,  le  centre  de  la  région  aurifère  du 
Manica  et  du  Machona,  est  à 600  kilomètres  de  Beira  sur  l’océan 
Indien  et  à 2,700  kilomètres  du  Cap. 

Ainsi  tout  contribuait  à faire  délaisser  les  côtes  et  à entraîner 
la  population  à l’intérieur.  C’est  là  qu’était  l’enjeu  de  la  partie, 
le  champ  de  bataille  des  intérêts  et  des  passions.  Dès  lors,  la 
politique  européenne  dans  l’Afrique  du  Sud  était  clairement  indi- 
quée. Il  ne  s’agissait  plus  comme  ailleurs  de  s’attarder  sur  le 
rivage,  il  fallait  se  lancer  en  avant,  sans  perdre  un  jour.  L’avenir 
appartiendrait  à la  nation  qui  aurait  su  s’approprier  les  grandes 
plaines  du  centre  et  leurs  inépuisables  trésors.  Les  Portugais  le 
comprirent  et  ils  entrèrent  en  ligne  avec  une  énergie  digne  de 
leurs  aïeux. 
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Personne  n’était  mieux  placé  que  les  Portugais  pour  prétendre 
à la  domination  de  la  vallée  da  Zambèze  et  des  hauts  plateaux  de 
l’Afrique  du  Sud.  Sur  l’Atlantique  comme  sur  l’océan  Indien,  ils 
avaient  une  base  d’opération  de  premier  ordre.  A l’ouest,  leurs 
établissements  s’étendaient  depuis  les  bouches  du  Congo  jusqu’au 
sud  du  15®  parallèle  : c’est  la  province  d’Angola.  A l’est,  la  colonie 
de  Mozambique  couvrait  17  degrés  en  latitude  depuis  le  10® 
jusqu’au  27®  degré.  Les  deux  pays  étaient  riches  et  peuplés  : 
certains  districts  étaient  même  habitables  pour  l’Européen.  Les 
ports  étaient  nombreux  et  surs,  avantage  des  plus  rares  en  Afrique, 
où  les  côtes,  généralement  basses  et  plates,  sont  peu  hospitalières. 
Enfin  et  surtout,  le  Portugal  détenait  les  meilleures  voies  de  péné- 
tration vers  l’intérieur.  De  l’Equateur  au  Cap,  on  ne  rencontre, 
outre  le  Congo,  que  trois  fleuves  de  quelque  importance,  le  Coanza, 
le  Counène  et  le  fleuve  Orange  : il  n’y  en  a que  trois  également 
sur  la  côte  orientale,  le  Limpopo,  le  Pungwé  et  le  Zambèze.  Sur 
ees  sept  cours  d’eau,  quatre  débouchent  sur  le  territoire  portugais. 
Deux  autres,  le  Congo  et  le  Counène,  servent  de  frontière  à l’An- 
gola. Seul  le  fleuve  Orange  coule  en  dehors  des  possessions  portu- 
gaises. 11  est  vrai  qu’à  part  le  Congo,  aucun  de  ces  fleuves  n’olTre  de 
grandes  ressources  à la  navigation.  La  plupart  du  temps,  les  vapeurs 
doivent  s’arrêter  à 200  ou  300  kilomètres  de  la  côte.  Le  Zambèze 
lui-même,  bien  que  le  troisième  fleuve  de  l’Afrique,  n’a  pas  répondu 
aux  espérances  qu’il  avait  fait  concevoir.  Il  est  impossible  de 
remonter  au  delà  de  Teté,  à moins  de  500  kilomètres  de  la  mer. 

Cependant,  si  insuffisantes  qu’elles  fussent,  ces  voies  de  péné- 
tration avaient  leur  importance,  et  le  Portugal,  disposant  librement 
de  six  embouchures  sur  sept,  avait  sur  ses  rivaux  un  avantage 
incontestable  k Cet  avantage  aurait  centuplé  du  jour  où  il  aurait 
réussi  à mettre  la  main  sur  les  deux  rives  du  Congo.  Maître  du 
Congo  à l’ouest,  et  du  Zambèze  à l’est,  il  aurait  régné  sur  toute 
l’Afrique  au  sud  de  l’Equateur. 

Malheureusement  pour  lui,  le  Portugal  allait  perdre  la  première 
partie  : il  se  laissa  distancer  sur  le  Congo  par  des  concurrents  plus 
actifs  et  plus  entreprenants.  Trop  confiant  en  la  valeur  de  ses 
droits  historiques,  il  ne  prit  pas  soin  de  les  appuyer  par  des  faits 
positifs  et  des  résultats  acquis  moins  sujets  à discussion,  et  lorsque 
Stanley,  au  mois  d’aoùt  1877,  arriva  à Borna,  il  était  bien  tard 

^ Le  seul  fleuve  qui  n’appartîut  pas  aux  Portugais,  l’Orange,  était  inca- 
pable de  modiüer  cette  situation.  Son  cours  est  torrentueux,  encombré  de 
rapides  et  presque  à sec  une  partie  de  l'année. 
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pour  agir.  Néanmoins,  le  cabinet  de  Lisbonne  prétendit  faire 
obstacle  aux  projets  de  l’Association  internationale  africaine,  et  il 
chercha  un  appui  auprès  des  deux  grandes  puissances  qui  domi- 
naient en  Afrique,  la  France  et  l’Angleterre.  Il  s’adressa  d’abord 
à la  France  et  lui  demanda  d’admettre  sa  souveraineté  sur  la  côte 
jusqu’au  5®12'  parallèle  de  latitude  sud;  c’était  réclamer,  dans  son 
intégralité,  l’embouchure  du  Congo.  La  France  répondit  d’une 
façon  évasive,  faisant  observer  que  ses  possessions  se  trouvaient 
au  nord  du  parallèle  et  qu’elle  n’était  pas  directement  inté- 
ressée dans  la  question. 

L’Angleterre,  assurément,  l’était  moins  encore,  puisqu’elle 
n’avait  aucun  établissement  sur  cette  partie  de  la  côte.  Cependant, 
lord  Granville  accueillit  favorablement  les  ouvertures  du  Portugal. 
C’est  que,  en  effet,  les  projets  du  roi  Léopold  inquiétaient  visi- 
blement le  gouvernement  anglais.  Il  voyait,  avec  un  dépit  non 
dissimulé,  un  petit  pays  riche  et  aventureux  mettre  la  main  sur 
l’immense  bassin  du  Congo  et  soustraire  à l’influence  britannique 
les  plus  belles  parties  de  l’Afrique  centrale.  Partir  en  guerre  contre 
l’Association  internationale  africaine  était  délicat  et  dangereux. 
L^’Angleterre  n’avait  pas  l’ombre  d’un  prétexte.  En  eût- elle  trouvé 
un  (avec  elle  il  ne  faut  jamais  désespérer),  elle  se  serait  heurtée  à 
l’Allemagne,  qui  avait  pris  sous  son  patronage  l’entreprise  du  roi 
des  Belges.  Le  cabinet  de  Saint-James  crut  plus  habile  et  profitable 
de  rester  dans  l’ombre  et  de  se  dissimuler  derrière  le  Portugal.  A 
cette  combinaison,  il  trouvait  un  double  avantage.  Si  le  Portugal 
dominait  au  Congo,  l’Angleterre  était  certaine  d’y  garder  sa  place. 
Depuis  plus  de  deux  siècles,  ce  pays  évoluait  dans  son  orbite.  Elle 
le  tenait,  ou  du  moins  croyait  le  tenir,  par  les  mille  liens  de  la  politique 
du  commerce  et  des  finances.  D’ailleurs,  il  fallait  compter  avec  les 
éventualités  de  l’avenir,  et  il  était  toujours  plus  facile  de  se  que- 
reller avec  le  Portugal,  pays  isolé  et  sans  appui  en  Europe,  qu’avec 
la  Belgique,  Etat  neutre,  sur  lequel  l’Europe  entière  a les  yeux 
jalousement  fixés.  Enfin,  lord  Granville  n’entendait  pas  prêter  au 
Portugal  un  concours  gratuit  : il  saurait  lui  faire  payer,  par  ailleurs, 
les  avantages  qu’il  était  prêt  à lui  concéder  sur  la  côte  occidentale. 

C’est  dans  ces  conditions  que  l’Angleterre  signa,  le  26  février  1884, 
avec  le  gouvernement  portugais,  un  traité  aux  termes  duquel  la 
souveraineté  du  roi  de  Portugal  était  reconnue  le  long  du  rivage 
de  l’Atlantique,  depuis  le  8®  parallèle  jusqu’au  5®12'  de  latitude 
australe.  Il  était  expressément  stipulé  que,  dans  la  région  susdite, 
le  Portugal  renonçait  à toute  prétention  sur  l’intérieur.  Sur  le 
Congo,  ses  droits  ne  s’étendraient  pas  au  delà  de  Noki.  En 
revanche,  le  Portugal  promettait  d’ouvrir  le  Congo  à la  libre  navi- 


LES  POSSESSIONS  PORTUGAISES  DE  L’AFRIQUE  DU  SUD  1149 

galion  et  concédait  à TAngleterre  le  traitement  de  la  nation  le  plus 
favorisée.  Un  tarif  maximum  de  douanes  était  prévu,  qui  ne  devait 
jamais  être  dépassé.  Pour  l’exécution  de  ces  diverses  mesures,  une 
commission  mixte  anglo-portugaise  était  établie  à Noki.  Elle  avait 
des  attributions  très  larges,  mais  encore  plus  vagues,  touchant  la 
police  du  fleuve  et  de  ses  affluents.  En  outre,  deux  clauses  terri- 
toriales importantes  étaient  imposées  par  les  Anglais.  Le  Portugal 
leur  concédait,  en  cas  d’aliénation,  un  droit  de  préemption  sur  ses 
possessions  de  la  côte  de  Guinée,  depuis  le  5^  degré  de  longitude 
ouest  jusqu’au  5®  degré  de  longitude  est;  d’autre  part,  sur  le 
Ghiré,  il  acceptait  comme  limites  le  confluent  du  Ruo,  ce  qui  équi- 
valait à renoncer  à toute  expansion  dans  le  Nyassa. 

On  a dit  de  ce  traité  qu’il  constituait  de  la  part  de  l’Angleterre 
un  grand  acte  de  générosité,  j’avoue  que  cette  générosité 
m’échappe.  J’y  trouve  au  contraire  la  marque  caractéristique  des 
procédés  anglais.  « Donner  ce  qui  ne  vous  appartient  pas,  et 
prendre  ce  qui  appartient  aux  autres.  » L’Angleterre  concédait 
royalement  au  Portugal  hOO  kilomètres  de  côtes  où  elle  n’avait 
jamais  eu  ni  un  marchand  ni  un  soldat.  En  échange,  elle  se  réser- 
vait au  Congo  une  situation  politique  et  commerciale  prépondé- 
rante. Par  l’insiitulion  d’une  commission  mixte,  elle  prenait  pied 
dans  le  pays  et  se  ménageait  pour  l’avenir  des  prétextes  faciles 
d’intervention.  Enfin,  outre  les  droits  éventuels  qu’elle  acquérait 
dans  le  nord  sur  quelques  postes  peu  importants,  il  est  vrai,  mais 
occupés  depuis  longtemps  par  le  Portugal,  elle  obtenait  au  sud-est 
un  avantage  incontestable.  Le  Portugal  renonçant  à toute  prétention 
sur  le  haut  Ghiré,  l’Angleterre  acquérait  par  ce  fleuve  et  le  Nyassa 
une  voie  d’accès  de  premier  ordre  vers  la  région  des  lacs,  de  beau- 
coup la  plus  courte  et  la  plus  sûre.  En  somme,  le  Portugal  faisait 
des  sacrifices  très  sensibles  et  n’obtenait  qu’une  part  de  souverai- 
neté sur  le  Congo,  sorte  de  condominium  où  le  plus  faible  serait 
un  jour  dévoré  par  le  plus  fort.  Loin  de  voir  dans  le  traité  de  188Zi 
une  concession  bienveillante  de  l’Angleterre,  nous  le  considérons 
plutôt  comme  un  marché  de  dupes  consenti  par  le  Portugal.  Telle 
fut  d’ailleurs  à Lisbonne  l’impression  de  l’opinion  publique  et  des 
Cortez.  En  Angleterre  également,  mais  pour  d’autres  motifs,  la  con- 
vention du  26  février  reçut  un  accueil  des  plus  froids;  la  presse  et  le 
Parlement,  ne  la  jugeant  que  sur  ses  clauses  immédiates,  se  révol- 
tèrent à l’idée  de  voir  des  rivaux  inattendus  s’emparer  du  grand 
bassin  navigable  de  l’Afrique  équatoriale.  Quant  à l’Europe,  elle 
manifesta  une  vive  surprise. 

De  cet  état  d’esprit  général,  le  roi  Léopold  sut  tirer  un  parti  fort 
habile.  Il  réussit  à obtenir  de  la  France  et  de  l’Allemagne  une 
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protestation  motivée  contre  l’accord  anglo-portugaisc  Bevant  cette 
opposition,  lord  Granville  céda.  Le  26  juin,  il  déclara  qu’il  renon- 
çait à poursuivre  la  ratification  du  traité,  et  qu’il  se  ralliait  à l’idée 
mise  en  avant  par  M.  de  Bismarck  d’une  conférence  internationale 
chargée  de  résoudre  toutes  les  questions  pendantes.  Cette  confé- 
rence se  réunit  à Berlin  dans  l’hiver  de  1884  à 1885,  Son  but  était 
d’établir  une  législation  économique  pour  toute  l’étendue  du  bassin 
du  Congo,  mais  les  diplomates  profitèrent  de  leur  réunion  pour 
discuter  les  questions  territoriales  qui  divisaient  plusieurs  des 
puissances  représentées  au  congrès. 

La  France  s’entremit  entre  le  Portugal  et  l’Association  interna- 
tionale. Finalement  on  aboutit  à la  transaction  suivante  ' : le  Por- 
tugal s’étendait  au  nord  jusqu’à  la  rive  gauche  du  Congo.  Il  renon- 
çait à toute  prétention  sur  la  rive  droite.  Toutefois,  au  nord  de 
l’emboucbure,  le  Portugal  réussit  à faire  reconnaître  ses  droits  sur 
deux  points  qu’il  occupait  depuis  plusieurs  siècles,  les  ports  de 
Landana  et  de  Cabinda.  Ils  lui  furent  abandonnés  avec  un  petit 
territoire  environnant  qui  constitue  aujourd’hui  une  enclave  entre 
les  possessions  françaises  du  Gabon  et  l’Etat  indépendant. 

La  question  des  bouches  du  Congo  se  trouvait  ainsi  définitive- 
ment résolue.  Le  Portugal  devait  renoncer  à ses  prétentions  sur  le 
haut  fleuve.  Désormais,  il  ne  pouvait  plus  faire  du  Congo  sa  grande 
voie  de  pénétration. 

Au  fond,  l’échec  était  plus  apparent  que  réel.  S’il  perdait  le 
Congo,  du  moins  il  avait  de  nouveau  le  champ  libre,  car  le  traité 
de  1884  avec  l’Angleterre,  qui  limitait  au  Mozambique  son  expan- 
sion dans  l’intérieur,  n’ayant  pas  été  ratifié,  était  devenu  caduc. 
Instruits  par  l’expérience,  les  Portugais  vont  maintenant  précipiter 
leur  mouvement  en  avant  avec  une  ardeur  fiévreuse.  Déjà,  le  major 
Serpa  Pinto,  parti  de  Saint- Paul  de  Loanda,  avait  exploré  tout  le 
bassin  du  haut  Zambèze,  et  gagné  le  Transvaal  par  le  pays  des 
Matébélés.  En  1884,  Capello  et  Ivens,  partis  des  Mossamédés,  tra- 
versaient les  contrées,  à peu  près  inconnues,  qui  s’étendaient  entre 
les  bassins  du  Zambèze  et  du  Congo,  et  débouchaient  à Quilimane 
sur  l’océan  Indien.  A peu  près  en  même  temps,  le  major  Carvalho 
parcourait  en  tous  sens  l’arrière-pays  de  l’Angola  (1885-87).  Là 
s’étendait  un  royaume  indigène,  le  Mouata-Yanvo,  dont  la  puis- 

^ Traités  du  14  février  1885  avec  l'Etat  indépendant,  et  du  12  mai  1886 
avec  la  France.  Quelques  mois  plus  tard  (30  décembre  1886),  un  traité 
passé  avec  l’Allemagne  déterminait  au  sud  la  frontière  entre  l’Angola  et  les 
nouvelles  possessions  allemandes.  On  adoptait  pour  limites  communes 
rembouchure  du  Counène,  et  de  ce  point  aux  rapides  de  Catima  sur  le 
Zambèze  une  ligne  astronomique  suivant  à peu  près  le  17®  parallèle. 
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santé  organisation  féodale  étonna  singulièrement  le  voyageur.  Le 
roi  accueillit  favorablement  le  major  Garvalho,  et  signa  un  traité 
de  protectorat.  C’était  un  coup  de  maître.  Malheureusement,  Je 
Portugal  ne  sut  pas  garder  tous  ses  avantages.  Peu  après  le  départ 
du  major  Garvalho,  la  guerre  éclata  entre  le  souverain  indigène  et 
ses  grands  vassaux,  et  le  pays  tomba  dans  l’anarchie.  L’Etat  du 
Congo,  qui  chaque  jour  gagnait  du  terrain  dans  ces  réglons,  profila 
de  l’occasion  pour  intervenir  à main  armée  et  annexer  le  Mouata- 
Yanvo.  Le  gouvernement  portugais  protesta  justement,  mais  il 
n’obtînt  qu’une  partie  de  ce  qu’il  réclamait.  Le  traité  du  25  mai  1889 
fixa  la  frontière  au  cours  du  Kassaï,  depuis  le  7®  degré  de  latitude 
sud  jusqu’à  sa  source  : de  ce  point,  elle  se  dirigerait  à l’est  en 
suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Congo  et  du  Zambèze. 

Le  Portugal  avait  dû  céder  la  moitié  du  terrain  conquis  ; néan- 
moins, il  venait  de  faire  en  avant  un  pas  gigantesque  qui  l’amenait 
d’un  bond  jusqu’au  cœur  de  l’Afrique  et  doublait  le  territoire  de 
l’Angola.  Il  se  voyait  à la  veille  de  réaliser  le  beau  rêve  qu’il  cares- 
sait orgueilleusement  depuis  de  longues  années.  Encore  un  effort, 
et  l’Angola,  reliée  au  Mozambique,  allait  constituer,  d’un  océan  à 
l’autre,  ce  grand  empire  lusitanien  que  l’imagination  populaire 
entrevoyait  au  loin  comme  le  couronnemeat  de  l’œuvre  coloniale 
du  peuple  portugais.  Mais  alors  s’élevèrent  contre  lui  de  nouveaux 
concurrents.  Ses  alliés  d’hier  transformés  soudain  en  adversaires 
acharnés  vont  réduire  en  fumée  ses  projets  de  gloire  et  de 
grandeur. 

IV 

Pendant  que  le  Portugal  s’ingéniait  à reculer  au  loin  les  fron- 
tières de  l’Angola,  l’Angleterre  ne  perdait  pas  son  temps.  Son 
expansion  dans  le  sud  de  l’Afrique  est  certainement  une  des 
choses  les  plus  remarquables  de  l’histoire  coloniale.  Elle  était  fort 
mal  placée,  confinée  au  sud,  dans  l’étroite  colonie  du  Gap;  le  Por- 
tugal avait  sur  elle  des  avantages  considérables.  Mais  l’Angleterre 
avait  le  nombre,  l’argent  et  une  absence  de  scrupules  qui  a rare- 
ment été  égalée. 

Jusqu’en  1870,  l’Angleterre  était  restée  immobile  sur  les  côtes 
de  l’océan  Austral.  Ses  anciens  sujets  boërs,  qui  s’étaient  séparés 
d’elle  depuis  un  demi- siècle,  avaient  été  chercher  dans  le  Nord 
un  asile  contre  la  tyrannie  britannique.  Ils  avaient  fondé  deux 
Etats  indépendants  sur  les  rives  du  Vaal,  l’Etat  d’Orange  et  le 
Transvaal.  La  meilleure  partie  des  hauts  plateaux  de  l’intérieur 
échappait  ainsi  à l’Angleterre. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu’en  1870.  A cette  époque, 
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des  diamants  trouvés  à Kimberley  attirèrent  Tattenlion  sur  TEtat 
d’Orange.  L’Angleterre  n’hésita  pas.  Un  pays  où  l’on  ramassait 
des  diamants  à la  pelle  ne  pouvait  appartenir  qu’aux  Anglais.  Les 
Boërs  ayant  émis  une  opinion  différente  furent  facilement  mis  à 
la  raison  et  l’Angleterre  annexa  le  Griqualand  de  l’ouest  avec 
Kimberley  et  le  Basutoland. 

En  même  temps,  le  bruit  se  répandait  avec  insistance  de  décou- 
vertes aurifères  au  Transvaal.  Un  voyageur  allemand,  Karl  Mauch, 
qui  avait  parcouru  le  pays  de  1864  à 1870,  vantait  son  incompa- 
rable richesse.  Des  exploitations  aurifères  s’étaient  créées  à Tati 
en  1868,  et  à Lydenburg  en  1869;  à Eersteling  et  dans  le  district 
de  Komati  en  1872.  Les  champs  d’or  de  la  vallée  de  Kaap  étaient 
découverts  en  1875.  Le  pays  entier  s’annoncait  comme  une  mine 
d’or  inépuisable.  Tout  aussitôt,  l’Angleterre,  profitant  des  dissen- 
sions civiles  où  les  Boërs  étaient  plongés,  leur  déclarait  la  guerre  et 
annexait  leur  pays  (avril  1877).  Sir  Garnet  Wolseley  déclarait  pom- 
peusement « qu’aussi  longtemps  que  le  soleil  brillerait,  le  Transvaal 
resterait  à l’ombre  du  drapeau  britannique  ».  Mais  ici,  l’Angleterre 
trouva  à qui  parler.  Les  Boërs  se  soulevèrent  en  masse  et  repous- 
sèrent l’envahisseur  après  lui  avoir  infligé  des  pertes  sanglantes. 
Les  Anglais  ont  avoué,  depuis,  qu’ils  avaient  éprouvé  au  Transvaal 
la  plus  humiliante  défaite  de  leur  histoire  coloniale.  Une  paix  boi- 
teuse s’en  est  suivie.  Plus  chancelante  de  jour  en  jour,  peut-être 
sera-t-elle  rompue  avant  même  que  ces  lignes  n’aient  paru. 

Repoussés  du  Transvaal,  les  Anglais  avaient  encore  une  res- 
source : c’était  de  tourner  les  Boërs  par  le  nord  et  de  les  cerner 
dans  leurs  frontières.  Ils  acquéraient  ainsi  des  régions  où  l’or 
paraissait  également  abondant.  En  outre,  ils  comptaient  bien  que 
le  Transvaal,  enveloppé  de  toutes  parts,  serait  un  jour  absorbé  par 
l’Etat  le  plus  fort,  le  plus  riche  et  le  plus  peuplé.  Enfin,  du  même 
élan,  ils  coupaient  la  route  à l’Allemagne  qui,  installée  depuis  1884 
sur  la  côte  de  l’Atlantique,  ne  cachait  pas  ses  projets  ambitieux. 

En  1885,  les  Anglais  se  décidèrent  à l’action  et  passèrent  le  fleuve 
Orange.  La  même  année,  le  Bjéchuanaland  fut  annexé.  En  1887,  ils 
s’emparèrent  du  royaume  de  Khama.  Désormais,  ils  étaient  les  maî- 
tres de  la  situation.  Les  Allemands,  rejetés  au  delà  du  grand  désert 
de  Kalahari,  les  Boërs  du  Transvaal  refoulés  en  deçà  du  Limpopo, 
ne  pouvaient  plus  se  donner  la  main  au  centre  de  l’Afrique. 

Mais  les  Anglais  avaient  dès  lors  à compter  avec  le  Portugal.  Ils 
étaient  arrivés,  en  effet,  jusqu’au  20®  degré  de  latitude.  Là,  ils  tou- 
chaient au  bassin  du  Zambèze  que  les  Portugais  avaient  toujours 
revendiqué.  Devant  eux  s’étendaient  le  Matébélé,  le  Machona,  le 
Manica;  puis,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  le  pays  des  Barotsés,  et. 
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plus  haut  encore,  le  Nyassa.  Sur  tous  ces  pays,  les  droits  du  Por- 
tugal étaient  indéniables.  Dès  1569,  Francisco  Barreta,  le  fondateur 
de  Teté  et  de  Senna,  avait  pénétré  dans  le  royaume  légendaire  du 
Monomotapa  et  conclu  avec  le  souverain  un  traité  qui  ouvrait  au 
commerce  portugais  la  région  du  Manica.  Les  cartes  du  dix- septième 
siècle  prouvent  d’une  façon  péremptoira  que,  dès  cette  époque,  le 
cours  du  Zambèze  et  de  plusieurs  de  ses  affluents  avaient  été  reconnus, 
et  que  des  colonies  avaient  été  fondées  autour  du  lac  Nyassa. 
Au  dix-huitième  siècle,  Pereira,  Lacerda,  Monteiro,  Gamitto,  avaient 
exploré  les  bassins  de  la  Louanza,  du  Tchambési  et  du  lac  Moero. 

Il  est  vrai  toutefois  qu’au  cours  du  dix-neuvième  siècle  les 
Portugais  avaient  progressivement  restreint  leur  occupation  et 
s’étaient  repliés  sur  la  côte.  Les  Anglais  en  profitèrent.  Depuis 
longtemps,  leurs  missionnaires  inondaient  le  pays.  En  1859,  des 
missions  anglaises  et  écossaises  s’étaient  établies  en  divers  points 
du  bassin  du  Zambèze.  Dès  ce  jour,  le  Portugal  aurait  dû  prendre 
l’éveil,  car  lorsqu’un  missionnaire  anglais  met  le  pied  dans  un 
pays,  l’Angleterre  en  a bientôt  quatre. 

Lorsque  nos  admirables  prêtres  des  Missions  étrangères  s’en 
vont  en  Afrique  ou  en  Asie  chercher  des  âmes  à sauver,  ils  suivent 
à la  lettre  les  divins  enseignements  du  Sauveur  : « Vous  avez  reçu 
gratuitement,  donnez  gratuitement.  N’ayez  ni  or  ni  argent.  N’em- 
portez pour  le  voyage  ni  sac,  ni  deux  vêtements,  ni  souliers,  ni 
bâton,  car  l’ouvrier  mérite  sa  récompense.  » Et  on  les  voit  partir 
avec  respect,  sans  autre  viatique  que  l’Évangile,  la  bénédiction  de 
leur  pasteur  et  le  pieux  enthousiasme  de  l’apôtre.  Peut-être 
peut-on  leur  reprocher  leur  imprévoyance  et  la  témérité  de  leur 
foi,  mais  il  faut  s’incliner  très  bas  devant  leur  admirable  renon- 
cement, leur  charité  non  moins  touchante,  et  le  courage  tranquille 
qui  les  entraîne  aux  pires  dangers  pour  faire  un  peu  de  bien  à 
l’humanité  souffrante. 

Tout  autre  est  le  procédé  des  missionnaires  anglais.  Ce  peuple, 
essentiellement  pratique,  n’a  garde  de  négliger  l’influence  reli- 
gieuse, mais  il  entend  qu’elle  serve  ses  intérêts  politiques  et  commer- 
ciaux. Le  missionnaire  protestant  qui  fait  ses  préparatifs  de  départ 
ne  va  pas  demander  des  forces  aux  pieds  des  autels;  il  s’adresse 
aux  maisons  d’exportation  en  gros  et  apporte  tous  ses  soins  au  choix 
de  ses  marchandises  et  objets  d’échange.  De  là  il  va  au  « Colonial 
office  » chercher  le  mot  d’ordre  et  les  instructions  secrètes  de  la 
politique  impériale.  Il  ne  quitte  l’Angleterre  que  dûment  approvi- 
sionné de  cotonnades,  de  bibles,  de  whisky,  d’armes  à feu,  et  fortifié 
par  la  bénédiction  du  secrétaire  d’État  de  Sa  Gracieuse  Majesté. 

Arrivé  dans  le  pays  qu’il  a choisi,  son  attitude  est  non  moins 
25  SEPTEMBRE  1899.  74 
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caractéristique.  Il  met  une  habileté  merveilleuse  à s’insinuer  par- 
tout. Tour  à tour  marchand,  pasteur,  consul,  il  se  plie  à toutes  les 
situations  et  profite  de  toutes  les  occasions  avec  la  même  adresse. 
S’il  rencontre  des  peuplades  réfractaires  à l’idée  chrétienne,  il 
laisse  ses  bibles  au  fond  de  ses  cantines  et  tire  les  spiritueux  et  les 
pièces  de  Manchester  sans  lesquelles  un  bon  Anglais  ne  voyage 
jamais.  Si,  au  contraire,  les  indigènes  écoutent  sa  parole,  c’est  une 
chance  heureuse  qui  lui  permettra  de  développer  son  influence,  au 
plus  grand  profit  de  ses  affaires  et  de  la  politique  britannique. 

Assurément,  il  y a parmi  les  pasteurs  protestants  des  âmes 
pieuses  et  désintéressées,  mais  combien  y en  a-t-il  chez  qui  la 
religion  n’est  qu’un  prétexte  commode  pour  dissimuler  les  passions 
les  moins  évangéliques  ? En  tout  cas,  chaque  fois  qu’un  missionnaire 
anglais  apparaît  dans  l’histoire  coloniale,  le  résultat  n’est  guère  à 
son  honneur.  Peut-être  n’est-ce  qu’un  hasard,  mais  un  hasard  qui 
se  répète  aussi  régulièrement  est  au  moins  bien  fâcheux  et  singu- 
lièrement compromettant.  Il  suffira  de  rappeler  ici  les  abominations 
dont  l’Ouganda  a été  récemment  le  théâtre  et  où  la  responsabilité 
des  missions  anglicanes  est  clairement  engagée.  Nous-mêmes,  au 
cours  de  nos  expéditions  coloniales,  soit  à Tahiti,  soit  à Madagascar, 
nous  avons  vu  des  missionnaires  anglais  soulever  les  indigènes  et 
leur  faire  passer  des  armes.  Que  dire  enfin  du  Révérend  Stokes, 
ce  pasteur  trafiquant  de  l’État  du  Congo,  qui  approvisionnait  f;de 
poudre  les  bandes  d’esclavagistes,  et  qu’un  officier  belge,  moins 
patient  que  nos  amiraux,  fit  pendre  haut  et  court,  au  grand  scan- 
dale de  la  vertueuse  Albion? 

Les  missions  anglaises  s’étaient  donc  répandues  dans  tout  le 
bassin  du  Zambèze  et  du  lac  Nyassa,  et  y avaient  fondé  des  établis- 
sements importants.  Des  stations  florissantes  s’élevaient  à Blan- 
tyre,  à Bandawé,  à Livingstonia.  Le  terrain  étant  favorable,  leur 
situation  prospéra  et  les  affaires  ne  tardèrent  pas  à prendre  le  pas 
sur  la  prédication.  Ce  fut  l’origine  de  l’African  lakes  C%  qui 
engloba  toutes  les  missions  du  lac  Nyassa  et  accapara  en  quelques 
années  tout  le  commerce  de  la  région  située  au  nord  du  Zambèze. 
Des  sociétés  analogues  se  fondèrent  également  au  sud  du  fleuve  : 
la  Central  British  African  C%  qui  évangélisait  et  exploitait  le  Maté- 
bélé  et  le  Machona;  la  British  Bechuanaland  C%  qui  étendait  son 
action  sur  le  royaume  de  Khama. 

Entre  ces  sociétés  bibliques  et  commerciales  et  le  gouvernement 
portugais,  les  relations  de  bon  voisinage  avaient  duré  longtemps. 
A maintes  reprises,  l’Angleterre  avait  protesté  de  son  respect  pour 
les  droits  du  Portugal.  Lord  Salisbury,  qui,  alors  comme  aujour- 
d’hui, dirigeait  les  affaires  de  son  pays,  s’exprimait  en  ces  termes 
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au  Parlement  : « Le  gouvernement  favorisera  volontiers  les  entre- 
prises de  ses  nationaux,  mais  ces  territoires  (ceux  où  opérait  la 
Société  des  Lacs),  n appartenant  pas  à ï Angleterre  et  n étant  pas 
placés  sous  son  protectorat^  Faction  du  gouvernement  se  trouve 
limité.  » Et  sir  James  Fergusson,  sous-secrétaire  d’État  permanent 
des  affaires  étrangères,  répondant  à une  interpellation  d’un  député, 
déclarait  « que  le  gouvernement  ne  pouvait  entreprendre  aucune 
expédition  militaire  dans  ces  régions,  parce  quil  est  incontestable 
que  le  Portugal^  maître  de  la  côte^  a aussi  des  droits  souverains 
sur  les  territoires  de  ï intérieur  » . 

Toutefois,  au  fur  et  à mesure  des  progrès  des  Anglais  dans  le 
Sud,  le  ton  changeait.  Les  nuages  grossissaient  à l’horizon,  et  le 
Portugal  commençait  à s’inquiéter  des  allures  de  ses  voisins.  Le 
consul  anglais  résidant  à Mozambique,  M.  Johnston,  traitait  direc- 
tement avec  les  chefs  indigènes,  au  nom  de  l’African  lakes  Com- 
pany, sans  se  préoccuper  de  la  souveraineté  du  Portugal,  et  défen- 
dait auprès  des  autorités  de  la  colonie  les  intérêts  religieux  et 
commerciaux  des  missions  anglaises  comme  aurait  pu  le  faire  le 
représentant  d’une  puissance  indépendante.  Enfin,  les  sociétés 
anglaises  s’appliquaient  avec  un  soin  jaloux  à repousser  toute 
intervention  des  autorités  locales.  C’est  ainsi  que  la  Société  des 
Lacs,  bien  que  menacée  par  le  soulèvement  des  Arabes,  s’obstinait 
à refuser  le  concours  de  la  force  armée  portugaise  pour  ne  pas  être 
obligée  de  reconnaître  que  le  pays  appartenait  au  Portugal.  Il  était 
clair  que  les  missionnaires  et  les  marchands  préparaient  le  terrain 
et  qu’une  crise  éclaterait  à la  première  occasion. 

Le  Portugal  résolut  de  prendre  les  devants  et  d’affirmer  ses 
droits  sur  les  régions  occupées  par  ses  voisins.  En  même  temps 
que  le  major  Carvalho  reculait  les  frontières  de  l’Angola  jusqu’au 
centre  de  l’Afrique,  d’autres  officiers  portugais  se  répandaient  dans 
le  Machona  et  le  haut  Zambèze.  Le  lieutenant  Cordon,  parti  de 
Zumbo,  sur  le  Zambèze,  parcourut  les  vallées  du  Panamé,  du 
Sanyati  et  de  l’Unfuli,  tandis  que  le  lieutenant  de  Païva  d’An- 
drade  traversait  tout  le  Machona.  Sans  tirer  un  coup  de  fusil,  ces 
deux  officiers  reçurent  la  soumission  et  l’hommage  de  tous  les 
chefs  indigènes  (1885-87).  De  même  en  1886,  huit  autres  chefs 
des  environs  du  lac  Nyassa  venaient  à Ibo  reconnaître  à nouveau 
la  suzeraineté  du  roi  de  Portugal. 

Malheureusement,  il  était  bien  tard  pour  agir.  Les  Anglais,  qui 
avaient  poussé  leurs  colonnes  jusqu’au  bassin  du  Zambèze,  voyant 
devant  eux  des  régions  plus  riches  où  l’or  s’annoncait  comme 
abondant,  n’eurent  garde  de  s’arrêter.  Ils  résolurent  de  couper  en 
deux  les  possessions  portugaises  et  de  s’assurer  ainsi  un  immense 
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empire  d'un  seul  tenant  qui,  du  Cap  au  Tanganyka,  s'étendrait  sur 
20  degrés  en  latitude.  En  outre,  par  le  Zambèze,  le  Chiré  et  le 
Nyassa,  ils  acquéraient  définitivement  sur  la  région  des  lacs  qui 
apparaît  à juste  litre  comme  la  clef  du  centre  africain,  cette  voie 
de  pénétration  qu'ils  s'étalent  fort  habilement  ouverte  en  188Zi, 
mais  que  la  non-ratification  du  traité  leur  avait  aussitôt  refermée. 
L'objet  en  litige  était  de  grande  valeur;  il  valait  la  peine  de  tenter 
un  coup  de  force  et  de  supprimer  une  fois  de  plus  les  règles  gênantes 
du  droit  des  gens. 

Les  hostilités  s'ouvrirent  le  13  août  1887.  Le  cabinet  de  Saint- 
James  informa  le  gouvernement  portugais  de  ses  intentions  et  lui 
déclara  qu’il  ne  reconnaissait  pas  ses  prétentions  sur  le  Machona 
et  le  Nyassa,  car  il  n’entretenait  pas  dans  ces  pays  d’autorité  capable 
d’exercer  les  droits  ordinaires  de  souveraineté.  « Le  droit  de  sou- 
veraineté, ajoutait  la  note  anglaise,  ne  pouvait  naître  d'une  simple 
déclaration  ; il  fallait  qu’elle  fût  suivie  d’une  occupation  réelle, 
constante,  permanente  et  d'une  organisation  administrative,  judi- 
ciaire et  militaire.  » 

A cette  argumeniation , le  cabinet  de  Lisbonne  répondit  que  de  tous 
temps  les  pays  en  question  avaient  dépendu  de  la  couronne  portu- 
gaise, qu’elle  y avait  jadis  entretenu  des  troupes  et  bâti  des  forts  ; que 
si  son  occupation  effective  avait  été  interrompue,  les  chefs  indigènes 
n’avaient  jamais  cessé  de  reconnaître  sa  suzeraineté;  ils  venaient 
précisément  de  renouveler  leur  serment  d'obéissance  entre  les 
mains  de  ses  officiers  qui  avaient  parcouru  leurs  territoires  en  pleine 
paix,  sans  répandre  une  goutte  de  sang.  Le  gouvernement  portu- 
gais rappelait  également  que  l’Angleterre  n'avait  jamais  mis  en  doute 
les  droits  du  Portugal,  qu'elle  avait  reconnu  maintes  fois  que  les 
sociétés  anglaises  vivaient  sous  l’autorité  et  la  protection  du  gou- 
verneur de  Mozambique,  représentant  de  la  couronne  portugaise. 

Il  n’y  avait  rien  à répondre  à ces  arguments.  La  tradition  histo- 
rique comme  la  plus  simple  équité  étaient  du  côté  du  Portugal. 
Aussi  l’Angleterre  ne  perdit  pas  son  temps  à discuter;  mais  elle 
envoya  dans  les  régions  contestées  une  expédition  conduite  par 
MM.  Colquhoun  etSeelous,  qui  s'aboucha  avec  le  fameux  Lobengula 
roi  des  Matébélés  et  suzerain  nominal  du  Machona;  ce  chef,  habi- 
lement circonvenu,  accepta  le  protectorat  anglais  et  concéda  aux 
explorateurs  le  monopole  des  concessions  minières  dans  ses  domaines 
(11  fév.  1888).  Le  Portugal  protesta  énergiquement,  mais  l'Angle- 
terre passa  outre  et  commença  l'organisation  du  pays.  Les  deux 
sociétés  anglaises  installées  au  sud  du  Zambèze,  la  Bristish  Bechua- 
naland  G®,  et  la  Central  British  African  G®  fusionnèrent,  et  de  leur 
alliance  naquit  la  puissante  Compagnie  de  l’Afrique  du  Sud,  des- 


LES  POSSESSIONS  PORTUGAISES  DE  L’AFRIQUE  DU  SUD  1157 

linée  à un  si  bruyant  avenir.  Chaudement  appuyée  par  les  plus 
hauts  personnages  de  Taristocratie,  du  gouvernement  et  de  la 
finance,  celte  compagnie  fut  dotée,  le  27  octobre  1889,  d’une  charte 
impériale  qui  lui  conférait  des  droits  souverains  sur  tous  les  pays 
situés  au  nord  du  Béchuanaland,  c’est-à-dire  sur  le  Khama,  le 
Matébélé  et  le  Machona.  M.  Seelous  recevait  immédiatement  du 
directeur  de  la  Compagnie,  le  trop  célèbre  Cecil  Rhodes,  l’ordre 
d’occuper  militairement  les  territoires  annexés. 

C’était  une  provocation  brutale  et  sans  exemple.  Le  Portugal  y 
fit  face  avec  un  grand  courage.  Le  9 novembre  1889,  douze  jours 
après  la  constitution  de  la  Chartered  C%  la  Gazette  officielle  de 
Lisbonne  publiait  un  décret  royal  qui  réorganisait  l’administration 
du  Mozambique,  détachait  l’Hinterland  des  districts  côtiers,  et  cons- 
tituait  une  nouvelle  province  dite  de  Zumbo,  comprenant  le  Machona 
et  le  Nyassa.  Le  Portugal  tranchait  le  litige  à son  profit  et  réalisait 
la  jonction  à travers  l’Afrique  du  Mozambique  et  de  l’Angola. 

Le  21  novembre,  le  cabinet  anglais  faisait  savoir  à Lisbonne  qu’il 
ne  tiendrait  aucun  compte  de  la  protestation  portugaise  : en  même 
temps,  la  presse  de  tout  le  Royaume -Uni  entrait  en  ligne  avec  le 
débordement  de  violences  et  d’invectives  auxquelles  elle  nous  a 
fréquemment  habitués.  Mais  la  situation  était  trop  tendue  pour  qu’on 
s’en  tînt  à une  guerre  de  plume  ; un  incident  de  frontières  allait 
précipiter  les  événements. 

Depuis  un  an,  le  major  Serpa  Pinto,  à la  tête  d’une  troupe  nom- 
breuse, opérait  sur  le  moyen  Zambèze  et  dans  la  vallée  du  Chiré. 
En  novembre  1889,  il  reçut  du  consul  Johnston  l’avis  que  l’Angle- 
terre avait  étendu  son  protectorat  sur  le  Nyassa  et  le  bassin  de  Chiré. 
Serpa  Pinto,  trouvant  la  prétention  exorbitante,  continua  d’avancer. 
Sur  ces  entrefaites,  il  apprit  que  les  Makololos  avaient  attaqué  sur 
le  Chiré  un  vapeur  de  la  Compagnie  des  Lacs.  Il  se  dirigea  vers  les 
tribus  rebelles,  mais  Johnston  protesta  contre  cette  intervention, 
déclarant  qu’il  n’avait  nul  besoin  des  troupes  portugaises  pour  se 
défendre,  et  que,  d’ailleurs,  le  pays  étant  anglais,  Serpa  Pinto,  en 
venant  le  protéger,  violait  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne. 

Fort  de  son  droit  et  de  son  devoir,  l’officier  passa  outre  : il 
attaqua  les  Makololos,  les  mit  en  déroute...,  et  ramassa  sur  le 
champ  de  bataille  plusieurs  drapeaux  anglais  que  les  indigènes 
tenaient  de  l’agent  britannique. 

Tout,  dans  cette  aventure,  témoignait,  de  la  part  des  Anglais, 
d’une  duplicité  sans  exemple.  Voici  un  consul  anglais  agréé  officiel- 
lement par  les  autorités  portugaises  et  muni,  par  leurs  soins,  d’un 
passeport  qui  lui  permet  de  résider  et  d’exercer  ses  fonctions  dans 
le  pays.  Un  beau  jour,  il  vient  déclarer  au  gouvernement  auprès 
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duquel  il  est  accrédité  qu’il  n’a  jamais  eu  aucun  droit  sur  ce  pays, 
dont  seule  l’Angleterre  est  légitime  souveraine.  Ceci  déjà  est  un 
procédé  international  d’un  goût  au  moins  douteux  et  certainement 
unique  en  son  genre.  Mais  ce  qui  suit  est  mieux  encore.  Les 
Anglais  prétendant  avoir  été  attaqués  par  les  Makololos,  Serpa 
Pinto  s’avance  pour  les  protéger;  il  se  heurte  aux  bandes  nègres 
dont  les  cinglais  s’étaient  plaint  et  les  trouve  armées  de  fusils 
anglais,  approvisionnées  de  poudre  anglaise  et  couvertes  du  dra- 
peau anglais.  Il  est  bien  permis  à l’esprit  le  moins  prévenu  de  ne 
voir  en  cette  affaire  qu’une  machination  ingénieuse,  ourdie  par 
l’imagination  fertile  d’un  agent  dénué  de  tout  scrupule,  en  vue  de 
provoquer  un  éclat  et  de  mettre  le  feu  aux  poudres. 

Il  atteignit  son  but  sans  coup  férir.  A la  nouvelle  du  conflit 
sanglant  survenu  entre  Serpa  Pinto  et  les  protégés  britanniques,  une 
belle  indignation  se  manifesta  en  Angleterre.  Le  Portugal  s’était  mis 
au  ban  des  nations.  C’était  un  peuple  de  flibustiers  et  de  pirates. 

Rien  que  la  mort  n’était  capable 
D’expier  son  forfait;  on  le  lui  fit  bien  voir. 

Au  cabinet  de  Lisbonne,  qui  demandait  naïvement  de  soumettre 
le  différend  à l’arbitrage  des  puissances,  en  application  de  l’art.  12 
de  la  conférence  de  Berlin,  lord  Salisbury  répliqua  en  envoyant, 
le  12  janvier  1890,  l’ultimatum  suivant  : 

« Le  gouvernement  britannique  désire  et  insiste  pour  que  les 
instructions  suivantes  soient  envoyées  immédiatement,  par  télé- 
graphe, au  gouverneur  de  Mozambique.  Rappelez  aussitôt  toutes 
les  forces  portugaises  se  trouvant  actuellement  sur  le  Chiré,  ainsi 
que  sur  les  territoires  des  Makololos  et  du  Machona.  Le  gouverne- 
ment britannique  est  d’avis  que,  faute  de  cela,  les  assurances 
données  par  le  gouvernement  portugais  sont  illusoires,  et  M.  Pètre 
(le  ministre  anglais  à Lisbonne)  se  verra  forcé,  conformément  à 
ses  instructions,  de  quitter  immédiatement  Lisbonne,  avec  tous  les 
membres  de  la  légation,  s’il  ne  recevait  pas,  cette  après-midi,  une 
réponse  satisfaisante.  » 

C’était  la  guerre.  Que  pouvait  faire  le  Portugal,  sinon  se  résigner? 

Le  jour  même,  M.  Pètre  reçut  la  réponse  de  M.  Somez,  ministre 
portugais  des  affaires  étrangères.  Elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

« En  présence  d’une  rupture  imminente  avec  la  Grande-Bretagne 
et  considérant  toutes  les  conséquences  qui  pourraient  en  résulter, 
le  gouvernement  portugais  se  soumet  aux  exigences  formulées 
dans  la  dernière  note  du  gouvernement  anglais.  Tout  en  réservant 
les  droits  de  la  couronne  portugaise  sur  les  territoires  sus-men- 
tionnés de  l’Afrique,  ainsi  que  le  droit  qu’elle  possède,  en  vertu 
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de  Fart.  12  de  la  conférence  de  Berlin,  de  recourir  à un  arbitrage 
pour  la  solution  de  la  question  en  litige,  le  gouvernement  du  roi 
envoie  au  gouverneur  de  Mozambique  les  ordres  que  lui  impose 
la  Grande-Bretagne.  » 

Ceîte  insulte  faite  à une  nation  qui,  jusqu’alors,  se  vantait 
d’être  la  fidèle  alliée  de  l’Angleterre,  provoqua  en  Portugal 
une  violente  émotion  qui  faillit  dégénérer  en  mouvement  révolu- 
tionnaire. La  foule  se  porta  tumultueusement  à la  légation  anglaise, 
brisa  l’écusson  et  traîna  son  drapeau  dans  la  boue.  Le  buste  de 
Serpa  Pinto  fut  promené  en  triomphe  à Lisbonne  et  couronné  de 
fleurs.  Le  patriotisme  surchauffé  appelait  à grands  cris  la  guerre 
et,  en  quelques  jours,  une  souscription  nationale  produisit  plus 
de  10  millions,  chiffre  respectable  pour  un  petit  pays  pauvre  et  peu 
peuplé.  De  toutes  parts,  des  ligues  se  formaient  pour  mettre  à 
l’index  les  produits  anglais  L et  la  plupart  des  Portugais  adminis- 
trateurs de  compagnies  anglaises  donnèrent  leur  démission. 

L’irritation  n’était  pas  moins  vive  dans  les  sphères  politiques. 
Le  Parlement  refusa  de  ratifier  ce  qu’il  appelait  la  capitulation  du 
gouvernement  et  renversa  le  ministère.  C’était  injuste,  car 
M.  Somez  avait  été  jusqu’au  bout  du  possible  et  avait  courageu- 
sement défendu  l’honneur  de  la  couronne  et  l’intégrité  du  terri- 
toire. Enfin,  le  roi  lui-même,  s’associant  à l’indignation  populaire, 
renvoya  à la  reine  Victoria  les  insignes  des  ordres  du  Bain  et  de 
la  Jarretière.  ^ 

L’Angleterre  supportait  philosophiquement  ces  colères  légitimes 
mais  impuissantes.  Elle  avait  atteint  son  but,  peu  lui  importait 
d’avoir  violé  le  droit. 

Cependant,  il  devenait  urgent  de  délimiter  les  sphères  d’influence 
qui  résultaient  du  nouvel  état  de  choses.  Telle  était,  au  Mozam- 
bique, l’exaspération  des  esprits  que  de  nouveaux  conflits  parais- 
saient imminents.  Déjà  un  premier  traité  avait  été  conclu  le 
20  août  1890,  mais  les  Cortez  l’avaient  repoussé.  Pour  gagner  du 

* Il  est  curieux  de  constater  que  ces  menaces  furent  mises  à exécution, 
et  que  les  événements  de  1890-1891  eurent  un  contre-coup  sensible  sur 
Forientation  du  commerce  portugais.  Il  est  très  rare  de  voir  ainsi  la  pas- 
sion politique  dominer  les  intérêts  matériels.  En  1882,  sur  un  mouvement 
commercial  total  de  332  millions,  la  part  de  l’Angleterre  s’élevait  à 
145  millions,  soit  43  pour  100.  En  1889,  sa  part  n’est  plus  que  de  39  pour  100, 
en  1890,  de  34  pour  100  et  de  27  pour  100  en  1897  (102  millions  sur 
377  millions).  Si  l’on  s’on  tient  aux  seules  importations,  la  diminution  est 
plus  frappante  encore.  Elles  ont  passé  de  85  millions  en  1882  (44  pour  100 
du  total)  à 54  millions  (soit  21  pour  100)  en  1890,  et  à 35  millions  (soit 
15  pour  100)  en  1897.  En  quinze  ans,  l’Angleterre  a donc  perdu  uu  débouché 
de  61  millions. 
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temps,  on  s’accorda  à signer  un  modus  vivendi  d’une  durée  de  six 
mois,  qui  neutralisait  en  quelque  sorte  les  territoires  litigieux,  les 
deux  parties  s’engageant  à n’y  signer  aucun  traité  et  à n’y  faire 
aucun  acte  de  souveraineté.  Ces  territoires  étaient  délimités  de  la 
façon  suivante  : à l’est,  le  cours  du  Ruo,  affluent  du  Chiré;  le 
Chiré  jusqu’à  son  confluent  avec  le  Zambèze;  la  frontière  orientale 
du  Machona,  jusqu’au  fleuve  Sabi;  au  sud.  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  les  bassins  du  Zambèze  et  du.  Limpopo,  jusqu’aux 
rapides  de  Catima  sur  le  Zambèze;  à l’ouest,  le  cours  du  Zambèze 
jusqu’au  confluent  du  Rabompo,  et  le  cours  du  Kabompo  jusqu’aux 
frontières  de  l’État  du  Congo. 

L’Angleterre  obtenait  gain  de  cause  sur  toute  la  ligne.  Néan- 
moins, elle  ne  se  crut  pas  obligée  de  respecter  les  stipulations  si 
larges  de  la  convention  précédente.  A peine  l’accord  était-il  conclu 
que  l’expédition  de  M.  Colquhoun  pénétrait  au  cœur  du  Machona, 
en  plein  territoire  contesté,  et  s’arrêtait  à la  frontière  portugaise 
où  elle  fondait  le  poste  de  Fort  Salisbury  (15  septembre  1890).  Là 
elle  était  aux  portes  du  Manica,  qui  avait  été  laissé  en  dehors  des 
clauses  du  traité  et  par  cela  même  demeurait  au  Portugal.  Un 
colonel  portugais,  M.  de  Païva  d’Andrade  y résidait  avec  des 
troupes  sans  aucune  opposition  du  gouvernement  anglais.  Mal- 
heureusement, le  Manica  renfermait  de  grandes  richesses  aurifères. 
Son  sort  était  donc  réglé  dans  l’esprit  des  administrateurs  de  la 
Chartered.  A la  fin  de  novembre  M.  Colquhoun  écrivit  au  colonel 
Païva  d’Andrade  pour  le  sommer  d’évacuer  le  pays,  où  il  allait  ins- 
taller un  résident  anglais.  Le  colonel  crut  à une  mauvaise  plaisan- 
terie, mais  quelques  jours  après  sa  troupe  fut  surprise  dans  le  Rraal 
d’Oumtasa  par  les  gens  de  la  Chartered.  Sans  armes  et  sans  dé- 
fiance, les  Portugais  ne  purent  opposer  aucune  résistance  : tous 
les  officiers  furent  faits  prisonniers  et  dirigés  sur  le  Cap. 

Le  gouvernement  de  Lisbonne  protesta  contre  cette  nouvelle  vio- 
lation du  droit  des  gens.  l’Angleterre  répondit  en  faisant  forcer  par 
une  escadrille  de  canonnières  les  passes  du  Zambèze. 

Il  n’y  avait  rien  à espérer  d’un  adversaire  qui  ripostait  par  des 
coups  de  canon  à des  notes  diplomatiques  et  à des  demandes 
d’arbitrage.  Cédant  à la  force,  le  cabinet  de  Lisbonne  s’inclina  de 
nouveau  et  signa,  le  11  juin  1891,  un  traité  qui  réglait  définiti- 
vement foutes  les  questions  en  litige.  Ce  traité  reproduisait  les 
principales  dispositions  de  la  convention  de  1890.  Tous  les  terri- 
toires neutralisés  l’année  précédente  étaient  reconnus  appartenir  à 
l’Angleterre.  En  outre,  le  Manica  était  détaché  du  Mozambique, 
mais  le  Portugal  recevait  en  échange  un  territoire  de  80,000  kilo- 
mètres carrés  entre  le  Chiré  et  Zumbo.  Tl  est  inutile  d’ajouter 
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que  For  n’avait  pas  été  signalé  dans  ce  district  Le  Zambèze  était 
ouvert  à la  libre  navigation;  le  Portugal  s’engageait  à construire,  à 
bref  délai,  une  ligne  de  chemin  de  fer  dans  la  vallée  du  Pungwé  jus- 
qu’à la  frontière  anglaise.  Enfin,  les  deux  parties  s’accordaient,  en 
cas  d’aliénation,  un  droit  de  préemption  réciproque  sur  leurs  posses- 
sions. Ce  traité,  ratifié  par  les  deux  parties,  a jusqu’ici  été  respecté. 

Nous  avons  insisté  sur  ces  événements  qui  constituent  une  phase 
capitale  de  l’histoire  de  l’Afrique.  Entre  les  deux  puissances,  dont 
l’une  avançait  à marches  forcées  du  sud  au  nord,  et  l’autre  s’éten- 
dait hâtivement  de  l’ouest  à l’est,  un  choc  était  inévitable,  où  le  plus 
faible  devait  succomber.  En  fait,  le  traité  de  1891  consacra  la  ruine 
du  rêve  séculaire  des  Portugais.  Désormais,  l’Angola  et  le  Mozam- 
bique étaient  séparés  par  les  possessions  britanniques,  et  toute 
espérance  de  constituer  un  grand  empire  inter-océanique  était 
irrémédiablement  perdu.  L’Angleterre  était  parvenue  à ses  fins.  Son 
territoire  s’étendait  sans  interruption  du  Cap  au  Tanganyka,  sur 
une  moitié  de  l’Afrique.  Cette  expansion  prodigieuse  est  assurément 
une  belle  œuvre  de  persévérance  et  d’adresse;  mais  elle  est,  avant 
tout,  un  monument  sans  exemple  de  déloyauté,  et  c’est  sous  cet 
aspect  que  l’histoire  doit  la  juger.  Envers  les  Portugais  comme 
envers  les  Boërs  de  l’Orange  et  du  Transvaal,  l’Angleterre  ne  s’est 
jamais  souciée  de  la  plus  vulgaire  équité.  La  ruse  ou  la  violence  ont 
marqué  chacun  de  ses  pas  en  avant.  Jamais  le  droit  des  gens  n’a  été 
foulé  aux  pieds  avec  une  plus  parfaite  sérénité. 

Quant  au  Portugal,  il  a porté  la  peine  de  sa  longue  imprévoyance 
et  d’une  coupable  incurie.  Installé  depuis  des  siècles  sur  les  rives 
des  deux  Océans,  en  possession  des  meilleurs  ports  de  la  côte, 
toutes  les  espérances  lui  étaient  permises.  Il  n’avait  qu’à  vouloir 
pour  dominer  dans  toute  l’Afrique  du  Sud.  Toutefois,  jusqu’en  1880, 
rien  n’était  perdu.  A ce  moment,  l’Angleterre  n’avait  pas  dépassé 
le  fleuve  Orange;  si  alors  le  Portugal  avait  vigoureusement  poussé 
ses  colonnes  le  long  du  Zambèze  et  du  Chiré,  occupé  militairement 
le  Machona,  le  Matébélé,  le  Nyassa,  les  Anglais  arrivant  dix  ans  plus 
tard  se  seraient  trouvés  en  face  d’une  situation  de  fait  qu’il  aurait 
bien  fallu  respecter. 

Malheureusement,  les  Portugais  commirent  alors  une  faute  capitale 

^ Il  faut  également  signaler  une  modification  singulière  imposée  au 
Portugal,  en  ce  qui  concerne  la  frontière  est  de  la  province  d’Angola.  Au 
Zambèze  et  au  Kabompo,  qui,  en  1890,  avaient  été  fixés  comme  limite, 
l’Angleterre  substitua,  en  1891,  « la  limite  occidentale  du  pays  des 
Barotsés  ».  L'Angleterre  prétendit  que  les  deux  expressions  étaient  équi- 
valentes. Mais  alors  pourquoi  remplacer  une  expression  précise  et  nette 
par  une  formule  vague  et  indéterminée?  L’Angleterre  n’a-t-elle  pas 
intentionnellement  déposé  le  germe  des  discordes  futures? 
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qui  leur  fit  perdre  un  temps  précieux.  Ils  s’entêtèrent  à chercher 
querelle  au  roi  Léopold  au  sujet  du  Congo,  sans  se  rendre  compte 
qu’il  était  trop  tard  et  que  leurs  droits  historiques  ne  pouvaient 
tenir  devant  les  découvertes  de  Stanley  et  l’initiative  du  roi  des 
Belges.  Lorsque  cette  question  fut  réglée  à leur  détriment,  ils  diri- 
gèrent tous  leurs  efforts  sur  l’Hinterland  de  l’Angola  et  la  délimi- 
tation de  leurs  frontières  avec  l’État  indépendant.  C’étaient  là 
autant  de  fautes  de  tactique.  Leur  meilleure  base  d’opération 
n’était  pas  l’Angola,  mais  bien  le  Mozambique,  où  ils  avaient,  par  le 
Zambèze  et  le  Chiré,  une  voie  d’accès  facile  sur  l’intérieur.  Leurs 
voisins  les  plus  redoutables  n’étaient  pas  les  Belges,  mais  bien  les 
Anglais.  Le  but  le  plus  avantageux  à atteindre  comme  aussi  le  plus 
rapproché  et  le  plus  accessible,  n’était  pas  l’Hinterland  de  l’Angola, 
mais  bien  celui  du  Mozambique  et  les  régions  aurifères  du  Manica 
et  du  Machona.  Or,  ils  ne  se  décidèrent  à agir  par  l’est  que  vers 
1886  : il  n’était  plus  temps,  les  Anglais  étaient  là. 

Au  reste,  ceci  n’est  pas  pour  justifier  les  procédés  inqualifiables 
de  l’Angleterre,  ni  pour  diminuer  la  belle  défense  du  Portugal  et 
l’énergie  honorable  qu’il  a montrée  au  cours  de  la  lutte  : c’est  tout 
simplement  une  preuve  à ajouter  à tant  d’autres,  qu’en  matière 
coloniale  comme  en  toute  chose 

Rien  ne  sert  de  courir,  il  faut  partir  à point. 

Le  précepte  est  d’autant  plus  vrai  qu’on  a affaire  à un  adver- 
saire moins  scrupuleux. 

Le  Portugal  est  donc  aujourd’hui  réduit  à ses  deux  colonies  de 
Mozambique  et  d’Angola.  Si  ce  domaine  de  2,200,000  kilomètres 
carrés  et  de  6 millions  et  demi  d’habitants  est  peu  de  chose  au- 
près de  son  vieil  empire  colonial  et  des  espérances  qu’il  pouvait 
légitimement  concevoir,  il  n’est  pas  à dédaigner.  Par  sa  situation 
géographique  et  son  développement  économique,  il  pèse  encore 
d’un  grand  poids  dans  la  balance  des  intérêts  européens  en  Afrique. 
Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  les  compétitions  ardentes  dont 
il  est  toujours  l’objet. 

Assurément,  il  reste  au  Portugal  beaucoup  à faire  pour  tirer 
parti  de  ses  vastes  colonies,  mais  il  y travaille  avec  ardeur  et,  si 
l’avenir  lui  est  propice,  il  restera  ce  qu’il  a été  jadis,  une  grande 
puissance  africaine.  Nous  verrons  malheureusement  que  sa  route 
est  semée  des  plus  graves  dangers  et  qu’il  a tout  à craindre  des 
années  qui  s’avancent. 

Jean  Darcy. 


La  suite  prochainement. 
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XI 

CAMINO  EN  BONNE  FORTUNE 

C’était  un  jour  gris  d’octobre.  Les  coteaux  et  les  ravins  som- 
meillaient à la  voix  mélancolique  de  la  Nive.  On  commençait  à se 
serrer  dans  les  maisons,  à allumer  du  feu  dans  les  amples  che- 
minées. 

Camino  réparait  des  gants  décousus,  à la  clarté  de  la  lampe, 
pendant  que  Mirande  et  Monique  assouplissaient  les  brins  d’osier 
trempés  d’eau  chaude.  Camino,  tout  en^ travaillant,  songeait  à ses 
épreuves.  L’hostilité  du  village  le  contrariait,  non  certes  dans  sa 
conscience,  mais  dans  l’effort  de  ses  ambitions.  Il  avait  beau 
expliquer  à tout  le  monde  que  le  jour  de  la  mort  des  Carricart,  il 
n’était  allé  au  château  que  par  curiosité,  personne  ne  consentait  à 
le  croire.  Encore  si  la  riche  demoiselle  avait  pensé  à lui!  Mais 
Céleste  ne  se  rappelait  plus  ce  pauvre  Camino,  occupée  qu’elle 
était,  après  avoir  retiré  ses  parents  du  gouffre  du  Loup,  à édifier, 
sous  la  montagne,  dans  la  prairie,  un  mausolée  dont  les  plus 
lointains  du  pays  devaient  apercevoir  la  croix  de  marbre  noir. 
Quant  au  fiancé  de  Monique,  il  ne  reparaissait  plus  à la  Blaquière. 
Combien  de  temps  celui-là  résisterait-il  à ses  privations  d’amou- 
rette? Camino  souhaitait  son  retour  prochain,  ne  fût-ce  que  pour 
éviter,  devant  les  camarades,  un  scandale  nouveau. 

En  attendant,  ce  soir,  on  se  remettait  à la  contrebande.  Cette 
occupation  suffirait-elle  à chasser  les  autres  soucis?  Camino  l’es- 
pérait. 

Tout  à coup  il  entendit,  dans  le  jardin,  le  bruit  d’un  pas  préci- 
pité. Il  leva  la  tête,  crut  voir  une  ombre  humaine  fuir  à travers  les 
arbres;  puis,  rien  : le  silence  de  la  maison,  la  paix  familière  des 
collines  où  la  rivière  grondait  avec  une  voix  d’orgue.  Alors,  se 
taxant  d’innocence,  il  s’imagina  que  son  esprit,  à force  de  surme- 
nage, provoquait  ainsi  des  visions  de  fantômes.  Pourtant,  il  ne 
s’était  pas  trompé. 

C’était  Pierre  qui  avait  pénétré  dans  le  jardin.  Ne  pouvant  plus 
vivre  seul,  auprès  du  Basque  têtu  qui  prenait  en  riant  toutes  choses, 

’ Voy.  le  Correspondant  des  10  et  25  août,  et  10  septembre  1899. 
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il  venait  à Monique,  brusquement,  sans  l’avoir  prémédité.  C’était 
l’heure,  il  le  savait  bien,  où  elle  allait  puiser  de  l’eau  pour  le 
souper.  Il  n’attendit  pas  longtemps  : la  cuisine  s’étant  ouverte, 
Monique  apparut,  sa  cruche  en  main,  la  jolie  cruche  de  merisier 
aux  cerceaux  de  cuivre.  Comme  il  n’osait  l’aborder  soudain,  il  se 
cacha  derrière  un  roc,  à l’extrémité  de  la  cour.  Lui  pardonnerait- 
elle  d’avoir  boudé  durant  trois  semaines? 

Mais  les  minutes  s’écoulaient  rapides.  Monique  s’avançait  déjà, 
touchait  le  bord  du  ruisseau.  Il  appela  : 

— Monique!... 

Celle-ci,  dans  sa  frayeur,  laissa  tomber  sa  cruche,  et  ne  recon- 
naissant pas  d’abord  son  faraud,  se  recula  dans  l’ombre.  Il  s’ap- 
prochait, tout  souriant,  avec  d’humbles  caresses. 

— C’est  moi,  disait-il.  Ecoute...  Je  t’ai  fait  du  chagrin? 

— Beaucoup. 

Elle  n’avait  plus  la  force  de  se  dérober.  Pierre  ne  sachant  exprimer 
avec  des  paroles  la  peine  de  son  repentir,  ni  ses  prières  d’amour, 
s’abaissa,  remplit  la  cruche  au  courant  du  ruisseau,  puis  il 
demanda  : 

— Je  t’ai  fait  peur? 

— Je  croyais  que  tu  ne  reviendrais  plus. 

Il  se  mit  à rire,  en  lui  touchant  les  bras  qu’elle  avait  un  peu  nus. 

— Ah!  dit-elle,  l’orgueil  vous  tuera  tous!  Heureusement,  on  ne 
s’est  pas  aperçu,  dans  le  village,  que  Pierre  avait  rompu  avec 
Monique.  On  suppose  que  tu  fuyais  la  maison  pour  ne  pas  ren- 
contrer mon  père.  Moi,  je  laissais  croire...  Enfin,  te  voilà...  Remer- 
cions Dieu. 

— Rentre,  va...  Si  tu  restais  davantage,  ton  père  soupçonnerait 
que  je  suis  venu. 

— Tu  as  raison.  Mais  puisque  tu  sais  aimer,  tu  dois  savoir  par- 
donner le  mal  et  faire  le  bien.  Vois-tu,  depuis  ce  jour  où  j’ai  vu  le 
malheur  du  Pas-de-Roland,  mon  cœur  s’est  retourné.  Ensuite,  dans 
le  silence  où  tu  m’as  laissée,  j’ai  pu  réfléchir  à toutes  les  épreuves 
qui  nous  menacent  sur  la  terre. 

— Oh!...  tu  me  parais  plus  grande,  de  raisonner  ainsi!... 

Il  se  tut,  dans  l’émotion  d’une  joie  ineffable  qui  le  purifiait.  Elle 
voyait  à peine  son  visage,  ses  yeux  ardents,  ses  lèvres  auprès  d’elle. 
Enfin,  ayant  posé  la  cruche  sur  sa  hanche  arrondie,  elle  murmura  : 

— La  mère  de  Noël  m’a  réclamée. 

— Pourquoi  ? 

— Oh!  ne  t’alarme  pas.  Elle  est  bonne... 

Il  baissait  le  front,  redoutant  aussitôt  un  péril,  quelque  méchan- 
ceté du  monde.  Il  s’écartait  tellement,  que  Monique  dut  s’appro- 
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cher  et  le  retenir  auprès  d’elle.  Alors,  aux  tendresses  de  sa  fiancée, 
il  s’apaisa.  Il  lui  baisa  la  main  de  nouveau;  puis,  vite,  sans  dire 
une  parole,  il  s’éloigna  par  l’ombre  noire  des  arbres. 

Camino  ne  remarqua  point  que  Monique  s’était  longtemps  attardée 
au  dehors.  Son  départ  pour  la  contrebande  le  préoccupait  bien 
trop,  maintenant.  Vers  onze  heures,  tandis  que  sa  fille  dormait, 
Mirande  lui  fit  boire  un  verre  d’anisette.  Après  quoi,  ayant  à 
genoux  sur  la  dalle  du  foyer  prié  Dieu,  il  souleva  sur  son  dos  le 
paquet  de  foulards  de  soie,  qu’il  soutenait  au  moyen  d’un  bâton,  et 
partit.  Cette  nuit,  il  ne  risquait  rien.  Il  avait,  en  effet,  l’assurance, 
depuis  quelques  jours,  que  tous  les  douaniers  de  la  région  se 
rassemblaient  au  ravin  de  Roncevaux,  pour  y saisir  d’un  seul  coup 
de  filet  une  bande  d’Espagnols  qui  depuis  quelque  temps  échap- 
paient aux  plus  actives  recherches.  Il  n’emportait  pas  un  sou,  pas 
un  morceau  de  pain.  De  l’autre  côté  de  la  frontière,  on  lui  donnerait 
de  l’argent,  et  le  pain  y coûte  moins  cher  qu’en  France. 

Une  nuit  très  noire  enveloppait  confusément  les  montagnes.  Pas 
une  lumière  ne  brillait  dans  le  vallon,  où  la  Nive  faisait  avec  ses 
eaux  le  bruit  d’un  loup-garou  traînant  sa  chaîne.  Dans  la  gorge  du 
Pas- de -Roland,  Camino  entendit,  pour  la  première  fois,  résonner 
sur  le  roc  son  pas  régulier.  Au  vallon  de  Llaxia,  il  tourna  à droite, 
le  long  du  ruisseau  que  franchit,  sur  le  pont  vermoulu,  l’ancienne 
voie  conduisant  au  poste  de  douane.  Le  moulin  de  maïs,  ses  écluses 
arrêtées,  dormait  dans  sa  verdure.  Mais,  à la  masure  de  Charry, 
tout  contre  la  montagne,  Camino  se  troubla.  Une  clarté  veillait  à la 
fenêtre  protégée  de  barreaux  ; une  fumée  étrange  sortait  par  la  porte, 
dans  la  petite  cour  qu’entouraient  des  murs  bas  et  épais.  Que  fabri- 
quait-il donc,  ce  soir,  le  mendiant?  Qui  sait  si  vraiment  il  ne  cachait 
pas  dans  son  gîte  un  de  ces  trésors  d’argent,  dont  les  avares  se 
régalent,  quand  ils  sont  seuls?  On  pourrait  toujours  voir,  au 
retour. 

Et  tout  amusé  d’illusions,  Camino  suivit  le  chemin  caillouteux, 
qui  se  dresse  au-dessus  du  vallon.  Des  sources  chantaient,  deçà  delà, 
parmi  les  fougères.  Les  rochers  présentaient  brusquement,  dans 
l’ombre,  leurs  silhouettes  de  monstres  accroupis  ou  de  soldats  en 
sentinelle.  Des  bois  agitaient,  comme  la  mer  ses  ondes,  leurs  bran- 
ches à demi  dépouillées.  Camino,  dans  feffort  de  l’ascension,  levait 
la  tête  aussi  haut  que  possible,  sous  la  charge.  Une  charge  pré- 
cieuse, 300  francs  peut-être,  sur  lesquels  tout  le  monde  gagnerait, 
même  le  douanier  espagnol,  ce  carabinero  farouche,  qui  d’habitude 
reçoit  pour  une  affaire  de  contrebande  dix  pesetas,  quatre  fois  son 
gain  quotidien. 

Le  sentier  monte,  en  lacets,  tantôt  au  bord  des  abîmes,  tantôt  à 
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travers  de  longues  terrasses.  Camino  s’engagea  dans  la  nue  qui 
bruinait,  puis  vit  le  ciel  clair  parsemé  d’étoiles.  Soudain,  dans 
l’étendue  aux  sensibles  échos,  retentit  un  coup  de  carabine.  Il 
entendit  des  plaintes,  des  pas  précipités,  qui  bientôt  s’éloignèrent. 
Etait- ce  une  bande  d’Espagnols  poursuivant  des  rivaux  de  contre- 
bande français?  Etait-ce  une  partie  de  chasse? 

Le  silence  reparut.  Camino  reprit  le  sentier,  sa  charge  sur 
l’épaule.  Au  sommet  de  la  montagne,  entre  les  bornes  qui  mar- 
quent la  frontière,  la  silhouette  du  carabinero  se  dessina.  Grand, 
enveloppé  du  manteau  à bordures  rouges,  coiffé  du  bicorne  à 
cocarde,  le  veilleur  navarais  fumait  flegmatiquement  la  cigarette. 

— Adios!  cria  Camino. 

— Adios!...  répondit  l’autre,  en  se  promenant. 

Camino  déposa  son  fardeau  sur  la  borne,  le  temps  de  s’éponger 
la  figure.  Puis,  tandis  que  le  carabinero  s’arrêtait,  sévère,  il  parla  : 

— Tu  es  seul? 

— Mes  collègues  dorment.  Je  n’aurai  pas  ainsi  à partager  l’au- 
baine. Par  précaution,  passe  à droite.  Le  sous-officier,  qui  joue  aux 
cartes  dans  l’auberge,  ne  pourra  pas  te  surprendre. 

Camino,  au  bout  d’un  quart  d’heure,  arriva  au  fond  d’un  ravin, 
à une  maison  cossue  qu^’ornaient  des  miradors.  Maison  bénie  par  le 
hameau  : chez  elle,  les  boutiquiers  de  la  région,  même  de  Pampe- 
lune,  viennent  s’approvisionner  des  foulards  de  soie,  des  mantilles 
et  des  écharpes,  qui  sont  exempts,  par  la  contrebande,  des  frais 
énormes  de  douane.  Chez  elle  également,  les  Français  de  la 
Biscaye  voisine  s’approvisionnent  de  tabac,  d’allumettes  et  de  ce 
vin  de  Navarre,  si  robuste  et  si  mielleux,  qu’ils  apprécient  dans 
leurs  fêtes.  Camino,  après  avoir  touché  son  argent,  après  s’être  sus- 
tenté d’un  gâteau  de  maïs  et  d’un  verre  d’anisette,  avisa,  derrière  la 
porte,  une  outre  pleine  d’eau-de-vie.  Il  assura  sa  nouvelle  charge  sur 
l’épaule,  et  en  avant  pour  le  retour,  au  pas  souple  des  espadrilles!... 

Le  carabinero  attendait  auprès  de  la  borne,  solennel,  la  main 
tendue.  Il  empocha  ses  dix  pesetas,  sans  mot  dire,  tourna  le  dos, 
en  remettant  une  cigarette  aux  lèvres.  Et  les  deux  hommes  se 
saluèrent  : Adios!  Adios!... 

La  descente  est  plus  rude  que  la  montée.  Le  fardeau  entraînait 
parfois,  au  bord  des  abîmes,  le  paysan  de  la  Blaquière.  On  le 
gagne,  certes,  l’argent  de  la  contrebande!  A quels  dangers  ne 
s’expose- t-on  pas,  pour  quelques  bénéfices!  A la  prison,  à la  mort, 
à une  blessure  qui  vous  rend  impotent  pour  la  vie.  Ah!  la  petite 
Monique  avait-elle  jamais  soupçonné  les  soucis  et  les  fatigues  que 
se  donnait  son  père!... 

Plus  bas  que  la  bruine  molle,  au  milieu  des  ténèbres,  Camino 
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descendait  le  sentier  qui,  de  loin  en  loin,  se  confond  avec  des 
ruisseaux,  lorsqu’il  entendit  les  pas  précipités  de  tout  à l’heure,  des 
voix  humaines.  On  l’avait  donc  trompé?  Est-ce  que  les  douaniers 
d’Itsassou  ne  s’étaient  point  rendus  au  ravin  de  Roncevaux? 

— Qui  va  làî...  Arrête!... 

Reconnaissant  que  les  voix  impérieuses  venaient  de  l’autre  côté 
de  l’abîme,  il  se  coucha  subitement,  se  laissa  glisser  sur  la  pente 
des  pierres.  Jamais,  sur  cette  montagne  isolée  par  l’abîme,  ils 
n’auraient  pu  l’appréhender,  ses  ennemis  de  race,  Béarnais  pares- 
seux, qui  s’emploient  dans  la  douane  pour  tracasser  les  travailleurs. 
Mais,  par  intérêt  et  par  gloriole,  le  contrebandier  ne  voulait  être 
reconnu,  même  soupçonné. 

— Arrête!  Arrête!... 

Gomme  ils  armaient  leurs  carabines,  il  s’arrêta.  Puis,  selon  la 
coutume  de  ses  pareils,  il  enfouit  sa  charge  dans  un  buisson,  où  il 
remonterait  la  prendre  une  nuit  prochaine,  et,  tout  allégé,  se 
sauva.  Il  courut,  bronchant  aux  cailloux  et  aux  ronces,  parfois 
s’asseyant  à l’abri  d’un  rocher,  pour  se  reposer. 

Enfin,  les  sources  chantèrent  deçà  delà.  Le  vallon  exhala  les 
parfums  de  ses  maïs  et  de  ses  luzernes.  Au  bas  de  la  montagne 
apparurent,  à droite,  sur  le  torrent,  le  moulin  qui  sommeillait 
encore;  à gauche,  la  masure  de  Charry,  où  veillait  un  peu  de 
lumière.  Le  silence  était  profond.  La  terre  semblait  pour  l’éternité 
plongée  dans  l’ombre. 

Gamino  s’approcha  de  la  masure,  franchit  les  murs  de  la  cour, 
non  sans  prudence.  Quelle  ne  fut  pas  sa  surprise  de  trouver  la 
porte  entre-bâillée ! . . . Au  fond  du  vestibule,  dont  la  vétusté  ébranlait 
les  dalles,  il  put  voir,  à la  clarté  croissante,  contre  le  mur  de  la 
chambre  où  vivait  le  mendiant,  l’armoire  de  hêtre  aux  ferrures 
merveilleusement  ouvragées,  qu’il  ne  se  lassait  pas  d’admirer, 
chaque  fois.  Ghose  étrange,  la  porte  de  la  chambre  était  entière- 
ment ouverte.  Gharry  serait-il  mort,  par  hasard  ? 

Gamino,  après  avoir  hésité  une  seconde,  entra  brusquement. 

A la  lueur  des  bougies  plantées  dans  les  branches  d’un  candé- 
labre de  bronze,  Gharry  s’était  assis,  presque  étendu  sur  sa  couche. 
11  tremblait  d’épouvante,  la  face  rouge  sous  le  béret. 

— Que  veux-tu?  dit- il  d’une  voix  étranglée  par  l’angoisse. 

— Mais  on  dirait  que  tu  as  peur. 

— Oui...  Que  veux-tu? 

— Tes  portes  sont  ouvertes, 

— Pas  possible!...  G’est  toi  qui  les  as  ouvertes? 

Gamino,  cependant,  après  avoir  fermé  derrière  lui,  n’osait  plus 
s’avancer.  Stupide,  il  observait  d’une  face  ardente  ce  trésor,  que 
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Charry  ne  parvenait  guère  à rassembler  entre  ses  mains.  Et,  sans 
les  avoir  vus  jamais,  il  les  reconnaissait,  ces  ornements  d’église 
que  depuis  des  années  il  cherchait  vainement. 

— C’est  la  Cahote  qui  t’envoie,  Camino?... 

Celui-ci,  au  lieu  de  répondre,  fit  un  ricanement  d’insulte.  Il 
s’avançait  maintenant,  il  insinuait  déjà  sa  main  crochue. 

— Tu  trompes  le  monde,  mendiant!...  Tu  es  riche. 

Hésitant  encore,  il  épia  d’un  regard  rapide  la  chambre  garnie  de 

bancs  et  de  tables,  où  les  contrebandiers  viennent  manger  le  matin, 
au  retour  de  leur  course.  Il  aperçut,  sous  le  lit,  le  sol  bouleversé, 
et  appuyées  au  mur  de  la  porte,  une  pioche  et  une  pelle. 

— Si  tu  as  peur,  mendiant,  c’est  que  ta  conscience  n’est  pas 
tranquille. 

— Ecarte-toi...  J’étoufFe. 

— Parbleu!  tu  te  fatigues  à t'accroupir  ainsi.  Tiens,  laisse-moi 
toucher,  regarder  seulement... 

Camino  s’installa  sur  un  escabeau,  bien  à portée  de  la  proie,  que 
l’autre  embrassait  avec  frénésie,  sur  sa  couche.  Il  tremblait  aussi 
ce  robuste  roi  des  mendiants  qu’on  rencontrait  toujours  en  gaieté 
sur  les  routes.  Des  larmes  coulaient  sur  ses  joues  brûlées  par  le 
soleil;  il  gémissait,  lorsque,  pour  rompre  sa  lassitude,  il  se 
redressa,  disant  : 

— Je  sais,  tu  ne  penses  qu’à  ces  ornements  d’église,  toi,  dans 
ta  Blaquière. 

— Moi!... 

— Me  suis-je  assez  moqué  de  toi,  ici,  quand  je  rentrais  de  mes 
vagabondages!...  Pardonne.  Oh!  pardonne. 

— Que  veux- tu  que  je  te  pardonne? 

— Oui,  tu  vas  ameuter  tout  le  monde  contre  moi. 

— Je  ne  dirai  rien.  Pourquoi  veux-tu  que  je  parle? 

— C’est  vrai.  Tu  es  d’Hasparren,  toi.  Notre  Pas-de-Roland  ne 
t’a  jamais  intéressé. 

— D’Hasparren  ou  d’ailleurs,  comment  n’aimerait-on  pas  ces 
reliques  qui  représentent  tant  d’argent? 

Camino  riait  de  toute  sa  face  sensuelle,  de  tout  son  corps.  A 
mesure  que  Charry,  pour  l’amadouer,  découvrait  ses  objets  relui- 
sants et  froids,  à mesure  Camino  les  palpait  d’une  main  attentive, 
les  attirait  sur  ses  genoux.  C’étaient  un  vase  sacré  d’eucharistie, 
une  croix  ornée  de  diamants,  un  saint- sacrement  dont  des  opales 
décoraient  l’auréole.  Ils  pesaient  lourd,  plus  que  du  bronze  : Camino 
ne  pouvait  les  soulever  avec  une  seule  main.  Charry  les  surveillait 
patiemment;  il  s’inclinait  en  tendant  les  bras,  pour  les  empêcher 
de  choir,  de  se  blesser  sur  le  carreau. 
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— Qa’en  fais-tu,  mendiant? 

— Je  les  regarde  une  ou  deux  fois  par  mois...  Je  les  ai  trouvés 
dans  le  cirque  de  la  Blaquière,  voici  plus  de  dix  années. 

— Par  exemple!... 

— Oui...  Tu  te  doutais  de  leur  cachette,  toi  aussi,  comme  les 
gens  d’itsassou.  Quand  même,  tu  n’aurais  jamais  su  les  trouver. 

— Puisque  les  voilà,  je  n’ai  plus  besoin  de  m’inquiéter. 

— Oui...  Et  je  te  connais  trop.  Maintenant,  je  vais  avoir  peur. 

— Tu  as  tort.  Mon  intérêt  n’est  pas  de  te  dénoncer  au  village. 

Camino,  tout  en  parlant,  écarta  sans  façon  la  grosse  main  de 

Charry,  qui  retomba,  inerte.  Celui-ci,  au  milieu  du  silence,  s’écria  : 

— Je  devine  !...  Tu  viendras  me  les  voler,  pour  aller  les  vendre  !... 

Camino  eut  un  frémissement  de  colère,  craignit  d’être  dupé  par 

ce  nigaud,  qui  lui-même  parlerait  au  monde,  en  cas  de  vol. 

— Alors,  toi,  qus  fais-tu  de  ces  trésors? 

— Crois-tu  que  je  les  garde  par  avarice  !...  C’est  que  je  les  aime, 
je  les  vénère  de  toutes  mes  forces,  moi  qui  suis  d’itsassou.  Il  me 
semble  que,  m’imprégnant  de  leur  vertu  divine,  je  porte  avec  moi, 
de  domaine  en  domaine,  le  bonheur  à toute  ma  patrie.  En  outre,  je 
me  suis  arrangé  pour  qu’on  sache  où  les  retrouver  après  ma  mort. 

— Oui,  si  tu  ne  les  as  pas  vendus  au  château  avant  de  restituer 
ton  âme  au  diable. 

— Je  vais  au  château  pour  en  connaître  les  intrigues.  Sais-tu  si 
je  ne  cherche  pas  à entraver  l’union  de  Noël  avec  la  fille  des  maudits? 

Charry  protestait,  honnête,  une  main  à son  front,  puis  à son  cœur 
tourmenté,  qu’il  semblait  soutenir. 

— Ce  qui  m’a  procuré  jusqu’ici  bien  plus  de  joie  et  de  santé  que 
la  fortune,  c’est  l’unique  sentiment  de  posséder  chez  moi  ces  reliques 
chrétiennes,  que  les  martyrs  de  mon  village  ont  arrosées  de  leur 
sang.  Peut-être,  en  les  gardant  entre  mes  mains  de  pauvre,  je  les 
préserve  une  fois  encore  d’un  sacrilège!... 

Charry,  avec  un  geste  prompt  de  défiance,  toisa  le  camarade. 

Celui-ci,  la  tête  baissée,  affectait  un  air  de  modestie  et  de  confu- 
sion. Comprenant  trop  sa  faiblesse  à cette  heure,  il  se  résignait 
en  apparence,  afin  de  mieux  tromper  le  pauvre  et  s’en  faire  l’ami. 

— Après  tout,  dit-il,  la  vue  de  ces  richesses  me  trouble.  Je  n’y 
suis  pas  encore  accoutumé  comme  toi.  Alors,  tu  me  permettras 
de  venir  les  revoir  de  temps  à autre,  en  passant? 

— Hé!... 

— Tout  de  même,  il  avait  bien  fait  les  choses,  l’Américain  de 
l’autre  siècle. 

Camino,  lentement,  caressait  de  ses  mains  envieuses  la  croix 
d’or,  le  saint-sacrement  décoré  d’opales.  Il  s’en  emparait,  les 
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rendait  une  minute,  les  ramenait  de  nouveau  sur  ses  genoux. 

— Tes  richesses  me  font  plaisir,  ajouta-t-il  avec  un  air  d’humi- 
lité, comme  se  parlant  à lui-même.  Je  mentirais,  mon  Dieu,  si  je 
prétendais  le  contraire.  Qui  n’en  aurait  pas  envie? 

Charry  soupira,  sans  répondre.  Que  deviendrait* il  désormais  sur  la 
terre,  privé  de  la  joie  que,  dans  sa  solitude  jalouse,  il  avait  connue 
si  longtemps?  Un  homme,  un  étranger,  avait  surpris  son  secret. 
La  pensée  d’une  mort  prochaine  l’enveloppa,  et  tandis  qu’il  se 
taisait,  insensible  aux  gestes  et  aux  paroles  de  Gamino,  il  forma  le 
vœu  de  mourir  au  moins  chez  lui,  en  chrétien,  auprès  du  trésor 
qu’il  n’oserait  plus,  de  son  vivant,  restituer  à la  paroisse. 

Gamino  se  levait.  Sur  le  seuil  de  la  porte,  il  se  frotta  les  lèvres 
d’une  main  lente  et  triste,  de  même  que  s’il  eût  essuyé  ses  yeux 
remplis  de  larmes  ; il  éprouva  le  besoin  de  parler  encore,  de  simuler 
davantage  une  mélancolie  de  brave  homme,  qui  s’en  remet  de  toutes 
choses  à Dieu. 

— Quand  tu  passeras  chez  moi,  donne- moi  des  nouvelles...  Et 
pas  un  mot,  sais- tu,  aux  camarades...  Ne  dis  rien.  Je  ne  dirai  rien. 

Gharry,  les  yeux  fixes,  le  regarda  disparaître,  sans  ouvrir  la 
bouche. 

Le  Pas-de-Roland  grondait,  en  ses  ténèbres  épaisses.  A l’issue  de 
la  gorge,  les  maisons  des  bûcherons  dormaient,  sous  les  noyers 
dont  la  brise  détachait  par  intervalles  un  essaim  de  feuilles.  Tandis 
que  la  nuit  se  dissipait  du  plateau  de  la  Massa,  le  ravin  de  la  Bla- 
quière,  au  bas  de  la  côte,  sous  le  champ  des  cerisiers,  apparaissait 
aussi  profond  qu’une  caverne.  Gamino  y courut,  comme  un  enfant, 
emporté  par  l’étrange  allégresse  de  retrouver  enfin  son  foyer. 

XII 

JOUR  DES  MORTS 

Les  cloches  de  l’église  sonnaient  pour  la  fête  des  Morts.  Par  les 
chemins  et  les  sentiers,  les  paysans  dTtsassou  se  rendaient  au  cime- 
tière, en  portant  des  couronnes.  Pierre,  sur  le  sommet  de  la  côte, 
au  bord  du  champ  des  cerisiers,  attendait  Monique.  Elle  avait  mis 
sa  robe  de  deuil  et  la  mantille  de  drap  dont  les  bouts  se  rejoignaient 
au  milieu  du  dos. 

Les  deux  fiancés  se  saluèrent  : Adiosî  Adiosl...  et  sans  autre 
cérémonie,  chaussés  des  gros  souliers  de  l’hiver,  ils  cheminèrent 
ensemble,  entre  les  enclos.  On  allaitsûrement  jaser  sur  leur  compte, 
en  les  voyant  réconciliés,  car  Pierre  s’inquiétait  de  la  lâcheté  du  vil-' 
lage.  Emu,  comme  chaque  dimanche,  à la  pensée  de  rencontrer  Noël 
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auprès  d’une  demoiselle,  dont  le  malheur,  malgré  tout,  inspirait 
compassion,  il  redoutait  d’être  à son  tour  renié  par  les  hommes  de 
son  âge.  Ne  lui  ferait-on  pas  expier,  pour  flatter  celui  qui  posséderait 
bientôt  une  fortune,  la  hardiesse  qu’il  avait  eue  de  dépouiller  Noël 
de  ses  privilèges?  Déjà  il  regrettait  d’avoir,  durant  sa  brouille  appa- 
rente avec  Monique,  déposé  dans  l’église,  à la  garde  de  Dieu,  le 
drapeau  sacré,  sous  les  plis  duquel  il  aurait  pu  s’abriter  aujour- 
d’hui. Le  malheur  évidemment  le  menaçait  : il  ne  voulait  à aucun 
prix  de  l’amitié  de  Gamino,  et,  repoussé  par  ses  camarades,  du  moins 
telle  était  son  appréhension,  il  se  voyait  incompris  par  son  père  trop 
vieux.  Monique,  toutefois,  lui  restait,  confiante  et  docile.  Aussi,  se 
félicitant  de  l’avoir  reconquise,  il  la  serrait  sur  son  cœur  avec 
reconnaissance. 

— C’est  ce  soir,  lui  dit-elle,  que  je  vais  chez  la  mère  de  Noël. 

— Ce  soir! 

— N’aie  point  de  crainte,  je  t’assure. 

— Pourvu  qu’elle  n’agisse  pas,  sans  s’en  douter,  selon  des  con- 
seils qui  nous  seraient  funestes. 

— Au  contraire.  Ce  qui  retient  les  gens  d’Itsassou  dans  leur 
hostilité  envers  le  château,  c’est  de  vôir  que  Juana  ne  varie  point 
dans  ses  résolutions. 

— C’est  vrai.  Tout  changera  quand  elle  ne  sera  plus.  Et  la  mort 
est  sur  sa  face.  La  destinée,  qui  nous  a faits  solidaires,  nous  frappera 
ensemble,  elle  et  nous.  Noël  triomphera,  lui  qui  n’aime  personne. 

Monique  ouvrit  la  porte  grinçante  du  cimetière,  pour  laisser 
passer  Pierre  le  premier.  Il  s’avançait  avec  son  air  farouche  d’au- 
trefois, les  poings  aux  poches. 

Autour  de  l’église,  sur  les  murs  décrépits  de  la  clôture,  les 
paysans  assemblés  bourdonnaient,  faiblement  par  groupes.  Ils  ne 
s’informaient  pas  ce  matin  des  maisons  ou  des  cultures.  Certains 
semblaient  fermés  aux  choses  de  la  terre,  leurs  visages  maigres 
contractés  par  le  souvenir  des  êtres  qu’ils  ne  revoyaient  qu’en  songe 
et  qu’ils  espéraient  retrouver  pareils  au  delà  de  la  vie  présente, 
dans  un  monde  meilleur.  Les  femmes,  toutes  en  robes  de  deuil, 
enfermaient  dans  la  capuche  de  leur  mante  leur  tête  fine  et  brune  : 
leurs  lèvres,  gonflées  par  le  désir  de  la  prière,  paraissaient  plus 
rouges,  et  leurs  yeux  plus  enfoncés  sous  les  arcades  des  sourcils. 
Les  hommes,  tous  rasés,  le  béret  sur  le  front,  portaient  la  veste  et 
le  pantalon  de  bure  : ils  allaient  et  venaient,  vagues,  se  serrant  les 
mains  sans  parler,  effleurant  du  pied  les  tombes  qu’on  avait  déco- 
rées des  pâles  roses  d’automne. 

Au  milieu  du  cimetière,  contre  la  croix  de  fer  dont  le  piédestal 
sert  de  reposoir,  pendant  les  offices,  aux  stations  des  processions, 
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uue  femme,  les  mains  jointes,  priait.  Elle  priait  avec  ferveur,  à 
genoux  sur  la  pierre  tombale,  où  était  gravé,  en  lettres  d’or. 
Tunique  nom  d’Etcheverry.  Juana,  couverte  entièrement  de  la 
mante  à longs  plis,  priait  pour  son  fils,  sur  la  terre  maintes  fois 
remuée  depuis  des  siècles,  et  qui  gardait  le  corps  de  son  époux. 

Les  cloches  sonnaient,  lentes  et  monotones.  On  avait  vu  entrer 
dans  l’église  les  infirmes,  les  grincheux,  les  pauvres,  puis  les  parents 
silencieux  de  Monique,  enfin,  le  père  Olhagaray  qui  affectait,  en 
balançant  ses  longs  bras,  de  se  moquer  du  monde.  On  bavardait 
davantage  de  groupe  en  groupe,  lorsque  Céleste  apparut,  accom- 
pagnée de  Noël,  qui  était  allé  l’attendre  au  chemin  désert  du  bac. 

Bien  que  vêtue  à son  gré,  et  non  selon  la  coutume  basque. 
Céleste  portait  une  toilette  de  grand  deuil  : une  robe  de  cachemire 
très  simple,  un  chapeau  garni  de  crêpe,  dont  le  voile  atténuait  la 
clarté  du  visage,  et  point  de  bijou.  Le  paroissien  d’ivoire  aux  fer- 
moirs d’or,  dans  une  de  ses  mains  gantées,  mettait  une  éclatante 
parure  sur  le  noir  de  la  robe.  Les  paysans,  à son  approche,  s’étaient 
tus  avec  une  sensation  de  gêne  et  de  timidité.  N’était-elle  point, 
cette  étrangère,  envoyée  par  le  Destin  pour  apporter  chez  eux  un 
élément  nouveau  d’indépendance  et  de  beauté?  Us  éprouvaient  con- 
fusément une  sorte  de  malaise  mêlée  d’un  plaisir  inconnu.  Noël, 
pourtant,  n’abandonnait  pas  les  usages  du  pays.  En  béret  et  veste 
courte,  l’ample  pantalon  serré  aux  chevilles,  il  ne  différait  de  ses 
semblables  que  par  la  vigueur  de  son  corps  aux  formes  arrondies 
et  le  brillant  de  son  teint  légèrement  halé.  Il  salua  les  hommes  de 
la  génération  de  son  père  : ils  lui  rendirent  le  salut,  tandis  que 
ceux  de  sa  génération,  embarrassés  devant  Pierre,  baissaient  les 
yeux.  Pierre,  seul,  non  sans  se  faire  violence,  le  toisa  de  haut. 

L’heure  était  solennelle.  Si  Juana  acceptait  sur  la  pierre  de  la 
tombe,  auprès  d’elle,  la  fille  des  maudits,  elle  consentait  à lui 
donner  son  nom,  à la  consacrer  Basque,  à reconnaître  devant  le 
monde  la  volonté  de  son  fils.  Mais  Juana,  prostrée  dans  sa  douleur, 
ne  sentait  riên  des  êtres  ni  des  choses. 

Elle  vit  soudain  l’ombre  de  son  fils,  qui  déposait  des  fleurs  sur 
la  pierre  ; elle  tressaillit  une  seconde.  Comment  eut- elle  soupçonné 
que  Noël  pût  commettre  envers  le  mort  le  pire  des  outrages,  en 
amenant  sur  cette  terre  bénie  entre  toutes,  la  femme  qui  venait, 
là-bas,  de  l’autre  côté  de  la  Nive,  de  prier  sur  la  tombe  des  Cahots? 

Céleste,  ayant  un  peu  soulevé  sa  robe,  s’agenouilla.  Elle  ouvrit 
son  paroissien  : ses  lèvres  balbutiaient  déjà,  ses  paupières  se  fer- 
maient à demi,  lorsque  Juana,  troublée  dans  sa  piété  profonde, 
s’interrompit  de  prier,  et  d’un  geste  nerveux  d’étonnement  et  de 
crainte,  écarta  de  son  front  la  capuche  noire  qui  la  rendait  pareille 
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aux  plus  humbles  du  village.  A la  vue  de  Céleste,  elle  se  redressa. 
L’indignation  la  faisait  trembler  au  point  que,  pour  ne  pas  faiblir, 
elle  dut  s’appuyer  aux  pierres  de  la  croix.  Sa  volonté  était  mau- 
vaise, plus  ardente  que  l’instinct  d’indulgence  et  de  pardon  qui,  ce 
jour  religieux,  améliore  les  impies  mêmes. 

Immobile,  elle  étendit  son  bras,  par-dessus  la  tête  de  Noël,  en 
un  geste  de  répulsion,  vers  la  créature  dont  la  grâce,  un  moment, 
parut  la  toucher.  Céleste  montrait  aux  yeux  de  tous  son  clair 
visage  immobile,  sans  proférer  une  parole  de  haine  ou  d’orgueil. 
Puis,  rassemblant  les  forces  de  son  âme,  elle  s’éloigna  de  la  femme 
vieillie,  en  qui  elle  eût  souhaité  de  retrouver  sa  mère.  Noël,  les 
mains  jointes,  demeurait  prosterné,  selon  son  devoir. 

Céleste  remonta  lentement  vers  l’église,  par  le  large  sentier 
bordé  de  fleurs.  Jamais  on  ne  l’avait  vue  s’humilier  ainsi,  et  nul  ne 
songeait  plus  à dissimuler  sa  compassion.  Elle  sentit  la  tendresse 
du  peuple,  plus  agréable  à son  cœur  et  à son  visage  que  le  parfum 
des  champs  quand  ils  reverdissent.  Là-bas,  dans  le  lointain,  la  croix 
noire  des  Cahots  ouvrant  ses  bras  au  pays  basque,  attirait  ses 
regards.  Mais  elle  s’acheminait,  paisible,  vers  les  arceaux  de  l’église, 
où  Charry  sommeillait. 

— Céleste  souffre,  murmura  Monique. 

— Oui,  elle  souffre,  répondit  Pierre  avec  angoisse,  comme  s’il 
fût  contrarié  qu’une  Cahote  pût  connaître  la  souffrance. 

H ajouta  aussitôt,  se  défendant  de  céder  à la  pitié  commune  : 

— La  mère  de  Noël  ne  lui  a pas  pardonné...  Viens,  entrons 
dans  l’église. 

— Tes  camarades  et  mes  compagnes  nous  tournent  le  dos. 

Les  cloches  avaient  cessé  de  sonner.  Sur  la  campagne  silencieuse, 
les  nuages  du  ciel  répandaient  leur  ombre. 

Les  hommes,  dans  la  galerie  de  bois,  avaient,  avec  leur  déférence 
d’autrefois;  laissé  Noël  un  peu  à l’écart,  sur  le  banc.  Pierre,  assis 
le  dernier,  sous  la  clarté  blanche  du  vitrail,  s’efforcait  de  s’absorber 
dans  la  prière.  Mais  il  comprenait  trop,  au  fond  de  sa  conscience 
ombrageuse,  qu’une  âme  nouvelle  s’éveillait  au  pays  d’Itsassou. 

, Les  Basques  admettraient  ils  donc  dans  leur  communauté  la  fille  des 
maudits?  Et  lui-même,  si  fervent,  si  passionné  de  sa  race  et  de 
cette  terre  qu’il  croyait  sienne,  oserait-on  le  repousser?  Serait-il  la 
victime  désignée,  comme  à un  sacrifice,  pour  racheter  la  Gahote? 
Mais  alors,  ce  drapeau  séculaire,  resplendissant  au-dessus  de  l’autel, 
et  qu’il  avait  porté  entre  ses  mains  honnêtes,  s’en  irait  au  château 
reprendre  de  la  vie,  pour  les  fêtes  futures?  Il  n’y  avait  que  des 
lâches,  voilà  tout,  parmi  les  hommes  de  sa  génération.  D’abord,  ce 
malin,  ils  ne  chantaient  pas  avec  leur  entrain  ordinaire.  Puis,  ils 
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ne  s’habillaient  plus  en  soldats  de  Biscaye,  pour  ne  pas  faire  honte 
sans  doute  à Noël,  qui  avait  renoncé,  au  moins  ce  temps  d’épreuves, 
à son  costume  de  capitaine.  Chacun  languissait,  dans  son  âme. 

Dès  la  sortie  de  la  messe,  les  vieux,  les  vieilles,  appuyés  sur 
leurs  bâtons,  s’en  allèrent  chez  eux  en  trottinant.  La  mère  de  Noël 
s’éloigna  seule,  de  son  pas  douloureux,  par  le  chemin  qui  dévale 
sous  le  noir  réseau  des  branches  dépouillées.  Céleste  sortit  à son 
rang  d’habitude  : le  front  courbé,  elle  semblait  prier  encore,  et  ses 
grands  yeux,  luisant  sous  le  voile  de  crêpe,  se  levaient  avec  recon- 
naissance sur  les  paysans  qui,  de  part  et  d’autre  du  sentier,  s’écar- 
taient tendrement  pour  lui  livrer  passage.  Elle  descendait  le  talus, 
lorsqu’on  remarqua  Noël  dans  l’ombre  des  arceaux.  Il  hésitait,  peut- 
être.’  Irait-il  vers  sa  fiancée  ou  vers  sa  mère?  Les  paysans  regar- 
daient, anxieux. 

Noël  courut  sur  les  traces  de  Céleste.  Alors,  près  du  mur  de 
l’ancien  jeu  de  pelote,  elle  s’arrêta,  pour  l’attendre.  Elle  lui  donna 
sa  main,  et  simple,  heureuse  qu’il  la  reconduisît,  elle  fit  un  soùrire 
de  son  visage  pur  comme  une  lumière. 

Xlll 

LES  CHAINES  d’or 

Monique  devait,  ce  soir  même,  à la  sortie  des  vêpres,  se  rendre 
chez  la  mère  de  Noël.  Celle-ci,  dans  son  ignorance  du  monde, 
s’imaginait-elle  pouvoir  modifier  le  cours  des  destinées?  Voulait- 
elle  encore  détacher  Noël  de  Céleste,  ou  bien,  par  tendresse  mater- 
nelle, entretenir  la  fille  de  Camino  de  ce  ravin  de  la  Blaquière, 
d’où  émanait  l’odeur  du  mal,  plus  forte  que  l’odeur  de  la  terre  aux 
heures  qui  précèdent  un  orage?  Monique  ne  savait  point,  et  sa  petite 
tête  travaillait. 

On  ne  dansait  pas,  ce  soir  des  Morts,  en  montant  à la  Place.  Les 
fiancés  allaient  par  couples,  bras  à bras,  sans  amener  en  leur  com- 
pagnie Pierre  et  Monique,  qui  marchaient  à distance.  Une  brume 
flottait  sur  les  coteaux;  un  jour  blafard  éclairait  parfois  la  cime 
des  montagnes.  La  rivière,  à l’issue  de  la  gorge  sauvage,  semblait 
déjà  gronder  dans  la  nuit.  Là-haut,  sur  le  sommet  de  la  colline, 
des  lumières  brillaient  aux  maisons  de  la  Place,  groupées  dans 
l’enceinte  des  jardins.  Et  sous  les  noyers  humides,  entre  les  roseaux 
flétris,  le  peuple  dévalait  tristement,  par  la  voie  romaine  qui  s’en 
va  aux  moulins,  puis  remonte. 

A mi-côte,  la  maison  des  Etcheverry  impressionna,  comme  tou- 
jours, les  paysans  assemblés,  par  le  souvenir  de  sa  puissance  récente. 
Ils  marchèrent  plus  vite.  Pierre  serra  le  bras  de  Monique  et  lui  dit  ; 
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— Pense  à moi,  lorsque  tu  n’auras  plus  de  courage,  dans  cette 
maison  remplie  de  noblesse  autrefois. 

— Que  peut  me  vouloir  la  veuve  d’Etcheverry,  moi  qui  ne  suis 
rien? 

— *Si  Noël  t’y  vient  surprendre,  ne  t’humilie  pas,  au  moins. 

— C’est  sa  présence  que  je  redoute.  Mais,  tu  l’as  dit,  je  penserai 
à toi...  Nous  y voici. 

Des  feuilles  mortes  tapissaient  la  vaste  terrasse  sous  les  platanes, 
dont  les  branches  et  les  ramures  entrelacées  composent,  à la  belle 
saison,  un  toit  de  feuillage.  La  maison  toute  close,  sans  lumière, 
provoquait  une  terreur,  dans  le  désert  du  coteau,  au  jour  bas  du 
crépuscule.  Monique  laissa  le  bras  de  Pierre,  et  tandis  qu’il  con- 
tinuait son  chemin^  seul,  dans  la  poussière  du  peuple,  elle  s’avança. 
Elle  frappa  du  poing,  avec  une  insistance  croissante,  qui  la  faisait 
trembler. 

Juana,  un  peu  courbée  dans  son  vêtement  noir,  apparut  enfin, 
à l’entre-bâillement  de  la  porte. 

— Bonsoir,  Monique.  Entre. 

— Bonsoir,  Madame. 

Monique  suivit,  dans  la  grande  cuisine  qui  avait  conservé  l’opu- 
lence d’autrefois,  avec  ses  casseroles  de  cuivre,  sa  table  de  noyer, 
sa  cheminée  énorme,  dont  les  dalles  résisteraient  encore  à bien 
des  siècles. 

— Assieds-toi  là,  près  du  feu,  Monique. 

Elle-même  s’asseyait  sur  une  chaise.  Elle  considéra  un  moment 
la  paysanne,  qu’elle  caressait  naguère  en  même  temps  que  son 
fils,  et  lui  dit  : 

— M’aimes- tu  toujours? 

— Oui,  toujours. 

— Je  t’aime  maintenant  comme  si  tu  étais  orpheline.  Tu  me 
semblés  abandonnée  depuis  que  Noël...  Oui,  je  sais,  te  voilà  pour- 
tant fiancée  à un  jeune  homme,  dont  on  est  obligé  de  reconnaître 
l’application  au  travail  et  la  droiture. 

— Que  voulez-vous  de  moi?  demanda  Monique  avec  une  brus- 
querie qui  déconcerta  la  mère  de  Noël. 

— C’est  la  dernière  fois  peut-être  que  je  te  parle  ainsi  dans  ma 
maison.  La  mort  m’emportera  bientôt...  Oh!  inutile  de  protester,  va. 
Je  veux,  avant  de  mourir,  te  donner  une  preuve  de  mon  estime. 
Seulement,  il  ne  faut  pas  que  tu  sois  malheureuse  dans  la  vie.  Il 
ne  faut  pas  que  tu  subisses  la  complicité  d’un  crime,  dont  la 
souillure  te  resterait  ineffaçable. 

— Je  ne  comprends  pas. 

— Tu  n’as  rien  à te  reprocher,  toi.  Mais  ton  père?... 
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— Lui!... 

— J’apprends  un  peu,  par  les  mendiants  qui  s’arrêtent  ici,  les 
commérages  d’Itsassou.  Eh  bien,  le  mal  de  l’argent  tourmente  ton 
père.  Rappelle- toi  ces  ornements  d’église,  dont  le  pays  s’entretient 
toujours  avec  envie.  Ton  père  est  sur  le  point  de  commettre  un 
sacrilège. 

— Comment!...  Qui  vous  a dit...? 

— 11  cherche  une  fortune  dans  sa  Blaquière;  il  trouvera  peut- 
être,  un  jour.  Qu’il  réussisse  ou  non  dans  ses  recherches,  les 
tentations  de  l’argent  le  conduiront  fatalement,  d’une  manière  ou 
d’une  autre,  au  mal  que  les  hommes  n’oublient  jamais. 

Monique  se  renversait  sur  la  chaise,  en  frémissant  de  honte.  Le 
péché  dont  elle  avait  ouï  la  rumeur  menaçante  dans  sa  pensée,  une 
femme  d’Itsassou,  la  mère  de  Noël , en  proclamait  tout  haut  l’existence. 
Bientôt  sans  doute,  on  en  parlerait  de  maison  en  maison.  Et  que 
deviendrait-elle,  modeste  et  faible  paysanne,  maudite  à son  tour? 

— C’est  pourquoi,  reprit  Juana,  je  te  conjure  d’avoir  une  vie 
souriante  et  bonne  qui  te  conservera  l’amitié  du  village.  Le  monde, 
comprends- tu,  t’assisterait  pour  sauver  ton  père...  Viens  ici  auprès 
de  moi. 

Monique  s’approcha  doucement.  Juana  lui  prit  les  mains  et,  les 
portant  à ses  lèvres,  ajouta  de  nouveau  : 

— Surtout,  pardonne  à mon  fils.  Tu  es  étonnée  que  je  t’adresse 
une  telle  prière,  moi  qui  repousse  la  femme  qu’il  a choisie?...  Que 
veux- tu,  je  l’aime  toujours,  Noël.  11  est  toujours  mon  fils,  l’unique 
héritier  de  cette  maison.  Seulement,  dois-je,  hors  de  mon  foyer, 
me  solidariser  avec  lui  dans  sa  destinée?  Je  dois  m’en  aller  pure, 
emporter  intactes,  en  mourant,  les  idées  et  les  croyances  de  son 
père.  Si  ce  sont  des  préjugés,  ils  me  sont  sacrés,  à moi. 

Monique,  à ces  paroles  de  sagesse  et  de  sacrifice,  plus  émou- 
vantes que  la  voix  des  cloches  quand  elles  sonnent  un  glas,  le  soir, 
sentit  pour  la  dernière  fois  en  son  être  le  ferment  de  la  haine. 
Elle  se  délivra  des  mains  caressantes  de  Juana,  parut  écouter  la 
prière  confuse  des  choses,  dans  cette  maison  désolée  où  elle  avait 
aimé,  toute  jeune.  Puis,  tandis  que  la  flamme  s’élevait  des  branches 
un  moment  paisibles,  une  force  joyeuse  la  ranima. 

— Selon  vos  vœux,  dit- elle,  je  sauverai  mon  père  et  Noël,  je 
me  sauverai  moi-même. 

— Ah!  que  tu  me  rends  heureuse!  Laisse-moi  loucher  ton  visage. 
Je  voudrais  avoir  assez  de  vertu  pour  te  bénir.  Quand  je  ne  serai 
plus,  tu  diras  à mon  Noël  que  je  lui  pardonnais.  Car  j’ai  peur,  si  je 
lui  pardonne  devant  le  monde,  de  commettre,  moi  aussi,  une  sorte 
de  sacrilège. 
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— Noël  aara-t-il,  comme  moi,  la  volonté  de  faire  le  bien? 

— Sois  sans  crainte  ; tu  sauras  encore  le  séduire  avec  ton  cœur. 
Voici,  d’ailleurs,  pour  te  rendre  mon  égale  devant  lui,  le  don  le 
plus  précieux  que  je  puisse  te  faire. 

Juana  retira  de  ses  épaules,  autour  du  cou,  les  chaînes  d’or  que 
les  femmes,  dans  le  foyer  des  Etcheverry,  se  transmettent  pieuse- 
ment, de  génération  en  génération. 

— Je  t’offre  mes  chaînes  d’or,  afin  que  tu  saches  quelles  espé- 
rances je  fonde  en  toi.  Les  gens  d’Itsassou  verront  également  que 
ma  pensée  fidèle  t’accompagne  dans  la  vie. 

Monique  s’était  agenouillée,  docile  et  tremblante,  auprès  de  la 
veuve  que  le  malheur  ennoblissait  davantage.  Quand  elle  vit  sur 
ses  épaules,  sur  sa  poitrine,  briller  les  chaînes  d’or,  elle  eut  de 
l’orgueil,  une  félicité  naïve.  Puis,  dans  sa  sincérité  de  simple  Basque, 
des  scrupules  lui  vinrent.  Saurait- elle  se  montrer  digne  de  la  con- 
fiance des  Etcheverry  ? Son  bonheur  ne  provoquerait-il  point  des  riva- 
lités méchantes?  Elle  leva  le  front,  et,  les  yeux  troublés,  murmura  : 

— Je  vais  être  belle,  trop  belle...  Noël  sera  jaloux. 

— Non.  Je  t’assure  que  tu  auras  auprès  de  lui  le  charme  d’une 
sœur. 

Elles  n’entendaient  pas,  absorbées  dans  leurs  émotions,  la  rumeur 
du  vent  sur  les  volets  de  la  fenêtre,  le  tourbillon  des  feuilles  mortes 
entre  les  parapets  de  la  terrasse.  Soudain,  la  porte  de  la  cuisine 
s’ouvrit,  et  Noël  apparut.  Il  s’arrêta,  hésitant,  sur  le  seuil.  D’abord, 
ravi  de  retrouver  Monique  chez  lui,  il  éprouva  aussitôt,  à la  pensée 
de  Céleste,  un  sentiment  de  jalousie  qu’il  ne  put  réprimer. 

Sa  mère  lui  tendit  les  bras  : 

— Viens,  Noël. 

— Oui...  tu  reçois  Monique  et  tu  refuses  de  recevoir  Céleste. 

— Celle-là  est  mon  enfant.  Elle  goûta  trop  longtemps  l’âme  de 
ce  foyer,  les  fruits  de  notre  terre,  pour  ne  pas  m’appartenir  un  peu. 

Tandis  que  Monique,  en  se  relevant,  regardait  le  visage  de  Noël 
qu’elle  adorait  autrefois  comme  le  soleil,  les  chaînes  d’or  brillantes 
se  déroulèrent  sur  son  corsage.  Noël  recula  d’instinct,  stupéfait. 

— Que  vois- je?... 

— C’est  moi,  dit  Juana,  qui  viens  de  lui  léguer  le  collier  précieux 
que,  le  jour  de  votre  mariage,  tu  aurais  dû  toi- même  lui  poser  sur 
les  épaules. 

Noël,  sans  répondre,  s’avança  vers  le  feu,  puis,  en  proie  à la 
colère,  s’éloigna  vers  la  fenêtre  close.  Les  deux  femmes,  apitoyées 
de  le  voir  souffrir,  respectaient  son  mutisme.  Et  leur  tendresse  lui 
fit  du  bien.  Il  songea,  dans  l’apaisement  de  son  cœur,  que  s’il  se 
résignait  de  bonne  grâce,  sa  mère  consentirait,  en  retour,  à rece- 
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voir  Céleste  auprès  d'elle,  au  moins  dans  l’église,  un  dimanche.  En 
outre,  il  espérait  accomplir  un  bienfaisant  sacrifice,  en  cédant  son 
dernier  trésor  de  famille  à la  paysanne  qu’il  avait  une  fois  parée 
du  serment  des  fiançailles. 

— Je  donne  volontiers,  dit-il,  le  collier  d’or  de  ma  mère  à 
Monique.  Qu’il  soit  entre  nous  un  solide  lien  d’amitié. 

S’étant  détourné,  en  pleine  lumière,  il  présenta  résolument  ses 
mains,  entre  lesquelles  Juana  mit  les  mains  modestes  de  la 
paysanne.  Depuis  combien  de  temps  les  fiancés  de  naguère  ne 
s’étaient-ils  point  touchés?  Comprenaient-ils  bien,  dans  le  trouble  de 
leurs  âmes,  leurs  désirs  de  concorde?  Auraient-ils  la  force  de  per- 
sévérer dans  le  bien,  selon  les  vœux  de  Juana?...  Celle-ci  souriait, 
heureuse. 

— Allons,  dit-elle,  que  Noël  t’accompagne  à la  Place,  Monique. 

Elle  les  reconduisit  sur  la  terrasse,  jusqu’au  seuil  de  la  route,  où 

sifflait  le  vent  d’automne  qui  chasse  fiévreusement  les  feuilles  mortes. 

— Que  Monique  ne  m’en  veuille  pas,  observa  Noël.  Ce  n^est  pas 
pour  la  surveiller  que  je  l’accompagne.  Elle  sait  que,  moi  aussi,  je 
dois  rejoindre  mes  camarades.  A bientôt,  mère. 

— Adieu.  Il  me  tarde  de  vous  revoir  marcher  ensemble... 

Le  ciel  était  pâle.  Au  bas  de  la  côte,  dans  le  creux  des  moulins, 
les  eaux  ruisselaient  bruyamment.  Toutes  les  lumières  étaient 
allumées,  çà  et  là,  sur  les  coteaux.  Dans  l’ombre  croissante,  les 
deux  fiancés  de  naguère  cheminaient  côte  à côte,  d’un  pas  fraternel. 
Leur  émotion  était  vive  de  se  retrouver  l’un  près  de  l’autre,  avec 
une  conscience  plus  virile,  purifiée  par  la  souffrance.  Ils  restèrent 
un  moment  sans  parler.  Mais  le  frémissement  mystérieux  des 
plantes,  l’odeur  des  terres  dociles,  leur  donnaient  aussi  l’émotion  de 
la  vie  familière  et  simple,  dont  leurs  ancêtres,  au  cours  des  siècles, 
avaient  joui.  Livrés  à leurs  inspirations,  loin  du  monde,  ils  chéris- 
saient Pâme  de  leur  patrie,  se  sentaient  bons  et  paisibles  dans  la 
blancheur  du  soir. 

— Ma  mère  t’aime,  dit  Noël. 

— Grâce  à elle,  je  ne  te  veux  point  de  mal. 

— Ni  moi,  Monique.  Seulement  Pierre  me  détestera  toujours. 

— Il  n’a  point  de  mère,  tu  comprends,  et  il  lui  faut  plus  de 
temps  qu’aux  autres  pour  éprouver  un  sentiment  de  bonté  envers 
les  égaux  de  son  âge.  Puis,  il  est  ombrageux,  quand  il  se  souvient 
qu’avant  lui  tu  me  courtisais. 

— Nous  étions  enfants,  autrefois.  J’étais  trop  orgueilleux  pour  toi, 
et  je  n’aurais  jamais  su  cultiver  la  terre,  élever  un  foyer.  D’ailleurs, 
je  t’aimais  comme  je  t’aime.  Je  n’ai  jamais  baisé  que  ta  main. 

— C’est  vrai. 
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— Souviens- toi  maintenant  que  tu  as  promis  à ma  mère  de 
t’accorder  avec  moi. 

— Je  tiendrai  mes  promesses,  et  Pierre  sera  avec  moi,  parce  qu’il 
ne  voudra  pas  me  faire  souffrir,  en  m’obligeant  à renier  ma  parole. 

— Si  tu  estimais  Céleste,  tu  lui  offrirais,  par  exemple,  de  l’eau 
bénite  à l’église.  Et  tout  le  monde  viendrait  à elle. 

— Demande-moi  de  la  respecter,  mais  me  demander  davantage... 
ô mon  Dieu!...  Oh!  ne  marche  pas  si  fort.  Mon  cœur  bat.  Laisse- 
moi  ne  penser  auprès  de  toi,  ce  soir,  que  des  choses  agréables. 

Noël,  le  cœur  plein  d’espérance,  n’insista  point. 

La  voie  romaine  sinuait  entre  des  haies,  sur  la  crête  de  la  colline. 
Les  maisons  cossues,  à demi  cachées  par  des  bouquets  d’arbres, 
formaient,  sur  le  plateau,  une  large  couronne,  autour  de  la  Place. 
Les  garçons  finissaient  de  jouer  à la  pelote,  dans  la  suprême  lueur 
du  jour.  Pierre,  assis  sur  le  banc  du  cabaret,  attendait  Monique, 
non  sans  inquiétude,  car  il  redoutait,  dans  son  imagination  de 
pauvre,  un  mauvais  coup  des  Etcheverry. 

Les  chistras  sonores,  les  gants  d’osier  fabriqués  par  Gamino, 
frappaient  les  balles  qui,  lancées  contre  le  mur,  rebondissaient  sur 
le  sol  avec  des  claquements  brefs,  lorsque,  dans  la  légère  fumée  de 
l’ombre,  on  vit  Noël  et  Monique  s’avancer  d’un  pas  fraternel.  Les 
garçons  étonnés  s’arrêtèrent  dans  leur  jeu.  Pierre  brusquement  se 
dressa.  Mais  il  s’appuyait  à la  cloison  de  planches,  en  croisant  les 
bras  sur  sa  face,  pour  ne  pas  regarder  le  scandale  sans  nom  du 
couple  réconcilié. 

Les  garçons,  intimidés  encore,  s’approchèrent  de  Noël.  Ils  lui 
souriaient,  ils  offraient  leurs  mains,  puis  les  retiraient,  sans  savoir. 

— Venez,  leur  dit  Noël.  Ne  remarquez- vous  pas  sur  les  épaules 
de  Monique  les  chaînes  d’or  de  ma  mère? 

— Ah!...  c’est  vrai.  Parle  : lu  es  si  belle. 

— Noël  est  mon  frère.  J’ai  promis  de  ne  plus  le  haïr. 

— Alors,  la  demoiselle  du  château  entrera  dans  la  maison  des 
Etcheverry  ? 

A ces  mots,  le  fils  des  seigneurs  d’Itsassou  baissa  le  front.  Il  ne 
pouvait  mentir,  sans  préjuger  à cette  heure  des  volontés  prochaines 
de  sa  mère.  Et,  pour  ne  point  faiblir  devant  les  camarades,  il 
éluda  la  question. 

— Céleste!...  dit-il.  Vous  la  verrez  un  dimanche  parmi  vos 
fiancées,  sur  cette  Place.  Peut-être  alors,  comme  ce  soir,  serez-vous 
étonnés. 

— Elle  dansera? 

Pierre,  qui  s’était  insinué  derrière  Noël,  dans  l’ombre,  poussa 
son  cri  de  haine. 


1180 


LES  DEÜX  RIVALES 


— Juana  Etcheverry  n’accueillera  jamais  chez  elle  la  fille  des 
Cahots!... 

Les  camarades,  ébranlés  dans  leur  courage,  s’écartèrent  confu- 
sément. Noël,  cependant,  s’efforça  de  ne  rien  répondre,  pour  se 
conformer  aux  désirs  de  sa  mère,  qui  voulait  au  moins  que  Monique 
fût  heureuse.  Celle-ci  tentait  en  vain  d’apaiser  le  Basque  farouche  ; 
elle  lui  pressait  les  épaules  tendrement,  lui  disait  toutes  les  paroles 
de  bravoure  et  de  bonté  qui  jaillissaient,  pures  et  fortes,  de  son 
cœur.  Il  la  repoussait,  têtu,  en  agitant  les  bras  et  lui  criant  au 
visage  : 

— Ahl...  le  malheur  de  la  mort  et  de  l’argent!...  Songe  donc, 
toi,  aux  malheurs  qui  te  menacent!... 

Elle  se  tut,  à l’évocation  du  maître  de  la  Blaquière,  dont  Juana 
lui  avait  encore  parlé  tout  à l’heure.  Quelles  calamités  inconnues 
Pierre  osait-il  présager?  Les  camarades  de  Noël,  qui  savaient  les 
méfiances  du  village  à l’égard  de  Gamino,  tremblèrent. 

Pierre  s’éloigna  d’un  pas  rapide.  Il  n’était  déjà  plus  qu’un  point 
noir,  sur  la  crête  de  la  colline,  lorsque  Monique,  en  courant,  le 
rejoignit.  Elle  le  suivit  un  long  moment,  sans  proférer  la  moindre 
prière.  L’obscurité  régnait  partout,  aux  flancs  des  coteaux  et  des 
montagnes,  dans  le  ciel  où  palpitaient  les  étoiles.  L’âpre  vent 
d’automne  remuait  les  bosquets. 

— Oh  ! ne  cours  pas,  supplia  Monique,  on  te  dirait  fou. 

— Oui,  fou!...  On  veut  nous  déshonorer,  on  veut  me  perdre. 
Qu’ils  aillent  donc  au  château,  les  autres,  qu’ils  aillent  y vendre 
leurs  âmes  de  valets!... 

— Tu  ne  vois  pas  les  chaînes  d’or  que  m’a  données  la  mère  de 
Noël? 

— Oui,  pour  que  tu  sois  leur  prisonnière. 

— Tu  te  trompes.  Ecoute-moi.  Te  plaît-il  de  vivre  ainsi  dans  la 
haine?...  Si  vraiment  des  malheurs  me  menacent,  ne  veux-tu  pas 
que  nous  nous  abritions  dans  famitié  de  nos  semblables? 

— Je  refuse  la  pitié  de  mes  semblables.  Si  la  Cahote  doit,  avec 
son  argent,  me  chasser  des  bords  de  la  Nive,  je  fuirai  le  sol  basque, 
mais  en  conservant  mon  âme  libre  et  fière.  Toi,  tu  oublies  trop  vite 
que  Noël  t’a  outragée. 

— Je  n’oublie  pas,  puisque  j’ai  promis  de  pardonner.  Et  je 
comptais  que  ton  cœur  suivrait  le  mien. 

Tout  en  marchant,  sous  les  peupliers  de  la  grand  route  qui  descend 
au  vallon  ténébreux,  Monique  cherchait  à contenir  son  ami.  Il  se 
débattait  encore,  emporté  par  cette  fureur  de  jalousie  qui  lui  brû- 
lait la  face.  Au  bas  de  la  côte,  il  dut  se  reposer  dans  l’herbe  du 
talus,  sur  le  bord  du  ruisseau  dont  la  chanson  éternelle  charme  la 
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Blaqnîère.  Il  étouffait,  le  front  mouillé  de  sueur  : tandis  qu’il  ôtait 
sa  veste,  pour  respirer  un  peu,  un  frisson  de  froid  parcourut  tout 
son  corps. 

— Laisse- moi  te  couvrir,  lui  dit  Monique. 

— Non.  Ne  t’inquiète  plus  de  moi. 

Pourtant,  il  se  laissait  couvrir  de  la  mantille  épaisse;  il  se 
réjouissait  de  sentir  les  mains  diligentes  de  Monique  qui  lui  bou- 
tonnaient sa  veste,  lui  remettaient  le  béret  sur  le  front. 

— Oh!...  Cependant,  je  sens  bien  que  tu  m’aimes,  murmura-t-il. 

Elle  s’inclinait,  riant  pour  le  faire  rire,  l’embrassant  quelquefois 

pour  le  réchauffer.  Perdus  dans  la  nuit  glacée,  ils  oublièrent  dou- 
cement les  tristesses  de  la  terre  basque,  qui,  par  ses  modifications 
de  mœurs  et  de  croyances,  bouleversaient  leurs  âmes  jeunes. 

XIV 

LE  MAL  DE  PIERRE  ET  LES  RELIQUES  DE  CHARRY 

La  maladie  retint  Pierre  pendant  plus  de  trois  mois  dans  sa 
maison,  au  coin  du  feu.  Les  herbes  merveilleuses  de  la  montagne 
n’aidèrent  point  à le  guérir.  Il  perdait  aussi  de  ses  forces,  à mesure 
qu’il  les  regagnait,  à lutter  contre  son  père,  lequel  en  ricanant  lui 
conseillait  d’oublier  les  histoires  du  passé  et  de  considérer  avec  une 
indulgence  joyeuse  les  choses  et  les  hommes. 

Vers  les  derniers  jours  de  février,  il  put  se  traîner  au  dehors,  sur 
le  banc  de  pierre.  Monique,  prévenue,  accourut  aussitôt  lui  apporter 
ses  consolations.  Aujourd’hui,  le  soleil  scintillait  dans  le  ciel  bleu, 
sur  les  pierres  des  collines,  et  les  herbes  jaunes  luisaient,  sur  la 
terre  odorante.  Des  bourgeons  avaient  éclaté  aux  rameaux  de  tous 
les  arbres  dans  les  haies.  C'était  un  peu  de  printemps  déjà.  Pierre 
interrogea  Monique  avec  une  précipitation  bien  grande,  dès  qu’il 
la  vit. 

— Dis,  est- ce  que  ton  père  va  toujours  au  château? 

— Oui,  de  temps  à autre.  Tout  le  monde  l’envie. 

— Tant  pis!  A Itsassou,  il  n’y  a plus  de  Basques.  J’aime  mieux 
rester  ici  à souffrir,  que  de  voir  leur  lâcheté. 

— Si  tu  t’obstines  dans  ta  haine,  nous  serons  seuls  et  reniés  à 
notre  tour  par  le  village. 

— Ah!  cette  grande  bâtisse  blanche,  là-bas!...  c’est  le  palais  du 
diable.  Il  commence  à régner. 

Pierre,  le  front  entre  ses  mains,  s’irritait  de  son  impuissance 
contre  le  destin,  qui  est  plus  cruel  encore  que  la  volonté  des 
hommes.  Monique  se  serra  contre  lui,  et  posant  son  bras  sur  son 
épaule  faible,  lui  dit  avec  ferveur. 
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— Par  pitié  pour  moi,  pour  mon  pauvre  père,  tu  ne  veux  pas 
entrer  dans  la  famille  du  village?  Il  n’y  a pourtant  aucune  honte 
à accepter  de  bon  gré  la  vie  paisible  que  tes  camarades  sentent  se 
refaire  chez  nous,  par  la  force  des  choses. 

— Moi,  je  n’ai  rien  promis...  D’ailleurs,  je  suis  jaloux,  je  ne 
veux  pas  que  Noël  te  regarde. 

Brutal,  les  yeux  brûlants  de  fièvre,  il  repoussa  Monique.  Elle 
revint  à lui,  sans  une  plainte.  Après  lui  avoir  baisé  les  mains,  elle 
s’en  alla. 

Pierre  demeurait  seul  de  nouveau,  condamné  à l’ennui  dans  son 
oisiveté  de  convalescent.  Ses  pensées  tristes  se  ranimèrent,  son  envie 
de  pauvre,  qu’il  ne  pouvait  pas  plus  tuer  que  son  mal.  C’était  bien 
le  printemps  autour  de  lui,  le  petit  soleil  radieux,  le  maïs  qui  levait 
dans  les  sillons,  la  Nive,  grossie  par  les  fontes  des  neiges,  qui 
grondait  plus  fort  dans  son  ravin.  Là- bas,  derrière  la  maison,  le 
père  bêchait,  sage  et  muet,  ne  croyant  qu’en  sa  terre. 

Tout  à coup,  Pierre,  ayant  levé  les  yeux  vers  le  château,  aperçut, 
sur  la  terrasse  blanche,  dans  le  soleil  doré,  Céleste  en  sa  robe  de 
deuil.  Ils  étaient  seuls,  dans  ce  cadre  de  nature  renaissante.  Elle 
priait  peut-être,  tournée  vers  lui,  isolée  au  milieu  des  verdures  qui 
semblaient  la  soulever  sur  leurs  ondes  profondes.  Elle  le  regardait 
avec  obstination,  et  il  admira  son  visage  éclatant,  qui  avait  des 
reflets  de  lumière,  ses  mains  blondes  qui  se  joignaient  à peine.  Elle 
souffrit,  dans  son  amour,  autant  que  lui  dans  sa  haine.  Plaisait-il 
donc  à Dieu  qu’ils  subissent  des  épreuves  pareilles,  étrangers  qu’ils 
étaient  l’un  et  l’autre,  par  la  naissance,  au  sol  de  la  Biscaye?  Elle 
se  demandait  peut-être  quelle  satisfaction  perverse  Pierre  trouvait  à 
faire  le  mal,  puisqu’il  pouvait,  dans  sa  misère,  constater  la  vanité  de 
ses  efforts.  Céleste  était  belle,  pieuse,  portée  à la  tendresse  et  à la  gaieté, 
avec  le  cœur  de  son  âge.  Il  s’abîmait,  lui,  dans  la  rancune  pénible 
des  vieux,  de  ceux  qui  n’ont  plus  d’espoir.  Elle  le  regardait,  char- 
mante et  paisible,  sans  crainte.  Et  il  sentit,  comme  dans  un  miracle, 
son  cœur  s’émouvoir  de  pitié,  s’ouvrir  à la  nature  nouvelle,  au 
milieu  des  campagnes  basques,  dont  les  sources  plus  nombreuses 
chantaient  parmi  les  buissons  et  les  pierres.  Pourquoi,  dans  sa 
fierté  d’homme  libre,  dans  ses  prétentions  de  Basque  généreux, 
n’était-il  pas  allé  autrefois  tendre  la  main  à la  fille  maudite  que  tout 
le  monde  repoussait,  et  lui  offrir  l’hospitalité  de  sa  maison?  Les 
hommes  d’Itsassou  s’humilieraient  devant  elle  maintenant,  mais 
pour  la  flatter  dans  sa  richesse.  Ne  s’ennoblirait-il  pas,  lui,  en  montant 
bravement  au  château,  sans  aucune  raison  d’intérêt?...  Oui,  mais 
Noël?  Pierre  n’oubliait  pas  qu’on  l’avait  vu  longtemps  fiancé  de 
Monique. 
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Alors,  au  loin,  sur  la  terrasse  blanche.  Céleste  leva  vers  le  ciel 
ses  mains  blondes.  Elle  semblait  implorer.  Pierre,  las  de  penser, 
ferma  les  yeux;  il  entendit,  derrière  la  maison,  les  coups  de  bêche 
d’Ôlhagaray,  pareils  à ceux  d’un  fossoyeur.  Quand  il  voulut 
regarder  de  nouveau.  Céleste  s’était  évanouie  à l’horizon. 

Au  loin,  sur  le  mamelon  de  droite,  les  tours  carrées  de  l’église 
s’érigeaient  toutes  noires  dans  la  lumière  jolie,  au-dessus  des 
branches  d’or  des  châtaigniers.  Parfois,  à travers  champs  et  enclos, 
éclatait  Virrincina  sauvage  des  travailleurs. 

Pierre  fut  déçu,  le  lendemain,  de  ne  pas  voir  Monique.  Serait- 
elle  fâchée?  Il  comprit,  pour  la  première  fois,  que  son  âme  était 
injuste,  brutale,  comme  celle  des  enfants. 

Hélas!  Monique  n’osait  pas  sortir  de  la  Blaquière.  Camino  était 
parti  le  matin  de  bonne  heure  en  emportant  dans  un  grand  sac  du 
pain  et  quelques  vivres.  Quelle  œuvre  de  mal  avait-il  résolue  cette 
fois?  Il  allait  chez  Charry.  Seulement,  ayant  déjà  invoqué  le  pré- 
texte d’un  ouvrage  urgent  à ürsouia,  il  s’était  engagé  par  le  plateau 
désolé  de  la  Massa,  au  lieu  de  passer  par  le  Pas-de-Roland. 

Au  moment  où  il  déjeunait  sur  les  bords  de  la  Nive,  dans  les  parages 
de  Bidarray,  Camino  eut  une  frayeur  soudaine.  Un  de  ces  radeaux, 
qu’on  charge  de  bois  à Saint- Jean -Pied-de- Port,  descendait  la 
rivière  dont  les  digues  échelonnées  précipitent  le  cours.  Juste, 
c’étaient  les  bûcherons  d’itsassou.  Heureusement,  ceux-ci  étaient  si 
occupés  à protéger  leur  embarcation  des  parois  de  la  montagne, 
à pousser  de  leurs  perches  sur  le  fond  des  graviers,  que  Camino 
eut  le  temps  de  se  cacher  au  sein  des  arbres.  Dès  qu’ils  eurent  dis- 
paru, il  remit  son  pain  dans  la  poche;  et,  son  sac  sur  l’épaule, 
il  s’esquiva  par  le  sentier  de  la  berge  jusqu’au  ruisseau  qui,  en 
amont  du  pont  vermoulu,  anime  le  moulin  de  maïs.  Dans  le  vallon 
de  Llaxia,  c’était  la  solitude  coutumière.  Pas  même  un  douanier 
devant  le  poste  aux  volets  verts. 

Charry,  comme  toujours,  afin  d’inspirer  confiance,  laissait  sa 
masure  ouverte.  Camino  savait  qu’il  pourrait  s’y  introduire  sans 
encombre,  le  mendiant  s’en  étant  allé  aujourd’hui  prélever  sa  dîme 
du  côté  de  Cambo,  au  delà  de  la  Place.  La  chambre  balayée,  les 
meubles  bien  ordonnés  révélaient,  au  faible  jour  de  la  fenêtre  à 
barreaux,  un  amour  de  la  méthode  et  de  la  propreté.  Mais,  sous  la 
couchette,  le  sol  paraissait  fraîchement  remué.  Charry  aurait-il,  par 
hasard,  enterré  ailleurs  son  trésor?  Non.  Il  croyait  trop  au  Dieu  de 
son  pays  pour  soupçonner  qu’il  y eût  dans  Itsassou  un  mécréant 
capable  de  commettre  le  pire  des  sacrilèges.  Camino  surtout  n'’oserait 
jamais,  puisque  la  moindre  tentative  l’eût  désigné  le  premier  à 
l’esprit  du  mendiant. 
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Les  reliques  reposaient  intactes,  sous  la  terre,  Tune  auprès  de 
Tautre.  Camino  les  découvrit  sans  peine.  Il  allait  donc  être  riche, 
soit  qu’il  les  vendît  dans  une  ville  lointaine,  soit  qu’il  pût  les 
résoudre  au  feu  en  lingots  d’or  et  d’argent.  Pour  se  donner  du 
courage,  il  raisonnait,  ne  trouvant  en  lui  que  des  choses  agréables. 
Ainsi,  qu’avait- il  à craindre?  Rien  du  tout.  Car  l’intérêt  de  Charry, 
s’il  ne  voulait  pas  encourir  la  malédiction  du  village,  était  de  se 
taire.  S’il  portait  plainte,  on  l’accuserait  de  n’agir  que  par  dépit  ; on 
lui  refuserait  tous  moyens  d’existence  pour  avoir  si  longtemps 
souillé  dans  son  gîte  de  pauvre  les  ornements  de  l’église,  et  les 
avoir,  à cette  heure,  définitivement  perdus. 

Camino  ne  s’égarait  pas,  néanmoins,  en  raisonnements  ou  en 
rêveries.  Ayant  enfermé  le  trésor  dans  son  sac,  qu’il  serra  d’une 
triple  corde,  il  rangea  le  sol,  sous  la  couchette,  avec  beaucoup  de 
précaution,  puis  sortit.  Au  lieu  de  reprendre  le  chemin  de  la  gorge, 
il  s^éleva  dans  la  montagne,  par  un  sentier  de  contrebande.  Quand 
il  retomberait  du  Mondarrain  dans  les  champs  d’Itsassou,  les 
camarades  s’imagineraient  qu’il  revenait  d’Espagne.  Là-haut,  sur  la 
cime  solitaire,  il  déplia  son  sac.  Et  là,  il  jouit  quelques  minutes  de 
regarder  et  de  palper,  en  plein  soleil,  sa  trouvaille  divine.  Le  vent 
frais  lui  mouillait  doucement  les  lèvres.  Le  ciel  resplendissait, 
comme  la  mer  d’Hendaye  qui  n’a  point  de  frissons. 

Un  sentier  capricieux,  tantôt  dévalant  de  roche  en  roche,  tantôt 
accueillant  dans  l’herbe  l’eau  des  sources,  le  conduisit  à l’issue  du  Pas- 
de-Roland.  Alors,  il  eut  bien  l’idée  de  franchir  la  Nive,  sur  les  dalles 
du  Bénitier,  et  d’escalader,  sans  atteindre  le  mausolée  des  Gahots,  le 
mont  de  la  Massa.  Mais  pourquoi,  par  tant  de  détours,  s’il  était 
surpris,  fournir  prétexte  à des  commérages?  Bravement,  il  suivit  le 
chemin  cossu  qui,  tout  d’abord,  sur  le  coteau,  dessert  le  chantier  du 
charron.  Des  ouvriers  travaillaient  parmi  des  amas  de  planches,  des 
chars  et  des  roues.  Camino,  cependant,  eut  une  appréhension. 
Il  s’arrêta,  comme  pour  se  délasser. 

Tout  en  épiant  le  chantier,  il  aperçut,  assis  sur  une  poutre,  Noël 
et  Céleste.  On  l’admettait  de  plus  en  plus  dans  le  voisinage,  la  reine 
du  château,  qui  ressemblait  aujourd’hui  aux  Basques  de  haute 
lignée,  avec  sa  mantille  sur  ses  cheveux  blonds,  sa  robe  de  deuil 
moulant  à ravir  sa  taille  souple.  Devant  l’entrain  des  ouvriers,  leur 
bonne  humeur  inaltérable,  elle  s’attendrissait,  ayant  le  goût  d’une 
vie  utile  et  simple,  dans  la  paix  des  champs.  Parfois,  Noël  s’inclinait 
sur*  son  épaule,  bavardait  en  riant. 

— Mais  voici  Camino!  s’écria  le  charron.  D’où  viens- tu? 

— AhI  ne  m’en  parle  pas.  Depuis  l’autre  côté  du  Mondarrain, 
je  porte  des  pierres  d’argent  pour  polir  mes  osiers. 
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Céleste,  avec  l’intention  de  le  saluer,  s’avançait  au  milieu  du 
chemin,  où,  tout  à coup,  sur  le  point  de  chanceler,  le  drôle,  pour 
faire  bonne  contenance,  dut  raidir  ses  jambes. 

— Eh  bien,  Camino,  savez-vous  que  vous  êtes  chargé? 

— Aussi,  je  me  presse...  On  m’attend  à la  maison. 

— Alors,  dit  Noël,  donnez  le  bonjour  à Monique. 

— Merci...  Elle  languit  de  vous  voir  tous  les  deux  à la  réception 
«du  curé,  dans  quelques  jours. 

Tandis  que  Camino,  le  dos  courbé,  accélérait  son  allure,  les 
deux  fiancés  reprirent  leur  place  sur  la  poutre,  devant  le  hangar. 
La  familiarité  du  charron  et  de  ses  aides  leur  était  agréable.  Ils 
souriaient,  dans  la  fine  clarté  du  soleil,  lorsqu’un  vieux  s’inter- 
rompit brusquement  de  scier  les  rayons  d’une  roue.  Sa  face  maigre 
aux  yeux  bridés  exprimait  de  finquiétude, 

— Sournois  de  Camino!  gronda-t-il.  La  contrebande  en  plein 
jour,  hum!...  Pourvu  qu’il  ne  porte  pas  autre  chose  sur  son  échine. 

— Allons,  n’exagérez  pas,  répondit  Noël.  Vous  lui  en  voulez 
parce  qu’il  est  venu  le  premier  au  château. 

— Certes  non.  Mais  il  faut  se  méfier.  Il  n’est  pas  dTtsassou... 

— Ni  moi  non  plus,  répliqua  Céleste. 

— Vous,  c’est  différent.  Noël  sera  toujours  le  capitaine. 

— On  n’a  pas  toujours  dit  ça. 

— On  le  dit  maintenant. 

Le  vieil  ouvrier,  un  peu  honteux  de  sa  flagornerie,  se  tourna 
vers  le  chemin  qui  monte  au  sommet  du  coteau. 

— Tenez,  fit-il  avec  mépris,  le  voyez-vous  là-haut,  ce  gantier 
d’Hasparren,  qui  ne  regarde  pas  les  gens  en  face!... 

En  effet,  le  dos  de  Camino,  avec  sa  charge  énorme,  émergeait 
encore  parmi  des  fougères,  au  loin.  Soudain,  il  disparut  sous  des 
chênes. 

Avant  de  rentrer  chez  lui,  il  cacha  son  trésor  dans  les  brous- 
sailles d’un  fossé,  à la  Blaquière.  Les  deux  femmes  traçaient  les 
sillons  du  jardin,  afin  d’y  semer  les  légumes.  Camino  ayant,  du 
seuil  de  la  maison,  frappé  dans  ses  mains,  elles  accoururent. 

— Je  reviens  bredouille  de  mon  voyage,  dit- il.  A présent,  j’ai 
faim  et  j’ai  soif. 

Monique,  tout  en  apprêtant  le  repas,  observait  le  visage  enflammé 
de  son  père,  ses  vêtements  couverts  de  poussière.  Il  se  taisait,  plus 
mystérieux  que  d’habitude,  tantôt  frémissant  d’une  allégresse, 
tantôt  baissant  le  front  avec  une  fatigue  morne.  La  peur  la  ressaisit, 
plus  ardente  que  jamais.  Elle  s’éloigna,  pour  aller  au  ruisseau 
remplir  la  cruche. 

Camino  s’installa  devant  son  couvert,  pendant  que  Mirande  doci- 

25  SEPTEMBBE  1899.  76 


LES  DEUX  RIVALES 


iî8ê' 

lement  le  servait.  Dès  qu’ils  furent  seuls,  elle  se  reposa  sur  le  bord 
de  Tâtre,  et  toujours  humiliée,  ne  montrant  par-dessus  la  table  que 
son  front  pur  et  ses  yeuxj  elle  demanda  : 

— D’où  viens-tu?...  Je  pense  que  tu  n’auras  pas  eu  le  courage...? 

— Le  courage!...  Ces  reliques  seront  mieux  ici  que  chez  le 
mendiant. 

— O mon  Dieu!... 

Elle  se  dressa  éperdue,  marcha  d’instinct  vers  la  porte,  vers  la 
bonne  lumière  du  ciel  qui  dorait  le  faîte  des  collines.  Gamino,  les 
poings  sur  la  table,  s’arrêtait  de  manger. 

— Tais- toi!...  Tu  préviendrais  la  petite  par  tes  alarmes  folles,  et 
il  faut  quelle  ignore  tout!... 

— Je  n’aurais  pas  cru  la  chose  possible.  Maintenant,  je  me 
rends  compte  des  misères  qui  nous  attendent.  Que  veux-tu?...; Je 
ne  pourrai  plus  vivre  ici,  habiter  avec  ça  contre  mon  corps. 

— Mais  pas  du  tout!...  En  voilà  des  scrupules,  pour  des  gens 
d’Itsassou  qui  ne  méritent  aucune  considération.  Sais-tu?  Après 
avoir  tant  protesté  contre  le  château,  ils  sont  tout  disposés  [à  s’y 
rendre  en  masse.  D’abord,  tu  m’agaces!... 

Il  s’agitait,  un  couteau  dans  ta  main  ; ses  yeux  fixes  brillaient 
comme  des  yeux  de  loup.  Mirandé,  après  un  dernier  effort  de 
résistance,  revint  vers  lui,  lentement. 

— Monique  devinera,...  murmurait-dle.  Ou  bien,  Gharryjte 
dénoncera. 

— On  ne  m’ouvrira  pas  la  bouche  par  force,  je  suppose!  Pourvu 
que  tu  tiennes  bon,  nous  vaincrons  tout  le  monde.  Vois-tu,  nous 
nous  habituerons  peu  à peu,  et  je  prends  sur  moi  la  responsabilité 
de  tout...  Allons,  donne-moi  du  vin. 

Il  essayait  de  sourire,  de  faire  le  fanfaron,  avec  son  corps 
pesant,  sa  face  carrée  et  chevelue.  Quand  Mirande  eut  versé  le  vin, 
il  repartit  : 

— Tu  sais,  le  sac...  Je  l’ai  caché  dans  un  fossé  du  ravin.  Pen- 
dant la  nuit,  j’irai  le  chercher;  nous  lé  cacherons  sous  le  lit,  comme 
faisait  notre  mendiant. 

— Sous  le  lit!... 

— ■ Les  ornements  de  l’église  ne  portent  pas  malheur, Soyons. 

Mirande,  ses  poings  aux  hanches,  le  regarda  sans  trouver  la 
moindre  réponse  devant  son  cynisme.  Lui  mangeait  abondamment, 
avec  patience. 

Monique,  en  rentrant,  sentit  un  air  d’orage.  Elle  en  fut  gênée 
à tel  point  qu’une  fois  assise,  près  de  la  porte,  son  assiette  sur  les 
genoux,  elle  voulut  se  rassurer. 

— Qu’avez-vous?  demanda-t-elle.  Tu  n’as  pas  faim,  ma  mère? 
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— Tais-toi,  fît  Mirande  énervée.  Les  parents  ont  des  soucis 
quelquefois. 

— Parfaitement!  ajouta  le  maître.  Et  encore  à cause  de  toi^ 
Monique!...  Il  faut  que  tu  conduises  Pierre  au  château,  tu  entends, 
avant  que  tous  ces  flagorneurs  d’Itsassou  n’y  montent. 

— Si  vous  vous  inquiétez  à cause  de  Pierre,  par  exemple... 

— Enfin,  nous  verrons  un  de  ces  jours.  Je  suis  fatigué,  voilà  tout. 

Camino  s’en  alla,  traînant  la  jambe,  dans  l’atelier  à peine  éclairé. 

Alors,  dans  un  silence  douloureux,  les  deux  femmes  cessèrent 

de  manger.  Monique,  sans  bruit,  s’approcha  de  Pâtre,  et  tandis 
qu’elle  souriait,  elle  vit,  aux  lueurs  du  feu,  que  des  larmes  coulaient 
sur  les  joues  pâles  de  sa  mère. 

— Ma  mère,  ne  te  tourmente  donc  pas.  Je  suis  avec  toi. 

Elle  ne  put  parler  davantage,  dans  son  émotion.  La  vie  s’apaisait 
au  dehors.  On  n’entendait  que  la  rumeur  des  eaux.  Les  maisons 
éparses  sur  les  coteaux  se  fermaient  presque  toutes  en  même  temps. 
Les  montagnes  semblaient  plus  hautes,  ayant  à leurs  cimes  des 
essaims  d’étoiles. 

Lorsque,  dans  l’ombre,  la  terre  parut  morte,  Camino  sortit. 
Bientôt  il  revint,  portant  non  sans  peine  le  trésor  merveilleux.  Il  le 
fît  glisser  sous  sa  couche,  contre  le  mur,  sans  oser  gronder  Mirande 
qui  s’abritait  dans  les  draps  pour  ne  pas  voir  la  clarté  de  la  lampe. 

— Notre  sac  ne  risquera  rien  là-dessous... 

Ensuite,  Camino  dit  une  prière.  Il  promit  avec  ferveur  de  vivre 
désormais  en  bon  chrétien,  de  faire  la  charité  aux  vrais  pauvres, 
quand  il  aurait  des  ressources,  et  de  chérir  sincèrement  la  patrie 
d’Itsassou. 

Le  lendemain,  il  fut  ravi  de  voir  que  le  ciel  était  bleu,  que  le 
printemps  parfumé  favorisait  son  jardin.  Les  oiseaux  gazouillaient 
dans  les  haies  rajeunies;  la  rivière  reflétait  les  arbres  penchés,  les 
roseaux  formant  la  clôture  du  domaine,  le  toit  pointu  des  ruches. 

Il  entendait  parfois  sur  la  route  le  roulement  d’un  char,  parfois  au 
lointain  l’éclat  sauvage  d’un  irrincma.  Pendant  qu’il  cousait  un 
gant  d’osier,  les  deux  femmes  jetaient  les  graines  dans  les  sillons, 
puis  aplanissaient  le  sol  avec  un  râteau.  Camino  souriait.  Monique 
surtout  l’enchantait  par  sa  douceur. 

Monique,  à la  vérité,  ne  connaissait  pas  le  secret  terrible.  Elle 
voulait  encore  espérer  que  la  pensée  du  mal  ne  venait  que  de  sa 
faiblesse.  Seulement,  le  soupçon  la  torturait,  au  souvenir  des  paroles 
de  Juana.  Elle  n’eut  pas  de  nouveau  l’élan  de  sortir  aujourd’hui.  - 
Elle  s’imposa  la  privation  de  voir  Pierre,  comme  si  par  un  tel 
sacrifice,  elle  eût  pu  servir  son  père  devant  la  destinée.  Le  soir, 
elle  se  coucha  tôt,  de  bonne  grâce. 
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Camino,  de  son  côté,  éprouvait  une  angoisse  croissante,  à mesure 
que  la  nuit  devenait  touffue  dans  le  ravin.  Comment  se  défendre 
de  songer  à ces  ornements  d’église  qui  témoignaient  de  son  crime, 
tant  qu’ils  conserveraient  leur  forme  religieuse?  On  n’avait  qu’à  les 
brûler  de  suite,  voilà  tout.  Dans  le  silence  de  la  maison,  il  ne  par- 
lait pas.  Enfin,  à une  heure  tardive,  où  il  sentit  la  terre  alentour 
plongée  dans  les  ténèbres,  il  avisa  sous  le  lit  son  trésor  et  le  traîna 
sans  secousse  jusqu’au  bord  des  marches,  qui  descendent  à la  cui- 
sine. Là,  il  eut  une  hésitation,  tandis  que  sa  femme  le  suppliait  une 
dernière  fois  de  réfléchir,  de  ne  pas  commettre  d’imprudence. 

— Ne  t’épouvante  pas,  ma  bonne,  lui  dit-il.  Je  ne  risque  rien. 
Tu  vois  que  Charry  n’est  pas  venu. 

Il  négligeait  d’ajouter  que  Charry,  ne  fouillant  le  sol  de  sa  cou- 
chette que  deux  ou  trois  fois  la  semaine,  avait  pu  très  bien  ne  pas 
s’apercevoir  encore  du  larcin  de  l’avant-veille.  Il  néghgeait  de  s’en 
souvenir  lui-même,  afin  de  ne  pas  se  troubler  davantage.  La  charge 
de  bois,  dans  un  coin  de  la  cuisine,  semblait  avoir  été  renouvelée 
pour  l’aider  dans  son  œuvre.  Son  unique  crainte  sérieuse  était  de 
réveiller  Monique,  en  allumant  le  feu. 

Monique,  en  effet,  dormait  peu,  d’un  sommeil  coupé  de  brusques 
insomnies.  Au  bruit  que  fit  la  flamme  crépitante,  elle  ouvrit  les 
yeux;  elle  se  dressa  sur  son  séant,  tout  effarée  de  voir  de  la  lumière 
aux  carreaux  de  sa  porte.  Son  cœur  battit  avec  violence  : immo- 
bile, elle  écouta,  essayant  de  comprendre.  Dans  la  cuisine,  Camino 
alimentait  le  feu  d’épaisses  branches  de  chêne,  dans  le  brasier  des- 
quelles les  reliques  d’or  et  d’argent  fondraient  aussi  vite  que  du  sucre. 
Les  flammes  rapides  rougissaient  son  visage,  ses  mains  obstinées, 
ses  yeux  creux,  l’enveloppaient  tout  entier  d’une  lueur  de  pourpre. 

Derrière  la  porte  de  sa  chambre,  Monique  l’observait  patiem- 
ment, par  un  coin  menu  des  rideaux  soulevés.  Quelle  œuvre  infer- 
nale entreprenait  donc  son  père?  Nj  cherchail-il  pas,  dans  sa  folie, 
à brûler  la  maison?  Pourtant,  il  paraissait  fort  tranquille.  Il  entas- 
sait les  branches  avec  méthode,  et  s’épongeait  le  visage  ruisselant 
de  sueur,  tantôt  d’un  bras,  tantôt  de  l’autre.  Lentement,  avec  précau- 
tion, il  s’en  fut  à la  porte  de  l’atelier  ramasser  son  trésor.  Monique 
tressaillit  à la  vue  de  ces  objets  pesants  dont  l’éclat,  tout  d’abord, 
l’éblouissait.  Soudain,  elle  reconnut,  dans  une  inspiration  étrange, 
les  ornements  de  Téglise,  et  se  souvenant  de  l’histoire  héroïque 
d’itsassou  au  temps  de  la  Révolution,  elle  comprit  que  son  père 
possédait  les  reliques  vénérables.  L’horreur,  une  sorte  de  colère, 
agita  tout  son  être.  Mais,  innocente  et  faible,  elle  se  contint  d’ouvrir, 
et  de  se  présenter,  bien  qu’à  demi  vêtue,  devant  l’homme  qui 
n’était  plus  qu’un  criminel,  un  païen  sans  âme. 
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Camino,  attiré  peut-être  par  l’ardente  pensée  de  sa  fille,  se 
détourna  brusquement  vers  le  rideau  rouge,  qui  remuait  à peine. 
Et,  sur  un  des  carreaux  de  la  porte,  dans  le  reflet  sanglant  du 
bûcher,  il  aperçut  les  lèvres  minces,  les  yeux  noirs  de  Monique. 
Tous  les  deux,  un  moment,  se  regardèrent.  Le  silence  parut  infini, 
comme  la  nuit  redoutable  par  la  montagne.  Camino  sentit  qu’il 
perdait  courage.  Eut-il,  dans  sa  conscience,  un  éclair  de  probité? 
Eprouva-t-il,  devant  son  enfant,  l’impuissance  de  consommer  le 
crime?  Les  pieds  cloués  au  sol,  il  serrait  jalousement  entre  ses 
bras,  contre  son  cœur  brutal,  ces  richesses  qu’on  disait  divines. 

Le  rideau  rouge  était  retombé  sur  les  carreaux  de  la  porte. 
Camino,  dans  sa  méfiance,  ne  bougeait  plus.  La  peur  invincible 
était  en  lui,  et  peut-être  la  voix  nouvelle  du  remords,  qui  gronde 
comme  un  ruisseau  sous  la  terre.  Les  hautes  flammes  du  bûcher, 
s’animant  de  plus  en  plus,  développaient  une  chaleur  si  intense 
qu’il  dut  se  reculer.*  La  douleur  de  son  corps  le  rappela  progres- 
sivement à la  réalité  des  choses,  aux  mesures  prudentes  qu’il  devait 
combiner  sans  différer.  Mais  il  n’avait  point  de  force  : un  vertige  le 
saisissait  dès  qu’il  tentait  de  prendre  une  résolution,  en  regardant 
le  feu  clair  qui  pétillait  en  vain. 

Stupide,  il  rentra  dans  f atelier  que  sa  lampe  éclairait  faiblement. 
Sans  se  hâter,  sans  mot  dire,  il  enfouit  le  trésor  dans  son  sac  de 
toile,  puis  le  glissa  sous  le  lit,  contre  le  mur.  Mirande  se  cachait, 
en  retenant  son  souffle;  il  feignit  de  croire  quelle  dormait,  pour  ne 
pas  parler  du  crime.  Malgré  sa  lassitude,  il  ne  se  rendait  pas  encore; 
il  croyait  trop  à sa  volonté  prochaine.  Un  long  moment,  il  erra  dans 
le  grand  silence  du  pas  étouffé  de  ses  sandales.  En  passant  il  con- 
sidérait, à la  porte  de  la  cuisine,  les  lueurs  du  feu  qui  décroissaient. 
A plusieurs  reprises,  il  appuya  son  front  aux  carreaux  humides  de 
sa  fenêtre,  pour  écouter  dans  le  ravin  les  rumeurs  d’un  vent  d’orage 
qui  se  levait. 

Dès  que  le  jour  parut,  il  se  remit  au  travail,  comptant  s’apaiser, 
refaire  son  âme.  Lorsqu’il  s’installa  seul  à table,  il  dut  pourtant 
regarder  Monique.  Celle-ci  le  fuyait  timidement.  Elle  redoutait  qu’à 
l’improviste  il  ne  l’interpellât.  Qu’eût-elle  répondu,  pour  sa  défense, 
elle  qui  s’accusait  presque  d’une  complicité?  Son  cœur  d’enfant 
tremblait  comme  une  feuille,  dans  cette  maison  mauvaise  où  Dieu 
la  condamnait  à vivre.  Chaque  fois  quelle  s’approchait  de  la  table, 
Camino  la  regardait  avec  des  yeux  étonnés  et  tristes.  Qu’avait-il 
donc  à redouter,  lui?  Il  ne  savait  point.  Il  résistait  à la  voix  inconnue 
du  remords,  qui  ne  cessait  de  murmurer  en  lui. 

Mirande,  ayant  ce  matin,  dans  le  verger,  entendu  sangloter 
Monique,  avait  aussitôt  compris  ses  angoisses.  Aussi  elle  la  soignait 
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beaucoup,  maintenant;  elle  lui  montrait  avec  affectation,  devant  le 
maître,  une  grande  tendresse,  soit  quelle  voulût  s’abriter  dans 
l’innocence  de  son  enfant,  soit  que,  par  des  manières  prévenantes, 
elle  la  suppliât  de  respecter  au  dehors,  pour  leur  tranquillité  com- 
mune, le  secret  terrible  dont  ils  n’osaient  proférer  le  nom. 

Dans  l’après-midi,  au  moment  du  loisir  ordinaire,  Monique 
courut  rejoindre  son  fiancé. 

Celui-ci,  toujours  seul  sur  son  banc  de  pierre,  passait  le  temps  à 
considérer,  à droite,  les  tours  carrées  de  l’église,  puis,  à gauche,  la 
terrasse  blanche  du  château,  où  Céleste  était  apparue  tout  à Theure, 
comme  chaque  jour.  Il  songeait,  heureux  de  revivre,  lorsque,  sou- 
dain, Monique  s’avança  par  le  sentier  brun  qui  descend  de  la  route. 
Toute  rouge  d’avoir  couru,  elle  s’essuyait  le  visage  du  bout  de  son 
tablier.  Mais,  au  milieu  de  ce  domaine  dont  la  joie  honnête  l’inti- 
midait, elle  ralentit  son  pas.  Pierre  pressentit  un  malheur  nouveau. 

— Qu’ as- tu,  Monique?...  Encore  ton  père... 

Il  l’aidait  à s’asseoir,  la  serrait  contre  lui,  d’un  geste  maladroit, 
dans  sa  faiblesse. 

— Ainsi,  tu  n’es  pas  venue  me  voir,  ces  deux  jours  passés. 

— Je  ne  pouvais  pas.  Je  n’ose  pas  dire... 

— Parle,  au  contraire...  Tu  te  consoleras. 

— Je  suis  la  fille  d’un  païen,  voilà  tout. 

Alors,  coûte  que  coûte,  puisqu’il  le  désirait,  elle  conta  précipi- 
tamment le  drame  silencieux  de  la  nuit,  le  bûcher  flambant  dans 
l’âtre,  son  père  portant  entre  ses  bras  les  reliques  sacrées  dTtsassou. 
Et  la  vision  du  monstre  interrompu  dans  son  œuvre  emplissait 
encore  les  yeux  de  Monique. 

Pierre  souffrait  dans  son  âme,  dans  son  corps,  affiné  qu’il  était 
par  le  mal  de  la  fièvre.  L’émotion  l’empêchait  de  parler.  Mais  il  délia 
la  jeune  fille  de  ses  caresses,  et  d’un  sursaut  s’écarta. 

— Tu  es  l’enfant  d’un  païen,  c’est  vrai. 

Les  poings  aux  genoux,  il  demeura  courbé,  bredouillant  des 
choses  sombres  qu’il  ne  comprenait  pas  très  bien  lui-même.  Dans  le 
paysage  paisible,  il  entendit,  au  fond  du  domaine,  le  pic  sonore 
d’Olhagaray  dans  des  cailloux,  une  bande  de  moineaux  qui  s’abat- 
taient sur  un  cerisier  étoilé  de  fleurs  blanches,  et  là,  tout  proche, 
sous  les  roseaux,  la  chanson  de  la  rivière. 

— Tu  as  raison  de  me  repousser,  dit  Monique.  Je  m’en  vais... 

Il  leva  sur  elle  ses  yeux  brûlés,  son  visage  amaigri,  qu’un  senti- 
ment de  compassion  attendrissait.  Elle,  debout,  le  regardait  aussi, 
les  l»ras  ballants,  sans  pouvoir  se  résoudre  à partir. 

— Non,  reste,  lui  dit-il.  Je  t’aime  trop,  tu  le  sais  bien  : je  ne 
pourrai  plus  me  passer  de  toi,  ni  toi  de  moi,  d’ailleurs. 
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— Tu  ne  m’abandonneras  donc  jamais? 

— Jamais,  petite...  Oh!  ma  petite  Monique!...  Il  me  semble 
qu’aujourd’hui  nous  touchons  au  plus  bas  de  nos  misères.  Et  nous 
avons  déjà  tant  soufFert  que  je  me  sens  tout  nouveau  de  revivre, 
purifié  des  maux  de  l’orgueil  et  de  l’envie.  Je  n’ai  plus  de  force 
pour  haïr...  C’est  vrai,  vois-tu,  nous  aussi,  il  nous  faudra  vivre  pour 
nous- mêmes,  dans  le  plaisir  de  notre  jeunesse,  et  pour  les  autres, 
si  nous  voulons,  dans  la  générosité  que  nous  donnera  notre  amour. 
Viens  auprès  de  moi,  Monique. 

Ils  s’embrassèrent  avec  effusion,  chastes,  passionnés  du  désir 
d’être  heureux,  en  s’assistant  l’un  l’autre  contre  la  destinée.  Ils 
pleurèrent,  joue  contre  joue,  un  moment  qui  fut  délicieux. 

— Tu  m’encourages,  dit  Monique.  Si  mon  père  nous  voyait,  U 
deviendrait  meilleur, -sans  doute,  au  lieu  de  nous  gronder.  Ou  bien, 
jamais  il  ne  s’amendra... 

Tout  .à  coup,  ils  se  séparèrent.  Le  grand  Olhagaray  survenait  du 
fond  du  domaine,  en  traînant  son  pic.  Alors  Monique  s’esquiva,  par 
le  sentier  brun,  sous  les  arbres  dont  les  cimes  étaient  roses  du 
soleil  couchant. 

Gamino  ne  lui  fit  aucun  reproche  d’être  restée  longtemps  absente. 
Seulement,  avant  le  repas  du  soir,  il  emporta  le  trésor  sans  se 
cacher,  et  l’enfouit  dans  un  trou,  au  petit  chemin  qui  longe  les 
ruches.  La  terre  garde  bien  les  choses  qo’on  lui  confie.  Personne  ne 
viendrait  découvrir  là  ces  richesses  : il  en  jouirait  à son  heure,  si  le 
Ciel  n’entravait  pas  ses  résolutions  de  patience,  qu’il  estimait  fort 
sages.  Si  Gharry,  par  hasard,  le  dénonçait,  qui  donc,  au  pays 
d’Itsassou,  ajouterait  foi  aux  paroles  d’un  coureur  de  chemins?  On 
ne  l’aimait  guère,  lui,  Camino  : il  le  savait,  du  reste,  mais  on  aimait 
Monique.  Eile  le  protégerait  toujours. 

En  rentrant,  il  vit,  dans  la  cuisine,  Monique  tendrement  occupée 
à allumer  un  cierge  auprès  de  la  statuette  de  saint  Antoine  de 
Padoue.  Cela  lui  fit  du  plaisir  : car,  à force  de  souhaiter  la  réalisa- 
tion de  ses  vœux,  les  illusions  agréables  lui  venaient.  11  s’imaginait 
que  sa  demoiselle  se  résignait,  en  disant  des  prières,  et  demandait 
grâce  au  saint  de  Padoue,  qui  veille,  sur  la  cheminée,  dans  chaque 
foyer  de  Biscaye. 

XV 

UNE  FÊTE  ' 

Le  curé  d’Itsassou,  désespérant  de  guérir,  avait  obtenu  la  permis-* 
sion  de  prendre  du  repos  jusqu’à  nouvel  ordre.  La  commune  était 
en  liesse,  ce  samedi,  pour  recevoir  son  remplaçant.  Les  enfants  n’al- 
laient pas  à l’école.  Les  fifres  et  la  chichoula  égayaient  les  chemins 
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de  leurs  ritournelles,  qu’on  n’avait  pas  entendues  de  tout  l’hiver. 
Un  chaud  soleil  de  mars  brillait  dans  le  ciel,  sur  la  terre  verte. 

Chaque  famille  devait  être  représentée  par  un  de  ses  membres 
à la  cérémonie.  Qui  donc  représenterait  la  Blaquière?  Monique, 
pour  ne  pas  montrer  sa  tristesse  au  village,  objectait  qu’elle  ne 
pouvait  aller  sans  son  promis.  D’autre  part,  Camino  redoutait  que 
Mirande  le  laissât  seul  en  tête  à tête  avec  sa  fille.  Il  ne  trouvait  pas 
en  celle-ci  la  résignation  qu’il  avait  espérée.  Quelle  misère,  tout 
de  même!...  Si  ce  jour  solonnel  passait  sans  encombre,  il  ne 
risquerait  plus  rien  : un  nouvel  état  de  choses  s’établirait,  et  plus 
tard,  progressivement,  le  trésor  finirait  par  lui  appartenir  de  façon 
bien  légitime  dans  la  terre,  comme  les  arbres  dont  les  racines  vont 
profond,  au  cœur  du  domaine. 

On  déjeuna  plus  tôt  que  de  coutume.  Le  repas  achevé,  Monique, 
au  lieu  de  se  vêtir  de  dimanche,  reprenait  son  ouvrage. 

— Eh  bien,  lui  demanda  son  père,  tu  ne  vas  pas  à la  Place? 

— Qu’y  ferais-je,  toute  seule,  pendant  que  mes  compagnes 
danseront? 

— Tu  danseras  toute  seule. 

Il  essayait  de  rire,  en  ses  maladresses  de  bourru.  Monique, 
baissant  la  tête,  cherchait  à dire  franchement,  une  fois  pour  toutes, 
le  chagrin  qui  lui  pesait. 

— Allons,  insista  Mirande,  écoute-nous...  Que  le  bonheur,  grâce 
à toi,  vienne  sur  notre  maison. 

— Et  toi,  ma  mère,  pourquoi  n’oses-tu  pas  sortir  aujourd’hui? 

Camino,  les  mains  sur  la  figure,  toussota  longuement,  le  temps 

de  réfléchir.  Il  pressentait  chez  Monique  la  tentation  de  parler  du 
trésor  merveilleux,  auquel  il  lui  semblait  que  les  autres  n’avaient 
pas  le  droit  de  penser. 

— Je  voudrais  te  voir  insouciante,  lui  dit-il.  A ton  âge,  il  y a 
des  choses  que  tu  ne  peux  comprendre. 

A ces  mots,  elle  releva  la  tête,  et  soudain,  éclatant  en  sanglots, 
elle  tendit  les  bras,  comme  pour  implorer  la  pitié  du  maître  : 

— Hélas!...  mon  père,  je  comprends  tout.  Laisse-moi  te  parler... 
Ce  qui  m’empêche  de  sortir,  c’est  que  j’ai  honte. 

— De  quoi,  de  quoi?.  . 

— Ces  ornements  de  l’église,  que  tu  caches  dans  le  jardin... 
qu’en  feras-tu? 

— Hé!... 

— Promets-moi  de  les  rendre. 

— Tu  vois  bien  que  tu  es  une  enfant.  Si  tu  ne  dis  rien,  qui  donc 
peut  deviner?... 

— Non,  malgré  tout,  je  veux  croire  à la  bonté  de  ma  maison. 
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— Certainement.  Mais  ne  parlons  plus  de  ces  affaires. 

Elle  le  regarda,  étonnée  qu’il  eût  subi  sans  colère  son  cri  de 
désolation.  Aurait-il  vraiment  un  remords,  une  inquiétude,  que 
par  caprice  il  refoulait  au  fond  de  lui-même?  Elle  sortit,  pour  ne 
pas  envenimer  la  discussion,  et  se  reposa  sur  le  banc  de  pierre,  à la 
lumière  gaie  de  son  jardin.  Tandis  que  Mirande  s’égarait  sous  les 
arbres,  de  l’autre  côté  du  ruisseau,  le  maître  s’enferma  dans  son 
atelier,  au  travail.  Ses  parents  Eabandonnaient-ils  à dessein,  afin 
qu’elle  s’en  fût  parmi  ses  compagnes  se  distraire?  Elle  languit 
bientôt.  Le  soleil  était  charmant.  Il  venait  de  partout  des  rumeurs 
de  musique  et  de  sonnailles.  Et  les  jours  de  semaine  où  l’on  fait  la 
fête,  par  les  campagnes,  on  n’a  point  de  cœur  à l’ouvrage,  on  se 
sent  plus  de  joie  que  les  dimanches.  Alors,  il  faut  aller  avec  les  amis 
bruire  et  danser.  Monique  ne  voyait  que  de  la  détresse  chez  elle. 

Elle  rentra  pour  se  parer,  puis  rapidement  s’en  alla. 

Gomme  elle  s’était  attardée,  elle  n’eut  pas  le  temps  de  faire  un 
détour  par  le  domaine  de  Pierre.  Son  fiancé,  ce  malin,  s’était-il 
réveillé  de  bonne  humeur?  Elle  aurait  bien  voulu  le  voir,  avant  de 
se  mêler  au  peuple  d’Itsassou. 

Pierre  avait  eu  le  même  souci  de  réconforter  Monique,  avant  son 
départ  pour  la  Place.  Il  s’était  avancé  sur  la  route,  jusqu’au  ravin 
de  la  Blaquière,  et  là,  il  s’était  assis  sur  le  talus.  Elle  se  mit  à rire, 
dès  quelle  l’aperçut. 

— Ah!  que  je  suis  aise!  dit-elle  en  se  laissant  aller  auprès  de 
lui.  Si  tu  savais!...  Rien  que  de  te  voir,  j’ai  du  courage. 

— J’ai  accompagné  mon  père  jusqu’ici,  et  je  t’attendais...  Mais, 
tu  as  peur? 

— - Je  suis  affligée  de  m’en  aller  sans  toi. 

— Je  ne  suis  pas  assez  robuste  encore.  Mais,  d’un  côté,  tant 
mieux  que  je  ne  puisse  te  suivre!...  Une  fois  de  plus,  nous 
bénirons  ce  mal  passager  qui  me  permet  de  veiller  sur  ta  maison  ce 
jour  de  fête.  Tu  pourras  t’amuser  plus  tranquillement,  n’est-ce  pas? 

— Tu  as  raison.  Eh  bien,  adios!... 

Elle  s’éloigna,  légère  en  ses  sandales,  la  mantille  roulée  sur 
l’épaule,  le  foulard  en  agrafe  au  chignon  noir  de  ses  cheveux,  sa 
robe  de  coton  jaune  balançant  sur  les  mollets.  Il  la  vit  décroître  peu 
à peu,  là- haut,  sous  les  peupliers  de  la  côte  de  Gambo,  puis  dispa- 
raître à gauche  vers  la  Place.  Ici  et  là,  sur  les  chemins,  les  gens  se 
congratulaient.  Quelques  fermiers  amenaient  leurs  bœufs,  leurs 
génisses  liées  par  le  joug;  d’autres,  leurs  chiens  ou  des  moutons 
à la  courte  laine,  ou  des  poulains  espiègles  qui  gambadaient  le 
long  des  pâturages. 

Un  peuple  déjà  nombreux  remuait  sur  la  Place.  Les  garçons 
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ne  portaient  pas  leur  costume  militaire,  puisque  le  drapeau,  privé 
de  capitaine,  ne  quittait  pas  l’église.  Ils  s’étaient  groupés  sur  le  jeu 
de  pelote,  contre  le  mur  au  chapiteau  armorié,  tandis  qu’à  l’autre 
extrémité  de  la  Place,  sous  les  platanes  qui  accompagnent  le  mur  du 
château  délaissé  depuis  la  Révolution,  les  jeunes  filles,  dans  leurs 
parures  écarlates  ou  jaunes,  riaient  naïvement.  Parmi  les  garçons, 
Noël  s’agitait  avec  son  aisance  d’autrefois,  bien  qu’il  fût  ému  à la 
pensée  que  ce  jour  religieux  lui  réservait  sans  doute  la  victoire. 
N’avait-il  pas  remarqué,  ce  matin,  du  plus  haut  de  son  domaine, 
un  couple  de  palombes  blanches  qui,  venant  des  collines  d’Ustarits, 
s’envolaient,  à sa  droite,  vers  le  palais  de  Céleste. 

Dès  qu’il  avisa  Monique  dans  le  chemin,  parmi  les  gens  et  les 
bêtes  qui  s’avancaient,  il  courut  à elle. 

— Bonjour,  Monique...  Tu  es  seule? 

— Pierre  est  fatigué. 

— Ah!  tant  pisl...  J’aurais  cru  qu’aujourd’hui  je  lui  aurais  serré 
la  main. 

— Ne  t’inquiète  pas,  car  il  ne  parle  jamais  plus  de  toi. 

— Jamais? 

— C’est  qu’il  ne  te  craint  plus. 

Et,  laissant  un  peu  déconcerté  celui  qu’elle  appelait  son  frère,  elle 
s’empressa  de  rejoindre  ses  compagnes,  là-haut,  sous  les  platanes. 

Celles-ci  s’élancaient  ensemble  à sa  rencontre. 

— On  n’attendait  que  toi.  Tu  es  seule? 

— Oui. 

■ — Tu  ne  pourras  donc  pas  danser  la  danse  des  mouchoirs? 

- — Peut-être. 

Elles  s’embrassaient,  pépiaient  comme  des  oiseaux.  Mais,  à la  vue 
de  Céleste  qui  se  tenait  à l’écart,  assise  sur  un  rocher,  Monique  ne 
sut  plus  rire,  songeant  à sa  propre  misère.  Toutes  ses  compagnes  en 
même  temps  la  regardèrent,  la  fille  maudite,  sans  oser  lui  parler. 
Celle-ci,  pour  la  première  fois,  s’était  vêtue  selon  la  mode  basque  : 
un  nœud  de  soie  noire  attachait  sur  la  nuque  ses  abondants  cheveux, 
dont  féclat  augmentait  la  lumière  blonde  du  visage.  Le  cou  nu, 
tandis  que  Monique  avait  mis  ses  chaînes  d’or,  elle  montrait  sous  la 
mantille  brodée,  en  la  robe  noire  serrée  à la  taille,  un  corps  svelte  et 
vigoureux.  Etait-elle  venue  participer  sincèrement  à la  fête  du  pays 
basque?  Elle  s’y  efforçait,  du  moins,  de  tout  son  cœur.  Pour  elle, 
c’était  surtout  sa  fête,  la  fête  de  Noël,  qui  allait  reconquérir  ses 
privilèges.  Si  ses  parents  avaient  vécu,  aurait-on  souffert  qu’elle 
mêlât  sa  voix  de  Cahote  à la  voix  de  tout  le  monde?  Loin  de  les 
renier,  pourtant,  elle  leur  gardait  un  culte  jaloux,  si  bien  que 
rêvant  de  gagner  pour  leur  mémoire  l’estime  de  ces  mêmes  Basques 
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qui,  naguère,  les  avaient  maudits,  elle  comptait  transporter,'  un 
jour  prochain,  leurs  restes  dans  le  sol  béni  du  cimetière  commun. 

Mais  on  entendit  les  cloches  sonner,  là-bas,  au  delà  des  coteaux, 
vers  la  gorge  sauvage.  La  voix  montait,  toute  grêle,  mêlée  au 
murmure  des  feuillages,  au  murmure  du  peuple  qui  se  formait  en 
procession,  les  garçons  et  les  jeunes  filles  aux  premiers  rangs,  les 
enfants  avec  leurs  pères  et  leurs  mères,  puis  les  vieillards,  et  enfin 
les  bêtes  que  des  valets  conduisaient.  Ln  char  orné  de  feuillage,  et 
que  des  toiles  grossières  protégeaient  du  soleil,  marchait  devant. 
On  descendit  à l’ouest  la  colline,  jusqu’au  ruisseau  qui  limite,  sous 
le  pic  d’Egeandray,  le  territoire  d’Itsassou.  Le  curé  venu  d’Hen- 
daye,  où  il  avait  servi  en  qualité  de  vicaire,  s’était,  selon  l’usage, 
rendu  dans  la  commune  voisine  pour  attendre,  sur  la  frontière, 
l’heure  de  pénétrer  dans  la  commune  désignée  à sa  charge.  • 

Seul,  en  sa  soutane  neuve,  il  attendait  au  pied  d’un  châtaignier, 
dont  les  feuilles  menues  encore  projetaient  sur  le  sol  humide  des 
étoiles  d’ombre.  Il  regarda,  non  sans  émotion,  les  mains  jointes,  la 
procession  bruyante  descendre  en  un  nuage  de  poussière,  et  au  bas 
du  coteau,  se  dérouler  le  long  des  prés  et.  des  maïs.  Au  milieu  du 
silence,  que  troublaient  par  intervalle  les  cris  et  les  plaintes  des 
bêtes,  le  maire  s’avança  au  bord  de  l’eau  pour  lui  souhaiter  la  bien- 
venue. D’habitude,  en  ce  moment-là,  le  drapeau  s’incline  devant 
le  prêtre  ainsi  que  devant  la  commune  voisine,  en  signe  de  respect 
et  de  fraternité.  Mais  le  prêtre  savait  le  désarroi  d’Itsassou  : affligé 
de  voir  que  l’emblème  du  Pas-de-Roland  manquait  à la  solennité,  il 
avait  déjà  pris,  au  fond  de  lui- même,  la  résolution  d’assurer  à sa 
patrie  d’adoption  un  règne  de  concorde  et  d’amour.  Jeune,  les  yeux 
ardents,  il  franchit  d’un  bond  le  ruisseau,  après  que  le  maire  eut 
termiiïé  sa  harangue.  Puis,  ayant  à son  tour  remercié  ses  paroissiens 
nouveaux,  dont  la  plupart  lui  étaient  connus,  il  s installa  sans  aide 
sur  le  siège  du  char.  D’un  élan,  le  peuple  joyeux  poussa  de  longs 
vivats.  Le  conducteur  toucha  de  sa  gaule  le  joug  des  boeufs  roux 
tachetés  de  blanc,  choisis  les  plus  purs  de  la  race  basque.  Et  l’on 
partit,  au  son  des  fifres  et  de  la  chichoula. 

Les  champs,  sous  le  soleil,  resplendissaient  en  nuances  d’or  et 
d’émeraude.  Les  rochers  gris  sur  les  montagnes,  les  bois  jeunes,  les 
coteaux  parsemés  de  thyms  et  d’églantiers  en  fleurs,  échangeaient 
des  reflets  de  lumière,  dans  l’espace  limpide.  La  procession  marchait 
en  bon  ordre,  au  milieu  des  domaines,  dont  les  maisons  solitaires 
ouvraient,  pour  recevoir  l’écho  de  ses  cantiques,  leurs  portes  et  leurs 
fenêtres.  De  temps  à autre  s’élevaient  des  cris  puérils  d’allégresse, 
Virrmcma  brutal  du  peuple  entier.  On  voyait,  entre  les  murs  des 
enclos  et  des  pâturages,  se  balancer  les  bérets  sombres,  s’animer 
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un  peu  les  mantilles  noires  ou  blanches  sur  les  chevelures  décou- 
vertes. Des  génisses  mugissaient,  des  moutons,  l’un  après  l’autre, 
bêlaient  longuement.  Et  les  vieux  Basques,  les  vieilles,  appuyés 
sur  leurs  cannes,  souriaient  en  regardant  la  poussière  du  chemin. 

Monique,  avec  ses  chaînes  d’or,  conduisait  les  fiancés  du  village 
qui  marchaient  deux  à deux.  Céleste,  au  contraire,  suivait  la  der- 
nièré.  Noël  allait  et  venait  dans  la  double  haie  des  couples.  Il 
n’osait  encore  prendre  Céleste  avec  lui;  et  quand  il  sautait  auprès 
d’elle,  au  son  de  la  musique,  Céleste  l’observait  avec  douceur.  Sur 
la  Place,  il  saisit  brusquement  Monique  et,  délicatement,  Tentraîna 
par  la  main.  Elle  sauta,  gracieuse,  jusqu’au  jeu  de  pelote,  où  l’on 
avait  cloué  une  couronne  de  lauriers  autour  d’une  croix  de  buis. 
Le  peuple  s’arrêta  pour  saluer  le  mur  sacré.  Tandis  qu’il  s’ébranlait 
de  nouveau,  d’une  allure  lente  et  grave,  Noël  saisit  Céleste  de 
sa  main  libre,  et  la  fille  des  Gahots  entra,  le  cœur  ému,  dans  la 
double  rangée  des  fiancés  heureux.  Ceux-ci,  en  proférant  le  nom 
de  Noël,  célébrèrent  le  seigneur  d’autrefois  redevenu  le  seigneur 
d’aujourd’hui,  qui  unissait  de  ses  mains  avec  courage  Céleste  et 
Monique,  sa  sœur  et  sa  fiancée.  Le  prêtre,  du  haut  de  son  siège, 
battit  un  bravo  sonore. 

— Bravo!  cria  également  le  grand  Olhagaray.  Bravo,  Monique... 

Celle-ci,  comprenant  aussitôt  l’allusion  à ses  malheurs  de  la 
Blaquière,  pâlit  et  chancela.  Céleste,  une  minute,  dut  la  soutenir. 

La  voie  romaine  déclinait  tout  droit  vers  le  ruisseau  des  moulins. 
11  y avait,  sur  la  gauche,  à mi-côte,  le  domaine  noble  des  Etche- 
verry.  La  maison  était  close.  Le  prêtre  fit  le  premier  sur  les  murs, 
du  haut  de  son  siège,  un  signe  de  croix. 

On  cessa  de  chanter.  La  grande  fenêtre  du  balcon  de  bois, 
entrelacée  de  lierre,  s’ouvrit,  et  la  mère  de  Noël  apparut  dans  sa 
mante  de  deuil,  un  bouquet  à la  main,  selon  la  tradition.  A qui 
offrirait- elle  le  bouquet  de  son  domaine?  Ce  devait  être,  selon  la 
tradition,  à la  fille  basque  élue  par  son  fils.  Effarée  d’abord  par 
tant  de  bruit  et  de  joie,  comme  si  elle  n’eût  plus  compris  tout  à 
coup  la  cérémonie,  elle  considéra  la  foule  audacieuse  qui  chantait. 
Elle  tressaillit,  en  un  dernier  sentiment  d’aversion,  lorsque  les 
fiancés,  formant  la  ronde,  amenèrent  au  bord  de  la  terrasse  Noël 
et  ses  deux  compagnes.  Aux  rayons  du  soleil,  sous  les  platanes  dont 
les  branches  horizontales  n’ont,  à cause  de  leurs  enlacements  dou- 
loureux, que  fort  tardivement  leurs  feuillées,  Monique  garda  le  front 
baissé.  Mais,  poussée  par  l’âme  du  peuple,  Céleste  s’avança  et  tendit 
ses  mains.  Les  fifres  et  la  chicoula  s’arrêtèrent,  on  cessa  de  nou- 
veau de  chanter.  Il  y eut,  parmi  le  peuple,  une  seconde  d’angoisse. 

Doucement,  Juana  s’étant  inclinée,  laissa  tomber  entre  les  mains 
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de  Céleste  les  fleurs  de  son  jardin.  Par  la  campagne,  alors,  retentit 
une  immense  clameur  de  gratitude  et  de  joie.  Et,  quand  le  prêtre,  ^ 
une  seconde  fois,  eut  salué  la  maison  des  Etcheverry,  la  procession 
bruyante,  gens  et  bêtes  confondus,  reprit  sa  marche,  vers  les  mou- 
lins. Là-haut,  de  son  balcon  de  bois,  la  mère  de  Noël  la  regarda 
disparaître  lentement,  sous  les  arbres  du  ruisseau  familier  à ses 
yeux.  Le  chant  lointain  ne  fut  bientôt  plus  qu’une  rumeur,  la  parole 
même  confuse  et  divine,  du  pays  d’Itsassou. 

Devant  l’église,  dont  les  cloches  sonnaient  toujours,  le  curé  des- 
cendit de  son  char,  au  milieu  du  talus  planté  de  châtaigniers. 
Tandis  que  les  valets  ramenaient  les  bêtes  à leurs  étables,  le  peuple 
entier  s’agenouilla.  Le  prêtre,  seul  debout,  ouvrant  ses  mains  ro- 
bustes, bénit  par  quatre  fois  sa  patrie  nouvelle,  le  Mondarrain,  la 
Massa,  le  mont  des  Ours,  la  colline  de  la  Place.  Les  paysans  demeu- 
raient prosternés,  glorieux  de  prouver  aujourd’hui  leur  soumission 
chrétienne.  C’était  bien  la  communion  des  âmes  dans  la  prière. 

Ensuite  on  chemina,  pour  gagner  le  presbytère,  vers  l’ancien  jeu 
de  pelote.  Les  fiancés  s’étaient  rejoints,  un  peu  fiers  de  danser  la 
danse  du  pays,  qui  vient  du  fond  des  siècles.  Chaque  demoiselle 
déploya  son  mouchoir,  l’éleva  sur  le  front  de  son  fiancé,  qui  le 
saisit  d’une  main  pareillement  gracieuse,  et  tous  ils  commencèrent  de 
tourner,  sautiller  avec  douceur,  le  buste  renversé.  Et  tous  les  couples 
dansèrent,  allant  et  venant  en  guirlandes,  unis  par  les  mouchoirs  écar- 
lates ou  jaunes  qui  flottaient  au  soleil.  Sur  les  penchants  du  talus, 
où  jouaient  les  fifres  et  la  chichoula,  tout  le  peuple  ravi  applaudissait. 

Brusquement,  la  musique  se  tut,  la  danse  s’arrêta. 

Contre  le  mur  du  jeu  de  pelote,  Charry  était  couché  tout  de  son 
long,  sa  veste  trouée  sur  la  face.  N’avait-il  pas  voulu,  cette  après- 
midi,  lui,  le  coureur  de  chemins,  apporter  dans  sa  besace,  au 
prêtre  nouveau,  les  reliques  de  féglise?  Seulement,  les  reliques 
n’étaient  plus.  Il  avait  pleuré,  il  avait  crié,  comme  un  enfant.  Puis, 
une  épouvante  l’avait  pris,  dans  sa  masure  solitaire.  Alors,  au  lieu 
de  fuir,  il  s’était  rendu,  son  âne  errant  par  le  voisinage,  au  jeu  des 
ancêtres  que  les  générations  présentes  honoraient.  Là,  il  s’était 
couché,  pour  ne  pas  voir  la  lumière  du  jour. 

On  le  croyait  mort.  Il  attendait,  en  dormant,  la  volonté  de  Dieu 
et  des  hommes. 

Noël,  le  premier,  s’approcha  de  lui  : 

— Charry!...  Que  fais -tu? 

Le  mendiant  ouvrit  les  yeux,  se  releva,  pataud,  et  tremblant  devant 
le  monde,  fit  sa  confession  au  prêtre  qui  l’encourageait.  Un  frisson 
de  terreur  parcourut  le  peuple.  Quelques  femmes  épiaient  avec 
méfiance  la  fille  des  Cahots,  qui  se  tenait  bien  hardie,  auprès  de  Noël. 
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— Qui  donc  a pu  te  voler?  demanda  celui-ci.  Un  étranger  est  seul 
capable  d’avoir  commis  le  crime. 

Charry  haussa  les  épaules,  faisant  un  peu  le  nigaud  pour  ne  pas 
prononcer  le  nom  redoutable  de  l’homme  de  la  Blaquière.  Les 
vieillards  se  lamentaient  entre  eux.  Des  hommes  conseillèrent  de 
fouiller  toutes  les  maisons,  ou  de  garder  prisonnier  dans  la  geôle 
municipale,  jusqu’à  ce  qu’il  consentît  à dire  la  vérité,  ce  mendiant 
qu’ils  accusaient  d’intrigues  et  de  maléfices. 

Monique,  perdue  dans  la  foule,  tourmentait  d’une  main  fiévreuse 
les  chaînes  d’or  de  Juana  dont  elle  ne  se  sentait  plus  digne.  D’un 
élan,  elle  s’avança  jusqu’au-devant  du  prêtre  et  dit  : 

— Suivez-moi,  vous  connaîtrez  la  vérité.  Moi,  grâce  à Dieu,  j’ai 
la  conscience  d’accomplir  le  bien,  en  ne  craignant  pas  de  dénoncer 
ici  mon  père. 

Elle  ne  vit  autour  d’elle  que  des  visages  consternés  ou  farouches. 
Cet  étranger  de  Gamino  avait  donc  souillé  de  ses  mains  rapaces  le 
trésor  du  Pas-de-Roland.  Le  posséderait-il  au  moins  encore  dans 
sa  beauté  intacte?  Pourtant,  sur  le  chemin  du  coteau,  on  suivait 
Monique,  en  un  désordre  de  hâte  et  de  colère.  Les  cloches  son- 
naient sans  cesse  dans  le  soleil,  lestes  et  gaies,  ce  jour  de  fête. 

Sur  le  coteau  que  baigne  la  Nive,  les  gens  étonnés  apparaissaient 
à la  crête  des  murs,  au  long  des  baies  de  clôture.  Pourquoi  la  pro- 
cession désorganisée  courait- elle  si  vite?  Qu’allait-on  chercher  à la 
Blaquière?  On  n’avait  pas  le  temps  de  répondre,  on  courait  toujours. 

Pierre,  dans  sa  vigilance,  était  resté  sur  l’herbe  du  talus,  au  bord 
du  ruisseau.  A la  vue  de  cette  foule  grondante,  dont  les  flots  sou- 
dain coulèrent  sur  la  route,  il  leva  les  bras  en  un  geste  de  satisfac- 
tion, puis  ne  voyant  que  sa  fiancée,  qui  était  pâle,  il  s’écria  : 

— Ah!  Monique,  je  t’attendais  pour  aller  avec  toi  dans  la  maison 
de  la  Blaquière!... 

De  toutes  parts,  on  l’interrogeait.  Que  faisait-il  là?  Que  savait- 
il?...  Pierre,  au  lieu  de  répondre  aux  gens  d’Itsassou,  dont  le 
prêtre  ne  pouvait  contenir  l’impatience,  s’adressa  de  nouveau  à 
Monique  : 

— Depuis  une  heure,  j’entends  chez  toi  des  cris  qui  m’épouvan- 
tent. Viens...  Tu  ne  peux  entrer  seule. 

— Nous  sommes  avec  vous,  dit  Noël,  qui  tenait  Céleste  par  la  main. 

Us  pénétrèrent  dans  le  domaine  des  Camino,  par  la  prairie  dont 

la  claie  se  trouvait  largement  ouverte.  Derrière  eux,  le  peuple  un 
moment  interdit  s’avançait  d’une  masse  lente,  avec  des  remous.  Le 
ravin  embaumait  la  verdure  des  bosquets  et  du  jardin,  la  fraîcheur 
du  ruisseau;  et  chacun  mesura,  dans  son  âme  attendrie,  les  souf- 
frances que  Monique  endurait  depuis  si  longtemps.  Devant  la 


LES  DEUX  RIVALES 


1199' 


maison,  le  prêtre  fit  un  signe  de  croix  : on  comprit  que  toutes  les 
maisons,  celles  du  bien,  celles  du  mal,  étaient  égales  à son  cœur 
nouveau,  qui  apportait  aujourd’hui  la  concorde  et  l’amour. 

Mirande,  aux  bruits  de  la  foule,  était  accourue  sur  le  seuil,  et, 
plus  grande,  plus  mince,  dans  la  beauté  de  sa  douleur  ardente, 
elle  embrassa  Monique,  sa  demoiselle  modeste,  qui  avait,  dans  son 
innocence,  prévu  toutes  les  misères.  Ensuite,  mettant  ses  mains 
entre  celles  du  prêtre,  elle  parla,  devant  le  peuple  attentif  : 

— Il  faut  que  j’implore  enfin  miséricorde,  moi  qui  ai  tant  à me 
repentir  de  mes  faiblesses.  Camino  tout  à l’heure  a voulu  faire  fondre 
au  feu  les  saintes  reliques...  Mais  avec  sa  hache,  en  fendant  du  bois, 
il  s’est  ouvert  le  poignet. 

— Le  châtiment  n’a  point  tardé,  répondit  le  prêtre.  Nous  devons^ 
lui  accorder  notre  pitié,  nous  autres,  afin  qu’il  sache  maintenant 
que  la  bonté  existe  parmi  les  hommes. 

Seul,  avec  Mirande,  il  pénétra  dans  l’atelier  où  Camino  geignait 
péniblement  du  mal  de  sa  blessure.  Au  dehors,  les  paysans  l’atten- 
dirent en  silence,  sous  la  voûte  murmurante  des  arbres,  dans  la 
cour  pleine  de  soleil.  Bientôt  il  reparut,  serrant  entre  ses  bras  la 
lourde  croix  d’or,  le  vase  d’eucharistie,  le  saint-sacrement  dont 
l’auréole  était  ornée  d’opales.  Les  paysans  s’approchèrent  ensemble, 
avec  une  émotion  de  piété  religieuse,  pour  toucher,  au  moins  une 
fois,  le  trésor  de  féglise,  que  tant  de  sacrilèges  rendaient  plus  pré- 
cieux. Mais  le  prêtre  les  écarta. 

— C’est  par  la  grâce  de  Dieu,  dit-il,  que  Charry  a découvert  dans 
la  terre  basque  les  ornements  de  notre  église.  Ne  mérite- t-il  pas  de 
les  toucher  le  premier  et  de  les  porter  au  presbytère? 

A ces  mots,  une  acclamation  de  fête  s’éleva  dans  le  ravin,  si 
forte  qu’on  n’entendit  plus  la  voix  de  la  rivière  sur  les  rochers.  Et 
tandis  que  la  foule  s’éloignait  avec  sagesse,  Noël  et  Céleste  saluè- 
rent en  souriant  Monique  et  Pierre,  qui  allaient,  leurs  mains  unies, 
entrer  dans  la  maison  paisible.  Le  grand  Olhagaray  suivit  son  en- 
fant. Les  poings  aux  poches,  il  secouait  énergiquement  ses  épaules, 
avec  une  sorte  de  désinvolture,  afin  de  se  débarrasser  de  son  cha- 
grin, et  de  se  résoudre  à parler  sans  détour.  Mais,  une  fois  dans 
l’atelier,  à la  lumière  douce  du  jardin,  qui  montrait,  çà  et  là,  les 
outils  de  l’ouvrier,  désormais  inutiles,  il  défaillit  lui-même.  La 
souffrance  de  son  semblable  lui  faisait  du  mal. 

Camino,  par  orgueil,  réprimait  ses  cris  et  ses  plaintes.  Têtu,  il 
se  détourna  contre  le  mur.  Pourtant,  les  deux  fiancés  s’approchè- 
rent : pour  lui  donner  du  courage,  ils  lui  baisèrent,  sur  les  draps, 
la  main  gauche  intacte  qui  ne  savait  pas  travailler. 

Georges  Beaume. 
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Parmi  les  hommes  et  les  chrétiens  d’élite  que  l’histoire  a déjà  pris 
l’habitude  de  grouper  sous  le  nom  d’  « Ecole  du  Correspondant  », 
Montalembert  est  au  premier  rang,  par  la  flamme  de  son  éloquence 
comme  par  sa  constance  à faire  prédominer  la  défense  des  intérêts 
religieux  sur  les  sympathies  ou  les  intérêts  politiques.  C’est  son 
buste  qui  occupe  la  place  d’honneur  dans  nos  bureaux;  naguère 
encore,  quand  l’illustre  archevêque  de  Saint-Paubau-Minnesota 
daignait  nous  rendre  visite,  il  déclarait  ne  pas  vouloir  quitter 
Paris  sans  avoir  salué  « la  Revue  de  Montalembert  ». 

Aussi  avons-nous  le  devoir  très  doux  de  signaler  tout  ce  qui  tend 
à faire  mieux  connaître  cette  grande  mémoire.  A côté  du  beau  mé- 
daillon où  M.  le  vicomte  de  Meaux  a mis  le  talent  d’un  artiste 
éprouvé  et  la  délicatesse  d’un  flis,  à côté  du  portrait  en  pied  dont  le 
P.  Lecanuet  poursuit  l’cxécuüon  à l’aide  des  plus  sûres,  des  plus 
consciencieuses  informations,  ,oici  un  petit  livre  qui  montre  un 
irait  particulièrement  intéressant  de  la  physionomie  de  Montalem- 
bert, son  attachement  aux  monuments  et  aux  souvenirs  du  moyen 
âge  chrétien. 

Le  fond  en  est  composé  de  lettres  échangées  avec  uix  certain 
abbé  Texier,  dont  la  réputation  n’a  guère  dépassé  les  frontières  du 
Limousin.  C’était  un  prêtre  comme  il  y en  a bon  nombre  dans  les 
presbytères  de  village,  pour  l’honneur  du  clergé  français  : pieux, 
humble,  ne  dédaignant  pas  de  faire  ses  prônes  en  patois  pour 
mieux  mettre  la  doctrine  évangélique  à la  portée  des  paysans;  mais 
instruit  en  même  temps,  passionné  d’archéologie,  profitant  du 
moindre  instant  de  liberté  pour  visiter  le  bâton  à la  main  les  châ- 
teaux ruinés  et  les  abbayes  dévastées  de  sa  province. 

Certain  jour,  après  mille  hésitations,  le  petit  curé  eut  cette 
hardiesse  d’écrire  au  grand  seigneur,  au  pair  de  France,  que  ses 

^ Hubert  Texier,  Correspondance  de  Montalembert  et  de  l'abb}  Texier,  Paris, 
Firmin-Didot,  1899,  xi-387  pagesiQ-12,  avec  deux  portraits. 
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discours,  ses  écrits  ruontraient  aussi  zélé  pour  le  culte  des  vieux 
souvenirs  que  pour  la  conquête  des  libertés  modernes  : il  lui  pro- 
posait des  renseignements  sur  Tabbaye  bénédictine  de  Solignac, 
qui  se  glorifiait  d’avoir  été  fondée  par  saint  Eloi.  Bien  des  chefs  de 
parti,  bien  des  écrivains  « arrivés»  eussent  jeté  la  lettre  au  panier  : 
Montalembert  y fit  la  plus  engageante  réponse,  qui  fut  le  point  de 
départ  d’une  correspondance  en  règle.  Bientôt  un  évêque  qui  ne  se 
défiait  pas  des  « jeunes  » nommait  l’abbé  Texier,  à trente^trois  ans, 
supérieur  du  petit  séminaire  du  Dorât  : il  fit  à ses  élèves  un  cours 
élémentaire  d’archéologie  et  d’histoire  provinciale,  grâce  auquel  le 
sentiment  et  le  goût  du  passé  se  répandit  dans  le  clergé  limousin. 

Ses  lettres  présentent  le  tableau  amusant,  ou  bien  plutôt 
navrant,  du  vandalisme  universel  auquel  étaient  alors  en  proie  les 
plus  vénérables,  les  plus  précieux  monuments  ; vandalisme  brutal 
des  municipalités,  qui  abattent  la  moitié  d’une  église  trop  grande 
et  trop  coûteuse  à entretenir;  vandalisme  rapace  des  fabriciens, 
qui  mettent  en  location  les  stalles  ajourées  d’Aubazine,  et  clouent 
des  planches  sur  celles  qui  n’on+  pas  trouvé  preneur  ; vandalisme 
bien  intentionné  des  curés,  qui  veulent  détruire  des  bas-reliets 
jugés  trop  peu  religieux,  ou  substituer  des  verres  blancs  à 
d’admirables  vitraux  rendant  l’église  trop  obscure.  Les  efforts  de 
Montalembert  et  de  son  ami  ont  porté  leurs  fruits,  et  nous  n’en 
sommes  plus  tout  à fait  là  ; mais  ne  nous  glorifions  pas  trop,  car 
nous  connaissons  d’autres  plaies  : les  « restaurations  » d’abord,  qui 
défigurent  les  édifices  sous  prétè.ite  de  les  rétablir  dans  leur 
pureté  primitive,  puis,  ayons  le  cc  ;rage  de  le  dire,  les  « dévotions  » 
nouvelles.  Profondément  touchantes  et  respectables  en  soi,  celles- 
ci  se  compliquent  trop  souvent  d’un  attirail  matériel  qui  encombre 
et  dépare  les  chefs-d’œuvre  de  l’architecture  religieuse  : que 
d’églises  du  moyen  âge  dont  la  délicate  ornementation  est  masquée 
ou  gâtée  par  les  « Grottes  de  Lourdes  »,  les  « Noisetiers  de  Paray- 
le-Monial  »,  les  « Troncs  de  Saint-Antoine  » ! 

Montalembert  encourageait  l’abbé  à propager  de  saines  notions 
d’archéologie  chrétienne,  à secouer,  comme  il  le  disait  avec  sa 
vivacité  habituelle,  « l’état  actuel  d’infériorité  scientifique  et  d’apa- 
thie où  se  trouve  l’intelligence  catholique  ».  Pour  lui,  songant 
au  grand  ouvrage  qui  devait  être  les  Moines  d' Occident^  il  se 
préoccupait  de  recueillir  des  renseignements  sur  les  abbayes  du 
Limousin,  sur  leur  vie  morale  et  intellectuelle  pendant  les  derniers 
siècles  de  l’ancien  régime;  dans  cette  province  comme  ailleurs,  il 
trouvait  la  preuve  que  si  les  institutions  monastiques  languissaient 
à la  veille  de  la  Révolution,  la  faute  en  était  avant  tout  aux  abus 
de  la  commende  et  aux  vexations  gallicanes,  c’est-à-dire  au  pouvoir 
25  SEPTEMBRE  1899.  77 
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civil.  Il  en  était  fortifié  dans  ses  idées  favorites  sur  la  désirable- 
indépendance  de  l’Eglise  à l’égard  de  la  société  temporelle,  quelle 
qu’en  soit  la  forme  et  l’étiquette. 

Entre  un  prêtre  et  l’homme  d’action  qu’était  Montalembert, 
la  correspondance  ne  pouvait  demeurer  exclusivement  limitée  à 
l’archéologie,  même  sacrée.  Le  chef  de  l’action  catholique  en  vint 
bien  vite  à prendre  le  supérieur  du  Dorât  pour  confident  de  ses 
combats  et  de  ses  espérances;  c’est  l’objet  de  toute  une  série  de 
lettres,  moins  neuves  peut-être  que  les  précédentes,  mais  aussi 
passionnées  et  d^une  éloquence  plus  pénétrante,  car  il  s’agit  là  de 
la  cause  par  excellence,  de  celle  au  service  de  laquelle  Montalem- 
bert dépensa  sa  vie.  Les  glorieuses  défaites  et  fagitation  crois- 
sante sous  la  monarchie  de  Juillet,  le  triomphe  de  1850,  puis 
immédiatement  les  querelles  fratricides,  les  hésitations  de  1851, 
l’isolement  sous  f Empire  et  la  tristesse  des  servilités  environnantes, 
tout  cela  revit,  frémit,  palpite  dans  les  lettres  que  publie  M.  Hubert 
Texier.  Sans  nous  attarder  sur  des  événements  qui  font  partie  de 
l’histoire  du  catholicisme  français,  citons  au  moins  ces  réflexions, 
écrites  quinze  jours  après  la  chute  de  Louis-Philippe,  et  auxquelles 
plus  d’un  demi-siècle  n’a  rien  ôté  de  leur  à-propos  : « L’Eglise, 
par  son  essence,  est  au-dessus  de  tous  les  partis  et  ne  doit  s’iden- 
tifier avec  aucun,  pas  plus  qu’elle  ne  doit  les  combattre  systéma- 
tiquement; c’est  en  plaçant  la  politique  religieuse  en  dehors  des 
affections  de  gouvernements  que  nous  avons  trouvé  des  défenseurs, 
même  chez  ceux  qui,  jadis,  nous  avaient  le  plus  violemment  com- 
battus. » 

Pour  n’être  pas  signée  de  Montalembert,  la  page  qui  suit  n’est 
pas  non  plus  dépourvue  d’intérêt  actuel;  elle  est  de  Thiers,  que  la 
préparation  de  la  loi  de  1850  avait  mis  en  rapport  avec  l’abbé 
Texier,  et  qui  faisait  écho  à ses  doléances  sur  la  funeste  influence 
de  l’instituteur  primaire  : 

« A la  campagne  plus  qu’à  la  ville,  il  est  un  fléau,  car  il  est  con- 
sidéré; c’est  un  personnage  avec  lequel  il  faut  compter;  il  donne 
des  conseils,  écrit  des  lettres;  le  dimanche,  on  fait  cercle  autour 
de  lui,  on  veut  connaître  les  nouvelles.  C’est  alors  que  le  politicien 
prétentieux  apparaît  et  donne  libre  cours  à ses  sentiments  socia- 
listes; ce  que  son  journal  n’a  pas  expliqué  d’une  façon  claire,  il  le 
commente  et  le  simplifie  pour  le  faire  entrer  dans  la  tête  du  paysan 
qui  l’écoute.  Les  faits  les  plus  naturels  sont  dénaturés,  les  hommes 
les  plus  dévoués  à l’ordre  publics  sont  des  prévaricateurs  qu’il  faut 
dénoncer  sans  relâche,  et  le  paysan,  nature  naïve  et  crédule  par 
excellence,  se  retire  étonné  de  tout  ce  qu’il  vient  d’apprendre;  il 
3?éfléchit  tout  en  regagnant  sa  chaumière  et  il  pense  que  ce  qu’il  a 
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entendu  doit  être  la  vérité,  puisque  c’est  imprimé  sur  le  journal  de 
l’instituteur.  » 

Il  est  bon  enfin  de  rappeler  qu’après  une  courte  période  d’illu- 
sion, Montalembert  s’aperçut  bien  vite  que  contre  le  radicalisme 
jacobin,  le  césarisme  était  un  triste  remède.  Les  lettres  où  il  déve- 
loppe cette  pensée  sont  incomparables  de  beauté,  de  franchise  et 
de  vaillance  : « Quant  à moi,  je  reste  ce  que  j’ai  toujours  été, 
l’humble  soldat  de  l’Eglise  et  l’ami  résolu  de  la  liberté;  c’est  l’étude 
et  l’amour  du  moyen  âge  catholique  qui  m’ont  surtout  inspiré  le 
goût  de  cette  bonne  et  belle  liberté,  aussi  antipathique  à la  révo- 
lution qu’à  l’absolutisme.  La  France  n’a  pas  mérité  de  la  con- 
server, mais  un  petit  nombre  de  gens  de  cœur  et  d’honnêtes  gens 
doivent  lui  garder  leur  foi,  en  attendant  des  jours  meilleurs.  » Faut- 
il  redire  quel  était  le  clairon  de  ce  petit  groupe  : « Le  Correspon- 
dant nous  préserve  de  la  honte  d’une  complicité  universelle  avec 
les  doctrines  serviles  et  la  politique  charlatanesque...  Il  est  à peu 
près  le  seul  qui  reste  fidèle  aux  nobles  traditions  du  parti  catho- 
lique de  1828  à 1850.  » 

L’abbé  Texier  se  montra  digne  de  ces  confidences  et  de  cette 
affection.  En  1858,  le  préfet  de  la  Haute-Vienne  lui  offrit  sa  nomi- 
nation à un  siège  épiscopal  important,  s’il  consentait  à glisser, 
dans  son  discours  à la  distribution  des  prix  du  petit  séminaire,  une 
allusion  contre  l’attitude  de  Montalembert.  L’abbé  répliqua  que 
l’amitié  de  Montalembert  était  l’honneur  de  sa  vie,  et  qu’il  n’achè- 
terait pas  une  mitre  au  prix  d’une  lâcheté.  Il  y perdit  plus  encore 
que  l’espoir  de  la  mitre  : un  nouvel  évêque  de  Limoges,  désireux 
d’être  agréable  aux  Tuileries,  le  révoqua  des  fonctions,  de  supé- 
rieur, malgré  les  protestations  de  toute  la  région.  La  paix  soit  aux 
cendres  de  ce  prélat  courtisan  ! tandis  que  le  pauvre  abbé  Texiei 
mourait  de  chagrin  dès  le  printemps  de  1859,  l’évêque  vécut  assez 
pour  recevoir  la  barrette  des  mains  de  M.  Grévy. 


L.  DE  Lanzag  de  Laborie. 
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COURRIER  MENSUEL 

DE  LA  LITTÉRATURE,  DES  ARTS  ET  DU  THÉÂTRE 


Un  anniversaire.  — Idéal  et  Réalité.  — Cruelle  alternative.  — La  dernière 
audience.  — Un  quatrain.  — Presse  française  et  Presse  étrangère.  — 
La  sentimentale  Albion.  — Impartialité  germanique.  — Autre  cham- 
bardement. — Le  boycottage  de  l'Exposition.  — Campagne  avortée.  — 
Les  Juifs.  — Histoire  d’une  émancipation.  — Le  gâteau  de  miel  dans  la 
gueule  d’un  lion.  — Mirabeau  et  Maury.  — L’affranchissement  final.  — 
Les  vraies  victimes  de  l’Affaire.  — Vase  fêlé.  — Fièvre  opportune.  — 
M.  Choufleury  reste  chez  lui.  — Le  triomphe  de  la  République.  — Aux 
calendes  grecques.  — Le  grand  complot.  — Un  nouveau  roman  des 
Quarante- Cinq.  — Bastille  et  lettres  de  cachet.  — Le  saccage  du  Luxem- 
bourg. — Le  duc  d’Orléans  partout.  — Au  Fort  Chabrol.  — Ravitaille- 
ments fantastiques.  — Le  mystère  des  brosses  à dents.  — Reddition 
pacifique.  — Nouvelle  bataille  sans  larmes.  — Souvenir  du  général 
Barbanègre.  — Dreyfus  et  Ghristiani.  — La  rancune  d’un  Président.  — 
Que  pensent  nos  députés?  — La  carte  à payer.  — Aveux  édifiants  d’un 
ministre.  — Invite  à la  poche.  — Galette  et  tartelette.  — Le  menu 
fretin.  — La  Part  du  Diable.  — A la  Villa  de  la  Côte.  — Les  Théâtres. 
— Une  idée  imprudente.  — Vers  séditieux.  — A bientôt. 


La  République  est  entrée,  il  y a peu  de  jours,  dans  sa  trentième 
année.  Le  Journal  officiel  du  5 septembre  1870  annonçait  le  nou- 
veau régime  en  ces  termes  : 

Citoyens, 

La  République  est  proclamée. 

La  patrie  est  en  danger... 

Eh  bien,  il  n’y  a rien  de  changé  : après  trente  ans,  la  situation 
reste  toute  semblable,  avec  cette  nuance  que  ce  sont  les  républi- 
cains eux-mêmes  qui  ont  mis  en  danger  leur  République  et  la 
Patrie. 

Je  ne  sais  lequel  d’entre  eux,  un  peu  désillusionné,  a dit  récem- 
ment : « La  République,  c’est  V Idéal...  Les  républicains...,  c’est  la 
Réalité.  » 
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Hélas  I — Et,  cette  réalité,  Taffaire  Dreyfus  n’aura  pas  contribué 
médiocrement  à en  aggraver  les  dégoûts  et  les  périls.  — Comme 
en  1870,  le  danger  s’offre  de  toutes  parts,  au  dedans  comme  au 
dehors,  et  la  sinistre  Affaire  en  a résumé  l’ensemble  en  nous  mon- 
trant les  socialistes,  les  collectivistes,  les  internationalistes  et  les 
anarchistes  associés  fraternellement  contre  notre  armée  avec  tous 
les  étrangers  ennemis  de  la  France.  Aussi  le  verdict  de  Rennes 
était-il  attendu  dans  la  plus  anxieuse  impatience,  avec  l’espoir  qu’il 
amènerait  peut-être  parmi  nous  quelque  apaisement,  ou  au  moins 
quelque  détente. 

Jusqu’à  la  dernière  minute,  on  est  resté  en  suspens,  cruellement 
ballotté  entre  des  prévisions  contraires.  — « C’est  la  condamnation 
certaine!  » affirmaient  ceux  qui  avaient  suivi  les  débats  avec  impar- 
tialité. — « C’est  l’acquittement  inévitable  et  triomphant!  » clamait 
avec  une  confiance  affectée  la  bande  du  syndicat.  — Dans  cette 
angoissante  alternative,  quelle  décision  allait  se  produire?  Qui 
l’emporterait,  de  Injustice  ou  de  l’intrigue,  de  la  conscience  ou  de 
la  pression,  de  l’honneur  ou  de  l’argent? 

L’or  a été  vaincu!  H avait  pu  entraîner  derrière  ses  recrues 
quelques  natures  simples  et  de  bonne  foi;  mais,  malgré  l’appui 
d’un  gouvernement  taré,  de  législateurs  véreux,  de  magistrats 
compromis,  d’une  presse  soudoyée  et  de  toute  la  meute  étrangère^ 
l’arrêt  a traduit  le  sentiment  national  et  répondu  au"  cri  de  la 
conscience  publique. 

On  se  rappelle  les  paroles  impies  du  professeur  Havet  dans  une 
réunion  de  faubourg  : « Ce  n’est  plus  la  France  des  Turenne  et 
des  Condé,  mais  la  France  de  Dreyfus  et  de  Picquart!  » — Le 
verdict  de  Tiennes  a remis  à leur  place  le  prétendu  héros  et  le 
pseudo-martyr,  le  réformé  et  le  dégradé,  tous  deux  proclamés 
indignes  de  l’uniforme,  pour  se  rattacher  aux  grands  noms  et  aux 
gloires  impérissables  de  nos  annales.  Les  suggestions  cauteleuses 
d’un  Brugère  et  les  injonctions  insolentes  d’un  Galliffet  n’ont  rien 
pu  contre  la  droiture  des  juges,  plus  fiers  de  suivre  le  drapeau  des 
Dunes  et  de  Rocroi  que  de  s’enrôler  sous  la  loque  avilie  d’un 
intrigant  et  d’un  traître. 

La  dernière  audience,  celle  de  l’arrêt  solennel,  a été  particu- 
lièrement émouvante.  Les  porteurs  mêmes  de  cartes  privilégiées 
n’étaient  admis  dans  la  salle  qu’après  le  contrôle  le  plus  sévère. 
Avocats,  témoins,  journalistes  avaient  tous  le  saisissement  d’une 
de  ces  mémorables  scènes  qui  marquent  dans  l’histoire  morale 
d’un  peuple.  H n’est  pas  jusqu'aux  petits  soldats  de  la  ligne 
chargés  de  maintenir  l’ordre  dans  le  prétoire  et  qui,  silencieux, 
méditatifs,  la  main  sur  le  canon  du  fusil,  et  portant  alternativement 


1206 


LES  ŒUVRES  ET  LES  HOMMES 


les  regards  de  l’accusé  aux  juges,  ne  semblassent  comprendre 
que  l’heure  était  exceptionnelle  et  que  le  verdict  attendu  par  cette 
assistance  haletante  allait  enfin  prononcer  entre  une  secte  auda- 
cieuse et  l’armée  nationale  elle-même. 

Jusqu’à  la  fin,  Dreyfus  a gardé  la  même  attitude  louche  et 
cauteleuse,  avec  le  regard  fuyant,  la  parole  froide,  sèche  et  sans 
âme,  n’attirant  aucune  sympathie,  inspirant  plutôt  la  répulsion 
que  la  pitié. 

Il  me  faisait  souvenir  que,  sous  la  seconde  République,  quand 
s’assemblèrent  les  900  membres  de  l’Assemblée  Constituante,  un 
éditeur  parisien  lança  un  volumineux  Album  contenant  les  portraits 
lithographiés  des  nouveaux  législateurs.  Un  des  députés  de  Rennes, 
au  regard  oblique  et  à la  mine  équivoque,  s’étalait  désagréablement 
dans  cette  galerie  parlementaire,  et  sa  figure  déplaisante  était 
accompagnée  du  quatrain  suivant  : 

Cette  lithographie  est  pleine 

D’un  visage  à l’œil  incertain; 

On  lit  au  bas  : Ille-et-Vilaine; 

On  eût  dû  mettre  : Il  est  vilain. 

Enfin,  l’arrêt  tombe  sur  la  tête  du  condamné  de  l’Ile-du-Diable, 
et  aussitôt  une  impression  de  soulagement  se  produit  dans  le 
pays.  Les  nerfs  se  détendent,  les  poitrines  respirent,  les  esprits 
s’apaisent.  C’était  un  samedi.  La  ville  de  Rennes,  depuis  des 
semaines  si  bruyante  et  houleuse,  reprend  aussitôt  son  calme,  et, 
dès  le  lendemain,  les  cloches  sonnent  à toutes  ses  églises,  les 
belles  cloches  du  dimanche,  comme  pour  saluer  l’heureuse 
délivrance. 

Tous  les  étrangers  qui  avaient  envahi  la  cité  bretonne  se  hâtent 
d’en  partir,  et  le  défenseur  lui-même,  le  tumultueux  Labori, 
s’éloigne  à son  tour,  dans  une  voiture  escortée  de  quatre  gen- 
darmes, comme  s’il  eût  été  le  coupable.  — Quant  à la  balle,  la 
petite  balle,  la.  fameuse  balle,  on  la  cherche  toujours...  ainsi  que 
l’assassin- fantôme. 

Si  je  constate  qu’une  détente  immédiate  et  bienfaisante  a suivi, 
à Paris  comme  en  province,  l’arrêt  libérateur,  je  n’entends  pas 
dire  que  les  organes  dreyfusards  ont  aussitôt  courbé  la  tête  et 
désarmé.  Oh!  non!  outre  que  le  perdant  a toujours  vingt-quatre 
heures  pour  maudire  ses  juges,  il  y avait  ici  d’autres  raisons  de 
persistance  et  d’âpreté.  L’affaire  Dreyfus  n’était  qu’en  apparence 
une  question  de  légalité  judiciaire  ou  d’humanité;  elle  était  un  engin 
de  destruction  organisé  contre  l’armée  tout  entière,  et  une  partie 
de  ceux  qui  l’exploitaient  se  résignaient  difficilement  à ne  plus 
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toucher  la  récompense  de  leurs  services.  De  là,  la  prolongation  de 
lutte  essayée  contre  la  lassitude  et  la  réprobation  du  pays.  Mais 
vainement  crient-ils  : « La  bataille  continue!...  » L’opinion,  qui 
veut  énergiquement  la  paix,  les  condamne,  et,  d’autre  part,  on 
assure  que  l’argent,  l’argent  calculateur  et  positif,  se  retire.  Le 
syndicat  ne  Ta  pas  ménagé  tant  qu’il  a entrevu  des  chances  de 
succès,  mais,  à présent  qu’il  a été  battu  et  que  la  campagne  ne 
saurait  plus  aboutir  au  résultat  espéré,  il  serre  les  cordons  de  la 
bourse.  Déjà  plusieurs  organes  ont  changé  de  ton;  d’autres  évo- 
luent en  préparant  une  évolution  savante.  Avant  peu  le  change- 
ment sera  complet.  — Le  Siècle  lui- même  a du  renoncer  à son 
monument  expiatoire  et  rengainer  sa  souscription  scandaleuse.  — 
La  grâce  de  Dreyfus  achèvera  la  débandade. 

La  presse  étrangère  tient  davantage,  parce  que,  derrière  la 
question  d’argent,  il  y a,  chez  nos  ennemis  et  nos  rivaux,  des 
raisons  particulières  de  haine,  de  jalousie,  de  race,  de  religion, 
qui  trouvent  là  une  occasion  de  se  satisfaire.  A Londres,  à Vienne, 
à Berlin,  presque  partout  au  delà  de  nos  frontières,  les  principaux 
organes  de  publicité  sont  aux  mains  des  Juifs,  et  il  n’est  pas 
surprenant  que  les  coreligionnaires  de  Dreyfus  se  soient  solidarisés 
avec  sa  cause.  — En  Angleterre,  où  le  protestantisme  a pris 
ardemment  parti  contre  nos  généraux  et  nos  officiers  représentés 
comme  les  élèves  et  les  disciples  des  Jésuites,  il  n’est  pas  surpre- 
nant non  plus  que  le  vieux  cri  de  No  Poperi  ait  rencontré  des 
échos  dans  une  foule  ignorante,  et  que  les  préjugés  populaires 
aient  ainsi  répondu  à la  levée  de  boucliers  des  pasteurs.  Mais  il 
est  permis  de  s’étonner  qu’une  fraction  des  catholiques  et  le 
cardinal  Vaughan  lui- même  se  soient  égarés  dans  un  pareil  cou- 
rant. Là,  ce  n’est  plus  l’argent,  c’est  le  vieux  levain  national  qui  a 
obscurci  la  vue  et  troublé  les  jugements. 

Vraiment,  la  sentimentale  et  vertueuse  Angleterre  est  bienvenue 
à parler  de  « justice  et  d’humanité  »,  en  nous  mettant  « au  ban 
des  nations  chrétiennes  »,  à l’heure  même  où  elle  se  dispose  à 
commettre  sur  un  petit  peuple  inoffensif  un  des  actes  de  brigan- 
dage les  plus  monstrueux  de  l’histoire!  Vraiment,  c’est  bien  au 
peuple  qui  a donné  en  Irlande,  aux  Indes,  dans  l’Ouganda,  partout, 
de  si  beaux  exemples  de  justice  et  d’humanité,  qu’il  appartient  de 
s’attendrir  sur  un  traître  dont  elle  se  fût  impitoyablement  débar- 
rassée chez  elle  par  quelque  balle  dum  duml 

Plus  impartial  et  plus  sincère  s’est  montré,  au  delà  du  Rhin, 
l’ancien  organe  officiel  de  Bismarck,  resté  le  journal  du  prince 
Herbert,  son  fils,  le  Nouvellüte  de  Hambourg ^ laissant  entendre 
clairement  qu’à  ses  yeux  Dreyfus  est  un  incontestable  traître,  et 
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ajoutant  avec  une  loyauté  courageuse  : « Jusqu’à  preuve  du 
contraire,  il  n’est  pas  admissible  qu’un  conseil  de  guerre  français 
ait,  par  simple  « camaraderie  » militaire  et  au  hasard,  choisi  pour 
victime  et  condamné  un  innocent;  car  ce  serait  supposer,  chez  les 
membres  du  conseil  de  guerre  de  Rennes  qui  ont  condamné 
Dreyfus,  une  chose  impossible,  tant  au  point  de  vue  de  leur 
honneur  que  de  l’humanité!  » 

Battus  sur  le  terrain  où  ils  avaient  espéré  vaincre,  les  ennemis 
du  dehors  ont  aussiîôt  cherché  un  autre  champ  de  bataille,  un 
autre  procédé  de  « chambardement  » ; ils  ont  imaginé  une  cam- 
pagne de  « boycottage  » contre  l’Exposition  de  1900,  et  aussitôt 
une  agitation  a été  tentée  dans  ce  sens.  N’ayant  pas  réussi  à désor- 
ganiser la  France  autant  qu’ils  le  souhaitaient,  ils  ont  du  moins 
projeté  de  la  ruiner  en  démolissant  la  grande  manifestation  indus- 
trielle et  artistique  qui  doit  mettre  en  relief  tout  son  génie.  — 
L’idée  était  ingénieuse  et  atteste  la  fécondité  des  rancunes  et  des 
jalousies  qui  nous  poursuivent.  Mais,  dans  ce  domaine,  la  rage  des 
coalisés  s’est  heurtée  à des  intérêts,  et  la  tentative  a misérablement 
échoué.  Des  capitales  mêmes  où  l’on  avait  rêvé  un  actif  concours, 
de  Londres,  de  Berlin,  de  Vienne,  de  Buda-Pesth,  de  Stockholm, 
de  Genève,  de  New  York,  le  désaveu  le  plus  formel  est  arrivé,  au 
nom  des  gouvernements  comme  au  nom  des  industriels  engagés 
dans  l’entreprise,  et  les  commissaires  officiels  de  toutes  les  nations 
ont  fait  savoir  qu’aucun  exposant  de  leur  pays  n’avait  manifesté 
la  moindre  intention  de  se  retirer. 

Là  encore,  l’hostilité  juive  a été  trop  loin  et  s’est  attiré  une 
nouvelle  et  éclatante  défaite. 

Ce  n’est  pas,  on  le  sait,  que  nous  soyons  enthousiastes  de 
l’Exposition  universelle,  qui,  dans  l’ordre  moral  comme  dans 
l’ordre  économique,  ne  nous  apportera  aucune  amélioration  sociale 
et  pourrait  même  nous  amener  la  peste.  Mais  il  suffit  que  nos 
ennemis  s’efforcent  d’ameuter  le  monde  entier  contre  elle  pour  que 
le  patriotisme  nous  fasse  un  devoir  de  désirer  son  succès. 


A propos  des  Juifs,  — jamais  il  n’a  été  plus  actuel  de  parler 
d’eux,  — a-t-on  réfléchi  que  nous  sommes  juste  au  108®  anni- 
versaire de  leur  émancipation  en  France?  C’est,  en  effet,  le  27  sep- 
tembre 1791,  un  vendredi,  — le  jour  même  où  ils  avaient  sacrifié 
le  Juste,  — qu’a  été  rendu  par  l’Assemblée  Constituante  le  décret 
fameux  qui  les  relevait  de  leur  longue  déchéance  et  leur  accordait 
les  mêmes  droits  civils  qu’à  tous  les  autres  citoyens.  Transfor- 
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mation  profonde,  révolution  immense,  dont  le  dernier  mot  ne 
semble  pas  dit  et  dont  le  philosophe  et  Thomme  d’Etat  cherchent 
avec  inquiétude  à pressentir  toutes  les  mystérieuses  conséquences. 

Jusque-là,  le  Juif  était  un  maudit,  un  paria,  dont  le  contact  était 
regardé  comme  une  souillure.  11  était  obligé  de  porter  sur  la 
poitrine,  comme  un  stigmate,  une  rondelle  d’étoffe  jaune  le  dési- 
gnant de  loin  à la  répulsion  publique.  Il  lui  était  interdit  de  se 
baigner  dans  les  rivières  où  se  baignaient  les  chrétiens.  Pour  les 
péages,  il  était  assimilé  aux  animaux  immondes;  et  quand  il  était 
admis  à séjourner  dans  les  villes,  c’était  à la  condition  humiliante 
de  demeurer  parqué,  comme  un  lépreux,  dans  des  ghettos  infects. 

Pendant  dix-huit  siècles,  il  a traîné  ce  boulet  d’infamie,  écrasé 
d’opprobres,  couvert  de  crachats  par  tous  les  peuples,  comme  s’il 
eût  expié  ainsi  les  crachats  dont  il  avait  lui- même  couvert  le  Juste; 
mais  ne  s’abandonnant  jamais,  résistant  à la  dispersion,  à la 
misère,  à la  honte,  à tous  les  coups. 

Gomment  est-il  remonté  de  cette  abjection  à l’honneur,  de  cet 
abîme  au  premier  rang  social?  La  tâche  était  rude.  Il  y a fallu  sans 
doute  le  concours  des  circonstances,  mais  aussi  et  surtout  la 
ténacité  indomptable  et  le  génie  de  cette  race  extraordinaire  dont 
la  souplesse  et  l’habileté  suscitent  à la  fois  l’admiration  et  la 
crainte.  ^ 

Les  Juifs  constituent  une  race  à part,  isolée,  autonome,  impéné- 
trable, gardant  sa  foi,  ses  lois,  ses  coutumes,  ses  mœurs,  au  milieu 
des  transformations  qui  l’entourent;  s’implantant  partout,  ne  s’as- 
similant nulle  part;  passant  à travers  les  contrées  et  les  civilisa- 
tions les  plus  diverses  sans  se  confondre  jamais  avec  aucune 
d’elles,  comme  le  Rhône  traverse  le  lac  de  Genève  sans  y mêler 
ses  eaux. 

A la  veille  de  l’émancipation,  en  1790,  il  n’y  avait  à Paris  que 
500  Juifs,  concentrés  dans  un  quartier  dédaigné,  avec  une  petite 
synagogue  cachée  dans  l’étroite  rue  Brisemiche.  Ils  ne  comptaient 
guère  alors;  ils  n’avaient  aucune  influence;  ils  vivaient  dans  le 
mépris;  mais  ils  avaient  la  volonté  âpre,  la  persévérance  infati- 
gable, l’intrigue,  — et  l’or,  qui  aplanit  bien  des  obstacles. 

La  Révolution  française  venait  de  proclamer  les  Droits  de 
l’Homme;  Talleyrand  venait  de  publier  son  fameux  rapport  sur  la 
liberté  des  cultes.  Avec  ces  deux  leviers,  ils  entreprirent  de  sou- 
lever la  montagne  qui  pesait  sur  eux  et  les  tenait  aplatis  sous  son 
poids. 

Ils  commencèrent  par  intéresser  à leur  cause  les  hommes  qui 
paraissaient  le  plus  capables  d’en  assurer  le  succès.  Un  orateur 
puissant  et  un  prêtre  écouté  des  révolutionnaires,  Mirabeau  et 
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l’abbé  Grégoire,  leur  parurent]^des  instruments  essentiels  à con- 
quérir, et  si  l’on  n’a  pas  la  preuve  matérielle  de  l’achat  de  l’un  et 
de  l’autre,  tout  permet  de  croire  sans  témérité  que  les  deux  ont 
touché  le  prix  de  leur  concours.  •—  Quant  à Talleyrand,  l’histoire 
a noté  qu’il  occupait  le  fauteuil  de  la  présidence  le  jour  où  les 
Juifs  présentèrent  leur  requête  à l’Assemblée  nationale  en  invo- 
quant son  rapport  sur  la  liberté  des  cultes. 

Mirabeau  surtout  se  fit  leur  champion  déclaré,  et,  de  sa  voix 
tonnante,  soutint  persévéramment  leurs  revendications  à la  tri- 
bune. En  le  gagnant  à leur  cause,  dit  un  historien,  les  Israélites 
s’étaient  souvenus  de  l’épisode  de  la  Bible  qui  montre  un  lion 
avec  un  gâteau  de  miel  dans  la  bouche... 

Et  voilà  comment  le  vicieux,  le  corrompu  Mirabeau  en  vint  à 
s’écrier,  avec  l’onction  d’un  apôtre  : « La  religion,  notre  religion 
sainte,  ne  maudit  personne!...  » 

Mais  la  vénalité  serait  demeurée  impuissante  sans  l’initiative 
généreuse  d’un  prince  et  d’un  ministre,  sans  la  pitié  attendrie  de 
Louis  XVI  et  de  Malesherbes.  C’est  à eux,  c’est  à la  bonté  de  leur 
âme  qu’Israël  a dû  son  affranchissement,  voulu  par  le  souverain, 
préparé  par  l’homme  d’Etat,  — et  Ton  sait  comment  l’un  et  l’autre 
en  ont  été  récompensés!  - 

Toutefois,  la  lutte  fut  laborieuse  et  le  triomphe  dur  à enlever. 
En  deux  années,  c’est-à-dire  pendant  la  durée  de  la  Constituante, 
la  proposition  d’émanciper  les  Juifs  fut  renouvelée  quatorze  fois,  et 
quatorze  fois  elle  fut  écartée,  tant  était  profonde  la  répulsion  qu’ils 
inspiraient. 

En  regard  de  leurs  défenseurs  se  dressaient  contre  eux  d’intrai- 
tables adversaires,  au  premier  rang  desquels  l’abbé  Maury,  le  rival 
en  éloquence  de  Mirabeau.  — - « Le  mot  Juif  n’est  pas  le  nom  d’une 
secte,  s’écriait  Maury,  mais  d’une  nation  qui  a des  lois,  qui 
les  a toujours  suivies  et  qui  veut  les  suivre.  Appeler  les  Juifs  des 
citoyens,  ce  serait  comme  si  l’on  disait  que,  sans  cesser  d’être 
Anglais  et  Danois,  les  Anglais  et  les  Danois  pourraient  devenir 
citoyens  français...  Les  Juifs  ont  traversé  dix-sept  siècles  sans  se 
mêler  aux  autres  peuples,  ils  ne  doivent  pas  être  persécutés;  ils 
sont  hommes,  ils  sont  nos  frères;  anathème  à quiconque  parlerait 
d’intolérance!  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions  reli- 
gieuses : qu’ils  soient  donc  protégés  comme  individus^  mais  non 
comme  Français,  puisqu’ils  ne  peuvent  être  citoyens.  » 

Et  M.  de  Clermont-Tonnerre  ajoutait  : « 11  ne  peut  y avoir  une 
nation  dans  une  nation.  » 

Mais,  bien  que  toujours  conspués  et  battus,  ils  ne  se  découragè- 
rent pas  un  eeul  jour,  et  à force  de  ruse,  de  diplomatie,  d’habiles 
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sacrifices,  ils  parvinrent  à emporter  enfin  l’émancipation  poursuivie 
depuis  tant  de  siècles. 

La  Constituante  allait  expirer;  elle  n’avait  plus  que  trois  jours  à 
vivre.  Ramassant  toutes  leurs  forces  pour  un  assaut  suprême,  les 
Juifs  livrèrent  une  dernière  bataille,  et,  cette  fois,  ils  la  gagnèrent! 
— Moïse  aussi  avait  frappé  plusieurs  fois  le  rocher  avant  d’en  faire 
jaillir  l’eau  réclamée  à grands  cris  par  son  peuple  altéré. 

Il  faut  lire  toute  cette  dramatique  histoire  dans  les  ouvrages  de 
l’abbé  Lémann,  un  Juif  converti  au  catholicisme,  qui  garde,  dans  sa 
foi  nouvelle,  une  invincible  tendresse  pour  ses  coreligionnaires 
d’autrefois,  et  qui,  malgré  toutes  ses  sympathies  pour  son  ancienne 
tribu,  ne  peut  se  défendre  de  s’écrier  : « O France,  généreuse, 
mais  imprévoyante,  ne  t’es- tu  pas  démantelée  et  livrée  toi- 
même?...  » 

Le  décret  du  27  septembre  1791  est  signée  Louis.  C’est  donc  un 
nom  et  un  sceau  royal  qui  se  trouvent  au  bas  de  l’acte  d’émanci- 
pation; mais  il  ne  semble  pas  que  la  reconnaissance  israélite  se 
soit  tournée  de  ce  côté,  et  l’histoire  de  notre  époque  a beaucoup 
plus  rencontré  leur  sympathie  du  côté  des  jacobins  et  des  sectaires. 

Depuis  lors,  on  sait  combien  ils  ont  grandi!  S’il  ne  sont  guère 
plus  de  70,000  en  France,  ils  ont  singulièrement  compensé  le 
nombre  par  l’importance  des  situations  conquises  : Qaeile  place 
ils  se  sont  faite  dans  toutes  les  citadelles  gouvernementales,  dans 
toutes  les  directions  des  intérêts  et  des  services  publics!  — Comme 
le  personnage  à'Esther^  ils  pourraient  dire  avec  orgueil  : 

Je  gouverne  l’Empire  où  je  fus  acheté. 

Certes,  nous  ne  demandons  ni  qu’on  les  expulse,  ni  qu’on  les 
opprime;  nous  sommes  pour  le  respect  de  tous  les  droits.  Mais  la 
justice  et  l’égalité  se  trouveraient- elles  blessées  si,  dans  un  pays 
auquel  ils  doivent  tout,  leur  infime  minorité  ne  dominait  pas 
l’immense  majorité  des  citoyens? 

Le  27  septembre  1791,  qu’étaient  les  Juifs?  — Rien;  même 
moins  que  rien. 

Ce  n’était  pas  assez. 

Aujourd’hui,  en  septembre  1899,  que  sont  les  Juifs?  — Tout, 
ou  presque  tout. 

N’est-ce  pas  trop? 

★ 


Cette  page  d’histoire  n’était  peut-être  pas  inutile  à rappeler.  On 
oublie  si  vite  en  France! 


LES  OEUVRES  ET  LES  HOMMES 


Î2t2 

Mais,  l’Affaire  liquidée  par  la  grâce  de  Dreyfus,  restent  les  vraies 
et  nombreuses  victimes  de  l’exécrable  incident,  je  veux  dire  les 
familles  divisées,  les  parents  brouillés,  les  amis  devenus  hostiles, 
les  braves  gens  qui  s’estimaient,  se  serraient  la  main  avec  une 
sympathique  confiance,  et  qui  se  sont  révélés  les  uns  aux  autres 
comme  des  êtres  peu  sûrs  et  inquiétants.  Quelle  lamentable  suite 
du  procès  que  ces  discordes,  ces  ruptures,  ce  désarroi  des  esprits 
et  des  âmes!  Sans  doute,  on  se  rapprochera,  on  se  réconciliera;  le 
temps,  là  comme  ailleurs,  fera  son  œuvre;  mais  les  anciens  adver- 
saires, tout  en  rendant  hommage  à leur  bonne  foi  réciproque,  ne 
garderont-ils  pas  involontairement  de  ces  tristes  démêlés  un  fâcheux 
souvenir,  et  la  fêlure,  malgré  le  soin  mis  à recoller  les  morceaux, 
ne  laissera- 1- elle  pas  le  vase  fragile  et  mal  assuré?  — Il  est  fêlé; 
n’y  touchez  pas... 

Est-ce  parce  qu’il  a le  vague  sentiment  que  sa  situation  person- 
nelle, et  aussi  celle  du  régime  qu’il  représente,  est  également  fêlée, 
que  M.  Loubet  évite  de  se  montrer  en  public,  comme  s’il  avait 
la  crainte  de  retrouver  sur  son  passage  les  manifestations  histori- 
ques dont  il  a été  salué  au  retour  de  Versailles  et  sur  l’hippodrome 
d’Auteuil?  Je  ne  saurais  le  dire,  mais,  après  s’être  enfoui  à Ram- 
bouillet, il  se  terre  à l’Elysée,  en  laissant  à peine  soupçonner  son 
existence.  Aucune  série  d’invitations  dans  l’ancien  château  royal, 
aucune  fête,  pas  même  une  chasse;  rien  que  le  pot-au-feu  de 
famille  et  la  petite  vie  bourgeoise,  économique,  comme  au  temps 
du  père  Grévy  ! — A un  visiteur  intime  auquel  il  faisait  admirer 
avec  une  satisfaction  béate  les  grandes  pièces  d’eau  tranquilles,  les 
arbres  séculaires,  les  belles  verdures  de  son  parc,  M.  Loubet  disait, 
en  se  rengorgeant  à la  façon  de  M.  Prudhomme  : « Cette  belle 
nature  nous  donne  une  leçon  en  s’épanouissant  dans  la  paix...  On 
ne  vit  pas  avec  la  fièvre;  on  en  meurt  ou  on  en  guérit...  Et  la  France 
ne  veut  pas  mourir...  Nous  guérirons  donc!...  » 

Oui,  nous  guérirons  pour  que  M.  Loubet  fume  en  paix  sa  pipe 
sous  ses  ombrages,  dans  son  parc,  et  pour  qu’il  puisse,  quand  il 
s’ennuiera,  tirer  de  temps  en  temps  quelque  coup  de  fusil  sur  des 
lapins  ou,  changeant  de  gibier,  prescrire  quelques  menues  arresta- 
tions et  signer  l’ordre  de  réunir  la  Haute- Cour.  — H faut  bien  que 
le  roi  s’amuse... 

Chaque  année,  ses  prédécesseurs,  empressés  de  donner  à l’armée 
un  témoignage  public  de  sympathie,  se  rendaient  aux  grandes 
manœuvres  d’automne  et  passaient  la  revue  solennelle  des  troupes 
en  décernant  les  croix  et  médailles  qui  sont  les  diamants  militaires. 
Cette  fois,  la  tradition  a été  rompue  : non  seulement  M.  Loubet  est 
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Testé  chez  lui,  comme  M.  Choufleury,  mais,  afin  de  mieux  écarter 
tout  prétexte  à déplacement,  il  a,  d’accord  avec  son  ministre  de  la 
guerre,  aussi  peu  jaloux  que  lui-même  de  se  montrer  aux  foules, 
décommandé  simplement  les  grandes  manœuvres  du  5®  et  du  9* 
corps  d’armée  où  devaient  cependant  s’expérimenter  des  combinai- 
sons nouvelles.  On  a inventé  une  certaine  fièvre  aphteuse  capable, 
a-t-on  dit,  de  compromettre  la  santé  du  soldat,  et,  grâce  à cette 
fièvre  inattendue,  le  Président  a pu  garder  sa  robe  de  chambre  et 
ses  pantoufles,  loin  des  cannes  et  des  cris  malsonnants. 

Mais  on  ne  pense  jamais  à tout!  — Il  avait  été  entendu  de  longue 
date  que,  le  22  septembre,  anniversaire  de  la  première  proclamation 
de  la  République  en  1792,  aurait  lieu,  place  de  la  Nation,  l’inaugu- 
ration solennelle  du  monument  colossal  de  Dalou,  « le  Triomphe  de 
la  République.  » 

C’est  en  1879  que  cette  apothéose  de  bronze  et  de  marbre  a été 
décidée  par  le  Conseil  municipal  de  Paris;  le  sculpteur  a mis  vingt 
ans  à parachever  son  œuvre,  où  la  République,  victorieuse  de 
toutes  les  entraves,  apparaît  sur  un  char  magnifique  traîné  par  des 
lions.  Le  monument  est  prêt,  la  cérémonie  était  indiquée;  on  allait 
en  dresser  le  programme  pompeux,  quand  on  s’est  avisé  tout  à coup 
'que  ce  n’était  peut-être  pas  l’heure  de  faire  « triompher  » la  Répu- 
blique, et  que  M.  Loubet,  entouré  de  ses  ministres,  pourrait  bien 
recueillir,  avec  eux,  autre  chose  que  des  lauriers  et  des  accla- 
mations. — Malheureusement,  on  ne  pouvait  invoquer  ici  la  fièvre 
aphteuse,  si  commode  en  Touraine.  Il  fallait  trouver  vite  autre 
chose,  afin  d’éviter  la  vraie  fièvre  parisienne  dont  l’accès  inquiétait 
nos  maîtres,  et  l’on  a improvisé  en  hâte  une  fête  au  profit  de  la 
caisse  des  Ecoles  de  l’arrondissement,  fête  « qui  ne  pouvait  être 
ajournée  »,  — on  se  demande  pourquoi?  — et  qui,  par  suite,  ren- 
voyait aux  calendes  grecques  l’inauguration  du  groupe  gigantesque 
de  Dalou,  en  affranchissant  du  même  coup  M.  Loubet  et  ses  ministres 
des  risques  inquiétants  de  la  cérémonie. 

La|République  « triomphera  » plus  tard,  en  des  temps  meilleurs, 
— s’il  en  vient  pour  elle. 

★ 

♦ ¥ 


En  attendant,  elle  se  dispose  à triompher  d’un  immense  péril 
machiné  contre  elle  par  soixante-sept  farouches  conspirateurs,  — 
des  typographes,  des  garçons  bouchers,  trois  ou  quatre  gentils- 
hommes, des  avocats,  des  porteurs  de  viande,  de  modestes  tra- 
vailleurs, quelques  membres  de  Ligues  diverses,  — monarchistes, 
bonapartistes,  républicains,  qui  ne  s’étaient,  d’ailleurs,  jamais  vuSp 
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qui  ne  se  connaissaient  pas,  animés  des  tendances  politiques  les 
plus  opposées,  mais  qui,  paraît-il,  étaient  tout  de  même  d’accord 
pour  renverser  « nos  institutions  »,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi. 

Comment  ces  conjurés,  complètement  étrangers  les  uns  aux 
autres,  avaient-ils  néanmoins  établi  entre  eux,  - — sans  fil  probable- 
ment, comme  le  nouveau  télégraphe,  — une  entente  absolue  contre 
le  régime  que  l’Europe  nous  entie?  C’est  ce  qu’on  ne  discerne 
pas  bien  au  premier  coup  d’œil,  mais  ce  que  la  sagacité  pénétrante 
de  la  Haute- Cour  ne  peut  manquer  de  mettre  en  lumière,  en 
prouvant  que,  pour  être  conspirateurs,  pas  n’est  besoin  de  s’être 
rencontrés  ni  concertés  en  vue  d’une  action  commune,  et  qu’on 
peut  être  conspirateurs  sans  perruque  blonde  ni  habit  noir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  a perquisitionné  partout,  d’un  bout  à 
l’autre  de  la  France,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes, 
dans  les  châteaux  comme  dans  les  usines,  et  jusque  dans  les 
abattoirs  ; on  a saisi  des  papiers  de  tout  genre,  — papiers  d’affaires,, 
correspondances  intimes,  pièces  de  comptabilité,  dossiers  de  pro- 
cédure, projets  de  discours  ou  d’articles  de  journaux;  il  n’y  a 
qu’une  chose  qu’on  n’a  pu  saisir  : c’est  la  preuve  du  fameux 
complot. 

Pourtant,  ce  complot  était  bien  vaste  puisqu’on  a suivi  partout 
sa  trace  ténébreuse  et  perquisitionné  aux  quatre  points  cardinaux  i 
à Rouen,  à Montpellier,  à Nantes,  à Perpignan,  à Nîmes,  à Tours, 
à Lyon,  à Pau,  à Limoges,  à Blois,  au  Mans,  à Laval,  à Nancy,  à 
Romorantin,  à Angoulême,  à Marseille,  à Avignon,  à Aigues-Mortes,  à 
Vesoul,  à Poitiers,  à Lille,  à Toulouse,  à Rennes,  à Bordeaux,  je  ne  sais 
où  encore.  C’est  même  là  le  caractère  le  plus  grave  et  le  plus  alarmant 
de  ce  formidable  complot  : c’est  qu’il  embrassait,  paraît-il,  toute 
la  France,  du  sud  au  septentrion,  du  levant  au  ponant,  et  que 
pas  une  région,  pas  une  ville  ne  se  trouvait  en  dehors  de  sa 
trame  gigantesque.  On  en  frémit!  Seulement,  on  s’étonne  que  nos 
gouvernants  aient  aussi  naïvement  laissé  voir  que  tout  un  pays 
était  en  insurrection  secrète  contre  le  régime,  et  que,  riches  et 
petites  gens,  bourgeois  et  ouvriers,  tous  étaient  d’accord  pour  le 
jeter  par  terre  à la  première  occasion  ! — C’est  là  un  aveu  qu’on 
ne  peut  se  défendre  de  recueillir  et  qui  ne  semble  pas  fait  pour 
décourager  les  conspirateurs,  si  vraiment  ils  existent.  — Tertullien, 
aux  premiers  âges  du  christianisme,  disait  avec  une  fière  con- 
fiance : « Nous  sommes  partout  dans  l’empire...  » Est-ce  que  les 
accusés  du  moment  ne  pourraient  pas  répéter  avec  orgueil  la 
même  parole,  en  constatant,  eux  aussi,  par  l’extension  même  des 
recherches  affolées  de  la  police,  qu’ils  sont  plus  que  Légion  et 
qu’ils  enlacent  la  France  entière? 
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Néan.rooins,  et  malgré  cette  diffusion  des  conspirateurs  sur  tous 
ies  points  du  territoire,  la  justice  républicaine  n’avait  pu  en  saisir 
que  soixante-sept,  — les  chefs,  sans  doute,  les  meneurs,  les  plus 
redoutables,  les  têtes  sur  lesquelles  s’accumulaient  les  plus  terribles 
griefs  et  les  preuves  les  plus  accablantes!  Mais,  par  quel  coup 
de  théâtre  inattendu  n’avons- nous  pas  été  ébahis  d’apprendre,  à 
la  veille  même  de  l’ouverture  du  procès,  que  quarante- cinq  de  ces 
affreux  criminels  étaient  complètement  innocents,  qu’aucune 
charge  n’avait  pu  être  relevée  contre  eux,  et  qu’une  ordonnance 
de  non-lieu  venait  de  les  rendre  à la  liberté  ! Mais  alors,  pourquoi 
les  avait- on  arrêtés?  On  les  avait  donc  empoignés  au  hasard  et 
incarcérés  comme  ça,  pour  le  plaisir,  par  fantaisie?  Et  puisqu’on 
les  a reconnus  innocents,  pourquoi  les  a-t-on  gardés  en  prison 
pendant  cinq  à six  semaines,  au  secret  le  plus  rigoureux,  comme 
des  scélérats,  sans  même  leur  permettre  de  conférer  avec  un 
défenseur? 

Ainsi,  sous  la  République,  on  peut  arrêter  les  gens  sans  le 
moindre  motif,  pénétrer  dans  leur  domicile,  fouiller  leurs  meubles, 
leurs  papiers,  leurs  affaires,  saisir  et  emporter  tout  ce  qui  plaît,  les 
maintenir  capricieusement  dans  une  geôle  pendant  plus  d’un  mois, 
sans  les  interroger,  sans  daigner  même  leur  faire  connaître  de  quoi 
on  les  accuse,  et,  après  une  pareille  séquestration,  on  leur  déclare 
tranquillement,  un  beau  matin,  qu’on  s’est  trompé,  qu’il  y a mal- 
donne, et  qu’ils  peuvent  retourner  chez  eux!  C’est  d’un  sans-gêne 
incomparable  et  qui  désarme  à force  d’étrangeté  cynique  et  stu- 
péfiante ! 

Oui,  on  empoigne  les  gens  d’abord,  on  leur  passe  même  les 
menottes,  on  les  écroue,  sauf  à chercher  ensuite  de  quoi  ils  pour- 
raient bien  être  coupables,  et  quand  on  n’a  rien,  rien  trouvé,  qu’on 
reste  bredouille  devant  eux,  on  en  est  quitte  pour  leur  dire  placi- 
dement : Bonsoir,  messieurs;  à une  autre  fois!... 

En  vérité,  si  c’est  là  la  civilisation  que  nous  prétendons  intro- 
duire dans  la  brousse  du  continent  noir,  on  comprend  que  les 
tribus  étonnées  y résistent  de  toutes  leurs  forces! 

Quoi  qu’il  en  soit,  quarante-cinq  des  conspirateurs  ayant  été 
relaxés  sur  les  soixante-sept  appréhendés  d’abord,  c’est-à-dire 
plus  des  deux  tiers  ! — proportion  inouïe,  qui  suffirait  à elle  seule 
à faire  apprécier  le  caractère  de  la  poursuite  ! — vingt-deux  seule- 
ment, qui  ne  sont,  d’ailleurs,  pas  plus  coupables  que  les  autres, 
restent  sous  les  verrous,  et,  parmi  eux,  — comble  de  la  déception 
pour  nos  dreyfusards  et  nos  gouvernants,  leurs  compères!  — 
parmi  eux,  parmi  ces  sombres  conjurés  déférés  à la  Haute- Cour, 
pas  un  général,  p\s  un  colonel,  pas  un  capitaine,  pas  même  un 
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soldat!  C’est  navrant!  Pas  moyen  d’accuser  le  sabre  ni  le  gou- 
pillon, de  mettre  en  cause  le  P.  du  Lac  et  les  Jésuites! 

Sur  quoi  et  sur  qui  va-t-on  se  rattraper?  Car  il  sera  bien  difficile 
d’envoyer  M.  de  Sabran,  M.  André  Buffet  ou  M.  de  Ramel  à l’Iie- 
du-Diable  à la  place  de  Dreyfus...  Vous  verrez  que  la  Haute-Cour 
finira  par  se  trouver  en  face  d’une  conspiration  où  il  n’y  aura  pas 
de  conspirateurs,  et  qu’elle  sera  réduite  à relâcher  piteusement 
les  vingt- deux  après  les  quarante- cinq. 

C’est  probablement  à cause  du  ridicule  et  de  l’inanité  de  ce 
procès  que  nos  sénateurs,  abdiquant  toute  majesté  devant  la 
bouffonnerie  dont  ils  sont  humiliés,  ont  décidé  de  ne  pas  lui  faire 
l’honneur  d’une  tenue  sérieuse,  et,  dédaignant  de  siéger  en  habit 
noir,  ont  estimé  que  la  jaquette  ou  le  veston  familier,  avec  les 
souliers  jaunes,  suffisaient  à une  pareille  pantalonnade.  — Dis- 
moi  comment  tu  t’habilles;  je  te  dirai  ce  que  tu  juges. 

Pourtant,  le  gouvernement  avait  tout  fait  pour  donner  une 
apparence  tragique  à l’affaire.  Après  avoir  dramatiquement  con- 
voqué les  pères  conscrits,  il  avait  bouleversé  le  palais  du  Luxem- 
bourg pour  y aménager  les  cellules  et  les  cachots  des  futurs 
criminels  d’Etat.  Pendant  plusieurs  semaines,  la  pioche,  le  mar- 
teau, la  varlope,  la  scie,  ont  empli  de  leurs  coups  et  de  leurs 
grincements  l’asile  habituellement  si  paisible  des  vieux  législa- 
teurs; maçons,  menuisiers,  peintres,  serruriers,  ont  troué,  démoli, 
saccagé  les  salles  antiques  avec  un  vandalisme  sans  frein;  la 
Bibliothèque,  décorée  d’admirables  fresques  de  Delacroix,  a disparu 
dans  les  décombres.  Pouvait-on  mettre  à cette  tâche  nationale 
trop  de  hâte  et  trop  d’efforts  quand  il  ne  s’agissait  pas  moins  que 
de  sauver  à la  fois  la  République  et  la  civilisation  moderne  égale- 
ment menacées? 

Mais  quel  mystérieux  et  redoutable  ennemi  faisait  courir  d’aussi 
pressants  dangers  au  régime  et  à la  société  tout  entière?  — Ne 
i’avez-vous  pas  deviné  déjà?  C’est  le  duc  d’Orléans!  C’est  pour 
lui  que  travaillaient  secrètement  tous  les  conjurés,  pour  lui  que 
les  bonapartistes  se  démenaient,  que  les  Patriotes  ourdissaient 
leurs  trames,  que  Déroulède,  le  plébiscitaire  républicain,  se  remuait 
comme  un  diable,  pour  lui  que  les  antisémites  s’embrigadaient, 
pour  lui,  enfin,  que  les  porteurs  de  viande  de  la  Villette,  dans 
l’espoir,  sans  doute,  d’être  nommés  plus  tard  préfets  ou  ambas- 
sadeurs, cherchaient  à corrompre  les  abattoirs! 

Le  voilà  bien,  le  complot!  comme  dirait  l’inimitable  Baron,  des 
Variétés;  — le  voilà  bien! 

Nos  gouvernants  voyaient  le  duc  d’Orléans  partout,  tantôt 
débarquant  à Brest  ou  dans  la  baie  de  Douarnenez,  tantôt  passant 
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furtivement  la  frontière  belge  pour  envahir  le  Nord,  ou  la  frontière 
italienne  pour  envahir  le  Midi;  ne  Font-ils  pas  même,  un  instant, 
soupçonné  d’être  enfermé  dans  le  fort  Chabrol  avec  Jules  Guérin, 
— et  n’ont-ils  pas  attribué  la  démarche  tout  évangélique  du  car- 
dinal-archevêque de  Paris  près  de  M.  Waldeck- Rousseau  à la 
sympathie  secrète  du  vénérable  prélat  pour  la  cause  du  prétendant! 

Oh!  ce  fort  Chabrol,  quels  souvenirs  légendaires  il  laissera  dans 
l’histoire  tragi-comique  de  ce  temps,  avec  ses  ravitaillements  fabu- 
leux, ses  épisodes  à la  Cyrano,  l’attitude  mi-fanatique  et  mi- 
gasconne  de  ses  mousquetaires!  — Mais  ce  qui  restera  une  indé- 
chiffrable énigme  pour  la  postérité,  c’est,  au  milieu  des  œufs,  du 
beurre,  des  jambons,  du  pain,  des  pommes  de  terre  et  autres  pro- 
visions si  ingénieusement  passées  aux  assiégés,  la  présence  d’une 
cinquantaine  de  brosses  à dents  enveloppées  à part  et  saisies  dans 
leur  trajet  aérien?  La  découverte  de  ces  ustensiles  a,  paraît-il, 
vivement  intrigué  le  commissaire  de  police,  et  on  conçoit  son 
ahurissement.  De  la  poudre  et  des  balles,  des  poignards  et  des 
revolvers,  il  n’en  eût  pas  été  autrement  surpris;  mais  de  fins  et 
luxueux  objets  de  toilette?  Est-ce  que  ces  terribles  insurgés,  aux 
yeux  flamboyants  et  aux  moustaches  en  croc,  n’auraient  été  que  de 
faux  épouvantails  et,  au  lieu  d’agencer,  dans  leur  citadelle  mysté- 
rieuse toutes  sortes  de  machines  infernales,  ne  s’y  seraient 
occupés,  en  élégants  gentlemen,  que  de  leur  bonne  tenue  et  du 
soin  délicat  de  leurs  personnes? 

Peut-être  Jules  Guérin  confiera-t-il  le  mot  du  rébus  à M.  Bé- 
renger, mais  le  chapitre  des  brosses  à dent  n’en  restera  pas  moins 
un  des  plus  piquants  détails  de  ce  siège  mémorable  qui  s’est 
d’ailleurs  terminé  pacifiquement  et  de  la  façon  la  plus  conforme  au 
caractère  même  de  toute  cette  aventure,  c’est-à-dire  sans  la  plus 
petite  effusion  de  sang  ni  le  moindre  cadavre.  Rien  n’était  même 
plus  original  que  de  voir  le  capitaine  de  la  garnison  faire  sa  pro- 
menade quotidienne  sur  le  toit,  — pardon  ! — sur  le  glacis  de  sa 
forteresse,  prendre  avec  son  appareil  photographique  des  instan- 
tanés de  la  troupe  assiégeante,  et  échanger  même  de  sympathiques 
propos  avec  les  policiers  et  les  soldats  chargés  de  le  réduire.  Tels, 
Français  et  Russes  échangeant  naguère  des  paroles  amies  devant 
les  remparts  et  les  tranchées  de  Sébastopol... 

Peut-être  faut-il  voir  dans  ce  témoignage  de  courtoisie  une  pre- 
mière application  des  idées  humanitaires  préconisées  par  la  confé- 
rence de  La  Haye,  et,  dans  ce  cas,  on  ne  pourrait  que  féliciter  les 
guerroyants  du  fort  Chabrol  d’avoir  donné  ce  bel  exemple  aux  gou- 
vernements européens. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tout  est  heureusement  fini  de  ce  côté,  sans  les 
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obus  ni  les  pompes,  sans  les  volées  de  mitraille  ni  les  torrents 
d’eau  dont  on  avait  effrayé  les  imaginations.  Une  capitulation  bon 
enfant  est  intervenue,  et  la  petite  garnison  est  sortie  indemne,  son 
général  en  tête,  comme  dans  le  tableau  fameux  d’un  de  nos  der- 
niers Salons  où  l’intrépide  Barbanègre  était  représenté  sortant 
d’Huningue  tambour  battant,  avec  sa  poignée  de  soldats  salués  par 
les  Autrichiens. 

Espérons  que  Guérin  ne  sera  pas  pendu,  que  le  grand  complot 
finira  par  un  vaste  éclat  de  rire,  et  que  Déroulède  lui-même,  quelque 
frousse  qu’il  cause  à l’Elysée,  n’aura  à souffrir  aucun  ennui  au 
sujet  des  faits  pour  lesquels  il  a déjà  été  acquitté. 

Il  ne  restera  qu’un  criminel  sous  les  verrous  : c’est  le  baron 
Ghristiani.  Mais  pensez  donc!  Entre  ce  clubman  et  Dreyfus,  quelle 
différence!  Dreyfus  n’a  fait  que  trahir  sa  patrie,  ce  qui  justifie  sa 
grâce,  tandis  que  l’autre  a osé  lever  la  canne  sur  le  Président  et 
bossuer  son  huit  reflets,  crime  irrémissible  et  indigne  de  tout 
pardon  ! 

Ce  que  nos  députés  pensent  de  ces  incidents  divers,  nous 
l’ignorons  ; le  gouvernement,  qui  aime  mieux  rendre  des  décrets 
que  des  comptes,  ayant  jugé  inutile  de  les  convoquer  pour  con- 
naître leur  avis.  Cependant,  comme  il  convenait  de  ne  pas  paraître 
les  oublier  tout  à fait,  le  ministre  des  finances  a eu  l’attention  de 
les  prévenir  qu’ils  auront  à voter  prochainement  un  budget  de 
plus  de  trois  milliards  et  demi,  — exactement  : 3 milliards  522  mil- 
lions, — en  augmentation  de  soixante-dix  millions  sur  le  budget 
de  l’année  dernière! 

De  pareils  chiffres  sont  bien  faits  pour  leur  donner  à réfléchir. 

Vous  vous  demanderez  peut-être  pourquoi  nous  devrons  dépenser 
l’année  prochaine  70  millions  de  plus  que  cette  année?  Le  ministre 
a la  franchise  de  nous  le  dire  : c’est  qu’on  multiplie  partout  les 
emplois  inutiles;  c’est  « qu’on  augmente  sans  cesse  le  personnel 
des  administrations  centrales  »;  — c’est  que  « des  personnes 
étrangères  à ces  administrations  y sont  pourvues  d’emploi  sans 
justifier  de  titres  suffisants  ».  — Oui,  c’est  le  ministre  des  finances 
lui-même  qui  nous  fait  ces  aveux  édifiants  : et  encore  ne  faut- il 
pas  trop  nous  plaindre  du  présent,  car  M.  Gaillaux  ajoute  avec 
mélancolie  qu’il  ne  lui  paraît  pas  sùr  du  tout  « que  le  gouver- 
nement puisse  parvenir,  non  pas  même  à des  réductions  sur  le 
chiffre  actuel  des  dépenses,  mais  à un  arrêt  dans  la  progression 
constante  des  charges  ». 

Quelle  charmante  perspective,  et  comme  cette  invite  à la  poche 
est  faite  pour  séduire  les  contribuables  ! 
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Mais  il  y a des  dépenses  nécessaires,  — inéluctables,  pour 
employer  un  mot  cher  à Gambetta  : — celle,  par  exemple,  d’aug- 
menter les  frais  de  représentation  de  M.  Loubet  et  de  ses  ministres 
pendant  la  durée  de  l’Exposition  de  1900.  Qu’auraient,  en  effet, 
pensé  de  nous  les  étrangers  si  nos  gouvernants  n’avaient  pas  été 
mis  en  situation  de  les  recevoir  galamment? 

M.  Loubet  aura  500,000  francs  pour  sa  part,  et,  au  prix  où  est 
le  nougat  de  Montélimar,  il  lui  sera  facile  d’en  munir  suffisamment 
la  table  de  l’Elysée. 

Les  ministres,  diversement  traités,  recevront  des  dotations 
proportionnées  à l’importance  de  leurs  relations  avec  les  visiteurs 
cosmopolites.  — C’est  ainsi  que  le  ministre  du  commerce,  qui  a 
toute  l’Exposition  dans  ses  attributions  particulières,  recevra  un 
gâteau  de  170,000  francs,  tandis  que  le  ministre  de  la  justice 
devra  se  contenter  d’une  tartelette  de  50,000  francs,  — et  encore 
peut- on  trouver  que  c’est  beaucoup  pour  la  besogne  qu’il  nous  a 
faite  cette  année  1 

Les  autres  « portefeuillards  »,  ainsi  que  les  appelle  Henri 
Rochefort,  empocheront  en  moyenne  100,000  francs  chacun,  et 
le  reste  du  fretin  gouvernemental  bénéficiera  d’un  arrosage 
secondaire. 

Mais  pourquoi  nos  députés  ne  réclameraient- iis  pas  un  peu  de 
manne  à leur  tour  ? Les  vrais  souverains,  les  vrais  maîtres  de  la 
France,  ce  sont  eux;  l’Europe,  curieuse  de  les  connaître,  voudra 
certainement  les  voir,  et  il  ne  serait  que  juste  de  les  mettre  en  état 
de  paraître  avec  avantage  aux  yeux  des  deux  mondes.  Aussi,  ne 
faudrait-il  pas  s’étonner  de  voir  quelques  propositions  de  cette 
nature  surgir  à la  rentrée  des  Chambres. 

Je  ne  sais  pourquoi  cette  idée  me  fait  songer  à un  vieil  opéra- 
comique  d’Auber  : la  Part  du  Diable.,, 

Et,  pendant  tout  cela,  les  journaux  du  Havre  nous  apprennent 
que  la  fameuse  Villa  de  la  Côte,  qui  fit  naguère  tant  parler  d’elle, 
reste  morne  et  silencieuse.  Derrière  les  fenêtres  closes,  rien  ne 
bouge,  comme  si  la  maison  était  inhabitée...  M“°  Faure  y reçoit 
discrètement  quelques  rares  visites,  et  sa  fille  y classe  les  papiers 
présidentiels  échappés  au  naufrage,  en  écrivant  avec  larmes  une  Vie 
de  son  père... 

Oh!  la  prospérité,  les  grandeurs,  la  gloire!... 

Les  théâtres,  presque  tous  fermés  durant  les  longues  chaleurs 
d’une  belle  saison  persistante,  n’ont  pas  encore  fait  leur  réouverture, 
comme  s’ils  avaient  le  sentiment  que  le  vrai  drame  et  la  vraie 
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comédie  ne  sont  pas  sur  leurs  planches,  mais  ailleurs.  Seule,  la 
salle  de  la  rue  Richelieu  avait  eu  la  pensée  d’inaugurer  la  reprise 
de  ses  soirées  littéraires  par  la  résurrection  d’une  œuvre  qui  a fait 
grand  bruit  jadis,  la  Charlotte  Corday  de  Ponsard.  Le  projet, 
certes,  était  intéressant  : mais  à quoi  donc  songeait  l’imprudent 
directeur!  Heureusement,  la  censure  veillait,  et,  intervenant  avec 
émoi,  signalait  des  passages  capables  de  soulever  les  plus  dange- 
reuses tempêtes.  Quoi!  Les  généraux  y sont  pris  à partie;  Marat, 
reprochant  à Danton  sa  pusillanimité,  lui  crie  de  sa  voix  sauvage  : 

Par  exemple,  à quoi  donc  vous  sert  la  guillotine, 

Puisque  vous  laissez  vivre  et  Biron  et  Gustine?... 

et,  dans  une  autre  scène,  un  personnage  ose  dire,  en  parlant 
de  la  Convention  : ^ 

Nous  sommes  sous  le  joug  d’un  millier  de  tyrans 
Qui  prétendent  traiter  la  France  en  conquérants... 

Voyez-vous  l’impression  du  parterre  en  face  de  telles  tirades?  — 
Aussi  la  malencontreuse  Charlotte  a-t-elle  été  bien  vite  renvoyée 
au  magasin  : son  heure  n’était  pas  encore  venue;  mais  n’est-elle 
pas  plus  prochaine  que  certains  ne  le  pensent... 
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23  septembre  1899. 

Le  conseil  de  guerre  de  Rennes  a rendu  son  arrêt  le  lendemain 
de  notre  dernière  chronique.  Que  les  premières  lignes  de  celle-ci 
soient  un  hommage  aux  soldais  loyaux  qui  ont  honoré  l’armée  et 
la  France!  Iis  représentèrent  simplement  et  magnifiquement  cette 
chose  auguste  autant  que  rare  : la  justice.  Ils  ne  furent  pas  des 
renards  coiffés  de  la  toque  et  emmitouflés  d’hermine.  Gomme 
Victor  Hugo  appelait  Louis-Philippe  un  roi  de  plein  jour,  on  peut 
dire  qu’ils  furent,  eux,  des  juges  de  plein  jour.  Ils  ont  jugé  au 
grand  soleil,  sous  les  yeux  du  monde  entier,  sollicitant  tous  les 
témoignages,  leur  laissant  la  parole  jusqu’à  la  fatigue  et  à l’abus, 
ne  cherchant  jamais  à embarrasser  personne,  ne  dressant  aucun 
traquenard  dans  l’ombre.  Ah!  les  audiences  lumineuses  du  prétoire 
de  Rennes  ne  ressemblaient  guère  à cette  procédure  noire  de  la 
Ghambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  où  tout  se  passait  à 
huis  clos;  où  le  témoin,  isolé,  sans  communication  avec  les 
vivants,  enveloppé  d’une  trame  insaisissable,  ne  pouvait  en  appeler 
au  public  et  à l’opinion  contre  la  violence  qui  lui  était  faite  ou 
le  piège  qui  lui  était  tendu;  où  il  était  tenu  d’adapter  sa  réponse 
à des  questions  qui,  d’avance,  la  captaient,  et  d’enfermer  tout  ce 
qui  lui  bouillonnait  dans  le  cœur;  où,  pendant  qu’un  témoin 
déposait,  on  voyait  le  président,  — comme  s’il  élait  inutile  aux 
juges  d’assister  et  d’écouter,  — transformer  en  huissier  un  de  ses 
collègues,  le  magistrat  rapporteur  de  l’affaire  lui-même,  pour 
l’envoyer  dire  un  mot,  — peut-être  un  mot  d’ordre,  — au  singu- 
lier témoin  qui  devait  ensuite  déposer,  et  qui,  inculpé  et  détenu, 
cumulait,  avec  l’accusation  dont  il  avait  personnellement  à ré- 
pondre, le  rôle  d’accusateur  de  l’armée!  Dites  si  les  choses  ne  se 
sont  pas  passées  ainsi,  puisque  le  scandale  était  monté  si  haut  que, 
sur  la  demande  du  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
quelques-uns  de  ses  membres  les  plus  honorés,  le  Parlement  a dû 
dessaisir  la  Chambre  criminelle,  — la  Ghambre  deux  fois  crimi- 
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nelle,  comme  l’appelait  M.  de  Freycinet  I Et  dites  en  même  temps- 
si  rien  de  pareil  s’est  produit  au  conseil  de  guerre  de  Rennes?  Lsr 
liberté  la  plus  entière  de  l’explication,  de  la  contradiction,  de  la 
réfutation,  a été  laissée  à l’accusé  comme  à tous  ses  témoins,  qui 
étaient  là,  réunis,  se  tenant,  ayant  leur  clique  et  leur  claque  avec 
eux.  Les  juges  ont  jugé  avec  une  telle  patience,  une  telle  atten- 
tion, une  telle  franchise,  une  bonne  volonté  si  manifeste  et  si 
ardente  de  vérité  et  de  justice  que  ceux  mêmes  qui,  après  le  ver- 
dict, les  ont  outragés,  n’avaient  pas,  avant  le  verdict,  assez  d’éloges 
à leur  décerner. 

Voulez'-vous  un  autre  contraste  qui  peindra  la  resplendissante 
équité  de  cette  audience  de  Rennes?  Rappelez-vous  les  conclusions 
si  simples,  si  sobres,  si  dignes  du  commandant  Carrière.  Brave 
soldat,  et  non  beau  parleur,  il  est  venu  dire,  avec  une  émotion  mâle 
dans  la  voix,  qu’il  avait  eu  le  désir,  même  un  instant  l’espoir  de 
reconnaître  et  de  faire  reconnaître  l’innocence;  et  que  c’était 
contraint  et  forcé  par  l’évidence,  par  l’étude  des  pièces  et  des  faits, 
par  l’examen  de  la  longue  série  des  dépositions  en  sens  contraires, 
qu’il  avait  la  pénible  et  impérieuse  obligation  d’affirmer  la  culpabi- 
lité. De  ce  ton  où  résonnait  l’accent  même  de  la  conscience,  rap- 
prochez cette  séance  inoubliable  de  la  Chambre  criminelle  où,  avant 
même  l’instruction  contradictoire,  le  procureur  général  Manau,  et, 
ce  qui  était  plus  insolite  encore,  le  rapporteur,  qui  devait  être 
impassible,  M.  Bard,  prenaient  parti  dans  la  cause  avec  une  passion 
sans  vergogne. 

Dreyfus  a été  jugé  à Rennes  dans  des  conditions  absolument 
exceptionnelles  d’impartialité,  il  a été  bien  plus  un  privilégié  qu’un 
paria  de  la  justice.  Toutes  les  pressions  s’exercaient  en  sa  faveur, 
toutes  les  chances  étaient  pour  lui.  Il  a été  jugé  par  ses  pairs,  — 
non  par  ces  généraux  et  ces  officiers  d’état-major  qu’une  presse 
impunie  nous  représente  comme  les  dictateurs  de  l’armée,  régnant 
par  l’arbitraire,  le  crime  et  le  faux;  — mais  par  un  colonel,  des 
commandants,  des  capitaines,  presque  tous  de  son  arme,  qui,  s’il 
était  vrai  que  ces  généraux  et  ces  officiers  imposassent  l’affreux 
joug  dont  on  parle,  avaient  une  occasion  toute  naturelle  de  s’en 
affranchir  en  acquittant  leur  victime.  La  première  déposition  que 
les  juges  de  Rennes  eurent  à entendre,  fut  celle  de  M.  Gasimir- 
Périer,  révélant  qu’en  décembre  1894,  M.  Waldeck-Rousseau, 
suivi  de  M.  Joseph  Reinach,  était  venu  à l’Elysée,  avant  même  le 
procès,  lui  demander  d’user  et  d’abuser  de  ses  pouvoirs  présiden- 
tiels au  service  de  l’accusé  de  trahison;  de  telle  sorte  que,  par 
cette  révélation  si  grave,  ils  se  trouvaient  avoir  en  face  d’eux,  non 
plus  seulement  Dreyfus,  mais  le  président  actuel  du  Conseil  des 
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ministres.  S’ils  condamnaient  Dreyfus  devant  leur  conscience,  ils 
se  condamnaient  eux-mêmes  devant  M.  Waldeck-Rousseau. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  se  faisait  pas  faute  de  leur  rappeler 
brutalement  ce  qu’on  voulait  d’eux.  Le  matin  même  du  jour  où  les 
conclusions  devaient  être  données,  un  ordre  de  M.  de  Gallifïet  les 
emprisonnait  dans  le  cercle  très  étroit  de  questions  où,  suivant  lui, 
la  Cour  de  cassation  avait  impérativement  réduit  l’alfaire.  Un  des 
juges  du  conseil  de  guerre  de  1894  s’était  fait  à Rennes  le  témoin 
à décharge  de  Dreyfus,  dans  une  déposition  qui,  sur  quelques 
points  essentiels,  avait  été  mise  à néant  par  les  déclarations  de 
tous  ses  collègues  comme  par  la  date  de  l’une  des  pièces  qu’il  invo- 
quait; il  avait,  de  plus,  été  établi  par  un  rapport  militaire  que  ce 
témoin  à décharge  avait  eu  le  malheur,  à Madagascar,  de  faire 
fusiller  trente  indigènes  qui  s’étaient  rendus  sur  parole.  Pour  que 
les  juges  de  Rennes  eussent  à en  faire  leur  profit,  les  journaux 
enregistraient,  le  jour  même  de  l’arrêt,  la  nouvelle  suivante  : « Sur 
la  proposition  expresse  de  M.  de  Lanessan,  ministre  de  la  marine, 
M.  Freystœtter  est  inscrit  d’office  au  tableau  pour  le  grade  supérieur 
depuis  avant-hier.  » 

Et,  pendant  ce  temps-là,  tous  ces  généraux,  tous  ces  officiers 
d’état- major  qui  se  trouvaient  mis  en  cause,  étaient  des  retraités 
ou  des  disgraciés,  tous  abreuvés  d’outrages  par  les  journaux  minis- 
tériels, tous  livrés  aux  colères  et  aux  menaces  de  cet  auditoire 
étrange  du  prétoire  de  Rennes  où  les  entrées  de  faveur  étaient 
pour  les  reporters  des  journaux  étrangers  qui,  de  là,  envoyaient 
dans  lê  monde  entier  leurs  calomnies  contre  la  France.  Le  jour 
de  l’arrêt,  tout  ce  qui  était  militaire  recevait  du  ministre  de  la 
guerre  l’ordre  d’évacuer  la  salle;  elle  était  presque  exclusivement 
livrée  aux  sans-patrie  ou  aux  ennemis  de  la  nôtre.  Gomme  avertis- 
sement pour  les  juges  de  Rennes,  le  gouvernement  enveloppait  la 
France  dans  un  immense  complot  où  il  n’y  avait  pas  un  honnête 
homme  qui  fût  sûr  de  ne  pas  être  englobé,  si  son  arrestation  devait 
faire  plaisir  aux  uns  ou  peur  aux  autres. 

Nous  le  demandons  : si  des  considérations,  qui  n’eussent  pas  été 
de  pure  justice  et  qu’aurait  dictées  l’intérêt,  avaient  agi  sur  les 
juges  de  Rennes,  est-ce  qu’elles  n’étaient  pas  toutes  pour  Dreyfus? 
L’acquittement,  c’était,  pour  les  juges,  presque  à coup  sûr,  l’avan- 
cement; c’était,  de  plus,  une  bonne  presse  ministérielle;  ils 
passaient  immédiatement  grands  citoyens,  l’honneur  de  la  Répu- 
blique, la  gloire  de  la  France.  La  veille  de  l’arrêt,  le  journal  le 
Rappel^  dont  M.  Waldeck-Piousseau  venait  de  nommer  le  directeur 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  montrait  « l’ignoble  Mercier, 
crapaud  pustuleux,  gonflé  de  fiel,  produisant  des  papiers  fangeux 
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en  lesquels  d'autres  membres  du  conseil  de  guerre  de  1894,  Patron, 
Roche,  Gallet,  Eichman,  ont  exprimé  leur  lâcheté  abjecte  ». 
Croyant  tenir  déjà  les  nombreux  juges,  l'organe  ministériel  ajou- 
tait : « Le  colonel  Jouaust,  comme  écœuré,  souffrant  de  tant  de 
honte,  faisait,  de  la  main,  ces  gestes  par  lesquels  on  essaye  de 
disperser  les  puanteurs  asphyxiantes.  » 

Les  juges  du  conseil  de  guerre  de  Rennes  allaient-ils,  de  gaieté 
de  cœur,  s’exposer  à cette  défaveur  du  gouvernement  s’exprimant 
en  termes  si  délicats?  Tout  ce  qui  pouvait  les  gagner  ou  le& 
persuader  était  mis  en  branle  : en  regard  des  conclusions  bien 
modestes  du  commandant  Carrière,  qui,  sans  belles  phrases, 
concluait  tout  bonnement  selon  sa  conscience,  voyez  les  deux 
langues  bien  pendues  des  deux  avocats  parisiens,  versés  dans  l'art 
et  dans  le  métier,  connaissant  à fond  toutes  les  ficelles  pour  faire 
à volonté  de  l’émotion,  de  l’indignation,  du  tragique,  du  pathé- 
tique, et  pour  enlever  un  verdict.  Dreyfus  avait  même  en  ser- 
vice extraordinaire,  sous  la  forme  d’un  témoin,  un  troisième 
avocat,  M.  Trarieux,  l’important  sénateur  qui  s’était  fait  rayer  du 
barreau  de  Paris  depuis  que,  selon  le  récit  de  M.  Viviani  à la 
Chambre  des  députés,  il  avait  fait,  en  quelques  mois  de  ministère, 
instantanément  naturaliser  plus  de  cosmopolites,  surtout  juifs, 
qu’on  en  avait  naturalisés  en  vingt  ans.  Evidemment,  devant  ces 
trois  têtes  sous  un  même  bonnet  d’avocat,  le  commandant  Carrière 
était  en  mauvaise  posture  : Que  vouliez-vous  qiiil  fît  contre  trois? 
— Qu  il  mourût  l Non,  il  n’est  pas  mort,  et  il  a même  eu  l’imper- 
tinence de  faire  triompher  ce  qu’il  croyait  la  vérité. 

Et  cependant  l’un  d’eux  avait  imaginé  un  coup  suprême.  Le 
coup  du  pistolet  dont  il  avait  eu  le  tort  de  paraître  trop  vite  remis, 
et  qui,  — son  auteur  courant  toujours,  — avait  semblé  chargé  avec 
de  la  fumée  sans  poudre  plutôt  qu’avec  de  la  poudre  sans  fumée, 
ayant  raté,  il  risqua  le  coup  du  lapin  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, le  coup  de  l’empereur  d’Allemagne.  Vous  vous  souvenez  de 
M.  Zola  beuglant,  avant  de  filer  à l’étranger,  sa  fameuse  engueu- 
lade contre  les  officiers  du  conseil  de  guerre  de  1894  : « J’accuse! 
J’accuse  les  officiers  d’avoir  condamné  par  ordre!  » L’avocat  de  1899 
se  mit  en  tête  de  forcer  les  officiers  du  conseil  de  guerre  de  Rennes 
à acquitter  par  ordre  de  l’empereur  d’Allemagne.  Il  lui  demanda 
par  télégraphe  d’envoyer  un  de  ses  colonels  à Rennes  pour  déposer 
devant  les  juges.  L’empereur  Guillaume,  rendons-lui  cet  hom- 
mage, refusa  d’infliger  à la  France  cette  ignominieuse  intrusion. 

Lorsqu’à  Rennes  toutes  les  apparences,  toutes  les  contraintes, 
toutes  les  amorces  étaient  pour  l’acquittement  de  Dreyfus,  et  que 
jamais  affaire  n’avait  été  minutieusement  fouillée  avec  une  liberté 
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pareille,  liberté  même  attentatoire  aux  nécessités  les  plus  sacrées 
de  la  défense  nationale,  — la  condamnation  a été  maintenue;  pour- 
quoi? Parce  que  la  vérité  a été  la  plus  forte!  Parce  que  les  juges 
étaient  de  braves  gens  qui,  après  un  mois  des  investigations  et  des 
contradictions  les  plus  complètes,  se  sont  prononcés  selon  leur  cons- 
cience. Est-ce  leur  faute  si  Dreyfus,  par  ses  réponses  sans  vie,  par 
ses  dénégations  trop  souvent  démenties,  n’a  pas  prouvé  son  inno- 
cence? Est-ce  leur  faute  si  les  témoins  militaires  de  Dreyfus, 
depuis  Picquart  jusqu’aux  Forzinetti  et  aux  Gordier,  lui  ont  fait 
tort?  Est-ce  leur  faute  si  les  témoins  intellectuels  de  Dreyfus  n’ont 
paru  qu’une  ridicule  succession  de  Trissolins?  Est-ce  leur  faute  si, 
devant  le  tribunal  militaire,  la  magistrature  civile  a eu  la  douleur 
de  se  voir  représentée  par  ce  Bertulus  venant  prétendre  qu’il  avait 
reçu  du  colonel  Henry  des  aveux  décisifs,  des  aveux  qui  finissaient 
l’affaire  d’un  coup;  avouant  qu’il  n’en  avait  jamais  révélé  un  mot  à 
aucun  de  ses  chefs  hiérarchiques;  et  attendant,  pour  les  divulguer, 
que,  couché  dans  sa  tombe,  l’infortuné  ne  pùt  lui  dire  : « Tu  en 
as  menti!  » Et  pendant  que  Dreyfus  s’affaissait  de  plus  en  plus 
sous  des  témoins  de  cette  sorte,  il  se  trouvait  que  ses  témoins  à 
charge  avaient  pour  eux  la  tenue,  les  lumières,  la  discussion  nette 
et  précise,  une  immense  supériorité  morale  ; le  général  Mercier 
qui,  ministre  de  la  guerre  fort  contestable,  a grandi  comme 
homme,  et  ces  officiers  de  tout  grade,  le  brillant  général  Roget  en 
tête,  qui  rappelaient  la  pléiade  héroïque  de  1848,  celle  des  Lamori- 
cière,  des  Gavaignac,  des  Bedeau  où  la  deuxième  République  fut 
étonnée  et  honorée  de  rencontrer,  sous  l’uniforme,  des  esprits  si 
fermes  et  si  riches.  L’impression  donnée  par  tout  ce  monde  mili- 
taire a été  telle  que  l’avocat  Démangé,  dans  son  habile  défense,  a 
tenu  à honneur  de  protester  contre  les  stupides  calomnies  dont  les 
partisans  de  son  client  avaient  essayé  de  le  salir. 

Les  juges  de  Rennes  ont  prononcé  avec  conscience,  et,  ce  qui 
n’était  pas  moins  nécessaire,  avec  compétence.  Lorsque  la  Gour  de 
cassation  déclarait,  par  l’organe  de  M.  Ballot-Beaupré,  qu’elle  ne 
s’occuperait  pas  des  questions  techniques  soulevées  par  le  bor- 
dereau, elle  constatait  son  insuffisance.  A défaut  de  la  signature  de 
son  auteur,  la  composition  des  matières  énoncées  dans  le  bordereau 
n’était-elle  pas  le  plus  sûr  indice  pour  le  faire  découvrir?  Il  va  de  soi 
que  le  capitaine  d’artillerie  Dreyfus,  s’il  était  innocent,  avait  tout 
intérêt  à être  jugé  par  ses  pairs;  comme,  s’il  était  coupable,  il  avait 
tout  intérêt  à ne  pas  être  jugé  par  eux. 

Le  conseil  de  Rennes  a jugé  équitablement  et  humainement.  Il  a 
confirmé,  par  une  majorité  de  5 voix  contre  2 (ce  qui  prouve 
l’entière  liberté  de  ses  délibérations  intérieures),  l’arrêt  honnê- 
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tement  et  justement  rendu  de  1894.  En  même  temps,  — prenant  en 
considération  le  châtiment  déjà  reçu,  le  surcroît  d’épreuves  et 
d’angoisses  que  les  dreyfusards,  plus  coupables  que  Dreyfus,  y ont 
ajoutées  par  leurs  déclamations,  et  aussi  les  incertitudes  qui  peuvent 
exister,  non  sur  le  crime  lui-même,  mais  sur  les  mobiles  du  crime, 
— le  conseil  de  guerre  a accordé  des'  circonstances  atténuantes  et 
transformé  en  dix  ans  de  détention  la  condamnation  à perpétuité. 

Après  un  tel  arrêt  rendu  dans  de  telles  conditions,  le  devoir 
national  et  le  devoir  gouvernemental  étaient  tout  tracés  : le  respecter 
et  le  faire  respecter.  Le  Président  de  la  République  s’était  engagé, 
quelques  jours  avant,  à(^ce  double  devoir  : « Lorsque  bientôt, 
avait-il  dit,  le  conseil  de  guerre  de  Rennes,  dans  sa  pleine  et 
entière  indépendance,  aura  prononcé  son  jugement,  le  pays  entier 
devra  s’incliner,  car  il  n’est  pas  de  société  qui  puisse  vivre  sans  le 
respect  des  décisions  de  la  justice.  » Le  26  juin,  dans  sa  déclaration 
aux  Chambres,  le  cabinet  Waldeck-Rousseau  avait  tenu  le  même 
langage  : « Il  est  résolu,  disait-il  de  lui-même,  à faire  respecter  tous 
ses  arrêts.  » Et  il  ajoutait  : « Nous  entendons  défendre  l’armée  avec 
la  même  énergie,  et  contre  les  attaques  dont  elle  serait  l’objet,  et 
contre  les  sollicitations  qui  sont  le  plus  immérité  des  outrages,  n 
Pour  excuser  ses  rigueurs  contre  quelques  nobles  généraux  qui, 
devant  l’armée  traînée  dans  la  boue,  n’avaient  pu  retenir  un  cri, 
le  général  de  Galliffet  avait  recommandé  et  commandé  à tous  de 
compter  sur  lui,  ministre  de  la  guerre,  pour  les  défendre  tous, 
officiers  et  soldats. 

L’arrêt  de  Rennes  n’était  pas  encore  rendu,  mais  il  s’entrevoyait 
déjà,  que  jamais  l’appel  au  mépris  de  la  justice  et  de  l’armée  n’avait 
été  plus  grossier  et  furieux  : « Le  représentant  de  la  justice  mili- 
taire, disait  le  Siècle^  après  les  conclusions  du  commandant  Car- 
rière, sera  demain  un  objet  de  mépris  dans  le  monde  civilisé  tout 
entier.  » Il  ajoutait,  avec  l’autorité  d’un  organe  semi- officiel  que,  si 
les  juges  osaient  conclure  comme  le  commandant,  « ce  serait  la 
question  de  leur  intelligence  ou  de  leur  honnêteté  qui  se  poserait 
immédiatement  ».  Un  autre  journal  de  même  nuance,  répétant  le 
mot  de  M.  Jaurès  sur  ces  conclusions  : « C’est  honteux!  » repre- 
nait : « Bah!  c’est  militaire.  » L’arrêt  une  fois  prononcé,  nous  ne 
citerons  qu’un  extrait  de  V Aurore  pour  condenser  dans  quelques 
lignes  toute  la  polémique  de  la  presse  ministérielle  : 

Elle  est  justifiée  avec  éclat,  maintenant,  la  généralisation.  De  tout 
grade,  de  tout  âge,  de  toute  origine,  on  les  a vus  défiler  le  long  du 
drame,  les  militaires  professionnels.  On  les  a vus  revêtir  leur  uniforme 
et  leurs  plumes  d’autruche  toutes  les  fois  qu’ils  avaient  une  infamie  à 
commettre.  Ainsi  les  choses  prenaient  leur  véritable  sens. 
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Ce  n’était  pas  l’ignominie  de  M.  Mercier  ou  la  canaillerie  de  M.  Ro- 
get  qui  s’étalaient  : c’était  bien  l’ignominie  et  la  canaillerie  militaires. 
Sous  les  yeux  du  monde  ébahi,  une  collection  de  coquins  galonnés  a 
reculé  les  limites  connues  de  l’abjection. 

C’est  bien.  Maintenant,  notre  tâche  est  claire  et  notre  volonté  plus 
résolue  que  jamais.  Il  ne  suffit  pas  que  la  justice  légale  ou,  à son 
défaut,  la  justice  de  la  Révolution,  envoie  au  bagne  les  généraux 
traîtres,  faussaires,  voleurs,  parjures,  nommément  compromis  dans 
la  monstrueuse  affaire.  C’est  tout  le  cancer  militaire  qu’il  faut  extirper; 
c’est  toute  la  clique  militaire  qu’il  faut  traquer  sans  répit. 

Les  juges  de  Rennes  avaient  une  chance  unique  de  gêner  l’œuvre  de 
purification,  en  réchauffant  dans  la  foule  l’illusion  de  leur  loyauté 
possible.  Ils  ont  éfé  trop  stupides  et  trop  fanatiques  pour  en  profiter. 
Le  martyr  de  l’île  du  Diable  en  souffre;  mais  la  cause  de  la  Révolution 
y gagne.  L’armée  professionnelle  forme  bien  un  bloc,  et  ce  bloc  est 
bien  pourri. 

Ln  autre  ouvrait  une  souscription  pour  élever  à Rennes  un 
monument  expiatoire  de  l’arrêt,  avec  des  flétrissures  pour  cinq 
des  juges. 

Un  pays  peut-il  subsister  sans  armée?  Et  une  armée  peut-elle 
subsister  avec  un  pareil  régime?  Il  y a là  beaucoup  plus  qu’une 
effervescence  de  passions  égarées,  il  y a une  vraie  trahison  de  la 
France  dont  le  gouvernement  se  fait  complice.  Le  ministre  actuel 
des  travaux  publics,  M.  Millerand,  était  de  cet  avis,  le  h dé- 
cembre 1897,  lorsque,  reprochant  au  cabinet  d’alors  de  n’avoir 
pas  réprimé  les  attaques  qui  commençaient  contre  l’armée,  il 
déclarait  qu’une  campagne  était  ouverte,  qui  ne  se  fermerait  plus 
parce  que  l’argent  juif  la  soldait.  L’explosion  immonde  et  ridicule 
qui,  de  divers  points  de  l’Europe  et  de  l’Amérique,  a répondu 
comme  un  écho  à la  presse  dreyfusarde  de  France,  confirme  le 
caractère  et  les  origines  de  la  campagne,  puisqu’il  est  évident  que 
ce  sont  les  mêmes  moyens  qui  font  parler  ici  et  là  et  rendre 
partout  le  même  son.  Sans  ce  mot  d’ordre  qui,  en  général,  n’est 
pas  gratuit,  est- ce  que  le  monde  s’occuperait  même  de  l’affaire 
Dreyfus?  Est-ce  qu’il  s’est  occupé  de  l’affaire  Arnim  en  Prusse? 
Est-ce  qu’il  s’occupe,  en  ce  moment,  du  procès  bien  autrement 
scabreux  qui  se  juge  en  Serbie?  Si  le  monde  est  sérieusement  en 
veine  de  philanthropie,  il  aurait  mieux  à l’employer  en  organisant 
une  protestation  et,  au  besoin,  une  résistance  universelles  contre 
l’acte  de  brigandage  dont  cette  cafarde  d’Angleterre,  la  plus 
acharnée  contre  nous,  la  plus  chargée  de  crimes,  entre  toutes  les 
nations,  dins  son  histoire  militaire  et  judiciaire,  menace  le  Trans- 
vaal. Ah!  quelle  fête  pour  l’humanité  si  les  Boers  pouvaient  mettre 
le  pied  sur  cette  vipère  qui  enlace  le  globe  ! 
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Au  milieu  du  charivari  dreyfusard,  une  voix  s’est  fait  entendre, 
celle  de  M.  Joseph  Reinach  donnant  ses  ordres  au  gouvernement  r 
(i  Le  gouvernement  de  la  République,  écrivait-il  le  lendemain  de 
l’arrêt,  a le  devoir  absolu  de  déchirer  le  verdict  de  Rennes.  » Et 
le  gouvernement  a obéi.  L’ancien  commissionnaire  de  M.  Reinach 
auprès  de  M.  Casimir  Périer,  M.  Waldeck-Rousseau,  ne  pouvait 
guère  désobéir.  M.  Millerand,  qui,  eo  1897,  dans  un  discours 
éclatant  d’indignation  et  de  mépris,  avait  voulu  comme  enfermer 
M.  Joseph  Reinach  dans^la  tombe  de  son  beau-père,  le  fameux 
baron  du  Panama,  le  fameux  détrousseur  de  l’épargne  française, 
a-t-il  fini  par  être,  lui  aussi,  un  serviteur  docile?  Eo  tout  cas, 
M.  Loubet  a signé  la  grâce.  Pourquoi  M.  Loubet  ne  complète-t-il 
pas  la  mesure  en  nommant  chef  de  sa  maison  civile  M.  Alfred 
Dreyfus  qui,  l’an  prochain,  lors  de  l’Exposition,  ferait  les  honneurs 
de  l’Elysée  à l’Europe?  S’ils  le  croient  innocent  et  martyr,  ils  lui 
doivent  bien  cette  marque  de  confiance;  ils  ne  doivent  pas  souffrir 
que,  devançant  leur  grandeur  d’âme,  le  prince  de  Monaco  abdique 
en  sa  faveur  le  gouvernement  de  son  mauvais  lieu  de  principauté. 

En  d’autres  circonstances,  nous  ne  contredirions  pas  à cette 
grâce.  M.  Dreyfus  est,  somme  toute,  plus  intéressant  que  la  bande 
qui  vit  de  lui.  Si  cette  bande  était  châtiée  pour  ses  outrages  â 
l’armée  et  à la  justice,  si  elle  était  réduite  au  silence,  si,  de  plus, 
le  ministère  de  la  grâce  n’était  pas  présidé  par  l’agent  d’affaires 
de  M.  Dreyfus,  qui,  avant  même  le  procès  de  189/i,  se  livrait  pour 
l’accusé  à des  manœuvres  inconstitutionnelles  auprès  de  M.  Casimir- 
Périer,  nous  laisserions,  sans  observation,  la  justice  ayant  dit  son 
mot,  la  clémence  dire  le  sien.  Tout  autre  paraît  la  grâce  dans  la 
situation  actuelle  qu’a  créée  l’attitude  du  gouvernement  et  de  sa 
presse;  elle  se  présente  comme  le  désaveu  de  la  justice  militaire, 
comme  la  consécration  officielle  de  tous  les  affronts  faits  à l’armée, 
comme  la  revanche  de  M.  Waldeck-Rousseau.  On  gracie  Dreyfus 
en  semblant  lui  demander  à lui-même  de  faire  grâce  à la  France; 
on  le  gracie  sur  la  sommation  insolente,  non  seulement  de  quel- 
ques factieux,  mais  de  l’étranger.  On  le  gracie,  comme  on  avait 
déjà  gracié  le  général  Giletta  le  lendemain  de  sa  condamnation. 
Autant  vaudrait  inscrire  à l’entrée  de  nos  rues  et  sur  les  poteaux 
de  nos  routes  : La  trahison  et  l’espionnage  sont  désormais  autorisés 
sur  tout  le  territoire  de  la  République  française. 

Nous  savons  qu’en  proposant  la  grâce  de  Dreyfus  au  Président 
de  la  République,  et  en  l’annonçant  à l’armée,  le  général  de 
Galliffet  a fait  effort  pour  rendre  acceptable  à la  France  une 
mesure  qui  se  présentait  si  mal.  Il  a déclaré  « que  les  juges  mili- 
taires, entourés  du  respect  de  tous,  s’étaient  prononcés  en  toute 
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indépendance  ».  Il  le  savait  mieux  que  personne.  Il  a déclaré 
encore  que  Tarrêt  avait  l’autorité  de  la  loi,  et  que  la  plus  haute 
fonction  du  gouvernement  était  « de  le  faire  respecter  ».  Il  a 
déclaré  enfin  que  cette  remise  faite  au  condamné  était  « un  premier 
gage  à l’œuvre  d’apaisement;  qu’il  ne  saurait  plus  être  question  de 
représailles,  quelles  qu’elles  soient;  qu’il  fallait  oublier  le  passé 
pour  ne  songer  qu’à  l’avenir.  » 

A merveille!  Ces  paroles  honorent  le  général  de  Galliffet,  elles 
dénotent  sa  résolution  de  ne  pas  supporter  que,  changeant  les  rôles, 
M.  Joseph  Reinach  le  traite  comme  son  officier  d’ordonnance.  Mais 
où  sont  les  sanctions?  M.  Dreyfus  répond  à la  faveur  dont  il  est 
gratifié  en  menaçant  d’une  campagne  nouvelle.  VAvrore  n’accepte 
la  grâce  « que  comme  un  premier  soufflet  sur  les  joues  de  la  justice 
militaire.  » Encouragée  par  son  succès,  la  campagne  recommence 
de  plus  belle.  Et  puis,  le  jour  même  où,  au  nom  de  l’oubli  du  passé, 
on  gracie  Dreyfus,  on  voit  que  le  greffier  en  chef  de  la  Cour  de 
cassation,  trop  froid  pour  sa  cause,  est  mis  en  demeure  de  se  dé- 
mettre. La  liberté  est  rendue  au  traître;  justice  est-elle  rendue  aux 
soldats  sans  tache,  Négrier,  Zurlinden,  Chanoine,  tant  d’autres 
que,  sans  jugement,  au  mépris  du  cri  public  de  l’armée  et  du  pays, 
au  détriment  de  nos  intérêts  nationaux,  on  a frappés? 

Il  y a une  sinistre  ironie  dans  le  spectacle  de. ce  gouvernement 
qui,  invoquant  la  paix  sociale  pour  défaire  l’arrêt  d’un  conseil  de 
guerre,  la  déchire  violemment  en  transformant,  séance  tenante,  son 
Sénat  en  cour  de  justice. 

Comme  correctif,  dérivatif,  ou  encore  représaille  au  procès  de 
Rennes,  le  gouvernement  s’est,  en  effet,  empressé  d’ouvrir  celui  de 
la  Haute-Cour.  On  a reproché  aux  officiers  de  1894  d’avoir  hésité 
avant  de  soupçonner  et  d’arrêter  Dreyfus;  pareil  reproche  ne  saurait 
être  adressé  à ceux,  magistrats  ou  non,  qui  ont  opéré  avec  les  pré- 
venus de  complots.  Ils  n’ont  pas  hésité;  ont-ils  même  soupçonné? 
Ils  ont  arrêté  en  disant  : « On  verra  après!  » Ils  n’ont  même  pas 
été  pressés  de  voir,  car,  à leurs  détenus  qui  étaient  curieux  d’être 
renseignés,  ils  n’ont  pas  fait  subir  d’interrogatoires.  Le  Journal 
des  Débats  observait  avec  raison  que,  depuis  Venise,  jamais 
procédure  aussi  mystérieuse  et  aussi  muette  n’avait  été  menée. 
Puis,  l’avant-veille  de  l’ouverture  de  l’audience,  on  a relâché, 
sans  qu’on  sache  davantage  pourquoi,  les  deux  tiers  des  prévenus 
que,  depuis  plus  d’un  mois,  on  condamnait  préventivement  à la 
prison.  On  avait  voulu  corser  le  complot  par  la  quantité  des 
criminels  ; la  quantité  manquant,  on  a cherché  à se  rattraper  sur  la 
qualité  du  crime? 

Le  réquisitoire  du  procureur  général  n’a  donné  que  l’impression 


1^30 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


d’une  ioQinense  mystification.  Il  semble  qu’on  soit  en  présence  du 
travail  d’un  candidat  à qui  on  aurait  assigné  pour  sujet  d’examen  ; 
Faites  avec  les  données  suivantes  un  plan  de  complot  ! La  matière 
manque  par  trop,  dans  l’élucubration  officielle,  pour  M.  Dérou- 
lède  qui  a déjà  été  jugé  et  acquitté,  après  s’être  accusé  et  dénoncé 
lui-même  devant  le  jury  avec  une  si  exubérante  franchise  que  le 
verdict  qui  l’a  mis  hors  de  cause  n’en  a été  que  plus  décisif  et  défi- 
nitif. 

Quant  au  complot  royaliste,  s’il  peut  être  constitué  avec  les  élé- 
ments qu’on  nous  présente,  — l’empereur  Napoléon  III  aurait  dû, 
pendant  tout  son  règne,  mettre  et  tenir  en  prison  tous  les  républi- 
cains; car,  vivant  dans  l’attente  perpétuelle  de  la  chute  de  l’Empire, 
à laquelle  ils  concouraient  de  leur  mieux,  ils  occupaient  et  traî- 
naient leur  désœuvrement  dans  des  conciliabules  absolument  fac- 
tieux, où,  sans  songer  à faire  le  coup,  on  répétait  en  chœur  le  vers 
de  Victor  Hugo  : 

Tu  peux  tuer  cet  homme  avec  tranquillité. 

Depuis  la  grande  Révolution,  — aucun  gouvernement  n’ayant 
donné  la  sécurité  du  lendemain,  — tous  les  partis  d’opposi- 
tion se  sont  agités  dans  des  projets  qui  ne  sont  guère  sortis  du 
rêve,  et  qui  n’ont  d’ailleurs  pas  influé  sur  les  événements.  Quel 
Français  n’a  plus  ou  moins  vécu,  en  notre  siècle,  dans  cet  état 
d’esnrit?  Préfet  de  Tours  sous  l’Assemblée  nationale,  M.  Decrais 
qui,  à force  de  dreyfusisme,  fait  le  radical  dans  son  ministère  des 
colonies,  et,  postérieurement  à lui,  commandant  en  chef  dans  le 
même  département,  le  général  de  Galliffet,  ont  rempli,  stupéfait, 
parfois  alarmé  bien  des  châteaux  du  voisinage  de  leur  orléanisme, 
de  leur  royalisme  ou  de  leur  impérialisme;  complotaient-ils  pour 
cela?  En  voyant  avec  quelle  facilité  ses  nouveaux  amis  fabriquent 
des  complots,  M.  Gaillaux  fils  regrette  sans  doute  que  son  père, 
M.  Gaillaux,  ministre  du  16  mai,  n’ait  pas  fait  empoigner  plusieurs 
de  ses  collègues  d’aujourd’hui  en  flagrant  délit  de  complots  très 
réels.  G’est  M.  Millerand  qui  doit  rire  sous  cape!  Il  s’offre  le 
malin  plaisir  de  faire  ou  de  voir  arrêter  M.  Buffet  fils  par  M.  Gail- 
laux fils. 

Ge  qu’on  appelle  le  complot  consiste  simplement  en  ceci  : c’est 
que  des  hommes  du  même  parti  s’entendent,  non  pour  prendre 
l’initiative  impossible  de  renverser  le  gouvernement,  mais  pour  être 
prêts  si  d’autres  le  renversent  ou  s’il  se  jette  de  lui-même  par  terre. 

Une  des  charges  de  ce  complot  à l’Offenbach,  c’est  que  le  duc 
d’Orléans  aurait  donné  de  l’argent  à la  grève  des  terrassiers.  Il 
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faudrait  d’abord  le  prouver  en  nommant  et  poursuivant  les  grévistes 
ainsi  corrompus;  et,  la  preuve  faite,  ces  inculpés  n’auraient  qu’à 
répondre  : « Puisque  M.  Millerand  et  ses  amis,  les  vrais  auteurs 
de  nos  grèves,  ouvrent  des  souscriptions  publiques  pour  les  ali- 
menter et  les  chauffer,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  d’autres 
personnes  ne  pourraient  faire  comme  eux.  L’argent  ne  sent  rien.  » 

Le  Sénat  serait  bien  inspiré,  il  éviterait  le  ridicule,  en  se  décla- 
rant incompétent.  Il  ferait  acte  de  loyalisme  légal  et  constitutionnel 
et  aussi  de  convenance.  Franchement,  par  exemple  : un  des  asses- 
seurs actuels  de  M.  Bérenger,  M.  Cazot,  adressait,  il  y a quelques 
jours,  en  compagnie  de  quelques  amis  et  connaissances,  un  discours 
dithyrambique  à M.  Waldeck-Piousseau.  Peut-il  impartialement  et 
décemment  juger  ceux  que  poursuit  M.  Waldeck- Rousseau? 

Si  le  Sénat  veut  à toute  force  juger  un  complot,  un  vrai  com- 
plot compliqué  d’attentat  avec  commencement  d’exécution,  il  en  a 
tous  les  matériaux  sous  la  main  dans  l’émeute  anarchiste  qui  a 
troublé  Paris  et  saccagé  une  église.  Le  malheur  veut  que  le  chef 
de  cette  émeute,  qui  l’avait  annoncée  d’avance  dans  son  journal, 
Sébastien  Faure,  a été  remis  en  liberté  par  le  même  gouvernement 
qui,  ne  se  contentant  pas  de  gracier  Dreyfus,  se  venge  de  son 
échec  à Rennes  par  des  persécutions  contre  des  citoyens  inoffensifs 
et  de  braves  gens. 

Dans  une  lettre  très  honnête  et  politique,  M.  Méline  a résumé  les 
motifs  de  libéralisme  et  de  patriotisme  qui  réclamaient  la  convoca- 
tion immédiate  des  Chambres.  Puissent  ses  collègues  l’entendre! 
Chaque  jour  qui  s’écoule  sous  cette  dictature  aggrave  la  situation, 
enhardit  les  radicaux  socialistes  qui  remanient  à leur  gré  la 
Chambre  supérieure  de  travail  et  prennent  des  mesures  irrépa- 
rables, ajoute,  par  la  création  de  sinécures  inutiles  ou  de  fonctions 
dangereuses,  au  déficit  de  nos  budgets  de  banqueroute. 


Louis  JOÜBERT. 
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Lia  Patrie.  — (De  l’idée  de  patrie. 
— CoQditioDS  d’une  patrie.  — 
Devoirs  envers  la  patrie.  — Ser- 
vice militaire.  — La  patrie  dans 
l’histoire.  — Les  femmes  et  la 
patrie.  — Le  péril  juif.  — L’avenir 
de  la  patrie  française),  par  J.-M. 
Yillefranche.  (BÎoud  et  Barrai.) 

Des  événements  récents  ont  secoué 
bien  des  torpeurs  et  provoqué  la 
création  de  ligues  patriotiques. 

C’est  pour  répondre  à ce  mouve- 
ment que  l’auteur  bien  connu  de 
V Histoire  de  Pie  IX  et  de  V Histoire 
de  Napoléon  ///,  sondant  l’idée  même 
de  la  patrie,  en  démontre  la  légiti- 
mité et  précise  les  droits  et  devoirs 
qui  en  découlent.  Chemin  faisant, 
il  marque  d’une  main  sûre,  quoique 
sans  passion,  le  péril  juif. 


L’idée  de  patrie,  par  M.  Louis 
Legrand,  conseiller  d’État,  mi- 
nistre plénipotentiaire.  (Hachette.) 

Voici  un  livre  sainement  pensé  et 
clairement  écrit,  par  un  ardent  pa- 
triote qui  a servi  son  pays  avec  dé- 
vouement. M.  Louis  Legrand  a com- 
pris que  l’heure  était  venue  de  faire 
entendre  la  voix  de  la  sagesse,  et 
c’est  en  termes  éloquents  qu’il  déve- 
loppe tout  ce  qu’on  peut  dire  de 
l’idée  de  patrie  à travers  tous  les 
temps. 

Il  y a dans  ce  livre  des  pages 
admirables  sur  les  devoirs  des  ci- 
toyens, sur  l’éducation  nationale  et 
enfin  sur  l’avenir  de  notre  pays  : 
autant  de  chapitres  qu’on  devrait 
lire  à haute  voix  dans  nos  écoles, 
pour  apprendre  à nos  enfants  à aimer 
la  patrie  et  à la  servir  avec  abnéga- 
tion et  dévouement. 


Le  Tour  d’Asie  : I.  Cochinchine, 
Annam,  Tonkin,  par  Marcel  Mon- 
NiER.  — 1 vol.  de  331  pages  in-18, 
avec  une  carte  et  38  gravures.  — 
1889.  — (Blon.) 

Encore  un  journal  de  voyage  ! 
Pourquoi  pas  si,  de  notre  temps 


surtout,  ce  genre  de  livre  a besoin 
d’être  refait  aussi  souvent  que  les 
atlas?  Ajoutons  que  rarement  voya- 
geur a été  mieux  informé  sans  pé- 
dantisme et  plus  spirituel  sans 
afféterie. 


J.  Chamberlain,  par  Achille  Yial- 

LATE,  avec  une  préface  de  M.  E. 

Boutmy.  Un  vol.  in-12,  Félix 

Alcan. 

Notre  collaborateur,  M.  Achille 
Viallate,  vient  de  faire  paraître  une 
étude  sur  un  des  personnages  les 
plus  remuants  du  monde  politique 
actuel  : M.  J.  Chamberlain,  le  dé- 
puté radical  de  Birmingham,  l’an- 
cien disciple  de  Gladstone,  aujour- 
d’hui ministre  des  colonies  dans  le 
gouvernement  conservateur  que  pré- 
side lord  Salisbury.  C’est  toute  sa 
carrière  politique,  si  courte,  mais 
qui  a eu  un  éclat  si  rapide,  qu’expose 
et  critique  M.  Viallate.  Il  étudie 
successivement  la  carrière  munici- 
pale de  M.  Chamberlain,  sa  carrière 
nationale  et  enfin  sa  carrière  impé- 
riale, non  achevée  encore,  dans 
laquelle,  ministre  des  colonies,  il 
se  montre  le  partisan  fougueux. 
Tardent  promoteur  de  la  politique 
d’expansion,  sans  trop  se  soucier 
des  embarras,  peut-être  même  des 
désastres  auxquels  son  ardeur  belli- 
queuse, son  audace  dédaigneuse, 
pourraient  conduire  son  pays. 

La  presse  anglaise,  d’ailleurs,  a 
fait  bon  accueil  à cet  ouvrage,  aussi 
bon  accueil  au  moins  qu’elle  pouvait 
le  faire  à une  étude  qui  ne  craint 
pas  souvent  de  porter  une  main 
sacrilège  sur  Tidole  actuelle  de  la 
presque  totalité  du  peuple  britan- 
nique. 


Pages  d’histoire,  par  Georges  Fir- 
min-Didot.  (Paris,  Firmin-Didot, 
1899,  243  pages  in-18.) 

Recueil  d’études  détachées,  dont 
les  deux  plus  importantes  sont  con- 
sacrées à l’affaire  Maubreuil  et  au 
séjour  de  Napoléon  à Tîle  d’Elbe. 


Le  Directeur  : L.  LAVEDAN. 
Hun  des  gérants  : JULES  GERVAIS. 
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